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PREFACE. 


Noos  MTivons  encore  bien  tard  :  mais  pour  ceux 
qui  nous  lisent,  la  Table  des  matières  nous  servira 
d'excuse.  En  pareilles  circonstances ,  Tessentiel  n'est 
pas  d*arrÎTer  promptement,  mais  d'arriver  à  bien- 
Nos  lecteurs  ne  s'informeront  pas  dans  buit  jours  si 
le  fine  a  paru  trop  tard  de  quelques  mois ,  mais 
s'il  remplit:  tous  les  engagemens  de  l'auteur  envers 
eux,  s'il  réunit  les  faits 'et  les  documens  nécetoaires 
pou  servir  k  l'histoire  publique  dil'  temps.  Voilà  de 
quoi  nous  devons  compte. 

L'année  i8a3  nous  a  fourni  beaucoup  plus  de  ma- 
tériaux que  les  -précédentes.  Les  délibérations  de  la 
confédération  gennanique;  la  session  de  la  diète  sué- 
doise, la  suite  de  la  lutte  héroïque  des  Grecs,  les 
nouveaux  bouleversemens  arrivés  au  Mexique,  au 
Pérou ,  au  Brésil ,  offrent  une  multitude  de  détails 
intéressans  à  recueillir,  et  cependant  l'intérêt  de  ces 
événemens  p2^*att  se  confondre  ou  s'effacer  dans 
ceux  de  la  péninsule  espagnole  :  il  semble  que  ce 
soit  cette  année  l'affaire  unique  de  l'Europe.  Aussi 
n'avons-nous  rien  omis  pour  la  faire  bien  connaître. 
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vj  PRÉFACE. 

On  verra  d'abord  la  question  et  les  causes  de  la  guerre 
habilement  traitées  dans  les  discussions  de  nos  deux 
Chambres,  dans  celles  du  parlement  britannique,  et 
même  des  cortès  d'Espagne  et  de  Portugal,  ainsi  que 
dans  les  documens  nombreux  publiés  de  part  et 
d'autre.  On  ne  nous  reprochera  point  d'avoir  négligé, 
affaibli  ou  éludé  les  motifs  ou  les  raisons  allégués  par 
les  parties  contendantes-  L'histoire  y  trouvera  de  quoi 
les  bien  juger.  La  publication  complète  de  ces  docu- 
mens était  une  obligation  sacrée  pour  nous,  et  nous 
l'avons  rempUe. 

Quant  aux  événemens  militaires,  nous  les  avons 
racontés  d'après  les  rapports  officiels  soigneusement 
conférés  avec  les  récits  étrangers  qui  nous  sont  par- 
venus et  sur  des  témoignages  de  quelques  ofiiciers 
de  mérite  qui  ont  fait  cette  campagne.  Nous. n'avons 
pu,  dans  la  difficulté  de  lier  ensemble  les  parties 
d'un^  plan  combiné  sur  une  grande  étendue  de  pays , 
nous  arrêter  aux  détails  des  opérations  des  divers 
corp$  ;  nous  n'avons  pas  eu  la  prétention  de  faire 
l'histoire  stratégique  de  cette  campagne ,  mais  nous 
croyons  en  avoir  donné  l'idée  générale  la  plus  juste 
en  rapportant  les  faits  les  plus  dignes  de  l'attention 
de  la  postérité.  ^ 

Nous  aurions  voulu  insérer  d^nsnotre  j^ppendîce 
tous  les  bulletins  de  l'^^rmée  d'Espagne,  mais  l'espace 
nous  a  manqué;  il  a  fallu  nous  réduire  aux  plus  im- 
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poTlaBS.  Nous  avons  aussi  été  forcés  de  supprimer  la 
section  Mélanges,  destinée  à  des  extraits  de  Voyages 
ou  d'autres  ouvrages  d'un  caractère  historique,  et 
même  de  réduire  de  beaucoup  la  Revue  que  nous  fai- 
sons chaque  année  des  découvertes  ou  des  productions 
les  plus  remarquables  dans  les  sciences,  dans  les 
lettres  et  dans  les  arts.  On  sent  que  l'étendue  de  cette 
partie  de  notre  ouvrage  doit  être  subordonnée  à  la 
place  que  les  matières  politiques  y  laissent  :  il  n'est 
pas  destiné  à  suppléer  les  recueils  scientifiques  et 
littéraires  dont  la  France  a  été  enrichie;  il  ne  prend 
sur  eux  que  ce  qui  est  rigoureusement  du  domaine 
de  l'histoire.  A  cet  égard  encore  nous  rapportons 
moins  nos  opinions  que  des  faits,  et  nous  n'émettons 
^ère  d'autres  jugemens  que  ceux  que  le  public  et  les 
mei/leors  critiques  en  ont  portés. 

£n  tout,  le  travail  de  cette  année  nous  a  présenté 
plus  de  matières  et  de  difficultés  que  celui  des  précé- 
dentes ;  et  nous  y  avons  mis  tous  nos  soins.  Ce  livre 
a  trouvé  place  dans  le  cabinet  des  hommes  d'Etat  et 
des  gens  du  monde  qui  veulent  être  au  courant  des 
affaires  de  leur  temps  ;  il  faut  le  rendre  digne  de  sa 
destination. 

On  nous  a  souvent  exprimé  le  regret  que  cet  ou- 
vrage n'eût  point  commencé  avec  la  restauration ,  point 
de  départ  si  heureux  pour  un  recueil  historique  de  cette 
importance.  Nous  en  avons  dit  dans  le  temps  la  raison. 
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viij  PRÉFACE. 

(Voy.  Ann,histor.  pour  iii%'^ Préface.)  Mais  main- 
tenant qu'affranchie  d'une  tutèle  et  d'une  surveillance 
humiliantes,  la  France  a  repris  sous  le  sceptre  des 
Bourbons  ses  gloires  et  ses  libertés,  notre  tâche  nous 
sera  plus  facile,  et  nous  nous  occupons  de  remplir 
cette  lacune  de  manière  que  notre  Annuaire  soit 
bientôt  le  dépôt  le  plus  complet  de  Thistoire  uni- 
verselle, à  partir  de  l'époque  appeléj^  à  si  juste  titre 
flc  l'ère  nouvelle  de  l'Europe.  » 


Paris ,  5  octobre  i8a3. 
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PREMIERE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

État  de  la  Fnmoe  an  commenoement  de  x8a3.  —  Changemena  dana  Tadiiii- 
nsatradoii. — Suite  des  négociatioDa  aTec  TEspagne  et  T Angleterre.  —  Bappel 
do  miniatre  français  k  Madrid,  et  renvoi  da  ministre  espagnol  i  Paris.  — 
Owcctore  de  U  session  de  z8a3.  —  Discoors  dn  Roi.  —  Vérification  des 
pOQToîrs  et  nomination  dn  bnrean  de  la  chambre  des  dépnté%  —  Discussion 
de  ladresse  an  Roi  dans  les  deux  Chambres. — Amendemens  proposés.  — 
Présentation  des  lob  de  finances. 

U  K  objet  unique  occupait  les  esprits  au  commencement  de  i8a3y 
à  Paris,  en  France,  et  k  peu  près  dans  toute  l'Europe,  les  évëne^ 
mens  de  TEspagne,  où  se  rattache  l'histoire  de  toute  l'année.  Nous 
«Tons  dit  comment  ils  avaient  amené,  par  la  manière  de  les  envi- 
sager, sinon  une  sorte  de  scission,  du  moins  un  changement  re- 
marquable dans  le  conseil  du  Roi;  mais,  contre  toute  apparence,  il 
n'en  résulta  aucime  altération  sensible  dans  le  système  de  l'admi- 
nistration intérieure.  Quelques  préfets  furent  révoqués  (o/v/0/1- 
nanees  des  a  juillet  et  S  Janvier)  ;  plusieurs  furent  changés  de  place. 
(  ^ojrez  la  liste  des  promotions.)  Il  y  eut  même  quelques  change- 
mens  dans  le  conseil  d'état  {S janvier);  mais  l'esprit  de  l'adminis- 
tration resta  le  n)éme  contre  l'attente  d'nn  parti. 

jénnuaire  kisi,  pour  18a 3.  i 
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a  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (t8a3.) 

D'ailleurs,  comme  nous  l*àvons  dit,  l'attention  publique  était 
tout  occupée  des  affaires  d'Espagne.  On  suivait  avec  une  inquiète 
curidsité  les  nouveltesi  lefs  défeaarohei  dil  lés  propos  des  fniaistres, 
et  les  fluctuations  de  la  bourse ,  qui  furent  énormes  dans  le  mois 
de  janvier.  On  n'a  qu'à  les  consulter  pour  avoir  une  idée  des  agita- 
tions du  monde  politi()Ue  où  dfe  la  diplomatie.  De  jour  en  jour  les 
espérances  qu'avait  données  la  lettre  du  président  du  conseil  (  a5 
décembre  i8am)  à  M.  le  comte  de|La  Garde^  ministre  de  Frantre 
à  la  cour  de  Madrid,  s'aHaiblissaient.  Il  s'élevait  entre  les  cabinets 
de  France  et  d'Angleterre  des  controverses  de  la  nature  la  plas 
délicate;  celui-ci,  embarrassant  la  question  posée  à  Vérone,  de- 
mandait si  on  devait  la  regarder  comme  européenne,  ou  seulement 
comme  française;  il  examinait  si  l'intervention  de  la  France  était 
nécessaire  ou  légitime.  Le  ministère  français  conâdérait  la  ques- 
tion comme  tout  à  la  fois  française  et  tout  à  la  fois  européenne  : 
française,  relativement  à  l'immédiateté  des  dangers,  à  la  proximité 
du  territoire,  aux  iotéréts  particuliers  de  la  djaastie,  et  aux  re^ 
tations  politiques  des  traités;  européenne,  parles  conséquences 
plus  éloignées  qui  pouvaient  en  résulter.  Cependant  il  n*avait  pas 
cru  devoir  rappeler  simultanément  son  ministre  à  Madcîd ,  avec 
06UX  d'Autricke,.de  Prusse  et  de  Russie;  «mis  il  l'avait  chargé 
d'attendre  l'effet  de  cette  mesure,  et  d'ouvrir  des  voieâ  nouvelles 
à  la  négociation.  D'après  le  bruit  public,  d'après  mille  révélations 
pdxticulières  et  bien  des  docupoeas  publiés  depuis  »  dn  voulait 
amener  le  gouvernement  espagnol  à  fiiire  des  nodifieatiotts  à  la 
coDstituiftOB  des  oortàs  de  1811;  on  lui  deauindait  la  créalioa  de 
deux  ohaoïbres^  la  fixation  des  conditions  d'éligibilité,  l'augmen- 
tatioa  dtt  pouvoir  de  <la  couronne;  en  sorte  q«e  le  roi  eàt  l'imiiih- 
tive^es  lob,  le  'veto  absolu,  le  droit  de  dissolution,  la  aomiatttion 
du  cotiseil  d'éut,  et  ^'il  fût  mis  en  portion  td'aecoirder  ou  de 
consentir  librement  les  modifications  à  introduire;  après  qo^  il 
serait  publié  une  «nnistie  générale  pour  les  faits  antérieurs  à  la 
{>rooUûmation  de  la  volonté  royale. 

Peadatit  ^uè  le  ministère  français  essayait  ses  demiers^  efforts 
sur  le  gouvernement  des  cor  tes,  le  ministère  anglais  offrait  inutile- 
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■Mot  Sa  médûitioD  aux  deux  parties.  Avec  la  France  il  se  refusait 
à  reconnaitre  le  droit  d'iotervention  dans  les  affaires  intérieures 
de  r£s|»agne,  et  le  principe  que  le»  améliorations  ou  modifications 
dussent  éauLoer  directement  de  raotorité  royale  pour  satisfaire  et 
tnnqnilHser  les  éuts  vcnsins,  ni  être  une  oondition  de  guerre  ou 
de  pûx  ;  aycc  r£spagne  »  il  ne  s'engageait  k  rien« ..  Un  négodatenv 
nouveau  (lord  FiUroi  Sommerset)  devait  être  adjoint  à  son  ministre 
ordinaire  à  Madrid,  moins  pour  agir  et  parler  an  nom  du  gourer^ 
nement  briunnique  que  pour  porter  aux  Eapagnob  les  conseils 
d'un  ami  y  lord  doc  de  Wellington,  qui  avait  apprécié  les  vices  de 
lenr  constitution  et  les  dangers  de  leur  situation  ;  mais  il  était  bien 
entendu  que  ces  conseils,  développés  dans  le  mémorandum  du  lo 
janvier,  ne  seraient  point  regardés  comme  une  note  ministérielle, 
et  que  l'adhésion  ou  le  refus  du  gouvernement  espagnol  ne  chan* 
gcrait  en  rien  la  situation  relative  ni  le  système  du  gouvernement 
britannique^. 

Au  reste,  le  nûnistère  espagnol  s'était  déjà  refusé  explieitemeot 
à  toute  espèce  de  concession,  avant  l'arrivée  de  lord  Fittroi  Som- 
Pienet  à  Madrid  (aayMwiVr),  et  il  n'y  avait  guère  d'apparence 
que  cette  mission  d'une  espèce  insolite  pàt  avoir  du  succès.  Déjà 
le  gouvernement  français  avait  envoyé  {le  iS  /anuier)^  à  M.  le 
comte  de  La  Garde,  ses  lettres  de  tappel. 

L'inquiétude  générale  se  manifestait  par  le  symptôme  ordinaire 
daas  tontes  les  crises  politiques,  par  une  baisse  rapide  dans  le  cours 
des  elfets  publics^  En  France  on  attendait  avec  une  impatience 
ou  plutèt  une  anxiété  proportionnée  à  l'importance  des  résultais, 
Touverture  de  la  session  fixée  an  a8  janvier,  et  le  discours  du  trône 
conune  devant  résoudre  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix.  Un 
mrident  singulier  prépara  les  esprits  à  l'entendre. 

On  a  w,  dans  l'histoire  de  Tannée  dernière  (p.  49^)  t  que  la  ré- 
geoce  d'Urgel  avait  ouvert  un  enïprunt  de  So  millions  de  réaux 
(16  RopmtAnf),  et  qu'elle  avait,  par  un  décret  exprès,  chargé 
de  h  négociation  de  cet  emprunt  M.  Julien  Ouvrard,  qui  s'adjoi- 
fieit  M.  Roogemont  de  Loweoberg. 
^  U  pnmitre  annonce  de  cet  emprunt,  M.  le  duc  de  San  Lo- 
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renfo ,  ambassadeur  et  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Espagne 
à  Paris,  avait  porté  plainte  en  police  correctionnelle,  en  vertu  des 
loi&  de  1819  et  de  182a ,  contre  Mltf.  Ouvrard  et  Rougemont ,  pour 
délits  d  outrage  envers  la  personne  de  S.  M.  C,  en  publiant  leur 
prospectus  au  nom  d'une  autorité  qu'il  qualifiait  de  rebelle.  L'appel 
de  cette  affaire,  ajourné  plusieurs  fois,  avait  été  fixé,  non  par  hasard 
sans  doute,  au  même  jour  (%^ janvier)  que  la  séance  royale.  Déjà 
MM.  Ouvrard  et  Rougemont  avaient  annoncé  le  projet  de  décliner 
la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  juger  une 
question  si  importante,  une  question  de  paix  ou  de  guerre^»,  mais 
tout  aussitôt  après  l'appel  de  la  cause,  l'avocat  du  Roi  (M.  Billot), 
après  avoir  fait  pressentir  l'importance  de  la  question  dans  le  bas 
où  la  cause  devrait  être  plaidée,  annonça  qu'une  circonstance  nou- 
velle venait  dispenser  le  tribunal  de  tout  examen  de  l'assignation 
donnée  sur  les  poursuites  faites  à  la  diligence  de  MJ  le  duc  de  San 
Lorenzo;  que  M.  le  garde  des  sceaux  venait  d'annoncer,  par  une 
lettre  expresse  datée  de  ce  jour,  à  M.  le  procureur  du  Roi,  que 
M.  le  duc  de  San  Lorenzo  avait  cessé  d'être  reconnu  en  France 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  C.  le  roi  d'Espagne , 
et  qu'ainsi  la  cause  devait  être  rayée  du  rôle.  Sur  ce  réquisitoire, 
vivement  combattu  par  l'avocat  de  M.  le  duc  de  San  Lorenzo 
(M*  Mauguin),  qui  s'étonnait  delà  grave  responsabilité  que  sem- 
blait prendre  ainsi  le  ministère  dans  une  question  de  paix  et  de 
guerre ,  le  tribunal ,  après  en  avoir  délibéré  pendant  trois  quarts 
d'heure,  prononça  que,  vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  attendu 
que  M.  le  duc  de  San  Lorenzo  n'avait  plus  auprès  des  tribunaux 
français  caractère  suffisant  pour  représenter  S.  M.  C. ,  il  n'y  avait 
lieu  à  statuer,  et  que  la  cause  serait  rayée  du  rôle. 

En  même  temps  qu'un  simple  tribunal  de  police  correctionnelle 
rendait  cet  arrêt  vraiment  historique ,  le  roi  faisait  au  Louvre  l'ou- 
verture de  la  session  législative. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion  mérite  d'être 
médité  dans  toutes  ses  expressions.  Dans  la  première  ^partie,  il  an- 
nonce les  effets  salutaires  de  l'action  de  la  justice,  l'heureuse  issue 
des  négociations  avec  le  saint-siége  pour  l'établissement  de  nou- 
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veaux  diocèses,  la  régularisation  de  la  comptabilité ,  Tamétio ration 
générale  de  la  situation  intérieure  du  royaume;  mais  venant ,  dans 
sa  seconde  partie,  à  la  situation  extérieure  relatÎTement  aux  affaires 
d'Espagne,  S.  M.  observe  avec  douleur  que  la  justice  divine  per- 
met, qu'après  avoir  long-terops  fait  éprouver  aux  antres  nations 
les  terribles  effets  de  nos  discordes,  nous  soyons  nous-mêmes  ex- 
posés aux  dangers  qu'amènent  des  calaminés  semblables  chci  un 
peuple  voisin.  S.  M.  annonce  qu'après  avoir  tout  tenté  pour  garantir 
la  sécurité  de  ses  peuples  et  préserver  l'Espagne  elle-même  des  der- 
niers malheurs,  les  représentations  faites  et  repoussées  à  Madrid 
laissent  peu  d'espoir  de  conserver  la  paix;  qu'elle  a  donc  ordonné 
le  rappel  de  son  ministre  k  Madrid,  et  que  cent  mille  Français, 
commandés  par  un  prince  de  sa  famille,  sont  prêts  à  marcher  pour 
conserver  le  trône  d'Espagne  «^  un  petit-fils  d'Henri  IV,  préserver 
ce  beau  royaume  de  sa  ruine,  et  le  réconcilier  avec  l'Europe. 
<  Si  la  guerre  est  inévitable,  dit  S.  M.  en  terminant,  je  mettrai 

*  tous  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle,  h  en  borner  la  durée;  elle 

*  ne  sera  entreprise  que  pour  conquérir  la  paix  que  l'état  de  TEs- 
'  pagoe  rendrait  impossible. 

•  Que  Ferdinand  VII  soit  Hbre  de  donner  h  ses  peuples  les  insti- 

*  tntioDS  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui,  et  qui,  en  assurant  leur 
'  repos,  dissiperaient  les  justes  inquiétudes  de  la  France.  Dès  ce 
-<  moment  les  hostilités  cesseront;  j'en  prends  devant  vous ,  Mes- 
'  sieurs,  le  solennel  engagement 

«J'ai  dû  mettre  sous  vos  yeux  l'état  de  nos  affaires  du  dehorsi 
"  C'était  à  moi  de  délibérer,  je  l'ai  fait  avec  maturité;  j'ai  consulté 
"  la  dignité  de  ma  couronne,  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France. 

•  Nous  sommes  Français ,  Messieurs,  nous  serons  toujours  d'ac- 
^  cord  pour  défendre  de  tels  intérêts.  » 

Des  acclamations  unanimes  éclatèrent  après  ce  discours;  la  salle 
relenrit  des  cris  répétés  à  plusieurs  reprises ,  vivf  le  Roi  !  vivent  les 
Bourbons!  vivent  tous  les  Bourbons! 

II  ^  répandit  bientôt  dans  tout  Paris  que  la  guerre  était  décidée, 
^^^  cinq  pour  cent  consolidés  tombèrent  à  la  bourse  à  76  fr.  70c., 
^t  les  antres  effets  à  proportion  ;  mais  c'est  le  taux  le  plus  bas  où 
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ils  aient  été  cotés;  on  en  peut  observer  la  hausse  progressive  dès 
le  lendemain  99  où  parut  ia  liste  des  ofBeiers  généraux  destinés  à 
commander  l'armée  d'Espagne. 

A  la  première  séance  particulière  de  la  chambre  des  pairs,  les 
cardinaux  pairs  prirent  rang  au  banc  des  ducs,  et  les  pairs  arche- 
vêques ou  évéques  au  banc  des  comtes  (  ordonnance  du  8  Janpier), 
n  s'y  trouvait  huit  prélats  nouvellement  élus.  Le  reste  de  la  séance 
Tut  employé  à  la  composition  du  bureau  et  à  la  vérification  des  ti» 
tipes  des  deux  nouveaux  pairs  élevés  à  cette  dignité  par  droit  héré- 
ditaire après  la  mort  de  leurs  pères  (MM.  les  comtes  Tascher  et 
d'Escars),  à  la  formation  du  bureau ,  où  furent  appelés  comme  se- 
crétaires MM.  le  marquis  d'Orvilliers,  le  comte  de  La  Forêt,  le  dnc 
de  Narbonne  et  le  marquis  de  Rougé,  et  à  la  nomination  de  la 
commission  nommée  pour  la  rédaction  de  Tadresse  au  Roi ,  sujet 
auquel  nous  reviendrons. 

Dans  celle  des  députés,  où  la  présidence  d'âge  fut  déférée  à 
M.  Delacroix  -  Frainville  y  en  l'absence  de  M.  Gévaudan ,  on  pro- 
céda d'abord  à  la  formation  du  bureau  par  le  tirage  au  sort  ;  le 
côté  et  le  centre  gauches  étaient  à  peu  près  déserts  ;  ils  se  garni- 
rent pour  le  lendemain,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs,  qui  fut 
cette  ïbii  fort  orageuse. 

(  3o  janvier.  )  D'abord  l'admission  de  M.  Kératry,  député  du 
Finistère ,  fut  ajournée,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  produit  des  extraits 
réguliers  du  paietnent  de  ses  contributions ,  mais  seulement  nn 
certificat  du  préfet,  constatant  que  les  pièces  nécessaires  pour 
établir  la  quotité  de  ses  contributions  avaient  été  déposées  au  sc- 
'crétariat  de  la  préfecture,  pour  motiver  son  inscriplion  sur  la  liste 
des  éligibles ,  ajournement  qui  cessa  lors  de  la  production  de  ces 
pièces. 

Des  contestations  plus  graves  s'élevèrent  sur  Télectfon  de  M.  de 
Meaudre,  élu  par  l'arrondissement  de  Roanne  (  Loire  ) ,  dont 
quelques  circonstances  parurent  mériter  un  rapport  particulier 
(  remis  au  1"  février  )y  et  sur  celle  de  "M.  de  JTarchangy,  nommé 
par  les  collèges  des  départemens  du  Nord  et  de  la  Nièvre. 

Dans  le  rapport  fait  sur  cette  élection ,  au  nom  du  6*  bureau , 

Digitized  by  LjOOQIC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Vérification  des  poui^irs.)  7 
par  M.  Borel  de  Bredseli  on  reconnaît  qu'à  Végard  àt  U  quotité 
dueens  exigé  pour  établir  l'éligibilité,  M.  de  Marchangj  payait 
actnelleeient  an  delà  de  1,000  fr.  de  contributioBs ;  mais,  quant 
à  la  possession  annale  antérieure  à  la  convocation  deâ  collèges 
élaetoraux,  exigée  parla  bi  du  19  juin  i8ao,  elle  ii*était  pas 
établie,  «  et  toutes  considérations  de  convenfince  et  d'aflectioB  de- 
weot,  dit  rkonorable  rapporteur,  étrcQulles  devant  la  puissance 
de  la  loi.  »  Cependant  M.  de  Marchangy  avait  réclamé  auprès  du 
bureau  un  ajournement  motivé  sur  ce  que,  n'ayant  pas  prévu 
l Insuffisance  des  pièces  par  lui  produites,  il  avait  négligé  quelques 
paities  d'impôt  qu'il  payait  encore  dans  quelques  départemens,  et 
au  moyen  desquelles  il  espérait  pouvoir  remplir  le  voeu  de  la  loi , 
en  réunissant  ces  diverses  fractions  d'impositions  directes,  en  con^ 
sidération  de  quoi  le  6^.bureau  proposait  l'ajournement  de  la  déci- 
sion de  la  Chambre... 

La  proposition  d'ajournement  fut  vivement  combattue  par 
M.  de  Girardin ,  qui  en  prit  occasion  d'attaquer  le  préfet  de  la 
Nièvre  (  député),  pour  avoir  fait  porter,  sans  un  examen  assea 
sévère,  k  nom  de  M.  de  Marchangy  sur  la  liste  des  éligibles,  et 
par  M.  Casimir  Perrier,  qui  reprochait  à  M.  de  Marchangy  de 
s'éfre  présenté  à  la  face  de  la  France  sans  avoir  les  qiulités  requises 
pour  être  député;  «  faute  d'autant  plus  grave  que,  oomoie  magistrat, 
il  devait  donner  Vexemple  de  son  respect  pour  la  ^i...  » 

Le  candidat,  dont  l'élection  était  si  vivement  attaquée,  trouva 
quelques  défenseurs  (  MM.  de  Vaublanc,  Pardessus,  etc.  )  H  y  a 
toute  apparence  que ,  comme  on  le  disait  du  côté  droit ,  l'achar* 
nement  que  l'opposition  semblait  mettre  à  cette  affaire  était  nn 
peu  excité  par  le  souvenir  du  rôle  que  M.  de  Marchangy  avait 
joué  dans  les  derniers  procès  politiques  :  il  ne  put  empêcher  que 
rafonmement  ne  Mt  prononcé  ;  mais ,  à  l'expiration  des  quinze 
jours  accordés  à  M.  de  Marchangy  pour  la  production  de  imU' 
veaux  certificats,  le  6^  bureau  n'ayant  reçu  aucune  pièce  justifi- 
cative nouvelle  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  premières,  l'élec- 
tion fut  définitivement  déclarée  nulle  [décision  du  li  janvier,} 
€eûit  un  ^omphe  du  parti  libérai,  mais  do  courte  durée;  car 

I 
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M.  de  Marchangy  ayant  été  réélu ,  le  19  avril,  par  le  même  collège 
(  département  du  Nord),  l élection  cette  fois  fut  reconnue  valide 
(  séance  du  a3  avril  )  ;  sa  possession  annale  était  bien  constatée. 

Les  contestations  qui  s'élevèrent  ensuite  sur  l'élection  de  M.  de 
Meaudre  pour  l'arrondissement  de  Roanne  (  Loire  ),  étaient  d'une 
nature  plus  délicate,  plus  grave,  dans  le  système  électoral.  M.  de 
Meaudre,  conseiller  de  préfecture,  avait  pour  concurrent  le  cé- 
lèbre archevêque  de  Malines,  M.  de  Pradt,  dont  quelques  jour- 
naux avaient  d'abord  proclamé  l'élection;...  et ,  malgré  leur  assu- 
rance, il  l'avait  emporté  à  une  immense  majorité  (  par  169 
suffrages  sur  i8x  vptans)  ;  mais  ce  n'avait  pas  été  sans  plaintes  el 
sans  réclamation.  Trente- neuf  électeurs  avaient  protesté  contre  les 
opérations  du  collège,  attendu,  entre  autres  allégations , «[ue  plu- 
sieurs noms  (  4  )  avaient  été  inscrits  illégalement  sur  la  liste  élec- 
torale, d'autres  rayés  arbitrairement  sous  divers  prétextes; que 
la  liberté  des  électeurs  et  le  secret  des  voles  avaient  été  violés  par 
la  disposition  des  tables  placées  de  manière  que  les  votes  ne  pou- 
vaient être  écrits  secrètement. 

(  \^^  février.  )  Le  rapport  particulier,  fait  sur  cette  élection  au 
nom  dn  4*  bureau  par  M.  de  la  Bouillerie,  expose  les  réclamations 
et  y  répond  successivement  que,  quant  à  la  disposition  des  tables, 
le  procès  verbal  faisait  mention  de  cette  difficulté  élevée  par  on 
électeur;  mais  qu'il  avait  été  décidé  qu'au  moyen  de  leur  éloi- 
gnement  et  des  cartons  disposés  dans  toute  la  longueur  du  bu- 
reau, l'inconvénient  n'existait  pas;  —  que  les  réclamations  contre 
des  inscriptions  n'avaient  point  été  envoyées  en  temps  utile  ;  — 
que  d'autres  avaient  été  jugées  conformément  aux  lois.  —  Sur 
toutes  ces  réclamations  présentées^  la  commission  avait  pensé 
d'abord  qu'elles  n'étaient  point  de  nature  à  infirmer  l'élection  de 
M.  de  Meaudre,  qui  avait  obtenu  169  suffrages  sur  181  votans, 
dans  un  collège  où  la  totalité  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
n'était  que  de  279.  —  En  conséquence ,  la  commission  concluait  à 
reconnaître  l'élection  valable ,  en  ajournant  l'admission  de  M.  de 
Meaudre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  justifié  de  toutes  les  pièces  cons- 
tatant les  conditions  d'éligibilité;  mais  en  même  temps  elle  pro* 
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posait  de  renvoyer  au  ministre  de  Tinténeor  la  protesution  jointe 
aux  procès  Terbaux  de  l'élection  de  Roanne,  afin  qu'il  ordonnât 
les  recherches  qu*il  jugerait  convenables  pour  réprimer  les  négii^ 
gences  et  les  abus ,  si  réellement  il  en  avait  été  commis  dans  l'appli- 
cation des  lois,  ordonnances  et  règlemens  sur  la  matière. 

Le  général  Foj,  prenant  alors  la  parole,  entra  dans  des  détails 
tnp  longs  pour  étrç  développés  ici  sur  les  inscriptions  et  radia- 
tiens  faites  arbitrairement,  selon  lui,  sur  les  listes  électorales. 

•  Os  actes  arbitraires,  dit  le  gcnënl,  ne  sont  pas  restés  inconnas  an  gon* 
Tcraement  dn  Roi;  il  en  a  en  connaissance  par  la  protestation  jointe  an 
pToccs  Terbal  ;  il  en  a  ea  connaissance  par  les  fonctionnaires  publics  dn  pays. 
E2i  bien!  après  cette  connaissance  acquise,  croyez* vous  que  le  pré/et  ait  été 
destitué,  qu'il  ait  été  puni  ,  qu*il  ait  été  réprimandé  ?  Do  tout,  il  a  été  récom- 
pensé, il  ^obtenu  de  ravancement, 

«  Préfiet  d'nn  petit  département,  il  en  a  obtenu  un  plus  f^nd.  De  Mont- 
brison  ,  on  Ta  fait  passer  à  Tours ,  et  probablement  le  blâme  public  de  sa 
sondoiie  sera  un  motif  pour  le  faire  arriver  plus  haut. 

«  M.  le  rapporteur  du  4'  bureau  a  dit  que  rirrégolarité  qui  avait  eu  lien 
dans  la  formatiou  des  listes  n'avait  pas  pn  influer  sur  la  nomination,  il  s'est 
fondé  SOT  le  nombre  des  sofliages:  il  est  vrai  que  M.  de  Meuodre  a  obtenu  une 
grande  majorité  :  mab  je  vous  ferai  remarquer  que ,  pour  la  formation  du  bu- 
reau, il  y  a  en  entre  le  candidat  d*nne  opinion  et  le  candidat  d'une  autre 
opinion  ,  une  Rallié  si  parfaite,  que  celui  qui  a  siégé  comme  scrutateur  ne  l'a 
emporté  que  parce  qu'il  était  le  plus  âgé. 

•  U  est  un  antre  fait  encore  :  la  réclamation  portait  sur  viugt-denx  individus. 
J'en  appelle  â  vous  tous  :  la  radiation  arbitraire  de  vingt-deux  individus ,  sur 
une  liste  de  cent  soixante  â  cent  quatre-vingts  électeurs,  n'é!ait-el*e  pas  un 
èvéneiDent  asses  marquant  pour  jeter  le  découragement,  et  pent-étre  la  crainte, 
parmi  ceux  qui  osaient  avoir  une  opinion?  Peiuet-vous  qu'une  aussi  grande 
injustice  n'ait  pas  produit  un  eâet  moral  bien  prononcé  sur  les  électeurs 
appelés  â  voter  ? 

«  Au  reste,  si  je  suis  entré  dans  ces  développemens  nécessaires,  ce  n'est  pas 
dans  fintention  de  repousser  Tadmission  de  M.  de  Méandre.  Que  m'importe, 
à  moi,  une  élection  isolée,  qnand  il  n'y  a  plus  d'élections  en  France?... 
Quand  il  n'y  a  plus  de  liberté  de  suffrage,  quand  en  tous  lieux  la  fraude  et  la 
violence  attaquent  les  intéréu ,  les  vœux  et  les  libertés  du  peuple  français.  » 

A  la  fin  de  ce  discours ,  accueilli  par  des  acclamalions  du  côté 
gauche  y  àescmàVordrt  partirent  des  bancs  opposés.  M.  Benoit, 
regardant  les  expressions  tout  à  Theure  proférées  À  la  tribune 
comme  outrageantes  pour  l'assemblée,  insistait  fortement  pour  le 
rappel  à  l'ordre;  mais  le  président  s'était  contenté  de  rappeler  l'o- 
rateur à  la  question. 
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M,  le  général  Sébastiani,  enchérissant aur  les  plaintes  du  général 
*  Foy ,  affirme  que  ce  n'est  pas  dans  un  senl  département ,  mais  dans 
tons  les  départemens  qui  ont  contribué  à  élire  la  série  actuelle , 
qu'on  a  vu  non  -  seulement  usurper  des  droits ,  mais  aussi  violer 
des  droits  acquis.  «^En  vain  M.  le  président  l'invite  à  rentrer  dam 
la  question  particulière  ;  le  général  dit  qu'il  attaque  à  la  fois  l'é- 
lection et  l'autorité  dont  elle  est  l'œuvre. 

■  L«  préfet,  daiu  ce  département  comme  dans  tons  lea  antres,  dit  il,  a  éli- 
miné  des  électeurs  qni  avaient  dea  droits ,  parce  qn^ils  n*étaient  pfs  oompUisans, 
et  a  créé  des  électears  sans  droits ,  ponr  qu'ils  eussent  de  la  complaisance.  Il 
est  temps  que  Ton  sache  qne  ce  sont  les  ministres  et  les  préfets  qni  font  les 
élections.  Les  préfets!  et  pent-étre  les  gendarmes.  » 

• 

Eu  voilà  assez  pour  faire  voir  l'itThation  qui  se  manifestait  déjà 
entre  les  partis.  En  définitive ,  les  propositions  du  bureau  furent 
adoptées;  néanmoins  l'admission  de  M.  de  Meaudre  fut  ajournée, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  produit  ses  pièces  justificatives  d'éligibilité  ;  ce 
jqu'ilfit  peu  de  jours  après. — ^Ainsi  fut  terminée  la  vérification  des 
pouvoirs,  sans  qu'on  eût  attaqué,  comme  le  bruit  en  avait  couru,  la 
double  élection  de  M.  Manuel ,  qui  opta  pour  les  sables  d'Olonne. 

La  composition  du  bureau  n'offrit,  cette  année ,  ni  l'intérêt,  ni 
Toposition  qu  elle  excite  ordinairement. — M.  Eavez  obtint  le  pre- 
mier une  majorité  considérable  (166  sur  24 5  votans)  comme  èandi- 
dat  à  la  présidence ,  où  il  fut  encore  nommé  par  Sa  Majesté. — 
MM.  de  Bonald,deKergorlay(Florian),de  Causans  et  de  Blar- 
tignac,  eurent, après  lui,  la  majorité  absolue,  et  furent  ensuite 
nommés  vice-présidens;  et  l'assemblée  compléta  (/e3  février)  son 
bureau ,  en  nommant  pour  secrétaires  MM.  de  Courtavel,  de  Salla- 
bery ,  de  Longuève ,  et  Potteau  d'Hancarderic. — Le  côté  gauche 
n'eut,  dans  toutes  ces  nominations,  qu'un  petit  nombrç  de  voix. 

{^dresse  au  Jioi.)  La  discussion  de  l'adresse,  en  réponse  au 
discours  du  Roi,  offre  celte  année,  dans  les  deux  Chambres,  des 
traits  à  remarquer.  ^ 

(  3  février.)  Dans  la  chambre  des  pairs,  qui  s'en  occupa  la  pre- 
mière, le  projet  d'adresse  proposé  par  la  commission  chargée  de 
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Si  rédaction  (i)  trouva  plus  d'oppoiitioii  qu'il  n'est  ordinaire  d  en 
voir  dans  cette  assemblée.  Divers  orateurs  se  firent  inscrire  pour 
leoambattre  :  on  arrêta  de  le  discuter  par  paragraphes  (a),  dont 
le  premier  passa  sans  opposition. 

Le  second  était  ainsi  conçu  :  «  Oui ,  Sire ,  la  situation  intérieure 
«  du  royaume  s'est  améliorée  sous  un  gouvernement  paternel  ;  l'a- 
•  gricnltnre,  l'industrie,  font  tous  les  jours  des  progrès,  tandis 
«  que  la  sécurité  s'est  accrue ,  depuis  que  l'on  a  vu  la  justice  répri*- 
«  mer  avec  énergie  les  tentatives  criminelles  dont  l'impunité  aug- 
«  meoterait  à  la  fois  et  l'audace  et  le  nombre.  » 

La  discussion  étant  ouverte  au  sujet  de  ce  paragraphe ,  M.  le 
baron  Pasquier  fait  observer  que  sa  rédaction  semble  distinguer, 
dans  l'administration  de  la  justice,  deux  époques,  à  l'une  des* 
quelles  n'aurait  pas  été  déployée  pour  la  répression  du  crime  cette 
énergie  dont  on  fait  un  mérite  à  l'époque  actuelle.  «  Convient-il  à 
la  chambre  des  pairs ,  dit  S.  S. ,  d'ébranler  ainsi  l'un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  tranquillité  publique,  l'autorité  des  jngcmens, 
et  de  faire ,  aux  dépens  du  passé,  l'éloge  du  présent  ?  Un  légier 
d)angement,quise  borne  presque  au  sens  des  verbes,  ferait  dispa- 
raître l'espèce  de  reproche  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'apercevoir 
dans  la  rédaction  projetée.  Ce  changement  que  le  5*  bureau  avait 
chargé  l'opinant  de  proposer  à  la  Chambre,  consisterait  k  modifier 
ainsi  la  fin  du  paragraphe  :  Tandis  que  la  sécurité  s*accroii,  lors- 
qu'on voit  la  justice  réprimer  avec  énergie  les  tentatives  criminelles 
dont  timpunité  augmenterait  à  la/ois  et  Vaudace  et  te  nombre.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  (  M.  le  duc  de  Levis  )  souscri- 
vait bien  au  changement  de  rédaction  résultant  du  temps  des 
verbes,  mais  non  à  la  substitution  des  mots,  lorsque ^  à  ceux-ci, 
depuis  que  y  laquelle  changeait  absolument,  selon  lui,  le  sens  de  la 
phrase,  et  transformait  en  une  maxime  générale,  ce  qui  dans  le 
projet  s'appliquait  aux  circonstances  particulières  signalées  dans  le 


(i)  EUe  flUit  compoMe  de  MM.  le  nurqojs  de  PaAtoret ,  le  doo  de  Doudeau- 
▼Hle,  réféqne  d*Hermopolie ,  le  priaee  de  PoUgnac  et  le  doc  de  l^fU. 
(3)  Voyex  cette  adresae  ans  docnmeas  lûitoriqaes ,  i*^'  partie. 
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discours  du  Roi. — MaisM.  le  baron  Pasquier  n'en  insista  pas  moins 
sur  le  changement  total  qu'il  avait  proposé.  —  C'est  dans  ces  mots 
(  depuis  que  )  que  se  fait  apercevoir  la  distinction  de  deux'-vpoques 
et  l'intention  an  moins  apparente  de  censurer  l'une  en  prisant  l'autre. 
L'opinant  le  répète  :  «  Ce  n'est  point  à  la  chambre  des  pairs,  qui , 
elle-même  dans  ce  passé  que  l'on  attaque,  a  été  appelée  à  exercer 
de  hautes  fonctions  judiciaires,  et  qui  sous  ce  rapport  serait  elle- 
même  enveloppée  dans  le  rapport  dont  il  s'agit;  ce- n'est  point  à 
elle  qu'il  appartient  d'ébranler  la  foi  due  aux  oracles  de  la  justice, 
et  d'affaiblir  l'autorité  de  la  chose  jugée...  » 

L'amendement  appuyé  par  divers  membres  (MM.  Ucomte  Mole, 
le  comte  de  Ségur,  etc.)  fut  encore  combattu  par  d'autres  (MM.  le 
marquis  de  Talaru,  le  comte  de  Polignac)  qui  soutenaient  que  la 
rédaction  proposée  par  la  commission  entrait  mieux  dans  lef  in- 
tentions du  Roi,  exprimées  dans  le  discours  auquel  il  s'agissait  de 
répondre.  —  La  Chambre ,  consultée  sur  les  doux  rédactions  du 
deuxième  paragraphe,  adopta  définitivement  celle  de  M.  le  baron 
Pasquier. 

Des  débats  plus  longs  et  plus  animés  s'élevèrent  sur  le  cinquième, 
ainsi  conçu  : 

n  Poarqaoi  faat-il  qa*i]  soit  perda  pour  TEspagne,  Texemple  mémorable  da 
retour  rapide  et  inespéré  de  notre  prospérité,  après  des  raalhenrs  et  des  pertes 
inoQÏs;  lorsque  ce  retonr  est  évidemment  du  an  iriompbe  de  la  légitimité ,  ainsi 
qu'à  Talliance  intime  de  la  religion,  de  Tordre  et  de  la  liberté?  Et  par  qnelle 
fatalité  les  conseils  désintéressés  d*nn  monarque  dont  TEurope  respecte  la  sa- 
gesse, bonore  la  loyaaté,  ont-ils  été  repousses  par  cenx^qni  tiennent  aons  le 
joog  nne  nation  avec  laquelle  nous  n'avons  pas  seulement  les  rapports  du  toî* 
siaage  et  des  besoins  réciproques ,  mais  encore  les  liens  qui  naissent  de  Tintérét 
politique ,  d*nne  commune  foi  et  de  la  parenté  des  souverains.  » 

M.  le  baron  de  Battante,  premier  orateur  inscrit  contre  le  pro- 
jet ,  propose  de  substituer  à  la  seconde  phrase  de  ce  paragraphe 
(  et  par  quelle  fatalité  )  la  phrase  suivante  : 

«  Nous  saisissons  avec  empressement  le  dernier  espoir  qne  Votre  Majesté 
«I  semble  encore  conserver  du  maintien  de  la  paix;  nous  sommes  assurés  que 

•  le  pins  vif  désir  de  votre  cœur  paternel  serait  d*épargner  k  votre  peuple  les 
I  m  calamités  d'une  gaerre  qui  pourrait  mettre  en  dtnger  les  pins  cbers  intérêts 

•  de  la  patrie ,  et  compromettre  le  principe  de  l'indépendance  natibnale ,  anr 
«  lequel  reposent  Thonneur  et  la  sécurité  du  tr^ne.  • 
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Dans  le  développement  qu'il  fait  des  motifs  de  son  amendement, 
le  noble  pair  rappelant  les  expressions  du  dernier  discours  du 
trône,  expose  qu'il  aime  mieux  s'attacher  à  la  faible  espérance  de 
paix  qu'il  j  trouve  encore,  qu'aux  craintes  qui  y  sont  manifestées. 
Il  observe  que  les  dangers  amenés  par  les  calamités  d'un  peuple 
voisin,  que  le  besoin  de  garantir  la  sécurité  de  la  France,  ne 
remontent  pas  à  une  date  éloignée,  et  surtout  ne  tiennent  pas  à  des 
difficultés  essentielles  et  insurmontables. 

«En  tffttj  dit  S.  S.,  n'est-ce  pas  le  4  juin  dernier,  qae,  dans  son  discours 
d*oarertare  de  la  session ,  le  Roi  se  plaignait  de  voir  ses  intentions  dénaturées 
par  la  malveillance  ,  qnî  transformait  en  préparatiGi  hostiJes  de  simples  me- 
iores  sanitaires  ?  (t)— 

«A  cette  époque,  nul  motif  de  guerre  n'existait  donc  entra  nons  et  PEi- 
pagne;  cependant  elle  était  alor%  régie  par  les  mêmes  lois;  tout  y  suivait  nn 
conn  analogue  aux  circonatances  actuelles.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  empè- 
dier  d*en  condore  que,  si  la  guerre  est  inévitable,  elle  ne  sera  point  fondée  , 
gnce  à  Dieu,  sur  cette  prétention  contraire  à  tonte  justice,  k  tout  droit  des 
gnu;  sur  ce  prétexte  impie  de  tons  les  dévastateurs  du  monde,  le  droit  d*in- 
terrenir  dans  les  affaires  intérieures  d*nne  nation  et  de  régler  son  gouverne - 
ment;  principe  qui  précipiterait  les  monarchies  sur  les  républiques,  les  répu« 
Uiqaes  sur  les  monarchies,  les  états  despotiques  sur  les  gonvememens  justes 
tt  réguliers  ;  qui  embraserait  sans  cesse  le  monde  ;  principe  qui  a  entretenu 
vingt-cinq  ans  de  guerre  en  Europe,  parce  que,  méconnu  d*abord  contre 
noos ,  il  a  été  ensuite  méconnu  par  la  France  elle-même.  Vous  l'avez  dit  vous- 
mêmes,  imputer  cette  doctrine  au  gouvernement ,  c'est  vouloir  rallumer  les 
hrandons  encore  fumans  de  la  discorde  et  de  la  guerre;  et  selon  le  discours  da 
tràoe,  ia  malveillance  seule  pouvait  se  permettre  une  telle  supposition. 

*  Des  assurances  formelles  ont  été  données  en  ce  sens ,  non-seulement  k  la 
fcmee,  mais  k  TEorope  :  des  actes  diplomatiques  ont  engagé  la  foi  royale 
contre  cette  prétention  inique  et  mensongère.  C'est  sur  ces  augustes  assurances 
qne  notre  commerce  a  continué  ses  opérations  ;  c'est  sur  cette  solennelle  pro- 
messe que  400  millions  sont  en  ce  moment  sar  la  mer,  exposés  aux  corsaires 
«e»  premiers  ennemis  que  nons  nous  ferons. 

■  Mais  la  guerre  n'éclatera  que  pour  garantir  notre  sécurité ,  non  pour  me- 
nacer celle  de  nos  voisins.  La  question  sur  laquelle  le  Roi  a  délibéré  avec  ma* 
tarifé  sura  été,  non  pas  envisagée  avec  ce  fanatisme  politique  qui  veut  porter 
le  fer  et  la  flamme  partout  oh  il  ne  trouve  pas  conformité  à  ses  passions,  et  qui 
cherche  i  conquérir  le  pouvoir  absolu  en  Espagne  pour  le  reporter  ensuite 
cW  nous  ;  mais  elle  aura  été  examinée  dans  Tintérét  réel  de  la  France. 

"  pr,  Messieurs ,  il  ne  semble  pas  ,  du  moins  d'après  ce  qui  apparaît  ta  ce 
moment  snx  jeux  de  tons ,  que  notre  sécurité  ait  été  encore  dangereusement 
nienacée  par  les  Espagnols.  L'investigation  ardente  du  ministère  public  n'a 
pas  indiqué  de  connexion  entre  les  conspirations  qu'il  a  poursuivies  et  les 


(0  Voyes  YAnn,  hist.  pour  tSaa ,  discours  du  Eoi ,  page  627. 
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oionvtDieiit  qui  «gitent  nds  voiiios.  Les  TioUlions  d»  territoire  dont  on  a 
parlé  ont  peut-être  pca  de  gravité  ;  àw  explications  pearent  être  données  ;  4es 
garanties  peuvent  être  ofFertei,  nne  médiation  pent  étrt  acceptée.  Le  glaive 
n*eet  pas  encore  tiré  ;  et  potsqae  là  cercle  de  la.  guerre  doit  itre  resterri ,  <|a« 
sa  durée  doit  être  bornée,  il  n*est  pas  possible  qo*eIle  soit  entreprise  ponr  un 
motif  qui  exclut  toute  paix,  toute  Issue  définitive;  qui  ne  comporte  d*antre 
résultat  favorable  qa*une  occupation  odieuse,  oppressive  et  provisoire  de  TEa* 
pagne ,  et  d'autre  résul^t  contraire  que  renvahissement  de  la  force  elle-même. 
Ce  serait,  en  effet,  accepter,  réclamer  même  ce  dernier  des  malbenrs,  qne  d« 
se  porter  ponr  arbitres  des  circonstances  intérieures  d*un  peuple  malhenreos 
et  troublé;  ce  serait  dire  k  la  face  de  Tunivers  :  «  Si  nous  sommes  jamais  mal- 
heureux et  troublés,  c'est  les  étrangers  que  nous  voulons 

Divers  membres  appuyaient,  d'autres  repoussaient  l'amende- 
ment  proposé.  —  M.  le  comte  de  Ségur,  estimant  qu'il  obtiendrait 
plus  de  faveur  si  la  seconde  partie  en  était  rétranchée,  proposait 
de  le  terminer  à  ces  mots  :  a  Nous  sommes ^ssurés  que  le  plus  vif 
«  désir  de  votre  cœur  paternel  serait  d'épargner  à  votre  peuple  les 
c  calamités  de  la  guerre.  » 

Mab  M.  le  comte  Daru,  second  orateur  inscrit  pour  combattra 
le  projet  d'adresse»  fait  bientôt  prendre  à  la  discussion  un  nouveau 
caractère. 

«  La  délibération  qui  nous  occupe,  dit-il,  ne  se  borne  pas  aujonrd*hm  k  dis- 
enter nne  vaine  rédaction  ;  il  ja  dans  le  discours  émané  du  trône,  comme  dans 
le  projet  d'adresse  qni  vous  est  présenté ,  nne  question  plus  grave.  Le  Roi  noua 
a  parlé  de  la  guerre.  (Testa  lui,  k  lui  seul  qn*il  appartient  de  la  décider;  maïs 
tant  qne  ses  paroles  mêmee  nous  permettent  de,  conserver  l'espoir  de  l'éviter , 
BOtie  devoir  est  de  porter  an  pied  da  trône,  avec  les  sentimens  du  dévouement 
raspectoeox  dont  nous  sommes  animés,  le  vœu  des  peuples,  le  tribut  de  la 
prévoyance  et  les  alarmes  de  l'humanité.  Les  alarmes ,  Mes^eurs,  car  il  s'agit 
du  repos  de  la  patrie,  de  i'iodépcndanoe  politique  des  nations  et  de  la  liberté 
des  hommes. 

■  En  élevant  ici  la  voix  en  faveur  de  la  paix ,  je  ne  crains  point  d*ofIenser 
eeox  qni  se  sont  illustrés  daiu  la  gnerre.  L'embarras  que  j'éprouve  vient  de 
ee  que  je  ne  connais  ni  les  argumens  que  j'ai  k  réfuter,  ni  les  promoteurs 
d'one  résolution  que  je  «rois  funeste.  Je  ne  vois  partout,  dans  tous  les  partis, 
que  des  gens  qui  la  désavouent;  et  cependant  la  question  semble  décidée  avant 
même  que  nous  en  ayons  eonnn  la  discussion.  Une  puissance  invisible  pèse 
sur  Bons; elle  nous  entraîne  comme  la  Vitalité;  on  nous  conduit-elle?  C'est  sur 
cet  avenir  qne  nous  devons  porter  nos  regards ,  si  nous  ne  sommes  pas  assez 
impmdens  ponr  nous  précipiter  en  aveugles  dans  le  danger,  et  si  noos  voo- 
loiM  au  moîas  le  mesurer  ponr  y  préparer  notre  courage. 

■  Dira-t  on,  il  est  trop  tard?  Quoil  il  n'est  déjà  plus  temps  dés  le  premier 
jour  de  nos  séances!  Quoi  !  les  sacrifices  à  imposer  aux  peuples  étaient  ààik 
fixés  avant  que  noa^  fussions  assemblés  I  Et  comment  délibérerous-nons  sur 
ces  sacrifices  sans  en  discuter  l'emploi  ? 
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''SooB  Dc  demandons  polat  compte  aux  oooftiilera  de  la  oMiiODDe  des 
mûàb  fÊÎ  les  ont  dcterminét,  de  lears  moyens,  de  l'objet  de  leurs  etpé*> 
noces,  p«roe  qnll  serait  dUfidle  d*apprécier  les  obstaeles  on  les  infloenoes 
qalb  <mt  à  sormoaicr.  Ce  «era  l^histoire  qui  les  jugera;  Kiaîa  n*aoiiB-t->eUe  pas 
des  reproehes  seTèrea  pour  les  lionunes  publics  qui,  dans  ces  graves  cir* 
coBstances,  anraienl  béaité  à  fiûre  eA tendra  le  cri  de  la  conscience  et  de  la 
mité? 

«  Cette  guerre,  prête  k  a'alluoier  entre  la  France  et  TEspagne,  est  ou  spon» 
taaée,  on  proro^née  »  on  conseillée.  Noua  n'avona  en  connaissance  ni  de  pro- 
▼ocation  ni  de  conseils  ;  nons  voyona  «  au  contraire,  dana  le  petit  nombre  de 
doeoBiens  qui  ont  été  publics  sur  cet  objet,  que  «  les  puissances  réunies  au 
«  eangns  de  Véroon  s*en  sont  remises  k  la  France  pour  la  suite  de  la  conclusion 
«  des  aSairea.  de  TEspagne  ;  qn*elles  se  sont  reposées  de  la  solution  d'une 
■  qaestion  qui  les  intéressait  tootea,  aur  la  puimance  qui  atail  dans  cette 
•  question  Imtérét  le  plus  immédiat.  •  Ainsi,  soit  comme  la  pins  Intéressée, 
soit  comme  libre  «pparemment  dalu  ses  résolutions,  la  France  se  tronirait 
rsrbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre* 

«  ToQt  parait  faire  oraindre  que  son  cboÎK  ne  se  décide  poor  celle-cL  II  (knt 
donc  en  rTamincr  les  moti£i ,  les  moyens,  le  but  et  rimne. 

■  Les  motifi  sont  l'état  d'effervescence  de  l'Espagne ,  la  constitution  qu'elle 
l'est  donnée ,  et  le  danger  qui  en  lésulie  pvnr  les  autres  étata. 

■  L'Espagne,  en  effet,  a*est  donné  une  constitution,  mais  dans  quelle  cir- 
coostuoe  ?  pendant  que  le  roi  était  prisonnier  k  Yalençay ,  après  l'abdication 
vracbée  à  Charles  IT  par  ses  propres  gardes  en  faveur  de  son  fils  ;  après  les 
abdicstiona  de  Bayonne;  enfin  tandia  que  l*anaientte  monarchie  était  réduite 
aa  baoc  de  sable  de  Cadix.  Singulière  destinée  de  la  nation  espagnole  !  lors- 
qae  les  Maures  envahirent  son  territoire ,  tout  ce  qui  restait  de  la  population 
diiétienne  ae  retîn  sur  les  montagnes  des  Astnrîes ,  et  Ton  en  vit  sortir 
ces  constitnûaina  qui  ont  fait  si  long -temps  la  gloire  des  Aragonais,  Ker- 
<iinsnd  V  profita  de  Texpulsion  des  Maures  pour  détruire  ce  pacte  fonda- 
neatal  des  libertés  civiles.  Huit  siècles  plus  tard,  une  nouvelle  invasion  refoule 
sor  mi  rocher  les  défenseurs  de  l'ancienne  dynastie.  C'est  dans  ce  deroier  asile 
«plis proclament  leur  nouvelle  constitution,  qu'un  autre  Ferdinand  va  renver- 
MT  aoasit^t  apuèa  la  déliftoanee  de  k  patrie ,  délivranoa  k  laquelle  il  n'a  en 
sncouepart. 

«  n  semble  que  la  liberté  attende  les  Espagnols  aux  confins  de  leur  territoire, 
el  qec  leur  deaiinée  aob  de  la  perdra  quand  ils  ont  expulsé  lenra  ennetnis.  » 

•  Étaient-ils  les  oppresseurs  de  Ferdinand  VU ,  ceux  qui  embrassaient  aa 
cause  sans  même  avoir  l'espérance  de  le  revoir;  ceux  qui  mouraient  pour 
loi,  ceux  qui  l'ont  frit  remonter  sur  le  trône  du  vivant  même  de  son  père  ? 
l^^nt-ilk  des  reheOek  pour'  écorner  alors  des  sentimens  généreux ,  pour 
essayer  de  a'asanter,  par  un  acte  solennel,  cette  noble  indépendance  k  la- 
dite tons  les  ecents  as|^rent ,  et  dont  l'espérance  pouvait  seule  rallier  les 
déftamurs  d'nne  cmiae  déji  perdue  ?  Se  dis  perdue ,  car  si  le  conquérant 
e^  sagtifSé  le  iîrrori  de  Charles  IT ,  TEspagne  n'aurait  vu  en  lui  qu'un  U- 
bèmoir. 

«  Le  tort  des  hommes  qui  avaient  prb  la  défense  des  droits  de  Ferdinand , 
fiit  de  vouloir  lappeler  en  même  temps  le  roi  et  la  liberté;  fiiut-il  s*en 
ètnuet  f  Dana  ^el  pay%  nvex-vous  vn  les  esclaves  embrasser  la  cause  des 
princes  malheorvtK? 

«  àhm  lés  govreniemens  étrangers ,  en  guerre  avec  la  France  ,  ne  sou- 
|c«mt  point  à  rCfittxfter  i  cette  ootistitution  ni  son  origine  ni  ses  défiiurs. 
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On  en  enoonrageait  les  antenn  ;  on  prenait  des  engagemens  avec  eax  ;  on 
ne  lear  permettait  pas  de  doater  qne  le  succès  de  lenr  ouvrage  ne  (àt  la  ré- 
compense de  leur  dévouement.  L'Europe  sait  quelle  a  été  cette  récompense. 
Celte  constitation ,  rejetée  d*abord  avec  mépris,  a  été  réclamée  il  j  a  troia 
ans  par  une  troupe  sons  les  armes;  et,  comme  je  m'exprimerai  avec  la 
même  franchise  sur  les  peuples  et  sur  les  gouvememens ,  je  nliésîte  point 
à  ajouter  que  cette  insurrection  militaire  était  un  acte  de  violence ,  et  que 
la  violence ,  d*nne  part  comme  de  Tantre ,  ne  saurait  rien  légitimer. 

«  Mais  enfin  le  cri  qui  s'était  élevé  pour  la  constitution,  aux  lieux  qui  en 
furent  le  berceau ,  a  été  répété  dans  toute  TEspagne.  Cette  constitution  a  été 
jurée  ,  et  elle  a  été  reconnue,  on  formellement  ou  tacitement,  par  tons  lea 
princes  qui  ont  envoyé  des  ambassadeurs  au  roi  constitationnel,  on  qui  ont 
admis  les  ambassadeurs  espagnols. 

.  «  A  cette  époque ,  on  ne  mit  point  l*Espagne  hors  du  droit  public  de  l'Eu- 
rope ,  sons  prétexte  que  sa  constitution  était  défectueuse  dans  son  essence , 
vicieuse  dans  son  origine,  et  irrégulière  dans  les  formes  de  son  acceptation. 
Et  en  effet ,  si  c'est  dans  les  anciennes  institutions  et  dans  Thistoire  qu'exis- 
tent, pour  les  peuples  et  pour  les  monarques,  les  titres  de  leurs  droits 
imprescriptibles,  les  Espagnols  auraient  pu  rappeler  leurs  constitutions 
abolies  par  Ferdinand  Y  ,  et  prouver  qu'ils  ne  réclamaient  pas  même  tontes 
les  libertés  dont  avaient  joui  leurs  ancêtres.  » 

Ici  Torateur  entrait  dans  un  parallèle  des  constitutions  anciennes 
avec  la  constitution  nouvelle.  Divers  membres  (  M.  le  comte  de 
Saint- Roman,  M.  le  marquis  deXalaru),  observent  que  la  disciis* 
sion  a'pour  objet  le  projet  d'adresse  soumis  k  la  Chambre,  et  non 
la  constitution  des  cortès ,  et  M.  le  président  invite  l'orateur  à  se 
renfermer  dans  la  question. 

M.  le  comte  Daru  la  considérant  alors  sous  un  autre  point  de 
vue ,  demande  si  c'est  la  situation  actuelle  de  l'Espagne ,  l'opposi- 
tion qui  s'y  est  manifestée ,  qui  pourrait  déterminer  l'interventioa 
armée ,  que  l'apparition  de  l'adte  constitutionnel  n'avait  décidée  ni 
en  i8ia,  ni  en  1820. 

«  Mais  quel  peut  être  Tobjet  de  ce  changement  de  politique  ?  le  danger  que 
cette  constitution  peut  faire  courir  k  d'autres  états.  Oui,  je  le  sais ,  le  prin- 
cipal défaut  de  la  constitution  des  cortès,  c'est  d'avoir  été  adoptée  par  les 
peuples  de  Turin  et  de  Naples.  Comme  la  plus  grande  &ute  de  ces  peuples 
(ut  de  s'enthousiasmer  pour  un  ouvrage  si  imparfait ,  on  les  fit  rentrer  par 
la  force  dans  la  soumission  à  leurs  anciennes  lois ,  on  arracha  cette  plante 
étrangère  avant  qu'elle  eut  pris  racine;  mais  on  ne  le  poursuivit  point  sur 
son  sol  natal,  on  elle  croissait  alors  {laisiblementl  Serait-iîlle  pins  dange- 
reuse aujourd'hui  que  les  malheurs  de  l'Espagne  rendent  si  manifeste  l'ins- 
tabilité d'une  constitution  où  les  pouvoirs  ne  sont  point  balancés  ? 

«  Yoolez-vous  vous  préserver  sûrement  de  l'invasion  de  la  constitotion 
espagnole  ?  faites  jouir  la  France  de  tous  les  bienfaits  que  la  Charte  Ini  a 
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proffiô.  Ezécotée  franchement,  ce  sera  irotre  Charte  qoi  tén  des  conquêtes, 
et  notre  roi  «on  la  gloire  d'être  le  légidatenr  d'une  patrie  des  nations 
cinliiêes. 

.  Mais  quand  il  aérait  Trai  qne  la  loi  des  oortès  lî&t  asses  séduisante  ponr 
être  désirée ,  catpil  bien  certain  que  Tona  eussiez  le  droit  de  prescrire  aux 
Effignols  d*y  renoncer  ?  Tant  que  TEspsgne  ne  vous  attaque  pas ,  votre 
droit  is  borne  à  voua  préserver  de  la  contagion  de  ses  principes,  à  inter- 
rompre toute  communication  avec  elle,  si  vous  voulez;  mais  il  ne  va  pas 
JQsqa  a  loi  dicter  des  lob ,  puisqu'elle  est  un  état  indépendant.  —  Mais-, 
éua  ùt  peuple  y  il  y  a  désordre ,  discorde,  injustice,  oppression.  —  Et  qui 
roos  a  rendu  les  joges?  De  bonne  foi ,  est-ce  bien  à  vous  qui ,  pendàot 
no»t-dnq  ans,  avez  repoussé  Tintervention  année  de  l'étranger,  de  vouloir 
soofflettre  nn  peuple  à  la  vôtre  ? 

Ici  le  noble  orateur  abordant  la  question  sous  le  rapport  de  la 
âtuatkm  personnelle  du  roi  d'Espagne ,  expose  que,  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate  à  traiter  que  celle  de  la  liberté  des  écrits,  on 
pourrait  en  abuser  pour  annuler  leurs  actes  et  s'immiscer  dans 

Icai^  affaires. 

• 
«Quant  k  l'intérêt  des  peuples,  croit-on  le  servir  ntiiement,  dit-il,  en  re- 
plongeant dans  le  trouble  une  masse  de  citoyens  qui,  étrangers  i  tout  excès, 
UDÏs  de  Tordre ,  et  rassurés  par  les  sennens  de  son  roi ,  avait  juré,  à  son 
œmple,  fidélité anx  nonvellea  institutions,  et  commençait  â s'y  accootumer?  » 

Après  ftToir  combattu  les  motifs  de  l'interyention  armée,  l'ora- 
teur en  examine  les  moyens,  non  sous  le  rapport  du  développe- 
meDt  et  de  l'emploi  de  nos  forces  militaires  (  tâche  qu'il  laisse  aux 
habiles  capitaines  qui  siègent  dans  cette  enceinte);  mais,  sous  le 
rapport  des  circonstances  qui  pourraient  favoriser  le  succès  de 
nos  armes,  il  n'en  aperçoit  que  deux,  le  concours  d'une  partie  de 
ia  nation  espagnole  ou  celui  des  puissances  étrangères. 

«  On  noua  dit  qu'un  parti  considérable  nous  appelle  en  £spagne  ;  nn  grand 
P^Tii  appelait  aussi  Cbarles  VIII  en  Italie  ;  il  trouva  cette  péninsule  fa  croix 
h  la  main  ;  et,  à  son  retou»,  il  trouva  tous  ses  peuples  réunis  contre  loi. 
Mais  je  suppose  qu'une  partie  considérable  de  la  population  se  réunisse ,  A 
l^aspect  de  noe  drapeaux ,  pour  les  précéder  ;  qu'elle  ne  vous  laisse  rien  à 
^rt;  qu'elle  assure' votre  marche,  vos  approvisionnemens,  la  tranquillité  de 
vos  eantonnemens ,  la  facilité  de  vos  communications;  que  ses  succès  soient 
prompts  et  décisif,  il  vous  restera  la  gloire  d'avoir  attisé  la  guerre  civile; 
^«poor  récompense,  vous  serez  témoins  des  vengeances  et  des  réaciionn; 
carvoos  ne  vous  flattez  pas  de  trouver  de  la  modération  dans  les  vainqueurs. 

■  Mai»  si  b  population  repousse  efTectlvcment  le  nouvel  ordre  des  choses, 
elle  a  déjà  re<^  ,  par  les  notes  politiques  qui  ont  été  publiées  ,  et  psr  la  pré* 
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MM#i  4«  votr<b  wméû  4'ofaatrraticMi  mu  1m  Pyrémêm^  do»  c 
«QMMoyt  dà  décider  wm  cx|iiotioa. 

«  Et  si  cette  explosion  n*éuit  pas  aussi  générale  qn*oo  l'espère,  si  elte  n* 
scwait  f^k  lâhuMff  la  pimm  viir'ài ,  saos  m  déoidor  1»  saotà»,  TBapagne 
sfmît  pi^ngée  dans  on  ahônus  da  malhcorsy  tê  kr  y»—oa  aérait  i  sa^Nraer 
la  foids  de  la  goarae. 

m,  JM^is  OB  a'aaipreaaa  d*ajouter  qs^alars  des  fetn»  alUaa8!>  aocoanMleat  pour 
W  yattager.  QnoLl  daa  poissaaets  qoi  n'oM  rseii  k  simdii'  de  b  oontagioa 
des  pfincipea  d»  VEsfagne  »  des  pnÂsaaitcea  k  qui  Isa  troablca  de  la  pénin- 
tnL$  sonlv  siaon  monaleaaaMi:,  ao  moins  politiyinnwt  indiforensi,  memdwomi, 
répandra  Tor  el  le  sang  de  Icnrs  sajeis  dans  cette  croisade  politiqae,  dé- 
pjâocff  lents  trockpiea  ,  dont  elles  ont  besoin  aillenre,  compromettre  la  réfN»- 
tstion  de  leurs  armes,  le  tontpoar  qae  l'Espagne  ai»  une  antre  constimtkMi , 
on  des  inquisiteurs  1  Et  si  TEurope  n*était  pas  unanime  dans  Mê  résolutions 
k  cet  égard;  si  la  diversité  des  intérêts,  la  succession  des  événemeos  faisaient 
naître  des  Tomx  contraires  ,  TEorope  se  verrait  embrasée  par  une  guerre 
générala,  et.  la  dépit  cb  voir  s'établir -dans  un  pays  Bulhearenv  ecruinec 
tbéories,  bonnes  ou  manvoiises,  aurait  coulé  des  torrens  de  sang. 

«  Oonsidérée  relativement  k  la  France ,  quel  serait  le  résultat  de  cette  coali- 
tion ?  Notre  .territoire  aérait  tra-versé  par  des  tronpcn  étrangèrea.  Héhs  !  nos 
désastres  sont  encore  trop  récens  pour  que  les  yeux  des  Français  puissent 
se  reposer  sur  des  drapeaux  qui  rappellent  des  souvenirs  si  amers  ! 

«  Et  s'il  fallait  nourrir  ces  étrangers,  les  payer,  leur  laisser  occuper  quelques 
place»,  la  nation  humiliée  se  croirait  revenae  à  ces  temps  on,  couvertes  de 
blasanrea  e«  présence  de  TEnrope  coalisée,  elle  ne  put  conserver  que  Jm 
dKgnké  dm  malheur. 

•  Nea ,  laa  caenrs  généreos  ne  se  eonsolent  pas  sftAt  de  leurs  disgrâces.  Le 
cri  dn  citoyen  sera  pendant  long-temps  encore:*  Épargnes-nous  la  vue  des 
drapeaux  étraqgers.  Ces  étrangers,  nons  les  avon»  ton»  vaincus.  Ils  se  sont 
tennis  ;  ib  ont  profité  de  nos  divisions  ;  ils  ont  foulé  le  sol  de  la  patrie  :  qu'ils 
MBj^ancnt  aotra  or  ;  mai»  que  leur  présence  ,  qae  leur  secours  même  ne 
Tienne  pa^  aigrir  nAtm  douleur.  Si  noua  aw)na  déiibéi^  la  guerre»  faisous-U 
avec  nos  propres  forces ,  sans  partager  l'honneur  du  succès,  sans  voir  Té- 
tnngersnr  notre  territolie,  s*il  vent  aussi  combattre  TEspagne,  qu'il  aille  la 
chercher  à  travers  les  mers.  » 

m  Ce  concert  pour  porter  à  la  fois  dans  la  Péninsule  les  armes  de  plusieurs 
poîssanoea  divieraes  ftrart  croire  qu'au  moins  on  est  d'accord  sur  le  but  de 
l'invasion  :  mais  comment  supposer  cet  accord  soc  des  théories  politi(|nea? 
Ce  qu'on  vent  unanimement,  c'est  le  renversement  de  l'ordre  de  choses  actuel... 
Il  est  bien  k  craindre  qu'on  ne  fasse  la  guerre  avant  de  savoir  positivement 
ee  qu'on  yondra  après  la  victoire^ 

«  Tandis  que  vous  prenez  les  armes  pour  repousser  des  principes  dange- 
reux, vous  en  établissez  un  dont  les  conséquences  sont  terribles,  puisqu'elle» 
attaquent  en  masse  l'indépendance  politique  des  nations.  Vous  légitimes 
▼otre  agression  contre  TEapagne  sur  ce  qu'une  nation  a  le  droit  d'ioter- 
^nfr  dans  les  affaires  d'une  autre  ;  vous  vous  constituez  les  juges  de  vos 
▼oi^tns  dans  leurs  dissensions  domestiques;  vous  leur  notifiez  vos  volontés 
avec  menaoef;  vous  invoquez  1q  droit  du  plus  fort;  et,  comme  il  n'est  pas 
raisonnable  d'établir  un  principe  sans  se  soumettre  à  en  subir  les  consé- 
quences, tous  amenez  de  loin  le  jour  on  l'on  vous  en  fera  Tapplication. 
Toutes  las  nations  auront  le  droit  dlntervenîr  dans  vos  affaires ,  tontes  les 
Ibis  qn*nn  intérêt ,  dont  ettea  seront  lea  juges ,  le  leur  conseillera.  Ce  principe 
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«biU,  il  n*y  «  plos  de  p«ix  ai  d'iadffprpdanc»  ânr  U  Urrc  J«  d«DMBd« 
qoel  dailger  ert  compurable  i  oelaî-U. 

Après  œ  ëkoourSy  terminé  par  de»  vœux  pour  le  maûitieii  de  la 
paix,  plusieurs  fois  interrompn  par  les  réclamations  de  divers 
membresy  comiiie  s'écartaot  de  l'objet  spécial  de  la  question,  ou 
tendant  à  entraîner  la  Chambre  hors  de  la  sphère  de  ses  attribu- 
ûonsy  à  la^laire  délibérer  sur  la  paix  ou  sur  la  guerre,  M.  le 
ministre  des  finances,  président  du  conseil  des  ministres,  demanda 
h  être  entendu,  pour  s*opposer  aux  changejuens  qu'on  propoAail 
d'introduire  dans  le  projet  d'adresse. 

«  Qae  coulîent  le  dUcoQn  du  trâne  ?  et  qae  propose-t-on  d^  répondre  ?  dît 
S.  £xc.  Le  R<û  déclare  qu'il  «  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de  ses 
peuples»  Il  annonce  qne  l'aveiigjlement  avec  lequel  ont  été  repoussées  ses  repris 
untatioHs  lui  laisse  peu  d'espuir  dfi  conserver  la  paix,  et  e>«t  an  moment  où 
0  s'afflige  de  perdre  cet  espoir,  an  moment  où  il  regrette  de  n*avoir  pu  eon- 
clore  le  maintien  de  la  paix  avec  Thonnea/*  et  la  aécarité  de  la  France»  qu'on 
propose  d'invoquer  de  nonvean  cette  paix,  l'objet  de  tant  d'eflbrts  et  de  sacri- 
fices inutile»  !  CeM  dans  une  pareille  sitqation  que,  par  une  adresav  publique, 
on  inviterait  S.  M.  à  réfléefair  «or  les  conucqnence!»  de  la  guerre  et  sur  lea 
a&aax  qu'elle  entraine;  qu'on  ne  craiudraît  pas  même  de  présenter  ectte  guerre 
oomme  pouvant  compromettre  l'intérêt  du  pays  et  le  principe  de  Tindcpen- 
dance  nationale  !  Le  ministre  est  loin  de  supposer  qne  la  chambre  des  pairs 
veuille  prendre  sur  elle  TefFrayante  responsabilité  d'une  telle  démarche,  qu'elle 
se  détermhM  ik  émettre  un  vaea  dout  elle  n'a  par  -  devers  elle  aucun  moyen 
d'appréo(er  la  gravité...  Ce  vœv  d'ailleurs,  dans  les  termes  ou  on  l'exprime, 
contient  un  reproche  indirect  adres&é  au  gouvernement  qu'auraient  dû  justifier 
ranlenr  de  la  noweUe  védactîoa  «t  lea  orateurs  qui  la  défendent...  Ile  obser- 
vent, à  la  vérité,  qu*à  une  date  peu  éloignée,  ceUe  du  4  juin  182a,  le  Roi  ne 
trouvait  pas  dans  la  situation  intérieure  de  l'Espagne  un  motif  de  rompre  avec 
elle,  poîaque,  dana  son  discours  pix>noacé  à  rouvert ure  de  la  session,  S.  M. 
se  pbignaîi  qne  la  malveillance  dénaturât  ses  intentions,  en  présentant  comme 
«^nsives  de  simples  pré<-^otions  sanitaires.  Mais  à  1  époque  dout  il  s'agit,  lea 


•  prises  par  la  France  n'avaient  pas  eflfeclivemeut  d'autre  but.  Elles  ont 
dn  changer  de  caractère  lorsque,  bientôt  après,  les  événemena  de  7  juillet 
sont  venus  révéler  à  l'Europe  tonte  la  gravité  de  la  situation  dans  laquelle  se 
plaçait  TEspagne ,  non-senlement  par  rapport  atix  antres  états ,  mais  spéciale- 
ment par  rapport  à  la  France.  Ces  évéaçmens,  dont  on  se  garde  bien  de  parler, 
furent  tels,  qne  les  ambassadeurs  des  différentes  puissances  se  crurent  obligés 
de  faire  des  démarches  pour  garantir  la  personne  royale.  Ces  marnes  événe^ 
mens  allumèrent  en  Espagne  la  guerre  civile  qui  a  surtout  éclaté  dans  le  voî- 
Maage  de  nos  frontières.  Ainsi  la  France  a  v«  compromettie  sa  sécurité,  ainsi 
cUe  a  vu  menacer  la  conaervaiioa  d'une  dynastie  dont  Talliaoce  est  nécessaire 
â  son  fepos  et  à  celai  de  VEorope  !  C'est  de  ce  grand ,  do  ce  commna  intéitt 
qu'il  s'agit  en  on  moment ,  non  de  la  nature  partieolière  de  telUa  ou  de  telleg 
institutions.  PeiH-on,  sans  connaître  juaqu'oà  cet  intérêt  »  été  eomprcmis,  se 
croÎM  pluÉ  tm  niat  qne  le  Bnâ  même  4'apprécier  la  mesure  qn'exige  la  ciroona- 
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unce?  On  ne  Tent,  dit-on  »  qu'exprimer  nn  sentiment  d*hnmanité ,.  nn  vœa 
ponr  le  nuintien  de  la  paix;  nuis  ce  vora ,  ce  sentiment,  ne  sont-ils  pas  expri- 
més dans  le  dîscoars  dn  trône  ?  L'Espagne ,  ajoutent  les  défensears  de  l*amen- 
< dément,  s*est  donné,  en  1819 ,  les  institutions  dont  on  s'alarme  anjonrd*hai  ; 
pourquoi  à  cette  époque  ont-elles  été  reconnues  par  les  sonversins  ?  c*est 
qu'elles  présentaient  en  l'absence  du  roi  un  moyen  énergique  de  résistance  à 
Voppression;  mais  quand  le  roi  reparut,  il  fut  aisé  de  s'apercevoir  que  sa 
place  y  avait  été  oubliée.  Cest  h  réparer  cet  oubli ,  k  reudre  au  roi  d'Espa^rne 
la  liberté  et  l'autorité  dont  le  privent  des  institutions  imposées  par  la  force , 
que  tendent  les  vaux  et  les  efforts  de  la  France.  Ce  but  claîremeut  indiqué 
semble  avoir  écbappé  aux  divers  orateurs...  Ils  craignent,  disent-ils,  de  revoir 
en  France  le»  étrangers;  mais  le  plus  sur  moyen  d'einpécber  leur  retour, 
n*est-ce  pas  de  réublir  l'ordre  eu  Espagne?  Croit-on,  si  la  révolution  espa- 
gnole continue  à  menacer  les  trônes,  qu'il  ne  sera  plas  ancou  moyen  ponr 
en  arrêter  les  progrès?  Et  n'est-ce  pas  en  s'arraant  elle-même  que  la  France 
écartera  la  possibilité  de  voir  ses  provinces  traversées  par  des  troupes  étran- 
gères ?  La  question  est  plus  grave  que  ne  paraissent  le  supposer  les  opînans 
qui  l'ont  élevét* .  Le  Roi  et  son  gouvernement  en  ont  senti  Timportance ,  et 
n'ont  épargné  pour  conserver  la  paix  aucun  sacrifice ,  hors  celui  de  rhonnenr 
et  de  la  sécurité.  Mais  l'état  actuel  de  l'Espagne  compromet  l'un  et  Tautre ,  et 
la  France,  ponr  le  faire  cesser,  doit  prendre  les  mesures  qui  lui  restent.  Est-ce 
dans  une  telle  situation  qu'il  paraîtrait  convenable  d'insister  auprès  do  Roi  sur 
les  dangers  de  la  guerre ,  sur  les  calamités  qu'elle  peut  entraîner  k  sa  suite  ^ 
Une  pareille  réponse  offrirait-elle  k  S.  M.  l'accord  qu'elle  sVst  flattée  de  trou- 
ver dans  les  membres  des  deux  Chambres  pour  la  défense  de  nos  plus  cher» 
intérêts?  Cet  accord,  la  Chambre  ne  peut  le  montrer  dans  la  discussion  actuelle 
qu'en  rejetant  les  amendemens  qui  lui  sont  proposés.  » 

Ici  se  termina  par  la  clôture  la  discussioD  de  ramendement 
oi-îginaire(de  M.  de  Barante  );mais  M.  le  comte  de  Ségiir,qui  avait 
proposé  de  le  restreindre  à  sa  première  partie,  obtint  encore  la 
parole.  Dans  son  opinion ,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'exprimer  le 
vœu  de  la  Chambre  pour  le  maintien  de  la  paix;  la  prorogative 
royale  n'en  pouvait  pas  être  blessée.  Les  pairs  de  France  n'étaient- 
ils  pas  les  conseillers  nés  de  la  couronne  ?  et,  renfermée  dans  ces 
limites,  l'expression  de  ce  vœu  ne  pouvait  porter  atteinte  au  prin- 
cipe fondamental  de  la  distinction  des  pouvoirs... 

Ce  sous-amendement  fut  combattu  par  M.  le  vicomte  de  Chà- 
teaubriant,  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  An  premier  coup-d*œil ,  dit  S.  Exe. ,  il  semble  qu'un  sous-amendement 
qui  n'exprime  que  nos  vceux  unanimes  pour  la  paix ,  ne  parait  pas  devoir 
être  repoussé  ;  mais ,  en  y  regardant  de  plus  près ,  on  voit  que  la  malveil- 
lance pourrait  en  tirer  parti  au  dehors,  en  la  représentant  comme  un  blâme 
indirect  des  mesures  énoncées  dans  le  discours  de  la  couronne.  —  Et  si  U 
guerre  est  inévitable ,  tout  ce  qui  tenterait  à  jeter  de  rincertitnde  dans  les 
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espriu  et  à   refroidir  Tardenr  de  nos  soldat»,  éloignerait  la  monent  de  la 
paix ,  ea  rendant  nos  snocès   moins  rapides» 

•  Mesueors ,  ajoote  Filkistre  orateur ,  après  quelques  distinctions  sur  les 
limites  de  la  liberté  de  la  discussion ,  oh  la  prérogative  royale  est  seule  ar- 
bitre delà  paix  on  de  la  guerre,  nous  sommes  arrivés  à  une  époque  bien  bono- 
r«ble  poor  notre  patrie,  je  veox  dire,  celie  de  l'émancipalion  de  la  France; 
noQs  nous  sommes  enfin  afifranchis  de  la  tutelle  dn  malheur....  Et  quand  on 
ioD<;e  que  les  bras  de  cent  mille  Français»  ne  seront  employés  ni  à  imposer 
If  despotisme,  ni  à  entreprendre  des  conquêtes,  mais  à  Csire  cesser  des  ca« 
bmiiés ,  à  délivrer  un  roi  dn  sang  de  Bourbons ,  à  donner  aux  Espagnols 
le  pouvoir  d'établir  nne  sage  liberté  ;  en  vérité ,  Messieurs ,  je  uè  sais  quelle 
objection  on  peot  &ire  à  nne  adresse  qni  redit  comme  le  discours  royal, 
que  nous  avons  repris  notre  rang  militaire  eu  Europe ,  et  que  nous  allons 
confier  i  Fbonnenr  de  nos  armes  le  soin  d'obtenir  les  blenfidts  de  la  paix.  » 

Enfin, après  quelque  discussion  sur Tord^  dans  lequel  on  devait 
voter  sur  l'amendement  et  sur  le  sous-amendement,  la  Chambre 
«  borna  à  délibérer  d'abord  sur  celui-ci  y  qui  fut  rejeté  >  au  scru- 
tin par  90  suffrages  sur  1 43  votans  ;  ce  qui  décidait  implicitement  le 
rejet  de  l'amendement  originaire. 

Aucune  discussion  ne  s'étaut  élevée  sur  les  quatre  derniers  pa- 
ragraphes, l'adresse  entière  fut  adoptée  au  scrutin  par  appel 
nommai  y  par  99  suffrages  contre  s8. — Ainsi  le  nombre  des  votans 
était  réduit  d'un  scrutin  à  l'autre  à  127  votans. 

Il  faut  encore  remarquer  comme  une  circonstance  qui  se  pré- 
sente rarement  dans  la  chambre  des  pairs ,  que  la  clôture  préma- 
turée de  la  discussion  sur  le  cinquième  paragraphe  n'ayant  pas 
permb  à  plusieurs  opposans  d'énoncer  leur  opinion,  quelques-uns 
d'entre  eux  (  MM.  le  prince  de  Talleyrand ,  les  ducs  de  Broglie  et 
de  IHilberg,  le  comte  Mole  ),  crurent  devoir  la  rendre  publique 
par  la  voie  de  l'impression  -,  il  en  est  une  que  l'importance  de  l'ora- 
teur et  de  set  souvenirs  recommande  à  l'histoire  :  c'est  eeltc  de 
M.  le  prince  de  Talleyrand. 

«  n  y  a  anjonrd*hoi  seize  ans  ,  dît  S.  S.  dans  son  exorde,  qu'appelé  par 
celai  qui  goavemait  alors  le  monde ,  à  loi  dire  mon  avis  sur  une  lutte  en- 
gagée avec  le  peuple  espagnol ,  j'eus  le  malbeor  de  lui  déplaire  en  lui  dévoilant 
l'avenir ,  en  Ini  révélant  tons  les  dangers  qni  allaient  naître  en  foule  d*nne 
agression  non  moins  injuste  que  téméraire.  La  disgrâce  fut  le  prix  de  ma 
siocérité.  Étrange  destinée  qne  celle  qni  me  ramène,  après  ce  long  espace 
de  temps  ,  à  i-enonveler  auprès  du  sonverain  légitime  les  mêmes  efforts ,  les 
némes  conseils  !... 

*  Le  discours  de  la  couronne  a  presque  fait  d répara itre  les  deinîères  espé- 
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vtncM  d««  amis  de  la  {Mifix.  Menaçant  p<mr  TEspagne ,  je  dois  le  dire ,  il  me 
parait  alarmant  pour  la  France... 

«  Tbntefois  la  goerre  u*a  pas  eneore  éclaté.  Pairs  de  France,  il  vous  veste  im 
moment,  on  seal  moment ,  ponr  préserver  !e  Roi ,  pour  présenrer  votre  pays 
des  ohaDoes  d*ane  entreprise  aussi  dangenense.  Hâtea-voas  d*en  profiter 
poar  remplir  le  devoir  le  plos  sacré ,  ponr  détromper  le  Roi  abnsé  snr  le 
vosa  de  la  France ,  sor  les  besoins  de  son  penpie ,  sar  son  propre  intérêt , 
non  moins  que  snr  Téut  de  cette  Espagne  qo*on  loi  représente  trop  comme 
alSiibUe  par  ses  dissensions  intestines.  » 

Après  avoir  éubli  que  le  vœu  de  la  France  entière  est  pour  la 
pÂÏXy  et  (^ue  la  guerre  menace  les  intérêts  de  l'agriculture  comme 
ceux  du  commerce  et  de  Tindustrie,  le  prince  poursuit  ainsi: 

«  Qne  n*est-il  donné  anx  pnîssans  de  la  terre  de  ponvoir  compter  les 
suffrages  dans  ce  terrible  moment  !  DVn  côté,  tout  nn  peaple,  et  de  Taotre... 
que  vons  dîrai-je  ?  quelques  intérêts  individuels  qni  sVflbrcent  de  foire 
tourner  à  leur  seul  avantage  une  restauration  conçue  dans  Tintérét  de  la 
société  tout  entière.  J'aursi  le  courage  de  dire  toute  la  vérité.  Ces  mêmes 
aantimtns  chevaleresques  qui,  en  1789,  entraînaient  les  cœurs  généreux, 
et  séduisaient  les  imaginations ,  n'ont  pu  sauver  la  monardiie  légitime  ;  ils 
peuvent  encore  la  perdre  en  i8a3  ,  et  la  monarchie  légitime  est  le  besoin 
de  la  France.  Messieurs ,  la  question  de  la  guerre  n*est  point ,  comme  on 
se  plait  k  le  dire ,  une  question  dynastique  ;  c*est  une  question  purement  de 
parti.  Il  ne  ft*Agit  pas  des  intérêts  de  U  royauté;  non,  il  ne  s'agît  que  des  inté- 
iréts  d*un  parti  fidèle  à  ses  vieilles  haines ,  â  ses  vieilles  prétentions,  et  qui 
aspire  moins  k  conserver  qu'à  rsconqoérir.  Cest  une  revanche  que  l*ùik  veut 
prendre  snr  les  hauteurs  des  Pyrénées. 

■  Et  quels  motifs  réels  pourraient  déterminer  la  France  si  heureuse ,  si 
tranquille,  si  prospère ,  à  se  livrer  a^x  chances  d*une  goerre  cont|«  TEspagne  ? 

«  De  quoi  ia  France  a-t-elle  à  se  plaindre?  Tout  se  réduit  à  ceci  :  La  charte 
espagnole  est  pleine  d'imperfections.  Moi  aussi  je  le  pense ,  elle  est  pleine 
d'iniperfÎBCtions.  Mais  depuis  qeand  les  peuples  voisins  se  sont  «ils  crus  auto- 
risés k  exiger  ainsi  d*one  nation  indépendanle  la  réforroatlon  de  ses  lois 
politiques?  Que  devient,  avec  cette  théorie,  riodépendance  des  nations? 
Quels  singuliers  réformateurs,  quels  étranges  Lycorgnee  qne  cent  mille  soldais 
hientdt  suivis  de  cent  mille  antres  !  A  qui  prétend-on  en  imposer  par  ce  don- 
quichotisme  politique  ?  se  flatte-t-on  que  le  secret  de  cette  nouvelle  croisade 
soit  un  mystère  ponr  les  peuples  ?  Non  ,  Messieurs ,  TEapagne  conquise  a  la 
liberté;  TEspagne  sans  privilégiés  donne  un  spectacle  intolérable  pour  Tor- 
gneil  ;  il  ne  faut  pas  le  souffrir  ;  il  faut  faire  en  Espagne  ce  qtie  l'on  n'a 
pas  pu  faire  en  France ,  la  contre-révolution. 

m  Je  sais  bien  qne  les  moteurs  invisibles  de  cette  glande  conspiration 
contre  la  liberté  des  peuples  ne  sont  pas  assez  insensés  pour  aspirer  à 
quelques  succès  par  les  seuls  efforts  de  leurs  partisans  ;  quel  est  donc ,  en 
définitive,  Tappui  sor  lequel  se  fondent  leurs  dernières  espérances  ?  Ils  ne  le 
savent  pas;  ils  en  auraient  fvérai  s'ils  s'en  étaient  rendu  compte.  Messienra, 
l'appui  sans  lequel  ils  ne  sont  rien,  c*est  l'appui  de  rétraager.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  cette  hypothèse  est  une  chimère  ;  oe  vcen  panricide  a  été  Oôn«> 
signé ,  récemment  encore  ,  dans  ces  feuilles  périodiques  »  triâtes  écfaM  des 
passions  iaapnres  qui  agitant  la  surfime  de  notre  pays. 
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•  Haït  ces  étmfet»  «or  ksfodb  ils  font  rédidtt  à  conpler ,  é  qael  pris 
Tendront-ils  leur  faaeste  coopération  ?  Qoi  paiera  Icors  arméM  ?  Qni  le* 
nourrira  ?  Certes,  ce  n'est  pas  la  malhearense  Espagne,  eUe  n*a  plus  de  tré- 
sors; dk  Ibvrait  à  pckie  k  êm  sabsisiasoe  :  «lèe  n^est  nobe  tpi*«i  coonig». 

•  La  prudence  m*empéchc  de  me  lÎTrer  à  de  pins  grands  déyeloppemens  sur 
les  dmgen  de  la  ^ncrrc  avec  TEspagne  :  vos  lonaères ,  voa  véfleÙMM  y  tnp- 
pléeront.  Mais  j'en  ai  dit  assez  pour  justifier  robligalioa  d«  «a  prascoM  à 
oene  tribone.  Il  n'appartient  à  moi,  qnt  snb  viens,  qai  respecte  la  FMJMWf 
foi  sais  dévooé  «n  Roi  et  a  tonte  sa  famille  ;  4  mot,  qoi  ai  pris  nue  si  ^nada 
part  aaz  événemeas  de  la  dooble  restauration ,  qni,  par  mes  efforts-,  «t,  j*MO 
le  dire,  par  mes  snccès  ,  ai  mis  ma  gloire  «t  ma  respoasabîUté  toot  iilièi» 
dsBs  oe  reBonvtfUeacnt  d*aliiance  enlre  la  Fcaace  «t  la  maison  de  Bowboo , 
dVoipécber,  antant  qn'il  est  en  snoi,  qoc  Tonvrage  4e  la  s^sai  «t  4ak 
jostîoe  ne  soit  compromis  far  des  pawions  /oUcs  «t  lènéraîm  ».«. 

Otie opîsioB^t  mie  grtnde  smsttAim  eut»  \t  pvhiie;  il  m'était 
plus  alors  au  pouvoir  des  ministres  d*y  répondre  directement^  mais 
Toocasina  «*e»  retrcmTera. 


CHAXB&S   DES  t>ÉPV*riS. 

^féptier,  I^e  projet  d'adresse  preipeoé  \  la  thimibre  des  députés 
par  la  eommissioa  dioisie  dam  «es  boreamt  ràppeiail  presque 
mot  i  mot  le  discours  du  iréfte.  La  Chambre  le  discuta  «n  comité 
secivt  )e  8  février  :  il  fat  soutenu  par  plrtsienrs  orateurs  du  oôlé 
droit,  MM.  de  Kergoday,  de  la  Bourdonnaye  y  de  Lalot,  qui  sVra- 
cordaieut  à  regarde^  la  gueire  comme  une  guerre  européemie  «  «ù 
les  secours  des  puissaucies ,  dît  M.  de  KergorUy^  tie  peuvuient  nous 
BNuquer  au  t^esoin»  non  ptus  que  ceux  de  la  population  es- 
pagnole. » 

De  l'autre  c6té  de  la  Oliambre'Cft  mtme  du  centre  droit,  il  y  Ait 
aussi  proposé  divers  amendemens  tendant  à  ejqmmer  au  Hoi  le 
vœu  de  la  Chambre  pour  la  conservation  de  la  ftàx  ;  mais  le 
président  du  cottseil  des  ministres  répondit  aux  discours  de  Vfff^ 
position  à  peu  près  ^omme  il  l'avait  fait  &  Fatitre  Chambre.  Ce 
qu'il  y  a -de  particulier  à  remarquer  dans  oe41e^ ,  e'e^t  que ,  Undis 
qu'on  lui  reprochait ,  d'un  côté,  de  vouloir  faire  la  guerre  à  la  révp- 
ImÎDn  espagnole,  tm  Ttrecnsait,  è  restréme  ik-eîte»  de  ne  pas  4'avoir 
Mte  assez  tôt..  La  plupart  ^ès  orateurs  de  IVpposition  et  de  la 
contre -t>pposition  ayant  fait  imprimer  leiir^  opinions,  nous  en 
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citerons  les  fragmens,  les  traits  les  plus  saillans  ;  et  entre  eux  duI 
ne  s'est  plus  fait  distinguer  que  M.  Duvergier  de  Hauranne ,  dont 
l'opinion  portait  avec  elle  le  crédit  d'une  longue  modération. 

«  Je  plains  aincèrem«nt,  dit-il,  la  généreuse  nation  espagnole  d*étre  régie  par 
«,iine  constimdon  viciense  sons  beanconp  de  rapports ,  et  qni ,  selon  moi ,  la 
conduira  plnt6t  k  Tanarchie  qn*à  une  véritable  liberté.  Mais  cette  circonstance , 
quelque  déplorable  qu'elle  soit ,  ne  me  paraît  pas  un  motif  suffisant  pour 
entreprendre  nne  guerre  dont  les  résultats  peuvent  devenir  funestes  à  la 
France  ;  et  pour  répondre  tout  de  suite  à  ce  qui  vient  d*étre  dit  par  M.  le 
'président  du  conseil,  que  nous  sommes  dans  raltemative  ou  de  combattre 
pour  la  révolution  espagnole  sur  nos  frontières  du  nordt ,  ou  de  fiiire  la  guerre 
à  cette  révolution  en  Espagne  ,  je  dis  k  mon  tour  que,  si  nous  en  étions  ré- 
duits à  une  telle  extrémité ,  que  la  triple  alliance  voulut  nous  dicter  des  lois , 
il  serait  préférable  et  plus  national  de  résister  sur  les  frontières  dn  nord  que 
de  nous  laisser  imposer  une  guerre  qui  va  peut-être  mettre  en  péril  nos  ins- 
titutions et  la  monarchie  elle-même.  Ce  ne  serait  pas  pour  la  révolution  es- 
pagnole que  nous  combattrions,  mais  bien  pour  notre  indépendance  (x)*  • 

L'orateur  évite  d'entrer  dans  la  discussion  des  motifs  allégués 
en  faveur  de  la  guerre ,  le  droit  de  l'intervention  armée.  —  Il  se 
borne  à  examiner  la  question  sous  les  divers  rapports  de  nos  moyens, 
du  but  que  l'on  veut  atteindre^  des  résultats  probables,  et  de  la 
nécessité  de  la  guerre.  Il  observe  qu'il  y  a  déjà  dix-neuf  millions  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  remboursement  des 
reconnaissalDces  de  liquidation;  qu'il  y  a  impossibilité  d'augmenter 
les  impôts  déjà  si  pesans.  Cette  situation  de  nos  finances  suf&rait 
seule  pour  noiis  empécJier  de  faire  la  guêtre. 

Quant  à  l'effectif  de  l'armée,  l'orateur  établit  qu'en,  défalquant 
la  gendarmerie,  les  vétérans,  l'état-major,  il  est  dans  ce  moment 
'de  deux  cent  onze  mille  bommes,  et  qu'à  moins  de  dégarnir  nos 
frontières  du  nord  et  de  l'intérieur,  on  ne  peut,  conformément  au 
discours  de  la  couronne,  employer  que  cent  mille  bommes  à  l'ex- 
pédition d'Espagne.  Il  maintient  que  de  la  nécessité  de  bloquer  ou 
assiéger  les  places  fortes  de  la  Catalogne  et  de  la  Navarre,  d'obser- 
ver le  Portugal  dont  nous  avons  à  craindre  une  attaque,  d'assurer 
par  des  corps  détachés  nos  communications ,  il  résulte  que  ce  ne 

(i)  M.  le  président  4q  conseil  a  fait  observer  à -la  Chambre  que  les  membres 
de  l'opposition  ne  l'avaient  pas  bien  compris.  I]l  s*en  est  expliqué  plus  ppsiti- 
vement  dans  nne  autre  occasion. 
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sera  guère  qu'avec  trente  mille  hommes  que  nous  pouvons  nous 

porter  sur  Madrid,  soutenus,  il  est  vrai,  par  nos  partisans,  mais 

inquiétés  par  nos  ennemis. 

•  Ne  Toit-on  pas ,  réprend  l*)oratear,  que  le^  cortès  se  retirant  sor  TAn- 
daionaie ,  nae  ansai  felble  armée  sera  compromise ,  exposée  téméraîremeiit  à 
des  revers  de  fortnne  qaî  penveot  la  rejeter  snr  nos  frontières.  A-t-on 
nicalê  les  conséquences  d'un  pareil  événement?  Elles  me  paraissent  telle- 
ment  à  redonter,  qne  je  pensais  que  les  ministres  n*j  exposeraient  pas  la 
monarchie  ;  j^allais  en  conclure ,  autorisé  d'ailleurs  par  ce  qu'a  dit  M.  de 
Kei^orlay,  qne  les  troupes  des  puissances  alliées  nous  seconderaient  et  tra- 
verseraient la  France.  M.  le  président  do  conseil  venant  de  déclarer  que 
nous  ferons  la  guerre  avec  nos  propres  moyens ,  je  nr  pois  plus  que  -m^é- 
roQuer  de  Timprudence  d*uue  telle  entreprise.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet,  et 
je  raiaonnerai  dans  les  deux  hypothèses  :  car  quelle  qne  soit  maintenant 
Hotentioa  des  ministres,  je  regarde  le  passage  et  le  séjour  en  France  des 
troopes  étrangères  ,  comme  la  conséquence  inévitable  de  la  guerre  d*Espagne , 
et  ce  resalut  me  parait  déaastrenx.  » 

Cherchant  ensuite  quel  est  le  but  de  la  guerre,  l'orateur  n'hésite 
pas  à  croire  et  dire  que  c'est  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu. 
11  en  juge  d'après  les  écrivains  du  parti  qui  la  demande;  et  il  re- 
marque que  ces  sentimens  sont  ceux  des  membres  de  la  régence  et 
des  chefe  de  l'armée  de  la  Foi. 

«  Ce  sont  eux  qui,  depuis  i8 1 4,  ont  empêché  Ferdinand  TU ,  d^accorder  une 
diarte  a  ses  peuples  :  ils  annoncent  hant^pnent  qu'ils  donneront  encore  lea 
mêmes  conseils.  Nous  en  avons  une  preuve  récente.  Tous  avez  lu,  sant 
doDte,  la  lettre  du  général  0*Donnel  :  ce  brave  officier  déclare  franchement 
se»  opinions  ;  la  charte  française ,  &  ses  yeux ,  c*est  de  la  ciguë.  Il  va  plus  loin  ; 
il  annonce  qne  les  royalistes  combattront  nos  troupes,  s'il  est  question  d'une 
charte,  et  d'altérer  les  lois  de  l'ancienne  monarchie.  Voilà ,  Messieurs,  sous 
qaeb  ansjMcea  nous  allons  entreprendre  celte  funeste  expédition  !  » 

L'orateur,  examinant  ensuite  les  conséquences  de  cette  guerre, 
y  voit  les  libertés  publiques  compromises. 

«La  désunion  publique  fatiguera  les  ministres,  dit-il;  ils  exigeront  qne  la  li- 
berté de  la  presse  soit  enchainée,  mais  cela  ne  suffira  pas  ;  des  discussions  ani- 
mées continueront  de  retentir  è  cette  tribune  ;  ne  peuvent-ils  pas ,  en  vertu  dn 
droit  d'intervention ,  exiger  qu'elle  devienne  n^uette  ?  La  Qiarte  serait  sus- 
pendue ;  et  qui  dit  sa  suspension ,  dit  son  anéantissement. 

■  VoiU ,  Messieurs ,  les  dangers  auxquels  nous  allons  nous  exposer  ;  et  je 
renferme  les  ministres  dans  ce  dilemme  :  on  vous  ferez  la  guerre  avec  nos 
seules  forces ,  et  vous  mettrex  la  monarchie  en  péril;  ou  vonsanrez  recours  aux 
aillés,  des  troupes  étrangères  traverseront  la  France ,  y  séjourneront,  et  alors 
TOUS  compromettrex  la  stabilité  de  nos  institutions.  Hélss,  Messieurs,  dans 
la  confusion  des  événemens  ,  qui  sait  si  les  peuples  ne  seront  pas  placés  entre 
na  servile  abrutissement  on  le  dévergondage  et  les  fnretirs  de  l'anarchie 
popolaire?...  » 
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Il  ett  pottiMe,  soiTant  l'orateur,  que  ks  Espagnols  tentent 
«iix^ménes  des  invasions  en  France  y  et  j  soûlèrent  Tesi^it  révo^ 
lutionnaire  ;  et  qui  peut  en  prévoir  le  résultat  ? 

Quant  à  l'extérieur,  M.  Duvergier  de  Hauranne  observe  que 
l'Angleterre  a  voulu  inutilement  empêcher  la  gnerre,  et  que  la 
guerre  doit  inévitablement  augmenter  son  commerce  et  son  in- 
fluence; qu'il  peut  en  résulter  avec  elle  de  graves  difficultés  dans  nos 
rapports  sur  les  droits  de  visite  et  de  blocus.  En  se  bornant  à  con- 
tâdérer  la  situation  de  l'Espagne,  l'orateur  pense  qne  les  divisions 
politiques  du  pays  empêchent  toute  intervention  d'être  utile;  qu*il 
nous  faudra  l'occuper  miiitairement  pendant  loBg-4ea>ps,  et  qoe 
nous  finirons  par  être  odieux  aux  deux  partis...  Enfin  foratenr , 
conjurant  les  ministres  d'écarter  les  maux  qu'il  prévoit,  et  d'é- 
viter une  guerre  imprudente  et  impolitique,  propose  de  substituer  à 
la  seconde  partie  dd  l'adresse  ramendement  suivant  : 

•  Un«  gaerre  immmèttte  va  peat*âlvé  altérer  fé  bonbeor  dont  note  jovûa- 
epus,  Noos  lavons  ,  Sire ,  qa*îl  voqs  appartient  d'en  délibérer  ;  et  tontes  les 
fois  que  la  digaité  de  la  conronne ,  Tboonear  et  la  sûreté  de  la  France  seront 
en  danger ,  Y.  M.  pent  compter  sur  ootre  enipfe-essement  è  les  défendit  tTcc 
elle.  Mais  en  même  temps  ,  noas  attachant  à  Tespoir  qne  noos  entrevoyons 
encore ,  nn  devoir  impérieux  nous  commande  de  vous  sonmertre  Texpression 
des  vœux  que  forment  vos  peoples  ponr  le  maintien  d\ine  paix  dont  ils  o>nt 
besom ,  après  de  si  longues  calamités  et  des  charges  si  pesantes. 

«  Une  inflexible  nécessité  pourrait  seule  déterminer  à  entreprendra  nne 
guerre,  prélude  p«Dt-étre  éTûti  embrasement  nnlverse],,  et  dont  personne  ne 
saurait  prévoiries  résultats.  Noas  mettons,  Sire,  notre  confiance  dans  la  sol- 
licitude patemcKe  de  Votre  Majesté  pour  toot  ce  qui  tonche  an  bonbear  des 
Français  et  à  la  prospérité  dn  royaume.  » 

Après  M.  Duvergier  de  Hauranne,  M.  le  général  Foy  présenté  cet 
autre  amendement,  en  apparence  plus  restreint  : 

«  Si  votre  coeur  paternel  ne  pent  épai^;tter  à  votre  penpie  les  calamités  d'nne 
^erre  qni  senût devenue  inévitable,  ce  sera  ponr  nous  le  motif tl*one  juste 
et  profonde  gratitude  ,  de  voir  la  volonté  dn  Roi  et  le  déploiement  des  forces 
nationales  garantir  an  pays  que  jamais,  par  les  chances  de  la  guerre,  onaoas 
le  prétexte  d^alliance  et  de  secours  ,  les  tronpes  étrangères  n  emireiont  enr  le 
territoire  de  la  France.  » 

m  Messieurs,  dit  le  général,  mon  amendement  m'a  été  snggéré  par  le  discours 
qn*a  prononcé  en  cette  séance  nn  membre  de  la  majorité.  J*ai  jngé  qn*îl 
était  de  mon  devoir  de  vous  le  présenter,  lorsque  j'ai  va  les  assertions  que 
renferment  ce  discours  «  implicitement  confirmées  dans  les  explications  que 
▼lent  de  donner  à  la  tribone  M.  le  président  du  conseil  des  miaistres. 

m  Ce  membre  de  la  majorité  a  dît ,  et  il  Ta  dit  sans  qne  son  parti  en  ait 


Digitized  by  LjOOQIC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Jdrtsse  nu  roi.)  27 

tiwnîgaé  de  rétonneraciit ,  qae  Tentrée  des  troopct  élmigères  ett  Ftance , 
pov  «Ucr  de  U  ea  Bepa|;De ,  est  nne  opcratîoii  ttinple  et  naturelle ,  dont 
lliistoiTC  offre  à  ebe<|ae  pas  les  exemples  analogaes ,  et  dont  il  ne  faut  pas 
fl*ÙM|oiéter.  M.  ie.président  dn  conseil  des  ministres,  tont  en  ayant conmencé 
par  dcdaier  que  nous  fierons  b  gnerre  nous  seals ,  a  insinoé  ensuite  <]oe  cette 
gaene  ne  dêpelidait  pas.  nniqnemeat  de  notre  vokmté.  ■  Nons  sonimes  placés 
X  dans  l'alternative ,  a-t-ii  dit  (  car  j*aî  le  soin  de  recoeillir  ses  paroles  ) , 
«Boos  sonunes  fdaoès  dans  rahernative  d'attaquer  k  réyolntion  espagnole 
•  SIX  Pyrénées ,  on  d*aUer  la  défendre  snr  nos  frontières  dn  nord...  » 

•  St  la  France  tonte  aenie,  là  France  livrée  à  «•Ue-mème ,  la  Pranee  indé- 
pendante, était  engagée  dans  nn  dael  ai^ec  TEspagne  ,  je  pleo  ferais  les  ca- 
hiailés  d*nne  guerre  «bsnrde ,  d'nne  guerre  aans  justice  et  sans  morale , 
d'une  guerre  aans  profit  et  sans  gloire  ;  je  plenrerak  ces  calamités  ,  maïs  j'en 
vertaîs  la  fin  posiiMe ,  et  dès  lors  11  y  annit  aonlagement  anx  nânx  qae  nons 
cprooTons. 

•  Mais  il  «*en  mU  p4s  ainsi  ;  ia  gnem  actnclle  est  placée  hors  de  nons,  hors 
de  notre  portée;  IHmpdbion  est  renne  du  defaon.  Cette  colère  n*est  pas 
frsaçsise ,  eHe  est  Técho  de  la  colère  des  Prussiens  et  des  Gosaqoes*  Nons  ne 
•oniBcs  pas  les  seuls  i  allwner  rincendie  ;  qoi  peot  nous  dire  si  nons  serons 
isuMis  les  maîtres  de  Téteindre  ?  On  s'arrétera-t-il  ce  fiéan  terrible,  inexorable  ? 
C«at  là.  Messieurs,  le  point  oàaon  amendement  se  dirige;  Toilà  refiroyable 
danger  snr  Texisfcnoe  duquel  je  provoque  les  explications  des  ministres  de 
S.  M.  Elles  sont  nécessaires ,  ces  explications ,  à  la  légîalatnre  et  à  la  Frsnce.  » 

«  Les  miniatrBS  se  flatteraient^ls  de  nons  faire  accroire  qn*ils  agissent  seuls , 
Isns  leors  propres  rues^  et  avec  leur  entière  liberté?  Ici  les  faits  parlent,  et 
ib  psrient  arec  énergie.  La  guerre  occulte  et  fùnierraime  qne  notre  gouveme- 
Bient  ûûsait  depuis  nn  en  è  la  nation  espagnole,  a  été  convertie  tout  k  conp  en 
«clsts  menaçsns.  Cet  éclat,  ces  menaces,  est-ce TEspag ne  qoi  les  a  provoqués?... 
Hais  la  situation  de  ce  pays  est  la  même  qneu  i8so  éi  i8ai.  Il  s*y  est  fait 
une  révolution,  mais  jamais  révolation  n*a  été  accompagnée  de  si  peu  d'excès... 
ït  ce  n'est  paa  moi  qui  vous  le  dîsj  c'est  lord  Liverpool,  le  vieil  et  constant 
«ntagontste  de  la  révolation  française,  le  pilier  des  institutions  aristocratiques 
de  rÀ.nglelerre...  Mais  ce  que  n'a  pas  dit  lord  Liverpool,  et  ce  que  je  dois 
ajoater,  c'est  qu'il  y  a  eu  moins  de  jugemens  pour  crimes  et  délits  politiques 
dans  l'Espagne  constitutionnelle  depuis  trois  ans,  qu'il  n*y  en  a  en  une  seule 
danée  dans  la  France,  aprèa  huit  ans  de  restauration. 

«  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  vons  a  dit  que  les  événemens  du 
7  jnSllet  ont  dA  changer,  et  ont  changé  léellement  les  rspports  de  la  France 
aveerBspagae...  Mais,  postérieareoieni  an  7  juillet,  notre  cabinet  a  vécn  en 
Wwne  inteUigence  apparente  avec  le  cabinet  de  Madrid;  postérienrement  an 
7  iaiHet,  M.  de  Vilièle  a  repoussé  à  cette  Irlbone  la  proposition  d'un  député  qui 
walsit  que  les  réfngiés  de  l'armée  de  la  Foi  (tassent  compris  an  budget  povr  la 
■éme  allocation  qne  les  anciens  ré(hgiés  espagnols  et  portugais. 

■  M.  le  président  do  conseil  des  mînistrcï  rons  a  dit  que  le  gouvernement 
afiit  temporiaé  an  mois  de  juillet,  parce  t{n*il  n'avait  pas  slors  les  moyens  dn 
fsire  la  guerre,  et  que  ces  moyens  n'ont  été  réunis  qne  vers  le  1 5  novembre... 
Usîs  notre  armée  était  pins  nombreuse  et  avsit  plus  de  vieux  soldats  sons  les 
mes  an  mois  de  jniHet  qu'aujourd'hui  ;  et  qAant  au  mMériel,  il  n'en  fallait 
pas  une  grande  qoentiié  poér  ôonuneneer  la  ^nerre,  al  k  gnerre  eAt  été  jugée 
néassaire. 

<t  Msis  tes  ooaseiUen  de  la  couronne  tie  |ng<nlem  pas  alom  qne  la  gnerre  fft t 
accrsiairc;  il  faut  donc  chereher  «itteufi  le  seOTet  àt  tenr  peJiliqne.  Cest  de 
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yécoae  quii  la  guerre  noaa  est  >enae.  Notre  intervention  actaelle  dans  les  affaires 
iatérieores  de  TEspagne  n*est  pas  an  acte  qui  n'appartienne  qn*à  noos:  La  triple 
alliance. est  derrière  nons  qai  nous  presse,  après  avoir  clé  pressée  elle-méine 
par  la  torbalcDce  de  la  faction  qni  domine  notre  pays.  La  gnerre  d'Espagne 
n*e8t  pas  une  guerre  isolée  ;  elle  sera  bientôt  une  guerre  européenne  ;  toos  la 
commencez  sur  les  Pyrénées,  vous  ne  savez  pas  on  elle  se  transportera,  yons 
ne  savez  pas  ou  eUe  finira. 

«  Mais  nons,  députés  de  la  France,  nous  devons  avant  tout  assurer  Tinviola- 
bUitç  de  notre  territoire.  Cest  le  premier  besoin  de  la  nation;  cVst  le  Tcen  le 
plus  ardent  de  tout  ce  qui  a  le  cœur  français.  Mon  amendement  ne  sera  pas 
improductif,  s'il  oblige  les  ministres  du  Roi  à  dissiper  les  craintes  qn^ont  fait 
naître  les  discours  prononcés  à  cette  séance  par  eux,  et  par  ceux  qui  les  ap- 
puient de  lenrs  votes.  Je  demande  aux  ministres,  et  ma  proposition  n*a  rien 
de  contraire  aux  droits  de  la  prérogative  royale,  ni  aux  usages  des  chambres 
législatives,  je  leur  demande  de  nons  faire  connaiire, 

«  x°.  Quels  arrangemens  ont  été  pris  à  Vérone  avec  les  poissances  étrangères 
relativement  à  notre  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  TEspagne,  et 
si  ces  arrangemens  sont  de  nature  k  amener  Toccupation  permanente  ou  paasa-* 
gère  d'une  portion  du  territoire  fran<;ais  par  tes  troupes  delà  triple  alliance; 

«  a^  Quelles  dispositions  sont  prises  pour  empêcher  cette  occupation,  dîans 
le  cas  on  les  puissances  étrangères  seraient  conduites,  par  la  marche  des  événe- 
meus,  à'Ia  juger  utile  à  Taccompllssement  de  lenrs  projets,  soit  sur  TEspagne , 
soit  sur  la  France. 

«  Dans  le  cas  où  Tindépendance  nationale  serait  sacrifiée,  ou  même  a^aurait 
pas  été  suffisamment  garantie,  ce  serait  un  devoir  rigoureux  pour  moi,  loyal 
député,  de  demander,  en  séance  publique ,  la  mise  en  accusation  des  ministres 
qui  auraient  signé  on  permis  Thumillatlon  de  la  couronne  et  la  mine  du  pays.  • 

M.  le  géoéral  Sébastiani  y  ensuite  attaquant  plus  particulièrement 
la  conduite  ou  le  système  du  ministère  dans  ces  circonstances ,  rap- 
pelle en  ces  termes  à  l'assemblée  les  déclarations  précédentes  dtt 
président  du  conseil. 

«  Messieurs ,  avant  d*aborder  la  discussion  de  Tamendement  qui  vous  est 
soumis,  permettez-moi  devons  faire  apprécier  les  promesses  et  les  déclarations 
dont  n'est  point  avare  k  cette  tribune  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 
U  nons  avait  dit  que  le  cprdon  sanitaire  n'avait  d  autre  but  que  celui  de  pré- 
server la  France  de  la  contagion  qui  dévastait  la  Catalogne,  et,  peu  de  temps 
après,  il  Ta  trsnsfbrmé  en  une  armée  d*observation,  destinée  k  servir  de  point 
d*appni  aux  bandes  de  la  foi  ;  il  vous  avait  donné  l'assurance  que  la  paix  entre 
la  France  et  TEspagne  ne  serait  point  troublée;  et  U  a  accordé  la  guerre  k  son 
parlL  II  vient  de  vous  déclarer  que  l'étranger  ne  souillera  pas  notre  territoire, 
notu  devons  craindre  que  lui-même  n*en  sollicite  blent6t  à  genoux  les  secours.. 

«  Les  seuls  motifs  de  gnerre  que  M.  le  ministre  ait  présentés  jusqu'ici  sont 
les  troubles  dont  la  péninsule  est  agitée,  Tamiée  de  la  fol  qu'il  faut  protéger, 
la  vie  et  Tindépendanoc  do  Ferdinand  VU  qu'il  fiiut  garantir ,  et  je  ne  sais 
qnelle  expédition  récemment  fiiite  par  Tarmée  de  Mina,  dans  la  vallée  neutre 
d'Andorre.  Il  a  attaché  aussi  beaucoup  d'importance  an  refus ,  ou  plutôt  à 
Tonbll  d'un  officier  de  la  marine  espagnole,  qu'il  accuse  de  n'avoir  pas  rendu 
If-  sahit  d'usage  en  entrant  dans  l'un  de  nos  porta* 
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•  L'année  de  la  foi ,  les  troubles  de  TEspagne  !  certes  M.  le  président  do 
conseil  peat  en  parier  sayamment  :  ne  sont-ils  pas  son  ouvrage?  n*ont-ils  pas 
été  sondojés  par  les  trésors  de  la  France?  Étrange  moyen  de  conserver  b  TÎe 
et  llndépendance  de  Ferdinand  YH,  qne  de  porter  le  fer  et  la  flamme  dans 
SCS  étau!  PoarHes-rous  comparer  rexpédiiion  d* Andorre  et  la  conduite  impm- 
dente  d*on  ofEcier  qui  ignore  on  néglige  les  vaines  formules  d*nn  cérémonial 
ibtile,  aox  outrages  que  TEspagne  a  soufferts  avec  tant  de  longanimiié  de  la 
part  da  ministère  rrançais  ?  Ponrriez-yoos  les  comparer  an  refus  de  M.  le  pré- 
fet de  Perpignan,  qni  n*a  pas  toqIo  publier  Tamuistie  accordée  aox  bandes 
de  la  Ibî;  à  IVxpnlsion  arbitraire  d'un  savant  respectable  (  M.  Llorente  );  à  la 
conduite  tenue  envers  M.  le  duc  de  San-Lorenso ,  à  qui  il  a  été  envoyé  des 
passe-ports  qu'il  n'avait  pas  demandés ,  et  avant  qu'il  eÂt  reçu  de  sa  cour 
Tordre  de  son  rappel?  Quelles  sont  d'ailleurs  les  réparations  que  le  gouverne* 
ment  espagnol  vous  a  refusées  ? 

«  Il  faut  le  dire ,  M.  le  président  d^  conseil  n'a  porté  dans  Fexamcn  d'une 
question  aussi  grave  que  les  kentlmens  et  le  langage  de  G)blentz.  Le  parti 
qni  nous  domine,  et  dont  il  est  devenu  l'organe,  obéît  â  ses  préjugés,  \  ses 
vieilles  haines,  et  voudrait  aller  conquérir  le^  pouvoir  absolu  en  Espagne,  afin 
de  le  réimporter  en  France.  Nos  armées,  qui  ont  combattu  glorieusement  pen- 
dant trente  ans  ponr  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  patrie,  sont  appelées  k^ 
consommer  un  suicide  politique? 

■  Oa  nous  répète  que  Ferdinand  TU ,  rendn  à  la  liberté ,  donnera  à  ses 
peuples  des  institutions  qui  reconnaîtront  et  protégeront  leurs  droits.  Avons- 
noos  oublié  le  passé?  N'est-ce  pas  ce  prince  qui,  pour  ressaînir  le  despotisme, 
a  renversé  la  constitution  de  Cadix ,  reconnue  de  l'Europe  ?  N'est-ce  pas  lui  qui, 
égaré  par  des  conseillers  imprévoyans  et  pervers,  a  mutilé  ces  bras  qui  l'a- 
vaient arraché  à  la  captivité?  N'a-t-il  pas  jeté  dans  les  cachou  ou  immolé  sur  les 
échafands  ces  hommes  courageux  qui  avaient  triomphé  ponr  lui  de  la  puis- 
iaace  colossale  de  Napoléon?  Ce  qu'il  a  fiilt  en  18 14  par  l'impulsion  des  partî- 
lans  dn  pouvoir  absolu,  ne  le  ferait -il  plus,  en  x8a3,  après  avoir  obtenu 
les  secours  de  l'étranger  ?  Honneur  k  la  sagesse  de  la  nation  espagnole  qui  a 
respecté  son  rot,  devenu  le  chef  suprême  des  institutions  constitutionnelles 
qu'elle  saura  perfectionner  un  jour  sans  l'intervention  dn  congrès  de  Vérone  ! 
Cest  aujourd'hui  que  se  trouve  ï  jamais  cimentée  l'alliance  entre  le  monarque 
et  son  peuple,  unis  pour  défendre  la  patrie. 

■  M.  le  ministre  nous  a  entretenus  de  la  puissance  et  des  intentions  des  son* 
▼erains  alliés;  il  a  vanté  rattîlude  imposante  de  la  France  an  dernier  congrès. 
Messieurs,  à  Vérone  comme  a  Aix-la-Chapelle ,  comme  à  Troppau ,  elle  a  été 
traînée  misérablement  à  la  suite  de  ces  mêmes  puissances  ;  on  l'y  traîne  encore  ; 
nais  non  I  elle  est  aujourd'hui  leur  instrument.  Tous  aves  la  guerre  parce  que 
la  Russie  l'a  voulue;  et  son  ambassadeur  nous  dicte  insolemment  les  volontés 
de  son  maître  !  Tous  qui  vous  déclares  les  défenseurs  exclusifs  de  la  paix  des 
nations  et  de  la  religion,  appellerex-vous  sainte  cette  alliance  impie  qui  a  re- 
connu le  droit  divin  des  Turcs  et  la  légitimité  du  massacre  des  Grecs?  Cette 
sUianoe  est  une  dictature  monstmcuse  qni  menace  d'un  entier  asservisseuient 
Hadépendance  de  tons  les  gonvernemens ,  et  k  laquelle  il  est  temps  d'opposer 
l'tlUance  si  naturelle ,  aujourd'hui  si  impérieusement  commandée ,  des  gonver- 
nemens représentatifs. 

•  Nos  ministres  devraient  imiter  la  sage  et  prévoyante  conduite  des  ministres 
anglais.  C'est  dans  le  cabinet  de  Saint-James  que  les  mesures  sont  dictées  par 
rîAtér^  public;  c'est  en  Angleterre  qno  les  discussions  sont  franches  et  In- 
aineoaes;  c'est  dans  le  parlement  britannique  qu'a  été  repouasée  unanimement 


Digitized  by  LjOOQIC 


Zo  HISTOIRE  de;  FRANCE,  (i9a3.) 

cette  fnneaile  4pctnnfl  d'iatervcatio* ,  dftitntOtiv*  d*  U  ■ftraté  des  tvànM  et  de 
rindépeadanee  dea  peaples;  cette  doetrioe  d'inteiYestioa  »  qoi  lÎTrerait  to«r  à 
tpor  anx  manceavres  de  rambitioo  tons  Ua  Élata  de  TEorope. 

«  L*heore  ayancée  et  rimpatience  qae  manifeste  on  c6té  de  celte  Ghaoehre,  ne 
ne  permcitcnt  paa  d*at&îreF  ei|  ce  moiBeitf  votre  atteoiion  aar  les  nam  d.o»t 
peut  noua  accabUf  ane  guerre  qui  enbraaera  lEarape,  et  à  laqaeUe  on  ne 
«parait  aasigoes  ui  terme  ni  iaaoc.  Le  sang  françaîa  va  oooler  :  iléjà  noa  ateliers 
reviennent  déserta,  lu  commerce  a*éaroale,  Taf^fientoife  petd  les  Wraa  qni  la 
fécondaient  ;  le  a^naifaeKarier ,  le  négociant ,  le  propriéitire  aoal  menaoéa  on 
d^à  atieinift. 

«  Dea  miniatrea  qui  ont  conseillé  nne  pareiBe  goerr»  se  «ont  rendoe  con- 
pablea  de  Mute  trahisqn  contre  \fi  Roi  eieonire  la  netien  qoien  est  ineépMnUe. 
J  appuie  ra«iead«»Mntr  • 

Tandis  que  l'oppositicm  reprochait  si  anfuèrement  an  ministère 
de  vouloir  entreprendre  cette  guerre^ il  s'élevait  de  l'autre  ej^trémitc 
de  la  Chambre  des  reproches  tout  contraires. 

»  CTest  parce  que  ceox  qoî  nous  goaverneat  sont  sortis  de  nos  rangs  ,  dît 
M.  de  la  Boordonuaye ,  c*e$t  parce  qi^'Us  ont  des  cngageiuens  pins  sacrés  avec 
la  France  royaliste ,  c^est  parce  qa*Ih  ne  peuvent  ignorer  les  dangers  d'an  ay5- 
tème  de  faiblesse  et  d'hésitation  r^a'ils  furent  des  premiers  à  signaler,  et  duat 
cependant  Us  n*ont  pas  le  courage  de  sortir,  qne  nous  lent  devons,  qne  nous 
nous  devons  à  nons-mémes  de  ne  pas  garder  le  silence  sur  une  conduite  q^ue 
uons  ne  saurions  approuver, 

«  Eh  quoi  !  Messieurs,  lorsqoe  la  position  géographique  de  ce  royaume, lors^ti^ 
ses  relations  de  commerce,  l'intcr^t  d*une  mutuelle  défense,  et  surtout  des 
liens  de  famille,  en  faisaient  Tallié  naturel  de  la  France;  lorsqu'il  était  de  notre 
politique  de  ne  pas  souffrir  que  de  longues  dissenaloàs  et  les  désordres  insépa- 
rables de  Tanarchie  alTaiblissent  nne  puissance  qni  ne  peut  succomber  sans 
qne  la  nôtre  en  soit  considérablement  amoindrie;  lorsqu'il  était  si  facile  encore 
de  rétablir  sur  son  troue  un  roi  qu*uoe  poignée  de  factieux  retenait  captif  an 
milieu  d*uue  population  fidèle,  un  ministre  dn  roi  de  France  n'a  sa  que 
négocier!  , 

«  liorsqu'îl  était  impossible  de  ne  pas  voir  que  ralliance  des  Bourbons  de 
France  avec  les  plus  implacables  ennemis  des  Bourbons  d'Espagne  était  telle- 
ment contre  nature,  qn*it  fallait  de  toute  nécessité  que  la  révolte  on  la  légitimité 
anccombât  par  TefTet  d*on  si  dangereux  rapprochement  !  lorsqa*il  était  impos- 
sible de  ne  pa5  voir  que  l'esprit  révolutionnaire ,  mille  fois  pins  actif,  plus 
nui,  plus  audacieux  qne  l'esprit  conservateur,  devait  nécessairement  l'emporter 
dans  cette  Intte,  un  ministre  du  Roi  de  France  n*a  travaillé  qnà.  resserrer 
cette  alliance ,  qu'à  maintenir  une  paix  plus  funeste  pour  le  trône  que  la  guerre 
la  plus  désastreuse  ! 

«Je  n'entreprendrai  pas,  Messieurs,  de  relever  ici  les  innombrables  faotes 
qui  ont  été  commises  dans  les  affaires  d'Espagne.  Je  me  bornerai  à  signaler  lea 
deux  plus  capitales,  parce  qu*elles  ont  entraîné  tontes  les  autres;  c'est  d'avoir 
cm  qu*on  pouvait  tei miner  une  révolution  armée  par  des  négociations,  et  de 
8*être  adressé  aux  chefs  mêmes  de  cette  révolution  pour  y  parvenir;  comme  si 
c'était  par  la  raison  qne  l'on  ramène  la  multitude  après  l'avoir  égarée... 

•  Par  des  ménagemena  que  voua  apptoo^cres  sans  doute,  Messieorai  j*évi- 
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ffenî  MUR  de  m^appesantir  «ur  oe  qui  8*ett  pasté  pendant  et  après  le  congrès  de 
Téroae.  Je  ne  ▼ons  rappellerai  pas  b  condaite  versatile  de  la  partie  Inflnente 
da  omseil  des  mmistres;  ses  contradictions  et  sartont  sou  impmdence  è  rins* 
tant  oà,  prèle  i  recneiUîr  le  fmlt  de  son  înexpcrieuce  et  a  sabir  la  guerre 
qa'ette  Tonhrt  éviter,  eHe  n'ft  pas  craint  de  rompre runîon  de  la  France  avec  le 
ContineBt,  d^ôler  aui  notes  géminées  des  souverains  allhés  cet  ensemble  qnî  liii- 
a»i  leor  force,  et  d*arrîver  aiiisi  à  nu  but  contraire  à  celui  qu'elle  voaûit  at- 
teindre, en  inspirant  â  la  révolotîon  espagnole  assez  de  présomption  pour  loi 
donoer  Fandace  de  braver  TEnrope  et  de  la  forcer  à  la  guerre.  » 

M.  de  Lalot,  personnalisant  d'une  manière  plus  directe  encore 
la  discsisioB  et  ses  reproches  y  s  écriait  : 

«  Ct  pourquoi  ^nc  le  mioistre  qnî  se  trouve  seul  intéressé  dans  cette  ques- 
tion ne  prend-il  pas  la  parole  ?  M*e»t-ce  pas  de  sa  bouche  que  uoa>f  devions 
recueilfir  ces  explications  franches  que  lui-mèrae  sollicitait  autrefois  du  minis- 
tère, lorsqu'il  invoquait  Ici  tonte  fa  sincérité  du  gouvernement  représentatif?' 

«  NoDs  avons  été  accusés,  Messieurs,  de  vouloir  une  guerre  de  fimatisme; 
■ons  avons  été  accusés  publiquement,  ce  qui  nous  impose  Tobligation  d*uue 
sotenneDe  apologie. 

•  L*aaetts«lîoa  o»t  partie  d*ua  journal  semi-officiel  (  Jourmal  ths  ÙihaU  ) , 
dont  les  articles  politiques  se  rédigent  sous  l'influence ,  sous  Içs  yeux  »  sous  la 
Aaind'nn  certain  ministre.  Depuis  trois  mois,  une  partie  de  cette  Chambre  est 
«air^eaae»e«t  sigoaléa  à  la  Ûnn  dss  cîtoyan»  conuia  u^  parti  d»  fàmmèt^ûÊn 
ennemis  de  la  paix. 

«  Et  pourquoi  ?  parce  qu*il  convenait  alors  à  ce  ministre  de  négocier  à  Ma- 
drid avee  c^eax  qu^l  appelle  aujourd'hui  les  cheft  de  la  révolte.  Il  loi  coirre- 
aait»  dons  ce  dessein,  de  laivex  sans  protection  dcta  choses  sacrées  poor  tous 
\*A  hommes,  la  foi  et  le  malheur;  et,  par  une  conséquence  étroitement  liée  au 
prnidpe  de  ee  système,  il  fallait  qne,  dam  le  même  teiups  ou  TEspagne  voyait 
l«s  dcfeosâirs  de  1»  liberté  4a  son  roi  «d>and«MABés  s^^ia  arnea  aii  iVr  (^  lys 
oppresseurs ,  il  fallait  qu'en  France  tous  ceux  qui  partageaient  les  sentimens  de 
ces  généreuses  victimes  fo.^ent  immolés  à  la  dérision  publique. 

9  Mais  le  del  n  pris  aoia  de  coni»dr«  ccttn  iatiigue  poliiiqnef  et  la  France 
wua  bientôt  que,  loin  d'avoir  voulu  la  guerre  avec  les  tristes  extrémités  on  ce 
BiiDi»ti«  Ta  réduite,  si  nos  vœux,  si  nos  conseils,  si  nos  principes  du  moins 
^iMsmt  été  enteodus,  ib  aoraiegM  épaigné  k  i'Earopt  le  seandale  d'une  insigae 
daplicilé,  et  à  la  France  les  dangers  d'une  intervention  rendue  inutile,  parce 
(jnVn  effet.  Messieurs,  tout  l'argument  de  cette  guerre  étant  réduit  â  la  cap- 
tirité  de  Ferdinand  VII ,  ««e  lelke  question  aurait  été  tranchée,  cojwne  elle 
devait  l'être^  sur  le  terrain  de  l'Espagne,  entre  eue  poignée  de  rebelles  sur- 
prit, déconcertés' au  railien  de  leur  crime,  et  l'immense  majorité  d*nne  nation 
fidak  qni  ae  «•ne  dematidait  que  des  avmes.  ^ 

«Je  sais  que,  plus  alarmé  de  la  baisse  des  rentes  qne  de  la  chnie  des 
couronnes,  et  d'autant  plus  alarmé  que,  pressé  par  des  obligations  qui  allaient 
<«lM>ir ,  vo«s  aviex  dans  laa  mai/is  19  miiUooade  rente  qne  voua  poaviex  yiou% 
flatter  de  négocier  avec  avaouge  an  cours  élevé  de  94  î  dans  une  telle  sitna- 
^n ,  vous  avies  intérêt  sans  doute  à  soutenir  le  crédit  ;  mais ,  sans  opposer 
néaie  à  cet  intérêt  des  considérations  d'un  ordre  supérieur,  crojes*vous  main- 
tentnt  qa'one  dédaration  franche ,  qui  aurait  permia  a  l'opinion  publique  d'en 
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MÎftir ,  d*en  mesarér  tont  à  coDp  les  conséqnencea,  aurait  influé  aoaai  danpr* 
rensêment  sut  notre  crédit  qae  la  loogoe  incertitude  on  vous  avez  laissé  flotter 
les  esprits  ?  Et  c*est  en  effet  parce  qne  tous  avez  dissimulé  la  Téritable  situa- 
tion des  choses,  c*est  parce  que  toqs  avez  laissé  à  la  crainte  le  temps  et  le 
pouvoir  de  grossir  le  mai ,  que  la  rente  s>st  précipitée  dans  une  baisse  presque 
inouïe  de  plus  de  ao  pour  i  oo ,  qui  a  compromis  800  millions  de  la  for- 
tune publique.  Cette  faute  est  grave,  et  ne  regarde  que  vous  cependant;  car, 
à  répoque  que  je  signale ,  vous  trouvant  à  la  fois ,  et  ministre  des  flnances , 
•et  ministre  des  afTaires  étrangères,  et  président  du  conseil  des  ministres,  vous 
ne  deviez  accumuler  tant  de  titres  que  pour  être  plus  éminemment  le  pro- 
tecteur de  toutes  les  fortunes  mobilières  engagées  dans  les  fonds  publics. 

«  Messieurs,  ma  conscience  en  appelle  à  la  vâtre ,  et  vous  demande  si  un  mi- 
nistre, convaincu  par  les  faits  que  je  viens  de  rassembler  sons  vos  yenx,  d'a- 
voir manqué  de  rectitude  dans  ses  principes,  de  stabilité  dans  ses  desseins,  de 
prévoyance  dans  ses  conseils;  un  ministre,  et  je  prie  la  Cbambre  de  peser 
lanremept  cette  considération  d*nne  haute  politique ,  un  ministre  qui  a  pri.s 
des  engagemens  si  profonds,  si  déclarés,  avec  le  parti  contraire  aux  résolutions 
qni  semblent  prédominer  aujoard'hui  dans  le  conseil;  si,  dis -je,  un  tel  mi- 
nistre peut ,  sans  danger  pour  l'État,  demeurer  investi  de  la  direction  suprême 
des  affaires.  » 

M.  le  président  du  cODseD  mit  dans  sa  réponse  à  ces  attaques 
personnelles  un  calme  qui  contrastait  étrangement  avec  la  chaleur 
oratoire  du  préopinant  Dans  la  première  partie  de  son  discours  il 
expliqua  les  motifs  qui  avaient  fait  durer  les  négociations  et  main* 
tenu  la  paix  avec  les  cortès;  ce'qui  lui  valut  plusieurs  marques 
d'approbation  du  côté  gauche  ;  mais  la  seconde  y  où  il  essaya  de 
justifier  le  parti  de  la  guerre,  et  de  faire  voir  qu'avec  la  meilleure 
volonté  de  conserver  la  paix,  on  était  forcé  de  recourir  aux  armes, 
excita  de  violens  murmures  et  de  vives  réclamations  du  même 
côté,  et  reçut  de  l'autre  des  applaudissemens  unanimes.  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  donner  que  l'idée  de  ce  discours,  qui  n'a 
point  été  rendu  public,  mais  dont  on  retrouvera  la  substances 
dans  une  autre  occasion.  ' 

£0  définitive ,  tous  les  amendemens  proposés  furent  écartés  (  il  y 
en  avait  un  de  M.  Laîné);  et  la  Chambre  adopta  le  projet  de  la 
commission ,  tel  qu'il  avait  été  présenté ,  à  une  majorité  consi- 
dérable. 

Résultat  du  scrutin  :  nombre  de  votans ,  agS  ;  boules  blanches  , 
aoa  ;  boules  noires,  qS  ;  majorité  en  faveur  du  projet  de  la  com- 
mission ,  109. 
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L'adresse  fut  présentée  le  lendemain  (^février)  au  Roi ,  qui  fit  à 
la  députation  la  réponse  suivante  : 

«  Je  reçois  avec  le  plus  grand  plaisir  l'adresse  de  la  chambre 
«  des  députés.  Je  serai  fidèle  aux  eogagcmens  que  j'ai  pris  ;  mais, 
«  quoi  qu'il  puisse  arriver,  c'est  de  mon  union  intime  avec  les 
«  Chambres  qui  composent  la  législature ,  que  résultera  la  pros- 
«périté'de  la  France  à  l'intérieur,  et  sa  considération  k  l'ex- 
•  teneur.  »» 

Ce  matin  même,  M.  le  comte  de  La  Garde  ,  ministre  de  France 
à  Madrid,  venait  d'arriver  à  Paris ,  et  il  fut,  peu  de  jours  après  ,' 
élevé  à  la  pairie ,  en  témoignage  de  ses  services. 

Jamais  la  discussion  de  l'adresse  au  Roi  n'avait  excité  au  dedans 
des  Giambres  des  débats  si  animés,  et  au  dehors  un  intérêt  si  vif. 
C'était  aussi  la  question  la  plus  grave  qui  s'j  fût  élevée  depuis  la 
restauration.  Dès  lors  on  put  regarder  la  guerre  comme  résolue  ; 
mais  les  discussions  suivantes  of]friront  des  développeroens  que 
celle-ci  n'avait  fait  qu'indiquer,  et  nous  ne  craindrons  pas  de  fa- 
tiguer Tattention  de  nos  lecteurs  ;  car ,  en  pareille  circonstance , 
il  est  de  notre  devoir  de  laisser  les  plus  amples  documens  à  l'his- 
toire. 


Àrmyaire  hiii.  pour  i8a3.  3 

Digitized  by  LjOOQIC 


34  HISTOIRE  DE  PRA.NCE.  (itaS.) 


^«^k%^«'^%^«/««« 


CHAPITRE  il. 


> 


l^r^ntadon  de  diverses  lois.  —  Lear  effet  éar  ropmîon  pabliqae.  ' —  ^Plaints 
'pottéè  à  la  chambre  des  palfA  contre  tin  jonnialiate  (M.  MartaiùvîB* ).  ^ 
Jngettient  rcadÀ  par  la  Chambre.  ^^  Exposé  de»  moti&  du  projet  cte  loi  pour 
un  crédit  éventuel  de  cent  millioas,  destiné  à  couvrir  les  dépenses  extraordi- 
naires de  z8a3.  —  Rapport  fait  sur  ce  projet.  —  Commencement  de  la  dis- 
Cossion. —  Discours  de  M.  Manuel. —  Interruption  dès  débats. 

(lo/évr.)  A  PRiTffi  l'adresse  de  la  chambfe  des  députés  était-elle 
pféseiitée ,  et  ropinion  publiqae  remise  de  lëmotion  générale  causée 
pftr  ces  débatSy  que  M.  le  ministre  des  finances  vint  présenter  à  la 
(bis  quatre  projets  de  loi  :1e  x***  ponrle  règlement  définitif  do 
budget  de  1821  ;  le  a*  pour  obtenir  un  crédit  éventuel  de  cent  miU 
Hôns  destinés  à  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  de  k8i3;]e  3* 
contenant  le  budget  de  i8a4  »  «t  le  4*  rétablissement  d'une  dotation 
pour  les  deux  Chambres.— Le  ministre  avait  réuni  dans  un  seul 
discours  Texposé  des  motifs  qui  avaient  déterminé  les  trois  pre- 
miers projets.  L'ordre  adopté  pour  cet  ouvrage  nous  forcera  de  les 
séparer,  de  les  rappeler  à  mesure  qu'ils  seront  soumis  à  la  dis- 
cussion :  le  ministre  de  la  guerre  y  ajouta ,  dans  la  même  séance , 
un  autre  projet  tendant  à  appeler  au  service  des  vétérans  les 
sous-ofBciers  et  soldats  dont  le  service  actif  avait  cessé  le  3i  décem- 
bre dernier. 

Tant  et  de  si  importans  projets,  mis  à  la  fois  sur  le  bureau,  frap- 
pèrent l'opposition  de  surprise,  et  l'on  pourrait  même  dire  de 
terreur  ;  on  s'étonnait  qu'au  moment  où  il  circulait  dans  toutes  les 
provinces,  surtqjut  dans  les  villes  de  commerce ,  des  pétitions  pour 
le  maintien  de  la  paix;  où  la  tribune  britannique  (  vojrez  chap. 
de  l'Angleterre  )  retentissait  d'injures  et  même  de  menaces  contre 
la  résolution  du  ministère  français ,  il  osât  si  hautement  annoncer 
la  solution  d'une  question  qu'on  ne  le  croyait  pas  si  prompt  à  déci- 
der. Aussi  l'opposition  éleva-t-elle  beaucoup  de  difficultés,  d'abord 
sur  la  formation  des  commissions  chargées  d'examiner  les  divers^ 
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Iprajeu,  ensuite «ur  l'ordre  dans  lequel  ils  seraient  délibérés,  en- 
fin sur  la  cènTenaoce  d'entendre  les  pétitions  pour  le  maintien  de 
k  pais.  Il  fiit  décidé  qu'il  j  anrait  uile  cbmoiission  spéciale  poilr 
dueon  des  projets»  et  qu'en  a'oecuperait  d'abord  ée  celui  des 
intaûllionsi 

De  tcÈ  quatre  projets,  présentés  à  la  fois  par  le  ministre  ûés 
finineesy  un  seul  (  celui  relatif  à  la  dotation  particulière  des  Ghàm- 
Imes  )ne  fut  |>oint  soumis  à  la  discussion,  et  disparut  sans  avoir 
été  retiré;  mats  il  n'est  pas  moins  intéressant  d'en  rappeler  quel- 
ques détails,  avec  un  incident  auquel  il  donna  lieu. 

Le  ministre  avait  surtout  insisté ,  dans  son  exposé,  sur  la  néeuls- 
ûïé  de  remplacer  le  provisoire  ptii^  le  définitif,  et  d'écarter  des 
diKussiobs  annuelles  deux  objets  i)ue  la  dignité  de  chacune  des 
Chambres  taè  permettait  pas  de  soumettre  aux  délibératiofas  Se 
raatre.-^Il  hippelàit  lès  dlspositionsi  deè  lois  et  ordonnances  pré- 
eédemmeùt  rendues  sur  la  doiatioil  du  sénat,  qui  se  composait, 
en  i8i4,  de  quatre  millions  de  rente,  prélevés  sur  le  produit  dès 
fonds  de  l'État,  et  d'environ  i,3oo,ck>o  francs,  inscriis  pnlit  le 
Sénat  eu  gran^  livre  de  la  dette  publique  ei  de  divers  domiiflls 
é*«é  revenu  d'environ  i5o,ooo  irâncsw 

•  Dans  Fétat  présent  des  choses,  disait  S.  Exe.,  la  dobtion  se  compose  de 
3,^^5,954  ér.;  savoir  2  millions  jporté  chaque  innée  an  bddget^e  r£tal; 
i«3SS,64a  fr.  d'ilisoriptioos  an  grand  livre  de  la  dette  pnbllqae ,  et  aG^iSift  1, 
produit  des  biens  des  anciennes  sénatoreries  ;  et  en  voici  l'emploi  dans  Tétat 
aetad  :  soixante-dix  ariciens  séliâtètirs  français  oti  naturalises  rrçoîven£  en 
peoskml  1,170,600  fr.  )  un  ancien  êénatevr  étranger,  et  trente-deux  Venires 
d'anciens  sénatenrs,  reçoivent  en  pension  a 00,000  fr.;  soixante  dix-sept  pairs 
feooivettt  snr  le  produit  des  eitinctions  iurvenues  934,000  ;  enfin  800,000  ^r. 
loot  employés  i  itbwrHr  les  dépenses  ordinaires  et  aaniieUetf  dé  la  ehamlffe 
des  pairs. 

Dans  son  projet  lé  ministre  prot>osait,  i®  de  rHiàntît  Au  dèmàêlée 
ée  l'État,  et  de  mettre  en  vetite  le»  bieâs  provenant  dé  la  dotation 
éa  sénat  et  des  séuatoreries  (  tft.  i  *',  art  g)  ;  il  estimait  le  produit 
de  la  Vente  à  0^509,000  fr.,  dont  il  serait  réservé  55d,6o6  fr.  qui 
seraient  employés  à  acquérir} le  Petit-Luxembourg  (  art.  a  );  a^  de 
sapprimer  l'allocation  de  a,ooo,ooo  fr.,  faite  tous  les  ans  au  budget 
pour  la  chambre  des  pairs,  et  de  remplacer,  au  grand  livré  de 
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la  dette  publique ,  TiDScription  de  a,358,64a  fr.  au  nom  du  sénat, 
par  une  inscriplion  au  nom  de  la  chambre  des  pairs,  de  3,6do,ooo  fr., 
laquelle  constituerait  la  doUtion  perpétuelle  de  la  chambre  des 
pairs;  3^  de  convertir  les  pensions  actuelles  des  pairs  de  France 
en  dotations  transmissibles  comme  la  pairie,  assimilées  aux  ma- 
jorats,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  xa,ooo  Cr.  (  ar- 
ticles 3,  4),  -—  et  réversibles  à  la  couroùne  à  la  mort  des  titu- 
laires décédés  sans  descendance  mâle  naturelle  et  légitime;  4^  de 
conserver  aux  anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves  les  pensions 
dont  ils  jouissaient  sur  le  fonds  de  la  dotation  de  la  chambre 
des  pairs. 

Le  même  projet  affectait  à  la  dotation  de  la  chambre  des  dé- 
putés une  rente  perpétuelle  de  800,000  fr.,  et  autorisait  le  ministre 
des  finances  à  changer  trois  forêts  (  de  Gamelle ,  llsle  -  Adam  et 
Cassant),  appartenant  à  l'État,  contre  le  Palais -Bourbon,  qui 
serait  affecté,  avec  toutes  ses  dépendances,  au  service  de  la  chambre 
des  députés,  et  ferait  partie  de  sa  dotation  (i). 

Quoique  réclamé  'et  attendu  depuis  long -temps,  ce  projet  ne 
trouva  ni  faveur  ni  appui  dans  aucun  parti.  Aux  yeux  des  uns, 
il  tenait  les  pairs  de  France  dans  une  dépendance  servile  de  la 
couronne,  soit  quant  à  l'origine  de  la  dotation,  soit  quant  à  la 
faculté  de  l'augmenter  ou  de  la  restreindre  pour  leurs  descendans; 
aux  yeux  des  autres,  le  projet  consacrait  un  principe  odieux: 
«  La  vente  des  forêts,  dont  certaines  parties  provenaient  eucorc 
«  d*ttne  spoliation  politique.  »  Aussi  des  écrivains  périodiques 
ratlaqnèrent-ils  ouvertement;  et  l'un  d'eux  (  le  sieur  Martainville  , 
éditeur  et  rédacteur  du  Drapeau  Blanc  ),  s'en  exprima  (  n^  du 
1 7  février  )  avec  si  peu  de  ménagemens  pour  les  pairs  eux-mêmes , 
que,  sur  la  dénonciation  de  M.  le  comte  de  Noë  (  séance  du  iB/e- 
vrier)f\sL  Chambre  crut  y  voir  une  offense  contre  sa  dignité,  et  tra- 
duisit l'éditeur  du  journal  à  sa  barre,  «n  exécution  de  l'art.  i5  de 
la  loi  du  a5  mars  182a,  dont  elle  fit  alors  la  première  application. 


(r)  On  uît  qo'nne  partie  de  ce  palais  est  loné  à  la  Chambre  par  Mr*  lé  dtte 
de  Boarbon. 
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D  abord  il  s'éleva,  qaant  au  mode  de  jugement,  des  difficultés  asses 
graves  sur  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  serait  mandé  séance 
tenaole,  s  il  lui  serait  accordé  un  conseil,  si  la  séance  de  jugement 
serait  rendue  publique  :  les  deux  premiers  points  furent  promp- 
tement  i-ésolus  ;  la  traduction  fut  remue  à  la  séance  suivante ,  et 
il  fut  décidé  que  le  prévenu  pourrait  se  faire  assister  d'un  conseil. 
Le  troisième  donna  lieu  à  des  débats  plus  sérieux...  :  les  uns  in- 
sistant sur  le  principe  de  la  publicité  en  matière  criminelle ,  comme 
un  principe  du  droit  public  et  politique  (  MM.  le  baron  de  Ba- 
rante,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  Mole,  le  comte  de  Bastard, 
le  comte  Daru  )  exposaient  que  la  Chambre ,  usant  pour  la  pre- 
mière fois  d'un  droit  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la  Charte,  c'est- 
à-dire  déjuger  elle>mcme  des  offenses  qui  lui  seraient  faites,  de- 
vait se  rapprocher,  autant  que  possible,  des  formes  précédemment 
observées  dans  les  jugeraens  qu'elle  avait  rendus;  que  la  procédure 
devait  être  précédée  d'une  instruction  préalable  ;  que  le  prévenu 
devait  obtenir  pour  sa  défense  toute  la  publicité,  toute  la  latitude 
qu'il  était  dans  la  dignité  comme  dans  la  justice  de  la  Chambre  de 
loi  accorder;  — que  celle-ci  ne  pouvait  enlever  aux  prévenus  ap- 
pelés devant  elle  les  garanties  que  la  loi  leur  assure,  et  dont  iU 
jouiraient  devant  un  tribunal  inférieur;  que  ce  refus  aggraverait 
leur  condition. 

k  ces  raisons  d'autres  opposaient  le  silence  de  la  Charte ,  ou 
plutôt  l'article  qui  veut  que  les  séances  de  la  chambre  des  pairs 
soient  secrètes,  et  le  silence  de  la  loi  du  a 5  mars. 

•  Oo  confond  sanx  cesse,  dit  M.  le  marqab  de  Pastorer,  dans  la  diflcutnion  , 
deux  caractèjrs  qne  Teanit  rassemblée  :  celni  de  conr  et  criai  de  chambre  des 
|M)n.  Dans  qael  cas  et  ponr  qoel  objet  est^elle  Vnne  et  Tantre  ?  Les  art.  33,  34 
et  55  de  la  Charte  ont  déterminé  les  secN  cas  où  rassemblée  soit  effectivement 
«oor  de  jasiice;  c'est  lorsqn'elle  est  appelée  à  connaître  des  crimes-  de  haute 
traki*ùu,  et  des  tUteniats  à  la  sûreté  de  l'Ètati  à  juger  un  fie  ses  membres  en 
natière  criminelle ,  on  à  prononcer  sur  Vacciuation  portée  par  l'autre  Chntnbre 
contre  un  ministre.  Hors  ces  trois  cas,  rassemblée  n'es!  et  ne  pent  être  qne 
chambre  des  pairs  :  aussi  est-ce  comme  chambre,  et  non  comme  conr  de 
juMicp,  qnelle  a  reçu  l'attribatioa  contenne  dans  l'art.  i5  de  la  loi  du  :».5 
msr*.  • 

Et  à  ce  sujet,  le  noble  orateur  cita   un  fragment  de  l'opiiûon 
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éaûsê  (séance  du  i^  r^ars  ii%\),  par  M.  le  gur4e  à%%  sotaox,  ém% 

fat  dé]ibératioa  de  oette.  loL 

fin  vain  MM.  les  oomlea  de  Bastard»  Dani  et  Mol^  knial^c^n^-iVi 
pour  la  publicité  y  dumoina  quantàTauditioB  publique  de  lacciisé; 
k  Chambre  s'en  tint  au  texte  de  la  Charte.  Le  lendemain,  l'édilevup 
an  Drapeau  Blanc  ^  (  Jacques-Théodore  Pessoa  )|  ay^nt  été  iotro-* 
duity  déclara  que  le  sieur  Martainville  (  Alphonse-Louis-Dieu- 
Donné),  auteur  de  l'article  incriminé,  en  acceptait  la  responsabU 
Uté.  Celui-ci  parut  en  effet  ^  la  barre,  et  sur  sa  demande  il  lui  fui 
accordé  trois  jours  de  délai  pour  préparer  sa  défense  et  se  choisir 
un  défenseur,  et  la  Chambre  consultée  veuToya  l'audition  à  la 
séance  du  aa.  I)  nous  sui&t  d'en  rapporter  le  résultat 

(  %%  février),  £n  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  dit  aux  pré- 
tenus, qu'en  les  appelant  à  sa  barre,  l'assemblée  n'avait  point  été 
mue  par  le  désir  de  vernir  une  ofTense  personnelle,  mais  par  lebe^ 
soin  de  repousser  une  atteinte  portée  aux  institutions  fondamentales 
de  l'État  L'un  et  l'autre  avaient  fait  choix  de  Ikf*^  Berryer  fils , 
pour  les  défendre,  M.  Martainville  ajouta  à  son  plaidoyer  quelques 
considérations  qu'il  termina  par  une  protestation  de  son  respect 
envers  la  Chambre...  Les  prévenus  ayant  en  ordre  de  se  retirer,  elle 
délibéra  cpielqne  temps  sur  la  position  des  questions,  sur  la  forme 
delà  délibération,  si  l'on  adopterait  l'usage  suivi  jusqu'alors  dans 
ks  jugemens,  de  ne  prononcer  l'application  des  peines  qu'à  la  ma- 
jorité des  cinq  huitièroes  (M.  le  vicomte  deMorel-Ybdé).  Après 
quelques  débats,  la  Chambre  décida  quHl  serait  voté  par  appel  no- 
minal à  la  majorité  absolue  des  voix  sur  les  questions  de  cnlpabilité 
et  de  péos^lité.  Sur  la  première,  de  savoir  si  le  sieur  Martainville 
était  coupable  d'offense  envers  la  Chambre,  le  résultat  de  l'appel 
nominal  fait  par  ordre  alphabétique  donna.  i34  voix  pour  l'af&j- 
raative  et  19  seulement  pour  la  négative.  Le  nombre  des  pairs  pré* 
^ens  à  la  séance,  était  de  z57,  mais  quatre  s^étaient  abstenus  de 
voter;  l'un,  M.  le  comte  de  Noë,  comme  ayant  provoqué  la  ré- 
solution, les  trois  autres,  MM.  le  vicomte  de  Chateaubriand,  le 
marquis  de  Clermont-Tonnerre  et  le  marquis  de  Lauriston,  comme 
ayant  concouru ,  dans  le  conseil  du  Roi,  en  qualité  de  ministres,  à 
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la  Atiibtralioa  da  projet  ia  loi  du  «5  mars  Ji8a9»  etc.  s  et  sur  i# 
question  de  pénalité,  les  sentimens  furent  pins  divisés  \  mw  enft» 
la  mq'orilé  de  la  Chambre  se  réduisit  à  voter  pour  le  mimimum  des 
peines  portées  par  la  loi,  et  le  sieur  Martaioville  fut  condamna  à 
un  mois  d'emprisonnement  et  à  loo  fr.  d'amende.  L'éditeur  du  Df^ 
peau  Blanc ,  M.  Pesson  fut  déclaré  non  coupable  à  la  majorité  de 
loi  voix  contre  45. 

On  ne  s'est  point  arrêté  aox  deuils  de  cette  affaire,  qui  n'est  his- 
torique que  par  la  question  préjudicielle  qu'elle  a  soulevée.  D'ail* 
leurs,  l'attention  publique  était  alors  tout  entière  aux  débats  de  la 
Chambre  élective,  où  s'agitait  une  question  bien  autrement  grave, 
eelle  de  la  guerre  ou  de  la  paix  avec  l'Espagne  t  il  faut  y  revenir. 

Le  minbtre  des  Finances,  dans  l'exposé  général  du  motif  des 
qvatre  lois  présentées  le  xo  février  à  la  Chambre,  établissant  la  né- 
otssilé  d'ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de  100  «nilliona  pour  le 
service  de  i8a3,  avait  fait  observer  qu'il  resterait  au  i"  janvier 
iSaB,  sur  les  exercices  de  1811  et  i6a3  un  excédant  de  recette 
disponible  et  applicable  au  service  de  1 8a 3,  de  4^>945f907  fr*»  ft 
qu'ainsi  il  ne  restait  plus  à  se  procurer  que  57,054,093  fr.  pour 
compléter  le'service  extraordinaire  de  cette  année. 

•  Ltt  oirooosfanoea  aoai  leflqoellefl  vont  être  faites  les  receUC3  et  lei  dé- 
pinsM  de  eet  exercices,  disait  S.  Esc.,  nous  imposent  Tobligation  de  prévpir 
li  dimlnatioD  qae  pourront  épronver  les  premières ,  de  pourvoir  à  raogmeil* 
tatioB  que  reçoivent  inévitablement  les  secondes. 

•  Qaant  aox  recettes,  elles  ne  peavent  ^tre  attéouées  qne  par  la  diminution 
des  prodoits  de  renregistrement,  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 
Or  ces  divers  imp6ts  ont  présenté,  en  iftai,  des  produits  tellement  supé- 
rieurs à  révalnatioa  d  après  laquelle  sont  calculées  les  recettes  de  i8a3,  qne 
,Ies  circonstances  penvent  réduire  css  produits,  comparativement  k  ceux  que 
nous  venons  d'obtenir  eu  181  a,  de  95,5oo,ooo  fr.,  sans  que  les  recettes  pré- 
vues et  nécessaires  à  la  balance  du  budget  de  x8a3  ofTrent  nn  déficit  auquel 
vous  soyez  obligés  de  pourvoir.  A-iusi ,  rien  ne  nous  porte  A  craindre  qne  les 
besoins  ordinaires  de  Texercice  courant  ne  soient  pas  couverts  par  les  recettes 
que  la  loi  leur  a  affectées. 

■  Quant  aux  besoins  extraordinaires,  il  nous  est  impossible  de  les  prévoir 
avec  exactitude  y  puisqu'ils  dépendent  des  événemens.  Il  serait  contraire  à  Tin- 
térét  dn  pays  de  publier,  à  Tavance ,  le  détail  des  armemena  auxquels  le  goa- 
vemement  devra  se  livrer  ;  nous  avons  pensé  qne,  dans  de  telles  circonstances j^ 
notre  devoir  était  de  nous  borner  à  demander  aux  Chambres  un  crédit  supplé- 
mentaire de  tent  miiliûm  dont  le  ministre  des  finances  ne  pourrait  faire  usage 
qnspgur  satia£iir«  anx  dépenses  extraordinaires  faites,  dans  le»  divers  miois- 
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tèret,  en  verta  d*ordouuancci  du  Roi,  qui  seraient  soDnises,  comme  oeUes  é9 
tons  les  crédlu  supplémentaires,  à  la  ratification  de  la  loi ,  avec  les  comptes  de 
Texercice  dorant  leqnel  elles  seraient  demandées. 

«  Une  création  de  4  millions  de  rentes  ajoutée  aux  42,935,907  fr.  d*ezcé- 
dans  obtenus  snr  les  dépeoses  dos  exercices  1821  et  x8aa,  complétera  ponr 
x8a3  les  moyens  de  satisfaire  anx  besoins  «Tentaels  et  extraordinaires  de  cet 
exercice;  c*fst  la  voie  la  làoins  onérense  que  nons  ayons  aperçue  pour  satisfiiir* 
à  la  dépense  qne  peuvent  entraîner  les  circonstances  extérieures  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons.  » 

Le  ministre ,  prévenant  les  objections  qui  pourraient  être  faites 
contre  cette  nouvelle  création  de  rentes ,  dit  qu'il  n'était  pas  pru- 
dent d'avoir  recours  à  des  valeurs  à  échéance  du  trésor,  déjà 
chargé  de  faire  face  au  remboursement  de  l'arriéré  avec  ces  va- 
leurs, sans  en  avilir  le  cours,  sans  en  exagérer  l'intérêt.  Que  l'on 
serait  obligé  dans  tous  les  cas  de  créer  les  4  millions  de  rentes  de- 
mandés. La  seule  question  était  de  savoir  si  elles  doivent  être  vendues 
ou  servir  seulement  de  garantie  aux  valeurs  à  terme  que  le  trésor 
émettrait  pour  se  procurer  les  67  millions  qui  lui  manquent  pour 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  de  i8a3,  ce  qui  ramenait  la 
question  aux  mêmes  termes. 

«  La  création  de  la  rente  est  nécessaire  dans  tous  les  cas  ,  ajpute  S.  Exe.,  ne 
convient-il  pas  mieux  anx  intérêts  généraux  de  laisser  an  gouvernement,  qui 
peut  mieux  prévoir  les  événeroens  et  counattrc  Tà-propos  de  tel  00  tel  moyen 
de  crédit;  de  laisser  au  gouvernement  la  facilité  d'user  ou  de  l'emprunt  tem- 
poraire, on  de  Taliénation  définitive  do  crédit  en  rentes,  selon  qu'il  le  trouvera 
plus  fiicUe  et  plus  utile. 

«  Quant  k  Topcraiion  en  elle-mAme ,  nods  voas  la  proposons  comme  la  con- 
séquence du  système  de  finances  dans  lequel  vous  ^tes  entrés.  Les  impôts  dans 
ce  système  ne  sont  nécessaires  que  ponr  couvrir  Tintérét  de  la  dette ,  servir 
son  amortissement,  et  faire  face  à  tontes  les  dépenses  des  services  ordi- 
naires :  les  emprunts  doivent  subvenir  à  la  partie  des  dépenses  temporaires 
et  extraordinaires  auxquelles  le  prodoit  des  impôts  ne  saurait  snflfire  sans  sur- 
charger les  peuples,  nuire  à  la  prospérité,  à  la  reproduction  et  â  la  consom- 
mation. 

«  C'est  ainsi  qne  vous  avez  couvert  par  des  emprunts  les  frais  de  l'occupa- 
tion, le  remboursement  des  arriérés;  c'est  par  leur  moyen  qne  vods  devez,  a 
l'avenir,  pourvoir  aux  frais  des  guerres  auxquelles  votre  condition  d'état  indé- 
pendant, d'état  prépondérant  en  Europe,  vous  forcera  trop  souveul  Je  prendre 
part;  quelque  sages ,  quelque  modérées  que  soient  les  dispositions  paterneliCs 
et  loyales  de  \o^  rois.  » 

Enfin  le  ministre,  en  exposaut  les  efTeLs  de  rucliou  puissante  de 
r«iiiiortl.sseiTient)  annonçait  que  Topcration  proposée  n'avait  rien  de 
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dooteiiz  dans  sa  réalisation;  que  l'abondaDce des  capitaux  était  telle 
qaedenx  offres  de  i5o  millions  chacune  lui  avaient  déjà  été  faites  à 
des  conditions  modérées;  —  que  Ton  était  garanti  du  danger  delV 
bli^atioo  de  négocier  des  rentes  à  vil  prix  ,  et  de  la  dépréciation  du 
cours  et  de  son  déclassement  par  l'empressement  des  possesseurs  de 
capitaux  à  les  employer  en  renies  ;  empressement  tel,  que  dans  le 
cours  de  la  semaine  dernière,  les  ordres  venus  des  départemens  et 
passés  par  le  trésor,  avaient  présenté  une  hioyenne  d'achat  de 
i5oo  fr.  de  rentes  par  jour. 

Ainsi  l'opération  que  nous  vous  proposons,  disait  S.  Exe.  en 
terminant  son  exposé  général,  ne  saurait  avoir  rien  d'inquiétant, 
rien  déplus  onéreux  que  celles  qu'on  pourrait  lui  substituer. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  considérations  financières  do- 
minaient dans  l'esprit  du  ministre  sur  les  considérations  politiques, 
mais  dans  le  rapport  et  dans  la  discussion  qui  suivit,  on  n'aper- 
çoit plus  que  celles-ci. 

(21 /cvriVr  },  La  commission  chargée  d'examiner- ce  projet  ne 
se  fit  pas  long-temps  attendre  :  elle  entra  dans  les  vues  du  ministère, 
et  M.  de  Martignac  fut  chargé  du  rapport,  qu'il  fit  à  peu  près  dans 
ces  termes,  d'une  manière  courte  mais  décisive,  au  milieu  dos 
murmures  et  des  interruptions  continuelles  de  l'opposition. 

a  Le  budget  de  1823  avait  été  léglc  pour  an  service  ordinaire;  des  cir- 
coDstaoces  nouvelles  ont  ciéé  des  bf*5oias  nouveaux  et  temporaires  auxquels 
ks  ressources  déjà  préparées  peuvent  ne  pas  soffire.  Cest  pour  y  pourvoir 
qn'an  crédit  supplémentaire  vous  est  demandé. 

•  Tolre  commission  a  du  rcchercber,  Messieurs,  quelles  étaient  les  circons- 
tances nécessaires  qui  rendaient  cette  prévision  nécessaire.  Il  loi  a  été  facile  de 
le  reconnaître  ;  tons  les  rapports  diplomatiques  ont  cessé  entre  la  France  eC 
l'Espagne.  Les  paroles  dn  Roi,  à  qui  il  appartenait  d*en  délibérer,  nons  ont 
appris  que  cent  mille  Français  étaient  prêts  à  marcher  sous  le  commandement 
de  Mm  fils.  Des  préparatifs  militaires  se  font  avec  activité  des  deux  côtés  des 
Fyrroée»,  et  la  guêtre  se  monrre  iromiuente  à  tous  les  yeox. 

•  Ce«t  dans  cette  situation .  Messieurs ,  que  le  gonveroeœent  du  Roi  von^ 
d^enande  les  secours  sapplémenlaires  dont  il  pourra  avoir  besoin. 

•  La  commission  m*a  cbarj^é  devons  déclarer  qu'aucun  de  %e»  membres  n*a 
pc^  ffuMl  fut  possible  de  repousser  une  semblable  proposition.  11  est  des  de- 
voirs tellement  impérieux  et  tellement  manifestes,  que  la  voix  de  l'intérêt,  celle 
de»  pussions  elle.«-m«mes ,  ekt  contrainte  à  se  taire  devant  eux.  Jl  nons  a  paru  , 
Mcuieuis,  qu'aucun  Français,  qneile  que  fût  son  opUiion  sur  les  causes  dr 
iW  d'hostilité  on  nous  sommes  avec  VEspagne,  ne  pouvait  béaiter  sur  le  parti 
fa*il  ODuvenait  de  prendre;  oenx  pour  qni  la  guerre  qui  se  prépare  est  une  de 
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«e»  ««c««tltM  abtoloft  cquii^  lAïqafUeB  U  a'est  pM  potviU  à%  Iviter ,  «nt  d« 
ces  obligatioai  rigonreoset  et  sacrées  avec  lesquelles  oo  ne  traoaige  paa  aaaa 
bonté  et  sans  péril  ;  ceux  qni  regardent  la  guerre  comme  la  seule  garantie  qui 
iasie  à  U  légitiioité  contre  la  révolie,  i  Tordre  contre  Tanarcbie,  k  la  libellé 
cpntre  la  licence,  ceux*lii  sont  prêts  à  tons  les  sacriiices  pour  apurer  le  anooèp 
d*nne  entreprise  nécessaire,  glorieuse  et  juste  à  leurs  yeux. 

•  Ceux  pour  qni  la  paix  est  le  premier  des  besoins  et  le  fdos  préeîeiix  ém 
bjens,  sentiront  qoe,  dans  Tétat  de  division,  de  trouble  et  d'égarement  où  te 
trouve  TEspagne,  une  force  imposante  et  respectable  peut  seule  donner  au  roi 
de  France  les  moyens  d«  la  rendre  solide  et  durable;  tous  enfin ,  tons  rtoon» 
Qtitrout  qne  ce  qu'il  importe  avant  tout^  par-dessns  tout,  c'est  d'assurer  au  be- 
■oin  la  gloire  de  nos  armes ,  l'honneur  de  nos  drapeaux ,  le  repos  de  la  France 
et  la  majesté  du  trâne. 

«  lions  sommet  Franfois ,  noua  a  dit  un  roi  qni  connaît  le  ccenr  da  4es  aojeis , 
nous  feront  toujours  éT  accord  pour  défendre  de  tels  intérêts, 

«Nous  sommes  Français,  avez-vons  répondu  :  aucun  sacrifice  ne  ooAlera  a 
•  vos  peuples  pour  défiendre  la  dignité  de  U  oonroone,  l'boniienr  et  U  aàraté 
«  de  la  France,  « 

••  Cest  l'exécution  de  cet  engagement  qn*ou  vient  aujourd'hui  réclamer  de 
vous,  et  vous  ne  pouvez  pas  avoir  donné  à  votre  commission  le  droit  de  mé- 
Gonnaitre  ce  noble  vœu. 

«  Convaincue  de  la  nécessité  d*accorder  au  gouvernement  un  crédit  supplé- 
mentaire éventuel ,  votre  commission  a  dû  examiner,  et  la  quotité  de  ce  crédit, 
et  les  moyens  d*exécution  pour  y  subvenir. 

«  Après  avoir  considéré  l'étendue  des  besoins,  le  nombre  d*hom mes  appelés , 
Timportance  du  matériel,  les  approvisionnemens  nécessaires,  les  dépepses  que 
peut  entraîner  la  marche  d*one  armée  disciplinée  dans  un  paya  étranger^  aoaa 
avons  reconnu  que  la  somme  éventuellement  demandée  n'était  pas  exagérée 

«  Si  Ton  parlait  à  la  France  de  défiance  et  de  craintes  graves  poor  l'avenir, 
ajoute  l'honorable  rapporteur,  notre  devoir  serait  de  U  rassurer,  et  l'accom- 
plissement  de  ce  devoir  sera  facile. 

•c  Non,  U  défiance  n*exisCe  pas,  et  U  loi  proposée  ne  la  fera  pas  naître.  La 
stabilité  de  la  monarchie,  la  puissance  de  nos  institutions  sont  immuabUa 
comme  la  religieuse  fidélité  qui  préside  à  nos  engagemens.  Personne  n'en  doute, 
et  de  ce  c6té  les  eflbrts  do  rintrigue  et  toutes  les  combînaiaona  de  l'intérêt  opt 
clé  et  seront  toujours  impuissana. 

«  On  s'effraie  pour  l'avenir,  on  ne  ae  contente  pfia  de  déplorer  les  véritables 
maux  de  la  guerre,  on  se  plait  a  grosair  les  dangers,  on  compte  les  ennemie» 
on  les  multiplie,  on  prévoit  des  rêvera ,  on  présage  des  défaites.  Messienra,  ces 
pressentimens  de  la  timidité ,  ces  inquiétudes  de  la  Aiblesse  ont  quelque  choae 
de  nouveau  et  d'étranger  qni  ne  s*acclimatera  pas  en  France.  Qu*eatH?e  donc 
qui  pourrait  justifier  de  pareilles  craintea? 

«  L'Espagne  déchirée  recaeille  l'inévitable  fruit  des  révolutions;  elle  baigne 
son  territoire  de  son  propre  sang;  les  amia  de  la  liberté  et  de  l'ordre  a'arncst 
en  foule,  et  luttent  contre  les  partiaans  de  la  révolte  et  de  l'anarchie. 

>  Si  notre  armée  recevait  du  Roi,  à  qui  seul  il  appartient  de  le  donner, 
l'ordre  de  franchir  nos  frontières,  voyea  quelle  serait  sa  mission  :  délivrer  «le 
terre  malheureuse  du  fléan  de  la  guene  civile ,  désarmer  des  frères  qni  8*égor- 
geat  entre  eux,  relever  nu  trône  abattu,  rendre  è  un  Bourbon  captif  le  beau 
droit  de  donner  i  ses  peuples  le  bonhear  et  la  liberté... 

«  Sa  mission  serait  de  conquérir  ainsi ,  en  «ervaat  l'iMiinaaité,  celle  paix  ae* 
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•IfÔM. 

«  Voilà,  ItessMora,  à  qnell*  «otnipriM  bo«  armM  peurent  être  appelée*;  •! 
fû  èumt^  m  otil»  tftcfae  leur  était  rétetvée ,  «serait  dmiter  ëe  leopjiaccée  ?  Nom 
mtrioaa  pas  olmclier  hors  de  bobs,  et  sar  d*aatres  bords,  des  motifs  de  onint» 
ft  d'espérance.  Une  garantie  ooas  s«IBraît,  et  aacuiie  Tois  da  moias  ae  s*élè« 
leaa  pou  le  coalester,  c'eal  le  courage  de  nos  soldats. 

«  Ce  coorage  fut  insaffisant  il  y  a  qoelqae*  années,  nous  a-t-on  déjà  dU  son» 
Tcnt:  il  servait  aloM  lambiiioa  cachée  derrière  la  gloire  ;  il  servirait  anjonrd'hai 
la  gloire  et  la  joslice  ji  la  fois... 

4  Nos  aoldaua  avaient  contre  enx  k  fidétitek  TantiqDe  «laoar  de  TEspagne 
peer  ses  aairls  et  son  Roi^  Ils  snraitnt  anjoard^hni  pour  appni  toot  ce  qn*ila 
avaient  alo^s  ponr  adversaires. 

•  Qn  pent  tont  attendre  de  Tanaée  française  covhaitant  en  Espagne  sons  ka 
éfapeaoY  d'nn  Bpnrboji«  et  combattant  ponr  la  reli|^op,  pour  le  Roi,  pont 
ValGcancbissencat  d*nn  people  généreun  contbé.  avee  e/Tort  sons  \m  bns  de  la 
ftvolie ,  «aie  Intlant  poor  se  relever* 

^  Messicors ,  si  c'est  un  droit  qui  appartient  anx  citoyvne  d'éclairer  le  aH>« 
9ui|ne  sur  lee  avantagea  de  la  paix,  oenx  qni  Hnvocpient  conviendront  sans 
daoïe  qne  ce  serait  une  aiHion  odieuse  et  condamnable  qoe  de  chercher  à  égarai 
l'opinion  du  peuple  snr  les  dangers  et  sur  le  véritable  objet  d'une  goer^e  que  In 
dief,  qne  le  pcn  de  TÉi^t  a  signalée  comme  imminente»..  » 

Ici  redoublent  le  tumulte  et  les  interpeUatioos  qui  avaient  plu.- 
sifurs  fois  forcé  le  rapporteur  de  s'interrompre.  Quelques  voix  de 
U  gauche  demandent  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre,  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  des  discussions;  et  au  milieu  de  ce  tumulte  tou- 
joars  croissant  y  il  a  peine  à  faire  entendre  la  conclusion  de  son 
rapport,  c'est-à-dire  que  la  commission  adopte  le  projet  de  loi  avec 
Moe  légère  modification  dans  l|i  rédacdoo. 

Alors  un  grand  nombre  d'orateurs  se  précipitent  vers  H  bureau 
afio  de  s*y  faire  inscrire  pour  ou  contre  le  projet.  M.  Casimir 
Ferrier  demande  que  la  discussion  soit  remise  après  celle  de  la 
loi.  des  comptes  de  182 1 ,  attendu  que  ce  projet  n'est  qu'une  con-^ 
•éqnence  du  règle»ent  définitif  dèr  budjcts  préeédens;  mais  M.  de 
yillèle  le  considère  comme  un  objet  à  part ,  et  il  observe  que  la 
Cliambre  a  sous  les  yeux  tous  les  documens  nécessaires  pour  en 
déiy>érery  puisqu'elle  connaît  les  excédans  de  1811  et  1821.  L'a- 
joumement  est  irejeté,  et  la  discussion  renvoyée  411  ^4  février. 

(  24  février.  \  M.  Royer  Coljard  l'ouvrit  par  ce  discours  : 

«  Messieurs,  dit*!?,  1»  loi  qaî  vous  est  présentëe  engage  pleinement,  et 
dans  tonte  son  étendue  ,  la  question  de  ssToir  si  la  guerre  pour  laquelle  on 
TOUS  demande  des  subsides  est  juste ,  nécessaire ,  avantageuse  ^  )a  nation  : 
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c  est  an  point  •!  clair,  qa'il  o  a  pas  besoin  d*étre  établi  ;  car  les  rotes  dm 
la  Cbarabre  étant  libres,  elle  peut  refbser  ces  «absides  tout  aussi  bien  que 
les  accorder  ,  et  tout  ce  que  la  Chambre  a  droit  de  faire ,  cbacon  de  ses 
membres  a  Ie«|droit  incontestable  de  le  proposer.  L»  question  ne  peut  donc  être 
ni  détournée ,  ni  limiiée ,  ni  calomniée.  Elle  semblera  peut-être  inntile  de- 
vant une  Chambre  qui  se  croit  liée ,  qnoîqu*à  mon  ayis  elle  ne  le  soit  point , 
par  des  délibérations  précédentes;  mais  dans  de  si  graves  circonstances,  sûr 
de  la  pureté  de  mes  intentions,  je  regarde  comme  un  devoir  de  conscience 
et  d*honneur  de  marquer  publiquement  mon  dissentiment ,  et  d*en  expri- 
mer les  motifs. 

«  J'envisage  moins,  je  l*avoùe  ,  dans  cette  grande  délibération  ,  la  question 
extérieure  que  la  question  domestique.  Je  suis  touché  sans  doute  des  avan- 
tages de  la  paix  au  dehors  ;  je  le  suis  plus  encore  des  intérêts  et  des  besoins 
de  notre  paix  intérieure  :  ceux-là  me  semblent  dominer  tons  les  antres.  Il 
s'agit  d'une  guerre  par  laquelle  nons  intervenons  dans  les  affaires  d'an  état 
voisin  ,  et  dont  le  but  avoué  est  de  dicter  à  cet  état  des  lois  ;  car  c'est 
dicter  des  lois  à  un  peuple  que  de  lui  imposer  pour  législateor  le  po avoir 
absolu.  Or  je  vois  dans  une  guerre  de  cette  nature  quelque  chose  de  plus 
funeste  que  la  gnerre  elle-même;  il  y  a  dans  cette  profonde  atteinte  â  la  loi 
des  nations  une  atteinte  non  moins  profonde  an  principe  de  notre  gouver- 
nement, et  à  l'esprit  généreux  de  notre  restauration. 

«  En  prononçant  ce  mot  de  restauration.  Messieurs,  je  réveille  à  dessein 
dans  vos  esprits  une  foule  de  souvenirs.  La  monarchie  légitime  est  an  milieu 
de  nous  ;  mais  elle  revient  d'un  long  exil  ;  elle  est  l'ancienne  monarchie  , 
et  cependant  elle  est  une  monarchie  nouvelle  séparée  de  Tancienne  par  des 
années  qui  sont  des  siècles.  Ces  événemens  vous  sont  présens.  Yous  y  avez 
assisté.  Vous  aves  vu  le  Roi  rendu  k  ses  peuples  apparaître  au  milieu  de  nos 
ruines  comme  l'arbitre  ,  le  réparateur,  le  législateur  universel  et  nécessaire  : 
il  Itérait  en  effet  :  magnifique  destinée  qui  ne  fut  celle  d'ancun  de  ses  pré- 
décesseurs ,  et  qui  ne  sera  f^elle  d'aucun  de  ses  successeurs  ;  car  ceux-ci  ju- 
reront tous  la   Charte. 

«  Comment  le  Roi  a-t-il  usé  de  ce  pouvoir  extraordinaire ,  de  cette  joomée 
unique  dans  les  annales  de  la  monarchie  ?  Quel  est  le  principe  qui  a  éclairé , 
dirigé  la  pensée  royale  dans  la  restauration.'  c'est.  Messieurs,  ce  principe 
qui  vient  du  ciel  et  qui  console  la  terre ,  qne  les  rois  sont  faits*  pour  les 
peuples ,  et  non  les  peuples  pour  les  rois  ;  que  le  consentement  public  étant 
ja  base  la  plus  large  et  la  plus  solide  de  leur  auioriié ,  ils  doivent  appayeir 
celle-ci,  non  seulement  sur  les  vœux  déclarés,  mais  encore  sur -les  sentimens , 
les  mœurs,  les  habitudes,  les  peuchans,  les  préjugés  mêmes  de  ceux  qu'ils 
gouvernent  ;  et  c'est  ce  que  le  Roi  a  fait  avec  une  admirable  prudence.  La 
France  s'était  confiée  à  lui ,  il  s'est  confié  à  la  France. 

»  Voyez  la  Charte ,  expression  de  la  pensée  royale  ,  de  la  révolution  tout 
entière  :  le  Koi  n'eu  répudie  qne  les  erreurs  et  les  crimes  ;  tons  fei  droiu  des 
Français f  il  les  reconnaît;  tous  les  vœux  légitimes  delà  nation.,il  les  consacre; 
les  nécessités  introduites  dans  la  société ,  il  ^es  admet  ;  il  n'y  a  pas  un  sa- 
crifice imposé  aux  intérêts  nouveaux  de  la  France ,  ancnn  des  souvenirs  ho- 
norables qu'elle  vcut.garder  d'elle-même  n'est  blessé.  Qne  voulait  la  Franco  ? 
la  liberté  ,  elle  loi  est  assurée;  l'égalité,  elle  l'obtient;  la  gloire  acquise  dans 
nne  guerre  presque  ^ussi  longue  qne  la  révolution  ,  le  Roi  l'adopte  i  il  fait 
plus  ,  il  en  fait  l'ornement  de  son  trône. 

•<  Je   retrouve  ici  la  question  présente.  Veuilles  ,  Messieurs  ,  arrêter  votre 
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itieotîoa  snr  rori^oe  et  le  caractère  de  celte  ^aerre.  A  l'exception  des  der- 
flieres  années,  où  elle  n'appartint  plos  qu*à  l'ambition  désordonnée  d'un 
despote,  non-scolement  elle  a  été  constamment  nationale,  mais  elle  est  peot- 
élrc  tont  ce  qn*il  y  a  en  de  véritablement  national  depuis  1789.  Pourquoi  P 
parce  qu'elle  était  soutenue  par  le  sentiment  le  plus  vif  et  le  plas  général 
qu'il  y  ait  rbes  nous  ,  Thorrenr  de  la  domination  étrangère.  £st*ce  donc  pour 
le  comité  de  salut  public  ou  pour  le  directoire  que  nous  avons  vaincn  à 
Klearus ,  à  Zurich ,  et  sur  tant  d'autres  champs  de  bataille  ?  Non  ,  la  France 
s'indignerait  qu'on  pût  le  croire  ;  non ,  elle  ne  défendait  pas  des  gonveme- 
mens  atroces  ou  méprisables  :  elle  défendait  son  indépendance ,  elle  com- 
battait les  Pmssîens ,  les  Rcsses ,  Ira  Autrichiens  ;  elle  le  ferait  encore  au- 
jourd'hui. (Test  la  cause  de  notre  indépendance,  et  aucune  antre  cause,  qaî 
a  triomphé  dans  tonte  T Europe  par  lei  armes  et  par  les  traités.  C'est  cette 
cause  qui  a  consacré  notre  gloire ,  qui  l'a  fait  accepter  ,  reconnaître  ,  honorer 
par  les  souverains  et  par  les  peuples,  La  gloire  est  pure,  parce  que  la  cause 
lut  juste.  Les  souvenirs  de  celte  grande  guerre  ne  '  s'efiaceront  jamais  au 
milieu  de  nous ,  parce  qu'elle  a  été  pour  chaque  famille  un  événefaient  do- 
mestique  ;  car  il  n'y  en  a  pas  une  qui  n'y  ait  donné  de  sou  sang. 

«  Jogex  maintenant ,  Messieurs ,  la  guerre  qui  vous  est  proposée  ;  je  dis 
qui  vous  est  proposée,  puisqu'on  vous  demande  des  subsides  pour  l'en- 
trependre.  Si  cette  guerre  que  vous  allez  faire  à  Tiodépendance  de  la  na- 
tioa  espagnole  est  juste,  celle  qa«  nous  fit  l'étranger  il  y  a  trente  ans 
réuit  donc  aussi;  il  avait  donc  le  droit  de  brûler  nos  villes ,  de  ravager  nos 
campagnes,  d* envahir  nos  provinces,  et  nous  n'avions  pas,  nous,  celui  de 
nous  défendre;  nous  avons  en  tort  de  battre  les  Autrichiens.  Voilà  ,  Mes- 
sicun,ce  qu'il  fiiut  faire  comprrndre  à  une  nation  qui  s'estime  et  qui  ne 
manque  pas  de  mémoire.  Qa'ajooterai-je  k  ce  rapprochement?  Les  paroles 
soat  ici  superflues.  Nous  vivons  dans  un  temps  où  les  peuples  sont  plus 
cdairês  que  les  peuples  qui  le  furent  le  plus  ,  et  on  ils  aperçoivent  les  oon- 
séqueoces  obscures  des  choses  aussi  distinctement  que  leurs  conséquences 
les  ^hu  claires.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  ce  que  la  guerre  d'Espagne 
cit  si  proibndément  impopulaire  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  sacrifices 
qu'elle  exigerait  qui  attristent  cette  généreuse  nation;  elle  saurait  bien  les 
fopporter ,  elle  irait  au-devant  dans  une  couse  qui  serais  la  sienne  ;  mais 
elle  sent  instinctivement  que  cette  guerre  se  fait  contre  elle  et  sur  son 
territoire,  e^  qu'à  chaque  victoire  elle  reperdra  les  batailles  qu'elle  avait 
gagnées.  De  là  cet  embarras  du  patriotisme  le  plus  décide  ;  de  là  ces  alarmes 
ûncères  qui  implorent  la  sagesse  royale. 

«  Et  qu'y  a-t-il  de  pins  propre  à  le  justifier  que  le  motif  avoué  de  Tin- 
tenrenlion  dont  il  s'agit?  Ce  motif,  réduit  à  ses  véritables  termes,  ne  déclare-t-11 
pa»  sans  aucune  ambiguïté  que  les  gouvememens  seuls  ont  des  droits  na- 
tareU ,  éternels  ,  imprescriptibles  ,  dont  l'origine  n'est  pas  sur  la  terre  ; 
que  les  peuples ,  au  contraire ,  n'ont  que  des  droits  acquis ,  et  que  si  les 
goavememens  ne  leur  eu  accocdent  point,  ils  n'eu  auront  poiut  ;  on,  en 
d'antres  termes  ,  que  les  gouvememens  ont  précédé  les  sociétés ,  et  que 
celies-ci  sont  lear  ouvrage  ?  Je  n'ai  rien  à  dire  de  celte  maxime  dans  le 
cas  psésent  et  dans  les  limites  que  je  me  suis  prescrites,  si  ce  n'est  qu'elle 
n'est  pas  française  ,  et  qu'avant  d'être  démentie  par  la  Charte ,  elle  l'était 
par  tonte  notre  histoire. 

•  Le  droit  public  de  la  France  reposait  tont  entier  sur  la  doctrine  du 
contrat  et  de  la  réciprocité  :  il  a  traversé  les  longs  âges  de  la  féodalité,  et 
qnelqiiM  prof^  ^'eât  hiu  la  pouvoir  royal  dans  les  derniers  temps ,  il 
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a'^Valt  jflflinf  éié  enlièranMof  d^traîf  ;  «èt*3  péri  dans  Im  Isi* ,  il  te  fCriit 
«oilserFé  dans  1m  «a^rlu  ,  àsilè  încApagMible  de  la  digaité  da  rbomàR 
contre  lei  entreprise^  de  raatorîté.  Noua  sonmies ,  noas  serona  tonjoafa 
fidâes  et  dociles ,  mais  eomme  l'ont  été  nos  pèrea ,  âvee  qaelqaa  diseernetncnt, 
aelon  les  lôU  de  la  morale  et  da  Thonnenr ,  et  sana  abdiqaer  notte  jaste  pût^ 
ticipatîoi^  anji  aGbires  de  notre  pays.  Notes  croyons  avoir  des  droits  qne 
faons  ne  tenons  qne  de  la  nature  et  de  son  antent  \  et  c*est  tions  imposak- 
«a  sacrifice  an-dessns  de  nos  forces  qne  de  nous  demandée  notre  anl% 
pour  le  triomphe   dû  pouvoir  absoln. 

•  Nôti,  elle  n*a  point  été  conone  dans  la  pensée  royale,  nue  gnerre  qnî 
blesse  la  dignité  héréditaire  de  la  nation,  et  qui  semblé  rétracter  les  principes 
de  la  Charte.  Elle  appartient  tont  entière ,  dirai-je  ^  à  no  parti  on  à  nn  aya- 
tème^  qui,  n*ayant  jamais  compris  la  restaaration  qne  comme  nn  chAtiment, 
a'eat  constamment  appliqué  à  la  faire  tourner  â  rhnmiliation  de  la  France.  Mai 
réprimé  par  les  uns ,  mal  combattu  par  les  autres ,  ce  système  a  prévalu  |  il 
règne ,  il  est  partout,  il  corrompt  tout,  la  Charte,  le  gouvernement  représentatif, 
Tadministration  ;  il  corromprait,  si  cela  était  possible ,  jusqu'à  lareÛglon,  qa*il 
appelle  à  la  défense  des  passions  qu'elle  condamne. 

«  Il  attaque  aujourd'hui  rindépendanee  de  VEspague ,  parce  que  la  cans«  de 
l'indépendance  des  nations  fut  long-temps  la  ndtre;  il  fait  de  cette  tnjmte 
agressioU  la  cause  du  pouvoir  absolu ,  parce  que  le  pouvoir  absolu  lui  èat  chef', 
et  qn*il  lui  est  nécessaire  pour  accomplir  ses  desseins.  Faible  et  décrié  an  dedani^ 
U  est  allé  chercher  au  dehors  l'appui  des  goovernemens  absolus ,  et  c'est  d'miK 
qn*il  emprunte,  il  s'en  glorifie,  ce  droit  d'intervention  dont  ils  ont  créé <  il  y  a 
uinquanie  ans ,  la  fiioile  théorie  et  la  terrible  pratiqua.  Comment  cet  gonrer« 
nemens  protègent  les  peuples?  la  Pologne I  sanglant  berceau  de  la  sainte  al- 
liance est  lÀ  ponr  le  dire  ;  l'Italie  le  dira  un  jour. 

«  Et  moi  aussi ,  Messieurs,  je  suis  Français ^  sans  douté,  et  c'est  à  oe  titre  qœ 
je  viens  m'opposer  k  une  guerre  qui  menace  la  France  autant  que  l'Espagtte, 
et  qne  je  m'élève  oontre  le  système  auquel  je  l'impute.  De  tons  les  devoin  que 
j'ai  pa  remplir  envers  la  monarchie  légitime ,  aacun  ne  u*a  jamais  paru  ^un 
aacré\  plus  pressant.  Puis-je  me  taire  quand  d'aveugles  conseib  la  précipitent  ? 
G6mme  elle  a  été  la  pensée,  le  vceu,  l'espéranoe ,  je  pourrais  presque  dira  Vtm^ 
tlon  de  toute  ma  vie,  elle  est  aujourd'hui  le  premier  de  wes4«téréi*,  ai  oa 
peut  dontier  ce  nom  d'intérêt  aux  affectioua  les  plus  désintéreisées ,  les  plus 
inaliénables.  Et  quel  autre  sentiment  pouvait  la'amener  à  cette  tribune  f  Pob^ 
qne  j'ai  vu  U  rasiauration  s^accomiplir ,  qu'ai -je  à  souhaiter ,  si  de  n'est  qu'elle 
s'affermisse  et  s'enracine  chaque  jour  davantage  dans  les  intérêts  publics ,  si  «je 
n'est  qu'elle  aima  U  France  poaf  an  être  aimée?  et  vate  cantre  le  projet  da  lai.  • 

Plusieurs  voix  ^'clcvèrcnat  après  ce  discôtirs  pôtir  en  demanda 
l'impression  ;  elle  fut  refusée.  A  cette  occasion ,  M.  Mestadier  tLjaakt 
proposé  qu'aucun  des  discours  de  Cette  discussion  ûe  fûtimpriihéy 
M.  U  président  rappela  que  le  règlement  s'opposait  à  cette  déoî- 
siott  en  masse  ;  mais  on  Verra  que  la  majorité  de  df^iie  en  fil  uùe 
application  générale. 

M.  delà  Bonrdotmdye,  iitseril pour  parler  en  fat'éln' dtt  pfbjet, 
examina  moins  U  queftiiH»  en  elle-même  qutf  U  cotidiHte  de»  nai' 


Digitized  by  LjOOQIC 


SESSION  LÉGISLATIVE,  {Crédii  extraordinaire)  kl 
lastres,  et  surtout  celle  du  président  du  conseil,  dans  Ici  négociationt 
qui  ont  précédé  la  rupture. 

•  Profondément  pénétré,  dit-il,  de  la  nécessité  de  la  guerre  pour  jneltre  an 
tcmt  à  la  révolntioD  espagnole,  et  éteindre  eniin  on  îocendie  qai  menaça 
l'Earope  de  nonveanx  embrasemcns  ;  également  convaincn  que  les  hommes  qui 
noasgoQTement  n*onl  jamais  yooln,  ne  Tondront  jamais  la  guerre,  parce  qa*tU 
De  fèdcnt  pas  détruire,  mais  seulement  modifier  cette  révolution,  je  ue 
trooTc  placé  dans  U  plna  cmelle  alternative  on  puisse  se  rencontrer  un  député 
fidck. 

•  Refnscrai-je  an  gouTemement  du  Roi  les  subsides  qu'il  demande  pour 
commeocer  U  guerre?  ou  ^ccorderai-je  aux  ministres  qui  ne  la  Teolent  pas  de 
ttOttveaux  moyens  de  poursuivre  leur  système  funeste ,  de  modifier  la  constitn- 
tton  des  cortès,  de  £iire  triompher  une  faction  en  imposant  à  un  roi  captif  et 
s  ane  nation  asservie  une  charte  qu'ils  repoussent  également  ;  une  charte ,  ga- 
raotfe  odieuse  des  intérêts  matériels  que  la  révolte  a  fait  naître,  c'est-à-dire, 
pranlie  des  places,  des  honneurs,  des  fortnnes  que  la  révolution  a  créés  et 
9pà.  ne  peuvent  être  maintenus  sans  faire  triompher  en  même  temps  son  esprit, 
ans  pcrpétocr  êc%  intérêts  moranx,  sans  sanctionner  par  un  dangereux  snocès 
ces  doctrines  funestes  de  la  souveraineté  du  peuple  et  de  Tinsurreoiion,  germes 
fiêcoads  de  révola rions  nouvelles? 

•  Poift-je  accorder  de  nouveaux  subsides,  pour  commencer  la  guerre,  à  des 
hommes  qui  s'y  sont  constamment  opposés ,  et  dont  Tinférêt  évident  est  de  sV 
opposer  encore,  parce  qu*il  est  imp05sible  qu'ils  ne  voient  pas,  ce  qui  n'é- 
chappe k  personne,  qn^ilâ  ne  peuvent  honorablement  pour  eux,  et  sans  dan- 
ger pour  le  pays  ,  diriger  nne  entreprise  qu'ils  iravaillèrent  trop  long-temps  A 
tendra  impopulaire,  pour  qu'ils  puissent  aujourd'hui  donner  i  l'esprit  public 
eetélaa  sans, lequel  une  guerre  ne  peut  devenir  nationale,  flpar  conséquent 
obieoir  de  succès  dans  un  gouvernement  représentatif? 

Ici  l'orateur  se  plaint  de  l'absence  de  tou^  documens  ofBciels,  et  le 
défaut  de  cette  production  est  à  ses  yeux  la  preuve  que  l'on  continué 
des  négociations  avec  la  révolution  espagnole. 

«Et  ces  immenses  préparatifs  entassés  sur  nos  frontières,  ajoute-t-il,  et  ces 
•absides  considérables  que  l'on  vous  demande ,  n*ont  pour  but  que  d'effrayer 
les  oortès,  que  de  les  amener  k  des  concessions,  k  des  modifications  à  ladr 
durte,  qn'nne  nation  fidèle  pourrait  consentir  k  recevoir  des  mains  d'un  pou- 
voir légitima ,  mais  qu'il  serait  odieox,  qu'il  serait,  j'ose  le  dire,  révolntion- 
aaire  de  lui  imposer,  et  qu'elle  est  trop  fière  et  trop  courageuse  pour  se  son- 
iBcttre  à  tenir  de  1  alliance  de  la  révolte  avec  une  puissance  étrangère. 

«  Cestici,  sans  doute,  que  dés  documens  officiels  jetteraient  un  grand  jour 
w  nne  discussion  si  importante  ;  mais  vous  le  senlex,  Messieurs ,  il  ne  peut 
<^Mer  aucune  trace  d'nne  partie  si  secrète  des  négociations  ,  et  d'autant  pins 
Kcrète  qu'elle  est  plus  criminelle.  Dans  quelles  archives  d'un  gouvernement 
'cpréseatatif,  en  effet,  des  ministres  responsables  oseraient-ils  déposer  d« 
pareils  documens  ?  Nous  ne  les  démanderons  donc  point  ces  docAmei^s  ;  mais , 
à  dé^ot  de  ces  actes  offide)*,  B'âfonMiODS  pis  isset  de  ftitt  ptibllcs,  et 
B'existe-t-tl  pas  nne  conviction  générale  trop  profonde  «pour  n'y  pas  suppléer? 

•N'était -il  pas  intérienrenient  poursuivi  par  cette  conviction  générale  Ir 
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mimtttre  qai,  dcyançant  l'accDMtion  que  je  porte  anjoardlim ,  vons  disait 
naguère  en  comité  secret  :  «  Pavais  besoin  d'un  ministre  à  Madrid ,  non  pour 
négocier,  mais  pour  protéger  le  monarque  contre  la  fureur  des  factieux.  Je 
n^avais  pas  cent  mille  hommes  alors  sur  les  Pyrénées  pour  leur  imposer. 

«  Et  c*e8t  après  la  catastrophe  du  y  juillet  ;  cVst  après  la  réponse  insolente 
des  cortès  ^ux  notes  des  qaaire  grandes  puissances  contineotales  ;  c*est  lorsque 
la  présence  de  ce  même  ministre  n'a  pas  même  pu  protéger  la  personne  sacrée 
de  notre  Hoi  des  sanglans  outrages  des  discussions  publiques  de  Madrid, 
qu'un  ministre  du  Roi  ose  donner  sérieaseraeut  on  si  futile  motif  de  la  pré- 
sence de  son  ambassadeur  aaprès  du -gonvernenient  des  cortès  !. 

<-  Non  I  Messieurs ,  une  trop  funeste  expérience  ne  permet  pas  de  croire  qae 
Ton  impose  aux  factieux  par  des  ambassadeurs.  La  pairie  donnée  au  ministre 
de  la  France,  qui  n'a  pas  pn ,  qui  ne  pouvait  pas  remplir  la  mission  patente 
qu'on  lai  attribae^  et  la  récompense  accordée  à  son  secrétaire  de  légation, 
nécessairement  immiscé  dans  tous  les  secrets  d'une  négociation  que  l'on  déa- 
avoae  aujourd'hui,  prouvent  assez  que  M.  de  La  Garde  avait  une  autre  mission 
que  de  protéger  le  monarque  ;  et  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  plus  de  succès ,  il  y  a  du 
moins  travaillé  avec  uu  scie  digue  de  la  reconnaissance  qu'on  loi  a  témoignée. 

M  Mais  pourquoi  recourir  au,  passé  pour  prouver  que  le  but  des  hommes 
qui  nous  gouveruent  est  de  modifier  et  non  d'écraser  la  révolution  au  delà  des 
Pyrénées  !  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  sous  nos  yeux  n'en  est-il  pas  la 
preuve  la  plus  évidente? 

«  Pontquoi,  semant  chaque  jour  la  division  au  milieu  des  Espagnols  iS- 
dèles ,  brisc-t-on  panni  eux  tout  centre  d'unité  ?  Ponrqooi  détruit-on  d'avance 
tout  principe  de  réorganisation,  par  la  dissolution  d'une,  régence  qui  peut 
avoir  commis  des  fautes  sans  doute  (i) ,  mats  que  l'Espagne  iîdèle  avait  recon* 
nue,  mais  à  laquelle  l'armée  tout  entière  de  la  foi  avait  prêté  serment  d'obéis» 
sauce?  si  ce  n'eit  pour  prévenir  toute  opposition,  toute  résistance  an  système 
ministériel  en  Espagne ,  et  soumettre  plus  facilement  des  partis  diviséa ,  et 
cette  constitution  nouvelle  qu'on  veut  à  toute  force  imposer. 

«  Avec  cette  régence  vous  obteniez  un  emprunt ,  uiv  gouvernement  provi- 
soire ,  une  administration  centrale  pour  vos  subsistances,  qui  vous  ôtait  tout 
l'odieux  des  réquisitions,  et  fournissait  à  tous  vos  besoins. 

«  Troovercz-voos  les  mêmes  ressources,  le  même  appui,  la  même  force  dan& 
cette  junte  nouvelle  (2),  placée  à  la  tête  de  votre  armée,  et  présidée  par  son 
général,  ouvrage  d'un  ministère  français,  plutôt  considérée  comme  une  branche 
des  administrations  françaises  que  comme  un  pouvoir  politique  espagnol  ?  à 
quel  titre  obtiendra- t-ellc  la  confiance  d'un  peuple  fier  qui  préférerait  mille 
fois  courber  sa  tête  sons  le  jong  le  plus  dur  d'une  révolution  nationale  que  de 
se  soumettre  à  la  constitution  la  plus  sage  imposée  par  une  force  étrangère. 
(  Mouvement  d'adhésion  à  gauche.  ) 

«  Réduite  à  n'être  qu'on  instrument  passif  entre  les  mains  des  hommes 
qui  nous  gouvernent,  cette  junte  n'atteindra  pas  son  bot.  Jamais  elle  ne  par- 
viendra k  colorer ,  même  en  apparence ,  la  violence  de  nos  mesures  et  le 
despotisme  de  notre  politique. 

«  C'est  pourtant  pour  parvenir  à  la  fiiire  triompher  cette  politique ,  c'eat 
pour  parvenir  à  modifier  une  révolution  qu'il  faut  de  tonte  nécessité  dé- 
truire ;  c'est  pour  consacrer  ses  doctrines ,  pour  plier  sous  le  jong  constitu- 


(1)  ycyvz  chap,  de  l'Espagne. 
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tioond,  et  un  peuple  qui  8*y  refuse  et  nn  Roi  qai  le  reponMe,  qoe  taat  de 
«cjefs  fidèles  ont  péri  ;  que  rarniée  de  la  fol ,  abandonnée  à  elle-même  a  snc^ 
combé  ;  qne  tes  places  fortes  ont  été  enlevées  en  présence  d*ane  armée  fran^ 
raiae  campée  ii  leors  portes ,  et  qui  n*avait  qn*an  mouvement  à  fiaiire  ponr 
les  seeoarir.  Et  dans  qael  moment,  Messieurs,  a-t-on  respecté  le  territoire 
espagnol  ?  à  nostaut  on  des  cruautés  rnonîe»  commises  en  violation  de  notre 
propre  territoire  nous  donnaient  le  ctroit  de  représailles  et  justlflaieut  tonte 
pt^ibîHté.  Mais  ces  hostilités  nbns  conduirajciit  à  la  guerre,  et  nous  ne 
voulons  pas,  nons   ne  voudrons  jamais  la  gnrire. 

•  Cependant  ce  n'était  pulnt  a^sez  dans  le  système  du  ministère  de  tout 
préparer  dans  la  Péninsule,  pour  éloigner  les  résistances  et  vaincre  les  oppo- 
sitioos  aux  modifications  que  Ton  voulait  introduire  dans  la  constitution 
<ies  rartès  ;  il  fallait  encore  éloigner  tonte  résistance  étrangère  en  repoussant 
tonte  intervention  continentale.  Le  ministère  y  a  réussi  ,  et  c*e8t  surtout' 
dans  la  connexilé  des  efforts  qn*il  a  faits  ponr  désarmer  à  la  fois  et  les 
Espagnols  fidèles  qtii  pouvaient  le  contrarier  dans  sa  marche,  et  les  puis* 
sancrs  continentales,  dont  le  concours  eût  dérangé  son  plan,  qii*il  vons  sera 
impossible  de  niécounaître  avec  quelle  profonde  et  toriuruse  politique  a 
été  conduit  de  longue  main  ce  plan  de  modifier  et  non  de  détruire  la  révo* 
lotion  espag^nole. 

«  Ponr  vôas  en  convaincre ,  Messîenrs ,  jetons  les  yeux  sur  ce  qui  8*est 
pusè  à  Vérone. 

«  Placée  par  d'anciens  trsités  dans  une  liaison  étroite  avec  tout  le  Continent, 
membre  de  cette  sainte  alliance ,  seule  garantie  des  tr6nes  contre  Tinvasion 
molatiounairc,  incitée  par  Texeroplede  TAutriche  en  Italie,  pressée  par  îea 
soliiciiationa  de  ses  alliés  à  écraser  enfin  la  révolution  espagnole ,  la  France 
n'avait  qo*à  se  présenter  an  ëougrès  comme  libératrice  de  la  Péninsule  ponr 
reprendre  le  rang  et  TibAhence  que  sa  position  et  sa  puissance  Ini  assurent 
txx  Europe. 

•  Les  hommes  qni  tions  gouvernent  ne  trouvèrent  pas  saiis  doute  nn  pa* 
rtil  r&le  as^ex  beau.  Déterminée  à  gagner  du  temps,  ils  crurent  faire  assez 
en  réclamant  an  droit  d'intervention  qu'ils  avaient  depuis^  long-temps  le 
devoir  ,  mais  non  le  courage  du  la  volonté  d'exetcer. 

«Ce  droit  est  reconnu.  Des  notes  diplomatiqiles  sont  concertées  ;  elles  pro* 
dament  les  grandjr  principes  de  Tordre  social  ;  elles  fixent  le  rappel  simnl* 
taaé  des  anbassadenrs.  Un  manifeste  signé  des  quatre  grandes  puissances 
eootineniales  allait  précéder  l'entrée  de  Perniée  française  en  Espagne  ;  c'était , 
si  j'ose  le  dire ,  a  la  tète  de  la  révolution  tont  entière ,  que  nons  alltona 
combattre  les  ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  pouvoir  légitime  ,  ou  plutôt  que 
aons  allion»  soutenir  dans  cètie  grande  entreprise  l'armée  dé  là  foi  mar*' 
chant  à  la  délivrance  de  son  Ruî ,  de  son  pays ,  de  l'Europe  menacée  d» 
nonvelles  catastrophes. 

«  Cette  mission  nous  plaçait  trop  hant ,  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qii*4 
anêinttr  d'un  senl  coup  toutes  les  révolutions  ;  et  la  France ,  naguère  l'effroi- 
ds  monde,  en  devenait  le  salut. 

«  Un  Fiauçais  ne  Titdabs  la  (•loire  <àé  son  pays ,  dans  Ife  triomphe  de  la  \é» 
gittmîié,  que  la  ruine  de  son  système,  qne  la  condamnation  de.sa  politique), 
plus  puissant  loi  seul  que  font  le  conseil  eoserai)le,  il  rompt  des  engagemens 
Mlennellement  sanctionnés  par  tme  grande  récoibpense  ,  et  désertant  la  sainte 
alliance  an  moment  où  il  venait  d'en  resserrer  les  nceiids ,  il  substitue  à  une 
aoie géminée,  qni  proclame  tonales  grands  principes  de  Tordre  social,  une 
dédaraiioa  aoUtaire  qiû  plaee  anr  la  m^e  ligne  la  fitiélité  et  la  trahison...» 

Annuaire  hist,  pour  18a 3.  A 
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lei  ITiotiorâbl^  orateur  reproduit  sous  d'autres  formes  les  aecu- 
sations  qu'il  a  dirigées  contre  le  mioistèrey  ou  plutôt  contre  le  pré- 
sidetit  du  conseil. 

«  ToiU  cepenHaDt ,  ajoate-t-il ,  le  bat  aaqoel  tendent  les  bonunea  qni  se 
présentent  aajoard'hai  pour  demander  de  noaveanx  sabsides. 

«  Poavons-nons  espérer  qa'érlaîrés  par  celle  discasaion ,  ils  cbangeront  de 
aystème  et  reviendront  à  nne  politique  pins  oouforme  ans  doctrines  que 
nons  professons  ?  Je  Tignore. 

«  Toutefois  le  passé,  garant  de  Tavenir,  n*est-il  pas  la  ponr  nons  répondre? 
n*est*il  pas  \k  pour  nons  donner  la  mesure  de  leurs  Tnca,  de  leor  caractère, 
de  leur  énergie  ?  car  c'est  par  le  caractère  et  par  Ténergie ,  plus  encore  que 
par  les  talens,  que  les  hommes  d*état  imposent  aux  partis  ,  dominent  les  nf« 
fidres ,  et  gouvernent  le  monde. 

«£h  bien,  Messieurs»  quelle  garantie  d'un  tneillenr  avenir  trouverons- 
nous  dans  le  pas!»é  que  je  viens  de  parcourir?  aucune,  sans  doute;  et  si 
ma  détermination  ne  reposait  qne  sur  cette  espérance,  mon  Tote  ne  serait 
pas  douteux 

«  Mais  la  question  se  complique.  Ce  n*est  pas  simplement  des  hommes 
qn*il  s*agit.  Repousser  Temprunt ,  ce  n'est  pas  voter  seulement  contre  le  sja- 
tème  ministériel;  c'est  voter  aussi  contre  la  guerre  ;  ajourner  la  guerre ,  c'est 
itaaintenir  la  révolution  et  la  faire  triompher. 

«  Jetés  les  yeux  autour  de  vous  ,  Messieurs,  voyez  sur  le  Continent  comme 
au  drli  des  mers  bcb  partisans  s'agiter. 

«Radicaux  et  C^a^o/ioW,  hommes  séduits  par  les  doctrines  nouvelles,  et 
philanthropes  sans  prévoyance ,  amis  passionnés  des  arts  et  de  l'industrie , 
et  calculateurs  économistes  ,  qui  ne  voient  de  gouvernement  qu'à  la  Bourse  » 
de  bonheur  pour  les  peuples  qne  dans  le  mouvement  rapide  dn  commerce, 
tous,  jusqu'à  ces  hommes  d'état  ,  dont  la  politique  étroite  n'embrasse  qn'an. 
seul  point  de  vue,  tons  demandent  aujourd'hoi  la  paix  avec  la  même  fnrear 
que  naguère  ils  demandaient  la  guerre.  Plus  éclairés  qne  nons  sur  lenra 
véritables  intérêts,  ils  savent  qne  c'est  à  Madrid  que  se  décidera  le  sort  des 
révolutions...  » 

M.  Alex,  de  Laborde^  succédant  à  \e^  tribune  à  M.  de  la  Bour- 
domiaye,  oppose  à  la  déclaration  de  guerre  contre  TEspagne  des 
considérations  tirées  des  mœurs  et  du  caractère  des  habitans,  des 
-variations  du  climat^  de  la  nature  du  pays ,  de  la  difficulté  des 
communica lions,  de  l'insuffisance  des  produits  pour  fournir  À  la 
subsistance  d'une  armée ,  et  des  dépenses  énormes  que  la  guerre 
entraînerait.  Il  expose  que,  si  la  dernière  guerre  d'Espagne  a 
coûté  plus  d'un  milliard,  les  dépenses  de  la  nouvelle  expédition 
seront  plus  considérables  en  proportion. 

«Outre  Tannée  de  la  foi  qn'U  fkndre  aolder  et  éqmper,  dit41,  il  iandre 
payer  tout  le   gonveraemcnt  non  veau*  créer»  ponr  einsi  dire,  na  aeoond 
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M|»H,  entretenir  one  seconde  armée,  une  seconde  adraluSitration,  et  If 
■atière  toipOMble  dn  paya  étant  nnlle»  c*ett  la  France  ^i  devra  aealp 
ftMnir  à  ces  fraU. 

•  On  parle  d'an  enpmnt;  mais  quel  sera  son  ga^e .'  Les  premiers  engage- 
BKBs  de  ce  |^re  ont  été  garantis  par  Ui  Tente  des  biens  du  clergé.  Ait 
■MMimt  oà  Ton  rendra  ces  biens  h  lears  anciens  possesseurs ,  il  nVxîstera 
plsf  de  moyens  d*assarer  le  remboorsemrnt ,  et  c*est  bien  mal  connaître  la 
Bsiore  de  ces  biens  que  de  penser  qa*on  ponrra  assarer  le  paiement  des  in* 
térèis  sor  rezcédant  de  leur  rerenn;  ce  revenu  ne  sofRt  pas  à  I*entretien 
des  individus  qu*ils  concernent ,  même  en  dimiunant  leur  nombre.  Cest  donc 
de  notre  propre  Ibnds  uniquement  que  nons  devons  tirer  tons  les  moyens 
ds  mbvenîr  k  cette  fàstnense  entreprise...  ■ 

Exaœioant  alors  quel  est  Tétat  de  nos  finances  y  l'honorable 
oratear  conteste  les  calculs  et  les  espérances  du  ministre.  Il  an- 
nonce que,  dans  la  crise  que  commencent  à  éprouver  le  commerce 
et  riodustrie,  le  produit  des  impôts  sera  beaucoup  au-dessous  de  ses 
évtkations;  que  les  émissions  de  rentes  amèneront  nécessairement 
k  baisse  et  le  discrédit  des  effets  publics  :  il  croit  que  les  loo 
miUioos  que  Ton  deBaade  aujourd'hui  sont  vraisemblablement 
déjà  dépensés. 

Jetant  un  regard  sur  Hutérienr  de  la  France,  il  voit  un  grand 
nombre  d'ouvriers  déjà  congédiés  des  ateliers  de  Yalenciennes»  de 
Canbrai  et  de  Saint -Quentin,  douae  mille  métiers  supprimés  à 
Lyon,  des  milliers  de  matelots  écartés  de  la  pèche  de  Terre-Neuve 
oe chassés  du  vaste  Océan,  la  hausse  du  prix  des  assurances,  et 
deux  eents  milliers  de  cargaisons  qui  ne  rentreront  peut-être  jamais 
dans  nos  ports  ;  le  départ  des  étrangers,  le  blocus  de  nos  ports,  et 
nos  trésors  versés  dajos  un  pays  qui  ne  pourra  échanger  avec  nous 
<pie  les  nalheura. 

•  Qwnd  ••  conaidèfa  eet  état  d«  thosM  qni  n'est  an  Han  eangévé ,  ajoni»44I , 
on  sa  demanda  qnelles  peuvent  être  les  raisons  asses  graves ,  as»ec  impértenses, 
panr  aMtiver  nne  aniial  désaslrense  entn»prlse.  On  objecte  la  situation  dn 
Ni  Ferdinand;  mais  caite  situation  sa  reproduirait  bieoi^,  si  ce  prinaa, 
natrè  dans  rezrrcica  dn  ponveir  absolu,  en  faisait  encore  Je  même  usage; 
9Mtt«  seraH  la  garantie  de  la  France  ooniie  les  abvs  da  son  autorité ,  on 
«ontie  les  iosorraclicHis  nooneilas  da  sas  snj«f»P  4>n  dit  anssiqne  la  aanati- 
luioa  daCadIn  ast  «aspaHaSie  ;  cela  peut  être;  mais  |e  ne  la  trouva  'pas  al 
^^■oemdqaa  en  songeant  an  jnstieSar  d*Aragoa.  La  temps  d'aillenrs  y  aurait 
^fçotii  des  cbangfwans  moms  prompts  sans  doute  que  l'approche  da  cent 
(aille  bonmies,  mais  pant-étra  plos  efliesces... 

•  Kn  ne  ttoorant  pas ,  Messieurs ,  de  raison  suffisante  de  cette  entrepi^ise 
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dam  les  ohoMS,  je  l*«i  cherchée  dans  lea  hommes,  «t  je  Yj  décooTre  eii^ 
core  moins  ;  il  ne  faut  pas  la  demander  anx  classes  industrielles  qni  en 
supportent  tont  le  fardean  ;  encore  moins  aax  hommes  éclairés  de  tons  les 
rangs  ;  il  n'en  est  ancnn  qni  Tonlnt  répandre  le  sang  et  les  trésors  de  U 
France  ponr  rétahlir  le  despotisme  et  Tinquisition  ;  ce  n'est  point  parmi  les 
anciens  serviteurs  du  Roi  qui  entourent  son  trône  et  qui  craindraient  tont 
éyénement  qni  pourrait  Pébranler  ;  ce  n'est  point  aaMi  dans  la  majorité 
de  cette  Chambre  ;  car  si  même  elle  Totait  pour  des  mesures  relatives  à  la 
guerre,  croyant  qu'il  est  trop  tard  ponr  la  suspendre,  il  en  est  bien  pen  parmi 
nons  qui  voulossent  s'avouer,  an  nom  de  let»8  commeitans,  les  autenrs  on  les 
promote^^rs  de  cette  entreprise ,  et  prendre  sur  eux  la  responsabilité  de  ses 
chances.  Ob.  donc  faat-il  chercher  cette  paissaoce  magique  qui  dispose  ainsi 
d'un  royaume  ?  Chose  étrange,  Messieurs  !  quand  on  veut  pénétrer  ce  singulier 
mystère  qn*on  écarte  sons  les  rangs  ;  qu'on  se  fait  jour  k  travers  toutes  les 
existences,  pour  arriver  an   repaire  belliqueux,  qu'y  trouve -t-onP  on  y 

trouve quelques  /estâtes  intrigans ,  quelques  courtisans  fanatiques  ;  toîU 

ce  qui  entraine  anjuurd'hui  la  Krance ,  et  qui  exerce  snr  les  cabinets  da 
l'Enrope  une  non  moins  funeste  influence...  » 

L'orateur  gémit  de  ce  que  les  souverains,  cédant  à  cette  influeDce, 
à  celle  des  auteurs  de  la  Note  secrète ,  oubliant  leurs  véritables  in- 
térêts, la  politique  de  leur  situation,  ne  se  soient  plus  occupés  de 
gouverner,  mais  de  contenir;  d'avancer  la  civilisation,  mais  de- 
restreindre  les  libertés;  que  lempereur  Alexandre  ait  fermé  l'o- 
reille  à  la  voix  suppliante  des  Grecs,  arrêté  les  trois  cent  mille 
guerriers  qui  brûlent  de  délivrer  leurs  frères  et  de  replacer  sur 
Sainte-Sophie  le  labarum  de  Constantin;  que  le  cabinet  de  Vienne, 
au  li^u  de  laisser  la  Russie  se  porter  en  Asie,  où  chacune  de  ses  con- 
quêtes serait  un  bien  pour  Thumanité,  la  retienne,  Tattire  et  la  fixe 
sur  rOccident 

»  Si  jamais  l'aigle  russe  s^élère  snr  la  tour  de  Saint-Étienne,  dit  M.  de 
Laborde,  c'est  à  U  politique  étroite  de  oelui-ci  qu'on  en  fera  remonter  le 
malhenr... 

■  Ah!  Messieurs,  pourquoi  là  France,  cette  patrie  des^Vts  et  des  lettres,  se 
trouvent -elle 'engagée,  forcée  même,  dit -on,  à  entrer  dans  cette  croisade- 
honteuse  contre  l'esprit  humain  1  Est-elle  véritablement  réduite ,  comme  oa 
vous  le  fait  entendre,  k  la  crnelle  alternative  d'être  l'instrument  ou  la  victime 
de  la  domination  étrangère .^^  Non,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  elle  est 
libre  de  sa  détermination  à  cet  égard.  Et  si  je  sois  bien  informé,  loin  d'avoir 
reçu  aucune  injonction  pour  celte  cruelle  entreprise,  c*est  le  ministère  fran- 
^is  lui-même  qni  en  «  sollicité  à  Ycrone  l'autorisation...  Que  doit  faire  In 
France?  fille  doit  se  déclarer  indépendante  de  tonte  influence  étrangère,  re* 
noncer  a  une  expédition  funeste ,  et  revenir  k  l'état  tranquille  et  florissant 
qu'elle  a  eu  l'itaprudence  de  qniUer...  Si. la  France  pouvait  ftire  entendre  sei 
▼oiz ,  elle  dirait  :  «  S'il  fiiut  faire  U  guerre ,  j'aime  mieux  U  (aire  à  mes  ennemis 
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^*i  mi  peuple  dont  je  n'ai  jamaU  ea  à  ma  plaindre  ;  j'aîme  mieox  faire  la 
gwne  ao  poavoir  abtola  qni  menace  nos  institutions  qn'à  la  nation  qni. 
cherche  an  eontnire  à  a*en  rapprocher  ;  faime  mienx.  ftire  U  guerre,  ans 
hoounef  dn  Nord  qni  convoitent  l'occnpation  de  nos  belles  provinces  qn*anx 
habiians  de  la  terre  fertile  chantée  par  Homère  et  par  Fênéion  ;  et  la  France 
qm  parimit  ainsi,  Messienrs,  saurait  qn*eUe  a  encore  dans  son  sein  un  mîltioo 
de  guerriers,  et  que  parmi  eux  il  est  plus  d'un  Villars  qui  sauverait  encore  à 
Denain  et  la  France  et  TEspagne... 

«  Pesés  tontes  ces  considéraiions ,  mes  Collègues,  et  ne  vous  laisses  point 
entrainer  à  rîdéc  q-j'il  est  trop  tard  pour  éviter  cette  entreprise  désastreuse. 
Aéflechissea  sur  le  mandat  sacré  qui  nous  est  confié,  et  que  chacun  dft  sons 
mette  la  main  snr  son  cœur,  en  portant  l'antre  dans  fume  fatale.  » 

Après  M.  de  Saint-Gei^ ,  qui  considéra  la  gnerre  d'Espagne 
comme  Juste  y  nécessaire  et  d'autant  plus  légitime  qu'elle  a  pour 
but  de  défendre  des  intérêts  plus  grands,  M.  Benjamin  Delessert 
combattit  le  projet  de  loi  par  des  motifs  tout  opposés.  Il  rappelle 
qu'en  1808,  c'était  aussi  de  l'anarchie  que  l'on  prétendait  aller 
délivrer  les  Espagnes. 

Dans  son  opinion ,  la  France,  au  lieu  de  se  brouiller  avec  ses  al- 
liés naturels ,  devr^iitse  mettre  franchement  à  la  tête  des  peuples 
qui  jouissent  d'un  gouvernement  constitutionnel,  et  réunir  tous 
leurs  efforts  pour  empêcher,  si  cela  devient  nécessaire ,  que  le  des- 
potisme de  Bonaparte  soit  jamais  remplacé  par  celutde  la  sainte^ 
alliance. 

11  fut  suivi  à  la  tribune  par  M.  de  Castelbajac,  à  qui  le  caractère 
delà  révolution  espagnole  ne  permet  pas  non  plus  d*hésiter  sur  la 
nécessité  de  la  guerre. 

Le  général  F07,  qui  fut  ensirile  appelé  à  lit  tribune,  est  d'un  avis 
toat  opposé. 

•  On  nona  apporte  la  gnerre ,  dit-il  ;  avant  de  la  snbii^»  je  m'enqniers  d'o& 
die  Hcnt;  je  lui  demande  où  elle  nous  conduira;  j*exanûnerai  ce  que  nous 
vodIods,  et  jVxaminerai  ce  que  nous  pouvons...  Qui  veut  la  guerre?  Est-ce 
la  nation .' catf-ce  le  gonvernement  ?  ta  nation,  menacée  de  voir  ses  ports  et 
*c*  ateliers  fermés,  son  commerce  anéauii  ;  de  nouveaux  emprunts  et  de 
iKAveanx  impôts,  de  nonvelles  levées  d'hommes,  ne  peut  la  vouloir.  Snr  mille 
otoyeos  il.  n'en  est  pas  un  qui  désire^  que  U  Vrance  fuisse  la  guerre  à  TEs- 
pagoe.  Le  gouvernement  ?  Maiis  si  le  gon^'emement  eût  voulu  la  guerre,  il  y  a 
<^  mois  que  les  hostilités  seraient  commencées;  il  7  a  cinq  mois  que  la 
AuuAirc  des  finances  eût  négocié  à  g&  on  100  les  19  milUons  de  rentes  qoa 
'VOUS  ivcs  mis  l'an  dernier  à. sa  disposition. 

•  Kt  pourquoi  M.  de  Montmorency  anrait-il  quitté  le  portefeuille  des  aHhirea 
ttnngères?  Pourquoi,  lors  de  la  retraite  de  ce  ministre,  aurait-on  auspendm 
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Taobat  de*  chevaux  en  ▲]]«Bi^ae?Poarftioî,  Tera  k  mime  lmu|Wyapwrf»- 
oa  fait  sortir  dea  rangs  ceae  masse  de  wirnoM.  soldats  qu'on,  veot  rapfpcier 
«i^oardliiii,  et  que  ]*«rticie  ao  de  la  loi  de  recnitaiBeBt  amnisaîf  à  retenir 
^aelqae  temps  encore  sons  les  drapcaoK?  Si  la  goaveroeiiieat  voolait  la  goorre  9 
poorqooi  laisser  aux  Espagnols  Je  temps  cl*o«ganiacr  lenr  défense,  et  de  mettra 
«a  déroute  les  tristes  aoxiliaÎMS  qn*on  promet  à  nos  soldats? 

«  Non ,  Messîeora ,  le  ministère  n*a  pas  vouhi  la  gonre.  An  moment  mémm 
on  je  parle,  il  ne  la  vent  qu*à  deiui.  JVn  atteste  les  foi*nes dnhitatives  dn  dis* 
conrs  dn  trdne;  j'en  fitteste  la  promotion  rMente  à  la  dignité  de  psir  de  notre 
ambassadenr  en  EftfNigne,  qoi  s'eftt  constamment  prononcé  pour  la  conservatiflii 
de  la  paix  ;  j'en  attente  pai>-drssos  tont  les  angoisses  ministérielles  dont  vooa 
avec  été  les  témoins  pendant  la  séance  do  comité  secret. 

«  Non,  certes,.  M.  le  président  dn  con»ril  des  ministres  n'est  pas  nn  partisan 
de  la  guerre;  aon  esprit  très-positif  est  .parfaitement  désintéressé  :  de»  prestiges 
de  rimagination  le  portent  k  partager  au  moins  snr  oe  point  notre  opinion  anr 
rénonnhé  de  l'entreprise;  mats  nous  sommes  dsns  des  posilîdns  différentes,  et 
aons  n*«nTisageona  peot-ètre  paa  a«as  les  asémes  points  de  we  les  principes  d» 
la  morale  politiqne... 

«  Lorsque  le  Roi  et  la  France  sont  animés  do  désir  de  conserrer  la  paix,  qui 
osera  proToqnerla  guerre  an  nom  delà  France  et  dn  Roi?  Qni  est-eHe,  oà  eat« 
elle,  celte  puissance  qni  dépasse  et  rapetisse  les  ministres,  qui  lenr  fait  mener 
de  front,  depuis  six  mois,  une  diplomatie  conciliatrice  et  des  ho»tilîiés  sooter- 
raines,  qoi  leur  a  imposé  nne  déclaration  pompeuse  dent  le  moindre  dé&nt 
est  d'avoir  paru  trop  tard  ou  trop  t6t  ? 

«  n  m'importe  peu  de  siavoir  si  la  faction  mystique  qni  gouverne  notre  France  , 
qni  a  sa  direction,  ses  confréries,  aon  oi^anûadon complète;  si  ceue  fsction  a» 
comme  on  l'assure,  mendié  près  des  souversins  réunis  à  Yérone  la  permission 
d'attaquer,  en  commençant  par  l'Espagne,  les  tribunes,  les  chartes  et  la  raison 
knmaiae;  ou  bien  si  ce  sont  les  étrangers  qni  nous  ponssei^t,  et  qui  veulent  cpm 
nous  leur  soyons  ce  que  seront  pour  nous  les  bandes  de  la  foi,  avec  cette  dif« 
férence  que  nous  payons  Quesada  et  le  Trapute,  et  qu'à  coup  s&r  les  étra^gera 
ne  nous  spporteront  paa  d'argent. 

«  Ce  qui  me  suffit,  c'est  qu'une  volonté  et  des  passions  qni  n*ontrien  dn 
français  nous  entraînent  on  nous  ne  voulons  pas  aller  ;  c'est  qu'à  force  de  ftti- 
guer  les  ministres  et  d'irriter  les  Enpsgnols,  la  faction  finira  par  rendre  In 
guerre  inévitable^  Voyons  donc  quelle  sera  la  nature  de  notre  attaque,  qneilea 
aeront  les  ressocirces  de  la  défense. 

m  J*écarte  à  dessein  la  honteuse  combinaison  du  concours  armé  dTcrao 
partie  de  la  sainte  alliance.  J'ai  traité  cette  matière  dans  le  comité  secret.  Et 
quel  autre  argument  pourrais-je  lui  opposer,  qne  la  juste  exécration  dont  le 
peuple  ponrsurvrait  ceux  qoi  auraient  été  asaea  vHs  pour  introduire  Tétranger 
snr  notre  territoire  une  troisième  fois  ? 

«  Ainsi  la  France  seule  sera  enga{»ée  ?  dans  cette  liypnâièae ,  Il  est  contre  le 
voeu  de  mon  coeur,  et  contre  la  prévision  de  mon  esprit ,  de  senlement  entrevoir 
la  possibilité  d'une  défaite;  mois  je  n'hésite  pas  è^dlre  qne  ce  qne  ron*appene- 
ratt  des  victoires  sera  pouf  la  France,  non  moins  que  pour  l'Bspagtie,  la  soitroe 
d'effroyables  désastres. 

•  Cette  guerre  d^Espagne  a  nn  caractère  partienlter.  Os  n'est  paa  id  «me 
gnerre  que  l'on  pnisse  finir  en  gagnant  dix  batailles,  en  prenant  dix  fortrrea- 
ses ,  même  en  envahissant  nne  capitale.  Loin  de  moi  le  projet  de  déprimer  lea 
jennes  courages  de  nos  soldata!  tout  m  eontriire,  je  saisirai  les  «dianoes  qni 
ttietteat  la  plus  &  convert  rhônnenr  de  nos  mrmei.  le  veux  bien  admettua  que 
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Vmmèt  a«  U  Ikd»  eatt«  «miM,  1«  trkte^t  Urdif  produit  de  TlatrlgM  et  d«  la 
camiplîons  j«  v«u  «dmettre  qu'elle  retrouvera  eoas  Tégide  de  nos  troupe»,  et 
aux  dopent  de  notre  trésor ,  one  espèce  d'organisation. 

•  Je  poosee  pins  loin  ma  supposition.  Les  défilés  des  Pyrénées  resferoni  sans 
dâ&nae,  le  passage  sera  facile  sur  tons  les  points;  les  Espagnols,  si  vons  le 
vonles,  ne  tiendront  pas  dans  ces  réduits  fortifiés,  dans  ces  châteaux  restaurés  « 
dans  CCS  blockhaus  qu'ils  attaqaèrent  et  défendirent  tant  de  fois  pendant  la  guerre 
de  leur  indépendance  ;  les  villes  ouvriront  lenrs  portes  ;  les  alcades  et  les  curés 
publieront  les  proclamaiions  françaises.  Je  prends  les  soiaante  on  soisante-dis 
mille  eombaiians  que  vous  ponvcs  jeter  dans  la  Péninsoie;  je  les  prends  et  je 
}€M  tiansponc  à  Madrid  sans  coup  férir. 

•  YoiÛ  asses  de  eonoessions  aux  partlsaïka  de  la  guerre ,  pour  qu'à  leur  tenr 
Ss  vroiUent  bien  en  faire  qnelqnes-nnes ,  non  paa  à  moi,  mais  à  la  puissance 
irrésistible  des  événemcns. 

•  Vous  accorderez,  par  exemple,  que  lea  troupes,  les  milices  et  tant  de  ci- 
toyens qui,  dans  VHb  de  Léon  et  dans  le  re*te  da  royaume ,  ont  embrassé  ave* 
passion  la  cause  nationale ,  ne  se  donneront  pas  le  mot  pour  être  tous  le  niéme 
jour  des  lâches  ou  des  traîtres. 

«  Tous  accorderez  que  toutes  les  places  indistintrtement  ne  baisseront  pas 
leurs  ponts  levis  devant  ^c%  sommations  envoyées  de  loin,  et  que  Taripée  cons- 
titutionnelle formera  contre  vos  auxiliaires  des  masses  imposantes,  contre  vous 
de  nombreuses  guérillas ,  que  givis&jront  sans  cesse  les  Espagnols  compromis 
dans  la  révolution,  ceux  que  fatiguera  la  présence  de  l'étranger,  et  jusqasux 
déserteurs  de  Tarmée  de  la  foi. 

•  Tous  accordsreis  aussi  que  le  gonvememen^  centrul  établi  par  voQs  à  Ma- 
drid ,  dans  l'absence  au  Roi,  n'exercera  qu'une  autorité  noininale  sur  des  pro- 
vinces accoutumées  à  se  régir  elles-mêmes,  dès  que  la  gnerre  commence,  et 
auxquelles  d'ailleurs  il  n'aurait  à  deuvinder  que  des  sacrifices  ;  car  vous  $%vu 
que  Madrid  est  loin  d'être  à  l'Espagne  ce  que  Paris  est  à  la  France ,  ce  que 
Londres  tht  â  rAugleterre,  ce  que  Naples  est  au  royaume  de»  Deax-Siciles.  Ce 
n*eatpas  un  des  points  dont  l'occupation  détermine  on  même  prépare  la  posses- 
sioa  du  reste  dn-  pays.  Madrid  n'est  nue  capitale  que  de  nom.  Les  principales 
et  les  plus  vivaces  agglomératîofis  de  pen(>le  sont  â  Talence ,  k  Barcelonue ,  à 
Cadix,  dans  lea  Andaloosies,  en: Galice,  hors  de  votre  portée,  et  ftousla  pi«^ 
tuetîon  immédiate  et  faeiie  de  l'Angleterre. 

•  T'ient  ensuite  un  myaotoe  dont  il  semblerait  que  noe  ministres  ont  oublié 
rcsistenee.  Tous  serea  ceiieodant  forcé»  de  reconnaître  qu'outre  la  révolution 
d'Espf  gne,  Il  y  a  eneoiv  â  combattre  ef  â  vaincre  trois  millions  de  Portugais^, 
qoi  sont  plus  près  de  Madrid  qne  noua;  que  ces  Porrogals  ont  une  armée  vété- 
Fane  fortement  constituée,  et  qu'il» savent f»r€  bien  quels  sont  leur*  ennemis  et 
oô  est  l^ur  champ  de  batatUe. 

•  Laisserezovons  vos  tronpes  autour  de  Madrid,  on  bien  les  répandrec-von» 
4ans  le  paya?  Ici  commence  nue  grave  et  féconde  révélation.  Tous  éiies  forU 
anr  n»  point,  vous  saiea  lisibles  sur  tons.  Totre  front  et  vos  flancs  seront  sana 
•ess^  hâroeléa,  vos  communications  interceptées.  Vingt  places  de  gnerre  restées 
snr  vos  derriccaa  ronx  dnpédieront  de  jamais  aaseoir  une  base  d'opération. 
Tous  seres  réduits  â  vivm^es  ressources  dn  pays,  et  par  consé^nent  à  ûpprtr 
aer  les  liahifana.  Tous  éssaieies  de  Iraker  avec  l'ennemi  ;  et  qui  ybus  dit  que 
l'ennemi,  ayanfc  fait  d'emblée  tous  ses  sacrifices,  ne  recevra  fws  avec  dédain 
mae  ofirca  et  voa  négociations? 

•  Cependant  k  France  versera  nne  antre  £ms  dana  U  Péninsule  sm  sani^  eft  ses 
tmora.  Notn  éltf  nûlitaire  911,  an  1"  ianvier  xSa4  •  •««1  loin  d'avoir  âtteiai 
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le  complet  de,  paix ,  liotre  état  militaire  n*aara  pas  de  qaol  r^rer  lei  brèchce 
de  l'armée  d'Espagne.  Elle  s'amoindrira  de  joor  ed  jour,  sinon  en  Tslenr,  da 
moins  en  nombre  et  en  moyens  organiques. 

«  On  finira  par  s^aperoevoir  qn*aprés  avoir  été  vainquenra  dans  toutes  les 
rencontres  ,  la  campagne  est  manqnée,  et  le  bot  de  la  guerre  indéfiniment  re- 
culé. Tout  le  monde  dira  alors  que  la  paisible  occupation  d*on  vaste  royaume 
dépasse  de  beaucoup  nos  ressources  et  nos  forces  ;  et  btentâl  le  moment  arrivera 
où,  après  des  pertes  donlonreoses,  une  retsatle  nécessaire  couronnera  digne- 
ment une  folle  et  coupable  entreprise. 

«  Ce  n*est  pas  è  ceux  qui  ont  paroonm  FEspagne  dans  tons  les  sens,  qui  ont 
étudié  le  carsclère  espagnol  dans  tous  ses  replis  ;  ce  nVst  pas  i  cenx-là  qu'on 
peut  rien  apprendre  sur  les  rénnltaU  inéviiables  d'une  guerre  d'Espagne  qui, 
après  toqt,  ne  diffère  de  rinvfsionde  1808  que  par  l'extrême  infériorité  dea 
moyens  avec  ^esqaels  on  l'entreprend... 

«  Plôt  à  Dieu  que  j'eujMe  le  droit  de  me  complaire  dans  un  avenir  plus  con- 
solant! Vieux  soldat^  je  ne  peux  me  défendre  de  faire  des  vœux  pour  Tbon- 
neur  de  nos  armes,  alors  mÀne  que  l'emploi  de  nos  armes  est  désavoué. par  lo 
sentiment  national  ;  citoyen ,  je  pleurerai  snr  nue  guerre  de  parti ,  sur  une 
guerre  où  sont  forcés  de  mentir  à  leur  destinée  me»  ancien»  compagnons  dp 
guerre,  et  cette  noble  et  jenne  génération  qui,  nourrie  dans  l'amour  de  la  li- 
ietté,  était  si  digne  de  combattre  un  jour  les  véritables  ennemis  de  la  France.  » 

Après  ce  discours  important  à  recueillir  sons  divers  rapports., 
M.  le  président  dfi  conseil  demanda  à  être  entendu;  et,  sans  dés- 
avouer le  désir  que  les  ministres  avaient  eu  de  conserver  la  paix  , 
il  s'attacha  surtout  à  faire  yaloir  les  raisons  qui  avaicQt  décidé  le 
gouvernement  français  à  la  guerre. 

«Oui,  et  je  l'ai  déjik  dit,  à  cette  tribune,  dans  le. comité  secret,  oui  ce 
n*est  qu'à  regret,  ce  n'est  qne  parce  que  l'honneur  et  la -sûreté  l'exigcoU  que 
nous  avons  recours  aui^  armes  ;  s'il  eût  é\é  possible  d'éviter  la  guerre ,  nona 
l'aurions  fait.  Noof  avons  tout  tenté  pour  conserver  les  relations  amicales 
avec  l'Espagne;  nous  avons  tout  tenté  pour  éviter  les  calamité»  de  la  guerre  ; 
mais  les  choses  amenées  f  a  point  où  elles  sont ,  et  taut  qpe  TEspagne  restera 
ce  qu'elle  est ,  je  le  déclare  ,  je  na  connais  qn'un  moyen  d'attaquer  la  propos 
aition  du  gouvernement  :  c'est  de  prgnver  qu'on  peut  avec  bonnena,  avee 
sûreté ,  avec  moins  de  dommage  que  oe«u^  résultant,  des  intérêts  qa*oo.  aons 
présente  comme  compromis  par  la  guerre,  qn'Qp  peat,  dis-je ,  conserver  Ja 
paix  avec  ce  pays.  ^ 

«  L'orateur  qui  m'a  rendu  justice  sur  cette  partie  de  mon  éaractère  aurait 
pome  la  rendre  sur  nn  antre  ;  c'eut  qiie.oe  ne  serait  paa  pour  me  conserver 
aux  affaires  dans  nn  temps  on  elles  sont  aussi  difticilea  et  ansai  péniblea ,  que 
j'aurais  pu  renoncer  k  nn  avautsge  que  j'étais  dans  le  cas  d'apercevoir ,  avee 
les  idées  qn*i1  me  suppose,  au«si  bien  qne  personne. 

«  L'état  de  paix  me  parait  cent  fois  pré^rable  à  l'état  de  guerre:  mais  ansai  l'état 
de  guerre  plutôt  que  la  honte  I  l'état  de  guerre  plutôt  qne  de  voir  compro- 
mis les  intérêts  les  plus  solides  de  mon  pays!  et  certes  ,  c'est  la  pî>sition  dsns 
laquelle  nous  a  placés  la  révolution  espagnole...  U  ne  fiint  accuser  des  maox 
^  peuvent  résulter  de  l'état  actuel  qne  l'obstmation  et  l'aveuglement  de  U 
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itrnfaitîoii  espa^ole  ;  et  c'est  ici  qn'îl  existe  one  grmde  différence  entre  la 
pn>)ttl>i]iré  des  éTénemens  et  les  comparaisons  qa*on  a  vodIo  en  faire  a^ec  ce 
qai  s*cst  précédemment  passé  en  Espagne...  Alors  la  guerre  était  entreprise 
pour  établir  nn  sonverain  étranger  sur  le  tr6ne  d'Espagne ,  pour  renverser 
les  lois  du  pays,  et  faire  de  la  Péninsule  une  province  française!  Mais  quand , 
loin  d'avoir  ces  intentions  ,  on  ne  se  présente  que  |)oar  soutenir  le  sonverain 
Irpitime  sans  vonlotr  imposer  ancnne  loi ,  je  ne  vois  par  comment  on  ne  reste- 
ntt  pas  tonjoars  maître  de  ciroonscnre  le  mode  de  la  guerre  et  d*en  Lomer 
a  darre. 

«On  vous  a  parlé  àts  dangers  que  pourrait  notre  commerce...  L'annonce 
dt  la  gocrre  a  prodoit  tont  IVlfet  qae  produira  la  guerre  elle-ro^me,  et  encore 
cfi  efî**;!  n*est>il  qu*uii  effet  moral  ;  car  vops  seriez  bien  embarrassés  de  citer 
&8  &its  matérieU...  Et  cet  effet  moral,  ne  'fant'il  |i»!i'encore  Tattribner  aux 
efforts  de  Tesprit  de  parti  ?  Qai  a  \hi  craindre  en  çffet  que  les  bâtimena  que 
coos  avions  dans  \c%  colonies  fussent  capturés  à  leur  rentrée  dans  nos  porta? 
Sera-ce  ccnx  qui  ont  spéculé  sar  les  denrées  coloniales  (on  rit  à  droite  (t)). 
£n  vérité ,  Measîears  ,  j'ai  presque  djt  qn'on  a  voulu  abnser  de  la  crédulité 
pibliqne;  car  voua  connaissiez  Tétat  de  notre  marine;  vous  savez  que  dana 
lei  Açores,  dans  nos  colonies  et  sur  nos  côtes,  nons  avions  t\99^  bAtlnbeoa 
de  gioerre  en  beaucoup,  pins  grande  quanliié  que  cette  malheureuse  Espagne 
dont  vous  venez  nuas  menacer ,  nVn  pent  armer  dans  tous  ses  ports... 

■  Un  orateur  a  avancé  à  celte  tribune  nue  attestation  dénuée  de  toute 
vérité  et  que  je  dois  repousser.  Non ,  Me^nieurs ,  la  France  n*a  jamais  de- 
nuodé  à  fE^pagne  d  adoplei  la  Charte  française  ;  la  Fi  auce  n*a  fait  à  ce  sujet 
sacane  espèce  d^insinuatinn  à  l'Espagne;  elle  ne  devait  pas  le  faire.  Noua 
svoQs éproavé  nos  institutions:  nous  savons  qu'elles  nous  convimnent;  mais 
poorrions-noos  répondre  qn^eUes  conviennent  à  un  antre  peuple?  nous  croycs- 
voos  assez  peu  éclairés  sur  le  caractère  du  peo(>le  espagnol ,  pour  avoir  voulu 
loi  imposer  des  inalitutions  qui  n'ai^raient  pas  pris  naissance  chez  lui-même. 

«  Nos  adversaires  ont  raclamé  des  pièces  diplomatiques ,  daus  Te^poir  d*y 
troover  des  Inmières  qui ,  suivant  eux  ,  leur  manquent.  E.st-il  en  notre  pouvoir 
^  les  communiquer  tontes  ?  Notre  intérêt  noua  en  ferait  presqn'un  de- 
voir, si  des  considérations  d'ordre  public. ne  s*y  opposaient.  La  publicité  ne 
fersit  que  compléter  votre  conviction  sur  la  siucérité  de  nos  assertions.  Yuua 
7  verriez  qu  a  nos  d'amandes  conciliatrices  on  u*a  opposé  que  les  prêtent iona 
W  pIo.i  înjnrieoflea.  Quand  nous  demandions  des  garanties,  on  nous  sommait 
de  feiirer  notre  armée  d*obseri^tiun  et  d'évacuer  les  Pyrénées.  Oui,  Messieurs, 
tel  a  été  le  langage  des  ministres  espagnols.  £»t-ce  à  de  pareilles  condi lions , 
^lUés  de  la  France  ,  qu^  vous  vondriez  conserver  la  paix  ? 

*  Messieurs ,  je  vous  ai  parlé  du  fond  de  mt^  conscience  ;  elle  me  dit  que 
"  Koi  et  la  France  n'ont  aucun  reproche  â  nons  faire. 

"^  Je  crois  qge  la  paix  est  préférable  à  la  guerre  ;  mais,  je  pense  anssi  que,  dans 
Isninaiina  de  l'Espagne,  le  maintien  de  la  paix  est  impossible,  et  que,  dans  tons 
''*^,  il  sérail  plus  dangereux  que  la  guerre.  Par  ces  motifs,  je  pense  que 
voiL*  ne  pouvez  refnser  les  subsides  qui  yous  sont,  demandés.  » 


(i).  11  y  eut  vers  ce  temps*là  une  hausse  rapide  datis  le  prix  des  si^cres ,  qui 
■Mmtèrent  jusqu'à  5  fr.  le  kilogramme ,  sur  le  bruit  d'une  rupture  avec  TAn- 
gletene.  Elle  ne  dara  que  peu  de  jonrs;  mais  s'il  faut  en  croire  les  bruits  qnl 
<^<HirareBt  alors  ^  dee  spécnlatears  libéraux  y  firent  nn  bénéfice  immeiue. 


Digitized  by  LjOOQIC 


58  HISTOIRE  BE  FRANCE.  (i8»3,) 

Cette  séance  (  du  a4  )  i  déjù  si  longue,  mais  si  intéressante  »  fut 
terminée  par  un  discours  de  M.  Basterreche,  qui,  considérant  U 
question  dans  les  intérêts  de  la  politique ,  de  la  morale ,  de  la  li- 
berté et  du  commerce,  dit,  en  le  terminant,  que,  «  si  la  Chambre  de- 
vait rejeter  sans  pitié  ses  patriotiques  prières,  il  porterait  sa  voix 
jusqu'au  pied  du  trône,  et  qu'il  ne  craindrait  pas  de  déclarer 
nu  monarque  que  ceux  qui  lui  conseillent  la  guerre  avant  qu*on 
ne  nous  ait  attaques,  ou  que  quelque  grand  forfait  ne  nous  ait 
condamnés  à  cette  extrémité  déplorable,  sont  les  fléaux  de  la  France 
et  de  Thumanité,  et  lis  ennemis  du  bonheur  de  sa  famille.» 

(  ikS  février,  )  La  discussion  du  second  jour  n'est  pas  moins  re- 
marqui^ble.  M.  Josse-Beauvoir  l'ouvrit  par  un  discours  plus  vé- 
hément qu'aucun  autre  sur  le  danger  dont  la  révolution  espagnole 
menaçait  les  trônes  et  Tordre  social  tout  entier. 

•  Ce  que  le  f^outemement  révolntiontiaire  enEtpa^rne  ne  peatfîdre  anjonr- 
d*haî ,  par  U  conquête,  dît-Il,  il  Topèrepur  U  propagunde,  à  qni  les  conseils 
et  la  direction  ue  manquent  pas.  Naples  et  Turin  ont  vu  aen  Séîdes  essuyer  de 
naturaliser  la  constitution  des  cortès.  Vaincus  par  la  royauté,  ils  ont  trouvé 
refuge,  accueil,  pensions,  dignité«  k  Madrid.  Les  conspirateurs  franqiis  con- 
damnés  par  nos  tribunaux /et  échappés  des  ntaios  de  la  juslîce,  y  ont  égale- 
ment reçu  SAile  et  protection.  Ce  n'est  donc  pas  la  royauté  qni  s*e»t  mise  U 
première  en  hostilité  contre  le  gouvernement  révolntlonnaire  de  Madrid  ;  c*esl 
celle  qni  a  été  attaquée ,  provoquée ,  attaquée  par  lui;  c'est  lui  qui  prétend  encore 
imposer  des  lois  k  la  France... 

«  Ma  conviction  intime  de  l'opportunité  de  la  guerre  n'a  pas  mène  été 
ébranlée  par  les  prédictions  d'un  général  à  qni  je  crois  des  talena  mltiiairea 
très*di8tingnés,  et  que  je  reconnais  irès-certainement  pour  no  habile  orateur. 
Je  me  suis  rappelé  qn*il  n'avait  pas  été  jusqu'ici  bon  prophète... 

«  Messieurs,  U  y  a  plus  de  danger  ponr  la  Prance  k  ne  pas  faire  la  gnarre » 
et  je  vais  le  démontrer.  Depnis  neuf  mois  tous  avec  une  armée  d'observation 
sur  les  Pyrénées.  Si  la  nécessité  s'en  est  fiilt  sentir  alors  «  assurément  elle  est 
plus  évidente  aujourd'hui.  Combien  de  temps  les  inatrHiendres-vons  f  Atten- 
dres-vous  la  révolution  d'Espagne  pour  l'en  retirer?  Eh  bien!  oses  calculer, 
par  l'acharnement  des  résistances  intérieures ,  le  nombre  d'années-qnVHe  ser« 
forcée  de  rester  en  faction  sur  vos  limites  ,  la  dépende  qu'elle  occa»ionera ,  et 
vous  conviendrez  que  ce  parti  est  le  moins  honorable  et  le  moins  sûr. 

«  Attendres-vous  qu'une  armée  espagnole ,  levée  par  la  terreur  et  fx>naaée 
an-devant  de  la  mort  par  la  misère  et  le  fanatiame  révolntlonnaire,  arrive  anr 
UM  A-ondères?...» 

Ici  l'orateur,  après  avoir  soutenu  le  principe  d Intervention  ar- 
mée dans  le  cas  d'un  danger  grave,  ajoute  : 

«  L*hl8totre  prendra  note,  je  l'eapéra,  det  doUasoM  des  orat«oi«  d«  t*oppo-> 
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fllte,  dau  cette  Cbanilne  ,  ■or  I«t  dumg^n  et  riooonvefiâiiot  Aé  rintenraatioii 
Mmie  de  la  Fnace.  Elles  «ont  bien  pUcée»  dans  la  bouche  de  oeox  t]ai  Toalaient 
qoe  la  France  appayât  de  ses  armes  1rs  révoltes  de  Naples  et  de  Torin  !  Il  est 
Ttii  qQ*n  aninit  làUn  fiiire  la  guerre  ii  1  Aotriche  •  i  la  Prasse  et  A  k  Rnaaie , 
suis  ce  n  était  qa*nne  bagatelle ,  et  la  pacification  jde  TEspagne  avec  des  forme» 
gacirières  est  bien  autrement  périllense  et  diiipendîeose! 

•  Hon,  je  l'espère,  eHe  ne  sera  nî  longoe  ni  périUeose,  La  Ffsnw  rénnîe  ft 
son  rot  a  recoavrè  ses  vertos  privées ,  sans  avoir  rien  perdn  de  ses  vertas  gnef- 
rieres.  Les  Efpagools  ne  nonn  reverront  pas  tels  qu'ils  nous  ont  connus  :  ila 
tavcut  déjà  qae  cent  mille  Français  arrivent  eliea  eux  pour  y  rétablir  la  con* 
^Oiéà  et  ne  conquérir  qne  la  paix...  » 

M.  Bigoon  est  loîa  de  partager  cette  confiance  et  cette  o'pinioo. 
A  ses  yeux  la  g^jcrre  est  injiisie ,  impolîtique ,  rtrineuse  pour  l'in- 
diistrieet  le  commerce,  dangereuse  pour  le  trône»  l'iiKlépendance 
nationale,  peut-être  oiéme  pour  l'intégrité  de  notre  territoire;  et 
il  termine  son  discours  par  un  voté  qui  en  rappelle  les  parties  les 
plos  saillantes. 

•Je  Toiefdît-îl,  contre  une  guerre  injuste  que  nulle  agression  n*antorise,  que 
nul  danger  prochain  et  m^me  éloigné  ne  justifie,  que  ne  réclament  ni  Thonnenr 
de  la  couronne  ni  la  sûreté  de  la  France... 

«  Je  vote  contre  nue  guerre  qui  nVst  pas  roAroe  une  guerre  de  dynastie, 
puJsqoVlI*  livre  k  des  chances  funestes  les  trônes  de  France  et  d*Rspagne. 

«Je  vote  contre  une  guerre  qui  est  un  opprobre  pour  U  France,  par  cela 
seul  qu'elle  loi  est  commandée  par  une  influence  élrsngêre  ^  contre  une  guerre 
qui  d/irnit  tout  Véquilibre,  et  rejette  le  monde  politique  dans  le  chaos,  qui 
&it  de  la  Franc*  un  lévirr  compUisaot  à  Taide  duquel  nu  roi  des  Scythes  bou- 
leverse roccident  de  TEurope,  afin  de  trouver  en  Orient  moins  d'obstacles  à 
son  envahissement  et  à  ses  conquêtes. 

«  Je  vote  contre  une  guerre  qui  est  un  danger  imminent  pour  notre  indépen- 
dance, pour  rîotégralité  même  de  la  monarchie,  puisqu'elle  peut  ramener  les 
tioapes  étrangères  sur  le  territoire  français;  contre  uoe  guerre  qii*on  nous 
présente  comme  une  promenade  militaire,  et  qui  peut  être  interminable,  puis- 
qq"!!  est  possible  que  Uê  conditions  fixéea  pour  terme  i  sa  durée  ne  s^accoiQp 
plissent  jamais. 

•>  Je  vote  enfin  contre  une  guerre  qui ,  aous  un. prétexte  politique,  tend  k 
allainer  les  méme^  passions  auxquelles,  sous  un  prétrxte  religieux,  la  guerre  de 
la  ligue  dut  sa  naissance;  contre  une  guerre  qai  peut  renoaveler  tons  les  fnaux 
dont  la  France  eut  alors  à  gémir,  et  qui  n'épargnèrent  pas  la  maison  de  Valois.» 

Cest  dans  cette  séance  cfue  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  , 
ministre  des  afCaires  étrangères ,  se  montra  pour  la  première  fois 
à  la  tribune  de  la  chambre  électÎTe,  pour  7  défendre  le  projet  de 
loi^  et,  après  une  piquante  réplique  à  des  ail  visions  personnelles  que 
M.  BîgnoB  s'éutt  perniscs  «tr  le  ttjlc  d'tme  dépêche  diploma- 
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tique ,  personnalités  peu  importantes  à  relever  ici,  S.  Exe,  abor- 
dant les  objections  présentées  à  la  tribune  par  les  orateurs  de  Top- 
position ,  examine,  i**  le  droit  d'intervention  comme  la  base  de  tous 
les  raisonnemens  ;  2°  le  droit  de  parler  des  institutions  qui  peu- 
vent être  utiles  à  TEspagne;  3^  le  droit  des  alliances  et  les  transac- 
tions de  Vérone,  etc. 

,  «  Un  gouveraeracnt,  dit  S.  Exe,  a-t-îl  le  droit  d'intervenir  dan*  les  affiiires 
intérieares  d*an  autra  gouvernement  ?  Cette  grande  qaestion  da  droit  dea  gens 
a  été  résolae  en  sens  opposé. 

«  Ceax  qui  l'ont  ratiacliée  an  droit  naturel,  tris  qne  Bacon,  PafTendorf, 
.Grotios  et  tons  les  anciens,  ont  pensé  qn'îl  est  permis  de  prendre  les  armes  an 
nom  de  la  société  humaine  contre  nn  peuple  qui  viole  les  principes  snr  les- 
quels repose  l'ordre  général  détermine;  ainsi  que  dans  un  cas  particulier  on 
pnnil  les  pertnrbatears  du  repos  pnblic. 

«  Ceux  qui  voient  la  question  dans  le  droit  civil,  soutiennent  an  contraire 
qn*nn  gonvememeut  n*a  pas  le  droi(  d'intervenir  dans  les  affaires  d^un  antre 
gouvernement. 

««  Ainsi  \eA  premiers  placent  le  droit  d'intervention  dans  les  devoirs  »  et  les 
derniers ,  dans  les  intérêts. 

•  J'adopte,  Messieurs,  le  principe  émané  du  droit  civil;  je  me  range  aa 
parti  des  politiques  modernes ,  et  je  dis  comme  eux  :  Nul  gouvernement  n'a  le 
droit  d'intervenir  dans  les  aflhîres  intérieures  d'un  autre  gouvernement. 

«  En  effet,  si  ce  principe  n'était  pas  admis,  et  surtout  par  les  peuples  qaî 
jouissent  d'une  coiLititution  libre,  aucune  nation  ne  &erait  en  sûreté  chez  elle. 
Il  suffirait  de  la  curruption  d'un  ministre  ou  de  rambiiion  d'un  roi  pour  atta- 
quer tout  Étut  qui  chercherait  à  améliorer  son  sort.  Aux  divers  cas  de  guerre 
déjà  trop  muhipliés ,  vous  ajouteriez  nn  principe  perj^étuel  d'hostilités  ;  prin- 
cipe dont  chaque  homme  en  pouvoir  serait  juge ,  piiîsqu*oB  aurait  toujours 
le  droit  de  dire  à  ses  voisins  :  «  Vos  institutions  me  déplaisent;  changez-les , 
«  où  je  vous  déclare  la  guerre.  » 

«  Mais  si  je  me  présente  à  cette  tribune  pour  soutenir  la  justice  de  notre 
intervention  dans  les  affaires  d*E«ipagne,  comment  vais-je  me  soustraire  au 
principe  que  j'ai  moi-uiéme  si  nettement  énoncé?  Vous  allez  le  voir,  Messieurs, 

¥  Lorsque  les  politiques  modernes  crurent  repousser  le  droit  d'itilerventioa 
en  sortant  du  droit  naturel  pour  se  placer  dans  le  droit  civil,  ils  se  trouvèrent 
très-embarrassés.  Des  cas  survinrent  00  il  était  impossible  de  s^abstenir  de  l'in- 
tervention sans  mettre  l'État  en  danger.  Au  commencement  de  la  révolution  , 
on  avait  dît  :  «  PérUsent  les  colonies  plutôt  qn*nn  principe»,  et  les  colonies 
périrent.  FMllait-il  dire  aussi  :  Périsse  i*6rdre  social  plutôt  qu'un  principe?  Pour 
ne  pas  se  bri»er  contre  la  règle  même  qn'on  avait  établie,  on  eut  recours  &  une 
exception,  au  moyen  de  laquelle  on  rentrait  dans  le  droit  naturel,  et  l'on  dit  : 
Nul  gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d^nne 
nation  y  excepté  dans  le  cas  où  la  sàreté.  immédiate  et  les  intérdu  essiitatiels  de 
ce  gouvernement  sont  compromis.. 

•*  ^exception,  MessieBrs,,ne  me  paraît  pas  pins  contestable  qne  la  règle  :  Nul 
État  ue  peut  laisser  périr  ses  îniécét^  essentiels ,  sons  peine  de  périr  lui  -même 
comme  Etat.  Arrivé  à  ce  point  de  la  question ,  tout  change  de  face,  nons  sommes 
transportés  sur  un  autre  terrain  :  je  ne  suis  plus  teuu  i  combattre  victorieuse- 
ment la  règle,  mais  à  pionter  qne  le  cas  d'excsption  est  arrivé  pour  la  Francs.» 
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Le  ministre,  s'appoyant  sur  Tautorité  des  exemples,  cite  celui 
de  l'Angleterre,  dont  tous  les  adversaires  du  projet  lui  avaient  op- 
posé la  conduite  dans  ces  derniers  temps. 

•  Que  rAngleterre,  en  ràreté  an  milien  des  flots ,  et  défend ae  pAr  de  vieilles 
îojtitatîoDS  ;  qne  rAngIcterre  qnî  n*a  sabi  ni  ie«  désantres  de  denx  iiivaAÎ<ms , 
ailrt  hnalereneoiena  d'une  révolotton  de  trente  années,  pense  n*a?oir  rien  à 
crsindiv  de  TEspagne,  et  ne  veuille  pas  intervenir  duns  ses  affaires,  rit*n  saiu 
«kmte  n*est  pins  naturel;  mais  s*«D»nit-il  que  la  France  jonisse  de  la  lo^nio 
sortie,  et  soit  dans  la  m^me  position  ?  Lorsque,  dans  d*«atres  circonstances,  les 
ioknfs  easenlieb  de  la  Gmiide^Rretagne  out  été  compromis ,  nVst-ce  pas  elle 
qu'a,  poor  son  aalot ,  et  très-juatement  sans  doate ,  dérogé  an  principe  qae  Ton 
iBToque  en  aon  nom  aujourd'hui.  » 

A  Tappui  de  cette  assertion ,  le  ministre  rappelle  et  cite  un 
passage  de  la  fameuse  déclaration  donnée  au  priais  de  White- 
Hall,  au  mois  de  novembre  1 793 ,  où  S.  M.  britannique  demandait 
expressément  à  la  France,  comme  une  condition  sine  qua  non  de 
la  suspension  des  hostilités ,  de  faire  cesser  un  système  anarchique, 
dëublir  un  gouvernement  légitime  et  stable ,  fondé  sur  les  princi- 
pes reconnus  de  justice  universelle,  et  propre  à  entretenir  avec 
les  autres  nations  les  relations  usitées  d'union  et  de  paix,  etc. 

•  Hi  Uen,  Messieara,  qne  pènses>vons  de  cette  déclaration ,  ajoute  le  mi- 
■istit?  N*«vefc*vons  pas  cm  entendre  le  discours  ni^me  prononcé  par  1«  Roi  à 
Touverture  de  la  pré^nte  s^ion  ;  mai»  ce  disconrs  développé,  interprété ,  corn* 
Bnué  avec  antanc  de  force  que  d*éIoqoeuce?  L'Angleterre  dit  qu'elle  agit  de 
concert  avee  ses  alliés ,  et  on  nous  ferait  un  crime  d'avoir  des  alliés  !  L'Angle* 
terrspnHijei  aeoonrs  aitt  royalistes  français,  et  nous,  il  nous  interdit  de  noua 
défendre  contre  la  conUglon  espagnole!  L'Angleterre  repousse  le  prétendu  con> 
aentement  do  penple  français;  elle  impose  h  la  France,  pour  obtenir  la  paix, 
^  condition  d'établir  un  gottvtmrment  fondé  sur  les  principes  de  la  justice  ^  et 
propre  à  entretenir  avec  les  autres  États  les  relations  naturelles  ;  et  nons,  noua 
•erieiis obligés  de  reconnaître  la  prétendoe  souveraineté  dn  penple,  la  Irgslîté 
d'âne  «onsiiini ion  établie  par  une  révolte  militaire;  et  nous  n  aurions  pas  le 
droit  de  dicter  k  l'Espagne,  ponr  notre  sûreté ,  àv  institutions  légitimées  par  la 
UWné  de  Ferdinand! 

«  Il  lant  être  juste  pourtant:  Quand  l' Angleterre  publia  cette  fameuse  dé- 
dantion  ,  Bfla rie- Antoinette  et  Louis  ^YI  n'existaient  pins.  Je  conviens  que 
Marie*Joaéphine  n'est  encore  que  captive ,  et  qne  Ton  n*a  encore  fait  couler 
que  ses  larmes  :  Ferdinand  n'est  encore  prisonnier  que  dans  son  palais  comme 
û>iiis  XVI  refait  dans  le  sien  avant  d'aller  an  Temple ,  et  de  là  k  l'écbafand. 
Je  ne  veux  point  calomnier  les  Espagnols;  mais  je  ne  veux  point  les  estimer 
pins  qne  mes  compatriotes.  La  France  révolutionnaire  enfanta  une  convention; 
Poarqnoî  l'Espagne  ne  produirait-elle  pas  la  sienne  ?  Ce  juge  qui  a  condamné 
IV>o  Carioa  aux  galères  serait  ma  digne  membre  Je  oe  tribunal.  La  révolution 
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««parole  n'a-t-elle  pas  piî»  k  wAtf  pour  modèle  F  N«  1»  cople-t-éfle  pa«  Mr« 
Tiiement  ?  Ne  proclame-l-elle  pa»  les  mémea  principea  ?  N^a-t-eUe  paa  d«- 
pouillé  Ira  antels ,  assaasiDé  les  prêtres  dans  les  prisons ,  éleyé  des  iustramens 
de  anpplice ,  prononcé  dea  coufiacatioas  et  des  exils  P  Noas»  qai  avons  ea 
celte  terrible  maladir^  ponvons-uoos  en  reconnaître  les  aymptAmes  et  n^avoir 
pas  qnelqnes  alarmea  pour  lea  jonra  de  Ferdinand  ?  t)ires-TOiis  qB>a  aTan^aot 
le  moment  de  l*interveulion  on  rend  U  position  de  ee  monarqne  pkia  péril* 
lenae?  mais  TAn^teteiTe  saura-t-elle  Lonia  XVI  en  diflerant  de  ae  déclarer  ? 
L'interveotian  qni  prévient  le  mal  n*est-elle  pas  plna  utile  qne  celle  qoi  !• 
▼enge  ?  L*Espagne  avait  nn  agent  diplomatiqoe  à  Paris  lors  de  la  sanglante 
catastrophe  ,  et  aea  prières  ne  pureul  rien  obtenir.  Que  faisait  là  ce  lémoia 
de  famille  ?  certes ,  il  n'était  pas  nécessMÎre  pour  constater  une  mort  oonnae 
de  la  terre  et  dn  ciel.  Mesbirnrs ,  c>sl  déjà  trop  dans  le  momie  qne  le  prooèa 
de  Charles  l"  et  celui  de  Loni«  XVI.  Encore  nn  ansaasinat  jnridiqne,  et  on 
établira,  par  Tautoriié  des  précédens,  une  espèce  de  droit  de  crimes  et  ma 
corpa  de  jurisprudence  i  Tnsage  des  peuplra  contre  les  Rois,  li 

En  suivant  la  politique  de  l'Angleterre  ou  du  cabinet  britanni- 
que jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  ministre  orateur  observe  qu'elle 
a  reconnu  aux  autres  les  droits  qu'elle  réclame  pour  clle-ménie. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  approuvé  l'intervention  de  l'Autriche  dans  les 
affaires  de  Napies.  Lord  Castlereagh  en  avait  d'avance  reconnu 
le  principe  dans  sa  circulaire  du  19  janvier.  Le  ministre  de  l'in- 
teneur  y  M.  Peel,  n'a  pas  craint  de  dire,  dans  une  des  dernières 
séances  de  la  chaipbre  des  communes  {vnjcez  au  chap.  de  la  Grande- 
Bretagne),  que  l'Autriche  avait  eu  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  Naples. 

•  Certes,  dit  M.  de  Chiteanbriand,  at  VAntriche  a  en  le  droil  d'aller  k 
Naplea  renverser  la  constitution  espagnole,  on  ne  nona  conteatera  paa  le 
droit  de  combattre  celte  conaiitutlon  dans  son  propre  paya,  lorsqoVUe  net  IsT 
France  en  péril. 

«J'espère,  Mesaieura,  qu'on  ne  nous  opposera  plus  l'esempla  et  Topinfon 
de  TAngleterre  au  aujet  de  rinterreniion  »  puisque  jai  détruit  ces  objections 
par  Texemple  et  lopinion  de  PAngleterre;  il  fiint  prouver  maintenant  qn« 
Boua  sommea  dana  le  cas  légal  d'exception ,  et  qne  nos  inléréu  •esaentlela  sont 
blessés. 

m  D*abord  noa  inféréls-«asentieU  sont  blessés  par  Tétat  de  aonffraoce  oè  la 
révolution  d'Rapagne  tient  une  partie  de  notre  ooiitmerce.  Nous  sommes  obU* 
gés  d'entretenir  des  bâiimens  de  guerre  dans  lea  mers  de  l'Amérique  qn'in» 
festent  de»  pirates  nés  de  ranarchie  de  l'Eapagoe.  Placeurs  de  nos  vatsiieanx 
marchands  ont  été  pîUés;  et  noua  n'avoua  pas,  comme  l'Angleterre ,  les  moyens 
de  force  maritime  pour  obliger  lea  eortès  é  noua  indemniser  de  nos  peitea.    . 

a  D'une  autre  part ,  noa  provincea  Hniitrophea  de  TEspagne  ont  le  beao!n 
le  pins  pressant  de  voir  ae  rétablir  l'ordre  an  delà  des  Pyrénées.  (Ici  le  mi- 
■Istre  établit  qne  l'expoiUtion  4eB  mnlea  ^  mulets,  des  grains  et  des  toiles  a 
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ccttê.-^H  rafipeDe  qtte  nos  conasl»  ont  M  mcnacét  duu  leort  penonaet; 

que  le  territoire  français  a  été  violé  troia  fois.  ) 

•  Uo  honorable  dépoté  a  era  qn'il  ne  s*agisaaît  que  de  ]a  petite  vaUée  d'An» 
doiTc,  rsoonaoe  pays  neaire  par  les  trfité»  ;  cette  vallée ,  en  effet,  a  anssi  été 
paNonme  par  les  soldats  de  Mina  ,  mais  le  sol  français  n*a  pas  plus  été  res« 
pecté.  Notre  territoire  violé  !  et  eommeni  ?  et  pourquoi  ?  ponr  aller  éfor^r 
^oelques  ■albenreox  blessés  de  Tarmée  roysliste  qni  croyaient  pouvoir  monriv 
ea  paix  dans  le  voisinage  et  comme  à  l'ooibre  de  notre  généreuse  palrie<  Lenra 
cris  oot  éié  cotendas  de  notf  payiaus  qni  ont  béni ,  dans  leur  chaomicre ,  In 
&oi  aaqori  ils  doivent  le  bonbenr  d'être  délivrés  dei  résolutions. 

•  Nos  îotér^  essentiels  sont  encore  compromis  par  cela  «seul  qne  nons 
sonnes  obligés  d'avoir  une  armée  d'observation  sur  les  Irontièresde  l'Espagne. 
Conbieo de  jours ,  de  mois,  d'années  fandin«t-il  entretenir  cette  armée?  Cel 
état  de  demi-hristilité  a  tons  les  inconvénieus  de  la  guerre ,  saiw  avoir  les  avan* 
tagfs  de  la  paix;  il  pèse  sur  nos  finances,  il  inquiète  Tesprit  public»  il  exposa 
les  loldats  trop  ioog*temps  oisifs  à  tontes  les  corruptions  des  sgens  de  dia* 
corde.  Les  partisans  de  la  paix,  k  tout  prix,  veulent-ils  ,  pour  Tolitenir,  qna 
moi  obéissions  è  la  dédarallon  de' M.  San-Mîgnel,  qne  nous  retirions  l'armée 
d  obcerratîfm  ?  Eh  bien  !  fuyons  devant  la  compagnie  dn  marteau  et  les  baadea 
bndabnriennes ,  et  qne  le  souvenir  de  notre  fiiiblesse  an  premier  acte  mili* 
taire  de  la  restauration  s'allie  ponr  jamais  an  souvenir  dn  retour  de  la  légi* 
tiaiié. 

•  Mab  pourquoi  a-t-on  établi  une  armée  d'observation?  qne  ne  lalssait-oa 
rEspa«ite  se  consumer  rlle-mèroe  ?  Quelle  neutralité  !  Quoi  !  si  nous  étions 
certains  d'être  é  l'abri  des  uiaux  qni  désoleut  uoa  voisins,  nons  les  verrions 
de  sang-froid  s'égorgrr  les  uns  les  autres  sans  essayer  d'étendre  entre  eux 
Qoe  main  généreuse?  Et  si  nous  n'étions  pas  sors  d'être  res|>ectés ,  ftUait-il 
par  notre  imprévoyance  laisser  les  Espagnols  vider  leur  querelle  an  milieu 
de  noes,brÂler  nos  villages,  piller  nos  paysans?  La  violation  de  noire  ter* 
ritoire  ne  suffirait-elle  pas  pour  justifier  l'établissement  d'nn  cordon  de  sAreté? 
L'Angleterre  eUe^niéme  a  approuvé  la  aagesse  de  celte  mesure.  • 

A.  ce  sujet  y  M.  de  Chdlcaubriind  cite  encore  une  uote^ofBcielIe 
de  S.  G.  le  duc  de  Wellington ,  présentée  au  congrès  de  Vérone  , 
rappelée  et  de  nouveau  sanctionnée  dans  une  note  adressée  le 
Il  janvier  dernier  au  chargé  d^affaires  de  S.  M.  T.  C.  à  Londres^ 
par  le  principal  secrétaire  d'État'  des  affaires  étrangères  de  S.  M. 
britannique.  (  Foy^  les  Documens  historiques.  )  On  y  lit  ce  qui 
suit: 

«  Le  dno  de  WeHington  n'a  point  établi  d'objection ,  an  nom  dn  Roi  son 

*  maître,  contre  les  mesures  de  précaution  prises  par  la  France  sur  ses  propres 
"  iroaiières,  parce  qne  ces  mesures  étaient  évidemoient  autoriAées  par  le  droit 
«  de  sa  propre  défense,  non-aeuleiuent  contre  les  dangers  sauiiaîrea  qui  forent 

*  l'origine  de  ces  mesures ,  et  le  motif  exclusivement  iiUégaé  jusqu'au  mois  de 
«  septembre  pour  les  maintenir,  mais  encore  contre  les  ioconvëniens  qoe  pon- 

*  «aient  avoir  ponr  la  yrsnoe  des  troubles  civils  dans  un  pays  séparé  d'elle 

*  uniquement  par  une  délimitation  de  convention  contre  la  contagion  amorale 
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«I  des  iatrigoes  poiitiqnes,  enfia  contre  la  violation  da  territoire  fiw^ait  par 
m  des  excorsiona  militaires  fortailes.  » 

«  La  amtagion  momie,  Messieors,  ce  n'est  pas  moi  qni  Fai  dit.  Je  prends 
acte  de  cet  aveo ,  je  conviens  que  cette  contagion  morale  est  la  pins  terrible 
de  tontes^  qae  c*est  elle  surtoat  qni  compromet  nos  intéiéls  essentiels.  Qni 
implore  qne  les  révolutionnaires  d'Espagne  sont  en  correspondance  avec  les 
nôtres.'  NVt-on  pas,  par  des  pravocutions  publiques,  cbrrché  i  porter  nos 
soldats  à  Li  révolte  ?  Ne  noas  a-t-on  pas  menacés  de  faire  descendre  le  dra- 
peau tricolore  du  haut  des  Pyrénées  pour  rameuer  le  /ils  de  Buonaparle  ?  Ne 
connaissons  nous  pas  le«  desseins,  les  complots  et  les  noms  des  coupables 
échappés  k  la  justice,  qui  prétendent  venir  à  nous,  sous  cet  ouilbrme  des 
braves, qui  doit  mal  convenir  à  des  tFMitres?  Une  révointiou  qni  aoalêve 
parmi  nous  tant  de  pasàion?  et^de  souvenirs  ne  compromettrait  pas  nos  in- 
térêts essentiels!  Celte  révolution,  dit-ou,  est  isolée,  reufermée  dana  la  Pé- 
ninsule, dunt  elle  ne  pent  sortir;  comme  si  *  dans  l'état  de  civilisation  oà  le 
monde  est  arrivé ,  il  y  avait  en  Europe  des  États  étrangers  Jes  uns  aux  antres? 
Ce  qui  est  arrivé  naguère  à  Naples  et  à  Turin  n'est-il  pas  une  preuve  saiïUaate 
qne  la  contagion  morale  peut  franchir  les  Pyrénées  ?  n'est-ce  pas  pour  la  cons> 
titution  des  cortès  que  l'on  a  vonln  renverser  le  goovernemrnt  de  ces  pays  ? 
Et  qu'on  ne  vienne  pas  même  nons  dire  qne  les  peuples  voulaient  cette  cons- 
titution i  causé  de  son  excellence  :  on  la  connaissait  si  peu  à  Naples,  qu'en 
l'adoptant ,  on  nommait  une  commission  pour  la  traduire.  Aussi  psssa-t-elle 
comme  tout  ce  qui  n'est  pas  nalioiul ,  comme  tout  ce  qui  est  étranger  aux 
mœurs  d'un  peuple.  Née  ridicule ,  elle  mourut  méprisable,  entre  nn  carbonaro 
et  nn  caporal  autrichien. 

«  Sous  les  rapports  de  la  politique  extérieure,  nos  intérêts  essentiels  ne  sont 
pas  moins  compramis.  M.  le  président  du  conseill'a  déjà  dit  à  la  chambre  dea 
pairs;  nous  ne  prétendons  en  Espagne  ni  k  des  avantages  particuliers,  ni  aa 
rétablissement  des  traités  qne  le  temps  a  détruits  ;  mais  nous  devons  désirer 
une  égalité  qui  ne  nous  laisse  tien  à  craindre  :  si  la  constitution  de  Oïdix 
restait  telle  qu'elle  est,  elle  mènerait  infailliblement  TEspagne  a  la  république* 
Alors  nons  pourrions  voir  se  former  des  alliancea ,  se  créer  des  relations  qni  , 
dans  les  gnenes  futures,  affaibliraient  considérablement  nos  forces.  Avant  la 
révolution,  la  France  n'avait  qn'une  seule  frontière  à  défendre.  Elle  était 
gardée  au  midi  par  la  Méditerranée ,  à  l'occident  par  l'Espagne,  an  nord  par 
l'Océan,  à  l'orient  par  la  Suisse  ;  il  ne  restait  entre  le  nord  et  l'orient  qu'une 
ligne  asseB  courte,  hérissée  de  places  fortes ^  et  sur  laquelle  nons  pouvions 
porter  tous  nos  soldats.  Cbanges  cet  état  de  choses  ;  soyex  forcés  de  surveiller 
YO%  frontières  occideutales  et  orientales ,  et  à  l'instant  vos  armées  partagées 
vous  obligent ,  pour  faire  face  an  nord ,  à  ces  efforts  qui  épuisent  les  états. 
De  cette  position  pourraient  résulter  les  plus  grands  tnalheurs  ;  oui,  Messiears^ 
les  plus  grands  malheurs,  et  je  suis  fondé  à  le  dire.  Que  l'expérience  nons  ina- 
truise!  Par  où  sont  passées  les  armées  qui  ont  envahi  notre  territoire?  par  Im. 
Suisse  et  par  l'Espagne ,  parla  Suisse  et  par  1  Espagne  que  l'ambition  insenaée 
et  la  fausse  politique  d'un  homme  avaient  détournées  de  notre  alliance.  Polhi- 
ques  à  vue  bornée ,  n'allons  pas  croire  que  ce  n'est  rien  pour  nons  qne  les 
innovations  de  l'Espagne ,  et  exposer  par  le  contre-coup  de  nos  fautes ,  l'indé- 
pendance de  notre  postérité.  » 

Arrivé  à  la  question  de  l'alliance  et  du  congrès  de  Vérone  ^ 
M.  de  Chateaubriand  rapporte  les  paroles  qu'il  avait  entendues 
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de  la  bouche  de  remperenr  Alexand^,  paroles  que  noas  avons 

recaeîllies  l'année  dernière  (  voy.  Jnn,  hist.pour  1 8aa,  page  899 } , 
pour  compléter  l'histoire  de  ce  congrès  célèbre. 

■  A  Vérone,  ajoute  S.  Esc.,  on  est  tonjoatA  parti  dn  principe  de  la  paix  ; 
à  Vérone,  les  puissances  alliées  n*ont  jamais  parlé  de  la  gnerre  qn*enes  poor- 
raieat  £iire  à  TEspagne;  mais  elles  ont  cm  qoe  la  France,  dans  une  position 
différente  de  la  leur,  pourrait  être  forcée  k  cette  guerre;  le  résultat  dé  cette 
coQTiction  a-t-il  fait  naître  des  traités  onéreux  on  déshonorans  pour  la  France? 
non.  S*est-ii  même  agi  de  donner  passage  à  des  troupes  étrangères  snr  le  ter* 
rltoire  de  la  France?  jamais.  Qu*est-il  donc  arrivé?  Il  est  arrivé  que  la  France 
est  Qoe  des  cinq  grandes  puissances  qui  composent  Talliance ,  qu'elle  y  restera 
iovariablement  attachée,  et  qu*en  conséquence  de  cette  alliance  qui  date  déjà 
de  huit  années,  elle  trouvera ,  dans  des  cas  prévus  et  déterminés,  on  appui  qui, 
loin  d^affccter  %m  dignité ,  prouverait  le  haut  rang  qu'elle  occupe  en  Europe. 

•  L'erreur  de  mes  honorables  adversaires  est  de  confondre  Tindépendance 
STec  Fisolement;  une  nation  oesse»t««lle  d'être  libre  parce  qu'elle  a  des  traités  ? 
£st-eUe  contrainte  dans  sa  marche ,  subit-elle  un  joug  honteux ,  parce  qu'elle 
a  des  rapports  avec  des  puissances  égales  en  force  à  la  sienne ,  et  soumises  aux 
cooditions  d'une  parfaite  réciprocité?  Quelle  nation  fut  jamais  sans  alliance 
aa  milieu  des  antres  nations?  En  existe-t-il  un  seul  exemple  dans  l'histoire  ? 
Voadrait-on  iaire  des  Français  nne  espèce  de  peuple  juif,  séparé  du  genra  hu- 
main? A  quel  reproche  bien  autrement  fondé  serait  exposé  le  gouvernement, 
s71  n  avait  rien  prévu ,  rien  combiné;  et  si ,  dans  le  cas  d*une  guerre  possible  , 
il  eat  ignoré  josqu*an  parti  que  prendraient  d'antres  puissances^ 

«Lorsque  nous  n'avions  point  d'armée;  lorsque  nous  ne  comptions  ponr 
rien  parmi  les  États  dn  Continent;  lorsque  de  petits  princes  de  l'Allemagne 
enTihÎMaicnt  impunément  nos  villages,  et  que  nous  n'osions  nous  en  plaindre  , 
personne  ne  disait  que  nous  étions  esclaves  ;  aujourd'hui  que  notre  résurrec- 
tion militaire  étonne  l'Europe,  aojonrdliui  que  nous  élevons  dans  le  conseil 
des  B.QÎS  une  voix  écoutée  ;  aujourd'hui  que  de  nouvelles  conventions  effacent 
le  sonvenir  des  traités  par  lesqneb  on  nous  a  fait  expier  nos  victoires ,  aujour- 
fTbni  on  s^écrie  que  nous  subissons  un  joug  humiliant  !  Jetez  les  yeux  sur 
Vltalie ,  et  voyez  un  autre  effet  du  congrès  de  Vérone  :  le  Piémont  dont  l'é-* 
▼acuation  sera  complète  au  mois  d*octobre;  le  royaume  de  Naples  dont  on 
retire  dix-sept  mille  hommes,  dont  ou  diminue  la  contribution  militaire,  et  qui 
serait  totalement  évacué  s'il  avait  recréé  son  armée. 

«Je  passe  a  présent.  Messieurs,  A  quelques  objections  de  détail. 

«  On  bUme  cette  phrase  du  discoars  de  la  couronne  :  Que  Ferdinand  soit 
lihre  de  donner  à  son  peuple  des  institutions  qu'il  ne  peut  tenir  que  de  lui. 

•  C'est  la  même  objection  que  l'on  a  élevée  contre  le  mot  octroyé,  placé 
dans  ia  Charte ,  et  elle  part  dn  même  principe.  On  ne  veut  pas  que  la  source 
de  la  souveraineté  découle  du  souverain. 

•  Il  nous  étah  libre  de  parler  on  de  ne  pas  parler  d'institntlons  A  donner  à 
l'Espagne  :  Si  nous  n'en  avions  rien  dit,  à  l'instant  on  se  fut  écrié  que  nous 
voulions  £iire  la  guerre  pour  rétablir  le  roi  absolu  et  l'inquisition;  mais  parce 
qnil  était  juste,  généreux  et  politique  de  parier  d'institutions,  fallait-il  recon- 
naiire  la  souveraineté  dn  peuple  proclamée  dans  la  constitution  espagnole  ; 
£iUaii-il  se  soumettre  k  deux  principes  qui  bouleverseraient  tout  l'ordre  social  : 
cette  souveraineté  dn  peuple  et  l'insurrection  militaire  ?  l'amas  informe  de  Ù 
constitution  des  oortès  vaut-il  seulement  la  peine  d'être  examiné? 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  5 
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«  ÏM  FranoB  •  donc  pn  soahaiter  k  TEspagne ,  en  i8a3,  comme  rAngletenrv 
k  la  France,  en  1798,  des  instîtotions  plas  propres  ik  la  rendre  henrenae  et 
florissante.  Mais  la  France,  8*écrîe-t-on ,  a,  pendant  cinq  années,  reconnu 
cette  constitution  des  cortès ,  et  ponrqaoi  ne  vent-elle  plos  la  reconnaître  au* 
jonrd*hniP  De  grandes  puissances  de  T Europe  eurent  aussi  des  ambassadears 
A  Paris,  depuis  1789 ,  jnsqn^en  1798  :  elles  voyaient  avec  inquiétude  commen- 
cer notre  révolution,  mais  elles  espéraient  que  les  hommes  raisonnables  se- 
raient épontés  t6t  on  tard.  Quand  leur  espérance  fat  déçue,  quand  leurs  intérêts 
essentiels  se  trouvèrent  compromis  par  la  révolution  croissante,  il  leur  fallut 
bien  se  retirer  et  chercher  dans  les  chances  de  la  guerre  une  sûreté  qu'elles 
ne  trouvaient  plus  dans  la  paix. 

«  La  France  ne  prétend  point ,  Messieurs,  imposer  des  institutions  à  1*Ea- 
p9gne.  Assez  de  libertés  nationales  reposent  dans  les  lois  des  anciens  cortès 
d* Aragon  et  de  Castille,  pour  que  les  Espagnols  y  trouvent  »  la  fois  nn  remède 
contre  Tanarchie  et  le  despotisme.  Il  faudrait  cependant  être  d'accOrd  avec 
toi -même,  et  ne  pas  nous  reprocher,  d*nne  part,  d'avoir  l'intention  de  sou- 
tenir Tarbitraire  en  Espagne ,  de  Tantre  d'avoir  le  projet  d'y  natnraliser  la 
CSiarte.  Nous  ne  ponrons  vouloir  à  la  fois  Tesclavage  et  la  liberté. 

«  Me^ieurs ,  je  le  dirai  franchement ,  la  France  ne  doit  point  se  mêler  dm 
établissemens  politiques  de  l'Espagne.  C'est  aux  Espagnols  à  savoir  ce  qui  con- 
vient à  l'état  de  lenr  civilisation  ;  mais  je  sonhaite  de  tonte  mon  âme  A  ce  grand 
peuple  des  libertés  dans  la  mesure  de  ses  mcenrs,  des  institutions  qnl  puissent 
mettre  ses  vertns  à  l*abri  des  inconstances  de  la  fortune  et  dn  caprice  des 
hommes.  Espagnols  !  ce  n*est  point  votre  ennemi  qui  parle ,  c'ent  celui  qai  a 
annoncé  le  retour  de  vos  nobles  destinées  quand  on  voos  croyait  descendus 
ponr  jamais  de  la  scène  dn  Monde.  Vons  aves  surpassé  mes  prédictions ,  voa^ 
avez  arraché  l'Europe  an  joug  qnc  les  empires  les  plus  pnissaos  n'avaient  pu 
briser.  Vous  devez  k  la  France  vos  malheurs  et  votre  gloire.  Elfe  vous  a  envoyé 
ces  deux  fléaux,  Bnonaparte  et  la  révolution;  délivrez-vous  du  second  comme 
vous  avez  reponssé  le  premier. 

•1  Qn'il  me  soit  permis.  Messieurs ,  de  repousser  la  comparaison  que  Ton  pré- 
tendait fiiire  entre  l'invasion  de  Bnonaparte  et  celle  k  laquelle  on  contraint  la 
France  aujourd'hui;  entre  nu  Bourbon  qui  marche  à  la  délivrance  d'un  Bour- 
bon, et  l'usurpateur  qui  venait  saisir ia  copronne  d*nn  Bourbon,  après  s'être 
emparé  de  sa  personne  par  une  trahison  sans  exemple  ;  entre  nn  conquérant 
qui  marchait  brisant  les  autels,  tuant  les  religieux ,  déportant  les  prêtres ,  ren- 
versant les  institutions  des  pays,  et  nn  petit-fils  de  saint  Louis  qui  arrive  ponr 
protéger  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  parmi  les  hommes,  et  qui  jadis ,  proscrit  loi- 
même ,  vient  faire  cesser  les  proscriptions. 

■  Bnonaparte  pouvait  ne  pas  rencontrer  d'amis  parmi  les  sujets  d*nn  Bourbon 
et  chez  les  descendans  du  héros  de  la  Castille  ;  mats  nous  n'avons  ni  assassiné 
le  dernier  des  Coudés ,  ni  exhumé  le  Cid  ,  et  les  bras  armés  contre  Bnonaparte 
combattront  ponr  nous. 

•  J'aurais  désiré  que  l'on  eût  parlé  avec  moins  d*ameftume  de  ces  royaliste* 
espagnols  qui  soutiennent  aujourd'hui  la  cause  de  Ferdinand.  Je  me  souviens 
d'avoir  été  banni  comme  eux,  malheureux  comme  eux,  calomnié  comme  eux. 

«  n  m'est  difficile  de  préférer  an  baron  d'Éroles ,  estimé  même  de  ses  ennemis, 
des  soldats  qui  ont  appuyé  leurs  baïonnettes  sur  le  cœur  de  leur  roi  pour  Ini 
pronver  leur  dévouement  et  leur  fidélité. 

«  Et  pourquoi  avoir  été  rappeler  ce  message  an  sénat  tonchatit  l'occupation 
de  l'Espagne  par  Bnonaparte  (discours  de  M.  Benjamin  DeleKseri  )  ?  C^  mo- 
nument de  dérision  et  de  servitude  uoas  âccu)M-t-ll?  Je  le  contiaissats  ;  jt 
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airiîs  p«  Toala  m*ea  «eryir,  dans  U  crtinte  de  blesaer  cenx  qui  s'élèvent  au» 
joardliai  contre  la  gnerre ,  et  qni  la  faisaient  en  silence  qnand  le  sénat  ent 
(iédaré  qoe  l'invasion  deBnonaparte  était  juste  et  politique. 

••  Ne  nous  laissons  pas  étonner  par  des  déclamations  et  des  menaces.  S*il  n^ 
jvait  à  s*élfver  contre  la  gnerre  que  des  hommes  dont  les  opinions  sont  hô* 
DorsbIeSjOn  pourrait  pent-étre  hésiter;  mais  qnand  tous  les  révolutionnaires  de 
rEorope  Todfèrent  la  paix  d*nn  commua  acrr)rd,  ils  sentent  ftpparcmment  qn*ils 
sont  compromis  en  Espagne  ;  ils-  craignent  de  se  voir  chassés  de  lenr  dernier 
«siJe.  Tel  qui  s*appitofe  sur  les  maux  où  va  nous  précipiter  la  guerre ,  craint 
plia  DÛS  sacoès  que  nos  revers. 

•  Quant  anx  ministres ,  Messieurs ,  le  discours  de  la  eonroime  lear  a  tncé 
la  ligne  de  leurs  devoirs.  Ils  ne  cesseront  de  désirer  la  paix  >  de  Tinvoquer  de 
tous  leurs  vorax ,  d*éconter  tonte  proposition  compatihle  avec  la  sûreté  et  l'hon- 
neor  de  la  France  ;  mais  il  iant  que  Ferdinand  soit  libre;  il  faut  qne  la  France 
sorte  à  tout  prix  d*nne  position  dans  laquelle  elle  périrait  bien  plus  sûrement 
qoe  par  la  guerre.  N^oublious  jamais  qne  si  la  guerre  avec  l'Espagne  a,  comme 
(oate  gnerre,  ses  inoonvéniens  et  ses  périls,  elle  aura  en  ponr  noas  cependant 
on  immense  avantage.  Elle  nous  aura  créé  une  armée,  elle  nous  aura  fait  re- 
monter k  notre  rang  militaire  parmi  les  nations  ;  elle  aura  décidé  notre  éman- 
cipi.tlon  et  rétabli  notre  indépendance.  Il  manquait  peut-être  encore  quelque 
cboée  à  la  réconciliation  complète  des  Français  ;  elle  s'achèvera  ^ous  la  tente  : 
les  compagnons  d*ermes  sont  bientôt  amis,  et  tous  les  souvenirs  se  perdent 
dans  la  pensée  d'one  comamne  gloire. 

«  Le  Roi,  ce  Rot  si  sage,  si  paternel,  si  pacifique,  a  parlé.  Il  a  jugé  que  la 
&ùreté  de  la  France  et  la  dignité  de  la  couronne  lui  faisaient  un  devoir  de  re« 
eonrir  aâx  armes  après  avoir  épuisé  les  conseils.  Le  Roi  a  voulu  qne  cent  mille 
soldats  s'assemblassent  sou»  les  ordres  dn  prince  qui ,  an  passage  de  la  Drâve , 
s'est  montré  vaillant  comme  Henri  lY.  Le  Roi,  avec  une  généreuse  confiance, 
s  remis  la  garde  dn  drapean  blanc  ii  des  capitaines  qni  ont  fait  triompher  d'an- 
tres couleurs.  Ils  loi  rapprendront  le  chemin  de  la  victoire  ;  il  n'a  jamais  oublié 
celui  de  rhonnfur.  ■ 

Après  l'attention  qu'on  venait  de  prêter  à  ce  discours ,  après  ta 
sensation  qu'il  avait  produite,  rassemblée  ne  paraissait  déjà  plus 
disposée  à  entendre  d'autres  orateurs.  Cependant  M.  Labbey  de 
Pompières  eut  le  courage  de  se  montrer  à  la  tribune.  En  vain  quel- 
ques-uns de  ses  amis  semblaient  l'inviter  à  céder  sa  place  à  quelque 
autre  orateur  de  l'opposition,  il  s'y  maintint,  et,  dans  un  discours 
destiné  surtout  à  répondre  à  celui  du  ministre  des  finances,  il  com- 
battît les  raisons  données  à  l'appui  de  la  guerre  par  des  argumens 
déjà  connus,  mais  développés  avec  une  énergie  nouvelle,  sur  ses 
dangers,  sur  ses  conséquences,  et  sur  le  but  secret  de  ceux  qui  la 
voulaient  A  peine  avait>il  fini ,  que  plusieurs  voix  demandèrent 
la  clôture  de  la  discussion.  Le  général  Sébastian!  s'y  opposa  for- 
tement, en  appuyant  sui>  la  nécessité  où  le  fninistre  Itu  paraissait 
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être  de  compléter  les  révélations  imporUntes  tout  .à  Theure  faites 
sur  le  congrès  de  Vérone.  En  effet ,  la  clôture  fut  rejetée ,  et  on 
entendit  encore  dans  cette  séance  MM.  Barthe  de  la  Bastide  et 
Humann,  dont  les  discours,  celui-là  pour,  celui-ci  contre  la  guerre, 
mériteraient  une  place  honorable  dans  ce  recueil,  si  la  discussion 
ne  nous  avait  déjà  pris  trop  d'espace. 

(  a6  février,  )  Peut-être  nous  arrêterions -nous  même  à  ce  point 
de  la  discussion,  si  la  séance  du  lendemain n*avait  amené  un  incident 
nouveau  dans  nos  annales  législatives. 

Elle  fut  ouverte  par  un  discours  où  le  général  Partouneaux, 
appuyant  le  projet,  parut  surtout  s'attacher  à  justifier  le  minbtère 
des  reproches  divers  qui  lui  avaient  été  faits,  soit  pour  vouloir  la 
guerre,  soit  pour  ne  l'avoir  pas  voulue  assez  tôt,  et  à  réfuter  les 
tristes  prévisions  du  général  Foy  sur  la  conduite  et  l'issue  ou  les 
résultats  de  la  campagne...  C'était,  après  lui,  le  tour  de  M.  Etienne, 
inscrit  pour  parler  contre  le  projet;  mais  il  céda  sa  place  à  M.  Ma- 
nuel ,  dont  le  but  annoncé  d'avance  était  de  répondre  au  discours  • 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Ainsi,  parcourant  tour  à  tour 
les  motifs  de  la  guerre  et  les  causes  d'intervention  : 

«  On  a  parlé,  dit-U ,  de  bâtimens  français  pillés  par  des  navires  sons  pavillon 
espagi^ol ,  de  consnb  français  menacés,  de  trois  violations  de  territoire  ;  enfin , 
des  intérêts  de  départemens  limitrophes. 

■  loi  la  réponse  est  facile.  Ces  faits  sont-ils  assez  graves  poar  motiver  une  dé- 
claration de  guerre  ?  Et ,  avant  d'examiner  cette  question,  il  est  encore  nn  point 
important  k  llxer;  c*est  la  vérité  même  de  ces  faits.  Si  on  vent  leur  attribaer  de 
si  grandes  conséqnences,  il  faut  da  moins  les  établir,  et  ne  pas  se  contenter  de 
les  allégaer.  Et  remarquez  que  ce  n'est  pas  nous  seulement  qui  demandons  des 
preuves.  Des  membres  de  la  majorité  nous  ont  précédés  dans  cette  demande , 
parce  qu'ils  ont  bien  senti  la  nécessité  de  constater  aux  yeux  de  la  nation  les 
faits  qui  provoquaient  une  mesure  aussi  grave.  Or  quels  sont  les  procès  ver^ 
baux,  les  dépêches  diplomatiques,  les  correspondances,  présentés  à  l'appui  de 
ces  observations  ?  quelles  pièces  attestent  qu'on  a  réclamé  auprès  du  gouverne- 
ment espagnol ,  et  que  ce  gouvernement  a  refusé  toute  satisfiiction  légitime  ? 
Demander  la  guerre  sans  appuyer  cette  demande  sur  de  pareils  docnmens, 
c'est  donner  une  faible  mesure  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  qui  président 
aux  conseils. 

«  On  prétend  que  le  territoire  français  a  été  trois  fois  violé  ;  mais  s'il  a  été , 
au  contraire,  constamment  respecté,  et  s'il  l'a  été  dans  les  circonstauces  qui 
présentaient  les  pins  grandes  difficultés,  dans  des  momena  où  cette  violation 
eàt.  été  peut-être  excusable  de  U  part  de  ceox  qui  voyaient  leurs  ennemis  en 
fuite  trouver  un  asile  derrière  nos  troupes,  et  de  U  jeter  encore  la  mort  dans 
lenrt  nogi...  D'ullenn,  pour  établir  un  fait  de  cette  importance,  et  poar  en 
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fatfc  la  etuac  d'une  dédantion  de  gaene ,  il  hiax  aatre  choie  que  noê  «uertioiii , 
il  fiiot  dn  pienrety  et  ¥001  n*en  donnes  ancone.  11  n*y  a  donc  paa  méiae  de 
prétexte  pour  la  gaerre. 

•  Tooa  «joates  qoe  lea  denréea  de  ploaletin  départemena  Hmitropbea  ne 
pearent  plna  être  introdoitea  en  Eapagne  ;  maia  quelle  en  eat  la  canae?  eat-ce  la 
conjtiiDtîon  dee  oortêa  ?  Ne  (âot-n  paa  plat6t  en  aamaer  le  cordon  aanîtaire , 
et  les  difficnltéa  qu'ont  fait  naître  Ici  germea  d'IioatUité  répandas  en  Eapagne 
par  la  politique  de  notre  gooTemement?  H  y  a  aana  doute  on  grand  intérêt  A 
rendre  à  ces  départemena  ce  qu'ils  ont  perdu  :  TOtia  y  parrîendrei  en  rétablie* 
aantnos  rclationa  avec  TEapagne,  en  conaervant  la  paix ,  et  non  paa  en  oonfir- 
naat  la  nouvelle  d'une  guerre  qai  déjà  porte  aea  fruita.  • 

Quant  à  la  question  d'intcrvendony  M.  Blanael  demande  commenty 
lorsqu'on  a  reoonna  le  principe  de  la  non-intervention  comme  une 
condition  indispensable  de  la  sécurité  de  tous,  on  peut  admettre 
ose  exception  fondée  sur  un  seul  exemple  ? 

>  Paire  taire  lea  principes  ,  dlt-xl ,  devant  un  aenl  exemple  qui  lea  viole  , 
■e  serait-ee  paa  leur  Ater  toute  leur  force  et  lea  fidre  dépendre  dea  ciroona- 
tancea ,  dea  capricea  d*un  gonvernement  ? 

•  En  admettant  même  une  hypothèse  quelconque ,  qaî  aatorîaAt  une  nation 
à  le  défendre  dn  mal  dont  la  menacerait  une  nation  voiaine  ,  en  réanlterait-U 
qa'eOe  eût  le  droit  d'aller  tarir  la  aoarce  du  mal  chez  lea  étrangers  enx-mêmea? 
Ce  aérait  détruire  le  principe  même  ;  car  qnel  aéra  le  juge  du  caa  d'ex- 
ception qoi  pourra  le  déterminer?  N'eat«e  paa  voua  aealement  qui,  dana  votre 
hitéfét,  trancherlex  cette  queation? 

«  On  le  principe  eat  juste  (  ce  qni  a  été  reconnu  parle  ministre )  ,  et  alora  il 
itot  k  laiaaer  en  aou  entier  ;  car  ai  voua  lui  portes  la  moindire  atteinte ,  il 
laisse  matière  m  l'arbitraire  et  il  a'écronle;  car  un  principe  n'eat  paa  compatible 
arec  Tarbitraire.  • 

Quant  à  Texemple  de  l'Angleterre,  allégué  par  le  ministre,  i*  de 
la  déclaration  de  While-Hall  ( /lo^em^re  1793  ),  M.  Manuel  ob- 
senre  que  ce  n*est  pas  l'Angleterre  qui  a  déclaré  la  guerre  à  la 
France,  mais  que  la  France  l'avait  déclarée  dès  le  i**"  janvier, 
et  que,  dans  cette  pièce,  le  gouvernement  britannique  n'accusait 
spécialement  la  France  que  d'avoir  porté  sur  des  territoires  étran- 
gers les  principes  et  les  excès  de  sa  révolution  ;  a^  de  la  déclaration 
de  lord  Castlereagh,  et  de  l'aveu  qu'il  avait  donné  à  l'interven- 
tion de  l'Autriche  dans  lesafTaires  de  INaples,  M.  Manuel  observe 
que  ce  ministres'en  est  puni  trop  sévèrement  pour  qu'on  puisse  s'em- 
parer et  s'appuyer  de  sa  doctrine. 

•  Maia,  ajoute-il ,  cea  principea  qu'on  invoque  aont^ib  lea  mêmes  que  eenx 
qm  préaîdent  aujourd'hui  aux  deatinéea  de  T Angleterre  ?  non,  .Bieaaieura;  ai 
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■i  nom  nous  prévaloiu  en  oe  moment  de  son  exemple,  c'est  qn'eUe  nons  oAre 
i*admîcmble  spectacle  d*iuie  nation  d*accord  avec  son  gonvemement  ponr  dé- 
fendre les  interdis  nationaux ,  les  intéréta  de  la  paix  et  de  riinmanité.  Voilà 
Tesemple  qn'U  &nt  soivre ,  et  non  pas  ceint  d'on  état  on  nn  senl  ministre 
livre  anx  ennemis  du  pays  les  intérêts  qn*il  était  châtié  de  défendre. 

«  An  sarplns ,  lorsque  l'Angleterre  ,  en  dépit  de  ce  même  principe,  sVst 
décidée  k  faire  la  guerre,  elle  avait  dn  moins  nue  sorte  d'excnse,  elle  la 
ftisaît  dans  des  intérêts  mercantiles.  Guidée  par  ces  mêmes  intérèu ,  elle  a 
traité  avec  la  république  ,  avec  Napoléon  ,  et  tons  les  gonvememens  français. 
Mais  elle  a  toujours  renouvelé  la  guerre  lorsqu'elle  a  cm  qu'elle  était  dans  Vîb' 
térêt  de  son  monopole  commerciaL  Elle  change  aujourd'hui  de  système  en  ponr* 
suivant  toujours  le  même  but ,  bien  différente  de  ces  gonvememens  dont  la 
polkîqne  versatile  présente  d'étemelles  contradictions.  EUe  sait  déplacer  le  dan- 
ger quand  le  danger  se  déplace  ;  c'est  d'un  antre  c6té  qu'elle  tourne  son 
attention  ;  c'est  d'un  autre  cèté  ,  je  l'espère ,  qu'elle  tournera  ses  armes ,  et 
voilà  la  politique  prudente  qn'il  Àndrait  imiter ,  au  lien  de  se  traîner  servile- 
ment dans  les  ornières  dn  passé  et  dn  préjugé,  a 

Avant  de  passer  à  Texamen  des  circonstances  qui  peuvent  jus- 
tifier l'application  de  lexception  au  principe  d'intervention,  M.  Ma- 
nuel  fait  observer  qu'il  y  a  eu  quelque  contradiction  entre  les 
assortions  de  M.  le  président  du  conseil  et  celles  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  sur  la  part  que  les  puissances  peuvent  avoir 
eue  à  la  détermination  de  faire  la  guerre... 

«  On  a  parlé  de  contagion  morale ,  dit  M.  Manuel  ;  je  voudrais  qu'on  lui 
i^ssignÂt  des  caractères  plus  nets  et  pins  précis  »  —  des  défiiats  et  des  dangers 
de  la  constitution  espagnole  ;  —  mais  elle  a  eu  l'assentiment  de  tons  les  soo- 
Terains,  même  absolas,'en  1814,  non  par  nne  simple  tolérance  ,  mais  d'une 
manière  formelle  et  précise  ;  elle  a  même  été  citée  en  exemple  à  d'antres  penpies , 
lorsqu'on  voulut  soulever  l'Italie  et  l'engager  à  se  révolter  contre  son  scn- 
verain.  Yons  sonvient-il  qn*on  lai  disait  de  soivre  l'exemple  de  l'Espagne , 
de  reconquérir  comme  elle  son  indépendance,  en  se  donnant  une  patrie. 
Enfin  à  nue  époque  plus  récente ,  le  gouvernement  français  n'a-t-il  pas  reconna 
lui-même  cette  constitution  en  félicitant  le  monarque  qui  l'avait  jurée  ?  » 

Aux  dangers  des  doctrines  de  la  révolution  ,  M.  Manuel  oppose 
ceux  de  la  contre-révolution;  car  il  ne  croit  pas  ,  non  plus  que 
d'autres  orateurs  du  côté  gauche,  qu'on  puisse  rétablir  d'autre 
gouvernement  en  Espagne  que  le  pouvoir  absolu. 

«  Il  est  évident,  dit-il ,  qu'on  va  la  livrer  comme  en  18 14  à  l'inquisition 
f  t  aux  jésuites  ;  les  amis  d'une  liberté  conquise  an  prix  de  leur  sang  devront 
donc  s'attendre  à  l'exil ,  anx  tortures  et  aux  supplices ,  sans  que  les  tribunaux 
interviennent.  Ils  seront  encore  condamnés  sur  de  simples  notes  administratives. 
VoiU ,  Messieurs ,  l'âge  d'or  que  vons  promettez  à  l'Espsgne,  et  vous  pourriez 
vous  flatter  que  votre  seule  apparition ,  que  tontes  les  forcés  même  de  Is 
France  suffiront'  ponr  imposer  ce  joog  an  people  espagnol  f... 
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*  -  Je  veux  adopter  les  oonditioiia  les  ploa  favorables  ,  pooffoit  M.  Mannal. 
Je  TOUS  accorde  tont.  Je  anppoae  qoe  toos  Taiaqoics ,  que  vou*  eoTahîtiies 
l'Espagne  ;  qoe  les  Espagnols  onblieront  en  on  insUnt  ienr  fierté  ei  ieor  gloire 
passées  ;  qa*ils  négligeront  tons  les  moyens  que  la  natnre  dn  sol  qu'ils  habitent 
leur  donnent  poar  se  défendre  ;  j  adœeU  tontes  ces  absurdités.  Voos  votU  vain» 
goeors  en  Espagne.  Mais  enfin,  vons  n'y  resteres  pas  étemellfnent  ;  et,  en 
f otre  absence ,  qnl  empêchera  une  noovcllc  révololion  d'éclater  ? 

-  Coosoltex  lliistoire  :  y  voycs-vons  qu*ane  révolution  pour  la  liberté  ait  été 
iaasais  vaincue?  elle  n*a  pu  jamais. qn*êtrc  comprimée.  Faut-il  vous  citer  des 
ezcaiples?  Yoyea  les  paysans  d'Helyétie  se  soustraire  an  joug  de  l'Autriche  ; 
qoel^ies  pérbeors  de  la  Hollande  triompher  de  toutes  les  forces  de  l'Espagne  ; 
quelques  Américains  résister  it  celles  de  l'Angleterre ,  et  la  France ,  bravant 
toale  l'Europe  ,  assurer  à  la  Tois  sa  liberté  et  sa  gloire.  YoiU  ce  qui  répond  A 
looles  les  suppositions. 

«  Et  quels  Aont  ceux  à  qui  voos  proposes  de  relever  le  pouvoir  absolu  en 
E^gne  ?  Voos  voulea  que  nous  citoyens  français ,  obligés  de  consulter  et 
Botre  raison  et  les  intérêts  de  notie  pays ,  nous  consentions  k  faire  les  sacri- 
fices de  notre  armée  et  de  nos  trésors ,  pour  aller  rétablir  eu  Espagne,  nOn  paa 
le  repos,  mais  nn  état  de  guerre  interminable? 

<  Et  remarques  que  jamais  la  révolution  n'a  été  faite  k  motus  de  frais ,  et 
accompagnée  de  moins  d'excès  que  la  révolution  espagnole.  Mais,  quand  bien 
Biène  elle  ent  entraîné  des  malheurs ,  ceux  que  vous  prépares  k  l'Espagne 
aéraient  mille  fois  plus  terribles  encore.  Qu'arrivera-t-U  en  effet ,  et  quel  se'ra 
le  résultat  de  votre  invasion  ?  Quel  gouvernement  sera  substitué  à  la  consti- 
lation  des  cortés?  Qui  donnera  une  constitution?  Sera-ce  Ferdinand  ?  Mais 
•ooa  savons  commeut  les  antres  souverains  ont  tenu  leurs  promesses.  Le  roi 
de  Prusse ,  le  roi  de  Naples ,  dans  des  temps  de  détresse  ,  avaient  promis  une 
constitution  à  leurs  peuples  ;  l'archiduc  Reynier  n'en  avait-il  pas  promis  une 
s  ritalle  ?  Lord  William  Bentinck  n'avsit-il  pas  appelé  les  Génois  à  l'indépen- 
dance ? 

«  Tontes  ces  promesses  sont  authentiques;  où  sont  les  coustitntions  ? 

«  Eh  bien  !  Ferdinand  n'a  rien  promis  ;  mais  en  revanche  ,  U  a  des  ▼en- 
geances A  exercer  :  son  gouvernement  était  terrible,  il  était  atroce...  » 

Ici  la  Toix  de  Torateur,  déjà  interrompu  plusieurs  fois,  est  cou- 
verte par  des  voix  du  côté  droit ,  qui  demandent  son  rappel  à 
Tordre,  comme  insultant  un  gouvernement  établi. —  M.  le  pré-, 
sident  fait  observer  qu  il  était  dans  les  principes  de  la  Chambre 
de  ne  point  regarder  les  reproches  adressés  à  un  gouvernement 
comme  pouvant  porter  sur  la  personne  du  Roi,  et  qu'il  a  dû  dès  lors 
attendre  la  fin  de  la  phrase  pour  savoir  si  elle  pouvait  s'adresser 
À  une  personne  auguste  contre  laquelle  il  aime  à  croire  que  l'ora- 
teur lui-même  ne  se  permettrait  aucune  sorte  d'imputation. 

•  L'observation  de  M.  le  président  me  dispense  de  tonte  antre  jastîfication , 
reprend  M.  Manuel.  Si  la  majorité  avait  pris  la  peine  d'attendre  le  développe- 
ment de  ma  pensée ,  ce  qui  ne  lui  arrive  jamais ,  elle  aurait  vu  que  ma  phrase 
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ti*étBÎt  pas  dirigée  cont^  la  penoime  àa  Roi,  mcb  contre  aes  eonaeiflen.  Je 
lone  en  effet  le  gon?emement  Actuel ,  et  c*est  cependant  le  même  chef  qoi  est 
à  sa  tète. 

m  J*ai  donc  en  raison  de  dire  que  le  gonTemement  de  Ferdinand  VU ,  en 
i8i5,  x8i6,t8i7,  1818,  était  atroce.  Qae  sera-ce  donc  lorsqu'il  anra  des 
înjares  persoivielles  à  venger?  Ponrra-t-il  se  défendre  de  ses  propres  passions, 
lorsqoe  les  afiâires  seront  confiées  anx  hommes  mêmes  qnî  auront  k  ▼engvr 
lenr  exU ,  lenr  ambition  déçue?  Voiit  ce  que  vons  prépares  A  FEspagne. 

«  Ce  n*est  donc  pas  en  parlant  de  la  nécessité  de  comprimer  la  révolution  , 
que  TOUS  nous  détermineres  à  faire  les  sacrifices  que  b  gtierre  exigerait  ;  mais, 
ajottte-t-on ,  les  Espagnols  s'égorgent  entre  eox  :  resterons-nous  spectateurs 
tranquilles?... 

«  Singulière  manière  de  diminuer  les  maux  de  la  gnerre  civile  que  d*y 
ajouter  ceux  d'une  guerre  étrangère  !  La  guerre  civile  est  une  calamité  sans 
doute;  mais  dn  moina  elle  se  termine  par  la  défidte  dn  vaincu.  Qu'allea*vons 
fiiire  en  intervenant  ?  Yous  ailes  redonner  des  forces  aux  vaincus  et  rallumer 
la  gnerre  près  de  s*éteindre.  Le  sang  m  coulé  ;  il  allait  tarir  ;  vous  ailes  le  (nre 
couler  encore.  Et  comme  si  ee  n^était  pas  asses  que  le  sang  espagnol  eût  coulé, 
vons  vonles  encore  faire  ruisseler  en  Espagne  le  sang  fiançais.  Eat-oe  là, 
je  le  demande ,  de  Tamonr ,  de  Tordre  et  de  l'humanité  ? 

«  Je  dirai  plus,  Messieurs  ;  U  guerre  civile  n'existe  en  Espagne  que  parce 
qn*nn  parti  espère  la  gœrre  étrangère ,  que  parce  qn*i  chaque  instant  les  sol- 
dats de  la  foi  'supposent  que  vous  êtes  là  tout  prêts  i  les  défendre.  Gom« 
menl  ponves-vous  donc  motiver  précisément  la  nécessité  de  la  gnerre 
étrangère  sur  rexistence  de  la  gnerre  civile  que  vous  aves  sourdement  pro- 
voquée ?  vous  justifieres  donc  une  violence  par  une  perfidie  ?  En  vérité  ,  00 
a  peine  a  croire  que  de  pareils  motifs  puissent  être  sérieusement  présentés,  mon 
pas  à  des  têles  ambitieuses ,  mais  i  la  discussion  d'une  assemUce  législative. 

«  On  ajoute  que  Ferdinand  court  des  dangers  extrêmement  graves ,  qu'il  est 
prisonnier ,  menacé  ,  et  que  nous  devons  intervenir.  Il  faut  promptement  em* 
pêcher  qn*un  troisième  exemple  ne  vienne  ofirir  un  code  de  jurisprudence 
À  Tusage  des  peuples  contre  lés  rois  !... 

«  Yous  vonles  sauver  les  jours  de  Ferdinand  !  Eh  bien  !  ne  renouvelés  done 
pas  les  circonstances  qui  ont  conduit  à  l'écha&nd  ceux  qui  dans  ce  moment 
vous  inspirent  un  vif  intérêt  (rumeur  à  droite),  et  j'ajoute ,  pour  exprimer 
toute  ma  pensée ,  un  légitime  intérêt.  » 

(  A  droite.  )  —  «  A  la  bonne  heure  !  » 

«  Eh  !  quoi  !  Messieurs  ,  anries-voos  donc  oublié  que  ce  fut  parce  que  les- 
Stuarts  cherchèrent  un  appui  dans  l'étranger ,  qu'ils  fbrent  renversés  de  leur 
trône  ;  que  ce  fut  parce  que  les  puissances  étrangères  survinrent  en  France , 
qne  Louis  XYI  fut  précipité.  »  (  Mouvement  dans  l'assemblée  ;  interruption  à 
droite.  ) 

Il  faut  remarquer,  pour  l'appréciation  des  événcmens,  qu'aucuo» 
des  journaux,  je  dirais  presque  aucim  des  témoins  de  cette  séance 
mémorable,  ne  sont  d'accord  sur  les  véritables  expressions  échap^ 
pées  à  M.  Manuel  dans  une  improvisation  interrompue  à  chaque 
instant;  et,  dans  l'embarras  du  choix  à  faire ,  nous  croyons  devoir 
prendre  la  suite  du  discours  dans  le  Moniteur. 
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<  Je  ne  nu,  poonoit  M.  fifannel ,  si  c*aft  Tanalogie  de  cet  fiiti  cm  leur  ▼«• 
rJlè  qui  peot  être  eontestée;  nuM  k  moins  d*étre  étranger  i  Flûstoire  de  son 
psys ,  au  Tccit  des  &its  qni  ont  laissé  des  traces  si  durables  dans  la  vie  ,  com- 
ment ne  pas  savoir  ce  qni  a  fiiit  le  malhenr  des  Stnarts  ;  c'est  précisément  la  pro- 
tection qnela  France  lenr  accordait ,  protection  étrangère  an  parlement,  pro- 
tection clandestine  !  Des  fonds ,  des  ressources ,  des  promesses  ,  Toilà  ce  qui 
les  a  déterminés  k  se  mettre  en  révolte  contre  Topinion  publique  !  L*opinion 
publique  les  a  précipités.  Cest  un  malbeur  sans  donte ,  mais  ce  malheur  eût 
été  évité  si  les  Stuarts  eussent  cherché  leur  appui  dans  le  sein  de  la  nation. 
Al-je  besoin  de  dire  que  le  moment  oh  les  dangers  de  la  ftmiUe  royale  en 
France  sont  devenus  plus  graves,  c*est  lorsque  la  France...  la  France  révo* 
lotionnaire,  a  senti  qu'elle  avait  besoin  de  se  défendre  par  une  forme  nouvelle^ 
par  une  énergie  6>ute  nouvelle,.,  a 

A  ces  mots  y  il  éclata  dans  la  Chambre  un  tumulte  dont  on  n'a- 
vait pas  encore  vu  d'exemple  ;  du  côté  droit  ce  fut  une  explosion 
de  cris  d'horreur  et  de  réprobation... — «  C'est  affreux  !  c'est  épou- 
Tantable  i  c'est  la  justification  du  régicide  !  à  l'ordre,  à  l'ordre  ! 
que  le  président  venge  de  pareils  blasphèmes  !  »  Du  côté  gauche 
quelques  Toix  s'écrient  :  «  Attendez  donc  la  fin  de  la  phrase.  » 

Au  milieu  de  ce  tumulte,  M.  le  président  peut  à  peine  faire 
entendre  sa  voix.  «  Il  est  impossible ,  dit-il ,  de  ne  pas  faire  re- 
marquer à  l'orateur  que  la  manière  dont  il  s'explique  actuellement 
s'écarte  tout-à-fait  de  l'ordre;  car,  parlant  d'un  événement  qui  a 
fait  couler  les  larmes  de  toute  la  France  y  et  qui  sera  pour  elle  un 
éternel  objet  de  douleur  et  de  regrets ,  le  qualifier  de  résultat  d'une 
énergie  nouvelle...  »  De  nouveaux  cris  partent  du  côté  droit. 
•—  «  C'est  une  infamie...  il  faut  le  faire  descendre  de  la  tribune... 
Otez-lui  la  parole.  »  Du  côté  gauche ,  on  affirme  que  M.  Manuel 
n'a  pas  proféré  les  paroles  qu'on  lui  reproche  ;  enfin ,  le  tumulte 
en  vient  au  point  que  le  président,  ne  pouvant  obtenir  silence 
d'aucun  côté,  se  croit  obligé  de  suspendre  la  séance  pendant  une 
heure,  aux  termes  de  l'art.  35  du  règlement. 

Alors  les  membres  de  la  droite  et  du  centre  droit  se  retirent 
dans  leurs  bureaux  avec  les  ministres  députés;  les  membres  sié- 
geant au  côté  et  au  centre  gauche  restent  dans  la  salle  ;  M.  Manuel 
écrit  sur  son  pupitre.  Une  heure  après  les  députés  rentrent  :  la 
séance  est  reprise.  M.  Manuel  monte  à  la  tribune;  le  côté  droit  ne 
vent  pas  l'entendre.  — ^A  bas,  à  bas,  »  lui  crie-ton  de  ces  bancs; 
et  la  tempête  recommence. 
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M.  Forbin  des  IssArts  demaride  la  parole. 

«  Le  règlement  n'a  pas  pu  prévoir  le  cas  dans  lequel  nous  nous 
sommes  trouvés  aujourd*hui,  dit-il;  mais  la  Chambre  n'a  pas  dA 
se  lier  pour  des  circonstances  extraordinaires;  elle  n'a  pu  se  con- 
damner à  entendre  malgré  elle  prêcher  des  doctrines  qui  appellent 
le  régicide  ou  qui  le  justifient...  Je  propose  en  conséquence  et  pour 
obéir  au  devoir  qu'a  la  Chambre  de  se  faire  respecter,  puisqu'elle 
a  la  confiance  de  la  France,  et  qu'elle  doit  y  répondre;  je  de- 
mande qu'elle  manifeste  le  vœu  que  je  lui  propose,  et  qui  est  d'ex- 
pulser de  son  sein...  »  —  <i  Très-bien ,  très-bien,  crient  à  la  fois  plu- 
sieurs voix  àdroite...C'estcela...  bravo!. .,àbas  l'orateur  incendiaire!» 
— «  M.  le  président,  mettez  aux  voix  la  proposition.  »  —  M.  le  pré- 
sident fait  observer  que  la  proposition  est  faite  hors  des  termes  du 
règlement.—  «  Qu'importe,  répond-on,  mettez-la  aux  voix.  ^  Il  s'y 
refuse  ;  il  demande  à  communiquer  à  l'assemblée  une  lettre  que 
M.  Manuel  vient  de  lui  remettre.  On  ne  veut  pas  l'entendre  (i). 
M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole  sur  le  rappel  au  règlement.— 
«  Nous  ne  l'écouterons  pas...  non ,  non  ;  plus  d'orateurs  révolu- 
tionnaires;...» et  on  insiste  sur  la  mise  aux  voix  de  la  proposition 
de  M.  Forbîn  des  Issars.  —  Alors  le  président  se  levant  avec  di- 
gnité :  R  Messieurs,  dît-il,  je  suis  trop  jaloux  de  votre  estime  pour 
mettre  aux  voix  une  proposition  faite  contre  la  teneuj:  du  règle- 
ment. Puisqu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  rétablir  le  calme  dans 
la  Chambre,  la  séance  est  levée.  » 

A  ces  mots,  un  mouvement  général  d'adhésion  éclate  dans  le 
cqté  droit,  qui  se  lève  aux  cris  de  vive  le  Roi  !  et  l'assemblée  se 
sépare  dans  une  agitation  très-différente  des  deux  côtés  opposés,  et 
dans  l'attente  des  événcmens  du  lendemain. 


(t)  Toîci  cette  lettre,  écrite' par  M.  Manoei  pendant  la  sospenaion  de  la 
iéa&c« ,  qui  fut  envoyée  de  anîte,  et  inaérée  le  lendemain  dans  les  journaux  : 

«  M.  le  président, 

•  L'état  d*irrilation  dans  lequel  se  trouve  une  partie  de  celle  Cbambre  inr 
«  fait  craindre  de  ne  pouvoir  trouver  dans  cette  séance  un  moment  de  sllencf 
m  pour  achever  Vexpression  dune  pensée  qui,  je  Fespère,  ne  trouvera  pin» 
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«  d*Improbateim  de  bonne  foi  'dès  FinsUnK  qn^elle  sera  oonnne  teOe  que  j'ai 
«  Tooln  réaiettxe ,  telle  que  devait  la  frit  préaumer  d^avanee  ee  que  je  Tenais 
>  de  dire;  telle  enfin  qae  vons  n*eaasies  pu  sans  înjnatice  la  blâmer  voas* 
«  Blême  «  si  vons  m'enssies  cette  fois,  comme  dans  une  antre  circonstance,  per^ 

•  mis  d'acbever  ma  pbrase. 

-  M.  le  ministre  prétendait  trouver  un  motif  de  gnerre  dans  le  besoin  de 
«  prévenir  en  Espagne  des  catastrophes  pareilles  à  celles  qni  ont  ensanglanté 
«  la  révolution  d'Angleterre  et  la  révolution  française;  je  répondais  que  le 
«  moyen  qu'il  adoptait  me  paraissait  précisément  le  plus  capable  d^aogmeuter, 
«  an  lien  de  les  dimînner,  ces  dangers  qu'on  supposait  menacer  nn  auguste 

•  personnage,  et  j*en  donnais  pour  preuve  les  événemens  qui  avaient  amené 

•  le  renversement  des  Stnarts ,  et  la  mort  de  Tinfortuné  Louis  XVI. 

«  Je  demandais  si  Ton  avait  oublié  qn*en  France  ce  malbenr  avait  été  pré- 
«  cédé  par  rinterventiou  armée  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  et  je  rappe* 
«  lais  comme  un  fait  connu  de  tout  le  monde,  que  c*est  alors  que  la  France 
m  révohttionnatre  y  sentant  le  besoin  de  se  défendre  par  des  forces  et  une  énergie 
t  nouvelles.,.  Cest'ici  que  j*ai  été  interrompu;  si  je  ne  Tensse  pas  été,  ma 

•  phrase  eut  été  prononcée  ainsi  :  Alorsia  France  révolutionnaire,  sentant  le 
«  besoin  de  se  défendre  par  des  forces  et  une  énergie  nouvelles  ^  mit  en  mouve* 
m  ment  toutes  les  masses  ,  exalta  toutes  les  passions  populaires,  et  amena  ainsi 

•  de  terribles  excès ,  et  une  déplorable  catastrophe  au  milieu  tTune  généreuse 
«I  résistastce. 

«  Personne  plus  que  moi  n*est  résigné  d'avance  à  tontes  les  préventions  ,  et 
«  même  aux  violences  dlnne  partie  des  membres  de  cette  Chambre,  dont  j*ai 

•  cru  devoir  combattre  hautement  et  les  priocipes  et  les  efforts ,  parce  que  je 
«  croîs,  dans  mon  âme  et  ma  conscience ,  que  ces  efforts  et  ces  principes  com- 
«  promettent  i  la  fois  les  intérêts  du  trdne  et  ceux  de  la  nation.  Mais  je  ne  dois 
«  point  être  privé,  par  des  interruptions  et  nn  tumulte  que  vous-même  aves 
«  trouvés  sans  excuse ,  du  droit  d'être  entendu  avaut  d*être  jugé.  Je  ne  veux 
■  point  qu'il  soit  permis,  même  à  la  mauvaise  foi,  de  me  supposer  Tabsurde 
«  projet  d'insulter  lâchement,  sans  motif,  sans  intérêt,  aux  malheurs  d'augustes 
«  victimes  dont  la  destinée  ajQQigea  tons  les  ccrars  généreux.  Lorsque  j'aurai 
«  parlé,  je  braverai  le  jugement  des  hommes  passionnés,  comme  j'attendrai  sans 
«  eninte  celui  des  hommes  justes. 

«  J^ai  l'honneur  d'être ,  M.  le  président, 

Votre  très-humble  serviteur» 
«  Mahurl.  •• 
Paris,  a6  lévrier  i8a3. 
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CHAPITRE  III. 

Proposition  d»  M.  de  La  Bonnloniutye  pour  rezcliuion  de  H.  Hannel.  —  Dé- 
fense de  cet  ontcnr.  —  Rapport  de  la  commission  anr  la  proposition.  — 
Discussion  A  cet  égard.  —  Exclusion  temporaire  prononcée.  —  Ezpnlsioo 
de  M.  Manuel  hors  de  la  Chambre  par  la  force  armée.  —  Snites  de  cette 

aflàîre. 

(  17  février.  )  D'après  ce  qui  8*était  passé  à  la  dernière  séance  , 
on  s'attendait  à  d'autres  orages  pour  celle-ci;  tous  les  ministres 
(  excepté  celui  de  la  maison  du  Roi  )  s'y  étaient  rendus.  La  lec- 
ture du  procès  verbal  donna  lieu  d'abord  à  quelques  débats. 
M.  Hyde  de  Neuville  voulait  qu'on  y  mentionnât  le  rappel  à 
Tordre  prononcé  contre  M.  Manuel  ;  le  président  fit  observer 
que  le  règlement  s'y  opposait,  et  donna  la  parole  à  M.  de  La  Boui>- 
donnayc,  pour  faire  le  développement  d'une  proposition  relative 
à  M.  Manuel  y  et  déjà  communiquée  dans  les  bureaux...  Un  membre 
de  l'opposition  y  M.  de  Girardîn,  essaya  de  l'arrêter  en  objectant 
qu'il  était  contraire  au  règlement  d'interrompre  l'ordre  d'une  dis- 
cussion commencée  :  on  lui  répondit  que  ni  l'art.  89 ,  ni  les  pré- 
cédens  ne  s'y  opposaient;  et ,  quoique  l'opposition  fît  tous  ses  ef- 
forts pour  renvoyer  le  développement  de  la  proposition  à  la  fin  de 
la  séance,  la  Chambre  se  décida  à  l'entendre  sur-le-champ;  et 
M.  de  La  Bourdonnaye  s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  i 

«  Messieurs,  jamais  je  ne  parus  derant  tous  arec  nne  émotion  plus  profonde  ; 
jamais  je  ne  sentis  davantage  combien  peut  être  quelquefois  pénible  Tacconk- 
plissement  d*nn  rigoureux  devoir. 

«  Conduit  à  cette  tribune  par  la  nécessité  d*opposer  à  un  grand  scandale  nne 
réparation  éclatante,  ce  n>st  que  malgré  moi  que  je  vous  rappellerai  dea  ex- 
pressions* d*auunt  plus  affligeantes  qu>Ues  ne  nous  ramènent  â  Tépoqne  In 
plus  douloureuse  de  notre  histoire  que  pour  nous  en  présenter  Tapologie  In 
plus  criminelle. 

«*  L*orateor  qui  les  a  proférées ,  signalé  par  de  graves  et  fréquentes  récId&Tes, 
a  déjà  vainement  épuisé  plus  d*une  fois  tontes  les  rigueurs  que  Tindulgente  aé* 
vérité  de  vos  reglemens  confie  au  pouvoir  discrétionnaire  de  votre  président. 
Traduit  aujourd'hui  devant  vous  par  Findignation  générale  »  non  pour  nn  mot , 
pas  mime  pour  nne  phrase  involontairement  échappée  A  la  difficulté  de  Tim  - 
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prantttkm,  maîa  pour  on  dîsooan  font  entier  dont  Tensemble  et  les  détaiU 
é«aleiiieDt  eriimnels  font  non-«enlement  reviTra  les  doctrines  pemicienses  qui 
firent  tant  de  nyages  parmi  nons,  mais  vont  encore  jiuqn*à  jostifier  le  pins 
cpoufantable  des  forfaits  qu'elles  enfiintèrcnt... 

«  Tronvera-t-il  nne  dangereuse  impunité  dans  rinsnffisauec  de  tos  règle- 
meos;  et  cette  tribune ,  consacrée  k  la  défense  de  nos  institutions ,  n*aura-t-e11e 
ivt  élevée  que  pour  protéger  ceux  qui  Tondraient  en  détruire  la  première  et  la 
pins  auguste  garantie  ? 

>  Non  ,  Messieurs ,  et  c'est  par  cela  même  qu'une  Chambre  française  n*a  pas 
pn  prévoir  qu*nn  député ,  dont  l'obligation  première  est  d'être  loyal  et  fidèle , 
aboiàt  jamais  de  la  liberté  des  opinions  poar  proclamer  dans  oette  enceinte 
Tapologie  dn  régicide...  » 

U .  de  Gimrdin. —  •*  Il  n*y  a  pas  en  d*apoIogie  de  régidde  ;  toos  en  auriez  été 
conTaîocus,  si  tous  eussies  écouté  la  pbrase  de  M.  Manuel  jusqu'au  bout.  » 

M.  delà  Bourdonnaye. — «Cest  par  cela  même  que  oette  inviolabilité  des  opi- 
nions le  soustrait  encore  è  la  juridiction  des  tribunaux,  qu'il  doit  exister  qnel- 
qoe  part  une  haute  juridiction  è  laquelle  soient  soumis  de  pareils  déliu  ! 

•  Cest  eu  TOUS  qu'elle  réside,  Messieurs ,  cette  haute  juridiction.  Elle  est  une 
condition  nécessaire  de  Totre  existence  comme  corps  politique,  comme  pouToir 
de  la  société.  Si  elle  existait  bors  de  tous,  tous  séries  dans  la  dépendance  de 
ceux  qui  Texerceraîent. 

«  Or,  un  corps  politique  n*est  un  pouToir  que  parce  qu'il  u'est  sous  la  dé- 
pendance d*aucun  autre  pouToir.  PouToir  et  dépendance  impliquent  contradlc- 
tion  dans  les  termes. 

•  Votre  indépendance,  comme  branche  dn  pouToir  législatif,  consiste  dans 
la  liberté  de  tos  TOtes  et  de  tos  opinions ,  dans  rinriolabiiité  de  votre  tribune. 
Cependant,  pour  jouir  de  cette  liberté,  de  oette  indépendance,  sans  tomber 
ixoA  tous  les  désordres  de  Tanarchie ,  il  fâat  qu'il  existe  un  droit  pour  punir 
ks  frntes,  les  délits,  les  crimes  commis  dans  l'exercice  de  cette  liberté... 

«Ce  droit,  c'est  votre  juridiction;  c'est  en  tous  qu'elle  réside,  c'est  la 
Chambre  qui  l'exerce  :  jamais  vous  ne  ponves  tous  en  dessaisir  ;  tous  ne  pon- 
Tcs  jamais  la  déléguer,  même  momentanément,  cette  haute  jnridlction  :  car 
celui  è  qui  tous  la  délégueriez  aurait  le  pouvoir  de  comprimer,  de  détruire 
cette  liberté  de  TOtes  et  d'opinion,  cette  ioriolabilité  de  la  tribune  qui  tous 
constituent  pouvoir  de  la  société  :  et  alors  tous  auries  cessé  d'exister. 

«  Si  vous  ne  ponves  pas  la  déléguer  sans  renoncer  à  votre  existence ,  elle  est 
inaliénable  de  droit,  elle  réside  constamment  en  tous;  et  soil  que  par  des  dé- 
cisions antérieures  tous  ayes  déterminé  le  mode  dans  lequel  vous  rexerceries, 
•oit  que  TOUS  vous  soyez  réservé  le  pouTOÎr  de  l'exercer  spontanément  suiTant 
Toccurrence  des  circonstances  plas  on  moins  graves  qoi  se  présenteraient, 
Toos  n'êtes  jamais  liés  que  par  vos  propres  décisions,  et  par  la  raison  que  la 
juridiction  qui  réside  dans  nu  des  pouvoirs  de  la  société  est  la  condition  de 
son  exbtence;  cette  juridiction  doit  nécessairement  être  proportionnée  à  la 
nature  des  crimes  ou  des  délits  qui  peuvent  menacer  cette  existence.  Elle  n'a 
donc  de  limites  que  celles  du  crime  lui-mêm^  qu'elle  aurait  à  punir,  non  dans 
riotérêt  de  la  justice  criminelle ,  mais  dans  l'intérêt  de  la  jostice  de  sa  propre 
conservation.  Mais  la  peine  la  plas  forte  qu'une  chambre  des  députés  puisse 
infliger  à  un  de  ses  membres,  c'est  de  l'exclure  de  son  sein,  si  sa  présence 
pent  y  être  dangereuse,  on  sealement  si  elle  y  est  qn  scandale  public  et  qu'elle 
porte  une  très-forte  atteinte  à  sa  dignité  et  à  sa  considération. 

«  Si  ces  principes  sont  incontestables ,  Messieurs ,  on  pourrait  sans  doute 
CQ  eondure  que  la  Chambre  n'eût  jamais  le  droit  de  déléguer  è  son  président 
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j'aotorité  qu'elle  loi  a  coniiée ,  Ion  des  modifications  apportées  à  son  règlement. 
Mais  qnelïe  que  soit  mon  opinion  sur  ce  fiiît,  laisaant  de  cÂté  la  rigneor  dn 
principe ,  il  rasolte  dn  moins  de  Texistence  de  ce  règlement  qne  voos  n'ares 
déiégaé  à  votre  président  qne  le  droit  de  pnnir  les  infractions  à  Tordre  et  à  la 
décence  de  yos  délibérations,  qne  vons  n'avez  délégué  qoe  la  juridiction 
de  police  de  la  salle ,  et  qne  vons  vons  êtes  par^là  réservé  la  hante  jnridic* 
tion  sor  vos  membres,  c'est-à-dire  le  droit  de  punir  les  fautes  graves,  les 
délits  on  les  crimes  qui  poarraient  être  commis  dans  cette  enceinte  et  dans 
Tezercice  des  hautes  fonctions  législatives  qui  vons  sont  déléguées. 

«  C'est  à  raison  de  cette  haute  juridiction  qne  je  crois  de  mon  devoir  de 
traduire  devant  vous  M.  Manuel ,  député  dn  département  de  la  Vendée ,  à  rai* 
son  du  discours  qa'il  a  prononcé  dans  votre  dernière  Séance. 

«  Je  ne  rappellerai  point  ce  discours ,  Messieurs  ;  je  craindrais  d'en  renou- 
veler le  scandale  ;  peut-être  même  ne  serait-il  pas  en  mon  pouvoir  d'en  parler 
avec  la  modération  qui  convient  A  l'aocnsation  solennelle  qne  je  porte  aujour- 
d'hui devant  vous. 

«  Vons  les  avec  entendues,  Messieurs,  ces  expressions;  elles  ont  été  répétées 
par  l'orateur  ;  vous  en  avec  saisi ,  vous  en  avez  pesé  le  sens  et  la  gravité.  Appelés 
à.  prononcer  comme  jurés,  tonte  ducossion  sur  ees  expressions  qni  tendrait  k 
substituer  ^opinion  que  j'en  porte  à  l'impression  qu'elles  ont  faite  sur  vous- 
mêmes  an  moment  où  elles  ont  été  prononcées,  aurait  le  grave  inconvénient 
d'influencer  votre  jugement.  C'est  an  sentiment  que  vous  avez  éprouvé ,  c'est 
au  souvenir  qui  en  reste  profondément  gravé  dans  vos  ccenrs,  que  j*en  ap» 
pelle  ;  ce  sont  U  les  meilleurs  et  les  plus  véridiqnes  témoins  qne  je  puisse 
invoquer. 

«  Défenseurs  des  pouvoirs  de  la  société,  vous  ne  souffrirez  pas  qu'une  atta*- 
qne  contre  le  premier,  contre  le  pins  auguste  de  tous  ces  pouvoirs,  demeure 
impunie. 

«  Défenseurs  des  libertés  publiques,  vous  ne  soufïrirez  pas  qu*on  abuse  A  ce 
point  de  b  première  de  toutes ,  de  celle  qui  protège  tontes  les  autres ,  de  la 
tribune  nationale ,  pour  rendre  odieux  et  impossible  le  gouvernement  repré^^ 
•entatif. 

«  Convaincus  des  funestes  effets  d'one  trop  longue  indulgence ,  vous  dépouil- 
lerez du  manteau  de  l'inviolabilité  celui  qui ,  ne  l'ayant  reçu  que  pour  la  dé^ 
fense  de  la  société ,  tourne  contre  elle-même  la  garantie  qu'elle  lui  avait  ac- 
cordée. 

«  Vous  éloignerez  de  la  tribune  celui  qui,  n'y  ayant  été  envoyé  qoe  sur  la  fol 
dn  serment  d'être  loyal  et  fidèle  député,  et  d'obéir  aux  lois  du  royaume,  n'y 
monte  jamais  que  pour  les  attaquer  et  les  rendre  odieuses. 

«  Qu'il  cesse  d'être  le  représentant  de  cette  contrée  à  jamais  célèbre  sons  le 
nom  de  terre  classique  de  la  fidélité ,  celui  qui  ne  craignit  pas  de  faire  devant 
TOUS  Tapologie  du  régicide  (nouvelle  interruption  à  gauche.  Un  grand  nombre 
de  voix  :  «  Ça  n'est  pas  !  ça  n'est  pas  !  »  ) ,  de  ce  forfait  qni ,  soulevant  en  un 
Instant  la  Vendée,  enfanta  tout  &  coup  une  année  de  héros. 

«  Qu'il  cesse  d'être  député;  qnll  jouisse  à  ce  prix ,  pour  la  dernière  fois,  de 
rittviolabililé  que  ce  titre  lui  assnre,  et  que  votre  décision,  Messieurs,  reste  à 
jamais  déposée  dans  vos  archives,  comme  un  monument  élevé  pour  prévenir 
le  retour  de  pareils  attentats.  *• 

Cette  proposition  étant  appuyée  par  une  foule  de  voix  du  côté 
droit,  M.  Etienne  se  lève  des  bancs  opposés  potir  s'opposer  A  la 
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prûe  en  considération.  Nous  rapportons  intégralement  son  dh-^  • 
cours  comme  nous  avons  fait  la  proposition,  parce  qu'en  pareille 
matière  l'analyse  la  plus  impartiale  n'en  donnerait  qu'une  idée 

iofidèle. 

«  Voratear  qui  m'a  précédé  à  celte  tribune,  dit  M.  Rtienue,  a  fondé  la  de* 
mode  de  Texclasion  de  M.  Mannel  anr  dea  doctrines  tendant  à  justifier  le  ré- 
piâàt.  Des  doctrines  si  odieases  n'exciteraient  snr  nos  bancs  qn^nne  nnanime 
indication  ;  il  n'eat  parmi  nous  personne  qui  ne  regarde  Faltentat  du  ai  jan- 
vier «omnie  le  renversement  de  tontes  les  lois  divines  et  humaitoes.  L'histoire 
impartiale  dira  quelles  furent  les  premières  causes  de  cette  affreuse  catastrophe; 
mais  dés  aniootd'hni  nous  pouvons  lallirffler,  elle  proclamera  que  la  France 
y  fat  étrangère. 

«  Une  action  anarchique  et  sanguinaire  régnait  alors  anr  le  pays.  £Ue  do- 
«iaait  même  le  gouvernement  de  cette  époque  ainiatre,  et  peut-être  e&t-il  juste 
de  reooonattre  que  la  convention  elle-même  eut  épargné  les  jours  de  Tinfortané 
liOais  XYI,  ai  qnelqnes-nns  de  ses  membres  n  euaaent  voté  sons  Tinfinence  de 
la  lerreor  et  de  la  mort. 

•  Les  sentimens  que  je  professe  aojonrd*hni ,  et  qui  ont  été  ceux  de  tonte  ma 
vie,  tons  mes  honorables  amis  lea  partagent  avec  moi.  (  Une  foule  de  membres 
do  côté  et  du  centre  gauche  se  lèvent  et  s*écrienl  :  <•  Oui ,  totts  !  »)  Les  uns ,  avant 
\t  10  août,  défendaient ,  au  péril  de  leur  vie,  le  troue  constitutionnel;  d'autres 
expiaient  dans  les  cachots  leur  horreur  profonde  pour  Tanarcbie  et  pour  la 
licence.  £t  c'est  parce  qu^iU  en  éprouvèrent  les  terribles  effets ,  qu'ils  désirent  si 
ardemment  un  gouvernement  sage  et  constitutionnel  ;  c'est  parce  qu'ils  peu- 
seul  que  le  pouvoir  absolu  rouvre  toujours  Tabîme  des  révolutions,  qn'ils  i'ar- 
rrtent  de  tons  leurs  efforts  dans  sa  marche  périlleuse. 

«  Qoanrais-je  besoin,  MesMCurs,  de  faire  ki  cette  profession  de  foi,  si  je 
a  avais  à  parler  qne  devant  la  Francs ,  qui  connaît  les  hommes  qu'elle  a  honorés 
de  M  cootiauce?  mais  il  importe  de  démentir  hautement  devant  l'Europe  cea 
caloamies  odieuses  qui  signalent  comme  des  fauteurs  de  l'anarchie  et  du  régi- 
cide les  défenseurs  de  la  Charte  et  des  libertés  publiques.  Il  importe  de  dire 
et  aux  rois  et  aux  peuples ,  qu'on  ne  pr0fe9.se  parmi  nous  que  les  principes  sur 
lesquels  reposent  la  stabiliré  des  empires  et  le  bonheur  des  nations;  il  importe 
de  répondre  par  cette  loyale  déclaration  qne  nous  poisons  dans  nos  cœUrs ,  à 
ces  iinistres  docnmens  où  l'on  a  nue  de  poignards  des  fantômes  sanglans  qu'on 
fait  appsraitre  devant  tous  les  trônes ,  et  où  Ton  semble  s'être  imposé  la  tache 
de  recommander  la  France  à  la  colère  des  rois. 

■  Après  m'élre  ainsi  expliqué,  je  ne  défendrais  pas  sans  donte,  dans  cette 
eaceinle,  une  apologie  ou  une  justiHcation  du  régicide;  et  c'est  parce  que  je. 
sois  convaincu  qne  cette  pensée  est  aussi  loin  du  cœur  de  M.  Mannel  qne  du 
mien,  qçe  je  viens  m'opposer  à  la  mesure  violente  qui  vous  est  proposée. 
Hier,  Messieurs,  une  prévention  fatale  a  pu  seule  exciter  la  scène  qui  a  affligé 
fotts  les  vrais  amis  do  gouvernement  représentatif.  Sur  une  phrase  qui  n'était 
P^nt achevée,  était-il  juste  d'asseoir  une  opinion? 

«  Et  comment.  Messieurs,  n'aves-vous  pas  voulu  permettre  à  M.  Manuel  de 
finir  œtte  phrase?  comment  Ini  avez'voûs  refusé,  après  le  rappel  i  l'ordre,  le 
droit  d'être  entendu ,  qne  lui  accorde  votre  propre  règlement .' 

«  HoB-aeiiIement  vous  aves  4  vous  reprocher  eiivers  lui  ce  déni  de  jnstice , 
Bttis  vona  Bravez  paa  aoniliert  que  M.  le  préaident,  qui  a  fait  toua  ses  cRbrta 
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.  poar  contenir  des  paMÎont  en  désordre;  vont  n'iTes'pas  tonffort,  dis^je,  qn*il 
voas  donnât  commanication  d*ane  lettre  qae  M.  Mannel  venait  d* écrire ,  aa 
pied  même  de  cette  tribune  oragease  où  sa  voix  n^avaît  pn  se  faire  entendre. 
Cette  lettre ,  Messieors,  est  anjoord*hni  pnblique;  on  ne  dira  pas  qae  le  temps 
et  la  réflexion  Vont  dictée.  Les  sentimens  qae  M.  Mannd  y  exprime  sont  tels 
qu'ils  doivent  éclairer  la  passion  la  plus  aveagle  et  désarmer  la  colère  la  pins 
opiniâtre  ;  et  si  hier  von»  aviez  consenti  à  en  entendre  la  lecture ,  vous  vons 
seriez,  j*en  sais  persuadé,  abstenu  de  cette  proposition  ill^ale,  fiiite  par  une 
commission  illégalement  nommée;  vons  n'auriez  pas  donné,  dans  la  même 
séance ,  l'affligeant  spectacle  d'une  violation  successive  de  toutes  vos  règles  par- 
lementaires. 

«  Eh!  Messieurs ,  si  les  lois  sont  méconnues  dans  le  sanctuaire  où  elles  se 
discutent,  si  vous  brisez  vous-mêmes  tons  les  liens  de  discipline,  si  vous  êtes 
sourds  à  la  voix  de  celui-là  même  que  vons  avez  investi  de  vos  pouvoirs; 
quels  tristes ,  qnels  funestes  exemples  ne  donnez>vous  point  à  tons  les  corps 
administratifs  et  judiciaires?  ne  craignez-vous  pas  de  leur  apprendre,  dans  ces 
temps  où  il  n'y  a  que  trop  de  haines  politiques,  que  vons  ne  connaissez  d'antre 
'jurisprudence  que  celle  de  vos  passions  ? 

«  Et  non  contens  d'avoir  foulé  aux  pieds  vos  lois  intérieures ,  vons  nous 
proposez  de  violer  toutes  les  lois  las  plus  sacrées;  vous  voulez  frapper  sans  en- 
tendre ;  vous  voulez  refuser  à  un  de  vos  collègues  la  justice  qu'obtient  le  plus 
obscur  des  malfaiteurs  ;  dépouiller  le  député  des  garanties,  et  des  droits  du  ci- 
toyen! Messieurs,  preneZ'y  garde;  agir  de  la  soite,  ce  n'est  pas  juger,  c'est 
proscrire. 

*  «  Cest,  sans  vous  en  douter,  ressembler  à  cette  assemblée  qui  vons  inspire 
tant  d'horreur,  et  qui,  en  se  mutilant  elle-même  ,  mpntrait  assez  le  sort  qu'elle 
réservait  à  la  France.  Elle  aussi  condamnait  par  acclamation;  elle  aussi  inter- 
prétait les  phrases  poor  punir  les  hommes.  Messieurs,  ponvez-vous  sans  frémir 
jionger  aux  résuluts  de  la  mesure  qu'on  vent  vous  faire  improviser  ?  Il  n'y  aurm 
plus  de  chambre  des  députés  le  jour  où  il  sera  prouvé  que  la  violence  d'une 
majorité  peut  détruire  l'ouvrage  d'un  collège  électoral;  et  dans  quel  psys?  dans 
la  France,  où,  sur  tant  de  millions  de  propriétaires,  il  y  a  si  peu  d  électeurs; 
et  dans  quelle  circonstance.'  lorsqu'un  député  réfute  un  ministre  qui  vient  de- 
mander l'or  et  le  sang  des  Français. 

«  Messieurs ,  c'est  par  la  violation  de  tontes  les  lois  que  sont  arrivées  ces  ca- 
tastrophes dont  a  gémi  tonte  la  France  ;  c'est  aussi  parla  violation  des  lois  que 
périssent  les  institutions  politiques.  En  frappant  un  de  vos  membres,  vons 
vons  frappez  vous-mêmes,  vons  êtes  accusateurs  et  juges;  vous  immolez  tout  k 
la  fois  le  droit  de  défense,  les  lois,  la  justice  et  la  liberté. 
«  Je  vote  contre  la  prise  en  considération.  » 

Ce  discours  entendu,  plusieurs  voix  du  côté  droit  demandèrent 
que  Ton  mît  la  proposition  de  M.  de  La  Bourdonnaye  aux  voix. 
M.  Hyde  de  Neuville  voulait  monter  à  la  tribune;  ses  amis  l'en 
dissuadent  y  sans  doute  afin  d'abréger  la  discussion  ;  mais  M.  de 
Girardin  la  relève  plus  animée  que  jamais. 

wTons  n'avez  pas,  dit-il,  le  droit  de  prendre  en  considération  nne  pro- 
position qui  est  l'ouvrage  d'ime  faction.  (  M.  le  président  le  rappelle  k  rprdre.) 


Digitized  by  LjOOQIC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Exclusion  de  M.  Manuel.)     8i 

—  EBe  feoTcne  le  goayemement  rcpréMotatif.^  —  La  Charte  nous  met  an* 
^esnu  dei  panions ,  le  règlement  do.it  noas  eo  préserver.  Ce  règlement  a  été 
violé;  une  oommisaiim ,  j*08e  le  dire ,  insarrecdonnelle  a  été  nommée  par  les 
iMutanx  «ans  la  provocation  da  président,  et  tans  qne  cet  bareanz  eussent 
droit  de  la  nommer...  On  n*a  pas  en  le  droit  de  Tons  faire  cette  proposition. 
Toos  séries  des  nsorpaienrs  en  Tadoptsnt ,  puisque  tous  empiéteriez  sur  les 
droiu  des  collèges  électoraux.  Je  demande  Tordre  dn  jour.  » 

Ainsi  la  discussion  se  trouvant  engagée  de  nouveau ,  M.  De> 
blot,  abordant  le  principe  allégué  qu*on  n'avait  pas  le  droit  de 
prendre  en  considération  la  proposition,  parce  qu'elle  ne  s'ap- 
puyait sur  aucune  loi  préexistante,  reconnaît  que  ce  principe  peut 
bien  s'appliquer  aux  cas  ordinaires,  qui  sont  du  domaine  de  la 
prévoyauce  législative,  et  par  conséquent  de  droit  commun: 

•  Mais  il  est  nn  droit  plos  clair,  dit-il ,  il  est  nne  loi  suprême  pour  tous  les 
wp»  pditiqoes ,  pour  toos  les  États ,  pour  tontes  les  sociétés  ;  c*est  la  loi  de 
kor  conservation  :  aucun  corps  politique  ne  peut  yi?re  sans  honneur,  et  si 
^adqoe  ctrconstance  extraordinaire  touche  à  son  existence  par  nn  endroit 
*<Biible ,  je  soutiens  qne  de  eette  circonstance  seule  ce  corps  politique  tire 
le  «Iroit  d*écarter  cette  circonstance  même  qni  mettrait  son  existence  en  périL 
Cntce  principe  qni,  selon  moi,  détermine  la  prise  en  considération.  » 

A  ces  argumens,  M.  Tnppier,  après  avoir  protesté  de  sondé- 
vouement  à  la  dynastie  royale,  répond  qu'en  admettant  que  les 
pouvoirs  de  la  Chambre  puissent  aller  jusqu'à  porter  une  disposi- 
tion d'exclusion ,  il  serait  du  moins  indispensable  que  cette  propo- 
sition se  trouvât  écrite  pour  en  faire  l'application  aux  délits  dont 
on  aurait  à  s'occuper... 

«H  est  nne  maxime  fondamentale,  dit*il,  c*est  qu'il  est  impossible  d'établir, 
me  disposition  et  d'en  faire  en  même  temps  rapplication  k  un  fsit  antérieur. 
Ce  principe  est  le  conservateur  des  droits  de  tous...  Si  la  Chambre  se  croit 
le  droit  de  prendre  une  telle  disposition ,  qu'elle  le  fasse  par  un  article  ad<* 
ditionnel  à  son  règlement ,  nilis  seulement  pour  l'avenir.  Ce  serait  nn  aver« 
tÎMement  qui  retiendra  dans  de  justes  borues  ceux  qui  pourraient  s'en  écarter. 

«  Quant  k  ce  qu'on  a  dit  de  rbonneur  de  la  Chambre ,  s'il  arrivait  qu'un 
Beabre  oubliât  *t»  devoirs  jusqu'à  prononcer  des  paroles  qne  ses  collègues 
ne  passent  avouer,  ils  ne  peuvent  cependant  être  sur  ce  point  telleroe|it 
solidaires  qu'on  puisse  les  considérer  comme  ayant  manqué  aux  lois  de  l'hon^ 
Benr,t*ilft  n'expulsaient  pas  ce  membre  de  leur  sein. 

•  Est-il  dans  les  droiu  qne  nous  accorde  la  Charte  de  détruire  l'ouvrage  qni 
a  été  &it  légalement  par  les  collèges  électoraux  ?  N'y  aurait-il  pas  le  pins 
S'Uid  danger  à  introduire  dans  ceUe  Chambre  nn  pareil  exemple ,  qui  pour- 
^  ktt  regardé  comme  une  espèce  d'ostracisme ,  nne  espèce  de  proscription  ?... 
^  serait  bien  possible  que  ceux  qui  tous  succéderont  vinssent  k  en  abuser...  » 

AnnMuùre  hist,  pour  i8a3.  6 
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Alors  M.  Hyde  de  Neuville  se  présentait  de  nouveau  à  la  tri- 
bune; mais  M.  Manuel  ayant  réclamé  la  parole,  M.  le  président  la 
lui  accorda,  attendu  que  la  proposition  était  faite  contre  lui. 

m  II  parait,  dit  M.  Manacl ,  qne  le  peu  de  mots  qae  j'ai  à  Toaa  dire 
trompe  Fimpatience  de  fiaelqnes-ans  de  mes  honorables  ad?ersairet.  Il  fat 
on  temps  oà  Ton  agissait  à  pea  près  de  la  même  manière  :  ce  temps  est  de 
triste  mémoire.  Je  ne  monte  pas  a  cette  tribnne  dans  Tespoir  ni  dans  le  désir 
de  conjurer  Torage  qui  gronde  snr  ma  tète  ;  je  ▼iens  senlement  poor  cons- 
tater autant  qn'il  dépend  de  moi,  par  quelque  reflexion,  que  la  mesure  qu'on 
vous  propose  est  un  acte  de  tyrannie  que  je  n*ai  provoqué  en  aucune  ma- 
nière. 

»  Vons  avez  entendu  les  imputations  qu'on  s^est  permises  contre  moi  dans 
le  développement  des  motifs  de  la  proposition  snr  laquelle  vons  avec  à  déli- 
bérer. On  a  senti  qu'il  pouvait  être  difficile  de  trbnver  dans  les  phrases  sorties 
de  ma  bouche  Tespèce  de  crime  qu'on  m'impute  ,  et  par  un  artifice  que  je 
ne  veux  pas  qualifier ,  on  s'est  abstenn  de  les  reproduire  devant  vous  :  on 
s'en  rapporte,  dit-on ,  k  votre  sentiment;  c'est  ainsi  qu'on  parlait  autrefois  lors- 
qu'on voulait  se  dispenser  de  donner  des  preuves  des  accusations  qu'on  se 
permettait.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  de  cette  proposition  a  senti  qu'il  ne 
suffisait  pas,  pour  citer  ce  sentiment  dont  il  a  besoin ,  de  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  hier  :  il  a  fait  un  appel  à  d'anciens  souvenirs  ;  en  un  mot,  il  a  vonlo 
reproduire  devant  vons  une  question  qu'on  avait  été  forcé  d'abandonner.  On 
s'était  proposé  de  renverser  le  résultat  des  élections  de  la  Vendée  :  on  l'a  dît 
hautement  ;  on  a  mendié  partout  des  protestations  pour  tâcher  de  s'en  faire 
nu  appui  à  cette  tribune  ;  mais  un  sentiment  de  pudeur  n'a  pas  permis  qu'une 
telle  proposition  fut  faite.  On  a  senti  que  le  collège  électoral  qui  m'a  réélu , 
justifiait  par-lA  tous  mes  actes  et  ma  conduite,  et  qu'avec  un  tel  témoignage 
les  allégations  de  quelques  individus  et  même  d'une  faction  tout  entière  ne 
pouvaient  me  faire  descendre  de  cette  tribnne  on  J'étais  appelé  par  un  droit  qne 
la  Charte  elle-même  a  consacré. 

«  L'on  s'enhardit  aujourd'hui,  et  l'on  veut  trouver  dans  ma  conduite  des 
motifs  d'exclusion.  Cette  conduite.  Messieurs,  est  à  l'abri  de  votre  critique  ;  elle 
en  est  à  l'abri ,  parce  que  tonte  espèce  de  juridiction  à  mou  égard,  étant  épuisée 
lorsque  j'ai  pu  paraître  en  fante  aux  yeux  d'une  majorité  prévepue,  j'ai  été  rap- 
pelé à  l'ordre.  Je  n'examinerai  point  si  c'est  à  tort  ou  à  raison,  mais  enfin  la 
juridiction  a  été  remplie;  et  lorsque,  malgré  vos  clameurs,  M.  le  président  a 
gardé  le  silence ,  c'est  qu'il  n'avait  plus  rien  à  dire. 

«  L'on  se  prévaut  aujourd'hui  de  nonvellea  imputations.  Si  elles  sont  justes, 
peu  importerait  que  j'eusse  su ,  jusqu'à  ce  moment ,  me  conserver  irréprochable  ; 
peu  importerait  que  la  séance  d'hier  m'eût  trouvé  à  l'abri  de  toute  inculpation  , 
ai  hier  j'avais  mérité  l'animadveision  publique ,  le  blâme  d'une  majorité  cons- 
ciencieuse. 

«  L'auteur  de  la  proposition  serait,  en  ce  cas ,  fondé,  sinon  dans  sa  propo- 
sition ,  ce  qu'il  serait  facile  de  démontrer,  du  moins  dans  les  allégations  qn'il 
s'est  permises  â  l'appui. 

«  J'ai,  dit-on,  pi^hé  le  régicide.  Messieurs,  je  n'aurais  pas  besoin ,  pour  me 
diseolper,  d'exprimer  mon  opinion  snr  un  terrible  événement  ;  car  notre  droit, 
à  cette  tribnne ,  est  de  citer  les  faits  sans  être  tenu  de  les  qualifier.  Si  les  cir- 
constances, en  effet,  exigeaient  de  la  réserve  snr  des  questions  graves  que  le 
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teB|M  Mol  pent  résoDdre,  aor  des  faits  qni  ne  poamient  ^ètre  jng^  qii*4  une 
^rnde  distance  de  répof|oe  qni  les  a  yos  sarrenir,  loin  de  bUmcr  cette  réserre, 
il  iâodrait  prodemment  TapproaTer. 

«  Je  pois ,  à  cet  égard ,  me  prévaloir  d'nn  mot  bien  faearenx  et  rempli  de  sa- 
gesse nr  rcTénement  qae  je  citais  hier.  Savec-voas,  lorsqu'on  ministre  dn  Roi 
l'exprimsit  snr  cet  événement,  saves-vons  ce  qo'îl  écrivait  : 

•  Tk  telles  calamités,  disait-il,  ne  peovent  être  trop  tôt  oubliées,  si  ce  n*est 

>  qv'i)  faille  les  rappeler  pour  s*en  préserver.  Louis  XVI ,  comme  OEdfpe ,  a 

>  iiisptru  an  miliea  d^one  tempête.  » 

«  Eh  bien,  Messieurs ,  c*est  contre  le  retour  de  cette  tempête  qne  je  voolais 
vous  piénanir  hier ,  et  je  vous  faisais  souvenir  des  déplorables  conséquences 
que  pouvaient  ramener,  dans  une  position  analogue ,  les  invasions  de  Tétranger. 
Je  Tenais  de  dire ,  auparavant ,  en  parlant  des  victimes  de  notre  révolution , 
qv'cfles  méritaient  un  tîT  et  légitime  intérêt ,  ajoutant  que  j'étais  bien  aise  que 
ce  mot  exprimât  toute  ma  pensée. 

«  Qooi  !  j'ai  pu  prêcher  le  régicide  an  moment  on  je  vous  dissuadais  de  faire 
ce  qni  pouvait  Tamener  !  Quoi!  je  prêchais  le  régicide  en  voiu  exhortant  k  le 
prcTcnir  ! 

«  Je  vous  le  demande ,  Messieurs,  y  a-t-il  le  moindre  prétexte,  la  moindre 
bonne  foi  dans  cette  accusation?  Quels  moU,  si  contraires  à  ma  première  pen- 
sée, ont  pu  vous  paraître  l^écho  d'une  pareille  doctrine?  Quel  intérêt  pourrait 
ne  décider  à  la  soutenir  devant  vous  ?  Ne  tendais-je  pas  à  un  but  tout  opposé  ? 
Ne  Tonlais-je  pas  prévenir  les  causes  d'une  telle  caUstropbe? 

■  En  vérité ,  Messieurs ,  vous  me  prêteriez  là  une  étrange  absurdité  ;  mais  les 
termes  dont  je  me  suis  servi  ne  vous  laissent  pas  même  cette  ressource.  Je  disais 
qo'an  moment  où  l'invasion  vint  menacer  notre  pays,  la  France  révolutionnaire 
MQtit  qu'elle  avait  besoin  de  se  défendre  par  de  nouvelles  forces  et  par  une 
«oerp'e  nouvelle. 

(  A  droite.  )  —  «Formes  !  formes  !  Vous  avea  àiï  formas,» 

{ 1  gauche.)  —  «  Non  !  non  !  Forces  I  » 

M.  ]kUnucl  :  — «Je  suis  bien  aise  de  déclarer  qu'hier,  en  écrivante  M.  le  pré- 
*>deat,  et  l'irritation  qu'avait  manifestée  une  partie  de  la  Chiynbre  me  faisant 
^ler,  j'ai  consulté  la  mémoire  des  personnes  occupées  à  recueillir  nos  dis- 
eossioos.  Le  Moniteur  avait  entendu  formes;  mais  deux  antres  journalistes 
Avaient  entendu  yônre^,  et  plusieurs  de  mes  collègues  aussi. 

«  An  surplus,  bien  que  j'aie  dit' ce  dernier  mot,  je  déclare  que  j'adopte  celui 
qse  TOUS  ares  cm  entendre.  Cest  là  qoe  j*ai  été  interrompu. 

'  Il  est  mille  fois  évident,  pour  tout  homme  de  bonne  foi ,  que  je  préparais 
pv  des  prémisses  le  résultat  auquel  je  voulais  arriver.  Je  disais  qu'il  fallait 
écarter  l'emploi  de  moyens  qui ,  effrayant  les  révolutions ,  les  font  recourir , 
P<^r«e  défendre,  à  de  terribles  ressources,  les  poussent  à  exaspérer  toutes  les 
P^oasy  à  soulever  toutes  les  masses,  et  les  engagent  ainsi  dans  une  route 
d'oà  l'on  ne  voit  plus  le  point  auquel  l'on  s'arrêtera. 

*<  Eh  !  Messieurs,  la  doctrine  du  régicide  est  aussi  loin  de  mon  conur  qne  dn 
▼^.  Aves-vous  oublié  que,  par  mon  âge ,  j'ai  dà  rester  plus  étranger  qne  vous 
*vx  événemens  de  k  révolution  ?  Tétais  alors  aux  armées ,  où  vous  prétendec 
qne  llionncar  français  s'était  réfugié.  Non ,  assurément ,  que  j'accepte  pour 
elles  on  hommage  qu'on  leur  rend  aux  dépens  de  la  nation.  L'honneur  fran- 
9*is  «tait  partout  ;  et ,  à  quelques  excès  que  la  révolution  se  soit  portée ,  nous 
B  oahlierons  jamais  qu'appelée  par  lei  voeux  de  la  France ,  défendue  par  elle  au 
I^x  de  son  sang  et  d'immenses  sacrifices,  elle  lui  a  laissé  en  échange  une 
gloire  irapériasaUe  et  d'immortels  bienfaits.  Nons  n'oublierons  jamais  que  nous 
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existons  t  "vt  ▼0Q**™^<|'^>  *^^c  nons,  en  verta  des  résnltats  qn'eHe  a  prodnîu; 
résuluu  sacrés ,  reconnns  soit  Tolontaicenent ,  soit  parce  qn*il  ne  dépcndstit 
pas  de  TOUS  de  les  afTaiblir. 

n  Ainsi  donc ,  je  le  ilépète.,  je  n'entends  pas  reporter  sur  Tarmée  senle  le 
glorieux  titre ,  acquis  k  cette  grande»  à  cette  générense  nation  toat  entière  ;  mais 
dn  moins  est-il  Yrai  de  dire  que,  pendant  le  conrs  d'une  sanglante  leTolu* 
tîon.  Tannée  n'a  Tersé  d'autre  sang  que  le  sien  et  celui  de  renneoii. 

«  Pent-étre,  parmi  vous  qui  me  jugez,  en  est -il  beaucoup  qui  ne  peuvent 
pas  prétendre  être  restés  impassibles ,  être  restés  étrangers  aux  éTénemens;  qoi 
ne  pensent  pas  dire  dans  quels  rangs,  dans  quelle  position  il  se  tronvaient,  et 
c^est  à  cenx-là  que  je  demande  s'ils  sont  placés  dans  une  situation  telle  qn'iU 
aient  acquis  le  droit  de  juger  les  bonmies  et  les  choses. 

«  Ainsi  donc,  ma  vie  tout  entière  répondrait  à  vos  reproches;  mais  j'ai 
montré  de  la  chaleur  è  cette  tribune  contre  le  parti  que  je  suis  appelé  à  com- 
battre. Messieurs,  c'est  là  mon  crime  ,  et  je  suis  bien  loin,  certes,  de  Tooloir 
m'en  défendre.  Je  sais  bien  que  si  j'eoise  fait  voir  moins  de  courage  peot- 
être  y  TOUS  eussiea  laissé  passer  des  phrases  pins  répréhensibles  ;  je  le  sais,  mais 
c'est  une  extrémité  à  laquelle  je  suis  depuis  long-temps  résigné. 

■  J'ai  fidt  mou  derolr;  ma  conscience  m'en  répond.  Si  je  sois  élbigné  de  cette 
enoeinte ,  si  j'y  demeure ,  je  continuerai  à  le  remplir.  J'abjure  d'avance  tont  ce 
que  j*anrais  pu  ou  pourrais  dire  d'inconvenant;  mais  à  part  cela,  tout  ce  qni 
est  le  fond  de  ma  pensée,  tout  ce  qui  a  fait  connaître  mon  inébranlable  con- 
TÎction,  hier  comme  par  le  passé,  je  ï'invoqne;  j'en  appelle  à  mes  paroles 
comme  à  ma  conduite. 

«i  Yonles-vous,  Messieurs,  que  je  vous  donne  une  preuve  que  ce  sont  des 
préventions  qui  me  poursuivent,  et  non  le  désir  de  faire  justice? 

'  ■  Tous  aves  entendu  un  orateur  déclarer  k  cette  tribune  que  la  Charte  était 
une  garantie  odieuse,  et  vous  l'avez  écouté  en  sileuce.  Cet  orateur,  c'es|  celni 
même  qui  demande  aujourd'hui  mon  expulsion.  ■ 

M.  de  la  Bourdonnaye.  —  «  Ma  phrase  s'appliquait  à  l'Espagne.» 

«  Il  me  reste  à  examiner  maintenant  de  quel  droit  la  proposition  a  été  faite  , 
de  qnel  droit  l'on  demande  la  peine  indiquée  dans  cette  proposition? 

«  Ici  M.  Tripier  a  cru  pouvoir  consentir  à  la  supposition  que  le  droit  de 
conservation  autorisait  des  mesures  telles  que  celles  dont  il  s'agit;  il  s'est  sea- 
lement  réservé  le  principe  de  la  non-rétroactivité. 

«Mais  comment  admettre  une  doctrine  d'après  laquelle,  vous,  qui  nVtes 
qu'une  partie  du  pouvoir  législatif,  vous  anéantiriez  la  Charte  par  qni  vous 
existes  ?  La  Charte  a  établi  les  conditions  d'éligibilité  ;  elle  a  choisi  les  élec- 
teurs aptes  à  faire  des  députés;  elle  n'a  dit  nulle  part  qni  les  déferait 

•I  Supposer  qu'une  assemblée  peut  à  son  gré  se  mutUer,  peut  selon  ses  |ias- 
«ions  et  ses  caprices  exclure  de  son  sein  quiconque  blesse  les  uns  et  combat 
les  antres,  c'est  accueillir  une  doctrine  subversive  de  toute  constitution.  Je 
n'appuierai  pas  davantage  snr  ce  point.  Dans  de  telles  questions  il  suffit  d'énon- 
cer les  principes. 

■Je  vous  demande  donc  de  quel  droit  vous  me  parlez  d'exdnsîon  ?  Ce  n'est  pas 
la  Charte ,  ce  n*est  pas  votre  règlement ,  ce  n*est  pas  la  raison,  4a  justice,  qui 
TOUS  le  donnent;  et  quoi  donc  ?  on  la  puisez-vous  ?  dans  l'esprit  de  parti  ;  vons 
le  prenez  à  la  même  sonrce  que  les  Montagnards  de  g3  :  c'est  celni  que  s'arroge 
le  pins  fort ,  eelni  qn'iunrpe  tonte  action  qni  veut  remplacer  la  justice  par  la 
tyrannie ,  et  faire  plier  la  raison  sous  une  violepce  effrénée. 

«  Me  vous  débattes  donc  plus,  mes  (Collègues,  pour  démontrer  cette  Térité. 
IVe  le  sentent-ils  pas  comme  tous?  Ne  savent-ils  pas  aussi  que  mes  intentions 
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oDt  toaîoan  été  pares  ?  (  MoaTement  k  droite.  )  Oui ,  toos  le  laves.  Eh  1  ▼ien- 
drais-je,  «i  je  n*étaû  fort  de  ma  conscience,  viendrais-je  à  cette  trilMne  ¥001 
combattre  et  braver  tos  mnrmnrea  improbateors  ?  CVst  elle  qai  soatient  mon 
courais  :  arec  on  tel  appui  Ton  ne  craint  personne,  pas  même  cenx  qni  8*éta« 
blûsent  nos  jnges. 

«Tons  yonles  me  repousser  de  cette  enceinte;  qae  justice  soit  fiiitel  Je  sais 
qn'ii  peut  arriver  anjonrd*hni  ce  qoe  noos  avons  vu  jadis  ;  les  élémens  sont  les 
vohati.  Je  serai  votre  première  viciime;  pnissé-je  être  la  dernière  !  Si  jamais  nn 
désir  de  vengeance  pouvait  arriver  jusqu^à  moi,  victime  de  vos  farenrs,  je  le* 
gnerais  à  yo%  fbrenra  mêmes  le  soin  de  me  venger.  »  (Yifr  appUndissMnens  à 
fauche.  ) 

Ce  discours  cd tendu ,  M.  le  président  mit  aux  voix  la  prise  en 
considération.  Elle  fut  adoptée  par  le  côté  et  le  centre  droit  en 
entier.  ^  ^ 

Alors  s'éleva  la  question  de  savoir  si  elle  devait  être  renvoyée 
dans  les  bureaux  sur-le-chàmp,  ou  seulement  le  lendemain,  ou 
discutée  séance  tenante.  Plusieurs  orateurs  d^  centre  droit ,  la* 
côté  droit  tout  entier,  paraissaient  désirer  le  renvoi  et  la  dbcussioa 
immédiate  dans  les  bureaux  :  quelques  orateurs  des  bancs  opposés, 
désiraient  la  continuation  d'une  discussion  publique.  Jusqu'ici, 
ancim  membre  du  ministère  ne  s'était  prononcé  dans  cette  ques- 
tion; mais  M.  de  Chauvelin  interpellant  assez  rudement  le  minis- 
tère sur  son  silence,  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  crut 
devoir  y  répondre. 

«  On  vient  d*accater  les  ministres  d'avoir  partagé  le  sentiment  qn*a  manifiBsté 
U  Qumbrc,  dit  S.  Exe.  Ont,  Messieurs,  lorsque  les  paroles  de  Torateur  que 
TOOS  avez  entendu  bier  ont  été  prononcées ,  je  déclare  que  j'ai  partagé  Tindi- 
goatîon  que  vous  avez  manifestée;  mais  à  propos  de  cela  on  nous  parle  de 
proscriptions  auxquelles  on  conjure  le  gouvernement  de  s'opposer.  Certes ,  c» 
n  est  pas  moi  qai  ignore  que  si  le  gouvernement  laissait  en  effet  commencer  des 
proscriptions,  je  serais  peut-être  avec  les  membres  du  gon?eroement  un  des 
premiers  proscrits.  Mais  heureusement  il  ne  s'agit  nullement  ici  de  proscrip- 
tions. On  n'a  discuté  jusqu'à  présent  que  sur  les  droits  de  la  Chambre;  appar> 
leuaii-U  au  ministère  de  contester  k  la  Chambre  les  droits  qu>lte  peut  exercer 
sor  «es  membres?  Non,  sans  doute,  et  les  ministres  devaient,  comme  ils  Font 
6it,  s'abstenir  non  -  seulement  de  tonte  discussion,  mais  encore  de  tout  vote. 
Si  la  suite  de  ceUe  discnasion  amène  des  propositions  ou  des  applications  qui 
iniéresseut  le  gonvernement ,  croyes-en  notre  loyauté,  croyea-en  notre  dévoue* 
ment ,  je  déclare  que  nous  ne  manquerons  pas  de  venir  k  cette  tribune  remplir 
notre  devoir,  mais  jusqu'à  présent  de  quoi  s'agit-il  ?  d'un  principe  que  les  nna 
soutiennent  et  que  les  autres  contestent,  du  pouvoir  que  ]>eut  exercer  la  Cham« 
bre  sur  elle-même.  Eh  bien,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  exj^liquer  sur 
ce  pônçipe;  non»  n'avons  pas  cm  qu'il  fat  dn  devoir  des  ministres  de  venit 
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défendre  Tane  qu  Tantre  dfts  denx  opinions  qni  ont  été  émises  k  la  tribnne.  La 
Chambre  et  la  France  ponrront  jnger  notre  conduite*  » 

Après  ce  discours  qu'il  était  important  de  recueillir  pour  ap- 
précier la  conduite  ou  l'influence  du  ministère  dans  cette  cir- 
constance, M.  Dudon  soutint  fortement  la  nécessité  de  discuter 
immédiatement  la  proposition  dans  les  bureaux,  même  dans  l'in- 
térêt delà  personne  inculpée,  dont  la  défense  pouvait  avoir  laissé 
dans  les  esprits  les  impressions  favorables  qu'il  lui  importait  de  ne 
pas  laisser  affaiblir  par  aucun  délai. 

Mais'M.  Laîné  oppose  à  cette  précipitation  des  raisons  tirées  de 
la  gravité  de  l^  question  soumise  à  la  Chambre. 

«  Messtenrs,  dlt-ii ,  j*ai  voté  moi-même  ponr  la  prise  en  considération  de 
la  proposition;  je  l'ai  fait  parce  qne  j*ai  cm  qn*il  était  important  qn*nne 
chambre  française  trouvât  le  moyen  d*empécher  nn  scandale  semblable  à  celai 
qni  a  régné  bler  i  l'occasion  dn  discours  de  Torateur  inculpé.  Les  questions 
que  ce  discours  a  fait  naître  sont  très -nombreuses;  elles  importent  en  mémo 
temps  à  la  dignité  et  à  Texistence  de  la  Chambre.  Vous  aurez  à  délibérer  si  U 
Chambre  qni ,  dans  d'antres  occasions ,  a  refhsé  d'adopter  des  peines  dans  son 
règlement,  peut,  à  cause  de  la  circonstance,  en  décréter  de  nonvdles,  sans 
préciser  les  cas  où  elles  seront  appliquées;  vous  aurez  à  décider  s'il  tous  ap- 
partient d'établir  une  peine  anssi  gi-ave  qne  celle  qu'on  vous  demande  ;  et 
si  cette  peine  est  indispensabie  k  la  conservation  dn  corps  ;  vous  aurez  à  déli- 
bérer, comme  corps  de  justice  solennelle,  si  la  loi  qne  vous  désirez  était  dans 
votre  essence  avant  d'être  créée;  si  une  loi  qni  n'a  pas  été  écrite  peut  être  ap- 
pliquée ;  et  enfin ,  si  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  homme  qne 
▼ons  avez  reconnu  comme  votre  collègue,  vous  avez  le  droit,  sans  loi  anté- 
rieure, de  prononcer  la  peine  qu'on  demande,  et  si  vous  pouvez  prendre  ce 
droit  dans  votre  dignité  et  ponr  votre  conservation. 

«Je  dis.  Messieurs,  que  ces  questions  sont  graves,  et  qn*on  ne  serait  pas 
assez  préparé  ponr  les  disenter  convenablement  dans  les  bureaux.  Je  terminerai 
ces  courtes  observations  en  vous  suppliant  de  ne  pas  donner  à  la  malveil- 
lance nn  prétexte  contre  vous,  de  nc^pas  donner  à  nos  ennemis  l'occasion  de 
de  nous  dire  qne  nous  sommes  impatiens  de  punitions.  Assez  de  calomnies 
sont  répandues  contre  cette  Chambre  ponr  qu'elle  n'y  donne  pas  le  plus  léger 
prétexte. 

«  Messieurs ,  .ai  les  questions  qne  je  ^ens  d*indiqner  doivent  être  résolues 
affirmativement,  ce  ne  sera  pas  quelques  jours  de  plus  on  de  moins  qui 
changeront  votre  décision ,  et  vous  aurez  donné  a  la  France  le  spectacle  d*ua 
grand  corps  de  jnatioe  qni  ne  vent  prononcer  qn'avec  lenteur  et  maturité  la 
plus  terrible  des  décisions  qu'il  puisse  rendre.  Je  demande  que  la  réunion  dans 
les  bureaux  soit  indiquée  ponr  demain.  » 

Cet  avis  fut  adopté  par  la  réunion  du  centre  droit  au  côté  gauche. 
il  n'était  que  quatre  heures^  le  président  annonçait  l'ordre  du 
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joor,  c'est-à-dire  la  suite  de  la  discussion  du  projet  relatif  à 
lûavertare  d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'exercice  i8a3;  maisi 
sur  la  réclamation  d'une  foule  de  membres  qui  s'opposaient  à  ce 
quoD  discutât  la  loi  avant  l'exclusion ,. l'assemblée,  consultée  au 
milieu  du  tumulte,  décida  que  la  réunion  dans  les  bureaux  aurait 
lieu  le  lendemain  à  midi ,  et  qu'ensuite  la  Chambre  se  formerait  en 
séance  publique. 

'  (  28  février,  )  La  réunion  des  bureaux  eut  lieu  comme  on  l'avait 
indiquée,  et  l'on  y  nomma  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
la  proposition  faîte  contre  M.  Manuel ,  de  manière  à  ne  pas  faire 
augurer  une  décision  en  sa  faveur...  La  séance  publique  s'étant 
OQverte  à  deux. heures,  il  n'en  alla  pas  moins  prendre  sa  place  à 
l'extrême  gauche,  et  à  peine  la  lecture  du  procès  verbal  était-elle 
faire  et  l'ordre  du  jour  annoncé  (  discussion  de  la  loi  sur  le  crédit 
extraordinaire  de  100  millions  )  qu'il  osa  encore  se  présenter  à  la 
tribune,  où  le  président  appelait  M.  Reveillée, pour  continuer  son 
discours  interrompu  l'avant-veille.  Cette  démarche,  regardée  par 
la  majorité  comme  une  autre  insulte  à  la  Chambre,  y  renouvela 
le  tumulte.  La  plupart  des  députés  qui  siègent  sur  les  bancs  de 
la  droite  se  levant  en  foule ,  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  l'en- 
tendre. —  La  discussion  de  la  loi  fut  de  nouveau  renvoyée  au  len- 
demain, et  l'assemblée  se  sépara  dans  une  agitation  çncore  plus 
vive  que  la  veille. 

(  1*'  mars,  )  A  l'apparition  de  M.  de  La  Bourdonnaye ,  qui  se 
présentait  à  la  tribune  comme  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  qui  avait  été  faite,  un  mouvement 
unanime  d'indignation  sembla  soulever  tout  le  côté  gauche,  p  En 
qaelle  qualité  M.  de  La  Bourdonnaye  prend  il  la  parole  ?  s'écrie 
flf.  Méchin  ;  est-ce  comme  rapporteur  ou  comme  accusateur  ?  Sa 
nomination  comme  rapporteur  est  une  inconvenance;  ajoutée  à 
celle  de  la  proposition  9  c'est  une  monstruosité.  »  — •  «  C'est  illégal  ; 
on  ne  peut  être  juge  et  partie ,  ajoutent  MM.  Demarçay,  Gérard  , 
Teisseire...  »  Mais  M.  le  président  rappelle  quelques  circonstances 
où  des  auteurs  de  propositions  ont  été  nommés  rapporteurS|  et 
conserve  la  parole  à  celui  qui  se  présente. 

Digitized  by  LjOOQIC 


88  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a5.) 

M.  de  La  fiourdonnaye  fait  observer  lui  -  même  qu'en  donnant 
cette  mission  à  l'auteur  de  la  proposition ,  la  commission  a  eu  pour 
but  de  faire  connaître  que  non-seulement  elle  admettait  à  l'unani- 
mité cette  proposition  dans  toute  son  étendue ,  mais  qu  elle  avouait 
tous  les  principes  sur  lesquels  repose  le  développement  qui  en  a  été 
présente. 

«  La  commiuion ,  dit-il ,  a  pensé  qn^aiiparavant  de  s*occaper  de  la  qnettîoii 
de  droit,  il  convenait  d*abord  de  reconnaître  ai  le  diacoors  inculpé  ponvait 
donner  lien  à  la  Chambre  d*exercer  la  juridiction  que  vous  avez  pécesaairement 
anr  tons  vos  membres  dans  Tenceinte  du  lieu  de  vos  séances. 

m  Lecture  faite  de  ce  discours,  vos  commissaires,  prononçant  comme  jurés, 
ont  déclaré  à  V unanimité  ^  que  ce  discours  fendait  à  justifier  le  ségicide»  et 
que  la  dernière  pbrase  prononcée  par  Torateur  avait  un  sens  tellement  ter- 
miné et  si  positiif  an  soutien  de  cette  épouvantable  doctrine,  qu*il  avait  été 
forcé  d*en  changer  les  termes  pour  y  ajouter,  dims  sa  lettre,  nu  para^aphe 
explicatif  qui  n'aurait  pas  pu  s'y  lier  dans  l'état  primitif  où  il  l'avait  pro- 
noncée. Alors  votre  commission  s'est  demandé  :  ï**  si  un  député,  qui  avait 
compromia  à  ce  point  l'honneur  de  son  caractère  et  la  dignité  de  la  Chambre 
par  renonciation  d'une  doctrine  aussi  an ti -constitutionnelle,  aussi  anarchique, 
aussi  anti-sociale,  ponvait,  sans  honte  pour  la  Chambre,  sans  iudignatioa 
pour  la  France ,  et  sans  effroi  pour  l'Europe  entière ,  siéger  an  milieu  de.  dé- 
putés loyaux  et  fidèles  ? 

«2*^  Si  la  Chambre,  pouvoir  de  la  société,  indépendante  par  sa  nahsirey 
n*a  pas  en  elle-même  cette  haute  juridiction  dont  elle  a  besoin  pour  /aîve 
respecter  et  venger,  qaand  ils  ont  été  troublés  dans  son  enceinte,  l'ordre 
de  ses  délibérations  et  l'ordre  public  hécessaîrement  blessé  par  renonciation  de 
doctrines  subversives  du  gouvemement  établi  et  de  tonte  espèce  de  gouver- 
nement. 

«  3<^  Si,  comme  l'avait  proclamé  un  honorable  député  &  votre  tribune,  lora 
de  la  discussion  d'une  question  d'indignité  ;  s'il  n'existait  pas  une  loi  préexis- 
tante à  tous  les  codes ,  en  tous  les  temps  et  en  tous  les  lieux;  une  loi  qui  se  nomme 
la  raison ,  la  justice,  et  qu'en  France  on  appelle  encore  Thonneur,  qui  ne  per- 
met paa  k  un  corps  quelconque  de  conserver  dans  son  sein  nn  membre  qui 
a  souillé  l'honneur  de  son  caractère. 

■  Chacun  des  membres  inten*ogé  sur  la  première  question ,  la  commission  a 
déclaré  à  l'unanimité  que  M.  Manuel  ne  pouvait  phis  siéger  dans  cette  enceinte^ 
sans  porter  atteinte  à  \à  dignité  et  à  la  considératîpn  de  la  Chambre. 

«  Passant  ensuite  à  l'examen  de  la  seconde  question ,  la  commission  a  re- 
connu que ,  par  cela  aenl  que  Tinviolabilité  de  la  tribune  soustrait  un  député 
à  la  juridiction  des  tribunaux,  il  doit  exister  ailleurs  nue  haute  juridiction  à 
laquelle  il  soit  soumis  ;  que  cette  juridiction  existe  dans  la  Chambre  elle-même  ; 
qu'elle  est  une  condition  nécessaire  de  son  existence,  et  la  aeule  garantie  de 
l'ordre  de  ses  délibérations  et  de  l'ordre  public  qni,  sans  cela,  pourraient  ton* 
jours  être  impunément  troublés. 

«  Que,  puisque  cette  juridiction  est  une  condition  nécessaire  de  rexistence 
de  la  Chambre ,  elle  n'a  de  limite  que  celle  des  infractions  à  Tordre  public 
commises  dans  son  enceinte,  et  la  nécessité  des  mesures  à  prendre  dana  Tlntérêt 
de  aa  co^enration,  soit  pour  les  panir^  soit  pour  en  prévenir  le  retour. 


Digitized  by  LjOOQIC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Exclusion  de  M.  Manuel)     89 

«  Reblhemcnt  à  la  tiomème  question ,  U  commitaion  a  égklemciit  reconnn 
^IliooDCDr,  celte  loi  antérieare  à  totia  les  codes  ayant  consaeré,  de  tons 
la  temps,  dans  notre  msgîstrature,  cette  jurisprudence  constante  en  Tertn  de  la« 
quelle  font  membre  d*un  corps  qui  ayait  compromis  rhonnenr  de  son  caractère 
ea  étsit  exclus  par  une  simple  délibération  du  tribunal ,  ou  de  la  Cour  ansqueb 
il  appartenait  ;  que  cette  loi  dlionnenr,  écrite  seulement  dans  tons  les  coeurs 
ftao^, pendant  qnatone  siècles,  se  trouvant  enfin  consacrée  par  les  lois ,  les 
diapositioDs  des  articles  49  ^^  suivans  de  la  loi  du  ao  a?ril  1810,  qui  détermi- 
nent dans  quelle  forme  et  dans  quelle  biérarcbie  de  juridiction  eUe  est  appli- 
cable aux  irîbnnanx ,  ne  pouvant  pas  lier  dans  la  Tonne  un  pouvoir  indépendant 
({ni  ne  reconnaît  ancone  juridiction  an*dessus  de  la  sienne,  constatent  oepen* 
dant  œ  principe  de  loi  commune,  d'une  manière  tellement  évidente  qu*il  est 
iaipottible  qu*il  ne  lui  soit  pas  également  applicable  au  fond. 

■  Qu'il  résulte  donc  de  ce  droit  de  haute  juridiction ,  qui  fait  l'essence  de 
toot  pouvoir  indépendant,  et  de  cette  loi  de  rhonneor  préexistante  à  tons  les 
codes,  et  aujourd'hui  consacrée  par  nos  lois,  que  tout  corps  politique,  ne  pou- 
Tsnt  trouver  qu'en  lui-même  ce  que  les  corps  de  magistrature  trouvent  dans 
la  hiénrchie  des  tribunaux,  c'est-à-dire  la  puissance  de  suspendre  de  ses  fonc- 
tions et  même  d'exclure  de  son  sein  celui  de  ses  membres  qui ,  ayant  compro- 
mis l'honneur  de  son  caractère  et  la  dignité  de  son  corps,  serait  pour  lui  un 
objet  de  honte  on  de  déconsidération;  il  en  résulte,  dis -je,  que  la  chambre 
des  députés,  placée  dans  le  haut  rang  de  nos  institutions  sociales,  a  non^en- 
meut  le  droit,  nàiis  encore  le  pouvoir  de  suspendre  de  ses  fonctions  et  d'ex- 
dnre  de  son  sein  M.  Manuel,  député  de  Tarrondissement  de  Fontenay,  si  elle 
joge  qn'en  prononçant  le  discours  qui  fait  la  matière  de  son  accusation  »  il  a 
ooopromis  rbonneur  du  caractère  d'un  député  loyal  et  fidèle,  et  la  dignité  de 
la  Chambre ,  vouée  au  Roi  et  à  la  monarchie  constitutionnelle.  » 

Ici  Thonorable  rapporteur  discute  les  objections  faites  contre  la 
proposition,  sous  prétexte  qu'en  créant  une  peine  pour  l'appli- 
quer à  l'instant,  et  dans  l'absence  d'une  loi  antérieure,  on  bles- 
serait tous  les  principes  de  la  justice,  en  admettant  un  système  de 
rétroactivité  aussi  dangereux. 

«  Le  vice  de  rétroactivité  peut-il  avoir  lieu ,  dlt-il ,  dans  la  mesure  prise  par 
on  corps  politique ,  dans  un  acte  de  juridiction  qui  a  rapport  &  toot  ce  qui  est 
relatxfà  la  haute  police  de  ce  corps?  Nous  ne  le  pensoiu  pas. 

■  Tom  pouvoir  de  la  société  a ,  par  son  essence  même,  une  haute  juridiction 
sor  ses  membres  pour  tout  ce  qui  est  relatif  a  Tordre  de  ses  délibérations  et  è 
Tordre  public  que  ce  pouvoir  est  chargé  plus  spécialement  de  maintenir.  Chaque 
membre  de  ce  pouvoir  sait  donc ,  en  y  entrant ,  qu'il  est  soumis  à  cette  haute  ju- 
ridiction sans  laquelle  le  corps  ne  saurait  exister.  Il  sait  que  U  nature  de  tout 
corps  délibérant  exige  qu'on  ne  trouble  point  l'ordre  de  sa  délibération.  St  si 
ce  corps  délibère  en  public,  aucun  membre  ne  peut  ignorer  qu'un  pouvoir 
politique ,  constitué  pour  la  défense  des  institutions  sociales,  irait  contre  le  prin- 
cipe de  son  existence ,  s'il  Souffrait  que  quelques-uns  de  ceux  qui  le  composent 
attaquassent  à  la  tribune  ces  grandes  institutions. 

«  Aucun  député  ne  peut  donc  ignorer  qu'il  n'a  pas  le  droit ,  qu'il  n'a  pas  la 
liberté  légale  de  troubler^  de  quelque  mviière  que  ce  9oit|  l'ordre  des  délîbé- 
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ntîoDS  et  Tordre  pabUc.  Et  par  oeh  seol  qae  son  titre  de  dépoté  Teidève  à  la 
jaridiction  des  tribaoanx  ordinaires  pour  toutes  les  dotes  et  délits  coaunis 
dans  Texercioe  de  âm  fonctions  et  dans  Tenoeinte  de  la  Chambre,  Il  sait  d*ayance 
que  ces  fiintes  et  déliu  ressortent  de  la  hante  juridiction  de  la  Chambre  sor  toos 
les  membres  qoi  la  composent.  Et,  comme  il  sait  aussi  qoe  ce  ne  peut  être  qoe 
poor  établir  la  graduation  des  peines  et  non  pour  constater  la  défense  de  trou- 
bler Tordre  particulier  de  la  Chambre,  ou  l'ordre  public  de  la  société ,  qu'on 
code  pénal  serait  nécessaire,  dans  une  Chambre,  puisque  cette  défense  de 
troubler  Tordre  particulier  ou  Tordre  public  est  de  droit  naturel  dans  tout 
corps  délibérant  en  public,  il  a  Tintime  conviction,  quand  il  trouble  cet  ordre, 
qn*ll  fiiit  ce  qui  est  contraire  à  Tessence  du  pouvoir  auquel  il  appartient  ;  qo'il 
fidt  mal ,  et  que  ce  pouvoir  n*a  en  lui*mème  le  droit  de  haute  juridiction  snr 
les  membres  que  pour  punir  et  réprimer  ces  excès.  Et,  comme  il  sait  aussi  qov 
le  pouvoir  de  la  société  auquel  il  appartient  ne  peut  pas  établir  une  juste  gra- 
duation des  peines  contre  des  déÛfs  d'une  nature  particulière,  qoi  tiennent 
trop  à  la  pensée  pour  pouvoir  toujours  être  matériellement  classés  par  la  loi, 
il  ne  peut  pas  raisonnablement  ignorer  que  la  juridiction  d'un  tel  pouvoir  tte 
peut  s'exercer  que  par  l'application  juste  et  proportionnée  des  peines  anx  dé- 
lits ,  eu  raison  de  leur  nature  et  des  circonstances  particulières  qui  les  ont  ac- 
compagnés. 

•  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  rétroactivité  daiu  Tapplication  proportionnée 
des  peines  aux  délits ,  puisque  l'existence  d'une  juridiction  qui  ne  peut  être 
raisonnablement  contestée  se  trouve  concomitante  avec  l'impossibilité  de  l'exis- 
tence d'un  code  pénal  qui  puisse  déterminer  les  règles  suivant  lesquelles  elle 
sera  exercée.  » 

Eufia  l'honorable  rapporteur,  après  avoir  cité  quelques  exemples 
de  la  jurisprudence  établie  dans  les  chambres  d'Angleterre  et  des 
États-Unis,  repousse  la  comparaison  qu'on  a  voulu  établir  entre  la 
mesure  présentée  et  les  actes  lyranniques  de  la  Convention... 

«  La  Convention,  dlt-il,  éfait  nn  pouvoir  unique;  elle  annulait  k  la  foii  les 
trois  pouvoirs  de  la  société ,  puisqu'elle  réunissait  la  puissance  executive,  légia* 
lative  et  judiciaire.  Guidée  par  le  seul  emportement  de  ses  passions,  elle  pou- 
vait tout  ce  qu'elle  voulait  :  c'était  un  despote  à  mille  têtes. 

«  Vous,  au  contraire,  examines  ce  que  vous  êtes.  Branche  du  pouvoir  légis- 
latif, vous  ne  pouvez  rien  en  législation  sans  le  concours  des  deux  autres  pon- 
voirs;  investis  d'une  haute  juridiction  réglementaire,  vous  n'avez  ni  le  droit, 
ni  le  pouvoir  d'infliger  aucune  autre  peine  grave  que  Texclusion  de  votre  en- 
ceinte, et  vous  ne  pourries  en  user  injustement  sans  que  l'opposition  cons> 
tante  de  la  chambre  des  pairs  à  toutes  vos  mesures  législatives  ne  forçat  le 
ministère  à  vous  dissoudre,  dans  le  cas  où  U  n'eut  pas  pris  lui-même  Tinitiative 
de  cette  raesore. 

«  Soumise  au  jugement  d^  Topinion  publique  au  retour  de  chaque  élection , 
one  majorité  tyrannique  qui  aurait  osé  abuser  de  la  puissance  ne  la  conser- 
verait pas  long-temps. 

_  •  Serait-il  raisonnable ,  Messieurs ,  de  craindre  un  abus  d'autorité  qoe  vous 
ne  pourries  exercer  long- temps  qu*avec  Tassentîment  dea  deux  autres  poovoirs 
de  la  société  et  le  concours  de  la  ofttkni  toot  entière  f 
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«  Sans  dont*  il  ftnt  préTenir  let  abus,  méoie  ccnx  qui  sont  le  moint  moep- 
tîbles  d'extension;  nuis  rejeter  nne  mesnre  nécessaire,  repousser  nn  acte  de 
jniidjction  parlementaire  que  toos  croiriez  cominaiulé  par  les  circonstances , 
»r  U  seule  crainte  d'établir  des  préoédens  dangereux,  c'est  pousser  les  pré- 
cautions trop  loin  ;  c>st  consentir  à  périr  aujourd'hui  par  la  frayeur  de  courir 
k  risqoe  de  périr  demain. 

•  Parce  qu'il  n*est  rien  dont  ou  ne  puisse  abuser,  faut-il  donc  n'user  de  rien? 
Parce  que  la  meilleure  loi  peut  être  mal  exécutée,  ne  faot-il  plus  de  lois?  Parce 
qu'une  mesure  nécessaire  pourrait  servir  de  précédens  à  des  mesures  dange- 
mues,  neiaut-il  donc  jamais  prendre  de  mesures  utiles? 

•  Ce  n'est  pas  parce  que  la  convention  trouva  une  juridiction  parlementaire 
établie  par  les  précédens  de  l'assemblée  nationale ,  que  la  convention  condamna 
i  mort  plusieurs  de  ses  membres  ;  c'est  parce  qu'elle  immolait  tous  les  pouvoirs , 
rt  qa  elle  était  tyranuiqne  et  factieuse. 

•  Ce  ne  serait  pas  parce  qu'une  majorité  fiictieuse,  qui  se  formerait  postérieu- 
rement dans  votre  sein,  trouverait  un  précédent  établi  pour  exclure  un  député 
de  cette  enceinte,  qn*elle  expulserait  en  masse  toute  une  minorité,  mais  parce 
qD'elle  serait  factieuse  et  violente. 

«  Les  précédens  ne  servent  de  règles  qu'anx  assemblées  calmes  qui  se  for- 
ment nne  jurisprudence  permanente.  Les  assemblées  turbulentes  et  factieuses 
s'élèvent  au-dessus  de  tous  les  précédens ,  rejettent  toute  jurisprudence  établie 
et  marchent  violemment  à  leur  but. 

«  Par  tons  ces  motifs,  votre  commission  a  Hionneur  de  vous  proposer  d'ex- 
clore  de  fotre  sein  M.  Manuel,  député  de  rarrondisseraent  de  Fontenay,  à  raison 
da  discours  qu'il  a  prononcé  dana  votre  séance  du  a6  février,  et  pour  avoir  par^Ià 
compromis  rbonneur  de  son  caractère  de  député,  et  la  dignité  de  la  Cbambre.  » 

A  peine  ce  rapport,  vingt  fois  interrompu  par  les  clameurs  du 
cdté  gauche,  était-il  terminé,  qu'un  grand  nombre  d'orateurs, 
surtout  de  lopposition,  s'étaient  présentés  au  bureau  pour  retenir 
leor  tour  d'inscription. 

Ensuite  s'éleva  la  question  de  savoir  à  quel  jour  serait  fixée  la 
discussion  que  le  côté  gauche  voulait  remettre  au  mardi  (4  mars)y  et 
qae  la  Chambre  fixa  an  Itmdi  (3).  Après  le  rapport  sur  quelques 
pétitions  peu  importantes ,  on  allait  reprendre  l'ordre  du  jour , 
c'esl-à'dire  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  sup- 
plémentaire pour  l'exercice  iBa3.  M.  de  Lameth  exposa  qu'il 
fiiudrait  auparavant  faire  un  rapport,  fôt-il  spécial,  sur  les  pé- 
^Dsde  plusieurs  villes  de  commerce  pour  le  maintien  de  la  paix  ; 
et  il  insistait  sur  la  nécessité  d'un  prompt  rapport,  parce  qu'il  se- 
rait inutile  après  que  la  loi  serait  votée.  Mais  le  règlement  s'y 
opposait,  attendu  que  ces  pétitions  n'avaient  pas  encore  été  ins- 
crites sur  le  feuilleton.  Ainsi,  cette  demande  écartée  par  l'ordre 
du  jour,  M.  Manuel  reparut  à  la  tribune  pour  continuer  son  disr 


Digitized  by  LjOOQIC 


9A  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a3.) 

cours  du  si6.  A  cette  nouvelle  tentative,  nouvelie  explosion  da 
côté  droit,  nouveau  refus  d'entendre  M.  Manuel,  et  même  toute 
discussion.  M.  Casimir  Périer,  M.  Girardin,  s'opposèrent  vainement 
à  cette  remise  par  des  considérations  tirées  des  intérêts  géné^ 
raux  dé  l'État  La  séance  fut  encore  levée  et  ajournée  à  jeudi  pour 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Xa  Bourdon naye.  Il  né- 
tait  que  trois  heures  et  demie  quand  l'assemblée  se  sépara. 

(  S  mars,  )  A  l'ouverture  de  la  séance,  où  cette  discussion  allait 
s'ouvrir ,  M.  de  Girardin  présenta  une  question  préjudicielle  déjà 
annoncée  par  M.  Casimir  Périer,  en  contestant  à  la  Chambre  le 
droit  de  discuter  et  de  voter  sur  une  proposition  contraire  à  la 
Charte. — M.  le  général  Foy  s'en  prit  au  président,  et  par  form^de 
rappel  au  règlement,  lui  soutint' qu'il  n'avait  pas  lui-même  le  droit 
de  mettre  en  discussion  une  proposition  extraordinaire,  une  propo- 
sition hors  de  la  Charte  et  de  la  justice  ;  que  «  c'était  manquer  à 
«  son  dcSroir ,  forfaire  à  l'honneur;  »  expressions  qui  excitèrent  un 
nouvel  orage ,  et  auxquelles  le  président  répliqua  qu'il  ne  pouvait 
manquer  à  son  devoir  en  maintenant  les  règles  établies.  —  M.  Du- 
don  défendit  le  principe,  et  soutint  que  la  proposition  n'était 
qu'une  question  ordinaire  sur  la  juridiction  de  la  Chambre.^ 
M.  de  Chauvehn  rappela,  comme  une  leçon  au  président  actuel, 
comme  un  exemple  à  suivre  dans  des  circonstances  extraordi-- 
naires,  la  conduite  de  M.  Boissy-d'Anglas ,  qui,  dans  les  journées 
de  prairial,  avec  un  courage  devenu  historique,  avait  refusé  pen- 
dant une  heure  et  demie,  devant  une  masse  effroyable  de  peuple 
qui  avait  envahi  le  lieu  des  séances,  de  mettre  aux  voix  une  pro- 
position funeste,  et  de  céder  à  la  tyrannie  d'une  majorité  furieose. 
—  Enfin,  après  bien  des  débats  ,sur  la  question  préjudicielle,  après 
le  plus  violent  tumulte,  l'ordre  du  jour  fut  mis  aux  voix  et  adopté. 
Le  calme  se  rétablit,  et  M.  de  Saint-Aulaire,  premier  orateur  ins- 
crit contre  la  proposition ,  monta  à  la  tribune. 

«  Si  riinportante  question  qui  vona  est  soaiQÎse ,  dit-il ,  no  devait  étr« 
coQAidérée  que  dans  aes  rapports  avec  l'intérêt  particolier  de  notre  honorable 
coUègae  M.  Manuel ,  je  ne  monterais  pas  k  ceUe  tribune  ;  je  voterais  en  si- 
lence ,  non  pas  sans  doate  que  je  demeurasse  spectateur  indifférent  d*nne 
grande  injustice  qui  serait  commise  contre  notre  collègue,  mais  je  croia 
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iaiiine,pTcsqae  présompnxcuz  de  loi  offrir  icet  teoonn.  M.  M«niiel  te  sol&t 
î  lui-même  :  il  a  assez  hanteraent  prouvé  que  soo  takut  était  égal  k  son  oott- 
n|e.  (  A.pprobatioa  i  gaache.  ) 

■  Je  ne  me  présente  donc  point  ici  comme  son  défensenr.  Cest  en  Tne  de 
riQtérét  général ,  de  Tintérét  de  la  Chambre ,  de  la  prérogative  royale  elle- 
BKiDe,  que  j*examinerat  la  question  dans  ses  conséquences  politiques.  Comme 
jotéfjc  pbiderai  la  cause  de  Féquité,  de  la  justice;  comme  dépoté,  je  défen- 
drai Ilionnenr  du  corps  dont  je  fais  partie. 

■  H  importe,  avant  tout,  que  la  question  soit  bien  posée.  M.  Manuel  est 
traduit  devant  vous  ,  accusé  d*un  crime  atroce,  comme  coupable  de  parjure 
et  de  trahison.  On  réclame  contre  loi  la  peine  la  plus  forte ,  la  plus  lourde  que 
voas  ayez ,  je  ne  dirai  pas  le  droit,  car  j*estime  que  vous  ne  l'avez  pas ,  mais 
le  pouvoir  d*infliger. 

■  L'exelujion  décrétée  par.  un  grand  corps  politique  équivaut  an  moins  à 
rinterdiction  des  droits  civils  prononcée  par  un  tribunal.  Or ,  Messieurs, 
celte  interdiction  est  classée  parmi  les  peines  infamantes.  On  vous  propose 
doue  de  renvoyer  dans  la  société ,  comme  un  objet  d*horrenr  et  d'effroi ,  le 
■enbre  dont  on  sollicite  Texpulsion. 

«  liais  sll  arrivait ,  Messieurs,  que  ce  sentiment  ne  fnt  pas  partagé  par  To- 
pinion  publique  ;  s'il  arrivait  qu'elle  s'élevât  contre  votre  arrêt,  c'est  sur  vous 
qne  retomberaient  alors  rhorrenr  et  l'effroi  dont  vous  auriez  cru  le  frapper. 

■  Cette  alternative,  Messieurs,  ce  n*est  pas  moi  qui  l'ai  fiiite;  vous  y  êtes 
plsoés  par  votre  rapporteur  loi-même.. 

(  Ici  M.  Manuel  entre  dans  la  Chambre  par  le  couloir  voisin  du 
côté  droit;  il  va  s'asseoir  à  sa  place  ordinaire.  ) 

■  Il  îxai ,  je  le  répète ,  que  votre  arrêt  soit  rati6é  par  la  France  :  elle  seule 
peut  vous  absoudre ,  et  son  assentiment  sera  la  senle  réponse  que  vous  puis* 
•ies  opposer  aux  accusations  accumulées  contre  vous.  Qu'elle  vous  le  refuse, 
et  vous  serez  convaincus  d'avoir  violé  les  droits  d'un  dépoté ,  les  droits  d'un 
eoUége  électoral  ;  vous  serez  convaincus  d'avoir  renversé  toutes  les  garanties , 
tout  les  principes,  uniquement  pour  vous  livrer  à  un  acte  de  vengeance ,  pour 
vous  venger  d'un  homme  dont  vous  redoutez  le  talent...  • 

Ensnite  M.  de  Saint-Aulaire  reproche  à  M.  le  rapporteur  de  ne 
pobt  avoir  cité  textuellement  les  paroles  qu'il  inculpait,  et  invite 
rassemblée  à  se  prémunir  contre  les  passions  et  les  souvenirs  de 
colère. 

«  H.  le  rapporteur  vous  a  dit  que ,  prononçant  comme  juré  et  sur  sa  cons- 
cience, il  voyait  dans  les  paroles  prononcées  par  M.  Manuel  nue  provocation 
au  régicide,  provocation  qui  ne  pouvait  être  modifiée  par  aucune  explication; 
il  a  attesté  que  ses  collègues  les  jugeaient  comme  lui. 

«  Messieurs,  j'humilie  ma  raison  ;  je  respecte  la  conscience  des  hommes  ; 
■aU  anui  je  jure  à  la  face  de  la  Chambre  et  de  la  France ,  j'engage  mon  hou- 
Benr,  qu'après  avoir  examiné  la  phrase  de  M.  Manuel  f  phrase  que  j'avais 
entendue  avec  déplaisanoe ,  j'y  ai  trouvé  la  prédiction  des  mêmes  événemens 
Itte  ceax  de  notre  révolution ,  fondée  sur  l'emploi  des  mêmes  moyens,  mais 
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sans  y  avoir  le  moindre  vestige  de  l'Intention  scélérate,  parricide,  qn^on  snp- 
poee  à  l'oratear.  Je  l'atteste  devant  Dien  et  devant  les  hommes. 

«  Ici,  Messieurs,  je  vous  ferai  remarquer  que  mon  témoignage  ne  sanratt 
être  suspect.  M.  Manuel  a  souvent  exprimé  k  cette  tribune  des  opinions  qui 
ne  sont  assurément  pas  les  miennes;  souvent  même  je  les  eusse  réfutées ,  si  je 
n*avais  craint  de  paraître  venir  au  secours  du  vainqueur.  Je  le  répète  donc  , 
sans  craindre  qu'on  me  taxe  de  partialité,  je  n'ai  rien  trouvé  dans  la  phrase 
incriminée  qui  puisse  motiver  la  plus  terrible  des  accusations... 

m  Je  crois  avoir  prouvé  que  vous  n'auries  pas  le  droit  d'exclure  M.  Manuel , 
lors  même  que  vous  auriez  le  droit  d*exdusion.  Mais  vous  n'aves  pas  ce 
droit;  et  ici, 'Messieurs,  quand  je  cherche  des  argumens  à  Tappni  de  ma 
conviction ,  elle  me  parait  fondée  sur  nne  telle  évidence  que  je  ne  sais  par  où 
commencer. 

K  Ce  n'est  pas  de  vous  qu'un  député  tient  ses  pouvoirs  ;  ils  lui  ont  été  com- 
mis par  un  collège  électoral  indépendant  de  vous.  Le  droit  d'élection  est  tout 
ce  qui  nous  reste;  encore  l'av^s-vons  prodigieusement  restreint.  Voules-vona 
maintenant  le  détruire  ? 

«  Mais  ,  dites-vous  ,  M.  Manuel  a  perdu  la  confiance  de  ses  comme ttans  ; 
«n  êtes  -  vous  bien  surs?  Quelque  blâme  que  vous  attachiez  à  l'opinion  qui 
l'a  envoyé  pour  vous  combattre ,  vous  ne  pouvez  nier  qu'il  ne  soit  l'exprès* 
sion  bien  sincère  de  cette  opinion  politique. 

.  «  Qu'arrivera-t-il ,  si  vous  l'excluez  ?  Ou  un  antre  sera  nommé  k  sa  place , 
et  alors  vous  n'aurez  obtenu  qu'un  argument  de  pîas  contre  votre  système  éle^ 
toral  actuel ,  qu'une  nouvelle  preuve  que  l'élection  est  une  œuvre  de  décep- 
tion qui  ne  représente  nullement  Topinion  des  départemens  ;  on  bien  M.  Ma- 
nuel sera  renommé,  et  alors  lexclnrez-vons  encore  ?  Prétcodrez-voos  asservir 
à  ce  point  les  suffrages  libres  des  électeurs  ?  non,  sans  doute;  vous  le  recevres 
donc ,  et  vous  aurez  commis  un  acte  inconstitutionnel ,  sans  autre  résultat  que 
celui  de  vous  compromettre  avec  l'opinion  publique. 

«En  prononçant  l'exclusion  d'un  député.  Messieurs,  vous  n'attentez  pas 
seulement  an  droit  des  électeurs,  vous  envahissez  encore  la  prérogative  royale. 
Je  m'étonne  que  les  ministres  m'aient  laissé  l'honneur  de  défendre  ce  terrain. 

•  Il  est  évident ,  en  effet,  que  tout  acte  d'une  partie  du  pouvoir  législatif  est 
nne  usurpation  s'il  entraine  nécessairement  un  autre  acte,  de  la  part  du  Roi , 
qui  pourrait  ne  pas  être  selon  sa  volonté. 

«  Or ,  Messieurs ,  l'expulsion  d'un  député  forcerait  le  gouvernement  du 
Roi  à  convoquer  le  collège  qui  l'a  élu ,  à  courir,  pent-^tre  malgré  lui,  le» 
chances  d'une  nouvelle  élection,  ^e  dites  pas  qu'en  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission d'un  député ,  le  gouvernement  est  dans  la  même  obligation  ;  mais  en 
pareil  cas,  cette  obligation  n'existe  que  d'après  nne  loi  préexistante,  consentie 
et  sanctionnée  par  le  Roi ,  et  M.  Manuel  ne  mourra  pas  des  suites  de  l'exclu- 
sion ;  il  ne  donnera  pas  non  plus  sa  démusion.  Les  cas  prévus  par  la  loi  ne 
s'appliquent  donc  pas  k  la  circonstance  présente. 

•  Que  serait-ce  si  l'exclusion  portait  sur  un  député  ministre ,  sur  le  député 
appelé  k  la  présidence.'  Voyez  ,  Messieurs,  quelles  absurdités  découlent  du 
principe  que  vous  invoquez  ;  voyez  si  la  vérité  peut  produire  des  faits  aussi 
absurdes. 

«t  On  a  dit  que  ce  principe  éuit  inhérent  à  votre  existence,  et  qu'il  rétaîi 
nécessairement ,  parce  que  le  droit  qui  en  dérive  ne  peut  être  commis  à  un 
autre  pouvoir  qu'à  vous-mêmes.  Je  nie  l'une  et  l'autre  assertion;  je  dis  que  ce 
droit  n'est  point  essentiel  à  la  Chambre  ;  je  dis  qu'il  ne  pourrait  être  placé  nulle 
part  avec  autant  de  danger  que  s'il  l'était  dans  son  sein. 
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•  Je  ne  Teux  pas  condnre  de  là  qn*îl  paiise  être  aitlenra  instltoé  ;  je  son- 
tinis  «ealement  qa*il  serait  plas  faneste  U  qne  partoot  alUenrs. 

"  Il  serait  sans  doute  aussi  inconstitutionnel  qae  possible  de  le  confier  an 
Roi;  mais  si  Ton  voulait  ne  raisonner  qne  par  analogie,  on  trouverait  quelque 
rapport  entre  le  droit  d*exclnsion  individuelle  et  le  droit  de  dissolution  de  la 
Chûnbre  laisse  a  Tarbitre  de  la  couronne.  Tout  acte  émané  du  trAne  se  pré- 
Kote  d*ailleurs  avec  un  caraètère  unique  de  dignité,  de  majesté,  d*impartialité ; 
OB  lorait,  enfin ,  dans  la  signature  des  ministres  responsables  y  une  garantie 
penonnelle  quelconque. 

•  Mais  donner  à  une  majorité  le  droit  d*exclure  les  députés  qui  lui  dé- 
pbînient ,  confier  cette  arme  terrible  à  des  ennemis,  à  des  passions  fnrieuses  ! 
en  Tenté,  Messieurs  ,  an  seul  énoncé  d*nne  pareille  doctrine,  Tesprit  ne  peot 
coDceroir  qn*on  ose  la  produire...  ■ 

«Je  m'oppose  â  la  proposition,  dit  M.  de  Saint- Aulaire  en  terminant, 
parce  qnVnfait,  M.  Manuel  n'a  pas  mérité  la  peine  qn*on  demande  contre  lui; 
parce  qu'en  droit,  il  ne  tou«  appartient  pas  d'infliger  une  semblable  peine; 
parce  qne  vous  ne  pourries  prendre  la  décision  qu*on  vous  propose  sans 
ébranler  TÉiat ,  sans  y  introduire  la  plus  dangereuse  confusion ,  sans  placer 
dans  le  &it  ce  que  nous  voulons  qoi  demeure  dans  le  droit.  S'il  était  possible 
qne  vous  adoptassiez  pour  règle  de  conduite  les  principes  qne  vous  a  déve- 
loppés votre  rapporteur ,  il  faut  bien  le  dire ,  la  soomission  aux  décisions  de 
la  Chambre  pourrait  être  encore  un  conseil  de  la  prudence  \  mais  certes,  elle 
ne  serait  pas  raccomplissement  d'un  devoir.  » 

3L  Duplessis  de  Grenedan,  parlant  après  M.  de  Saint-Aulaire , 
traita  d'abord  1»  question  de  droit  dans  le  sens  du^  rapport  de  la 
commission,  de  la  nécessité  de  donner  à  un  corps  politique  tel 
que  la  Chambre  le  pouvoir  de  maintenir  Tordre  dans  son  sein,  et 
d  j  réprimer  les  écarts  de  ses  membres.  C'est  à  cette  condition 
qu'elle  a  reçu  ses  privilèges,  la  liberté  de  ses  discussions. 

•  Sopposer  des  principes  contraires,  dlt-lI,  imaginer  une  assemblée  politique 
npcrieure  \  toutes  les  lois ,  et  n*ayant  pas  le  droit  de  répression  snr  ses 
Boabres ,  on  ne  voulant  pas  Texercer  ;  qu'elle  soit  formée  d'élémens  imcom- 
patltibles  ;  que  les  passions  s'y  exaltent,  7  fermentent ,  s'enflamment  :  elle  de* 
vient  bientôt  une  arène  de  gladiateurs.  Mais  ce  mal  sera  court ,  et  ce  ne  sera 
P*i  le  plus  funeste.  Il  n'est  rien  en  comparaison  de  celui  que  produira  an* 
«l^orsla  licence  des  discours.  S*il  existait.  Messieurs  ,  dans' quelque  coin  du 
Bonde  une  assemblée  publique  on  il  f&t  permis  de  tout  dire ,  on  tons  les  fon- 
demens  de  Tordre  social  pussent  être  ébranlés  tour  à  tour ,  où  rien  ne  fut 
respecté  de  ce  qui  est  saint  et  sacré  dans  le  ciel  et  snr  la  terre,  on  tons  les 
crimes  que  Thomme  peut  commettre  en  abusant  de  la  parole  pussent  trouver 
on  asile  inviolable,  dont  la  tribune  pût  devenir  une  chaire  em()e8tée  où  régne- 
rait le  mensonge ,  et  d*on  ses  poisons  se  répandraient  snr  la  terre  ;  si  ce  phén<^ 
Bène  effrayant  existait  quelque  part ,  ne  pensex-vous  pas  que  tous  les  peuples 
devraient  se  liguer  pour  étouffer  ce  foyer  de  destmction ,  de  peur  qu'il  ne 
finit  par  anéantir  tonte  société  parmi  les  hommes  ?  11  est  donc  indispensable , 
Messieurs  ,  qu'un  corps  politique  tel  que  la  chambre  des  députés  ait  le  droit 
<I«  réprimer  les  excès  qne  penrent  commettre  ses  membres,  soit  qu'elle  leur 
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inflige  det  peines  ,  soit  quelle  les  ezpolse  de  son  sein ,  s'ils  se  rendent  in« 
dignes  de  lenr  caractère^.» 

Ce  principe  déduit,  l'orateur  examioe  la  question  de  savoir  si 
la  Chambre  a  droit  de  prononcer  une  condamnation  avant  qu'une 
loi  ait  défini  le  délit  et  déterminé  la  peine.  Il  expose  que  la  Cham- 
bre ne  se  constitue  pas  juge  d'un  fait;  qu'elle  ne  rend  pas,  dans  la 
rigueur  du  terme,  un  jugement;  qu'elle  ne  prononce  pas  une 
peine;  qu'elle  ne  prend  ici  qu'une  mesure  de  police  et  de  bon  ordre, 
laquelle  est  nécessairement  dans  ses  attributions. 

.  L'orateur ,  répétant  les  expressions  échappées  à  M.  Manuel ,  et 
celles  qu'il  y  ajouta  ensuite ,  fait  remarquer  que ,  dans  les  pre- 
mières, il  y  a  une  apologie,  une  justification  évidente  du  régi- 
cide; que  ce  qu'il  a  dit  du  meilrtre  de  Charles  I*'  explique  nette- 
ment ce  qu'il  veut  dire  du  meurtre  de  Louis  XVI;  que  cette  phrase 
était  complète  lorsqu'il  l'a  proférée,  et  que,  pour  y  joindre  son  com- 
mentaire ,  il  a  été  obligé  de  la  changer... 

A  l'appui  de  cette  opinion ,  d'ailleurs ,  M.  Duplessis  de  Grenedan 
rappelle  le  discours  que  M.  Manuel  a  prononcé  en  1 819,  lors  de  la 
discussion  sur  l'admission  de  M.  Grégoire  (i) ,  où  il  voulait  que 
toutes  les  opinions  fussent  représentées  dans  la  Chambre;...  et 
celui  où  il  prétendait  que  la  France  avait  vu  le  retour  des  Bourbons 
auec  répugnance  ;  et  de  ces  rapprocheraens  d'opinionis  énoncées  à 
diverses  époques,  il  conclut  sa  culpabilité. 

«  Que  dlra!-je  de  plos,  Messieurs?  Tont,  dans  la  défense  de  cet  orateur,  dé- 
cèle encore  sa  pensée  secrète  snr  le  pins  atroce  des  forfaits.  Tout,  dans  ses 
discours  passés,  montre  qne  les  paroles  qni  yons  ont  indignés  ne  sont  que 
Texpression  an  pen  pins  manifeste  des  sentimens  qni  abondent  dans  son 
cœur.  Ces  sentimens  sont  la  haine  de  la  royauté  légitime ,  jnsqa*à  excnacr 
le  régicide  commis  pour  Tabolir;  jusqu^i  encourager  un  antre  peuple  k  en 
commettre  un  nouveau.  Tous  Texclures  de  votre  sein  et  tous  ceux  qni  se 
rendraient  indignes,  comme  lui,  de  lenr  caractère  et  de  la  confiance  des 
Français.  » 

Après  ce  discours  ,  terminé  par  une  violente  péroraison  snr  les 
fimestes  conséquences  des  déclamations  séditieuses  et  sacrilèges 


(i)  Mimiteur^  mois  de  décembre  1819,  colonne  i45. 
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de  II  tiîbune ,  qni  ont  précédé  et  enfanté  les  crimes  de  la  révolu* 
tion,  M.  Royer-Collard  fut  appelé  à  la  tribune. 

«  Mesaiean ,  dît  Thonorable  orateur ,  je  ne  m*arréterai  point  i  prouver  qoe 
le  droit  nMinqae  à  la  Ghainbre  ponr  exclure  ,  soit  de  son  sein ,  soit  de  la  tri- 
imae ,  soit  poar  on  temps,  soit  ponr  toujours ,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 
0  est  reconnu  par  tout  le  monde  et  par  M.  le  rapporteur  Itii-m^me  qu'un 
semblable  droit  n*est  écrit  nulle  part,  et  que,  si  la  Chambre  se  Tattribne, 
die  ne  saurait  remprunter  d*aucnne  des  lois  qui  la  constituent.  D*on  lut 
Tiendrait-il  donc?  On  est  réduit  k  le  chercher  dans  je  ne  sais  quelle  haute  jn- 
ridiction  qui,  dit-on  ,  sommeillait  en  nous  à  notre  insu,  et  qui  se  réveille  en 
ce  moment;  mais  cette  juridiction,  inconnue  aux  lois  comme  à  nous,  est  une 
îsTcution  de  ces  derniers  jours ,  une  pure  ftible  que  je  ne  combattrai  pas  sé- 


«  Un  philosophe,  je  ne  sais  lequel,  a  dit  :  «  Je  hais  les  mauvaises  maximes 
«encore  plus  que  les  mauvaises  actions.  ■  De  même  je  sais  quelque  chose  de 
plos  odieux  que  la  violation  des  loix;  c'est  de  donner  il  cette  violation  do 
besox  noms  pour  )a  légitimer,  et  d'appeler  le  sophisme  an  seconn  de  la  force. 
Ij  révolution  n*a  que  trop  prodigué  ce  scandale.  Que  la  force  se  produise , 
nous  sommes  quelquefois  impnissans  à  Tempécher;  mais  du  moins  obligeons-la 
«  garder  son  nom  et  son  caractère ,  afin  qu'elle  porte  sa  responsabilité. 

•  Il  £int  le  dire  franchement  :  la  mesure  qu'on  votu  propose  ,  puisqu'elle 
a's  pas  son  fondement  dans  les  lois ,  et  qu'elle  renverse  an  contraire  et  la 
Charte  et  les  lois  par  lesquelles  la  Chambre  existe  ;  cette  mesure  n'est  antre 
chose  qu'un  recours  à  la  force  |  et  c'est  sons  ce  point  de  vue  que  je  Tais  l'en- 
▼isager. 

>  En  repassant  dans  mon  esprit  les  nécessités  diverses  qui  dominent  les 
choses  humùnes  ,  je  n'oserais  «tablir  d'une  manière  absolue  qne  le  recours 
•  la  force  poisse  toujours  être  évité;  il  tient  nue  grande  place  dans  tontes  les 
histoires,  et  11  reçoit  dilTérens  noms  selon  son  origine.  Quand  il  vient  des 
gooTememens  on  des  pouvoirs,  on  l'appelle  coup  ttétat;  quand  il  vient  des 
peuples,  on  l'appelle  insurrection  ;  quand  c'est  un  état  qui  l'emploie  contre  un 
^t ,  on  lui  donne  le  nom  d^ intervention.  Ce  sont  trois  choses  toutes  sem- 
hUbles  et  de  même  nature.  Le  recours  è  la  force  dans  le  cas  présent  est  un 
otHip  d'état;  c'est  d'un  coup  d'état  qu'il  s'agit  contre  M.  Manuel.  - 

•  Lea  coups  d'éut ,  Messieurs ,  ne  peuvent  pas  être  jugés  d'après  les  lois 
pofitives ,  puisqu'ils  se  font  contre  elles  ,  et  sous  prétexte  qu'elles  sont  insuf- 
fusâtes  ou  impuissantes  ;  mais  ils  sont  soumis,  comme  les  lois  elles-mêmes,  A 
l>  (onveraineté  universelle  de  la  raison.  Un  coup  d'état  étant  par  loi-même 
DU  grand  mal,  lors  même  qu'il  se  propose  un  grand  bien,  la  raison  lui  im- 
P<Me  plnsieun  conditions ,  et  celles-ci  particulièrement  :  il  faut  qu'il  soit  né- 
c«uaire,  il  lant  qu'il  soit  unique,  c'est-à-dire  qu'il  ne  puisse  pas  ou  qu'il  ne 
poisse  qne  très-difficilement*  se  renouveler. 

«Le  conp  d'état  qu'on  tous  propose  est-il  nécessaire?  c'est  la  première 
question.  Oui,  dît<on ,  il  est  nécessaire;  la  Chambre  est  forcée  de  se  mettre 
ao'dessns  des  lois ,  parce  qu'il  est  arrivé  une  chose  que  les  lois  n'avaient  pu 
prévoir  :  le  régicide  a  été  justifié  k  cette  tribune  par  M.  Manuel...  Le  régi- 
cide s  été  justifié  k  cette  tribune  !  Si  cela  était  vrai,  je  comprendrais  la  pro- 
position qni  vous  est  faite ,  et  j'y  réfléchirais  ;  mais ,  plus  l'Imputation  est 
pave  ,  et  plos  elle  doit  être  clairement  établie.  Je  n'ai  pas  besoin  d'animer 
ici  mes  paroles  ;  ma  religion  sur  ce  point ,  et  ce  n'est  pas  un  mot  qni  m'é« 

Annuaire  hist.  pour  i8a3.  7 
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cbappe ,  ma  reUgîoo  ett  aiuiî  ombrageuse,  anMi  prompte  k  ^'alarmer  qat  ccHtf 
d'ancon  antre ,  et  cependant  je  ne  Moraia  comprendre  comment  M.  Manuel  a 
jnstiiié  le  régicide. 

•  Comme  jorés  ,  diient  les  membres  de  la  commission,  nons  déclarons  qne 
cVsi  ce  qo^il  a  fait.  Et  moi,  jojré,  c*est-à«dire  témoin  comme  eux,  saAa  |»éven- 
tlon  favorable  ni  contraire  «je  déclara  qoe  ca  o*est  point  ce  qn'il  a  UlL  Par 
cela  seal  qn*on  ne  cite  point  sas  paroles  i  qn*on  im  laa  met  point  an  tvgard  dn 
jngement  quon  en  porta,  on  les  abaont.  Eo  efTet,  ce  ne  sont  point  les  pa- 
roles ,  cVst  la  tendance  senle  qoe  la  commission  incrimine  ;  Ia  tendance,  e*est* 
•«dire  Tintentioni  c'cst-à-4ire  U  pensée  secrète  de  roratenr»  Eh  bien!  Tânten- 
tion,  il  la  désavoue;  la  penaée,  il  la  nie;  qui  en  aait  la-  dessus  pins  qnè  lui  ? 
En  fait ,  M.  Mannel  n*a  point  justifié  le  régicide  ;  on  en  convient  ;  il  n'est  ac- 
cusé que  d'avoir  voulu  le  faire ,  et  c*est  ce  qu'il  est  impossible  de  prouver  contre 
lui,  quand  il  affirme  le  contraire. 

•  Le  motif  de  Texclnsion  manque  donc  de  réalité,  et  le  coup  d'état  ne««ai- 
plit  pas  la  première  de  ses  conditions,  qni  est  d*étre  nécessaire.  Qne  reste>t-i! 
du  discours  P  le  langange  de  Toratenr.  Je  n'ai  point  à  m'expliqner  U-dessns , 
et  je  na  voudrais  pas  le  ^re  en  œ  nMMuenft  ;  tout  œ  qne  je  sais  ^  c'est  qne  si  je 
n'approuve  pas  ce  langage ,  ai  même  je  le  rapouMe ,  Ji  a'cnanit  qne  je  dÛIin  de 

'  Toratenr  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qne  je  sois  son  joge. 

«  npn  •  seulement  le  oonp  d  état  n'est  pas  nécftssaire  ;  maiaai  c'est  le  mérite 
d^nn  coup  d'état,  si  c'est  sa  bonté  rdative  d'ètfe  nniqne,  d'eAaeer  imaMdiate* 
ment  toutes  ses  traces ,  et  de  ne  ponroir  pas  y  repasser ,  il  n'y  en  ent  jamaia  de 
plus  mauvais  que  celai  qu'on  voua  propoae.  La  iÎKulté  de  le  répéter  est  ai 
grande ,  qu*nne  fois  tenté,  il  le  sera  sans  cesat ,  et  que  l'exception  aéra  b  rsgle. 
Les  députés  seront  destitoables  oomme  1^  agens  de  radminiatntton,  aveo  cette 
différence  dans  la  condition  des  uns  aux  antres,  que  les  agens  de  l'administni- 
tion  sont  destitnables  par  le  pouvoir  qui  les  a  nommée  et  auquel  ils  sont  soumis , 
an  lieu  que  les  députés  de  la  minorité  seront  destitoables  par  la  majorité  contre 
laquelle  ils  ont  été  nommés,  et  qn'ils  sont  appelés  à  combattre  sans  cesse.  J'au- 
rais honte  d'en  dire  davantage  sur  oe  point  ;  le  bon  sens  parle  pins  hant  ^m  je 
ne  pourrais  le  faire. 

«  Ainsi ,  rcxclosion  de  M.  Mannel ,  envisagée  comme  on  coop  d'éiat ,  n'a  au- 
cune des  conditions  qui  pourraient  la  faire  admettre  à  œ  tiArt.  Elle  n'est  pas 
nécessaire,  puisque  le  fait  sur  lequel  on  se  fonde  uniquement,  poor  b  proposer , 
n'est  ni  consUnt ,  ni  prouvé  »  ni  susceptible  de  Fétre  ;  elle  n'est  pas  unique ,  car 
elle  frappe  tons  les  députés  dana  un  seul ,  et  par>U  elle  onlraine  la  mine  dn 
gouvernement  repréieutatif. 

«  Mais  n'y  a-t-Û  rien  h  faire  ?  Je  demanderai  à  oeox  qni  font  cette  qoesilon 
si  c'est  le  passé  qn*ils  ont  en  Toe ,  on  Tavenir  ?  RelaftiTcment  an  passé,  non , 
Messieurs ,  il  n'y  ■  rien  k  faire,  car  il  n'y  #  rien  qne  vous  pnissies  faire  selon 
la  justice  et  la  raiion,  puisque  la  Chambre  n'«  sur  ses  membres  qne  Tautoriié 
de  son  règlement ,  et  qne  celc^ci  est  épuisé  (  s'il  s'igii  de  l'avenir ,  nous  sommes 
ramenés  k  d'importantes  considérationa. 

•  Depuis  trois  ans,  on  sa  plaint  de  l'abna  de  la  parole  et  de  U  licence  de  la 
tribune.  Je  xie  suis  paa  le  protecteur  da  la  Jioenoe ,  et  toute  espèce  d'axcè»  m'est 
odieoae;  je  dirai  cependant  avec  Ivanchiae  qu'il  y  a  dans  ces  plaiittes  de  l'exa- 
gération ,  de  l*iigustioe ,  et  trop  peu  d'attention  à  la  nature  et  enx  besoins  dn 
gouvernement  représenutif.  Qu'on  veuille  y  réfléchir;  la  liberté  illtmilée  dee 
discassions  et  Tinviolabilité  de  là  parole  août  ses  conditions  ebaolnea... 

m  Y  a-t-il  quelque  chose  k  faire  dan*  Taventr?  Vous  êtes  placés,  Mctaienit» 
entre  la  liberté  .illimitée,  qui  est  la  vie  du  gouvemement  npréaentatifj  atla  lt« 


Digitized  by  LjOOQIC 


SESSION  LJÈGISLA.TIVË.  {ExclusiQn  dt  M.  Manuel.)  .  99 

BÛtatton  de  oette  Ubcrté ,  qui  est  son  tombeao  :  çboûîtscs,  H  ne  {lent  ê'éUytr 
tpCmk  doote  dans  yoB  esprits  :  ViorioUblIlté  de  U  majesté  royale  commande-t-eDd 
^telqoe  limttatioli  ?  Lee  ainialies  d«  Haï  soat  ks  gavdieas  naturels  de  ect  ôi- 
lêrét  Bupr^e;  ils  assistent  à  nos  débats;  plnsients  sont  membres  de  cett*. 
Quinbre;  c>st  à  eux  de  savoir  si  le  trâne  a  besoin  d'nne  antre  garantie  qne 
notre  respect  et  notre  amonr. 

•  S^  le  pensent ,  qn*ils  proposent  nne  loi.  Ce  n*est  point  ii  mol  d'îndiqner 
ce  qu'elle  doit  contenir,  et  de  cax«ctéri«er  les  délits  qn'eUe  doit  vépHner ;  je 
difâi  seulement  q«e  ces  déliu  doiveni  être  ai  pUisement  définis  et  tellBOMnt 
Kstrainis,  qne«  si  ia  majorité  est  nne  fiictioui  la  minoctié  reste  ^n<élat  de)e  lui 
direebaqine  jonr  ;  et  poar  ^'eUe  le  poisse,  U  eft  indispeP9«ble  q«e  crH«  «>•- 
jorité  ne  soit  en  «ncnn  cas  son  jnge. 

•  En  nn  mot ,  le  joor  on  U  y  aura  des  crimes  de  la  tribnoe ,  opmme  il  y  a 
des  èriflMS  do  trahison ,  las  garanties  dn  ministre  «ont  dnos  an  dépnUé.  Si  flctie 
loi  éuit  imdae*  M.  Manuel  poorsait  encore  être  accnié  par  la  ma>Miit0  de 
cette  Chambre  ;  mais  il  tronverait  xme  jostice  pins  impartiale  devant  d^aatrcs 
jnfes.  Je  rote  contre  la  proposition.  • 

Le  discours  qu'on  vknt  d  enKiidre  sefvbha  iiivoir  épuisé  1a 
qoestioii  ;  xiMJLs  pUisieurs  des  orateurs  qui  se  fire«i  «pcore  ett- 
tendre  pftrvîonevit  à  ^ooumr  J  wftéréi  de  lu  Cbutttbne  et  d«  U  di^ 
cQSaion.^ 

«  Ministres  dn  Roi,  dît  M.  Hyde  de  Neo^llle,  nons  ne  voulons  ni  vous  ren- 
verser, ni  Yons  dÎTÎser  :  marches  onis,  nons  vons  sootlendrops,  mais  marches 
ouvertement  \èt9  levée ,  dans  b  route  dn  vrai  comme  snr  celle  de  Madrid  ;  et  il 
iànt  te  dire,  Tavoner,  nons  sommes  en  arrière  snr  Tone  et  fantre  ronte;  mar- 
che^,  je  le  répète^  avec  énergie  dans  la  ronte  dn  vrai;  elle  est  large,  elle  est 
grande,  elle  est  la  plus  &c3e.  Quand  on  verra  que  le  part!  est  pris  et  bien  pris» 
tous  les  Français  de  bonne  foi  (ici.  Messieurs,  je  ne  distingue  aucune  opl« 
Bîon  ) ,  tons  ceux  qni  de  coenr  aiment  leur  patrie ,  tons  ceux  qui  ont  du  talent, 
dn  courage,  do  jugement,  dn  bon  sens»  viendrqpt  se  réunir  au  centre  com- 
bdb;  Hem  ne  décide  comme  la  décision,  rie^a  ne  plslt  aux  hommes  oottima 
l*uUQn  étroite  et  constante  de  Injustice  et  de  \m force,  »  ^ 

£b  pesant  4  k  quesdon  qui  ooeupe  fa  Chambre ,  Torateur,  tout 
en  professant  son  atfadiemeiit  aux  libertés  publiques  et  à  laCbarté, 
soudent  que  la  proposition  n'a  rien  qui  y  soit  contraire;  qu'elle 
n'est  ni  injuste,  ni  arbitraire,  ni  tétroacdre;  qu'elle  est  renfer- 
.  mée  dans  le  droit  de  police  intérieure ,  de  haute  juridiction,  que 
toute  assemblée  doit  avoir  sur  ses  membres  ;  qu'elle  est  fondée 
sur  l'exemple ^les  États-Unis,  où  chaque  Chambre  peut  punir 
ses  membres  pour  conduite  désordonnée,  et  même,  avec  le 
conoours  des  deux  tiers ,  les  expulser  de  son  sein  ;  de  l'An^elerre , 
oè  pinsieurs  actes  do  parlement  prouvent  que  dhacune  des  GfaaaoH 
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bres  peut,  sur  une  accusation  prouvée,  annuler  les  pouvoirs 
d'un  de  ses  membres,  et  le  déclarer  incapable  de  siéger.  Il  rap- 
pelle, à  cet  égard,  les  paroles  proférées  par  M.  Laîné,  lors  de  la 
question  élevée  sur  l'admission  de  M.  Grégoire. 

•  Ici,  Messieurs,  poorsnit-îl,  j*ose  le  demander,  si  vous  n'arez  pas  le  droit 
de  prendre  nne  mesuiv  de  police ,  de  haate  jaridiction ,  qn}  ne  tend  qu'à  éloi- 
gner de  vos  séances  nn  membre  que  voos  regardez  comme  ne  ponvant  pins 
siéger  parmi  vôiîs ,  de  qael  droit  TaFez-vons  chassé  ce  prérre  de  Baal?  De  qnel 
droit  avez-vons  pu  casser  nne  élection  légale?  Les  lois,  Messienr^,  n*ont  pas 
proscrit  le  régi^de,  et  sMe  régicide  admis  parmi  vous  tôt  monté  à  la  tribnne 
pour  TOUS  rappeler  qu*en  I7g3  il  etit  IVn^r^e  de  concourir  au  meurtre  de 
son  roi, TOUS  n*eusBiez  pn,  d'après  la  doctrine  qu*on  Tondrait  faire  prévaloir 
aujourd'hui,  qu'opposer  un  froid  rappel  à  tordre  à  nn  second  assassinat  de 
votre  maître...  ■ 

Enfin ,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  dignité  de  la  Chambre ,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  liberté  de  ses  disctissions  et  du  gou- 
Temement'ConstitutionDel^  que  roratenryote  pour  rc3Ecluston,  «  mais 
seulement  pour  la  session  actuelle  ;  »  ce  qui  donna  bientôt  à  la  dis- 
cussion un  nouvel  aliment. 
\ 

«Notre  politique  est  k  nous,  dit-il  en  terminant.  Ceux  qui  viendront  à  la 
session  prochaine  auront  la  même  prérogative  ;  ils  jugeront  aussi  en  leur  âme 
et  conscience. 

«  Nous  n'avons  point  voulu  nous  occuper.  Messieurs,  de  la  session  dernière  ; 
le  présent  seul  nous  appartient;  Ta  venir  pourrait  être  à  d*antres.  Ne  leur  disons 
pas  leur  devoir,  mais  faisons  le  nôtre.  >• 

M.  le  général  Sébastian! ,  déclarant  qu'il  écarte  la  question  de 
droit  «  qui  ne  saurait  être  traitée,  dit -il,  devant  une  majorité 
impatièfite  de  secouer  le  joug  des  lois,,  et  de  le  porter  sur  le  ter- 
rain de  la  force  et  de  l'arbitraire  »,  ^  attache  à  la  question  de  fait , 
de  savoir  s'il  se  trouve,  dans  la  phrase  inciiminée ,  l'apologie  du 
régicide...  qui  fait  horreur  à  l'orateur,  «  soit  qu'il  appartienne  aux 
fureurs  populaires ,  dit-il,  ou  à  l'ambition,  ou  à  la  vengeance  des 
grands,  soit  qu'il  appartienne  au  fanatisme  religieux  ou  bien  à  des 
révolutions  de  partis...  »  et  il  afBrme  qu'il  n'a  pas  aperçu  cette  inten- 
tion, dans  la  phrase  incriminée. 

En  recherchant  la  cause  des  passions  qui  lui  paraissent  agiter 
U  Chambre,  M.  le  général  Sébastiani  la  trouve  clairement  ex- 
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primée  dans  le  discours  du  prcopiD&nt ,  dans  les  conseils  qu'il  a 
donnés  aux  ministres  «  de  marcher  sur  la  route  du  rrai,  comme 
sur  celle  de  Madrid,  v 

■  Cette  révélation  est  importante,  dît  le  général  ;  vons  trouveriez  ici  les  pas- 
sions des  bomiues  qui  veulent  la  guerre.  Or  fa  liberté  de  ceUc  tribune  et  la 
Is  guerre  impopulaire  qu'on  va  faire  ne  sauraient  marcher  ensemble;  il  fallait 
donc  frapper  l'indépeudance  de  cêue  tribune ,  aiin  de  pouvoir  faire  la  guerre.  » 

Kevenant  à  la  question ,  le  général  Sébastiani  remarque  que 
c'est  à  l'occasion  du  jugement  de  l'infortuné  Louis  XVI,  et  sur  la 
proposition  de  Robespierre,  que  la  Convention  usurpa  pour  la 
première  fois  les  fonctions  judiciaires.  —  En  suivant  le  préopinant 
dans  ses  argumens,  il  essaie  de  démontrer  que  les  exemples  qu'on 
a  voulu  tirer  du  gouvernement  d'Amérique  et  d'Angleterre  ne 
sont  applicables  ni  à  la  Charte  française ,  ni  aux  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  5  et  il  vote  contre  la  pro* 
position. 

L'attention  de  la  Chambre  commençait  à  se  lasser;  cependant 
elle  entendit  encore,  pour  et  contre  la  proposition,  MM.  Andréa 
d'Auhières  et  Tronchon  ;  après  quoi  la  clôture  de  la  discussion  fut 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  forte  majorité. 

Alors  s'éleva  une  difficulté  sur  la  position  de  la  question.  M.  de 
Chauvelin  fit  remarquer  que,  d'après  les  conclusions  du  rapport 
fait  par  M.  de  La  Bourdonnaye  an  nom  de  la  commission ,  et  don- 
nées comme  son  avis  unanime ,  l'exclusion  de  M.  Manuel  était 
saus  aucune  limitation ,  tandis  que J$I.  Hyde  de  Neuville  avait  dit , 
à  la  fin  de  son  discours,  qu'il  ne  demandait,  avec  la  commission, 
l'exclusion  que  pour  une  année;  ce  qui  était  une  atténuation  de 
peine,  un  véritable  amendement  sur  lequel  la  Chambre  avait  à 
ouviîr  une  discussion  nouvelle.  M.  Hyde  de  Neuville  expliqua 
en  effet  sa  pensée,  qu'il  ne  croyait  pas  qu'il  fû.t. question  d'une 
exclusion  de  deux  ou  trois  ans ,  ni  que  la  Chambre  eût  d'autre 
droit  que  celui  d'exclure  pour  la  session  actuelle.. — M.  de  La 
Bourdonnaye,  regardant  la  difficulté  comme  un  malentendu,  et 
cherchant  à  expliquer  les  intentions  de  la  commission ,  dit  qu'en 
demandant  l'exclusion  de  M.  Manuel ,  elle  n'avait  eu  en  vue  d^ 
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fixer  aucun  terme;  mais  qu'en  même  tempsf  elle  avait  senti  que  y* 

la  majorité  des  Chambres  étant  toujours  maîtresse  de  changer  de 

disposition  quand  elle  le  voulait ,  elle  n'avait  prétendu  ni  pu  lier 

les  Chambres  suivantes.  Ainsi  M.  de  La  Bourdonnaye  ne  regar* 

dait  pas  la  proposition  de  M,  Hyde  de  Neuville  comme  un  véritable 

amendement. 

M.  le  général  Fo^  profita  de  cet  incident,  d'abord  pour  s'élever 
contre  la  proposition  d'exclusion  qu'il  regarde  comme  un  attentat , 
une  ttiutilation  delà  chambre  dés  députés,  contre  laquelle  lui  et  la' 
minorité  protestent  et  protesteront  toujours;  ensuite  pour  com- 
battre les  exemples  cités  par  M.  Hyde  àe  Neuville,  tirés  du  règle- 
ment des  États-Unis, 

«  n  est  dît  dans  U  constitatlon  des  État-Unis  et  dans  Ta  constitution  parti* 
«allèm  de  chaîne  Étst,  dit-il,  qn'au  memhn  peat  étM  cfaasM  avce  denx  lier« 
de»  Toiz  de  U  Chambre,  poor  conduite  désordonnée;'  mais  qn^il  ne  poorra  pas 
être  (tKpnlsé  nne  antre  fois  pour  le  même  fait.  La  raison  en  est  simple ,  c^est  qne 
dans  nn  pays  populaire,  démocratique,  rantorité  doit  faire  connatire  à  Ue 
nation  les  désordres  du  député  ;  c*est  à  elle  à  juger  s'ils  sont  de  nature  à  lui 
retirer  sa  confiance.  Ici  la  nation  est  souveraine...  Si  la  nation  veot  que  ca 
nttmb#e  centinue  k  la  rejprésente» ,  et|a  lé  renvoie  ;  M  la  piiiaa«noe  dei  Cbûiihrea^ 
»  éieint  devant  U  tonte>puissance  de  la  nation. 

■  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  suflit  d'établir  qu'on  n'a  entendu  parler  jusqn*3k  pré'« 
sent  qne  de  l'exclnsion  abeolrn  dé  fe  Châmbite  :  toute  la  diicnssioii  a  été  condlBittf 
dans  ce  sens  s 

«  Or  que  fcriei-vous,  si  M.  Manuel,  expulsé  de  la  Chambre ,  y  était  renvoyé 
piT  Usé  collèges  âectoraux? 

(  Yoîic  k  droite. }  ^-  «  On  l'expiolserait  encore  I  & 

M,  le  général  Foy .  —  «  Ainsi  ce  n'est  pas  M,  Manuel  qne  vous  frapperex  , 
intàa  les  ediegea  éleCUiranK  ;  c'est  le  droit  d*éledion  que  vôn»  tnlssex  à  9ê 
Bocirce ,  c'est  im  attentat  nonvean  à  la  Charge  et  à  la  France  ! 

«  J'espère,  MMSieors ,  pour  Ilionnenr  de  cette  Chambre,  que  li&orrible  scan- 
did'e  dont  e]{6  rM&iAltM  Ftanoa  depnii  qnabe  jours  fiâSam.  Qittfi  qûi'il  e»  soit  g 
il  est  de  ûiit  qa'nnc  disonssion  nouvelle  eommenoe,  et  qu'elle  appelle  des  dé« 
veloppemens  nouveaux.  Je  dematfde  la  levée  de  la  séance  et  le  renvoi  à  demain.» 

—  ti\dtu  avez  veconnn  Tom-méines,  ^'oote  M.  de  GirérdÀi,  «n  a*adrelk* 
sAOt  an  odté  dvoit,  qne  voqs  n*avira  pas  le  droit  d'exclure  un  membre  do  cetto 
Chambre ,  parce  qne  le  Roi  seul  a  le  droit  de  convoquer  des  collèges  électoraux. 
Vottfs  àvM  sent!  ^e  le  mhifistêre  ne  ponvah ,  sans  trahir  le  &oi ,  les  cotfevoque^ 
01  reeonnoitre  ainsi  votte  jnridictioB.  Embarrassés  dans  votre  marche,  voua 
aves  été  couduiu  à  faire  une  proposition  qne  vous  n'avea  pas  le  droit  de  laire. 
ITouj  avek  bien  le  droit,  d'après  le  règlemevit,  de  m*interdire  h  parole  pendmefi 
•ne  séance ,  péndont  ime  dîscossio»;  nuds  tons  ob  pOdvex  étendre  4  quatre  on 
cinq  mois  cette  interdiction.  Yotu  n'aves  pas  le  droit  d'ôter  un  député  k 
On  département,  et  d'atteikter  par-Ift-  à  lasènveiiineié  électonde.  SI  tons  aviei 
oé-  droit,  poiirqnoi  la  chambre  des  pairs  ne  le  prendrait-elle  pas  aossi?  La 
chambre  des  pairs ,  en  s'arrogeant  un  pareil  droit  ,  pourrait  donc  frapper 
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rhomae  qo0  le  Roi  a  Dommé  !  MeMieun ,  toos  ▼<»  ientimeiis  monarchiqatfi 
•ont  ootn^  par  oette  simple  sâppotitlon.  Eh  bien,  ce  que  la  chambre  de« 
piin  ne  poomit  pas  faire  sans  oatrager  le  Roi,  tods  le  faites  sans  erainte  d*(m- 
tra^  le  penple!  Tous  ▼onles  donc  loi  ravir  le  senl  bien  qni  lui  reste  encore, 
oiDi  d*esyojer  dans  cette  Chambre  nn  dépoté f  Songez  que  e*esi  on  dépoté  de 
Topposition ,  et  qn^il  ▼cas  serait  bien  commode  d*âter  ainsi  la  parole  A  tons  laa 
Beiâbres  de  l'opposition.  » 

Comine  M.  de  Girardin  et  ensuite  M.  le  gàpéral  Sébaatiani  oh 
terpellaieot  les  membres  du  miabtère  présens  de  s'expliquer  sur  U 
qoesdon,  M.  le  ministre  de  Tintérienr  prit  la  parole  pour  déye«> 
lopper  ce  qu'avait  déjà  dit  de  M.  de  Yillèle,  sur  ce  que  le  mi- 
oistère  ne  pouvait  pas  ou  ne  croyait  pas  devoir  exercer  d'influence 
m  mène  s'expliquer  sur  une  mesure  de  police  intérieure. 

«Laqnestîon  de  rapplication  da  principe,  dit -il,  amenait  nécessairement 
OM  explication  snr  le  sens  Un  disooors  qni  a  été  tenu.  Cest  avec  raison  qn'on 
▼oos  a  dit  &  cet  égard  qae  le  danger  serait  très-grand,  si  one  pareille  mesure 
poavait  étre^rbitraîrement  appUqaée  de  teOe  sorte,  qne  la  majorité  pnt  exdnr» 
les  falena  qnî  Ini  sont  opposés.  Mais  n'y  anraii-il  pas  encore  nn  plus  grand 
danger ,  si  le  goavememeot  cherchait  ï  exercer  quelque  ioflnence  snr  àt%  déli- 
Wfstlons  de  ce  genre  ^  Car,  si  tous  avies  à  craindre  les  passions  qui  pourraient 
entraîner  la  majorité  à  son  insu,  combien,  à  plus  forte  raison ,  n^anries-vons  pas 
â  TOUS  irriter  contre  la  prétention  qu'aurait  le  gonvarnement  d'intervenir  dans 
(le  pareils  débats!  ToiU  pourquoi  le  mitustère,  non-seulement  n*a  pas  cm  de« 
voir  parler  dans  celte  discussion  ,  mais  encore  s'est  absteno  de  tonte  influence 
dans  les  communications  intimes  qu'il  a  avec  ses  amis. 

>  On  nous  disait  tout  k  fheure  que  le  ministère  devrait  s*6pposer  à  une  me- 
•ore  qui  compromet  la  liberté  de  la  tribune.  Quelle  qne  puisse  être  à  cet 
égard  ropinlon  du  ministère,  on  ne  pent  la  considérer  qne  comme  une  opinion 
individuelle;  et  dans  tous  les  cas,  il  ne  devrait  pas  la  faire  connaître,  car  ce 
droit  d'émettre  une  opinion  fiivorable,  suppose  aussi  le  droit  d'en  émettre 
une  eontraire.  Si  vous  croyies  qi|'il  fnt  permis  an  ministère  de  dire  qne  tel 
on  tel  membre  n'a  pas  tenn  nn  discours  blâmable  qui  méritât  une  mesure 
de  discipline,  par  cela  même  vous  lui  reoonnaitries  le  droit  dé  dire  que  tel 
membre  a  mérité  d'être  exclu.  Juges,  Messieurs ,  quel  droit  tos  provocations 
tendraient  a  lui  arroger  ;  de  tons  1m  dangers  qn'ont  signalés  les  orateurs  oppo* 
ses  â  la  commission  ,  le  pins  grand  serait  celui  de  l'Influence  do  minUtère  dana 
de  pareilles  délibérations.  T'ai  do  vous  indiqnei*  les  motifs  de  mon  silence, 
pmsqn*lls  ont  semblé  être  mal  compris  :  J'espère  qu'actuellement  vous  sanre» 
les  apprécier.  • 

Mais  Bf.  le  général  Foy  n'adopte  point  cette  opinion. 

•  Les  ministres  dn  Roi,  dit-il,  sont,  quoi  qu'on  en  dise,  intéressés  dans  cettu 
question ,  parœ  qu'elle  embrasse  les  droits  de  la  prérogative  royale.  Le  principe 
dercaudosion  one  Ibis  admis,  fui  empêchera  de  l'étendre  à  vingt,  à  trente  dépu- 
tés ,  et  même  de  l'appliquer  aussi  à  la  chambre  des  pairs  ?  Si  ce  principe  est 
sdmis  sans  modification,  la  souveraineté  résidera  désormais  dans  li  nMJoriSfr 


Digitized  by  LjOOQIC 


10^  HISTOIRE  D£  FRANCE.  (tS^B,) 

actnelle  des  deux  Chambres  ;  elle  ne  résidera  plus  dans  Iç  grand  corps  poUt^pie 
composé  do  Roi  et  des  deux  Chambres,  dans  lequel  la  royauté  hérédiuir« 
4oit  tenir  la  hante  main  et  exercer  la  suprématie.» 

•  La  division  de  la  question  et  le  vote  par  appel  nominal  étant 
tèjeiéSf  M.  Manuel,  qui  voulait  aussi  qu'on  épuisât  la  question 
de  Tamendement,  afin  de  savoir  sur  quoi  il  aurait  à  parler,  de- 
manda à]  être  entendu  au  moment  où  il  allait  être  mis  aux  voix  , 
et  voici  les  dernières  paroles  qu'il  fit  entendre  à  la  tribune,  d'une 
voix  calme  y  au  milieu  du  silence  le  plus  imposant. 

■  Alors  même  qne  j^anrais  formé  le  projet  de  me  justifier  devant  vous  de 
Faccnsation  portée  contre  moi,  le  zèle  de  mes  honorables  amis  aurait  d'avance 
rempli  ma  lâche.  L*absence  de  droit,  Tusurpation,  Tarbitraire;  Tinnocence  de 
mes  intentions,  tout  a  été  par  eux  parfaitement  établi;  et  si  Tun  de  mes  dé- 
fenseurs (  M.  de  Saint-Aulaire  ) ,  égaré  sans  doute  par  d'anciennes  préventions, 
a  laissé  échapper  quelques  mots  improbateurs  an  moment  où  je  viens  braver 
tant  de  fureurs ,  je  puis  dédaigner  un  acte  de  faiblesse  ou  de  ipancnne.  Mais  ce 
n*est  pas  moi  qui  donnerai  à  mes  adversaires  la  satisfaction  de  n^e  voir  placé 
devant  eux  Sur  nue  sellette  où  ils  n*ont  pas  le  droit  de  me  faire  descendre.  Qae 
d*antres  cherchent  k  avilir  la  représentation  nationale ,  ils  y  ont  sans  doute  un 
coupable  intérêt;  moi,  poussé  par  un  sentiment  bien  différent,  je  ferai  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pocr  loi  conserver  son  lustre. 

■  Je  déclare  donc  que  je  ne  reconnais  ici  i  personne  le  droit  de  m*accuser  ni 
de  me  juger.  Je  cherche  ici  des  juges ,  je  n*y  troqve  que  des  accusateurs.  Je 
n*attends  point  un  acte  de  justice;  c*c8t  à  un  acte  de  veugeance  que  je  me  ré- 
signe. Je  professe  du  respect  pour  les  autorités;  mais  je  respecte  bien  pins  en- 
core la  loi  qui  les  a  fondées ,  et  je  ne  lenr  connais  plus  de  puissance  dès  l'instant 
qu'au  mépris  de  cette  loi  ils  usurpent  des  droits  quVtle  ne  leur  a  pas  donnés. 

«  Dans  un  tel  état  de  choses,  je  ne  sais  si  la  soumission  est  un  acte  de  pru^ 
dence;  mais  je  sais  que,  dès  qne  la  résistance  est  un  droit,  elle  devient  un  de- 
voir. Cest  nn  devoir  surtout  pour  ceux  qui,  comme  nous,  doivent  mieux  que 
personne  connaître  la  mesure  de  leurs  droits;  et,  pour  moi,  je  devrais  cet 
^emple  de  coui^ge  à  ces  dignes  citoyens  "de  la  Vendée  qui  ont  donné  à  la 
France  un  si  noble  exemple  de  courage  et  d'indépendance  en  me  donnant  une 
seconde  fois  leurs  suffrages. 

«  Arrivé  dans  cette  Chambre  par  la  volonté  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de 
m*y  envoyer,  je  ne  dois  en  sortir  que  par  la  violence  de  ceux  qui  n*ont  pas  le 
àroit  de  m'en  exclure  ;  et  si  cette  résolution  de  ma  part  doit  appeler  sur  ma 
tête  de  plus  graves  dangers,  je  me  dis  que  le  champ  de  la  liberté  a  é(é  quel- 
quefois fécondé  par  nn  sang  généreux.  » 

Après  ce  discours  couvert  des  brauos  du  côté  gauche ,  on  de- 
manda des  bancs  opposés  à  voter  sur  l'amendement  de  M.  Hyde 
de  Neuville,  ainsi  rédigé  : 

«  M.  Manuel  sera  exclu  des  séances  de  la  Chambre  pendant  Ij^ 
durée  de  la  présente  session.  » 
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Le  président  le  nùt  aux  voix,  et  tout  le  côté  et  le  centre  droit  » 
moins  boit  ou  dix  voix,  se  levèrent  ea  sa  faveur.  Avant  qu'on  ne  Ht 
lâcootre-épreuvc,  M.  Sapey  remit  an  président  un  autre  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  La  majorité  nécessaire  pour  la  proposition  relative  à  M.  Ma- 
tuel  sera  des  deux  tiers  des  voix.  »  On  objecte  du  côté  droit  que 
l'tpreuve  est  commencée,  et  doit  être  achevée.  —  M.  Méchin  essaie 
àt  prouver,  surtout  par  l'exemple  dès  États-Unis  et  par  le  pré- 
cédent de  la  chambre  des  pairs ,  la  justice  de  cet  amendement 
ooQvean.  D'jlutres  redemandent  l'appel  nominal ,  et  le  général 
Foy  fait  un  dernier  effort  pour  détourner  la  majorité  de  la  Cham- 
bre d'une  décision  qu'il  réprouve  comme  contraire  à  l'honneur  de 
la  Chambre,  à  la  pudeur  publique,  à  la  morale  >  à  la  Charte.  — 
La  question  préalable  est  adoptée  sur  toutes  les  demandes  de 
l'opposition.  Au  milieu  d'un  tumulte  et  d'une  confusion  qui  aug- 
mentent progressivement ,  M.  Demarçay  réclame  encore  la  parole 
pour  la  réduction  de  I4  peine, 

*Me«  honorables  amis  et  moi,  dit-il,  tommes  forcés  de  coopérer  pour  la 
défense  de  TaGCOsé  A  on  acte  incoostitollonnel  que  nous  désavouons  de  tonte 
notre  force.  Si  nons  le  fai«ons,  nous  n^avous  en  Tue  que  les  intérêts  publics. 
La  représenutîon  nationale  est,  à  mon  avis,  entièrement  faussée;  la'Cbarte  est 
détruite  dans  tout  ce  qu'elle  a  de  conservateur  pour  le  penple  :  on  parti  faclîens 
nVn  vent  conserver  que  ce  qui  peut  lui  donner  les  moyens  d'en  obtenir  des 
lacrifices  auxquels  il  ne  se  serait  jamais  soumis ,  sans  cette  fausse  apparence 
d'uQ  gonvctnement  qui  n*exîsle  plus...  (Murmures  à  droite.)  Je  ne  vous  oc- 
cnperai  pas  plus  long-temps  de  cette  affaire ,  car  la  Chambre  n*est  peuplée  au- 
jourd'hni  que  des  ennemis  de  ceux  dont  elle  devrait  défendi'e.les  intérêts...  » 

A  ces  mots  y  l'orateur,  rappelé  à  l'ordre,  ajoute  : 

■Je  me  hâte  de  profiter  de  Vavf rtlssement  de  M.  le  président ,  et  ponr  vona 

Srocorcr  nu  plaisir  de  plus;  je  viens  déclarer  que  je  m'applique,  que  j'aurais 
it ,  si  j'en  eusse  en  le  talent ,  mais  dans  le  même  sens  et  avec  la  même  pré- 
caution, tout  ce  qu'a  dit  M.  Manuel...  — Oui,  s'écrie  M.  de  La  Fayette  père 
appuyé  de  plusieurs  autres  de  l'extrême  gauche ,  nous  adbcrons  tons  à  ce  que 
M.  Manuel  vous  a  déclaré ,  nons  faisons  cause  commune  avec  lai.  • 

On  juge  bien  que  ces  emportemens  ajoutèrent  encore  ù  l'agitation 
^e  la  Chambre.  Enfin,  malgré  de  nouvelles  réclamations  de  M.  de 
Girardin ,  la  proposition  ou  plutôt  l'amendement  de  M.  Hyde  de 
Neuville  est  remis  airx  voix,  et  adopté  par  la  droite  et  le  ceutrq^ 
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droit,  da  milieu  da  bruit  et  des  crb  répétés  dû  côté  gauche  : 
«  Nous  ne  votons  pas,  nous  quittons  la  salle.  »  On  remarqua,  à 
la  contre -épreuve,  qu'une  dixaine  de  membres  du  centre  droit 
votèrent  contre  la  proposition.  Enfin  la  voix  éclatante  du  pré- 
sident,  surmontant  les  cris  du  côté  gauche  ^  annonça  que  l'ex- 
clusion de  M.  Manuel  était  prononcée  pour  la  dorée  de  la  session  ; 
et  l'assemblée  se  sépara,  dans  la  plus  vive  agitation,  à  sept  heures 
du  soir. 

On  ne  s'étonnera  point  sans  doute  que  nous  ayons  donné  tant 
d'étendue  à  cette  discussion  ;  elle  le  méritait  par  l'importance  dé 
la  question,  et  par  les  suites  qu'elle  eut  Toute  la  capitale  en  était 
occckpée.  tTne  foule  nombreuse  s'était  portée  aux  environs  de 
la  chambre  des  députés,  pour  attendre  le  résultat  de  la  délibé- 
ration; et  elle  s'accrut  tellement  jusque  sur  les  terrasses  des 
Tuileries,  qu'on  crut  nécessaire  d'en  faire  fermer  les  grilles.  On 
craignit  le  renouvellement  des  scènes  séditieuses  de  juin  i8aa. 
Des  détachemens  de  gendarmerie  et  de  lanciers  cle  la  garde  royale 
s'étaient  portés  à  la  place  de  Louis  XY ,  pour  maintenir  Tordre  ; 
ils  ne  purent  empêcher  mie  multitude  mêlée  de  jeunes  gens  et 
de  populace,  qui  se  pressait  autour  de  M.  Manuel,  à  la  sortie  de 
la  séance,  de  l'escorter  jusqu'à  son  logement ,  rue  Saint-lionoré , 
près  du  marché  des  Jacobins ,  en  criant  :  P^ve  Manuel  !  vive  la 
Uberié!  ete,  A  la  fin  les  groupes  se  dissipèrent,  sans  que  la 
troupe  f&t  obligée  de  recourir  à  la  force.  On  laissa  un  piquet  d'in-: 
fanterie  à  la  porte  de  M.  Manuel,  pour  empêcher  d'autres  rassem- 
blemens,  et  la  nuit  se  passa  avec  tranquillité.  ^ 

(  4  mars»  ).  La  séance  du  S  avait  été  tnmultaeuse  ;  oelle  en  4 
offrit  une  scène  encore  sans  exemple.  Une  grande  effervescence 
régnait,  avant  l'ouverture,  aux  environs  de  la  salle,  et  sortont 
dans  le  salon  de  la  Paix,  dit  la  Salle  des  pas  perdus.  Au  moment 
où  M.  le  président  prit  place  au  fauteuil  (  à  une  heure  et  demie  )» 
il  ne  se  trouvait  encore  aucun  des  membres  qui  négent  à  gauche  ; 
mais  tout  à  coup  on  les  vit  entrer  presque  en  masse ,  ayant  âU 
milieu  d'eux,  d'autres  récits  disent  à  leur  tête.  If.  Manuel  en 
costume.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  la  sensation  que  son  arrivée 
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excita  ^ns  le  reste  de  l'assemblée.  M.  le  président',  adnonçanr 
qae  la  séance  était  ouTerte  y  adresse  alors  ces  paroles  à  ras- 
semblée ; 

«  L'artide  91  de  votre  règlement  porte  :  «  La  police  de  la  Chambre  loi  ap- 
•  pirticnt.  Elle  est  exercée  en  Bon  nom  par  le  président ,  qoi  donne  à  la  garde 
«  de  serriec  les  ordres  néctfssaâtes.  » 

«  Dans  votre  séance  ll*hier,  vons  ayes  décidé  cpe  M.  Manuel  était  excln  des 
sénces  de  la  Chambre,  pendant  la  présente  session.  Conformément  k  votre 
dsàsîon,  le  pfCMdent  a  écrit  ce  natta  k  MM.  les  qatttantt  ponr  les  inviter  à 
donner  anx  hnissiers  Tordre  de  ne  pas  laisser  entrer  M.  Manuel  dans  là  Cham-, 
bic  Cet  ordre  a  en  effet  été  donné  ;  mais  la  consigne  a  été  violée,  et  M.  Manuel 
s'est  iottodaiL  » 

M.  de  Girardin.  —  ■  Il  ne  s*est  pas  introduit,  il  est  bien  entré.  » 

H.  le  président.  —  «Je  radonte  le  fait  tel  qn*il  est  attesté  par  Thuissier  quf 
pnsîdait  à  robteiiaiion  de  la  ecmôgne.  M«  MaMttl étant  dutt  la  saUei  je  l*ltt- 
TÎte  &  se  retirer  !  » 

H  Manuel.  — «Monsieur  le  président,  j'ai  annoncé  hier  que  je  ne  céderais 
qa'A  la  vîoieiMe.  > 

A.  cette  réplique,  le  président  propose  à  la  Chambre  de  suspendre 
U  séance  pendant  une  heure,  et  de  se  retirer  dans  le  bureau,  ajou- 
tant que  dans  cet  intervalle  il  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
l'eiécntion  de  la  mesure  qu  elle  a  prise.  —  «Nous  protestons  contre 
tel  acte  de  wolence,  »  dit  une  voix  du  côté  gauche  (M.  Dupont  de 
l'Eure)  ;  mais  une  foule  d'autres  vbix  du  côté  droit  approuvent  la 
proposition.  Ht.  le  président  quitte  le  fauteuil;  les  membres  de  la 
droite,  du  centre  droit,  et  même  tme  partie  du  centre  gauche  se 
rendent  dans  les  bureaux.  Ceux  de  la  gauche  ne' quittent  point  leurj 
bancs. 

Après  une  heure  de  Suspension,  le  chef  des  huissiers  vient  à  la 
tête  de  huit  huissiers  notifier  et  lire  à  M.  Manuel  un  ordre  donné 
parle  président,  de  le  faire  sortir  de  la  salle  deis  séances,  «  et  d'em- 
pêcher qu'il  ti'y  rentre,  à  l'effet  de  quoi1*huissîer.se  ferait  as- 
sister s'il  en  est  besoin ,  de  la  force  armée  requise  pour  l'exécution 
de  la  décisioti  de  la  Chambre.  » 

«  Conformément  à  cet  ordre,  ajoute  le  chef  des  huissiers  (M.  Au- 
briet),  je  dois  vous  faire  sortir  de  la  salle  des  séances.  » — «  L'ordre 
dont  vous  êtes  porteur  est  illégal ,  répond  Bt.  Manuel,  je  n'y  ob- 
tempérerai pas.  » 

le  chef  des  huissiers,  après  avoir  inutilement  répété  sa  notifi- 
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eation ,  sort  de  la  salle  et  rentre  quelques  iastans  après,  suivi  d'un 
piquet  de  gardes  nationaux  et  de  vétérans  qui  se  rangent  dan»  le 
couloir  à  gauche.  —  Des  apostrophes  diverses,  des  cris  confus  se 
font  entendre  de  ce  côté.  —  «  Comment,  de  la  garde  nationale  pour 
exécuter  un  pareil  ordre!  »  (M.  de  La  Fayette.) — «  C'est  déshonorer 
la  garde  nationale!»  (MM.  Casimir Périer,  Labbcy  de  Pompicres, 
etc.)  —  «  Les  citoyens  ont  le  devoir  de  nous  garder  et  non  de  nous 
opprimer.  »  (M.  Lafitte.)^— «  Qu'on  fasse  entrer  la  gendarmerie^  la 
garde  nationale  ne  peut  se  souiller  au  point  d'arracher  de  la  salle 

un  mandataire  du  peuple.  »  ( )  M.  Manuel  proteste  de  nouveau 

qu  il  ne  cédera  qu'à  la  force.  L'officier  qui  commandait  le  poste 
ordonne  au  sergent  de  service  (M.  Mercier)  d'avancer;  celui-ci 
ne  fait  aucun  mouvement  non  plus  que  les  gardes  nationaux.  — 
n  Bravo!  ^rai'o / s'écrient  plusieurs  membres  du  côté  gauche,  entre 
autres  le  général  Foy;  honneur  à  la  garde  nationale!  >  (cri  qui  fut 
répété  dans  une  tribune  publique  ).  Le  chef  des  huissiers  sort  de 
nouveau,  et  fait  entrer  un  piquet  de  gendarmerie.  Le  commandant 
renouvelle  à  M.  Manuel  l'injonction  de  quitter  la  salle  des  séances, 
et  le  prie  dç  ne  pas  le  réduire  à  employer  la  force.  M.  Manuel 
refusant  de  s'y  soumettre,  les  gendarmes  le  saisbsent  au  collet  et 
l'entraînent.  —  «  Emmenez-nous  aussi,  nous  voulons  le  Suivre,  » 
crient  tous  les  membres  qui.  siègent  à  côté  de  M.  Manuel  ;  et  ils  se 
précipitent  au  milieu  des  gendarmes;  ils  sortent  de  la  salle  à  la 
suite  de  M.  Manuel. 

M.  le  président  remontant  alors  au  fauteuil  (  il  était  trois 
heures  et  demie  ),  annonce  que  la  séance  est  reprise.  MM.  les  dé- 
putés de  la  droite  et  du  centre  droit  qui  étaient  restés  dans  le  cou- 
loir de  leur  côté,  comme  spectateurs  de  cette  Tùttc,  reprennent 
leurs  bancs;  ceux  du  centre  gauche ,  toujours  calmes  dans  ce  débat , 
n'avaient  point  quitté  les  leurs;  mais  le  côté  gauchç  est  tout-à-fait 
dégarni. 

L'ordre  du  jour  était,  on  s'en  souvient,  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  extraordinaire  de  loo  rail- 
lions. M.  Ricard,  appelé  fe  premier,  prononce  en  Caveur  de  ce  projet 
V^ne  opinion  où  il  développe  habilement  des  motifs,  déjà  doni^é^ 
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SESSION  LEGISLATIVE.  (Exclusion  de  M.  Manuel)  lifg 
pu  les  ndiiistres  et  les  orateurs  de  son  côté,  âUr  le  droit,  la  jus- 
tice et  Topportunité  de  la  guerre  ;  mais  M.  le  général  Sébastian! 
ensuite  inscrit  et  appelé  à  la  tribune  pour  parler  contre,  déclare 
qu'il  éprouvait  une  émotion  trop  vive,  trop  profonde,  pour  pou- 
voir selivref  froideraemerit  à  cette  discussion.  MM.  Humblot  Conté, 
Darrieu,Danthouard,Lefèvre-Gineaii,  Sappey»  etc.,  ensuite  inscrits 
pour  parler  contre  la  proposition  du  gotiverncment,  sont  succes- 
sivement appelés  à  la  la  tribune  ;  les  uns  s*excusent  par  la  même 
raison  ;  d'antres  sont  absens.  Enfin ,  la  liste  des  orateurs  inscrits 
pour  parler  contre  le  projet  de  loi  étant  épuisée  par  Tabsence 
des  uns,  par  le  refus  des  autres,  on  ajourne  la  discussion  au  len<- 
demain  ;  et  cette  séance  mémorable  est  levée  dans  un  silence  non 
moins  remarquable  que  l'agitation  des  jours  précédens. 

La  soirée  fut  plus  calme  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer.  M.  Manuel, 
qui  avait  été  conduit  hors  de  la  salle  des  séances  par  la  gendar- 
merie, s'était  ensuite  rendu ,  escorté  d'un  grand  nombre  de  ses 
oollcgues,  à  son  domicile,  u  lentour  duquel  des  grouppes  s'étaient 
encore  formés^  mais  ils  se  dissipèrent  aux  premières  sommations 
qui  leur  en  furent  faites.  La  plupart  des  députés  qui  siègent  au 
côté  gauche  se  réunirent  ensuite  chez  l'un  d'eux  (  M.  Gevaudan , 
député  de  Paris  ) ,  pour  y  rédiger  une  protestation  qui  fut  signée 
par  tous  avant  de  se  séparer. 

(  5  ma/v.  )  A  l'ouverture  delà  séance,  après  la  lecture  du  procès 
verbal  qui  fut  adopté  sans  opposition ,  M.  le  président  donne  lec- 
ture d'une  lettre  annonçant  une  déclaration  dont  plusieurs  membres 
do  côté  gauche  le  priaient  de  donner  lecture  à  la  Chambre.  C'était 
la  protestation  délibérée  la  veille ,  «  couverte ,  dit  M.  Chauvelin,  de 
soixante  signature^.  »  M.  Dudon  et  une  foule  de  voix  de  la  droite 
demandent  de  quoi  il  est  question.  M.  le  président  annnonce  que 
c'est  une  protestation  contre  les  mesures  dont  M.  Manuel  a  été 
Tobjet.  M.  Dudon  demande  et. obtient  la  parole  contre  la  lecture. 
Il  s'appuie  sur  des  motifs  adoptés  bien  formellement  par  des  mem- 
bres de  la  minorité  actuelle  (  il  cite  MM.  de  Lameth ,  La  Fayette  ) , 
lors  de  la  fameuse  protestation  de  2i56  membres  de  rassemblée 
constituante  (du  .  • .  Juillet  1791  ).    . 
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Il  sQuUeat  qu^il  e^t  da  prjiicipe  ^ns  .tçyte  |iapç«iblée  44)ibér«nle 
dont  l^s  décisioqs  sont  rendit^  d^pjrès  le  now^fiAe^  voilai  que  la 
^Ujorité  fait  loi  pour  Isi  minorité. 

«  Tant  %ne  Tobjet  est  eo  dîscafsion,  dit-il,  il  est pernif  «  U  miqoritft  d*eiD* 
ployer  tous  les  argamens  qa*elle  croit  susceptibles  de  faire  triompher  son  opi* 
aîoa;  aBais  one  fois  que  f  assembléa  a  adopté ,  sa  diciaicNi  deWeai  ane  loi  pour 
tous  hs  membres.  S'il  en  était  autrement  dans  quelques  assemUées^  et  que 
chacun  j  concourût  an  droit  de  protestation ,  il  y  régnerait  la  plus  épouvantable 
^MM^dhie;  il  pourrait  s*y  présenter  denzlois  rivales,  et  par  oela  même,  Tobéia- 
simce  deviendrait  impo^ble;...  venir  pratesteiç  qnand  on  ne  discn^plof, 
c*est  provoquer  à  la  rébellion.  » 

A  ces  objections  contre  la  lecttire  (vingt  fois  interrompues  par 
des  réflexions  du  côté  gauche  ) ,  ie  général  Foy  répond  que  les 
exemples  allégués  ne  sont  pas  applicables  à  la  circonstance  ;  qu'il 
n*y  a  pas  dans  la  Charte,  ni  dans  la  loi  réglementaire,  un  mot  qui 
défende  les  déclarations  ou  les  protestations;  que  nul  ne  peut  con- 
tester le  droit  qu'à  une  fraction  de  cette  Chambre  nombreuse  ou 
peu  nombreuse,  de  faire  une  déclaration;  que  l'article  12  du  rè- 
glement veut  que  le  président  donne  à  chaque  séance  connaissance 
des  messages,  lettres  en  paquets  qui  la  concernent;  qu'il  ne  peut  en 
refuser  la  lecture ,  et  que  la  Chambre  elle-même  n'a  pas  le  droit 
de  lui  imposer  l'interdiction  de  cette  lecture. 

•  «  fit  qmnd  même  H  y  aaratt  ici  des  articleé  Umitati&  de  ce  droit  dans  votre 
règlement,  et  il.n*y  en  pas ,  dit-il ,  eat-ce  dans  les  4fcenstanees  gc^vfs ,  fde»- 
nelles,  terribles,  dont  nops  sommes  entourés,  que  vous  auriez  le  droit  de  re* 
pousser  la  minorité  par  nn  injoste  et  calamitenx  dédain?  Non,  vous  n^aves  pas 
pô  droit.  lit  minorîté  a  aosai  les  sî^ns  :  ilf  sont  écxita  dans  la  Charte;  ila  s^iit 
écrits  dans  le  cçenr  de  tous  les  Français;  ib  soxit  écrits  dans  le  cœur  de  oett^ 
brave  garde  nationale  qni  a  dotmé  hier  on  si  noble  exemple  de  son  respect 
pour  la  représentation  natîoii^dc.  Non,  Mesiûeqrs ,  la  Charte  n'est  paa  perdue; 
la  liberté  ne  périra  pas,  lorsque  mon  pays  renferme  de  tels  citoyens.  Je  de* 
mande  la  lecture  de  la  déclaration.  » 

On  n'avait  p»s  cessé  de  réclamer  l'ordre  du  jour  ;  il  fut  mis 
aux  voix  au  milieu  du  tumulte,  et  adopté  h  une  immense  majo- 
rité. j1  cette  décision ,  les  membres  qui  siègent  à  gauche  se  le- 
vèrent en  tumulte ,  et  sortirent  de  la  salle  eo  adressant  des  inter- 
pellations à  M.  le  président  et  au  côité  droit.  Le  centre  ganeke , 
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immobile  et  d1encieuK>  pe  (juitte  p^  ses  bancs;  il  n'avais  pfa  pris 
p^rt  à  la  délibération  pour  la  lecture  de  la  déclaratioo  (i).   . 


(i)  Q«ai|«e  ctfte  cUolanUon  ait  pn  p«nî|rt  daiu  Je  Ceiii|M  oMine  nm  ^tcrit 
sccUtîfiix ,  au  yens  da  ministère  pablic ,  aqjoardliaî  que  sa  pnbUcalîon  eat  mbs 
do^,  noiu  croyon*  ne  pouvoir  non*  diipenaer  de  la  recoeillir  et  de  Taban- 
&Rintr  an  Jagement  de  TaYenir.  La  ToicI  telle  qu'elle  a  dû  être  remise  sar  le 
Imreaa  de  Bf.  le  président,  enanite  lithognpUee  H  enroyée  dandcsttnement  k 
des  afltiers  4t  citoyens. 

tUdaration  êépoiSt  le  5  mon  iSaS,  sur  le  bureau  de  la  chamhrt  des  députés. 

•  Noos  soussignés,  membres  de  la  cbambre  des  dépotés  des  départemens,  déclanms 
i|ne  ooas  n^sTons  pu  rotr  qa'arec  une  profonde  donlenr,  et  mie  indignation  qn*il  est 
^Mtn devoir  de  ysanifestcr  dovmit  tonia  k  IVanee ,  Tacto  Slégal ,  attentatoire  à  la 
Charte,  k  la  prérogative  royale,  et  ii  tons  les  jpriocipes  dn  gouvenieoMot  représen- 
Utif ,  qui  a  porté  atteinte  k  la  représentation  pationale,  et  violé,  dans  la  personne 
4*nn  dépoté,  les  garanties  assurées  à  tons,  les  droits  des  électeurs  et  de  tons  les  cî- 
isyms  français. 

«  Nous  déclarons  à  la  fiice  de  notre  pays  que ,  par  cet  acte ,  la  cbambre  des  dépstés 
est  mitie  de  sa  spbère  légale  et  des  limites  de  son  mandat 

«  H oos  déebnins  qoe  la  doctrine  professée  par  la  oommissimi  qui  ■  proposé  l'espal- 
akm  d'un  de  nos  coUègnes,  et  d*après  laquelle  cette  mesure  a  été  adoptée ,  est  mie 
doctrine  subversive  de  tout  ordre  social  et  de  tonte  justice  ; 

•  Que  la  conlosion  monstmease  des  fonctions  de  législateur,  d*accn«tenr,  de  rtp- 
yertour,  de  juré  et  de  juge,  est  un  attentat  qui  n*a  d'exemple  que  dans  le  procès 
aéne  dont  le  souvenir  a  servi  de  prétexte  k  Tannolation  des  pouvoirs  de  M.  Manuel; 

•  Que  les  principes  émis  dans  le  rapport  de  cette  commission ,  sur  rantorité  illimitée 
dreene  Cbambre,  ne  aontnntrcs  qus  les  principes  anarebiques  qui,  à  une  antre  épo- 
que ,  ont  amené  d*odiens  forfaits^ 

•  Qoe  les  formes  protectrices  dont  la  loi  couvre  le  plus  obscur  des  adei&és,  et  même 
Tsppei  nominal  qui ,  dans  une  si  grave  eiivonstanoe ,  pouvait  seul  (garantir  Findépen* 
dsaoe  des  votes,  ont  été  repousses  avec  une  obstination  passionnée  et  tnrbuleple. 

«  Considérant  la  résolution  prise ,  hier  3  mars  i8a3,  contre  notre  coUègne  ,  comme 
le  premier  pas  d*une  ftction  pour  se  mettre  violemment  au-dessus  de  toutei  les  formes , 
et  pov  briser  Ions  les  freins  qpe  notre  pacte  fondamental  faii  avait  imposéai 

•  Convaincus  que  ce  premier  pas  n'est  que  le  préInde  dn  système  qui  conduit  la 
Fmoe  à  entreprendre  une  guerre  injuste  an  dehors,  pour  consommer  au  dedans  la 
conne-térolniion,  et  pour  ouvrir  notre  tenitoire  k  roec^ation  étrangère; 

•  Ne  voulant  pas  nons  rendre  complices  des  malheurs  que  cette  faction  peut  attirer 
sor  notre  patrie , 

«  Nous  protestons  contre  toutes  les  mesqrei  illégales  et  inconstitudonneUes  prises, 
dsas  ces  derniers  jours,  pour  rêxdusion  de  M.  Manuel,  dépoté  de  la  Vendée,  et 
contre  la  violence  avec  laquelle  il  a  été  arraché  du  sein  de  la  chambre  des  députés. 

«Parts,  le  4  mars  iSaS. 

•  Cabanon,  Jobes,  Latour-Dupitt ,  Tbiars,  de  Laborde,  Kéralry,  Angiute  Saint- 
Aigaan,  Bigno^,  Foy,  Lifilte,.Gfaa^relin, Labbey  de Pompières,  Gilbert  Desveisins, 
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On  voulut  encore  alors  reprendre  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  le  crédit  éventuel  et  supplémentaire  pour  i823« 
M.  le  président  appela  de  nouveau  les  orateurs  de  l'opposition 
inscrits  pour  parler  contre  ce  projet.  Tous  ayant  déclaré  qu'ils  re- 
nonçaient à  la  parole,  M.  le  président  annonça  que  la  liste  des  ora- 
teurs était  épuisée,  et  donna  la  parole  à  M.  le  rapporteur,  dont  on 
verra  le  résumé  au  chapitre  suivant 

Après  les  détails  que  nous  avons  cru  devoir  donner  des  scènes 
qui  venaient  de  se  passer  à  la  chambre  des  députés,  le  sujet  est 
épuisé  :  alors ,  comme  dans  les  crises  de  la  révolution ,  les  deux 
partis  ne  comprenaient  peut-être  pas  bien  la  gravité  de  leurs 
démarches  et  de  leurs  résolutions ,  le  temps  seul  pouvait  en  faire 
juger  sainement  — On  sait  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  de  la  retraite 
de  l'opposition  :  il  n'y  eut  point  de  troubles;  mab  le  lendemain,  le 
nom  du  sergent  de  la  garde  nationale  de  service  à  la  Chambre 
(  M.  Mercier  ) ,  qui  avait  refusé  de  prêter  main  forte  à  l'exécu- 
tion de  l'ordre  du  président ,  était  cité  avec  de  pompeux  éloges 
dans  toutes  les  feuilles  libérales.  C'était  un  citoyen  obscur*,  passe- 
mentier, rue  aux  Fers,  n^  3o.  Tandis  que  les  chefs  de  légion  pro- 
testaient, au  nom  de  leurs  corps,  contre  sa  conduite,  signalée 
comme  un  attentat  à  la  discipline  et  à  l'honneur  de  la  garde  natio- 
nale; tandis  qu'il  était  suspendu  du  service  et  menacé  d'être  tra- 
duit devant  un  conseil  de  discipline,  et  enfin  rayé  des  contrôles 
par  une  ordonnance  spéciale  (19  mars  ) ,  il  était  l'idole  des  li- 
béraux, et  l'objet  d'un  intérêt  qui  ne  s'était  jamais  manifjpsté  avec 
tant  de  chaleur.  Un  grand  nombre  de  députés ,  de  citoyens  re- 
coromandables  dans  le  parti,  et  même,  dit -on,  des  pairs  de 
France,  allèrent  se  faire  inscrire  chez  lui.  —  En  quelques  jours , 


Basterrèche ,  Boacbard  des  Carnaux ,  d'ArgeDson ,  le  général  La  Fayette,  A.  Périer , 
Girardin.  B.  Dulimbert,  Sauloier,  JonTenccl,  Saglio,  Lecarlier,  MécLin,  Leseigueur, 
GéTandan,  de  La  Pommeraye,  Destutt-Tracy,  Dupont  de  TEure,  Maynaud,  Delà- 
Tean ,  Etienne ,  Delaroche ,  Delaitre ,  DeiesMrt,  TiUemain ,  Pilastre ,  Gantret,  Séba»- 
tiani,  Lametli,  Hernoux,  Beauaéjour,  Aadry  dePayrareau,  Gérard,  Kœchlin ,  Georges 
La  Fayette ,  Caomartin ,  Saroye  Rollin,  Teissèrc ,  Bondy,  Troncbon ,  Lonis  de  Saint- 
Aîgnan ,  Yemier,  Ranlin ,  Lefèrre-Ginean ,  Gaspard  Got,  Casimir  Périer,  Pavée  de 
Vaddceorre,  Lapoype,  Demarçay,  Lederc  de  U  Salle,  Noniiston.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


SESSION  ££GISLATIV£.  {Exclusion  de  M.  Manuel)  xi3 
m  vit,  sur  tons  les  étalages  des  marchands  d'estampes ,  son  portrait 
fithographié,  faisant  le  pendant  de  celui  de  M.  Manuel.  De  toutes 
parts  il  s  ouvrit  des  souscriptions  pour  loi  envoyer  des  bijoux , 
des  pièces  d'agenteriev  de  vermeil  ou  d'or...  D'abord  la  police 
laissa  le  champ  libre  à  cette  explosion  de  l'effervescence  d'une 
opinion  vaincue  ;  mais  ensuite  on  dirigea  des  poursuites  contre 
les  distributeurs  de  la  protestation  et  les  colporteurs  de  listes 
dressées  pour  la  souscription  de  ces  offrandes  patriotiques ,  et,  au 
bont  de  quelques  mois,  tout  cela  fut  oublié ,  mais  non  la  retraite  de 
l'opposition,  le  silence  du  centre  gauche,  et  l'absence  d'une  véri- 
table opposition,  qui  ont  laissé  dans  la  mémoire  des  souvenirs  plus 
aflligeans,  et  dans  le  corps  politique  des  symptômes  d'une  al- 
léntion  sensible,  dont  on  ne  prévoyait  peut-être  pas  alors  toutes 
les  conséquences. 


Annuaire  hist.  pour  iSiB.  6 
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CHAPITRE  IV. 

Suite  de  la  diicoasion  dn  projet  de  loi  reUtif  au  crédit  supplémentaire  de  loo 
milUont  pour  le  senrice  de  182 3.  — Adoption  dn  projet  par  la  chambre  des 
députés^  —  Discussion  â  la  chambre  des  pairs. 

(  5  mars,  )  M.  db  Ma&tigvag,  rapporteur  de  la  coniinissioD , 
appelé ,  après  la  retraite  de  l'opposition ,  à  faire  le  résumé  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  supplémentaire  de 
100  millions  pour  Texercice  1823,  rappela  les  motifs  de  son  pre- 
mier rapport,  les  objections  faites  dans  le  cours  de  la  discussion, 
et  donna  de  nouveaux  développemens  aux  réponses  déjà  faites , 
en  s'attachant  surtout  à  repousser  les  reproches  adressés  si  sou- 
vent aux  ministres  de  vouloir  rétablir  en  Espagne  l'inquisition  et  le 
pouvoir  absolu. 

Il  ne  restait  qu'à  délibérer  sur  les  deux  articles  dont  Yk  loi  se 
compose,  et  sur  un  amendement  proposé  par  M.  le  général  Se- 
bastiani,  lequel  remettait  la  question  principale  en  suspens,  an 
moyen  des  mots  «  en  cas  de  guerre  »  qu'il  voulait  introduire  au 
commencement  de  l'article  i®^;  mais  le  général,  appelé  pour 
présenter  les  motifs  de  son  amendement ,  déclara  qu'il  le  reti- 
rait. Alors  personne  ne  demandant  la  parole,  sur  TarL  1*%  il  fut 
mis  aux  voix  et  adopté,  sans  que  quelques  membres  restés  au  côté 
gauche  et  ceux  du  centre  gauche  prissent  part  à  la  délibération. — 
L'article  2  passa  de  la  même  manière ,  sauf  un  changement  de 
deux  mots  (  montant  à  ,  au  lieu  de  évalué  à  )  dans  sa  rédaction. 
EoEn,  on  procéda  par  appel  nominal  au  scrutin  secret,  auquel 
les  membres  du  côté  et  du  centre  gauche  refusèrent  encore  de 
prcndr^art.  Il  ne  s'en  trouva  pas  moins  a58  votans,  et  le  dé- 
pouillement du  vote  offrit  289  boules  blanches  et  19  noires... 
C'était  plus  que  la  majorité  de  la  Chambre  au  complet 

Quelques-uns  des  orateurs  de  l'opposition,  qui  devaient  encore 
être  entendus,  firent  imprimer  leurs  opinions^  mais  l'intérêt  qu'ex- 
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citait  le  sujet  était  déjà  fort  affaibli;  il  n'en  pouvait  reprendre  que 
là  ou  la  question  restait  à  décider. 

CHAMBRE    DES    PAIKS. 

(  6  mars.  )  Dès  le  lendemain ,  le  ministre  des  finances  vint  pré- 
senter le  projet  à  la  chambre  des  pairs. 

■  /e  n*rs8aSerai  pas,  dit  S.  Exe,  de  prévenir  par  ane  justification  prématarée 
les  objectiona  qui  pourront  être  fûtes  dans  cette  Chambre  contre  les  préparatift 
militaires  et  les  dis|)ositjons  politiqaes  qui  noas  forcent  à  prévoir  des  dépenses 
extraordinaires,  à  demander  des  crédits  éventuels  :  le  discours  d*onvertnre  de 
ia  aession ,  les  pièces  diplomatiques  publiées ,  les  éclaircûseraens  donnés  par 
le  ministère,  dans  la  discussion  qu*a  éprouvée  le  projet  de  loi  dans  Tautre 
Uismbre,  semblent  devoir  m'en  dispenser...  Quant  au  moyen  que  nous  pro* 
posons  ponr  couvrir  ces  dépenses  extraordinaires ,  l'ensemble  de  notre  situation 
fioandère  pent  seul  vous  permettre  de  Tapprécier. 

■  Les  comptes  de  i8ax,  Tapercn  des  dépenses  de  xSaa,  enfin  le  budget  de 
i8s4  TOUS  ont  été  distribués,  j'espère  que  vons  trouvères  dans  ces  documena 
Il  même  conviction  que  nona  y  aurons  pniaée  nous-mêmes,  celles  que  les 
Bioyens  que  nous  proposons  ponr  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  et 
éTcntoelles  de  182Ï  sont  les  moins  onéreux  de  tons  ceux  auxquels  on  pourrait 
avoir  reçpnrs  dans  la  situation  donnée.  » 

(il  mars,  )  Le  rapport  fait  cinq  jours  après  la  présentation  du 
projet,  au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner , 
par  M.  le  comte  de  Laforét ,  envisage  d'abord  la  question  po- 
litique comme  résolue  par  l'adresse  de  la  Chambre,  en  réponse  au 
discours  du  trôâe.  Quant  à  l'intérêt  financier ,  la  commissioQ  y 
trouve  occasion  de  féliciter  la  France  et  son  gouvernement  d'avoir 
trouvé,  dans  les  révenus  ordinaires,  le  moyen  de  couvrir,  à 
l'heure  du  danger,  deux  cinquièmes  des  dépenses  extraordinaires 
et  urgentes  que  réclame  l'exercice  de  i8i3.  Pour  les  trois  autrcj^ 
cinquièmes,  la  commission  trouve  la  création  de  4  millions  de 
rente  incomparablement  préférable  à  toute  augmentation  d'im« 
pots,  et  sans  aucun  danger  pour  le  crédit  public,  soutenu  par 
l'action  puissante  de  la  caisse  d'amortissement. — En  revenant  à  un 
sujet  qu'il  semblait  vouloir  éviter,  le  noble  rapporteur  rentre 
ainsi  dans  la  question  politique. 

«  Un  intervalle  de  six  semaines ,  dit  S.  S. ,  sépare  le  jour  où  vous  assuriei 
le  K.oi  de  votre  concours  et  celui  on  vous  ailes  prononcer  sur  le  subside  qa*il 
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▼ooa  demande.  Cet  interyalle  a  va  baisser  Tespolr  de  la  concOiation;  il  e^ 
devcna  patent  qn*nne  étrange  obstination  dans  le  parti  qni  s*est  emparé  du 
.  pouvoir  en  Espagne ,  Ini  Ait  préférer  une  gaerre  insensée  au  facile  et  patrio- 
tique retour  vers  Tordre  légitime... 

«  La  guerre  est  un  fléau  auquel  les  nations  ne  se  résignent  que  par  leur 
intérêt  propre.  La  nation  espagnole  est  trop  intelligente  poar  ne  pas  entre- 
voir que  ses  oppresseurs  Tentrainent  bora  de  la  ligne  des  siens ,  et  que 
Lônis  XVIII  vent  1*7  ramener... 

«  Le  vœu  de  tous  les  Français  est  calqué  sur  les  vœux  dn  riestor  des  sou- 
verains :  la  paix  ;  une  paix  respectivement  honorable  ;  une  paix  régénératrice 
de  la  prospérité  de  TEspagne  ;  une  paix  qui  rende  À  son  Eoi  la  faculté  d'y 
rétablir  Téquilibre  des  pouvoirs  ;  une  paix  qui  rende  la  France  alarmée  à  Tétat 
de  sécurité  qu'elle  a  droit  de  réclamer  ;  une  paix  qui  étouffe  par  ses  salbtaires 
conséquences  ces  tentatives  multipliées  dont  nous  avons  été  témoins  pour  ren- 
verser Tordre  social  ches  nous-mêmes ,  par  les  voies  pratiquées  de  Tautre  c6té 
des  Pyrénées  et  des  Alpes  ;  voilà  le  centre  commun  de  toutes  les  opinions.  « 

Ici  le  noble  rapporteur,  considérant  la  politique  des  divers 
gouvernenfiens  de  l'Europe,  y  trouve  un  accord  unanime,  même 
sur  le  droit  de  l'intervention  dans  certains  cas  de  nécessité  ab- 
solue, bien  que  les  discitssions  du  parlement  britannique  aient  jeté 
des  inquiétudes  dans  les  esprits. 

«  Nous  concevons ,  dit  S.  S. ,  que  Tombrageuse  politique  soit  constamment 
en  défiance  des  abus  qni  peuvent  accompagner  la  plus  indispensable,  la  plus 
loyale  intervention.  Cette  surveillance  n'est  pas  de  la  mésintelligence.  LVvi- 
denoe  des  &it8  rassure  à  mesure  que  les  événemens  marcbent  dans  le  cercle 
tracé.  Cest  ainsi  qae  les  deux  gouvememens  n*ont  pas  coopéré  et  rendent  an- 
joard*bui  même  justice  k  Tintervention  de  TAutricbe  dans  les  Etats  italiens 
on  le  délire  politique  avait  pénétré... 

■  Votre  commission ,  Messieurs ,  ne  peut  cesser  de  Texprtmer  ;  elle  recon- 
naît la  loi  inflexible  de  la  nécessllé  dans  les  mesures  que  le  Roi  a  prises,  après 
avoir  toat  tenté  pour  en  épargner  le  fardeau  k  son  peuple...  Noos  doutons  si, 
en  terminant  ce  rapport,  nous  devons  nous  permettre  quelques  mots  sur  une 
assertion  trop  répandue  et  revêtue  avec  un  art  perfide  des  couleurs  les  plus 
spécieuses.  Non ,  non  ,  il  nVst  personne  dans  les  conseils,  ou  bors  des  con- 
seils dn  Eoi,  dans  les  deux  Cbambres  législatives,  ou  hors  des  deux  Chambres, 
qui  aspire  à  voir  impos^  Tabsolu  pouvoir  à  TEspagne  comme  acheminement 
k  la  destruction  de  Thenreux  régime  dont  jouit  la  France.  Une  tendance  aussi 
insensée  aurait  Tefiet  d*échanffer  les  imaginations  dans  les  deux  pays  ,  et  d'y 
créer  de  doubles  distances.  Le  jugement  éclairé  des  Français  et  des  Espa- 
gnols fera  sûfllsamment  justice  de  cette  assertion... 

«  Les  100  millions  qui  vous  sont  demandés,  dit  le  noble  rapporteur  en  ter- 
minant ,  n'excèdent  pas  Taperçu  des  besoins  extraordinaires  et  éventuels  de 
Texercioe  i8a*i.  Il  y  est  pourvu  d^une  manière  qui  n*a  rien  d'onéreux  pour 
les  contribuables.  Jamais  notre  patrie  n^ent  k  faire  un  sacrifice  plus  essentiel 
ii  sa  aécttrité;  elle  y  est  entraînée  par  la  nécessité  la  plus  palpable.  Le  maintien 
ou  la  oonquéte  d*uue  paix  solide  en  seront  les  fruits.  Votre  ooaimisaîoa  vous 
IVropose  à  Tunanimité  Tadoption  de  la  lot  »  > 
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[ikmars.)  Qnoiqa'il soit  difficile  de  soutenir  Tintérél  du  kc^ 
leor  ptr  une  analyse  ou  des  fragmens  de  discours  où  se  repro^ 
doisent  incessamment  les  mêmes  motifs,  les  mêmes  moyens  d'ap- 
porer  ou  de  combattre  le  projet  de  loi,  cette  question  de  la  guerre 
oade  la  paix  était  si  grave,  qu'elle  vaut  bien  que  l'histoire  réunisse 
Ks«i  de  matériaux  pour  faire  voir  comment  elle  a  été  traitée  dans 
il  chambre  des  pairs. 

Le  ooble  pair  inscrit  le  premier  contre  le  [>rojet  était  M.  le  ma- 
rtchal  comte  Jourdan.  D'abord ,  pour  justifier  ses  intentions ,  il 
coaunença  par  déclarer  que  la  guerre  qu'il  condamne  comme  co-* 
ieiller  du  tr6ne,  il  saurait,  comme  soldat,  la  pousser  avec  vi^ 
gueur. 

•  Ue  r«)»rochen-t-oii,  dit  S.  8.,  d*atleDter  ii  )a  prérogative  royale  ?  Personn* 
[4q5  que  moi  ne  la  respecte  ;  mais  cette  prérogative ,  ce  droit  de  paix  et  de  guerre , 
leRoiaerezcrce  que  de  l'avis  de  ses  miaistres,  et  ceux-ci  sont  responsables  dea 
otrtpritts  qalls  lai  conacillent.  Il  est  donc  permis  anx  Chambres ,  c*est  ponr 
eSes  me  obligation  indispensable ,  d*éclairer  la  religion  da  monarque  lors  du 
t9te  des  sobtides...  Eo  pareille  occasion ,  et  lorsqu'il  s*agit  d'imposer  à  la  nation 
«ieooQvdles  charges,  la  première  condition  est  d*en  établir  la  nécessité.  A-t-on,. 
<has  la  circonstance  actaelle,  satûfatt  à  cette  condition-?  A-t-on  prouvé  que 
b  pmre  projetée  fût  nécessaire  ?  Il  est  facile  de  mettre  en  avant  les  grands 
aoii  étkonneurfitutfais  ;  de  gloire  nationale  ;  mais  rappelons-nous  qu'à  une 
«poqne  peu  éloignée ,  ce  talisman  fut  employé  pour  engager  la  France  dans 
^  gocrrcs  désasirenses.  Craignons  qu'il  n*en  soit  de  même  aujourd'hui. 
^  cberchant  de  bonne  foi  la  vérité ,  je  n'ai  pu  trouver  dans  les  docnmens 
pQUiéi  autérieorement  à  la  présentation  du  projet  de  loi  aucun  fait  k  la 
^^  de  l'Espagne.  J'aurais  plutôt  supposé  à  celle-ci  quelque  droit  de  se 
pUiadre  de  l'acciieil  fait  anx  émigrés  espagnols,  des  moyens  qui  lenr  auraient 
été  foomis  pour  rentrer  en  armes  dans  leur  patrie.  On  a ,  depuis  la  discus- 
noa  OQferte,  allégué  des  grie&:  nos  consuls  menacés  dans  leurs  personnes,  nos 
^ttattx  repoussés  ,  notre  territoire  violé.  Sans  contester  ces  allégations,  je 
^  observer  qu'il  eàt  été  convenable'  de  les  appuyer  de  pièces  officielles  ; 
'{^  da  moins  il  faudrait  savoir  si  les  actes  dont  il  s'agit  n'ont  point  été  pro- 
*<M|ncs  ;  si  le  gooremement  espagnol  les  avoue,  et  s'il  a  refusé  satisfaction. 
^^,à  mes  yeux ,  ces  allégations  tardives  ne  sont  présentées  que  comme  anxi- 
"ÛTcs  du  principal  motif,  la  révolution  d'Espagne.  » 

A  ce  sujet,  le  noble  orateur  rappelle  que,  dans  son  origine  , 
ta  constitution  des  certes  avait  obtenu  le  suffrage  des  puissances 
V*i  l'attaquent  aujourd'hui.  —  Il  ne  peut  croire,  qu'une  poignée 
àe  soldats  eût  pu  la  rétablir,  si  cette  constitution  n'était  dans  les 
^«ux  da  peuple  espagnol.  Quant  au  principe  invoqué  dans  cette 
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discussion ,  que  «  les  peuples  ne  peuvent  tenir  leui^s  institutions  que 

des  rois  ». 

■  A  dlea  ne  plaise,  dit  M.  le  maréchal,  que  cette  question  soit  traitée  dans 
un  sens  absola  !  Les  moyens  par  lesquels  peuvent  être  créées  on  modifiées  les 
institutions  des  peuples,  appartiennent  à  une  série  de  combinaisons  et  df  cir- 
constances qu*il  u*est  pas  donné  à  l'homme  de  prévoir  :  ces  institutions  sont 
imposées  à  ceux  qui  gouvernent ,  comme  k  ceux  qui  sont  gouvernés  par  Tin- 
férét  général  et  par  Tétat  de  la  société.  Aller  au  delà  et  remonter  an  droit 
dont  elles  doivent  émaner ,  quelque  part  qn*on  se  place ,  est  une  recherche 
dangereuse  et  peu  susceptible  d'un  résultat  géuéral.  Je  Tabandonne  pour  passer 
k  Texamen  du  droit  d'intervention. 

■  Cest  de  nos  jours  seulement ,  qu'on  a  érigé  eu  principe  ce  droit  odieux 
qui,  en  favorisant  Tabns  de  là  force,  ouvrirait  une  carrière  sans  bornes  au 
génie  de  la  guerre.  On  convient ,  il  est  vrai ,  que  pour  justifier  rapplicatlon 
il  faut  que  la  sûreté  de  l'État  intervenant  soit  m^acée  ;  mais  à  quel  tribunal 
appartient-il  déjuger  si  cette  condition  est  remplie?...  En  valu  cherche-t-on  des 
motlfii  de  tranquillité  dans  la  modération  des  souverains  ?...  Dira-t-on  que  le 
temps  des  conquêtes  est  pas^ ,  que  Tunique  but  des  souverains  est  de  préser- 
Ter  leurs  Éuts  de  la  contagion  morale?... 

«  Sans  doute ,  ajoute  le  noble  pair ,  il  faut  se  prémunir  contre  les  contagiona , 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  ;  mais  si  la  crainte  de  l'exemple  d'institutions 
différentes  ou  même  opposées  aux  institutions  d'autres  pays  peut  justifier  l'in- 
tervention armée ,  les  goovernemens  fondés  sur  le  principe  du  pouvoir  absoln 
doivent  faire  une  croisade  contre  les  républiques  et  les  gonvemeinens  repré- 
sentatifs de  l'ancien  et  du  nouveau  monde  ;  car  ne  resta-t-Il  qu'une  seule  tri- 
bune parlementaire,  elle  suffirait  pour  propager  et  entretenir  dans  le  cœur  des 
peuples  l'amour  de  la  liberté,  et  dans  l'esprit  des  nations  c^lni  de  l'indépen- 
diince. 

«  SI  la  crainte  de  l'exemple  pouvait  justifier  l'Intervention  armée,  que  répon* 
drait  la  France  ,  si ,  api-ès  l'asservissement  de  l'Espagne ,  les  cabinets  du  Nord 
demandaient  au  gouvernement  français  de  supprimer  la  liberté  de  la  presse , 
la  publicité  de  la  tribune  ;  enfin  d'effacer  de  la  Charte  tout  ce  qui  s'y  trouve 
de  populaire,  sous  prétexte  que  ces  institutions  troublent  la  paix  intécienre  de 
~  leurs  États,  et  sont  d'un  contagieux  exemple  pour  leurs  peuples?... 

■  Le  seul  cas  on  les  constitutions  d'un  pays  peuvent  offrir  un  motif  de 
guerre  serait  celui  où  le  gouvernement  de  ce  pays  tenterait ,  par  intrigue  on 
par  violence,  d'imposer  ses  institutions  à  un  autre  peuple.  Mais  alors  la  guerre 
serait  l'effet  d'un  légitime  droit  de  défense ,  et  non  pas  d'un  prétendu  droit 
d'intervention;  on,  pour  mieux  dire,  ce  ne  .serait  plus  aux  institutions  qu'on 
ferait  la  guérie ,  mais  an  gouvernement  déloyal  qui  s'en  servirait  pour  mettre 
le  trouble  dans  l'État. 

«  On  a  bien  parlé  de  corres|K>ndauce  révolutionnaire  ,  de  provocations  k  la 
révolte,  de  menaces  faites  par  des  Français  échappés  à  la  justice.  Mais  ces  actes 
appartiennent-ils  au  gouvernement  espagnol  ou  seiUement  s  quelques  indivi- 
dus ?  En  a-t-on  demandé  satisfaction  ?  a-t-elle  été  refusée  ?  Cest  ce  qu'on  a 
négligé  de  faire  connaître...  » 

Enfin  le  noble  orateur ,  examinant  un  antre  motif  d'intervention 
puisé  dans  la  situation  du  roi  Ferdinand  et  dans  les  malheurs  de 
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l'Espagoe ,  ne  voit  dans  la  guerre  étrangère  qn'un  moyen  de  les 
aggraver.  Il  déplore  que  les  ministres  aient  quitté  le  système  de 
conciliation  qu'ils  paraissaient  d*abord  avoir  adopté  :  il  ne  veut 
pas  envisager  les  dangers  de  Ja  guerre ,  mais  il  frémit  des  dangers 
politiques  où  l'on  s'engage.  Le  premier  coup  de  canon  tiré,  il 
ne  verra  plus  que  la  gloire  de  nos  armes,  et  sera  disposé  à  con- 
courir de  tons  ses  moyens  à  leurs  succès ,  en  désirant  néanmoins 
la  prompte  fin  d'une  guerre  qu'il  ne  saurait  approuver  :  il  vote ,  par 
ces  motifs,  le  rejet  du  projet  de  loi. 

M.  le  duc  de  Narbonne,  appelé  ensuite  â  la  tribune  pour  dé- 
fendre ce  projet,  s'attache  seulement  à  la  question  politique  de  la 
justice  et  de  la  nécessité  de  la  guerre  projetée. 

•  Les  dangers  et  les  malheurs  de  la  guerre  ne  sont  d'sacnne  eonsidc-  . 
ration  si  la  paix  en  offre  de  plus  grands.  I/état  de  TEspagne  menace  la  France 
d*uB  danger  assez  réel,  asses  pressant ,  ponr  autoriser  de  sa  part  l'exercice  du 
droit  d'intervention ,  la  déterminer  k  courir  les  chances  de  la  gnerre...  (  Après 
avoir  repoassé  les  objections  faites  contre  la  guerre  sur  ce  qu'elle  est  entreprise 
dans  rini/rA  d'un  parti  pont  le  rétablissement  du  pouvoir  arbitraire,  le  noble 
orateur  montre  les  dangers  du  Roi  et  de  la  famille  royale.  Nos  frontières  ex- 
posées anx  incursions  ennemies,  TEspagne  ouvrrte  aux  conspirateurs  de  tons 
ies  pays  ,  soldés  et  enrégimentés,  a?ec  riutention  hautement  avouée  d*y  re- 
porter ,  dès  qu'ils  en  auront  les  moyens,  l'insurrection  et  le  désordre  ;  la  cons- 
titution espagnole  devenue  le  type  de  toa;es  celles  qu'on  a  proclamées ,  jurées 
et  fait  jnrer  avant  mrmé. qu'elles  fussent  écrites...)  Et  quand  l'union  des  rèvo- 
iationnairea  de  la  Péninsule  avec  ceux  de  toute  l'Europe  est  attestée  par  tant 
de  faits ,  on  vofadrait  que  les  puissances  de  l'Europe  fussent  sans  «larmes ,  on 
leur  ferait  nn  crime  des  précautions  qu'elles  prendraient  pour  leur  sâreté?  On 
prétendrait  que  la  France  menacée  de  pins  près  vit  l'incendie  k  sa  port9  sans 
faire  aucnn  mouvement  pour  l'éteindre  ! 

«  O'aillenn ,  en  examinant  l'éiat  moral ,  l'opinion  publique  de  l'Espagne  que 
i*ai  long*temps  habitée ,  dit  le  noble  pair,  je  suis  bien  loin  de  croire  que  celle 
constitution  des  cortès,  décrétée  par  une  assemblée  â  laquelle  les  trois  quarts 
de  l'Espagne  ne  peuvent  députer,  soit  l'expression  de  la  volonté  générale  du 
peuple  espagnol  I  J'ai  vu  moi-même  briser  par  le  peuple,  avec  de  grandes  ac- 
clamations, la  pierre  sur  laquelle  cette  constitution  était  gravée;  j'ai  en  occa- 
sion de  m'assurer  que  la  masse  des  habitans,  et  surtout  ceux  des  campagnes, 
étaient  sincèrement  attachés  à  leur  religion ,  à  knr  souverain,  et  peu  curieux 
d*innovatioxu...  Dès  lors  cependant  il  existait  un  parti  révolutionnaire,  et 
e«  parti  avait  dominé  dans  les  cortès  ;  il  s'accmt  depuis  en  silence  et  fit  des 
progrès  surtout  dans  l'armée,  dont  une  fraction  a  ressuscité  en  iSao  cette 
constitution  détruite  an  retour  de  Ferdinand...  J'ai  dit  une  fraction,  car  la 
amitié  de  l'année  restait  fidèle  et  voulait  s'opposer  à  l'autre.  Mais  l'insor- 
rection  senle  sut  agir  :  la  constitution  fut  proclamée  et  le  Roi  forcé  dt*  la 
jorer.  Depnis  cette  époque,  osera-t-on  dire  qu'un  seul  Espagnol  ait  été  libre 
d'émettre  son  opinion?  Et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  emphaiiquea^ent  VSsfagne 
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conquise  à  la  liberté  ?  Y  enUil  jamais  an  contraire  ane  tyrannie  pins  odîease  P 
Mais,  dit-on,  quand  la  canse  des  cortès  ne  serait  pas  nationale,  elle  le  de- 
Tiendra  le  jonr  on  nne  armée  étrangère  mettra  le  pied  en  Espagne ,  tons  les 
partis  se  réuniront  en  présence  de  Tennemû  Supposer  nne  pareille  réunion  ^ 
c*est  pen  connaître  le  cœur  humain  et  l'empire  des  ponroirs...  Je  ne  crois 
pas  que  la  nation  espagnole  voie  des  ennemis  dans  ses  libérateurs.  Grain- 
drait-on  d*7  acoâérer  la  perte  dn  Eol  d*Espagne  en  marchant  ii  son  secours  I  Lea 
dernières  nouTelles  qui  nous  sont  parvenues  ont  dà  fixer  l'opinion  k  ce  sujets 
Ferdinand  périra  peut-être  si  nous  yitervenons  ;  mais  fl  périra  sûrement  si 
nous  n'intervenons  pas.»  (  En  terminant  cette  discussion ,  l'orateur  se  demande 
ai  le  rejet  de  la  loi  proposée  rendrait  les  coitès  plus  traîtables  et  la  paix  plus 
fiunle.  ST a}ontcrait-il  pas  an  contraire  A  la  hauteur  de  leur  refus  et  à  rorguetl- 
de  leur  prétention  ?  Qui  sait  ce  qu'alors  elles  voudraient  ex^er  et  jusqu'où 
elles  Tonidraient  pousser  l'humiliation  de  la  FVance?..,  } 

M.  le  baron  de  Barante  examine ,  comme  les  autres  opposans , 
si  la  guerre  est  politique,  juste  et  nécessaire.  D'après  les  motifs 
allégués,  il  se  décide  pour  la  négative  ;  il  croit  pouvoir  induire  de 
ce  qui  s'est  passé,  de  ce  qui  s'est  dit  à  Vérone,  qu'on  y  a  laissé 
k  la  France  une  entière  liberté.  Les  craintes  exprimées  par  le 
président  du  conseil  des  ministres,  et  l'alternative  présentée  d'une 
guerre  au  nord  ou  d'une  guerre  au  midi,  lui  paraissent  avoir  été 
prise  dans  un  sens  trop  positif;  il  u'aperçoit  donc,  ni  dans  nos 
intérêts  matériels,  ni  daus  nos  engagemens  avec  les  puissances , 
ni  dans  les  dispositions  actuelles  de  celles-ci,  aucun  juste  motif 
d'intervention.  Restent  les  dangers  dont  on  prétend  que  notre 
repos  est  menacé  par  la  révolution  espagnole.  A  l'appui  de  ce  mo^ 
tif,  ondte,  comme  exemple  et  comme  autorité,  la  guerre  faîte 
à  la  France  par  l'Angleterre,  et  l'expédition  des  Autrichiens  dans 
le  royaume  de  Naples.  «  Mais  ces  dangers,  dit  le  noble  pair,  sont 
bien  différens  de  ceux  dont  la  France  menaçait  le  continent  en 
1793.  »  —  Elle  avait  la  première  déclaré  la  guerre;  elle  avait  en- 
vahi les  Pays-Bas  et  l'embouchure  de  l'Escaut;  elle  avait  renouvelé 
l'attentat  dont  WhiteHall  avait  été  témoin,  elle  avait  menacé  les 
rois  d'une  guerre  d'extermination. 

«  Citera-t-on  l'exemple  plus  réœnt  de  l'Italie ,  dit  le  noble  pair,  je  «nia 
loin  d'approuver  la  conduite  qu'on  a  tenue  è  l'égard  de  cette  malheurenae 
contrée.  Biais  U  encore  le  cas  était  différent.  L'Autriche  a  des  possessions  en 
Italie ,  et  la  révolution  tendant  k  l'unité  de  la  patrie  italienne ,  l'Autriche  pon* 
vait,  jusqu'à  un  certain  point,  se  plaindre  qu'on  menaçât  ses  possessions. 
Mais  quel  rapport  7  a  t-il  entre  l'ntûté  de  l'Italie  et  deux  pays  séparés  par 
les  Pyrénées  ?» 
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«  Mais  lUHU ,  qo'on  bcmu  prodoÎM  Im  prtavet ,  les  indoedons  en  Tertii  des- 
(pieOcs  Ton  Teot  établir  qae  les  EspsgnoU  menacent  ches  nous  la  paix  pn- 
UiqM.  Qoelles  trames  on^ils  onrdies?  Quelqu'une  des  nombrenses  procé* 
duc*  qui  affligent  sans  cesse  nos  yeux  a'4-elle  fourni  nu  document  positif  ? 
A-i-on  entendu  proférer  un  nom  espagnol  même  par  les  contumaces  ?...  Des 
condamnés  fiigiiîfs  sont  en  Espagne  ,  cela  est  certain  ;  maia  a-t-on  demandé 
officiellement  qu'ils  fussent  éloignés  ?  A-t-ou  offert  de  renvoyer ,  par  une 
juste  réciprocité ,  les  bommes  qui  conspiraient  en  France  contre  le  gouTcme- 
oent  espagnol  ?... 

>  Ou  est  donc  réduit,  pour  tout  motif,  à  la  oonugion  morale  ;  non  A  la  oon* 
•  tigion  àtû  intrigues,  mais  à  celle  des  mauTsis  exemples.  Ainsi,  c'est  l*eflbt  qui 
témhe  de  la  Yue  d*nn  gouvernement  différent  do  nôtre  que  l'on  vent  com- 
Im&k.  «  rîous  arrivons  de  la  sorte  à  reconnaître  que  la  guerre  d'Espagne  va 
être  entamée  pour  la  satisfaction  d*nne  certaine  opinion ,  dans  la  vue  de  la 
propager ,  de  la  rendre  dominante  an  delà  des  Pyrénées  ;  avec  le  projet  avoué 
de  travailler  k  la  cbose  que  noos  imputons  aux  Espagnols,  c'est-é-dire  an 
tnoBpbe  violent  d'une  doctrine  politique.  » 

(Ainsi,  par  une  suite  de  déductions,  M.  de  Bavante  s'eflbroe  de  prouver 
qac  la  guerre  n'a  d'autres  moti£i  que  If  propagation  d'une  opinion,  c'est-à-dire 
le  h\\  même  que  nous  reprochons  aux  Espagnols.  Il  passe  aux  conséquences  de 
la  guerre.  Il  voit  avec  satisfaction  que  personne  ne  doute  de  la  valeur  française  : 
il  accorde  que  nos  conscrits  puissent  valoir  nos  vieilles  bandes;  mais  ce  n'est 
pas  ce  dont  il  s'agit.  Quel  est  Peut  et  la  disposition  da  peuple  espagnol  ?} 

«  On  se  repose  sur  l'armée  de  la  foi;  mais  l'armée  de  l*ile  de  Léon ,  livrée  à 
eUe-ffléme,  a  réussi  sans  obstacle.  L'armée  delà  foi,  encouragée  par  tout  le 
Continent,  aidée  de  lo  ou  ia  millions,  sûre  d'un  asile  où  elle  pouvait  se 
réformer,  a  été  cbassée  des  forteresses  qu'elle  avait  surprises...  De  quel  côté  est 
ropinion  et  la  force  réelle  ? 

■  Ce  n'est  pas  tout;  l'Espagne  n'est  pas  un  pays  administré.  Une  a^mée 
çtnogère  ne  peut  point  s'y  emparer  de  ce  mécanisme  régulier,  de  ces  habitudes 
de  soomission,  de  cette  docilité  pour  le  pouvoir,  qui  rendent  certaines  cour 
trées  de  FEurope  si  commodes  à  occuper.  L'Espagnol  ne  peut  jamais  être 
conquis. 

•Tons mandez  donc.  Messieurs,  de  mécomptes  en  mécomptes.  Vous  avea 
cm  qne  ce  serait  asses  des  excommunications  de  la  sainu  alliance ,  et  elles 
n'ont  pas  suffi.  Tons  aves  négocié,  la  menace  à  la  bonche ,  et  vous  aves  blessé 
la  fierté  castillane.  Aujourdibui ,  vous  voiU  privés  de  votre  dernier  espoir  : 
Ferdinand  quitte  Madrid.  Vous  ne  ponvn  tous  vanter  de  voos  être  sondéa 
Wancoup  de  sa  sûreté  personnelle...  Cest  sans  doute  pour  l'autorité  du  roi 
d'Espagne  que  vons  ûdtes  la  guerre;  mais ,  à  coup  uixt ,  ce  n'est  ni  pour  l'hon- 
neor ,  ni  pour  le  repos  de  Ferdinand. 

«  Il  ne  vous  reste  donc ,  ajoute  le  noble  pair,  que  l'occupation  mititsire  de 
l*Espagne;  ma»  pour  cela  il  vous  faudra  heanconp  de  cent  mille  hommes  et  de 
loo  aillions.  Alors  viendront  les  méoontentemens ,  les  conspirations,  les  bon- 
leveraemens  peut-être;  c'est  alors  qu'on  dira,  à  l'égard  de  la  France,  ce  que 
MM.  les  minislres  dbeut  i  l'égard  de  l'Espagne,  qu'il  faut  y  étouffer  la  révo- 
lution; et  le  Nord  franchira  le  Rhin  comme  noos  aurons  firauchi  les  Pyrénées. 

«On  ne  cherche  pas  beaucoup  k  nous  rassurer  contre  l'invasion  étrangère, 
n  y  a,  dit-on,  des  eus  prévus  et  déterminés  oU  la  France  doit  trouver  un  appui 
dans  eette  tUliance.  'Les  cas 'prévus  et  déterminés  ne  peuvent  être  que  notre 
défimt  de  succès  en  Espagne.  Ainsi  se  déroule  tont  l'avenir  de  cette  guerre... 
Oecopatioii  militaire  4'pn«  partie  de  la  Péninsule  pendant  un  temps  indéfini  ; 
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« 
1m  trésors  de  U  France  et  U  vie  de  ses  nombreux  soldats  prodigués  sans  un 
terme  fixe  et  déterminé  ;  notre  patrie  épnisée,  en  proie  an  mécontentement , 
k  la  discorde ,  à  Toppression  ;  et  enfin  les  armées  étrangères  venant  ii  trarer* 
le  royaume ,  y  régnant  par  Tépée ,  et  nous  accablant  d^opprobse  et  de  misère  ! ... 
Tel  est  l'av^snir  que  nous  promet  la  guerre  d'Espagne;  telles  sont  les  oonaé- 
qnencea  probables  de  la  funeste  résolution  oâ  nous  entraîne  Tesprit  de  parti.  • 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  ,  inscrit  après  M.  le  baron  de  Ba- 
rante,  s'attache  moins  à  discuter  le  droit  d'intervention  qu'à  ex- 
poser les  dangers  de  la  contagion  morale»  c'est-à-dire  de  l'esprit  * 
révolutionnaire. 

•  Il  n*est  point ,  dit  S.  S. ,  de  lignes  et  de  conspirations  qu*on  ne  doive  ai- 
tendre  d^une  puissance  qui,  après. trente  ans  de  démentis  donnés  par  la  na- 
ture à  Tabsorde  principe  de  la  souveraineté  do  peuple ,  consacre  en  tête  de  aes 
institutions  ce  principe  subversif  de  tontes  les  lois,  instigateur  de  toutes  les 
révoltes  ;  ce  principe  qui  a  fait  couler  par  torrens  le  sang  des  hommes ,  et  qni 
menace  de  les  ramener  k  la  barbarie  des  premiers  âges  î  Quelle  paix ,  quelle 
trêve  serait  possible  avec  des  forcenés  que  leur  aveuglement  porte  sans  cesse  k 
réveiller,  par  tous  les  moyens  imaginables ,  Tardenr  d'un  poison  qui ,  chex  plus 
d*un  peuple,  et  dans  notre  France  en  particulier,  circule  encore  dans  toutes 
les  veines  du  corps  politique  ?  N>n  attendons  que  des  excès  et  des  outrages. 
La  révolution  |.te[|e  que  nous  Tavous  vue  dans  tontes  ses  errenrs,  est  concen- 
trée en  Espagne  :  elle  s*y  est  rajeunie  ;  elle  8*y  est  fortifiée  des  innombrables 
communications  que,  de  toutes  les  parties  du  globe ,  ses  anciens  sjectateurs  ont 
ouvertes  avec  elle.  Si  nous  ne  Tattaquons  dans  ce  dernier  repaire ,  si  nous  lui 
permettons  de  8*y  développer ,  elle  renversera  bientôt  toutes  les  digues  qn*on 
loi  opposerait ,  et  entraînera  dans  Tabime ,  avec  les  institutions  de  la  Finance  , 
toutes  celles  du  monde  civilisé.  ^ 

Dans  une  opinion  opposée  au  projet ,  M.  le  marquis  de  Castelaa 
ne  veut  pas  non  plus  aborder  la  question*  de  principe,  mais  seule- 
ment ajouter  à  l'appui  des  théories  développées ,  des  faits  ou  des 
particularités.  S.  S.  admet  qu'en  1 792  les  étrangers  aient  cru  venir 
à  notre  secours. 

«  Presque  tous  nos  princes  étaient  hors  du  royaume,  dit-il  ;  ils  avaient  été  snivia 
d*nn  grand  nombre  de  Français ,  dont  quelques-uns  abandonnaient  de  vastes 
propriétés  et  de  hantes  existences.  On  peut  concevoir  sans  admettre  le  système 
des  interventions,  que  celle  dont  il  s*agit  ait  paru  motivée.  Mais  qu*a  de  com- 
mun avec  l'émigration  firançaise  de  cette  époque  1  émigration  espagnole  en 
faveur  de  laquelle  on  vent  intervenir?  Quiconque  a  vu  de  près  l'année  de  la 
foi ,  le  petit  nombre  des  soldats  qni  la  composent ,  Fexistence  aniériencc  des 
chefs  qui  la  commandent,  se  persuadera  difficilement  que  cette  réunion  de 
gens  presque  tous  sans  état  représente  la  population  de  TEspagne.  On  serait 
tenté  de  croire  cette  armée  plus  nombreuse  en  jugeant  de  sa  force  par  lea  frais 
quelle  a  contés.  Mais  le  nombre  effectif  n*est  rien,  même  en  comptant  pour 
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deux»  tioU  oa  qoatn  les  hommes  qui ,  apA«  aTolr  été  hâbilUi  et  annM  en 
France,  y  reiitraient  bientôt  una  habita  et  sana  armei.  Comment  aneoir  aur 
de  pareils  clémeos  la  nécessité,  la  jostîce  d'une  intervention?  Gmimcnt  se 
flatter  d  j  tronver  qnelqne  appnî  ponr  son  snccès  ?  Pen  d*Espa^nob  ont  quitte 
ienr  pays  ponr  éviter  les  troables,  et  ceax-ci  avec  leurs  familles  n*out  fait  qne 
traverser  noa  provinces  ponr  se  rendre  en  Angleterre,  ne  voulant  pas  se  fixer 
en  France,  an  moment  où  elle  allait  faire  la  guerre  à  leur  patrie.  Ce  fait  et 
plusieurs  antres  prouvent  qu'il  ne  faut  pas  compter  en  Espagne  sur  le  secours 
de  Is  population.  Si,  comme  on  le  suppose ,  la  majorité  des  habiians  était  en- 
Demie  de  Tordre  actuel,  pense-t-on  qne  les  armées  constitutionnelles,  si  faibles 
eo  nombre,  si  mal  organisées,  eussent  constamment  sur  notre  frontière ,  battu, 
dispersé  lea  armées  royales  ?  Celles-ci  fussent-elles  venu  chercher  protection 
en  de-çà  des  Pyrénées ,  si  par  delà  elles  eussent  été  sontenues  par  le  grand 
nombre?  Il  £iut  le  dire,  notre  argent  a  seul  créé»  a  alimenté  cette  faible  op- 
position dont,  i  tout  prix,  on  vent  aervir  lea  passions  et  lea  haines.  Quelle 
confiance  peut-on  placer  en  de  pareils  alliés  ?  Quel  avantage  se  promettre  du 
concours  de  gens  qui  se  détestent,  et  dont, chacun  noua  pardonne  à  peine  lea 
scconrs  donnés  à  tout  antre  qn*à  lai  ?...  » 

De  ces  considérations  M.  le  marquis  de  Caslelan  passe  à  l'examen 
des  conséqtiences  de  la  guerre  pour  Tagrictilture  qu'il  voit  déjà 
accablée  de  réquisitions,  pour  le  commerce  en  proie  aux  corsaires, 
et  qui  va  souffrir  sur  tous  les  points,  faute  de  numéraire  et  de 
débouchés,  etc. 

Mais  M.  le  comte  de  Polignac,  qui  lui  succède  à  ta  tribune,  en- 
visage le  sujet  sous  d'autres  points  de  vue,  et  peint  lëtat  de  l'Es- 
pagne sous  d'autres  couleurs. 

«Non ,  s*écrie-t-i] ,  la  révolution  espagnole  n*est  pas  un  événement  ordinaire; 
les  craînies,  les  espérances  qn*excitent  partout  des  succès  on  des  revers,  prou- 
vent asses  l'intérêt  qu'on  y  attache ,  Tempire  de  terreur  ou  de  séduction  qu'elle 
exerce  snr  les  esprits.  H  n'est  pas  un  peuple ,  pas  nu  trâne  qui  n'eu  soit  me- 
nscé  :  ses  principes  attaquent  la  société  tout  entière.  Il  faut  que  la  civilisation 
•neoombe,  on  qne  la  révolution  espagnole  recule...  On  a  dit  que  le  système 
des  interventions  était  destructif  de  l'indépendance  des  peuples,  qu'une  nation 
pooTsit  employer  envers  l'autre  des  moyens  de  persussion  pour  l'engager  à 
modifier  son  régime  intérieur ,  mais  qu'en  aucun  cas  la  contrainte  ne  pouvait 
être  mise  en  usage.  Ces  principes  ont  sana  doute  quelque  chose  de  spécieux  : 
ils  pouvaient  s'appliquer  à  l'époque  on  les  na lions ,  séparées  par  leurs  lois ,  par 
lears.  usages,  et  plus  encore  par  le  défaut  de  toute  communication  ,  n'avaient 
point  à  craindre  que  les  troubles  d'un  antre  pays  n'altérassent  leur  tranquillité 
intérieure.  Aujourd'hui  tout  est  changé  ,  les  projets  de  la  civilisation,  la  facilité 
des  relationa  entre  les  habitans  des  divers  pays,  et  surtout  la  communication 
npide  de  la  pensée  par  le  moyen  de  l'imprimerie,  ont  en  quelque  sorte  réuni 
tontes  les  nations  en  un  senl  corps  de  société.  Il  en  résulte  ponr  chacune  d'elles 
des  devoirs  dont  l'accomplissement  ou  la  violation  intéressent  le  corps  social 
«atier.  Cest  par  suite  de  ce  nouvel  ordre  de  choaes  qu'une  nation  ne  peut 
dêtroire  à  son  gré  les  rapports  qui  runîsaaicnt  aux  autres,  sans  qn'i  l'instant 
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celles-ct  aient  le  droit  d*ea  exiger  le  rétablissement.  Sans  dente,  ce  lirok 
n*empéclie  pas  chaque  État  de  modifier  dans  son  intérêt  les  institntkms  qai 
les  régissent ,  mats  c'est  à  condition  qne  la  tranqniUité  des  antres  États  n*en 
recevra  ancone  atteinte.  Si  les  cbangemens  adoptés  la  mettent  en  péril ,  ces 
ÉtaU  rentrent  dans  le  droit  d'y  mettre  obstacle  ,  et  d'étonfler  dans  son  prin- 
cipe nn  incendie  qui  menace  de  les  atteindre.  L'intervention  est  donc  nn  droit 
légitime.  U  ne  sagit  alors  qne  de  savoir  si  les  circonstances  données  en  justi- 
fient Tosage,...  ce  qne  Toratenr  démontre  par  la  situation  actuelle  de  TEspagun 
et  de  son  roi  Captif.  > 

M.  le  duc  de  Broglie,  au  contraire,  combat  de  toutes  ses  forces 
le  principe  de  l'interveniioD  :  il  lui  parait  que  la  France,  malgré 
tout  rattachement  qu'elle  doit  et  qu'elle  accorde  ^,ux  descendans 
de  ses  rois,  ne  peut,  en  thèse  générale ,  reconnaître  de  solidarité 
entre  son  prince  et  le  souverain  d'un  autre  pays... 

«  Quel  est  le  principe  que  Ton  vent  défendre?  dit  S.  S.  Les  documens  authen- 
tiques émanés  des  diverses  puissances  l'ont  établi  d'une  manière  positive.  Ils 
portent  que  toute  révolution  est  non  -  seulement  nn  désordre  particulier 
dans  l'État  on  elle  prend  naissance,  mais  encore  un  attentat  contre  la  société 
en  général  ;  que  les  institutions  ne  peuvent  être  données  que  par  les  rois  ; 
que  toute  constitution  émanée  d'un  antre  source  est  un  monstre  qu'il  fant 
étouflfer  ;  qne  si  les  rois  ont  juré  d*y  être  fidèles ,  leurs  sermens  ne  sont  point 
obligatoires,  et  que,  si  les  gouvememens  étrangers  ont  cru  devoir  U  recon- 
naître ,  ils  peuvent  néanmoins,  quand  il  leur  convient,  s'armer  encore  pour  la 
détruire.  Tel  est  le  principe  pour  la  défense  duquel  on  vent  entraîner  la  France 
dans  nue  guerre  dont  les  conséquences  sont  incalculables.  Mais  ce  principe , 
qu'est-il  autre  chose  qne  la  consécration  du  droit  du  plus  fort ,  tant  k  l'extérieur 
des  États  qu^a  l'intérieur?  Au  dehors  ne  peut-il  pas  servir  de  prétexte  aux 
attaques  les  plus  injustes  ?  Tous  les  gouvernemens  ne  sont-ils  pas  nés  en  effet 
k  une  époque  plus  on  moins  ancienne  d'une  révolution  que  l'on^a  reconnu* 
long-temps,  mais  qu'un  voisin  puissant  peut  enfin  vouloir  déraciner.  Les  gou- 
vememens représentatifs ,  surtout ,  dont  la  forme  même  atteste  perpétuellement 
l'origine ,  n*ODt-ils  pas  à  redouter  encore  plus  que  les  autres  les  conséquences 
d'un  pareil  système  ?  Poussées  jusqu'à  leur  dernier  terme ,  ces  oonséqnencea 
ne  devraient  pas  s'arrêter  k  l'Espagne  ;  la  France ,  la  Suède  ,  l'Amérique ,  les 
Pays-Bas,  l'Angleterre,  devraient  k  leur  tour  être  l'objet  des  mêmes  me- 
sures :  voilà  pour  l'extérieur.  Mais  au  dedans  quel  refuge  désormais  restera  anx 
peuples  contre  l'arbitraire  possible  de  ceux  qui  les  gouvernent,  si,  renouvelant 
dans  toute  ion  étendue  le  principe  du  droit  divin,  on  accorde  aux  rois,  sans 
limites  et  sans  partage ,  le  droit  de  donner  des  constitutions  k  leurs  peuple»? 
Comme  le  drdit  de  les  donner  entraine  celui  de  les  détruire,  de  les  modifier, 
de  les  dénaturer  k  chaque  insUnt ,  il  (ànt  convenir  qne  rien  ne  pourra  plna 
empêcher  l'oppression  d'être  portée  k  son  comble ,  puisque  dans  ce  aystème  U 
résistance  k  U  tyrannie  deviendrait  elle-même  un  crime,  quoique  jusqu'à  pré- 
sent elle  ait  toi^onrs  été  considérée  comme  le  dernier  refioige  de  l'humanité.  » 

Le  noble  pair,  laissant  Xk  les  théories  abstraites ,  passe  a  l'ap- 
plication  que  Ton  veut  en  faire  à  la  révolution  d'J&spagne...  Il  y  voit 
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des  foriails  que  l'on  présage ,  des  excès  déplorables  sans  doute , 
mais  qui  n'ont  eu  lien  que  depuis  que  les  menaces  des  puissances 
étrangères  et  les  arméniens  de  la  France  sont  venus  exaspérer  les 
esprits.  La  marche  de  la  révolution  espagnole  avait  été  aussi  sage, 
aussi  modérée  que  possible... 

•  En  résaméy  dit  S.  6.,  on  Teot  rompre  la  paix  avec  FEspagne,  paroa  que 
son  dcnoeinent  nnit  k  notre  commerce ,  mais  ce  dénuement  n'a-t-îl  pas  pris 
naîssanoe  sons  le  gouvernement  absola  et  par  le  gouvernement  absola?  On  veut 
eoaiprimer  par  la  force  les  partis  qni  d«:hirenl  TEspagne ,  mais  ces  déchîre- 
Bens  n*ewtaieDt-ils  pas  sons  le  gouvernement  absolu  et  par  le  gouvernement 
abwhi?  Enfin  on  vent  la  pnnir  par  les  armes  des  excès  dont  elle  est  la  victime; 
nuis  des  excès  aussi  coupables  n*ont-îls  pas  été  commis  sons  le  pouvoir  absolu 
ce  par  le  pouvoir  absolu  ?  A  Dieu  ne  plaise  c]u*aucun  reprocbe  soit  ici  adressé 
à  l'Infortuné  Ferdinand  :  son  rang,  ses  malheurs ,  commandent  trop  de  respect 
pour  qne  Ton  puisse  se  permettre  de  juger  en  ce  moment  aucun  de  ses  actes  ; 
mais  li  la  France  n*a  pas  cm  devoir  porter  remède  aux  maux  qui  fiirent  pour 
l*K^>agne  la  suite  du  pouvoir  absolu,  lui  convient -il  de  scanner  fivec  tant  de 
ferre  contre  ceux  que  peut  entraîner  rétablissement  du  gouvernement  repré- 
leotatir?  >  f 

(  iS  mars.)  La  discussion  ajournée  au  lendemain  n'offrit  pas 
Bioiiisdmtérél»M.  le  duc  de  Fitz-James,  appelé  à  la  tribune,  avoue 
qu'au  moment  où  s'est  élevée  cette  grande  question  de  la  paix  et 
de  la  guerre ,  qui  divise  aujourd'hui  tous  les  esprits ,  ses  premiers 
^œux  ont  été  pour  la  paix...  Mais  la  malheureuse  Espagne  n'avait 
pas  encore  franchi  les  limitas  qui  séparent  l'ordre  du  désordre ,  la 
justice  de  la  violation  de  la  loi ,  l'état  civilisé  de  l'état  d'anarchie  ; 
la  France  n'avait  pas  repris,  an  congrès  de  Vérone,  son  indé- 
pendance et  sa  dignité;  le  discours  du  trône  n'existait  pas,  et 
surtout  on  n'y  avait  pas  répondu  :  la  discussion  de  l'adresse  dans 
les  deux  Chambres  a  dessillé  les  yeux  de  l'opinant;  il  a  vu  ce  qu'on 
cherchait  dans  la  paix,  ce  qu'on  craignait  dans  la  guerre,  et  son 
opbion  a  été  fixée. 

«  La  guerre  eat  un  désordre,  et  sons  ce  rapport  ceux  qui  la  combattent  au* 
joaidlini  ne  la  ^doutent  paa  autant  qu'ils  le  disent.  Mais  c'est  à  nne  révo- 
lution que  cette  guerre  sera  iaite,  et  sons  ce  rapport ,  ils  en  blâment  la  prin- 
cipe. N*ont-ils  pas  déclaré  dans  cette  discussion  mémo  qu'aucun  aaocifice 
ne  leur  coûterait  pour  nne  gncnre  entrepriae  contre  la  sainte  allianoe  ?  Quelque 
précienx  que  soit  un  tel  aven ,  il  n*était  paa  néoeasalte.  On  k  i;pppell«  avee 
quelle  ardeur ,  k  niw  époque  récente,  ils  poaasaieni le  gonvemcnent  k  sou- 
tenir Tinsurraction  du  Pélopoiièse.  Quoique  alors  nous  diaiona  avoir  pour 
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ennemis  cette  même  Angleterre  anx  pîedi  de  laquelle  Ils  se  prosternent  aa** 
jonrd*hai ,  et  ponr  allié  ce  même  empereur  des  Scythes  auquel  ils  prodiguent 
les  injures  les  pins  grossières.  Mais  une  ré%'olution  à  défendre ,  une  insur- 
rection A  soutenir  ,  excusent  tout  aux  yeux  de  certains  politiques...  •• 

Le  noble  orateur,  examinant  ensuite  si  la  révolution  espagnole 
compromet  l'honneur  et  la  sûreté  de  la  France,  et  si  la  guerre  est 
nécessaire  à  la  garantie  de  ces  intérêts,  poursuit  ainsi  : 

«t  On  dira  que  la  guerre  est  impopulaire.  Trente  ans  de  révolution  nous 
ont  appris  ce  qu*il  faut  penser  de  cette  popularité.  On  fera  arriver  des  péti- 
tions du  commerce  contre  la  guerre  ;  je  m'y  attends ,  et  je  suis  loin  de  les 
désapprouver:  le  commerce  doit  défendre  ses  intérêts,  qui  sont  toujours  lésés 
par  la  guerre  Toute  guerre  sera  impopulaire  au  Palais-Royal ,  toute  guerre 
sera  populaire  dans  les  casernes  :  c^est  ce  que  Ton  a  vu ,  c'est  ce  que  l'on  voit, 
c*est  ce  que  Ton  verra  toujours  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  décider. 

«  On  ajoute  que  la  guerre  qui  se  prépare  sera  celle  du  pouvoir  absolu  contre 
la  liberté  :  avant  de  nous  adresser  ce  reproche  emphatique,  il  eut  fallu  prouver 
que  la  liberté  dont  on  prend  si  chaudement  la  défense  exbte  encore  en  Es- 
pagne, que  ce  malheureux  pays  a  été  conqub  A  son  empire  et  non  à  celui  de 
la  plus  horriRe  anarchie... 

«  Quant  à  moi ,  je  ne  puis  voir  la  liberté  en  Espagne ,  ni  dans  les  arrêts 
d'exil  et  de  proscription  lancés ,  non  pas  depuis  les  préparatifs  de  la  France, 
mais  dès  le  premier  jour  de  la  révolution ,  contre  quiconque  fut  soupçonné 
de  ne  pas  être  partisan  du  système  ;  ni  dans  les  marteaux  qui  brisèrent  le 
crâne  de  l'infortuné  Vinuesa;  ni  dans  la  sentence  du  malheureux  Elio,  provo- 
quée par  les  cria  d*une  populace  effrénée  qui  lui  fit  souffrir  une  lente  et  don- 
loureDse  agonie  ;  ni  dans  la  journée  du  7  juillet  qui  précéda  de  trois  mois  les 
déclsiont  prises  à  Vérone  contre  l'Espagne  ;  ni  même  dans  la  volonté  exprimée 
de  conduire  le  Roi ,  pieds  et  poings  liés ,  à  Badiû<>*<  Toute  liberté  est  morte 
depuis  trois  ans  dans  ce  malheureux  pays;  elle  ne  ressuscitera  jamais  entre 
les  mains  des  révolutionnaires,  ennemis  dédarés  de  toute  espèce  de  liberté 
en  France  comme  en  Espagne.  Ainsi  donc  je  retournerai  contre  enx->mémes 
le  langage  de  nos  adversaires,  et  j'appellerai  la  guerre  qui  se  prépare,  la  guerre 
de  la  liberté  contre  le  pouvoir  absolu  des  révolutions...  » 

Après  d'autres  considérations  sur  les  dangers  de  la  contagion 
morale,  l'orateur  suit  le  préopinant  dans  ce  qu'il  a  dit  hier  du 
droit  de  résistance  que  lui  (M.  le  duc  de  Fita^James)  nomme  \à  droit 
de  révoUe, 

«  Non,  dit-il,  le  droit  de  révolte  n'est  pas  justifiable  :  je  le  dis  autant  dans 
l'intérêt  des  peuples  que  dans  celui  des  Rois.  Je  n*aime  pas  plus  la  tyrannie 
que  le  noble  pair  ;  mais  je  sais  qne  la  révolte  aussi  bien  que  la  tyrannie  n^est 
que  l'abus  du  droit  de  la  force  ,  avec  cette  différence  que  sous  un  Roi  la  ty- 
rannie est  TÎagire ,  et  c'est  là  le  premier  bien  de  la  légitimité.  Le  tyran  passe, 
les  lois  restent;  l'Eut  n'est  pas  ébranlé  et  le  peuple  respire  sons  un  nouveau 
règne  ;  an  lieu  qne  la  révolte,  comme  elle  est  organisée  atgonrdlini,  sappant 


Dtgitized  by  VjOOQIC 


SESSION  LÉCISLATIVE.  {Crédit  extraordinaire.)      117 

(ootM  les  iofltîtatîoBS ,  attaquant  toos  le»  pouvoirs  de  la  société ,  enfiuite  tons 
les  désordres  â  la  suite  desquels  les  États  périssent  et  les  peuples  souffrent 
uns  espoir  de  gnérîson ,  parce  que  tout  étant  ébranlé  on  renversé ,  n*ayant  1 
accnne  base  Hxe  pour  se  rasseoir ,  ils  flottent  sans  irein  et  sans  gnide ,  et  fi- 
nissent par  se  briser  contre  un  des  deux  écneils  inévitables  des  révolutions  , 
ransrcfaie  ou  le  despotisme.  Les  tyrans,  grâces  ï  Dieu,  sont  une  exception 
dans  Tordre  moral ,  comme  les  mauTais  pères  dans  Tordre  de  la  nature. 
Ainsi  la  tyrannie  explique  la  révolte ,  comme  les  mauvais  pères  expliquent 
les  raians  dénaturés  et  ne  les  justifient  pas.  ■ 

IJ  serait  trop  long  de  suivre  le  noble  pair  dans  la  distinction 
quil  fait  des  révolutions  qui  ont  fondé  la  liberté  de  la  Suisse  et 
des  Pays-Bas  et  de  la  guerre  entreprise  par  Bonaparte  contre 
TEspagnCy  d'avec  celle  que  Louis  XVIII  entreprend  pour  sa  dé- 
livrance (  partie  de  son  discours  diiîgée  contre  l'opinion  précé- 
demment publiée  par  M.  le  prince  de  Talleyrand  ).  Il  finit  par 
quelques  réflexions  sur  l'opposition  apparente  du  cabinet  britan- 
nique à  cette  guerre.  Il  ne  peut  croire  que  l'Angleterre  ternisse 
aujourd'hui  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise  par  une  lutte  de  trente 
ans  contre  les  principes  révolutionnaires  :  «  Elle  ne  prétendra  pas 
interdire  aux  autres  puissances  un  droit  dont  elle-même  a  fait 
usage;  et,  si  elle  élevait  cette  ^prétention ,  dit  le  noble  orateur,  la 
France  n'aurait  pas  la  faiblesse  de  s'y  soumettre.  » 

Un  neuvième  opinant  (  M.  le  comte  Cornudet  )  obtint  la  parole 
contre  le  projet,  qu'il  combattit  par  des  motifs  tirés  de  l'injustice 
des  moyens  allégués  et  des  dangers  de  la  guerre. 

Après  ce  discours,  dont  la  Chambre  refusa  l'impression,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  demanda  à  être  entendu;  son  intention 
était  moins  de  remonter  aux  principes  etde  traiter  de  nouveau  dans 
tontesonétendne  une  question  désormais  épuisée,  que  de  répondre 
à  quelques-unes  des  objections  présentées  par  les  opposans. 

«  Un  noble  maréchal  (  dit  S.  Exe. ,  en  commençant  par  le  discours  de  M.  le 
Baréchal  Joordan),  M.  le  comte  Jonrdan,  prétend  que  nos  intérêts  matériels 
ne  sont  pas  blessés...  Qui  jugera  la  question  ?  Le  grand  danger  de  la  France 
réside  dans  la  contagion  morale  de  la  révolution  espagnole  ;  or  il  est  évi- 
dent que  c'est  un  fait . qui  ,* tenant  aux  convictions  diverses  des  esprits,  ne 
pent  être  affirmé  que  par  des  preuves  dont  chaque  opposant  peut  toujours 
contester  l'évidence  :  toutes  les  vérités  de  Tordre  moral  sont  dans  ce  cas. 

•Si  je  vous  disais  que  la  révolution  espagnole,  placée  sur  la  frontière  de 
Vnnct ,  réveiDe  parmi  nous  dea  intérêts  et  des  souvenirs  funestes  ;  si  je  vous 
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diMiU  que  k  France ,  k  peine  (foérie  d*iiiie  léTolotîoii  de  trente  aniiéet ,  est 
pins  eaqioaée  qn^nn  antre  Eut  k  reprendre  le  mal  qni  l'a  traTaillée  si  long-» 
temps  ;  si  je  rons  disais  que  les  calandlés  qni  ont  pesé  snr  nons ,  nons  obK- 
gent  k  finie  tons  nos  eflEbrts  podr  en  prévenir  le  retour;  ai  je  vons  disais  qn*aa 
nom  de  la  révolution  espagnole  ,on  essaie  dans  tontes  les  gasettes  révolu  lîon- 
naires  de  l'Europe  d*ezcîter  nos  soldats  à  le  révolte  ;  qn*â  Madrid  même , 
sons  les  yeux  du  gonvemement,  on  imprime  en  français  d^affreuz  joomenz 
dont  je  n'oserais  vous  lire  des  fragmens  k  cette  tribune?  vous  me  nierîes  le 
pouvoir  de  ces  influences  et  les  inductions  que  j'en  veux  tirer.  Je  répondrais 
par  une  assertion,  et  nous  resterions  la  jusqu'au  jour  où  le  révolution  vien- 
drait nous  prouva  qu'elle  se  rit  de  nos  vaines  contentions ,  «t  qu'on  ne  l'arrête 
pas  par  des  discours. 

«  Et  A  propos  de  cette  contagion  morale ,  on  a  soutenu  qu'aucun  nom  es* 
pagnol  ne  s*était  trouvé  mêlé  dans  les  causes  portées  devant  nos  trilmnenac; 
mais  il  me  semble ,  Messieurs ,  que  dans  le  sein  même  de  cette  Cbambre ,  on 
nous  a  dit  que  Nantii,  aujourd*bui  en  Espagne ,  s'était  vanté  de  vouloir  feise 
un  coup  k  la  Quiroga,  11  est  vrai  que  le  général  Quirog»  liùnnême  ne  pa* 
raissait  pas  comme  prévenu  au  procès  ;  mais  niera-t-on  la  contagion  de  sa 
révolte  ?...  M 

Le  noble  maréchal  avait  parlé  de  l'origine  de  la  constitution  des 
cortèsy  qu'il  regarde  comme  l'oOTrage  de  la  nation  espagnole.  — 
Pour  le  détromper  à  cet  égard ,  le  ministre  lit  à  la^  Chambre  un 
fragment  d'une  brochure  politique,  qui  faisait  dans  ce  moment 
une  grande  sensation  à  Londres,  e^dans  laquelle  il  était  établi , 
comme  un  fait  positif ,  que,  du  moment  où  les  cortès  s'occupè- 
rent de  faire  une  constitution  qui  paraissait  devoir  avoir  une  ten- 
dance démocratique,  il  se  manifesta  dans  toute  l'Espagne  du  mé- 
contentement et  de  l'opposition  ^..  et  que  c'était  pour  cela  que  le 
peuple  espagnol  montrait ,  sur  la  fin  de  la  guerre  i  cette  apathie 
que  les  Anglais  ne  pouvaient  comprendre.  —  A  ce  sujet  le  mi- 
Btstre  fait  encore  observer  que»  d'après  une  brochure  que  M.  de 
San  Miguel  (  Evarbte  )  a  publiée  lui-même  sur  les  premiers  mou- 
vemens  insurrectionnels  dans  l'île  de  Léon,  on  voit  que  la  révplte 
militaire  fut  également  repoussée  dans  son  origine.(Vo7.  VJnnuaire, 
pour  1810.  )  « 

Venant  aux  objections  faites  par  M.  le  baron  de  Barante ,  qiu 
avait  trouvé  ime  grande  différence  entre  notre  position,  en  i8i3 , 
à  l'égard  de  l'Espagne,  et  la  position  de  l'Angletere,  en  1793,  vis- 
à-vis  de  la  France ,  S.  Exe.  poursuit  ainsi  son  discours  : 

«  Que  r Angleterre  ait  déclaré  ou  reçu  la  guerre  en  1793,  qn*est*€t  que, 
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Vêla  flift  anx  mérités  qne  j*aTais  ronla  établir?  Qu'elle  ait  donné  son  manî^ 
fette  six  mob  on  six  ani  après  le  commencement  des  hostilllés ,  pen  importe 
à  la  conséquence  qne  je  ▼oulais  tirer  de  ce  manifeste.  Eal-ce  une  date  que 
i'ai  cherdiée  datas  la  déclamation  ?  est-ce  le  fait  de  la  guerre  en  tni*méme  ? 
Pas  du  tout;  jy  n  cherdié  le  principe  du  droit  d'înterrention  clairement 
posé,  clairement  exprimé,  et  je  Ty  ai  trouTé  k  chaque  ligne;  non-seulement 
je  l'y  ai  trouvé,  mais  je  Ty  ai  trouvé  avec  toutes  ses  conséquences,  comme 
Hmposition  d'un  changement  de  consdtution ,  la  protection  promise  k  une 
portion  des  habitans  du  pays  où  Ton  porte  la  guerre ,  et  d^autres  faits  que 
j'ai  rifcs ,  qtt*il  est  inutile  de  Appeler. 

«  Je  dirai  plus  :  le  cas  même  de  la  gueiire  défensive  ;  loin  d*alBiîbllr  mon 
raisonnement,  le  fortifie.  En  effet,  on  peut  supposer  qn*uike  nation  qui 
a  Iliilenliou  de  commencer  les  hostilités,  pose  un  principe  pour  se  cr^r 
on  droîL  Mais,  quand  on  reooi(  là  gnerre ,  est-il  nécessaire  de  s*sppuyer  d'un 
principe? Quand  on  se  défend,  faut-il  établir  des  théories  pour  'ptonvier  qn*on 
doit  se  défendre  ?  Si  dans  ce  cas  on  fkit  pourtant  des  déclarations  politiques,  &! 
foo  proclame ,  par  exemple,  dans  un  manifeste,  le  droit  même  d'inteivention  ; 
n  e»t-il  pas  alors  de  la  dernière  évidence  que  ce  droitproclamé ,  et  non  nécessaire 
aasontien  de  la  guerre  défensive,  nVst  point  un  plrtcxte  imaginé  pour  jos- 
tiJier  latraque,  mais  la  cotoviction  même,  le  sentiment  intime  du  goaveme- 
Beotqoi  feit  valoir  ce  droit ,  sans  en  avoir  aucun  besoin? 

"  Le  noble  baron  a  terminé  son  discours  en  traçant  avec  l'imagination  la 
pkis  vive  Teflrayant  tableau  de  Tavenir  :  la  France  envahie,  toutes  nos  li- 
bertés détruites.  Je  pourrais  lui  répondre  ce  qu*on  nous  reproche  â  uoas- 
mémes,  de  prévoir  des  maux  qui  n'arriveront  jamais.  Quant  k  Tintasion  de  la 
France  et  à  la  perte  des  libertés  publiques ,  une  chose  servira  du  mnius  à 
roc  consoler  :  c'eât  qu'elles  n*aurqnt  jamais  lieu ,  tandis  que  moi  et  mes  col- 
lègues seront  ministres.  Le  noble  baron  qui  professe  avec  talent  tant  de  sea- 
iimens  généreux ,  me  pai-donnera  ceue  assertion  :  elle  sort  de  lia  conscience 
d'an  Français. 
«  Je  passe  k  lexamen  de  Topinion  d*un  noble  duc.  (M.  dé  Broglie.  ) 
«  Notre  armée  va  entrer  en  Espagne,  a-t-11  dit,  pour  livrer  pieds  et  poingi 
lié»  à  leur  maitre  des  sujets  révoltés. 

•  Je  n*accnse  pas  la  bonne  foi  du  duc  :  il  aura  seulement  oublié  que  j'ai  dit 
toôt  le  contraire  ;  qne  j'ai  sOnhailé  aux  Espagnols  une  liberté  dans  la  mesure 
de  leun  mœurs ,  et  qui  lei  mette  également  k  l'abri  de  l'anarchie  et  do  des- 
potisme. 

«  On  le  noble  duc  a-t-il  vu  qu'on  propose  k  la  France  de  faire  une  gnerre 
de  doctrines  ?  Les  ministres  du  Roi  n'ont  cessé  de  répéter  que ,  si  nous  étions 
obligés  de  recourir  aux  armes,  ce  n'est  que  parce  que  noa  intérêts  essentiels 
mnt  compromis;  que  nous  ne  feisons  point  la  guerre  i^  des  institutions,  mais 
fjpe  nous  prétendons  nous  défendre  contre  des  institutions  qui  nous  font  la 
guerre. 

«  Le  noble  duc  s'élève  contre  ce  principe,  qu'aux  rois  seuls  appartient  le 
droit  de  donner  des  institutions  aux  peuples  ;  d'où  il  conclut  que  les  rois  peu- 
vent changer  ce  qu*ik  avaient  donné  ou  ne  rien  donner  du  tout,  selon  leur  vo- 
lonté ou  leur  bon  plaisir.  ^ 

•  Mais  il  ne  voit  pas  qu'on  peut  rétorquer  Targument,  et  que,  si  le  peuple 
est  souverain ,  il  peut  à  son  tour  changer  le  leodemain  ce  qu'il  a  fait  la  veille,  et 
nùme  liTrer  sa  liberté  et  sa  souveraineté  à  on  Koi,  comme  cela  est  arrivé.  Si  Ir 
^ble  pair  e&t  été  moins  préoccupé,  il  aurait  vu  que  deux  principes  régissent 
tout  Tordre  social  :  la  souveraineté  des  rois  pour  les  monarchies ,  la  souveraineté 
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des  Bâtions  pour  les  républiques;  Dites  4eiis  ade  nroneeeliie-^fM  le  peuple  est 
sonvenin  ^  et  tont  est  délrnit  ;  dites  dsns  ane  répaBlkiae  que  1«  sooversieeté 
réside  dans  U  royauté, .et  tont  est  perdn.  On  était  donc  obligé ,  sons  peine 
d*étre  absurde,  d'affirmer  qn*en  Espagne  les  institotdoas  doirent  Tenir  de  Fer- 
dinand» puisqu'il  s'agissait  d'une  ttonardDe.  Quant  k  b  manière  dont  il  peut 
donner  oes  institutions,  ou  seul ,  ou  d'aooord  avee  des  eorps  politiques  reconnus 
par  lui  dans  sa  pleine  liberté,  o'ost  ee  qu'on  n'a  jamais  prétendu  prescrire.  Ou 
n'a  Ait  qn'expriiQer  lé  principe  Tital  de  la  mouarehie,  et  exposer  une  ▼érité  de 
théorie. 

«  Le  noble  doc  nous  a  dit  qu'il  n'admeiuit  point  la  soKdarité  dans  les  dy- 
nasties. 11  ne  voit  pas  pourquoi  Louis  XYIII,  petlt-£ls  de  Louis  XIY,  secour- 
rait Ferdinand  YII ,  également  descendant  du  grand  Eoi.  Le  noble  doc  confond 
ici  le  Roi  et  la  royauté  ;  il  prend  les  hommes  pour  les  choses ,  l'intérêt  privé 
pofir  l'intérêt  public ,  la  fatniBe  pour  la  monftiëhie  ;  tous  les  Rois  sont  soÛdai- 
res  ;  et  même  jusqu'à  l'échafiud. 

••  Le  noble  duc  ne  vent  pas  que  nous  allions  prévoir  des  crimes  dans  l'avenir  ; 
il  ne  vent  pas  que  nous  raisonnions  par  analogie.  Ainsi  i  que  des  soldats  révoltés 
aient  ^rcé  un  monarque  prisonnier  d'accepter  une  constitution  démocratique  ; 
que  des  massacres  aient  été  couusis  dans  les  prisons  de  Madrid  et  de  Grenade  ; 
que  dçs  exils,  des  couBscations  aient  été  prononoés  ;  que  des  assassinats  juridi- 
ques aient  eu  lieu  ;  qu'une  guerre  civile  soit  allumée  jusqu'aux  portes  de  Ma- 
drid par  suite  des  nouvelles  institutions,  nous  ne  devons  rien  en  conclure. 
Ferdinand  n'a  point  encore  été  jugé;  on  ne  l'a  encore  menacé  que  de  dé- 
chéance; il  est  si  libre  qu'il  voyage  peut-être  k  présent  avec  ses  geôliers,  au 
milieu  des  soldats  législateurs  qui  vont  l'enlermer  dans  une  forteresse.  U  n'y  a 
rien  k  craindre  :  attendons  l'événement. 

«  Il  résulterait  de  la  doctrine  de  mon  adversaire  que  l'on  piéat  punir  le  crime , 
mais  qu'on  ne  doit  jamais  le  prévenir.  Selon  moi ,  la  justice  est  un  des  prin- 
cipes éternels  qui  ont  précédé  le  mal  dans  le  monde  ;  selon  le  noble  duc ,  c'est 
le  mal  an  contraire  qui  a  donné  naissance  k  la  justice.  Il  pose  ainsi  an  fond 
de  la  société  une  cause  permanente  de  subversion  ;  car  on  n^anrait  jamais  le 
droit  de  venir  au  secours  de  la  société  que  lorsqu'elle  serait  détruite. 

«  Enfin  le  noble  dac  est  arrivé  an  fameux  principe  caché  pour  ainsi  dire 
au  fond  de  son  discours.  Il»  a  lui-même  senti  le  danger  de  la  doctrine  qu'il  sl- 
lait  émettre  ;  car  il  s'est  enveloppé  dans  de»  précaotions  oratoires ,  de  ma* 
nière  qne,  s'il  n'avait  pas  eu  la  bonté  de  m'expliqoer  sa  pensée,  je  l'aurais  à 
peine  comprise.  Il  nous  a  dit  qu'en  parlant  du  droit  de  résistance ,  il  mar- 
chait sur  des  charbons  ardens  ;  il  s'est  trompé  d'expression ,  il  a  voulu  dire  sur 
des  raines. 

k  II  y  a ,  Messieurs ,  des  mystères  en  politique  comme  eu  religion.  Préten- 
des-vons  les  expliquer ,  voas  tombes  dans  des  abîmes.  Je  croîs  être  aussi  in- 
dépendant d'esprit  et  de  caractère  que  le  noble  doc;  je  crois  aimer  autant  qne 
lui  les  libertés  publiques  ;  je  hais  les  tyrans ,  je  déteste  l'oppression  ;  mais  je 
sootietis  que  discuter  la  doctrine  de  la  résistance,  c'est  s'exposer  à  bouleverser 
le  monde  ;  je  soutiens  qu'aucune  société ,  même  one  société  démocratique , 
ne  peut  exister  avec  ce  principe.  Qui  fixera  le  point  où  U  résistance  doit  com« 
mencer  ?  Si  vous  m'établissez  juge  de  ce  teiTÎble  droit,  mes  passions ,  mes  pré- 
jugés, les  bornes  même  de  mon  entendement ,  mb  feront  voir  paitont  la  ty- 
rannie. Les  lois  me  sembleront  oppressives  quand  elles  arrêteront  mes  pen- 
chaiu,  et  je  leur  résbterai.  L'ordre  de  mes  supérieurs  me  paraîtra  arbitraire  « 
et  je  ne  rexécnterai  pas.  Si  je  résiste ,  ou  me  résistera  ;  car  le  droit  est  égal 
pour  tous.  Tons  les  désordres,  tons  les  malhfturs^  tous  les  orimea  décoicderoBt 
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de  et  droit  d«  vévoiie ,  et  Ton  arriTen  à  Taïuvohle  «  qaî  a*e«t  qo^ime  gmide 
craîiCanee  »  ton*  lee  pooToàrt. 

«  Si  Ton  Toit  refMnitire  •  U  tribmM  ces  doetrinet  ^,  pendant  trente  tnii 
Bon»  ont  précipitée  eooe  toiw  le»  jooge  ,  et  leit  peticr  par  tona  les  nalhenrai 
la  poitsanœ  des  aonTcaira  agîf  a  aor  lea  âmee  ûiiblea ,  et  Ton  en  Tiendru  4  n» 
gietier  cee  tempe  on  U  gioîre  avmit  ooadamné  U  liberté  an  eilenof .  » 

Après  ce  ditcoara,OB  demandait  la  clôture  de  la  di^eiiMioÀ  gêné* 
raie,  et  la  majorité  de  la  Chambre  en  paraissait  en  effet  fatiguée; 
mais,  par  respect  pour  le  principe  adopté  dans  Tautre  Chambre 
d'entendre  toujours  un  membre  opposant  à  la  fin  des  discussions, 
uir  député  opinant  fut  appelé  à  la  tribune }  c'était  M.  le  comte 
de  Ségur. 

*  «On  ne  eaarût,  dit*il  en  aubstance,  en  parlant  4e  cette  étrange  |;tierre| 
troaver  ane  dénomination  qui  pniase  la  caractériser, 

>  Noos  ne  pontona  point  l'appeler  nne  gnef re  oilcnaive ,  car  œ  eeralt  nn« 
ÎDjare  à  la  moraiMé  de  notre  gouvernement ,  qoi  déclare  ne  l'armer  qne  ponr 
noire  tàreté... 

•  Ce  n*est  pas  non  pitu  nne  gnetre  défifneive)  car  notta  ne  tommes  point  al« 
(■qttés.M  On  a  bien  par^  de  ^nelqnea  griefs,  mais  on  ne  noua  a  point  dit  ^u*ou 
en  ait  refusé  le  redressement,.. 

«  IMrt-t'on  qae  cVat  nne  guerre  d*honnettr  f  Gomment  te  fait-il,  si  les  lîftiteâ 
apportées  k  raotoriié  royale  ei^  Espagne  spnt  telles  ^ae  Tbonnenr  de  notre  goo* 
▼enicment  monarcbique  ne  paisse  ni  les  reconnaître  ni  les  supporter;  comment 
ie  fiiit-il  qn*on  i*en  soif  avisé  si  tard ?»..  On  pourrait ,  fi  est  vrai ,  donner  k  eette 
geerre  le  nom  d'onaneien  pacte,  et  rappela»  guerre  éUfymditei,^,  inais,  ai  ime 
position  semblable  k  celle  on  se  trouve  malbenrensement  Ferdinand  YII  pou- 
vait être  adonde  par  de  bons  offices,  par  des  négociations,  par  le  langage  de  U 
sagesse  et  de  Tamltié,  n'est-il  pas  k  craindre  aussi  que  cette  position  ne  soit  ag* 
gravée  par  des  moyens  contraires  ?  Les  soldats  et  les  canons  seront-ils  des  né- 
gociateurs, des  conciliateurs  utUes  ou  dangereux? 

«  Serait-ce  nne  guerre  d'opinion?  Messieurs,  prenons-y  garde;  si  c*est  une 
guerre  d*opînîon,  elle  peut  être  bien  longue,  bien  coûteuse,  bien  sanglante. 
les  pensées  et  les  opinions  s'atteignent  peu  par  des  boulets;  on  irrite  la  pensée 
qnon  vent  comprimer.  Sic*est  une  contagion,  tenons-nous  en  éloignés;  cVst 
le  parti  le  plus  sàr... 

«  Serait-ce,  ajoute  M.  le  comte  de  Ségur,  serait-ce  nne  guerre  de  religion? 
Une  guerre  de  religion.  Messieurs,  serait,  de  toaa  les  fléaux,  le  plus  opiniâtre , 
le  plus  sanglant,  le  plus  interminable.  J*en  frémirais  d'horrear,  et  vous  anssl, 
ti cette  sopposîlion  était  soutenable;  mais,  en  vérité,  une  pareille  déuomioa- 
tioo  paraîtrait  beureusement'plus  ridicule  qu*enrayanre  ;  car  non-seulement  lea 
Espagnols  professent  la  méipe  religion  que  nous;  mais,  bien  pins,  tandis  que 
aoQs  svons  établi  ches  nous  la  tolérance  de  tous  les  cakes ,  les  cortès  ont  établi 
la  donûnation  exclusive  du  culte  catbc^îque. 

•  Ce  serait  doncYine  guerre  entreprise  dans  Tintéréc  des  couvens,  des  con- 
giégations,  enfin  d*nn  clergé  plus  on  moins  appauvri,  et  dans  le  but  de  fiiire 
rendre  k  des  abbayea  et  k  des  moines  des  terres  dont  la  détresse  du  gonveme- 
Bent  espagnol,  après  la  perte  de  sea  colonies ,  a  rendu  le  sacrifice  indispensable. 
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•■  Il  serait  usez  étrange  qae  la  France,  qaî  a  Tcnda  et  qai  vend  tous  les  jouti 
dés  biens  d*origine  ecdésiastiqae,  8*armàt  ponr  rétablir  des  moines  dans  leurâ 
possessions,  et  que  cette  canse  fut  plus  tard  embrassée  et  soutenue  par  la  Pmsse 
protestante  et  par  la  Russie  scbismatiqne ,  tandis  que  les  congrès  eoropéend 
regardent  comme  injuste  et  impoUtique  de  sontenir  un  peuple  généreux,  com- 
battant pour  Tétendard  de  la  croix  contre  celai  de  Mahomet ,  etc. 

«  De  quelque  manière  qu*on  envisage  cette  guerre,  elle  ne  peut  être  appelée 
nationale ,  puisque  U  nation  n*en  doit  supporter  que  les  charges.  > 

La  discussion  particulière,  qui  s'engagea  après  ce  discours,  n'offre 
qu'un  incident  à  remarquer.  M.  le  marquis  de  Marbois,  expliquant 
les  motifs  du  vote  qu'il  avait  intention  d'émettre  pour  l'adoption 
de  la  loi  proposée ,  déclare  que  ce  n'est  point  à  la  guerre  qu'il 
accorde  le  crédit  demandé;  il  croi^  que  les  loo  millions,  déjà 
dépensés  en  grande  partie ,  ne  pourraient  être  refusés  sans  db 
graves  inconvéniens...  Il  se  flatte  que  le  prince  généralissime,  dont 
on  connaît  le  courage,  la  sagesse  et  la  loyauté,  ne  se  présentera 
pas  sur  les  rives  de  la  Bidassoa  pour  y  proclamer  un  manifeste 
menaçant;  que  l'olivier  sera  dans  sa  main  et  la  paix  dans  sa  bouche^ 
C'est  avec  cet  esprit  et  dans  la  ferme  confeance  que  la  paixL  ne  sera 
pas  troublée  qu'il  vote  l'adoption  du  projet..* 

Aucun  amendement  n'étant  proposé  sur  aucun  des  articles,  ils 
furent  successivement  adoptés,  et  le  dépouillement  du  scrutin  se» 
cret,  ouvert  sur  l'ensemble,  offrit,  sur  178  votans,  iia  votes  pour 
l'adoptio^de  la  loi. 
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CHAPITRE  V. 

Proposition ,  discnuioB  et  adoption  des  projets  de  loi  pour  U  nppel  des 
vétérans  on  soldais  libérés  an  3x  décembre,  et  pour  Fappel  de  la  dasse 
de  i8a3. 

Or  se  souvient  que ,  le  même  jour  où  le  ministre  des  finances 
avait  proposé  les  lois  de  finances  et  le  crédit  supplémentaire  de 
100  millions  (  lo  février  ),  celui  de  la  guerre  avait  aussi  porté 
à  la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  de 
rappeler  au  service  territorial  les  militaires  dont  le  service  actif 
avait  cessé  au  Sx  décembre  dernier.  La  discussion  qu'on  vient  de 
lire  nous  dispense  d'en  rappeler  en  détails  les  motifs.  L'immi*^ 
ocDce  de  la  guerre  exigeait  la  mobilisation  des  vétérans;  c'était  la 
première  occasion  d'appliquer  le  titre  iv  de  la  loi  du  6  mars  1818... 
Mais  le  gouvernement  n'avait  jugé  devoir  rappeler  que  les  jeunes 
soldats  dernièrement  libérés,  et  seulement  pour  le  service  inté- 
rieur du  royaume. 

Le  même  jour  aussi  (  ai  février  )  que  M.  de  Martignac  avait 
fait  le  rapport  sur  le  projet  relatif  au  crédit  de  xoo  millions , 
M.  le  lieutenant  général  comte  Dupont  fit,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  le  rapport  de  celui  du  rappel  des  soldats  der- 
nièrement libérés.  Il  en  développa  les  motifs  en  s'attachant  moins 
à  rappeler  les  causes  ou  la  question  politique  de  la  guerre  qu'à  faire 
voir  la  légalité  du  rappel  publié  dans  l'esprit  de  la  loi  du  10  mars 
1S18  pour  le  recrutement  de  l'armée. 

«  Le  gonvemement  a  prévu  le.  besoin  de  rappeler  sons  les  aimes  les  soldats 
qui  Tiennent  d'être  congédiés.  Il  vous  demande  Fintervention  de  la  loi  ponr 
les  employer  snr  tons  les  points  de  la  France ,  et  rendre  lear  service  pins 
Qtile.  Le  Koi  dispose  de  toutes  les  forces  de  TÉtat;  il  pèse  la  gravité  des  inté* 
rets  qui  appellent  lear  emploi ,  et  c'est  à  lui  qa'il  appartient  de  fixer  le  dévc- 
loppcment  qu'ils  doivent  recevoir.  La  Chambre  s'empressera  donc  d'adbérer 
AUX  dispositions  que  le  trône  croit  devoir  adopter  dans  la  justice  de  cette 
attribatlon  suprême. 

«  Vous  remarquerez,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  fait  désigner ,  dans  Ir  pio-. 
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jet  de  loi ,  U  plai  jeane  dasM  det  vétênuia  ;  Pobligadoii  da  terrice  est  de  six 
■ne  p«Br  les  kréts  amnidles ,  et  cette  cbsse ,  isvofMe  par  les  cmxmstaBces 
qaj.  Tont  retenue  dans  ses  foyers,  n*a  servi  qne  quatre  ans  sons  les  drapeaux, 
mais  riotérét  militaire  est  la  considération  la  pins  importante.  Les  hommes 
congédiés  an  3i  décembre  dernier  sont  les  pins  propres  à  former  snr-le-cliamp 
de  nonveanx  corps.  Instruits ,  disciplinés  et  plies  jusqu'à  ce  moment  aux  ha- 
bitudes du  service ,  ils  offrent  tous  les  avantages  d^une  expérience  non  interrom- 
poe.  Les  classes  plus  aincicancs  conserveront  la  même  bnrvoarc  et  le  mène  aél« 
pour  la  défipnse  de  TÉtat»  nue  égale  fidélité  régnera  dans  leurs  camps;  mais. en 
rentrant  dans  leurs  foyers,  beaucoup  de  militaires  ont  formé  des  étahlisse- 
mens,  embrassé  divers  genres  d'industrie,  et  ils  sont  par-U  moins  susceptibles 
d'être  mis  en  activité  avec  la  promptitude  convenable. 

«  Le  gdnvdnieniieàt  ponveit ,  de  «a  aeule  antorité,  rappeler  kmb  milHaîcea  au 
service  dans  leurs  divisions  respectives  ;  mais  le  besoin  de  les  mobiliser  ho^s 
de  ces  mémeà  divisions  a  rendu  nécessaire  la  proposition  royale.  Avant  le  dgnal 
des  hostilités ,  %m  doit  pourvoir  à  tgaa  les  moyens  de  défense.  Le  fgùart^ 
nement  a  du  songer  d'avance  aux  moyens  de  remplir  les  garnisons  et  de  pro» 
léger  la  sécurité  intérieure,  lorsque  Tarmée  qui  couvre  nos  frontières  aura 
rrtBchi  au  limites.  Dans  cette  eimation,  la  Chambre  sentira  la  «écessilé  d'a^ 
dopter  one  mesure  justifiée  par  riuMuinenee  des  événemans.  Le  rappel  des 
vétérans  n'aura  point  lieu  avant  Texistence  de  la  guerre  ;  ils  ne  seront  mis  en 
aaoïrrcnant  que  dana  le  cas  on  les  hostilités  seraient  dédatéea.  • 

A  un  léger  changement  prèS|  Tavis  unanime  de  la  commission 
était  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  discussion  était  fixée  après  celle  qui  venait  de  finir  d'une 
manière  si  déplorable  à  la  chambre  des  députés ,  et  elle  s'en  res- 
entit,  ou  plutôt  elle  en  fut  annulée,  réduite  à  une  vaine  for- 
malité. 

(  6  mars,  )  De  tous  les  orateurs  inscrits  pour  parler  contre  le 
projet  (  et  il  ne  s'en  trouvait  pas  moins  de  34  }  ;  la  plupart 
avaient  quitté  la  salle  des  séances  après  le  dépôt  de  leur  protes- 
tation,  pour  n'y  plus  rentrer;  d'autres,  restés  en  petit  nombre  à 
l'extrême  gauche,  et  même  au  centre  gauche ,  refusèrent  de  nou- 
veau de  prendre  la  parole.  La  contagion  gagna  jusqu'à  M.  le  gé- 
néral Donnadieu ,  qui  s'était  fait  inscrire  le  premier  en  Taveur 
du  projet ,  mais  qifti  s'excusa  ainsi  de  ne  point  parler. 

«  Pavais  demandé  la  parole,  dtt-il,  pour  examiner  k  fond  la  conduite  des 
.nfTaires  dTspàgne.  ravsjs  rattaché  &  ce  cadre,  déjà  largement  traité  dans  ros 
dernières  discussions ,  tbotes  les  autres  considérations  politiques  qui  ont  amené 
la  situation  où  nous  nous  trouvons  et  celles  dans  lesquelles  nons  serons  enga- 
géK.  J*auraîs  dit  la  vérité  tfans  crainte  et  sans  espérance ,  mais  par  un  sentiment 
qui  n'a  pas  besoin  d'éire  justifié  dans  les  circonstances  présentes,  je  dois  m'îti'» 
tetdire  tdnt  ce  qui  pourrait  avoir  le  plus  léger  caractère  d'opposition^  • 
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D'après  ce  peu  de  mots ,  il  est  probable  que  M.  le  général  Don- 
iiadieu  aurait  traji^  son  sujet  comme  M.  de  I«a  Bourdonnpye  ; 
mais  la  plupart  des  orateurs  du  côté  droit  inscrits  imitèrent  ton 
silence.  Trois  aeulement  se  firent  entendre  (  B(M.  d^  la  Caae, 
Clausel  de  Coussergnes  et  de  Marcellus  );  tous  trois  pour  appuyer 
k  projet  du  ministère  sans  crilique  et  sa^s  ré^rve... 

Bf.  le  général  Danthouard  avait  annoncé  \m  amendement  qui 
^vait  pour  objçt  de  diviser  ^  loi  en  ^ trois  articles^  dont  le  pre- 
mier ordonnait  l'organisation  des  vétérans  par  département  sans 
distinction  déclasses;  mais,  au  moment  de  le  mettre  en  discusisio^ 
il  déclara  qu'il  le  retirail. 

Ainsi  aucune  opposition  ne  s  annonçant,  et  la  commission  ne 
demandant  que  la  suppression  du  mot  même ,  à  quoi  le  mi- 
nistre consentit,  le  projet  fut  mis  aux  voix.  Sur  les  membres  prc- 
sensà  cette  séance,  ^46  répondirent  à  l'appel  nominal ,  et  sur  ce 
nombre  il  se  trouva  dans  l'urne  ^3 1  boules  blanches ,  et  seule- 
ment i5  noires.-^  Ainsi  le  nombre  des  votans  était  encore  inférieur 
à  celui  de  la  veille. 

Quelques  orateurs  de  l'opposition  publièrent  ensuite  les  opi- 
nions qu'ils  a'avaioat  pas  voulu  prononcer  à  la  thbuAe...  En  géné- 
ral, ils  ne  traitaient  encore  que  la  question  politique;  mais  M.  de 
Lametfa  s'attachait  surtout  k  la  question  militaire. 

«  Toote  loi  y  dîsiit-xl ,  doit  ■▼oir  une  Application  générale ,  c'est  ce  qaî  cons- 
titue son  ensence;  et,  sans  cette  généralité,  elle  dericnt  nécessairement  une 
loi  d'exception ,  e*est-i-dire  nne  violation  des  lois. 

•  La  loi  dn  10  mars  ne  lait  antre  chose  que  constater  qaels  sont  les  hommes 
qnifoni  doivent  concourir  à  la  formation  des  vétérans,  et  Ton  doit  reconnaître 
qa*eSe  a  le  véritable  caractère  d*nne  loi ,  en  ce  qnVIle  n'étafalit  ancnne  distine- 
^tt,  ancnn  privilège  entre  les  hommes  appelés  à  être  vétérans,  c'est-à-dire 
nitre  ceux  qni  n*ont  pas  donce  ans  de  service  on  trente-deoz  ans  d'Age. 

•  Cette  disfindion,  ce  privilège  qui  détruit  le  caractère  de  la  loi ,  c*est  M.  le 
ministre  de  la  guerre  qui  cherche  à  Tétahltr  dans  le  projet  qu'il  a  soumis  à 
^tre  délibération.  Il  croit  que,  dans  l'inlention  funeste  de  faire  la  guerre  à 
«me  nation  qnl  ne  noos  a  provoqués  en  anetme  ra^inère.  Il  est  néoessaire  de 
leooorir  à  la  formatiofi  du  coij»  de  vélérj^u.  Cette  idée  ast  naturelle ,  même 
dans  le  sens  d*un  plan  désavoué  par  le  vœn  national.  Mais  dans  ce  cas,  comme 
daiM  tout  antre,  ITfffet  de  la  loi  doit  être  géoéral;  tons  les  sons-officiers  et 
soldats  qui  n!nni  pas  4onse  .ans  de  service  on  trente-«^(vx  .èjçiÂ  ;d*âge  doivcat 
concourir  indistinctement  à  la  formation  de  ce  corps;  pnl  ne  dpit  obtenir 
1«  privilège  de  s'y  soustraire^  et  vous  n'aves  pas  le  droit  de  Vaccorder ,  car , 
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en  )e  faiiant,  ▼oaa  violeriez  régalité  des  droits  des  citoyens»  qai  est  consacrée 
|>ar  la  Charte ,  et  â  laqneUe  tods  n^aves  pas  le  droit  de  porter  atteinte. 

«  Remarques  d*aiUears,  Messieurs,  combien  la  mesure  proposée  par  M.  le 
ministre  de  la  gperre  serait  injuste  et  rexatoire.  Comivcnt  !  tons  les  conscrits  ' 
libérés,  sans  avoir  fait  aucun  service,  tous  les  sous-ofHciers  et  soldats  congé- 
diés chaque  année  en  vertu  de  la  loi  depuis  1818,  seraient  exempts  de  con- 
courir &  la  formaUon  des  vétérans ,  et  oenx-U  seuls  qui  viennent  de  payer 
pendant  six  ans  leur  tribut  à  l*État ,  seraient  forcés  de  quitter  des  foyers  qu'ils 
ont  retrouvés  avec  tant  de  aatisfaction  et  de  joie  !  Si  nne  pareille  mesure  pou- 
vait être  adoptée ,  ell^  donnerait  sans  doute  beaucoup  de  force  aux  attaques 
de  M.  de  La  Bourdonnaye ,  et  du  petit  nombre  des  députés  qui  ont  appuyé  son 
opinion  :  leurs  reproches  s*adressaient  k  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
jiistres,  qui  n'aurait  pas  eu  la  prévoyance  de  retenir. ceji  miliuires  sous  les 
drapeaux,  avec  une  apparence  de  légalité,  par  une  déclaration  de  guerre  an- 
ticipée, aussi  injuste,  saus  doute,  mais  moins  imprudente  que  ces  concessions 
tardives ,  faites  par  la  faiblesse  k  la  violence  d*un  parti. 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 

(  8  mars,  )  Le  ministre  de  la  guerre,  en  portant  le  projet  à 
l.i  chambre  des  pairs,  semble  avoir  en  vue  de  répondre  aux  ob- 
jections spéciales  do  l'opposition,  quoique  non  faites  à  la  tri- 
bune. 

«Il  ne  s'agit,  dit-il,  que  de  remplir  quelques  jirides  qu'auront  laissés  dans 
les  gamîfons  les  régi  mens  dirigés  vers  les  Pyrénées,  et  ces  vides  ne  sont  pas 
asses  grands  pour  qu'il  y  ait  Iteu  de  fiiire  concourir  an  service  territorial  on 
nombre  d'homme  plus  considérable  que  ce  qui  est  demandé  par  le  proj^ 
de  loi. 

i<  Il  est  d'ailleurs  k  considérer  que,  parmi  les  anciens  sous-officiers  et  soldats 
libérés ,  il  en  est  beanconp  qui  ne  doivent  plus  aujourd'hui  qu'un  on  deux  ans 
de  service  territorial ,  et  que  les  liens  qui  attacheot  la  plupart  dVntr'enx  à  leurs 
foyers  se  sont  fortifiés  par  des  mariages  et  des  établissemens. 

«  Du  reste  le  gouvernement  du  Hoi ,  tout  en  donnant  son  attention  à  ce 
que  le  sacrifice  qui  est  ici  demandé  aux  familles  pèse  le  moins,  possible  sur 
elles ,  a  été  au-devant  des  vœux  que  pourraient  faire  ceux  des  anciens  miUuires 
qui  seraient  disposés  k  reprendre  du  service.  Des  avis  publiés  dans  toutes  les 
communes  du  royaume  ont  fait  connaître  qu'ils  seraient  admis  dans  les  rangs 
de  la  garde  royale  comme  dans  ceux  de  la  ligne  ;  qu'ils  rentreront  dans  ton^ 
knrs  droits  à  l'avancement,  k  rancienneté  et  k  la  haute  paie»  et  que  les  sous- 
officiers  conserveront  leurs  grades  dans  tQus  les  corps  de  la  ligne.  » 

(  iS  mars,  )  Le  rapport  fut  fait,  au  nom  d^une  commission  spé- 
r:iale  chargée  d'examiner  ce  projet ,  par  M.  le  comte  de  Marcscot. 
Après  quelques  considérations  sur  la  nécessité  d*appuyer  les  opéra- 
tions de  l'armée  d'Espagne  par  une  force  imposante  dans  Tin  teneur-, 
il  défendait  aussi  le  projet  sous  le  même  aspect. 
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•  La  dUposition  d«  la  loi  précitée  (do  10  mars),  dît  S.  S. 9  crée  néce»- 
Mirtmeat  six  classes  de  vétérans ,  une  par  année.  Le  ministre  ponvait  les  ap- 
peler tontes  :  il  ponvait  n*en  appeler  qn*nne  partie.  Il  a  donné  la  préfereace  à 
la  classe  la  pins  jenne ,  et  la  commission  ne  pent  qn*applandir  à  nn  choix  anasi 
sage.  EffectÎTcment,  c*est  cette  classe  qni  renferme  lîécessairementplns  qne  tontes 
les  antres  des  hommes  encore  libres  des  liens  ordinaires  de  la  société  9  des  oé- 
liliataim  sans  emploi ,  sans  métier,  sans  ménage  :  les  militaires  de  cette  classe; 
tcidement  libérés  le  3i  décembre  dernier,  ont  à  peine  perdo  de  Tne  lenrs 
dnpeanx;  plna  qne  les  antres  ils  ont  nécessairement  conserré  llubitode  de  la 
discipline  et  des  exercices  militaires.  » 

[  18  mars,  )  Trois  orateurs  seulement  se  firent  entendre  dans 
la  discussion  :  M.  le  comte  Mole,  qui,  re(;ardant  la  guerre  comme 
injuste  et  dangereuse ,  déclara  qu'il  voterait  contre  les  subsides 
et  les  levées  d'hommes  demandés  pour  l'entreptendre  ou  la  con- 
tinuer ;  M.  le  baron  de  Montalembert ,  qui  motiva  la  nécessité  de 
la  guerre  sur  celle  de  recouvrer  notre  influence  en  Espagne ,  et 
M.  le  vicomte  Digeon,  qui,  tout  en  votant  pour  la  loi ,  signala 
les  inconvéniens  de  la  loi  du  10  mars  18x8,  relative  au  recrute- 
ment; surtout  du  titre  rv,  sur  lequel  il  appela  l'attention  du  gou- 
vernement; réflexion  remarquable  de  la  part  de  celui  qui  reçut , 
cinq  jours  après,  le  portefeuille  de  la  guerre,  et  qai  ne  fut  pas 
perdue  de  vue,  comme  on  le  verra  dans  la  session  prochaine. 

A.insi  nul  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole,  l'article  unique 
dont  la  loi  se  compose  fut  adopté  provisoirement  et  soumis  ensuite 
à  répreuve  du  scrutin,  dont  le  dépouillement  réunit,  sur  i58  votans^ 
107  suffrages  en  faveur  du  projet. 
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CHAPITRE  VI. 

Catrêa  dei'armée  franqaîie  en  ompagne. —  Départ  an  mlmatra  de  la  g««m 
poar  Bayonne.  —  Bruits  de  conspiradona. — iPass^ge  de  la  Kdaaioa. — 
Appel  des  soldats  libérés  le  3i  décembre  dernier. 

Perdant  qu'on  discutait  avec  taot  de  chaletur  dans  les  deux 
Chambres  la  question  de  la  guerre  avec  l'Espagne,  le  gouver- 
nement en  hâtait  les  préparatifs  de  manière  à  la  faire  courte , 
heureuse  x»t  décisive.  Plus  de  soi^nte  mille  hommes  étaient  déjà 
rendus  à  Rayonne^  et  du.  côté  des  Pyrénées  orientales  le  corp^ 
d'observation  avait  reçu  et  attendait  des  renforts  qui  devaient 
le  porter  de  trente  à4]uarante  mille  hommes.  Cette  jeune  armée, 
malgré  les  défiances  répandues  dans  le  public,  et  quelquefois 
échappées  àla  tribune,  était  pleine  d'ardeur ,  et  comme  impatiente 
de  son  repos,  et  des  éloges  donnés  à  l'ancienne.  On  av^it  jeté  à 
ses  avant-postes  et  jusque  dans  ses  rangs  des  proclamations  pour 
la  provoquer  k  la  révolte ,  ou  du  moins  pour  l'intéresser  à  la 
cause  des  Espagnols  con&titutioiinels.  On  organisait  sous  ses  jeux 
des  légions  étrangères  composées  de  réfugiés  Italiens  ou  Français 
échappés  à  la  justice  dans  les  dernières  conspirations,  et  destinées 
à  recevoir  les  déserteurs.  Un  très -petit  nombre  abandonna  ses 
drapeaux ,  et  la  fidélité  du  reste  ne  fut  point  ébranlée.  Dans  un 
seul  régiment  (  le  i8*),  quelques  officiers  reçurent  leur  démis- 
sions. Dans  tous  les  autres,  la  confiance  la  plus  entière  et  le 
dévouement  le  moins  équivoque  se  manifestèrent  entre  les  chefs 
et  les  soldats,  surtout  à  l'arrivée  du  Prince,  qui  visita  tous  les 
corps  (du  ao  au  3o  mars).  De  Perpignan  à  Bayonne ,  on  n'entendit 
qu'une  voix,  celle  de  l'honneur  et  de  la  fidélité. 

Cependant  des  bruits  de  conspiration,  de  défection  pi'ochaine 
se  propageaient  dans  toute  la  France,  et  même  au  dehors,  avec 
une  inconcevable  rapidité. Plusieurs  affaires  politiques,  instruites 
postérieurement,  ont  eu  eflct  établi  par  des  preuves  incou  tes  tables 
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qu'à  roaYcrtiire  de  la  campagne  y  pliyieurs  Français  coaipromis 
dans  les  dernières  conspiradoos,  aTaieot  quitté  Paris  et  Londres 
pour  se  rendre  en  Espagne ,  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  (  Voyet  la 
Chroni^e.  )  D'antres  ont  été  pris  les  armes  à  la 'main  dans  les 
rangs  eonemis.  Mais  la  renommée  avait  beaucoup  grossi  Timpor- 
tance  de  ces  faits.  L'esprit  de  parti  et  de  rivalité  peut-^re  avait 
fait  donner  à  des  défections  partielles  Tapparenee  d'une  vaiae 
conspiration.  A  entendre  quelques  personnes ,  elle  avait  son  foyer 
jusque  dans  l'étas-major  du  Prince  généralissime.  TJn  aide-de*camp 
dn  major  ^éral  comte  Guilleminot ,  M.  de  Lostende,  j  Ait  arrêté 
(  a3  mars  },  et  oondnit  sous  escorte  À  Paris,  d'où  il  fut  renvoyé 
pleinement  jusiiié y  et  indemnisé  par  un  grade  supérieur  de  l'injus- 
tice on  au  malhetir  d'avoir  été  soupçonné. 

Bientdt  la  confiance  héroïque  de  M^  le  duc  d'Angouléme  s*aban- 
donnaat  k  une  armée  nouvelle,  formée  d'élémens  divers,  mais  ani- 
mée pour  lui  du  même  sentiment ,  7  fit  taire  le  soupçon ,  et  même 
jusqu'à  la  jalousie.  Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  qu'un  esprit  > 
qu'un  objet  et  qu'un  vœu ,  de  marcher  en  avant,  de  «montrer  au 
Prince ,  au  Roi,  à  la  France,  à  l'Europe ,  qu'il  existait  encore  une 
aimée  française. 

Malheureusement  tout  n'était  ou  ne  paraissait  pas  prêt  pour 
«etie  gwerre,  devant  laquelle  on  avait  long-temps  hésité,  et  qui 
était  regardée  par  les  uns  comme  une  entreprise  pleine  de  ha* 
sards  et  de  calamités ,  par  les  autres  comme  une  promenade  mi- 
litaire, sans  périls  et  presque  sans  peine.  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  bien  porté  l'effectif  de  l'armée  française  de  cent  soixante 
mâle  cinq  cent  cinquante  hommes  à  deux  cent  quarante-  un  mille 
soixante^deux  homolies,  au  commencement  de  t9a3  (i)  ;  it  avait 
fonné  des  magasins  considérables  sur  toute  la  frontière  d'Espagne; 
il  avait  (ktt  passer  des  marcliés  pour  assurer  le  service  des  trans- 
ports; et  cependant  le  Prince  généralissime  n'était  pas  encore  à  son 
quartier  général ,  qu'on  reçut  à  Paris  des  rapports  alarmans ,  sui- 
vant lesqnds  le^  approvisionnemens  en  vivres  et  surtout  en  four* 

(i)  IK^in.  du  maréchal  duc  âe  Betlnnef  p.  3S ,  S9,  40. 

% 

Digitized  by  LjOOÇIC 


i4o  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSaB.) 

rages  étaient  incomplets;  les  moyens  de  transports  manquaient 
absolument  ;  on  ne  pouvait  hasarder  de  rien  entreprendre  avant 
d'avoir  assuré  ses  subsistances,  en  entrant  dans  un  pays  dont  on 
ne  connaissait'  pas  bien  les  ressources ,  et  dont  il  fallait  se  ménager 
les  dépositions  amicales.  Ces  rapports ,  parvenus  au  conseil  du 
Roi  9  y  répandirent  la  plus  vive  inc|uiétude.  Il  fut  décidé  que  le 
maréchal  ministre  de  la  guerre  se  rendrait  lui-même  sur-le-champ 
à  l'armée  des  Pyrénées ,  avec  le  titre  de  major  général  y  pour  y 
voir  l'état  des  choses  9  et  prendre  les  mesures  qu'il  jugerait  con- 
venables. (  Ordonnance  du  a3  mars,  )  Son  départ  fut  si  précipité , 
son  voyage  si  rapide ,  qu'il  arriva  à  Rayonne  le  même  jour  que 
le  Prince...  Mab  la  présence  de  S.  A.  R.  occupait  tous  les  esprits  ; 
à  peine  le  ministre  y  put-il  faire  apercevoir  la  sienne  ;  d'ailleurs 
les  alarmes  qu'on  avait  reçues  à  Paris  n'étaient  pas  dissipées  à 
Rayonne.  Dans  cet  embarras,  un  homme  s'y  trouva,  qui  répondit 
du  service  des  vivres  et  des  transports  de  l'armée  (M.  J.  Ouvrard) , 
si  on  voulait  l'en  charger  exclusivement;  et,  dans  la  nécessité  où 
l'on  crut  être  de  ne  pas  différer  d'un  seul  jour  l'entrée  en  cam- 
pagne, on  passa ,  avec  le  nouveau  munitionnaire  général  (  sous  le 
nom  de  Victor  Ouvrard),  des  marchés  onéreux,  a-t-on  dit,  mais 
auxquels  les  intendans  militaires  chaînés  de  l'ancienne  administra- 
tion donnèrent  leur  adhésion,  et  que  le  ministre  lui-même  parut 
avoir  approuvés  par  un  assentiment  verbal  et  dans  sa  correspon- 
dance officielle.  C'est  tout  ce  qu'on  p^ut  dire  ici  de  cette  affaire,  qui 
donna  lieu  depuis  à  des  accusations  rigoureuses,  à  des  enquêtes 
sévères  :...  On  ne  hasardera  point  d'ailleurs  de  rechercher  si  la  mis- 
sion de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  avait  un  autre  objet 
Il  n'en  parut  aucun  résultat.  S.  A.  R.,  revêtue  des  pouvoirs  les  plus 
étendus ,  conserva  sa  confiapce*  à  tous  ceux  qu'elle  en  avait  hono- 
rés, et  le  ministre,  après  une  semaine  de  séjour  à  peine  aperçu 
au  quartier  général,  comme  nous  venons  de  le  dire,  reprit  la  route 
de  Paris,  ou  M.  le  vicomte  Digeon  semblait  en  possession  défini- 
tive de  son  portefeuille ,  et  avait  déjà  fait  des  changemcns  fort  im- 
portants dans  le  personnel  de  ce  département.  Des  bruits  couraient 
alors  d'tme  scission  -dans  le  ministère  :  et  les  partis  en  furent  très- 
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agités;  l'avenir  les  éclaircira.  Pour  le  moment ,  tous  les  yeux  se 
tournaient  vers  l'ouverture  de  la  campagne;  il  nous  faut  achever 
de  dire  ce  que  le  gouvernement  faisait  pour  en  assurer  le  succès. 

Les  deux  Chambres  venaient  de  lui  accorder  un  crédit  de  100 
millions  y  et  le  rappel  des  soldats  libérés  au  3i  décembre  dernier. 
Celle  des  députés  venait  d'écarter,  par  Tordre  du  jour,  les  pé- 
titions de  plusieurs  villes  de  commerce  pour  le  maintien  de  la 
paix,  quoique  fortement  appuyées  par  M.  Laîné  qui  en  demandait 
le  renvoi  au  président  du  conseil. 

Au  fond ,  tous  les  gens  bien  instruits  de  la  situation  politique  et 
morale  de  l'£spagne  s'accordaient  à  penser  que  l'armée  française 
y  trouverait  peu  de  résistance;  mab  le  gouvernement  prévoyant 
jusqu'à  la  possibilité  d'éprouver  du  retafd  et  des  obstacles  dans  ses 
opérations,  jugea  prudent  de  se  préparer  des  ressources  pour  un  cas 
imprévu,  et  le  5  avril,  avant- veille  de  l'ouverture  de  la  campagne, 
M.  le  vicomte  Digeon  qui  venait  de  prendre  le  portefeuille  de  la 
guerre  (  ordonnance  du  a3  mars)^  soumit  à  la  Chambre  des  députés 
im  projet  de  loi ,  pour  autoriser  le  Roi  à  faire  dans  le  cours  de  la 
présente  année  «  l'appel  des  jeunes  gens  qui,  par  leur  âge,  apparte*- 
Daient  à  la  classe  de  x8a3. 

D'après  les  règles  établies  pour  les  opérations  successives  pres- 
crites par  le  titre  11  de  la  loi  du  zo  mars  181 8,  les  jeunes  gens 
provenant  de  cette  levée  n'auraient  pu  être  dirigés  sur  les  dépôts 
de  l'armée  qu'à  la  fin  du  premier  trimestre  de  1 8a  4* 

«  Cet  eut  de  choses,  dit  S.  Esc.,  présente  des  inconvéniens  qo*iI  faat  prévenir, 
n est  indispensable  de  se  créer ,  dès  ronvertnre  d*nne  campagne,  en  hommes 
et  en  matériel,  des  réserves  proportionnées  à  Timportance  des  opérations  qne 
Ton  vent  entreprendre;  et,  sans  rappeler  les  considérations  générales  qoe  j'ai 
ea  récemment  occasion  de  dérelopper  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs, 
je  me  bornerai  à  fam  observer  qne  la  pmdence  commalide  de  ne  pas  rester , 
pendant  ane  année  presque  entière ,  dépourvu  de  moyens  d*accroitre  on  même 
d'entretenir  i  leur  complet  les  cadres  de  nos  légimens.  C*est  pour  satisfidre  k 
cette  nécessité  qne  le  projet  de  loi  que  j*ai  llionneur  de  présenter  k  la  Chambre 
avait  été  préparé  par  les  soins  de  M.  le  duc  de  Bellnne.  Son  départ  pour 
ramée  m*a  imposé  le  devoir  de  mettre  à  ezéeutimi  les  dispositions  qu*U  avait 
cookies  pour  assurer  le  succès  et  rhonneuf  des  armes  francises. 

«  Uczamen  de  Tardcle  unique  dont  se  compose  le  projet  de  loi ,  prouvera 
que  le  gouvernement  du  Roi  ne  demande  pas  nne  augmentation  dans  la  force 
du  coniiogeiit  annuel.  Il  réclame  seulement  la  fiienlté  de  rapprocher  le  mo<« 


Digitized  by  LjOOQIC 


i^%  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8a3.) 

ment  aa^iel  il  poorra  disposer  d«9  rstaonrofs  ofleruis  pMr  U  <^Aas«  de  i^aS  ç 
et  je  m'empresse  de  &Ire  observer,  à  cet  égard ,  qa*il  n*est  déjà  plus  possible 
que  Tappel  de  ces  ]eones  gens  devande  de  six  mois  Tépoqae  fixée  par  la  loi 
da  lo  mars:  ils  ne  seront  d'ailleurs  Appelés  qu^au  ftir  et  à  mesore  à9$  be- 
soins ,  et  selon  qne  les  circonstaùces  pourront  Teziger.  • 

Pendant  qat  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  ce  projet 
et  d'en  faire  le  rapport  s'occopait  de  ce  travail,  arriva  au  gouver- 
nement la  première  dépédie  envoyée  par  le  major  général  de 
Farmée.  Elle  fut  communiquée  à  l'instant  même,  dans  la  séance 
publique  du  xo  avril  ,^  à  la  Chambre,  alors  occupée  de  la  délibé- 
ration du  budget  de  i624.  Cette  nouvelle  annonçait  qne,  le  6  avril. 
Une  troupe  de  transfuges  français  et  italiens  étaient  venus  en  vue  des 
avant-postes  français,  placés  sur  la  rive  droite  de  la  Bidassoa,  pro- 
voquer par  des  cris  séditieux  les  soldats  à  la  révolte.  Mais  le  général 
Vallin  lui  avait  fait  répondre  par  celui  de  ^ive  le  Roi!  et  par  une 
volée  de  canon  qui  les  mit  en  fuite.  Au  même  instant  une  compagnie 
dWanterie  légère  s'étant  jetée  dans  un  bateau,  avait  traversé  la 
rivière  et  achevé  de  disperser  ceux  que  la  mitraille  avait  épargnés. 

Cet  événement,  dont  l'annonce  fut  reçue  aux  cris  de  P^ive  le  Aoi 
dans  les  deux  Chambres,  était  peu  important  comme  action  mili- 
taire ,  mais  immense  dsins  ses  résultats  politiques  :  il  résolvait  uu 
grand  problème;  il  dissipait  des  craintes  répandues  avec  trop  de 
Succès;  il  annonçait  que  la  gUérre  n'offrait  pas  Tespèce  de  dangers 
qu'on  avait  le  plus  redoutée.  Mais  le  ministère  n'en  perdit  rien  de 
son  activité  pour  réparer  le  temps  qu'dn  l'accusait  d'avoir  perdu. 

(  la  avril).  Le  rapport  fait  deux  jours  après  pour  la  classe  de 
i8a3  f  par  M.  le  généra]  Lafont^  au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale, se  réduit  à  peu  de  mots. 

«  An  moment^  dit  en  sobstaaoe  Tbonorable  rapporteor^  oè  je  ni*adreâs9  à  U 
Chambre ,  Tarmée  est  en  pleine  marche  sur  l'Bbre  ;  et  aigoord'hai  que  la  lotte 
eoBlffA  les  oppresseurs  de  TEspagne  eât  décidément  engagée ,  il  ne  peat  ploa 
7  àwoit  qn*un  seul  vœu  :  o*est  qne  eeito  gneire  ,  cokbme  tontes  éeUts  qu^mt 
fiiites  les  Français ,  soit  conduite  avet  vigueur  et  eélé^ité. 

■  lii  commission  a  regreué  qne  la  libération  définitive  de  la  cdaase  d*  iSai 
.  n*ait  pas  permis  an  gonTomeoktfnt  de  Tappeler  à  concourir  an  raerateaaeiit  de 
Varmée*  nmis  elle  a  reeoann  qu'il  était  impossible  de  fevètiir  sor  an*  libéra* 
tion  sôlsnnfeUsfllant  prononoce. 

«  Vippd,  dk  U  présente  auncef  dé  b  «lasse  de  ilaS, oflKre  ntm  j«na«s 
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gn»  9BÎ  1*  coiBfoseat  un  avanUig*  rétvluinl  de  ec  qae  lear  tcnpc  de  «erviet 
kor  sera  compté  k  partir  da  i*'  janvier  i8a3.  Une  anticipation  da  troia  on 
qutre  mois  leor  aora  donc  fait  gagner  nné  année. 

«Qnani  ao  œneoort  de  la  doabla  libération  de  demi  olaatea  en  i S'a 8,  la 
goerre  ^  é  cette  époqœ ,  «era  ciepnia  long-teinpt  terminée. 

•  On  a  £ût  une  antre  objcetion  dn  même  genre ,  fondée  anr  oe  qn*aax  termes 
(le  la  loi  de  fecmteniem»  les  soldats  de  la  dasae  de  i8i8  peuvent  lure  rtn* 
vo7«  dans  Icars  foyers  immédiatement  après  Tarrirée  an  corps  da  nonveau 
eOBlingent  ;  d*où  il  résolle  qoe  lenr  libératioa  sera  avancée  d*an  temps  égal  à 
celai  de  raattdpafion*  Le  gonvememetit  exécntera  la  loi;  il  fcra  sain  devoir 
en  offirant  leors  congés  aux  soldats  qui  y  aorotu  droit  ;  ils  feront  le  lenr  en 
les  refesant;  les  soldats  français  ne  se  retirent  pas  en  présence  de  Tennemi. 

«  I^  comnûaaion  ne  doit  pas  vous  eacher  que,  si  le  gonveruement  eût  jngé 
nécessaire  de  demander  une  levée  d'hommes  pins  coniidérable ,  elle  aurait 
cooda  également  à  l'adoption  do  prc^et  de  loi.  Maïs  vons  verrez ,  Messieurs  » 
dans  cette  modération ,  une  noovelle  preuve  de  la  confiance  dn  gonvemeasent 
dm  Tissac  procbaîne  de  la  guerre  contre  les  révolutionnaires  d'Espagne  ; 
enfiance  qae  nous  partageona  tons.  Oé  n'est  pas^  cotnme  on  l'a  déjà  dit , 
la  guerre  que  nona  ftîsona  à  l'Espagne;  c'est  la  paix,  et  les  Espagnols  le  savent, 
et  accourent  en  foule  an-devant  dn  cbef  auguste  de  notre  armée.  Ils  le  salue- 
ront dn  nom  â«  padfieatcAar ,  non  de  eelnf  de  eonqiiéraiit  qna  s6m  grand  cceur 
r^onsse. 

H.  le  rapporteur  vote,  en  terminant,  pour  l'adoption  du  projet, 
sAuf  un  cbangetnent  de  rédaction  eotis^nli  parle  gouvernement. 

(i3  aih^y  La  discussion  de  ce  pfojèt,  ajournée  jusqu'après  celle 
da  budget  de  1814  »  ne  ftit  ouverte  que  le  a3  avril  ;  elle  fut  courte^ 
mais  elle  offrit  plus  d'intérêt  qu6  celle  du  rappel  àe%  soldats  li* 
bérés,  parce  que  dan^  Ttebsence  prolongée  du  côte  gauche,  deux 
membres  du  bctktre  galieheet  du  centré  droit  y  présentèrent  une 
sorte  d'opposition. 

L'un,  M.  Laisné  de  Villelévéque ,  fout  mi  ftiisant  dè^^'VQtux  potor 
le  succès  de  tlos  armes,  déplore  ks  mattiours  et  las  dangers  d'une 
^erre  dont  il  croit  que  là  génération  eoiydamtiée  k  en  supporter  lé 
fardeau  gémira  long'-temps  sans  vdir  arriver  le  terme;  guerre  qui 
lui  paraît  entreprise  «  biett  nloin»  pour  étoufTer  en  lîspagne  les 
«  torcbes  de  l'auarchie  que  pour  lui  rendre  les  aménités  de  rinquii 
«sition  et  les  douceurs  dti  pouvoir  absolu.  » 

«Puisque  vons  admettez  le  redoutable  droit  d*inierventîon  ardiéé,  dlt-U , 
faires-en  done  tin  généreux  empldi ,  ne  rivet  done  pas  bss  fers  dn  p««ple  espa- 
gnol, et  ne  livres  pas  lerponvob:  aux  conseillers  peHidea  qui  nous  ont  enttainés 
dans  fabbàe  nn  infortuné  monarque  :  ne  souffres  pas  qu'ils  réublissent  lin 
deipotisme  nsnrpatenr»  la  sombre  politique,  le  AMatisme sangninaire  d«  Fhi* 
lîpp«  Il ,  ni  les  aanglantes  exécntioos  do  duc  d'Albe. . .  Laisses  à  Ferdinand  Vil 
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le  soin  de  proclamer  en  Espagne  la  Térîuble  liberté  ;  tooffrez  qn*enlooré  de 
députés  sages  et  condlians ,  il  assure  le  bonheur  de  ses  peuples. 

(Plusieurs  voix  à  droite.)  —  «  Nous  ne  voulons  pas  autre  chose.  » 
'  (  L'orateur  poursuit  et  peint,  an  milieu  des  interruptions  et  d*nne  agitation 
qui  s'accroît,  les  malheurs  et  les  dangers  de  la  gaerre  ,  Tindostrie  atuqae  les 
ouvriers  sans  travail ,  le  commerce  aux  abois,  tes  familles  en  deuil;  la  pro- 
babilité de  l'intervention  étrangère  et  le  sort  des  nations  livrées  ^  cette  cala- 
mité des  invasions.)  «  Malheur  aux  nations  qui  se  confient  à  l'étranger,  ajoate- 
t-il  ;  les  débris  sanglans  de  la  Pologne ,  les  larobeaax  du  Danemarck  et  de  la 
Saxe.  Gènes ,  Venise  ,  SaUbourg,  Trêves,  Mayence,  Cologne,  tant  d'autres 
états  précipités,  enterrés  dans  le  gouSî-e  insatiable  des  convenances  et  des  usur- 
pations ,  non  moins  que  les  odieUx  traités  de  Pilnitz  et  de  Paris  (  du  30  no- 
vembre i8i5  )  nous  ont  appris  à  connaître  la  loyauté,  le  despotisme  de  cer- 
tains cabinets  européens...» 

En  résumé,  l'orateur  effrayé  des  dangers  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, et  convaincu  du  désordre  qu'elle  apporterait  dans  nos  ù^ 
nances,  fait  des  vœux  pour  que  la  sagesse  royale  se  hâte  d'y  mettre 
un  terme;  et,  comme  nos  triomphes  ainsi  que  le  concout:s  des  Es- 
pagnols lui  semblent  devoir  rendre  toute  levée  inutile,  il  vote 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  comte  Hiunbert  de  Sesmaisons,  qui  pftrla  ensuite,  Ht  valoir 
les  raisons  déjà  données  au  nom  de  la  commission ,  et  présenta 
pour  M.  de  Chatellux  un  amendemeut  d'après  lequel  la  durée 
légale  du  service  des  jeunes  soldats  leur  serait  comptée  d'après  le 
temps  dé  leur  inscription  sur  les  rôles  aatridules  de  l'armée ,  si 
cette  inscription  avait  lièiu  avant  le  premier  janvier  i8a4* 

M.  Duvergier  d'Hauranne  se  levant  des  bancs  du  centre  droit 
où  il  s'était  placé,  lorsque  les  doctrines  et  les  déclamations  de 
l'extrême  gauche  lui  parurent  offrir  des  dangers  ou  des  desseins 
hostiles  à  la  monarchie,  ne  considère  plus  la  question  comme  en- 
tière, parce  que  la  guerre  est  déclarée  et  même  commencée;  il 
ne  demande  point  le  rejet  du  projet  de  loi;  mais  il  déclare  haute- 
ment qu'il  a  toujours  redouté  et  qu'il  redoute  encore  les  suites  de 
cette  expédition  que  ne  commandaient  ni  l'intérêt ,  ni  l'honneur 
du  pays.  Il  espère  «  que  le  Prince  généralissime,  ce  Prince  auguste 
«  et  courageux,  dont  l'attachement  à  nos  institutions  constitution- 
u  nelles  justifie  la  confiance  et  l'amour  des  Français,  protégera 
<t  le  peuple  espagnol ,  et  ne  souffrira  pas  que  cette  nation  gédé- 
«  rcuse  soit  courbée  de  nouveau  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu.  » 
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U  s  «ttadie  dose  à.  bUmer  moins  le  priiicifie  de  la  guerre  que 

la  cœduile  des  ministres.  Il  se  plaint  de  oe  qu'il  n'4  été  ccNonu- 

oiqné  aux  deux  Chambres  aucun  document  pe«r  les  éclairer  sur 

U  Béoessité  de  U  guerre. 

«  Étrange  Ealaliié ,  s*écrie- 1^  !  Nou  n  «tom  »  pour  nous  «errûr  de  auidç  dim* 
cette  dîscasûoa  qoe  les  docameiu  qni  ont  été  présenté!  an  parlement  d'An- 
letene,  docnmcns  dont  noa  jonmanx  n*ont  point  rapporté  h  te^tc  comptot, 
et  qoe  cbacnn  d*epz  a  pn  choisir  on  altérer  an  gré  de  Tesprit  qni  Tanime.  Je 
ae  renz  point  entrer  ici  dans  la  question  principale  de  U  guerre.  J'ai  déjii  dit  qne, 
daas  Téût  dea  cboaaa ,  cet  fs^amea  eat  ientiloi  nais  enfin  il  réanlta  ém  dooa* 
iBens  fonrnis  an  parlement  briianniqne  trois  &its  qne  je  dois  relevée. 

*  Le  premier  fiût ,  c*est  qne  ce  kont  nos  ministres  qni  ont  introduit  la  qnes* 
tioD  des  aflâîres  d*Sspaf  ne  ao  epagréa  da  Vérene,  oà  aoonme  paîasasoe  n*avait 
encore  songé  à  ica  mettre  en  discussion. 

«  Le  second  fiilt ,  cVst  qne  k  défont  de  concours  des  puissances  étrangères 
ae  ne  parait  psa  l^ea  déeidt. 

>  Le  troiaième  »  c*cat  qne  la  médiation  de  1* Angleterre  j^  été  rcjatée  deo^  <bia. 
Noos  ne  sauriona  trop  regretter  le  refna  qn*on  a  fait  de  cette  entremise;  car, 
d'oae  part ,  TBapagne  Mfusait  d*eatrer  dans  aucun  aecommodctneat  sur  la  ré« 
ferat  df  sa  coostitntiouy  J9«qu*«  ce  que  la  France  eût  fait  retirer  son  année 
au  Pyrénées  ;  de  Tantre  ,  la  France  trouvait  des  inconvéniens  dans  ce  pas  ré- 
trogade  :  la  médiation  d'une  pnissanoe  amie  des  deux  était  donc  nécessaire; 
die  pourait  fcele  aplanir  tQU»  lea  difïërends.  An  moyen  de  cetif  médUtion , 
les  ooncesèioiks  réciproques  pouTsient  se  faire  avec  honneur ,  et  nous  ne  san- 
nous  trop  déplorer  Topiniâtreté  qui  Ta  fait  repousser.  » 

L'orateur ,  reproc)iaiit  à  M,  )e  ministre  des  affaires  étrangères 
qnelques  coutradicûons  dans  sa  correspondax^ce  avec  le  cabinet 
briUDniqtiey  He  sait  comment  concilier  les  intentions  modérées  ci 
constitutionnelles  qu'il  a  témoignées  à  l'égard  de  l'Espagne  1  itvec 
une  proclamation  que  venait  de  publier  la  nouvelle  régence  es- 
pagnole (  voir  rjppendîc0f  i  x'  partie  ),  qui  consacrait  le  rétablis- 
sement du  pouvoir  absolu ,  et  annullait  de  sa.  propre  autorité  tops 
Iss  actes  d'administration  publique  rendus  depuis  le  7  mars  iBao. 
— A^^tégardi  l'orateur  observe  que  les  emprunts  contractés  par 
lescortès  y  seraient  compris,  et  que  l' Angleterre  s'y  opposerait 
sans  doute  ;  il  fait  eneore  remarquer  que  )e  gouvernement  britan- 
nique semble  mettre  pour  condition  à  la  neutralité,  que  la  France 
ne  s'empare  ni  par  voie  de  conquête ,  ni  par  voie  de  cession ,  d'au- 
eme  des  provinces  de  l'Amérique  espagnole  fui  se  sont  séparées 
dehmétnopoie,  et  à  cette  occasion,  il  demande  eu  ministre  4es 
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afïaircs  étrangères  si  la  France  observera  la  neutralité  à  l'égard 
des  colonies  qui  se  sont  séparées  de  l'Espagne,  et  si  les  colonies 
qui  lui  restent  encore  seront  considérées  comme  neutres.  L'hono- 
rable orateur  termine  son  discours  par  déclarer  qu'il  suspend  son 
vote  jusqu'à  ce  que  les  minisires  veuillent  bien  donner  à  la  Chambre 
des  explications  sur  la  situation  de  la  France  relativement  aux 
colonies  espagnoles. 

De  tous  les  ministres  présens ,  aucun  ne  prit  la  parole;  mais 
on  v«rra  comment  ils  répondirent  plus  tard  à  ces  allégations  on 
interpellations  renouvelées  dans  la  chambre  des  pairs.  Ici,  l'on 
était  impatient  d'en  finir  de  ces  discussions  sur  une  question  décidée. 
Deux  amendemens  avaient  été  proposés;  l'un  (  de  M.  Chabron  de 
Solilhac  ),  portait  la  levée  de  i8a3  à  60,000  hommes  :  il  excita 
quelques  murmures,  même  du  côté  droit;  il  fut  retiré  par  son 
auteur;  l'autre  (  de  M.  de  Sesmaisons),  fut  combattu  par  le  rap- 
porteur de  la  commission,  comme  superflu;  mais  M.  Roland 
d'Erceville,  trouvant  que  la  rédaction  de  la  commission  n'était 
pas  assez  '  claire,  ^n  proposa  une  autre  conçue  et  adoptée  en  ces 
termes. 

R  Les  jeunes  Français  qui  par  leur  âge  appartiennent  à  la  classe 
de  1823 ,  et  qui,  aux  termes  .de  l'article  7  de  la  loi  du  10  mars 
1818,  devraient  être  appelés  en  i824>  peuvent  l'être  dans  le  cours 
de  la  présente  année.  »  —  Résultat  du  scrutin  :  nombre  des  votans, 
265  ;  boules  blanches,  a56  ;  boules  noires,  9. 

tCHAMBEC    DKS    ^AIRS. 

• 

(  a5  wriL)  M.  le  vicomte  Digeon,  chargé  du  portefeuille  de  la 
guerre,  en  présentant  ce  projet  k  la  chambre  des  pairs,  se  borna, 
dans  l'esprit  de  ses  motifs,  à  justifier  le  changement  fait  à  sa  rédac- 
tion, et  à  répondre  k  quelques  objections  faites  dans  l'autre  Chambre 
sur  Teffet  de  la  libération  qui  devrait  avoir  lieu  au  3i  décembre 
i8a8  et  porter  à  la  fois  sur  les  deux  classes  de  1822  et  i8a3.  «  On 
pourrait  craindre  que  l'armée,  n'en  fàt  trop  affaiblie,  dit  S.  Exe.  ; 
mais  la  loi  du  xo  mars  x8i8  autorisait  k  pourvoir,  par  des  dispo* 
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ndoDS  législatives  y  aux  besoins  extraordinaires;  et  d'ailleurs  le 
^ouYemement  aurait,  d*ici  à  la  fin  de  1818,  le  temps  de  se  mé- 
nager les  moyens  d'attendre  les  effets  d'une  double  libération.  » 

(  29  april.  )  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet,  par  M.  le  comte  de  la  Yillegontier, 
répond  aussi  à  cette  objection ,  et  insiste  sur  la  nécessité  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi,  sacrée  tant  qu'elle  existe, 
de  répondre  ainsi  à  la  confiance  que  les  peuples  doivent  avoir  dans 
ia  parole  royale.  Il  annonce  donc  que*1a  libération  de  1822  est 
définitive  comme  doivent  l'être  toutes  les  autres.  Mais  il  exprime 
110  vœu  déjà  émis  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  faire  quelques 
chaogemens  à  cette  loi  du  10  mars  1818,  notamment  sur  la  durée 
du  service  qu'en  général  on  paraît  réclamer  de  huit  années  au  lieu 
de  six;  sur  des  particularités  que  présente  le  système  des  excep- 
tions et  des  dispenses;  sur  ce  qu'en  cas  d'invasion  du  territoire 
français,  l'organisation  des  vétérans  offre  d'incomplet...,  la  corn-, 
mission  croit  encore  devoir  exprimer  un  autre  vœu  émis  dans  l'autre 
Chambre,  d'une  réserve  annuelle  qui  ne  serait  levée  qu'en  cas  de 
l.'uerre,  réserve  d'autant  plus  nécessaire  qu'en  raison  dés  dispenses 
^ales,  la  loi  du  10  mars  n'a  fourni  pour  les  six  dernières  levées 
qu'un  nombre  moyen  de  trente-un  mille  neuf  cent  quarante  quatre 
hommes  par  année,  au  lieu  de  quarante  mille.  — «Mais  en  dernière 
analyse,  la  commission  avait  unanimement  voté  pour  l'adoption 
du  projet. 

(  Zo  avril,  )  La  discussion  prit  tout  à  son  ouverture  le  caractère 
qu'elle  avait  eu  dans  l'autre  Chambre.  M.  le  comte  Mole,  l'orateur 
inscrit,  annonce  que,  «  ccfmme  Français  et  sujet  fidèle,  il  signalera 
jusqu'à  la  fin  Tinjustice  et  les  dangers  de  cette  guerre^  tout  en  fai- 
sant des  vœux  pour  la  gloire  et  les  succès  de  l'armée  française , 
quelle  que  soit  la  cause  qu'elle  soutienne  ou  qu'elle  défende ,  et 
de  ce  prince  généralissime  dont  la  modération  et  la  sagesse  égalent 
U  valeur,  et  dont  la  France  admiré  les  vertus.  »  —  C'est  pour  ac- 
complir ce  devoir  qu'il  renouvelle  les  interpellations  qu'il  a  déjà 
fûtes  aux  ministres. 

•  Déjà  y  dit  S.  s. ,  TaniM  française  étend  sea  ailea  d*ane  mer  à  laouv ,  an 
^U  des  Pyrénées;  déjà  elle  a  pénétré  an  centre  de  T Espagne  ;  elle  approche 
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èè  U  èà^)n\b ,  «t  du  vddé  démode  àcolemeiit  «ojMirdlltii  kt  kbirimèé  des- 
tina à  former  nue  année  de  réeerve  !  Il  y  a,  Messienrt,  nn  degré  de  l^è- 
reté  et  d'imprévoyance  dont  cens  qai  gooTement  ne  aaaraient  être  capablea. 
En  8nt^{K)iiiiik  thème  qttè  la  gtierre  dût  fce  tf dtfirè  à  oiie  simple  ë(  paidble  oc- 
cdpâtioB,  lea  ministres  n^ont  pn  croire  qne  qnatre-Ttngta  on  cent  mille 
hommes  lenr  suffiraient.  Sans  doote ,  avant  de  se  résoadrc  k  la  gnerl« ,  ils 
anrbfat  prévu  io^teA  les  cfaahcbs  dn  l>ôii  et  kitftâls  sticcèii;  ^  nb  met,  ils 
ii*anibnt ,  comme  dit  Bosanel  ^  rien  laissé  k  la  foctane  de  ce  qoe  le  ooaaeîl 
et  la  prévoyance  peuvent  loi  6ter. 

«  À  rappariUon  âb  ftott-è  innée,  diéent-lls,  VtA^àpït  éntiéfèsë  lèté  et  M 
lèvera  pour  s*affranc1iir  de  l'antorité  des  curtèl;  Bftais  si  cette  eapéranœ  était 
trompée  ;  si  qnelqnes  points  de.  la  Péninsule  opposent  une  résistance  opiniâtre; 
SI  notre  présence  devient  nécestotre  âàna  tddtès  lei  prUvincbi ,  ne  Mi-cë  ^iie 
po«r  ItapDâer  an  parti  ^iaca ,  tet  rêpiiitier  les  Vengeances  da  parti  ▼atnqvettr  » 
qne  deviendront  alors  vos  quatre-vingts  oo  cent  mille  hommes  ainsi  dissé- 
minés ,  affaiblis  par  lê  cliihat ,  par  l^s  fiiligiiës  ,  lés  j»ri vêtions,  les  nialadieè  ? 
Deptiii  qoAitâ  aiiksi  les  èooséqoeiieea  morales  d*ane  ooeopation  prolongée , 
dans  nn  pays  où  la  terrp  nourrit  à  peine  ses  habitans ,  ont-elies  cessé  d'étro 
redontaliles  ?  Si  le  sobre  Espagnol  est  obligé  d*abaiidonnèr  i  nok  aoldaU  nhê 
p<6HiéD  dt  *a  tsbétIVt  notirrltore  ,  uè  craîgnem-Tons  pas  qne  ioetts  btenreil- 
Uoçe  qui  accueille  nos  |)remters  pas  ne  se  change  bientôt  en  une  disposition 
diterente?  L*Espagne  a  déjà  prouvé  au  monde  ce  qne  les  armées  r^nlières 
oài  I  r^ontef  dé  va  potMjOatibtt. 

«  7c  ne  pn&tends  ici  rien  prédire;  je  me  rends  compte  seulement  de  tontes 
les  chances ,  comme  n'auront  pas  manqué  de  \e  faire  ceux  qui  ont  pris  aor 
Mk  H  ré^potiiabfKfé  dU  èttt±é«;  pettt.étt«  (b  m»  répondirdttt  qtte  tooiéfe  lèa 
questions  que  j'élève  viennent  se  résoudre  dans  ceUe  de  la  durée,  et  qne, 
si  la  lutte  a  une  prompte  issute,  tontes  les  chances  redoutables  sVvanouissent 
bû  àékbûi  évitées.  QuMls  m'àidéiit  kiori  à  càlbuler  etettto  du^ée  ;  efer  je  s«U  toln 
de  troQver  en  moi-même  de  quoi  partager  leur  sécurité  à  cet  égard;  Tenlcnt^ils 
le  triomphe  absolu  de  IW  des  deux  partis  qui  divisent  TEspagne?  alors  il  fant 
êktetmfhVïr  Tadh^ ,  et  ce  tit  pèai  ëH  l^àETsIrè  éé  qé^uëk  ihois.  Tetlllent-Ui 
•e  porter  inédiatenrk  enire  les  deux  partis  ?  alors  la  présence  d'une  année 
nombreuse  sera  long-temps  nécessaire  pour  empêcher  TEspagne  de  retomber 
dans  Tétat  auquel  on  prétend  Tarracher ,  et  pour  que  nous  n*ayons  pibs  k  ne- 
douter  de  sob  voisinage  cette  contagion  morale  qui  a  servi  de  prétexte  à 
notre  agression. 

«  it'ôn ,  McfsÀlébn ,  H  esl  temps  dé  Ib  reedilhvtliiB  t  I«h  Mlnlftti^é  fa*etit«iettt 
point  expo^  cent  InlUe  Français  â  des  chances  atssi  incertaines ,  ils  n'auraient 
point  engagé  la  France  dans  une  pareille  entreprise,  sans  faire  un  appel  à  tontes 
hoà  Th\koùYcés\  S^tii  rasièiublëi-  dfes  mo^eÀs  étoM  ritanU^iriité  iibi^otetafé  IsAt 
été  It  plus  sore  ganint^B  do  succès.  Il  faut  dotic  qu*ils  aient  par-devets  enx 
quelques  raisons  de  se  rassurer  que  nons  ignorons  encore;  il  faut  donc  cher- 
éher  ailleurs  qne  da'nk  te  tfAe  b&àa  to^ns  Ik  MSèft-et  de  ïéai  boMlUncë.  Dkttb  VA 
pays  oè  le  gonvernetaent  représentatif  est  frailchemfcnt  pratiqué ,  et  oii  Ton  ne 
redoute  aucune  de  ses  conséquences ,  des  questions  importantes  ont  été  adres- 
sées aux  ministres ,  qui0iitM&  sont  les  yèttx  dés  lAfrdx  CbaiAftHBs  dès  dtkMIMna 
préeieiiK.  lioin  de  troèver  dans  oeA  dôcomens  qcM  la  Ffance  n  ait  étk  qu'à 
choisir  entre  la  guerre  d'Espagne  et  une  antre  guerre,  comme  nous  aviona 
été  fondés  k  le  croire  d'après  les  paroles  de  M.  le  présidUilt  du  tbnateil ,  nàé» 
y  Vo^ofts  qwB  le  minîillre  finiiçns  a  pris  rimtiadve  à  VéroAe  Inr  les  iiftires 
d*Ë)iplig«ifc  ;  ^^  ^^  U  y  ^  P^lé  de  goerxv;  qa«  seul  fl  a  vonln  U  faire.  • 
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Ici  l'oratear  rappprte  le  te^te  An  trpU  qri^tjpiis  adressées  p^r  le 
oinist^  françûs  ou  congrès  de  Vérone.  Il  fiait  remarquer  surtout 
la  troisièn^  questioi^  aipsi  coi^ciife  : 


•  QoflB»  Mt  wmBm  riatenlioii  des  baaias  pi^UMBeM  qaao^  •■.  fond  et  à  te 

•  iatme  da  f^coari  Bâttsisl  qu'elles  secucnt  dispotées  à  donnrf  •  U  IVsnce, 

•  iam  le  cas  oà,  sar  ••  demande,  lent  iaftenrei^tion  actÎTe  dsTicBdifli  aé* 

■  Ainsi  ,  dit  M.  le  comte  Mole ,  tous  le  voyes ,  le  ministère  s  podltTement 
■édsaé  à  ¥êrone  le  seoiyan  des  améfs  étrMiyèns  :  /#  seeoun  maêénel,  ¥in- 
tvptnùom  9eti¥0  des  pnlisnnces  da  liîond ,  e^ii  ccoyiît  en  svoir  besoin  pour 
tnompker  de  U  molnlion  d*Sspagne.  Dss  lots  mns  n'sves  plos  h  lo^  re* 
procber  ^avoiv  engagé  la  l^ranoe  dsas  eett»  Inite  aver  des  moyens  si  Aûbies  ep 
apperence.  On  Tarmée  ftaneaiat  «pii  agît  en  Espagne  safirs  pour  y  opéeer  la 
csntee-aéaolacyoa,  on  eUe  ne  sera  qne  Tavant-garde  dss  armées  dn  Nord. 
Toiié  ee  qoe  l«  troisîèaM  question  posée  k  Vérone  nous  oblige  de  ctoîve,  jus* 
fis  os  qne  les  ministres  nous  aient  donné  an  expUesdons  6a  des  aisnnmcca 


L*orateur  témoigqe  ici  f inquiétude  que  doivent  caose/r  les  dÎ3- 
fMsitiaws  0xprâ(^es  im  intgUHWfv,  aopirfieuUiBeaipar  1  opposîtÎAD  » 
mais  par  le  ministère. 

«  Cest  ^onc  avec  ralspn^  ajoate-t-il  j  qoe  M.  le  doc  d^  Montmor/ency  ^  ^iPQ^ 
tt  note  dn  s6  décembre,  a  dit  qn^il  s'sgîssait  d'une  question  tout  euro- 
ppennç,  ,et  qne  le  succès  des  mesures  et  def  dépaarches  qo*il  avait  pcoppiées 
an  congrès  étsit  assuré ,  si  l'Angleterre  croyait  pouvoir  y  concourir.  Que  l'An- 
|^f»y  09  ftSffiU  4fifiiogffi  anssi  la  o^u^e  de  U  libKfifjé,  j»!  e*^n  çft  %it  ^aw 
Iong«temps  en .  Enrojpe ,  des  gouvememens  repi]f>8entatî£s  et  des  nionarcbief 
coostStnlionnelles.  Mnl  ne  peut  dire  alors  ou  le  mouvement  dé  réaction ,  une 
^  imprimé ,  ian^n  »  et  ce  q^  «ena  mgé  4t  cjttte  grwip  Mmti^  ei»ippéennf 
pour  expier  ses  progrès  depuis  cent  ans. 

.•  Çt^  Dj^e  AÎn^ière  j^e^^VM^  W  fi^«  ai^jourd^boi  }^  Fraffqs  é  )a  t^te 
fvuf  fSFol^^  fipi^epr'ue  v^  profit  dn  ponvoif  .al^|i/?ln  J  £^  qu  pn  Jfp  no^  dis* 
pu  que  tel  ^Vs^  point  le  j^ui  4fi  I^gn/erre  ;  si  To^  allègue  hf  pvoc^^^nhûfff^  4e 
U^  Is  duc  4*Àngaplèi^e ,  j'inviOiiFi^ai  /;eUe  ^  la  jffjqLte  ;  jp  dem^dpni  la  • 
VVflç  il  ftnt  cfOfSfi;liei  4c^a^Gai  ai  ^  ppfti  /^  secours  doqi^el  popp  allons , 
^VffW^  dit  jêtxe  de  beiu^cçup  h  i^Lys  oojçDbfÇi^ ,  /est^  pqa  ^ous  J^ptre  in^i^effuce, 
Vf^n  n>Uj^;^  retenir  nçe  procla^jUian  q/oX  V*u^t  loote  idée  4e  oQOffiUatîpn^ 
9i  f^BooIiB  4e  plein  .d,rQit  j^ons  ^e^  traité*  d?  gouvecqemeot  oppftipftiffpj^l  dfi 
VE^pagne  a^^  yA^f^tfne^,^  foi^i^9  fvcc  If  F^ajace;  jp  demfpdff^  w  crup 
P9p;4atv9^yqn*on  jpo/a*  préHtnie  ppconr^i^^  f^•4pvalyt  de  i»<v  soJ14»i^«  »>  W^ 
piif  {k^ujr  deyise  :  Fifia  el  lUj-  absolutp^  la  ^dntp,  fnquisicio^  ! 

f  XHiUjef  ne  sont  p^a  ^sMiréme^  les  intentjlan^  de  Tiliusirp  gé^érali^^me,  ^ 
^*fff'4l^  jpièiçe  du  mi^îi^re.  Mai^  ni  le  minisvài'e  ni  le  génpc^Ji^M^  ^  ^eco^t 
Miczpaij^sx^  ppnr  frrétv  pu  r^e^tjùr  \fi  ^opvffupot  .4»  1»  ijou^.r/çvena^ 
Muplic^iuéme,.et  q^i  ^p  /aiplitplfpra  j)^  sf  yilpfsp.  M.  le  j^iinisfre  d<Ali^irie4 
^^^iy^f  ^j^fiê  la  ni^Ltr  du  a 7  js^sier,  en  a^vnnant  qne  cette  gucrx« /^tfÀt. no p 
P^^à$  JjbéQme\a  dp  priAcîp^s,  en  ^  fl,assi  i94jqi)é  le  bn^.  «•  Il  fa^t  »  a-trU  «Ui^ 
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«  que  S.  M.  C.  poisse  apporter  elle-même,  et  de  sa  propre  antorité,  les  modî- 
«c  ijications  nécessaires  aux  institations  qai  ont  été  imposées  par  la  révolte  de 
«  quelques  soldats. »  Ainsi,  Messieurs',  rendre  la  liberté  à  Ferdinand  YII  a 
toujours  signifié,  dans* le  langage  des  ministres,  loi  rendre  un  pouvoir  sans 
limites;  ce  n*est  point  d'une  liberté  physique  et  matérielle  qu*il  s'agissait,  mais 
de  cette  liberté  qui  consiste  k  pouvoir  tout  refuser  oomme  tout  accorder,  de 
cette  liberté  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le  monarque  sans  que  les  sujets 
aient  perdu  toute  garantie  ;  de  cette  liberté  enfin  qui  ne  laisse  aux  hommes 
qoe  le  ciel  à  implorer  pour  qu*il  place  sur  le  trône  nn  Marc-Aurèle  plnt^ 
qu'un  Néron. 

«  Je  sais  à  qui  je  m*adresse;  et  ce  n*est  pas  on  esprit  de  la  trempe  de  celui 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  de  qui  je  craindrai  de  n*ètre  point 
«ompris  ou  de  n'être  pas  écouté.  Ce  n'est  pas  seulement  en  lui  Thomme  éclairé 
que  vont  chercher  mes  paroles  ;  c*est  encore  et  surtout  le  Français.  Cest  à  nn 
Français  qoe  je  demande  de  calmer  les  inquiétudes  de  la  France.  Que  le 
ministre  s'explique,  qu'il  nous  dise  s'il  existe  une  convention  par  laquelle  les 
trois  puissances  du  Continent  doivent  coopérer  k  la  guerre  que  nous  faisons 
en  Espagne;  qu'il  noua  dise  surtout  si  les  armées  du  Nord  ne  doivent,  dans 
aucun  cas,  occuper  on  traverser  aucune  portion  de  notre  territoire,  et  si,  dana 
aucun  cas ,  la  France  ne  sera  tenue  à  leur  fournir  aucun  subside ,  h  les  aider 
de  son  argent  ou  de  ses  produits  ;  qu'il  nous  dise  enfin  si  notre  commerce  n'a 
rien  à  redouter  de  TAngleterre,  et  si  la  neutralité  de  cette  poissance  serait 
encore  assurée  dans  le  cas  de  la  participation  active  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  poissances  du  Continent.  Ces  renseignemens  francheoient  donnés.  Tin- 
quiétude  s'arrêtera,  l'opinion  ne  s'égarera  plus,  et  nous  pourrons  voter  en 
pleine  connaissance  de  cause  sur  les  levées  ou  les  subsides  demandés  pour 
continuer  la  guerre.  Jusque-là  j'en  vote  et  j'en  voterai  le  rejet.  » 

M.  le  baron  de  Montalembert  ^  second  orateur  appelé  à  la  tri- 
bune, s'attacha  particulièrement,  dans  son  discours,  à  développer 
ridée  qu'il  avait  émise  dans  la  dernière  discussion,  sur  l'avantage 
politique  que  la  France  devait  chercher  à  cette  guerre. 

«  C'est  à  la  guerre  surtout  qu'il  faut  du  positif,  dit-il ,  et  l'on  citerait  diffi- 
cilement, soit  dans  les  temps  anciens,  soit  dans  les  âges  modernes,  quelque 
exemple  d'une  guerre  étrangère  entreprise  pour  de  vaines  théories...  Si  la 
guerre  actuelle  a  eu  d'abord  pour  motif  le  besoin  de  nous  garantir  de  la  con- 
tagion morale,  un  motif  non  moins  poissant  doit  nous  porter  &  la  poursuivre 
pour  reconquérir  l'influence  que  nous  avait  assurée  la  guerre  delà  succession... 
Il  est  reconnu  que  la  guerre  de  la  révolution  a  laissé  la  France  moins  puissante 
qu'elle  ne  l'était  i  la  mort  de  Louis  XIV  ;  et  cependant  quelle  augmentation 
de  territoire,  qnel  accroissement  de  puissance  ont  acquis  depuis  cette  époque 
les  grandes  monarchies  européennes!...  Ne  négligeons  donc  adcon  moyen 
d'assurer  le  succès  d'une  guerre  si  importante.  N'abandonnons  rien  au  hasard, 
et  maîtrisons  la  fortune  par  l'énergie  et  la  grandeur  de  nos  moyens  d'exécu- 
tion. J'avoue  avec  regret  que  la  mesore  proposée  ne  me  parait  pas  répondre 
entièrement  k  ce  qu'exigent  les  circonstances;  j'aurais  désiré  une  levée  plus 
considérable,  et  la  formation  immédiate  d'une  forte  armée  de  réserve,  pourvue 
de  toot  le  matériel  nécessaire.  Puisque  nous  avons  passé  les  Pyrénées,  il  fiint 
pûrovoir  aller  jusqu'aux  colonnes  d'Hercule...  Une  seule  pensée  doit  aujourd'hui 
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BOUS  oocapcr  ,  œlle  de  terminer  avec  éclat  la  guerre  d*Espagiie.  Noos  avon*  k 
cet  «gard,  on  pent  le  dire  bardiment  «  aoe  année  d'avanoe  snr  les  antre»  Étala 
de  l'Europe.  Metton»  i  profit  cet  inappréciable  avantage ,  et  qde  FAngleterrr 
noai  tronve  ▼iclurieux  qnand  ses  préparatifs  seront  terminés.  Ainsi,  loin  d*étre 
ftiériie  ponr  la  France,  comme  on  affecte  de  le  répéter,  la  gnerre  d'£spagne  anra 
pour  nous  lea  plus  niiles  résnluts.  » 

Un  troMième  orateur,  M.  le  baron  de  Barante,  appelé  à  la  tri- 
bune, considéra  le  sujet  sous  plusieurs  points  de  vue,  comme  ve- 
nait de  le  faire  M.  le  comte  Mole.  Il  reprocha  aux  ministres  leur 
silence  prolongé,  leur  refus  constant  de  répondre  aux  questions 
qni  leur  étaient  adressées  sur  la  situation  dans  laquelle  ils 
allaient  laisser  la  France  exposée  de  nouveau  aux  calamités  d'une 
invasion  étrangère. 

De  tous  les  discours  prononcés  dans  les  discussions  relatives  à 
la  gnerre  d'Espagne ,  aucim  n'est  plus  important  à  recueillir 
que  celui  d^  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency;  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  négociations  ou  conférences  de  Vienne  et  de  Vé- 
rone ,  dont  il  complète  et  peut  servir  en  quelques  points  à  rectifier 
le  récit  que  nous  en  avons  fait. 

Le  noble  duc  avait  pour  objet  de  répondre  aux  orateurs  de 
l'opposition ,  et  même  à  quelques  assertions  qui  avaient  retenti  de 
la  tribune  du  parlement  britannique,  desquelles  on  pourra  les 
rapprocher;  et  en  usant  de  la  liberté  que  lui  donne  sa  situation 
actuelle,  il  espère  ne  pas  sortir  des  mesures  que  lui  prescrivent  le& 
fonctions  qu'il  a  eu  l'honneur  de  remplir. 

•  Un  premier  fait,  qni  sans  doate  anra  frappé  la  Chambre,  dit  S.  S.,  dans 
les  docnmens  arrivés  de  Londres,  depais  le  a 5  de  ce  mois,  c*est  Tignorance  . 
prétendae  des  ministres  anglais  sar  la  place  qne  devaient  tenir  au  congrès  les 
affaires  d*Espagne ,  et  snr  Timportance  qu'elles  devaient  y  acquérir.  Ils  sem- 
blent à  peine  avoir  soupçonné  qn*i]  en  serait  question.  A  qui  persuadera -t-on 
qaW  cabinet  aussi  vigilant  qne  celui  de  Londres  ait  pu  ignorer  ce  qni  était 
cotma  des  autres  membres  de  ralllance,  et  qui  pins  est,  de  tous  les  cabinets 
eiropéens  ?  Je  me  rappelle  que,  dans  les  conférences  indiquées  à  Vienne ,  TAu- 
gicterre  ayant  témoigné  le  désir  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  d*ltalîe ,  il  ne 
deviit  pas  en  étr^  question.  Celles  de  la  Grèce  occupaient  sans  doute  les  esprits  ; 
mais  elles  étaient  arrivées  à  une  sorte  de  maturité ,  ou  plutôt  d*état  statiou- 
oaire  dont  le  cbangement  ne  dépendait  pas  des  dispositions  et  de  la  volonté 
des  puissances,  mais  du  parti  qui  serait  pris  h  Constantinople.  Ces  ar&lres 
d'aillears  étaient  remises  depuis  quelques  semaines  à  une  conférence  particn* 
li^re,  dans  laquelle  chaque  puissance,  et  l'Angleterre  même,  avait  son  représen- 
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èaat.  «enAniâil  49M  (ta  «Ami  d-anm^nt ,  im  «««te  ^  f«MAt  offMfvttMB 
d'intérêt  ponr  appeler  d«  LondrM  à  Yknne  le  ttimitiM  ^ii,  à  4et  épenga^ 
difificllea»'fetait  tî  glorieiiiwneot  dirigé  h  polltiqtte  de  VAmfjktetwt  Qt  «Mni«tft 
de  Londoodeny  ),,doiit  U  wmt  «oui  aMlbeaffeiiM  qa*inprétM,  «  éfé  ée  U 
fMOt  d'cmettia  peo  gékiérta^  le  sajet  d«s  ptm  onwUes  fiiiMUei%  SI  l'iUfuitre 
général  qui  remplaça  comme  plénipotentiaire  le  marqnii  de  LeiidMideri^  n^eàt 
été  retardé  par  l'état  de  sa  aanté ,  c'eat  à  Vienne  mime  qu'auraient  été  diacntés 
ces  grands  objets  :  iji  est  certain  dn  moins  -qoc  la  Fcanoe  n'a  en  ni  à  désirer , 
ni  à  demander,  lai  à  provoquer  la  discussion  des  affaires  d*£spagne  an  congrès. 
Cette  dîaecBsion  *f  a  «té  amenée  pai^  la  force  de»  choses ,  par  ce  seattmettt 
noiversel  d'intérêt  et  d'inquiétude  f  ui  doaùnaît  alors  les  caÛaeto  det  «oav«- 
rains  comme  les  réunions  des  hommes  privés.  On  savait  qne  le  copgrès  de 
Tërone ,  projeté  dès  k  <A&ttire  de  ^cdui  de  Layhach ,  n^avait  pis  Bpécidement 
pour  objet  les  affaires  d'Espagne;  mais  k  Madi-îd  cdnme^  X^oAdrea^è  Pane 
comme  &  Vienne,  comme  à  Pétersbonrg,  comme  à  Berlin,  on  était  anr  que  les 
priiio}pQnac<s€tavefalns  de  TEurope  ne  se  trottveraietrtpas  réunis  sans  s'occuper' 
de  tout  ce  qui  touchait  de  si  près  aux  intérêts  de  tous,  stm^  prendre  en  pmaa»" 
^ération  les  conséquences  chaque  jour  plus  alarmantes  des  funestes  exemples 
dcnmés  en  i8ao.  Or,  dèa  qû^il  s'agissait  de  l'Espagne ,  dn  derait  naturellement 
déiôrer  de  connaître  ro|>ûûoB  fie  la  France-,  ^«e  tant  d«  liens ,  tant  d'iméréu 
en  rapprochent ,  et  qne  menaient  la  première  les  contagions  de  tons  genres 
dont  elle  aerah  le  foyer.  La  France  a  àh  répcntdre  avec  franchise ,  elle  a  dà 
exprimer  et  son  désir  sincère  de  %osser«er  la  ^mas^  «t  ses  jaales  oraântes  qne  le 
soin  de  son  honnev,  de  sa  sûreté,  de  tousses  intérêts  essentiels,  ne  l'obligeit 
è  la  guerre,  fl  Ini  était  permis  è  sou  tour  dlnterrpger  Ites  puissances  et  de 
chercher  à  connaître  leurs  intentions.  Elle  a  fail,dafu  œtte  wn,  des  pioposkioBs 
défensives,  conditionnelles  et  hypothétiques,  ainsi  que  le  déclarent  les  -mi- 
nistres anglais.  Bile  a  fait  ce  que  dans  tout  système  fédéral  chacun  des  alliés 
a  dfoi^et  întévél  de  &ira.  Qoi  puoprait  Ulmer  aoe  telle  conduite  f  X'îndépen» 
dance  et  la  dignité ,  pour  les  états  comme  ponr  les  xndflvîdns»  consistent-elles 
donc  â  i^holet  entièrement  ;  et  &  qui  appartient-il  de  méccmnaitre  ou  de  dé- 
daigner la  fbroe  dn  Tninon?  Jamafs  «Be  as  ftA  pte  indi«p«»ahte  qne  de  nos 
jours  pour  repousser  le  danger  commun  qui  menace  toua  les  .goQvememens^ 
sons  quelque  fbf me  qu'ils  existent.  ÏIs  le  savent  bien ,  ceux  dont  cette  union 
■  fait  le  désespoir,  et  qui  sans  O0sse cttfàsteiit pour  U  ronfpMtkmt  )m  moyens 
que  le  dépit  et  la  haine  peuvent  leur  suggérer.  Mais  c'est  ici  le  lien  de  le  dire  : 
les  principes  qui  ont  régné  k  Vérone  sont  aussi  raaaorans  pour  les  uns  qn^ils 
sont  dése^érans  pour  les  antres  ;  tout  y  a  respiré  l'accord  et  Tharmonie^ 
Si  r<ïatière  unanimité  qne  tons  désiraietu  n^a  pu  être  atteinte;  si  une  voix, 
'mais/ntie  seule  voix,  a  manqué  à  son  complément,  la  France  en  général  a 
reçu  de  ses  alliés  res  réponses  les  pins  honorables  pour  elle ,  cOame  témoi- 
gnages d'estime  et  de  confianeiCy  les  pins  honorahles  ponr  les  antPeï  sonve- 
rains ,  •coioffie  preuve  des  senlimens  généreox  qui  les  animent.  Après  avoir 
ainsi  assuré  les  chanbes  de  Favenir ,  la  France  a  pu  s'occuper  avec  calme  de 
ce  qtiVxigeart  sa  sûreté  personnelle  dans  nue  cii'constance  qui  nous  place , 
ponr  aini»  dire^,  en  avant-garde  de  l'Europe.  Sa-marche  a  été  celle  qu'ont  fait 
cotmaitre  'les  divers  actes  du  gouvernement  ;  elle  n'a  .pas  dû  êtce  arrêtée  anr 
certaines  objections  qui  ont  été  faites.  XJn  repit>che  a  été  adressé  à  la  France 
par  le  ministère  anglais.  Suivant  Hl.  Canning  (  vqyi,  ijh^p.  de  la  Grande^ 
tr^tagne\,  la  Ti-ance  aurait,  moins  que  tout  autre  gbuvemèiDent^  le  droit'd'at- 
taquerenfepagne  des  institutions  qu'y  a  fait  nattre  Vii\)nste  ignerte  d'invasion 
etirrepriae  par  Buonaparte.  Je  sois  loin  de  décliner  l'espèce  de  solidarité  qne  nous 
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îvpoieM  !«•  èhvn  MntfineiM  qui  m  confondent  dam  romoar  de  la  patrie  ; 
on  ne  peai  sana  dente  neaier  faidlflSmit  I  ee  qui  notérene  ;  te  bien  qnVUe 
a  6it  doit  noua  réjonir,  comme  nona  devona  nons  affliger  dn  mal  qn*elle  a 
«omala.  Bfhia  cetle  cottcesaion  faire,  qnel  étrange  rapprodiement  préten- 
dait* on  établir  entre  la  Franoa  heoraOM  tfl  libi«  anjoard'bBi  aona  lea  Bonr- 
bons,  et  la  France  asserrîe  et  enrégimentée  sons  le  sceptre  de  fer  d*nn 
de^iott^  Qttoil  panse  qnll  a  plu  à  rnsnrpatenr  de  porter  la  guerre  en  Es-* 
p^ne  pour  j  détrAner  no  Bontbo»  de  pkia;  parce  qne  cette  hanette  eAtae- 
prise  a  été  ponr  les  Espagnols  un  prétexte  de  se  liTrer  a  des  partia  extrêmes, 
et  dlApoaer  à  lewn  coneitoyeua  nne  constitution  aussi  étrangère  aux  mceura 
eu  pajs  que  oantraire  anx  priacîpes  4t  4  rexpétienoe  de  tflaa  les  pevplea  « 
il  sera  défendu  au  prince  légitime  ,  qui  a  su  faire  un  meilleur  cboix  pour  ses 
«jets,  «t  las  présenter  de  la  conli^on  des  principes  dangereux ,  il  lui  sera 
défendu  de  a^anner  ponr  ron^pre  ks  fen  d*un  roi  aon  parent  et  d*an  peMpb 
>on  allié  ;  pour  rendre  k  Tnn  sea  droits  envahis  par  un  fiiction  militaire ,  et 
l  VwBXn  fes  seules  chances  qn*n  puisse  avoir  d'une  sage  liberté  !  les  crimes 
éf  Bnonapartc  •a\»ffOsev«nt  învfioonilenient  aux  géDéransea  intentioitt  de 
Loois  XTIII  l  N'y  a-t-il  pas  plus  de  vérité ,  plus  de  moralité  dans  cette  pensée 
ài^k  produire  à  la  tribune ,  qne  la  France  doit  se  trouver  heureuse  de  réparer 
mena TB^p^gne»  esveva  l'Enrope  «aftièK»  ie  jnal  qn*eik  m  pu  kvr foire  parées 
agiessions  et  par  sea  exemples?  » 

Ici  VhooorabW  |MMr  répond  à  use  aotre  tsserlion  du  cabinet 
inglaîs. 

«  DèsTérone  «  ajoute  S.  5. ,  le  ministre  de  S.  M.  B.  a  mis  en  avant  les  causes 
ifUDiées  d<  nos  grieft  contre  TEspagne  ;  f  ai  du  dans  ma  réponse  invoquer 
h  bonne  loi  de  Vtflostre  plénipotentiaire,  et  la  notoriété  des  faits  consignés 
daasles  feoillea  anglaises  comme  dans  les  nôtres,  et  qui  depuis  long -temps 
fixent  Tattention  de  l'Europe.  Tai  pu  &lre  nne  mention  spéciale  des  événe- 
«ans  dn  -bom  de  fttîllet  deanier ,  événoasBa  ttm  quelque  40rtB  pMséa  aoas  al« 
leace  dans  les  diaci|saions  du  parlement  d'Angleterre ,  et  qui  pourtant  ont 
(|A  entrer  ponr  beaoconp  dans  les  déterroiaations  de  la  France  et  de  ses  al- 
lies, paiee  qn%  oonrconaiafé  iieévMabUHmnt  la  «capiîvité  de  Roi  et  les  dan- 
gers deaa  famille,  à  allumer  la  guerre  civile  dans  plusieurs  provinces  et  ôter 
nx  voeux  et  aux  espérances  de  la  modération  leur  dernier  appai.  II  est  prouvé 
^'«Dcurs,  pnr  qoelqMS  pasaigea  desidépéehes  beitanniqoea,  qsM  ce  cabinet  n*a  pu 
Ignorer  les  grie&  de  k  tvance...  Quant  an  reproche  qui  nous  a  été  fait  d'avoir 
Bunqaé  de  confiance,  de  n'avoir  pas  donné  k  T Angleterre  les  communications. 
MfiiaDiaa,  je  dinî^e  toaiee  lea*dépéebes  adneaaées  de  Paria  i  M.  le  conte- 
àê  La  Garde  n'ont  pas  été  communiquées  an-cabinet  britannique  ,  parce  qn^ 
loi-néme  il  ne  nous  commoniqoait  pas  toutes  les  dépêches  adressées  de  Lon-* 
àn%  k  son  ambassadeur  à  Madrid ,  et  peree  «que  lea  rapports  cotffidentids  étabISa 
àtfmt  qaelgnea  annéea  -entre  .plnaieurs  pniaaances  se  bornent  -à  la  oowmnni- 
catioa  des  pièces  qui  ont  un  intérêt  commun.  J*ajdute  que  jamais  nous  n'a- 
^oni  laîasé  ignorer  là  l'Àogleierre  le»  justes  stiiets  de  plainte  et  d'inquiétude 
qui  nouf  arrivaient  des  Pyréouéas ,  et  que  noua  .avons  déosend  par  des  expU* 
cations  positivée  les  bruits  plastenrs  fois  renouvelés  de  machinations  secrètes 
7^>de  notre  paît ,  aftiraiem  en  ponr  <>bjet  d*exciter  M  de  solder  les  royi^stes 
«•pagnoh.  Le  gonvemementf&aaoaîs  qoi^  dans  ceue  cisconstanae  comme  daaa 
«Ottle  antre ,  a  fait  preuve  de  franchise  et  de  loyauté ,  avait  droit  d'en  être  cru 
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par  tea  alUéa.  Il  a  dà  a'étonner  qoe  dernièrement  lord  liverpool  ait  para  don- 
ner à  de  aemblablea  allégailona  nne  aorte  d'aaaentioient  tacite.  » 

Quant  au  droit  d'intervention  maintenant  mis  en  doute,  le  noble 
pair  oppose  aux  opinions  dernièrement  émises  par  les  ministres 
anglais  9  la  note  confidentielle  de  lord  Castlereagh  en  i8ao,  un 
passage  de  Vétat  de  F  Angleterre  en  î8a2  ,  et  enfin  le  sentiment  de 
lord  Wellington  y  qui ,  dans  sa  réponse  aux  questions  opposées  par 
la  France  à  Vérone ,  admettait  lui-même  une  exception  au  prin- 
cipe qui ,  suivant  lui ,  ne  permet  à  aucun  gouvernement  de  s'im- 
miscer dans  les  actes  d'tm  autre  /  en  ajoutant  :  à  moins  que  ces 
€tctes  ne  portent  atteinte  aux  intérêts  essentiels  de  ses  propres 
sujets;,.,  or  y  telle  est  aux  yeux  du  noble  pair,  la  situation ,  l'entré- 
mité  où  la  révolution  espagnole  a  réduit  la  France.  L'état  d*incer- 
titude  et  d'exaspération  qui  a  précédé  la  guerre  était  mille  fou 
pire  qu'elle. 

«  Eh  quoi  !  ajoute  S.  S. ,  cette  guerre  paraîtrait  légitime  à  cenx  qni  I*improa- 
vent  aujourd'hui, a*il  s*agiaaait  de  quelques  toises  de  terrain  dans  les  Pyrénées, on 
de  quelques  possessions  dans  une  petite  île  de  la  mer  du  Sud  :  elle  est  injuste 
et  impie  quand  il  s'agît  de  défendre  contre  les  infatigables  perturbateurs  de 
tontes  les  sociétés  ce  qu'elles  ont  au  monde  de  plus  sacré,  la  paisible  jouis- 
sance de  leurs  droits,  la  légitimité  de  leurs  gouvernemens  et  une  sage  liberté.  » 

En  terminant  cette  discussion ,  le  noble  pair  forme  dans  la  sin- 
cérité de  son  cœur  un  vœu  bien  différent  de  celui  des  ministres 
anglais,  c'est  que  les  principes  dont  ils  viennent  de  faire  profession 
ne  leurs  soient  jamais  appliqués  par  des  radicaux  vainqueurs  qui 
auraient  renversé  toutes  les  digues  qu'on  leur  oppose  depuis  long^ 
temps.  «  Il  semble,  dit  S.  S.,  que  l'expérience  de  nos  trente  der- 
nières années  aurait  dû  réunir  tous  les  amis  de  leur  pays,  tous  les 
partisans  d'une  sage  liberté ,  dans  un  vœu  commun  et  dans  une 
alliance  indissoluble  contre  les  doctrines  subversives,  contre  les  rc- 
vofutions  et  les  insurrections  militaires...  » 

Après  ce  discours  qui  méritait  d'être  récueilli ,  surtout  par  l'im- 
portance du  rôle  qu'avait  joué  l'orateur  dans  le  congrès  de  Vérone , 
M.  le  vicomte  de  Chateaubriand ,  nrinistre  des  affaires  étrangères  « 
demanda  à  être  entendu,  et  répondit  à  la  fois  à  des  objections  der- 
nièrement présentées  dans  les  deux  Chambres. 
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•  On  m*a  fomiDéy  Mcaiienra ,  de  Tépandre  &  des  qnetUoiu  qa'oa  a  bien  ^wo^n 
m*adreater;  on  a  accusé  non  ûlenee  :  je  rmi»  iront  en  exposer  les  raisons,  et 
peot-^tre  toos  paniîtronl«clles  avoir  qaelqne  valear. 

«  Un  noble  comte  (M.  Mole)  aoraît  toqIo,  Messieurs,  qa*à  Texemple  de 
TADgleterre  nons  eussions  déposé  sor  le  borean  les  pièces  officielles  relatives 
aox  afTaîres  d'Espagne.  On  n*aTsit  pas  besoin  d*en  appeler  à  cet  exemple.  La 
poblicité  esc  de  la  nature  même  dn  gouvernement  constitutionnel  ;  mais  on 
doit  garder  une  juste  mesure,  et  surtout  il  ne  faut  jamais  confondre  les  temps, 
les  lieux  et  les  natioiu. 

•  Si  le  gonremement  britannique  n*est  pas,  sous  quelque  rapport,  aussi ciiw 
coDspect  que  le  n6tre  doit  Tétre ,  il  est  évident  que  cela  tient  k  la  différence 
des  positions  politiques. 

•  En  Angleterre,  la  prérogative  royale  ne  craint  point  de  &ire  les  conces- 
lions  les  plus  larges ,  parce  qn^elle  est  défendue  par  des  iiutitntlons  que  le 
temps  a  consacrées.  • 

M.  de  Chateaubriand,  développant  cette  considération ,  établit 
parane  suite  de  raisonnemens  que  la  prérogative  rojale /défendue 
en  Angleterre  par  des  institutions  que  le  temps  a  consacrées,  peut 
faire  sans  danger  les  plus  larges  concessions;  et  il  pense  que  telle 
n*est  point  notre  position. 

«  Ne  nous  y  trompons  pas,  dit  S.Kxc.:  il  nya  en  France  de  monarcbie  que 
dans  la  couronne  ;  c*est  elle  qui,  par  sou  antiquité  et  la  force  des  mœurs,  nous 
•ert  de  barrière  contre  les  flots  de  la  démocratie.  Quelle  différence  de  position! 
En  France,  c'est  la  couronne  qui  met  à  Tabri  Taristocratie  ;  en  Angleterre  , 
c'est  rsristocratie  qui  sert  de  rempart  à  la  couronne.  Ce  seul  fait  interdit  toute 
comparaison  entre  les  deux  pays. 

«  Si  donc  nous  ne  défendons  pas  la  prérogative  roysle  ;  si  nous  laissons  les 
Chambres  empiéter  sur  cette  prérogstive;  si  le  gouvernement  croit  devoir 
cédera  tontes  les  interpellations  qui  loi  sont  Ijiites,  apporter  tous  les  docnmeos 
qae  l'opposition  croira  pouvoir  lui  demander ,  vo%  institutions  naissantes  se- 
nmt  promptement  renversées,  et  la  révolution  rentrera  dans  ses  ruines,  i* 

Abordant  ensuite  les  objections,  et  développant  les  raisons  don- 
nées par  son  prédécesseur  j  le  noble  duc  qui  l'a  précédé  au  minis- 
tère, S.  Exe.  fait  observer  que  les  transactions  de  Vérone  ne  sont 
point  le  principe  et  la  cause  de  l'alliance. 

*  La  préoccupation  de  nos  adversaires  les  a  fait  tomber  dans  une  singulière 
crrenr;  ils  partent  toujours  du  dernier  congrès  comme  du  commencement  de 
tOQt  en  politique.  Mais,  Messieurs,  les  transactions  de  Vérone  ne  sont  point 
Iç  principe  et  la  cause  de  TalUance ,  elles  en  sont  la  conséquence  et  refTct  :  Tal- 
liaace  prend  sa  source  plus  haut.  On  peut  dire  qu'elle  remonte  jusqu'au  con- 
S^ct  de  Tienne  ;  et,  lorsque  M.  le  prince  de  TsUeyrand  a  donné ,  au  nom  dn 
Hoî,  son  assentiment  â  Tunion  des  grandes  puissances  contre  Tinvasion  de 
f^ooaparte,  il  a  réellement  posé  les  premiers  foodemens  de  l'alliance.  Itégnls- 
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wiâim  aa  «oagvès  d*Àix*la«CbftpeUe  »  ootte  aUlape»,  toute  défensive  coatM  Us 
réyalliinat,  «  piis  ses  développeoieiis  .natofsls  dans  Us  oongsès  qui  se  sont 
soGcédéfl.  Les  puissances  y  oui  enamîné  œ  qu'elles  avaient  a  espérer  on  & 
craindre  des  éTéuemens.  Cette  politique  en  commun  a  Faeantage  de  ne  plus 
permettre  k  des  cabinets  de  powenÎTre  dee  intérêts  particuUers  et  de  cadier  àen 
▼nés  amiMtUnses  dans  U  seoret  de  U  diplopatU. 

«  Ainsi  tombe,  Messieurs,  par  cette  stmpU  explîcsiion ,  tout  Pécbafrudage 
^*on  a  prétendu  élever  antonr  du  congrès  de  Yérone.  On  «oit  encore  par-ià 
que  la  France  n*a  point  amené  k  Térone  U  question  de  TEapsgtte  comme  mie 
ebose  à  Jf  qneMe  pesaonne  ne  pensait.  L'étd»l|s8ement  de  notre  armée  d^obser- 
«etion  noue  obligeait  d'en  exposer  Us  moti£i  à  nos  alliés,  et  la  céroliition  d'Es^ 
pagne  n*était  pas  une  cbose  asses  inconnue,  asses  insignifiante,  pour  quVlle 
ne  se  picsentAt  pas  dans  |a  sérU  des  aibires  de  f  Eum^;  JI  y  avait  d^a  long- 
tempe  qu'elle  «irait  fixé  fatlentînn  dm  cabinets;  on  en  avait  parlé  k  Troppan  et 
k  Laybacb,  et  avant  d'être  examinée  k  Térone,  clU  avait  occupé  Us  conférences 
de  Tienne.  Que  U  France,  plus  particulièrement  menacée  et  craignant  d*Âtre 
^ligé^  t^  J9fi  ^fid  d/s  jneoounr  wf^  fff!W««  «^t  ?A^b  «o^sfiitce  IcLp^rti  que 
prendraient  les  alliés,  le  cas  d'une  ^erre  advenant,  elU  a  sffi  selon  U«  r^Ua 
de  U  plus  sirapU  prudence. 

*  RenguuqncsbU^,  jMs««iei9rsy  M  ^eâ  réf^Ofi^  p^tempft9fre^9e^>W»9<^ 
baron  (  M.  de  Baryte  ),  que  Tes  questions  posées  k  Vérope  par  on  noble  d^p 
soné  éventueftes,  bypotbétiques;  dtes  laissent  aux  cours  k  qui  elles-  sont  fiiites 
U  libre  exercice  de  leur  volonté;  elles  ne  demandwtf  r»Bn«  #9  fojlUitey»  «ffi 
dans  le  sens  positif.  Chaque  cour  pouvait  répondre  ce  qu'elle  voulait,  et  tel  n 
été  le  û^s;  l'omi  pouvait  dire  :  «  J'agirai  com^ie  la  France;  -  lyntr^  ;  «  Xe  res- 
terai neutre  ;  »  ;une  troi^éme  aurait  pu  même  se  décUrejr  ennemie.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaitre  dans  cette  condaite  ;i^ne  politique  francbe  qui  va 
droit  au  but,  et  cberche  seulement  a  çonoaitre  sa  position  extérieure,  ppnr 
propo'rtionner  s^  moyens  aux  événemens. 

«  Enfin,  Messieurs^  et  je  Taî  déjà  remarqué  ^  vondi^ît-çn  que  la  France  ^t 
séparée  d^  tous  les  autres  peuples;  qn'e\^e  (ut  abandonnée  an  milien-de  TEn- 
rope  ?  &i  elle  était  attaquée,  ne  devrait-elle  avoir  .^ucon  allié?  Une  nation  çijK- 
Usée  a-trelle  jsm^ûs  existé  dans  u^  tel  état  d'isolen^eçx?  L'Angleterre  elle-n^me 
ne  se  réunit-elle  pas  dans  plusieui;^  points  à  F^Uance,  et  n'a-t-«lU  pas  ans^  fjcs 
traités  parXiculiers  ?  Psr  exiemple ,  ji^  doit-e\le  pas  défendre  U  Portugal ,  $i  le 
Portugal  était  exposé  aune  sgression?  Vous  voyes.  Messieurs,  comment  les 
objections  s'évsnooissent  quand  on  les  examine  de  près. 

pt  D'flAUnrs,  ^'esli«ee  ^ua  Us  papseas  f  nUiés^ea  A^if^eteswe  f  ons  onta|ipris  ? 
rien  de  nouveau^  r^eii  <^ue  je  n'ejBSse  ipxi  dît  et  expliqué  k  la  fr)ibi;[.i^;;pajui  4m 
u|oio8  ils  font  voir  une  chose,  c'est  que  les  doctrines  secrètes  du  gouvernement 
ont  «lé  pwfiriiemeèt  d^Bcoond  «toms  ms  dqatianes  poMigm^s^  qu'il  n'est  pas 
échappé  k  un  ministre ,  ni  dan^  tef  d.épêcli^es^  ;^i  d^ns  s^s  çoi^y.ç^sf  ^Qns  c^pj^- 
fidentielles ,  un  seul  mot  qui  ne  montrât  le  plus  sincère  désir  de  maintenir  la 
paix,  qui  ne  fit  voir  la  pins  réelle  sollicitude  pour  les  libertés  et  le  bonheur  de 
i^Espagne.  T  aves-vons  remarqué  les  prindpes  du  pouvoir  absolu ,  de  Finto- 
lérsnce  ieUg4e«se,1es  vcrax  de  Famfaitîon  et  de  IHntérêt?  Ces  deux  mots:  paîk 
et  honneur,  te  retrouvent  partent,  et  si  U  faction  qui  domine  TEspagnè  ne 
nous  a  pas  permis  Âe  les  conoiKer^ ,  ce  n'est  pas  U  faute  de  la  France! 

«  fFnnoMe  duc  vent  ssvoir  s'il  a  été  condn  dèè  traités  en  vertu  desquels  les 
étrangers  doCvent  entrer  en  France,  le  loi  répondrai  ce  que  j'ai  èijk  répondu 
«  k  diembre  des  députés  :  ■  Jsm«is.  » 

•  On  noos^ft  un  crime  de  tonte  chose.  Une  Joute  fait  une  pro^amatioo  ; 


Digitized  by  LjOOQIC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {JppH  de  iù  cUusê  de  i8a3.)  1S7 

qoaiqiw  «elle  yrnrt—tioa  ait  été  iw|Hiié>  de  di^réci  inaaiAivt ,  ^tn^ique 
wMt  ajiMs  «mt  fois  dédaré  qttt  ao«s  ■•  nonf  mâmioiii  «■  ridii  de  U  |Màl«* 
tk|iie  mtéfiem*  de  l'Eifiegiie»  quoique  la  piodaBadoB  dé  Mir  le  du*  d*Attgmi« 
léne  lolt  le  aeol  dbcameiit  qae  nooâ  paiMioas  Roonlialtra  »  ii'i«fv|K»rfêy  iloa» 
lépondoiM  de  tbst  ee  qû  m  fera  \  de  toot  ee  qui  se  diM  en  E«pa|rtte. 

tf  II  iàtt  que  Aovi  loiicfaidM  eneere  Itft  qiMttt«as  ke  phia  dëlkatM  eik  p«Jl« 
(Eqoe  ;  il  bot  que  ilbiu  disiena  ee  que  aona  pensoiif  iuf  Im  Mloii{«a  tfii|M|fiielel  ;; 
qae  nona  prononciona  aans  façon  et  sar-le-champ  aar  Tatenir  dé  rAlliétiqiitf , 
adn  q«e  i*OB  Toie  ai  dana  ndft  féponsea  aoaa  de  kmiitefoiii  paa  qttèlqtttfa^ilBa 
de  en  int^rèta  ai  divcra  et  si  eompUqnét. 

*  l.nire  grief  t  Si  neaa  voollona  aiaoèveniMit  le  piîzf  qtlé  il'atbiy  ^  tMMM 
aecepié  la  médiatian  de  rAagletem  t 

•  ftooa  a*tf«OBa  Janaia  refoaé  cef  boBaoflScM  pour  «il  aecord  iflikfal  t  qtaint 
à  la  niédlatira ,  neaa  a^aTioni  de  jogemeat  à  aobir  de  penoaae.  L*Aa^1«terre 
n*aarait  pâa  pa  peter  aoa  torta ,  pniaqne  aooi  a*et|  atioaa  poittt  f!àMt\%  V^àh 
pegoe  y  et  qae  aoat  ae  pénvioat  paa  boaaeailr  è  éubUr  d*arbltrage  ènfre  là 
révolotioB  et  la  iégitimité.  La  Fmaeé  ett  reeOflttdaaaBtè  de  la  btetat^illattiH» 
qa'oa  lai  téaioîgBei  faoïda  eHe  pnudra  lavjoari  eola  de  protiMoer  «UèMuItti» 
•V  toat  ee  qni  eoaéerae  aa  digaiié  et  aaii  honaan/* 

«  Aprèa  loat,  Mewicora  4  le  moaient  appvodie  oè  let  ^téaMHéal  ¥otil  dé* 
ddetla  qcwtlîoai  aaiis  il  eat  déjà  dair  qoe,  ai  (  o<mna«  «a  1**  préieAdtl )  la 
gaerre  ^'Emagae  éuic  d^abard  laspopalaire /elle  »e  popblarl»è4dai  le»  jbttra 
depaia  qa%  lea  boetilitéa  aofat  eonmenoéeav  et  anrtoat  depttia  qae  Tea  a  j|M>- 
dlgaé  à  la  Ffaaiee  dea  oatragea  qai  oat  Miantî  dana  tdaa  le*  kSœtfft  dêa  FrAa* 


«  N*iBiStoaa  poiati  Masaîéan,  eea  eséiaples  :  lea  goUTeràeintlÉa  fc]^résea«> 
tati&  detîeadraieat  iapoMiblca  ai  les  tribaaM  te  rèpoadateal  :  lei  réerifhiaa^ 
tioaa  iaïqmidenles  aaraieiit  bieniAt  ckaagé  l'Earopé  en  aa  ofaàBH^  de  bataille. 
Ccat  à  lioat  de  doaner  reseaiple  de  la  aaodératiott  parleaiétttafirt.  Oa  a  Ikit 
dea  veenacoatrè  noase  soabaitoas.la  proap^té  â  tante  palssatiieé  aVéc  !àqllèlli^ 
sona  conservons  des  relations  amicdes.  On  a  oeé  élever  la  t<»ifc  contre  le  pitis  Mgè 
d^  &ob  et  eont^  aoa  aagnate  Amille  P  ,Qn*ataaa*uoiw  à  dîM  du  Rbi  d*Aiigle- 
tcf*b«  staoa  qn*il  n*y  a  point  de  pHnce  dont  la  poUtiqne  «oh  plot  droite  M  le- 
oafadèra  plaA  géaérêojc  ;  poîét  de  prince  qal,  pér  Mis  lobanges,  àet  mablièM» 
Cl  aon  laagige  ^  doaae  one  pina  jasiè  Idée  da  moaarqae  et  da  genlilhoAifh«  P 
Oa  a  traité  ayec  tigneor  lei  éiiaistrea  Irati^ia  f  Je  connais  lea  ministres  qnt 
godverabnt  «DJonrd*hm  TAagleterre  :  cêa  persMiaagea  émlAenâ  sont  digiMi  de 
Testiaie  et  de  la  considération  dont  ils  jouissent.  J'ai  été  Tobjct  psrticnlier  déti 
iaaakea?  Qn*îiBpotte^  ai  Toaa  tranvea,  Mesalem% ,  qa»{e  ae  lea  aimélfréès  que 
poor  avcic  bieb  aerri  mon  paya.  Ne  eraigttaa  pat  qne  ma  taaité  blataée  pafttè 
me  fttte  bablier  ce  qne  jb  doiè  ^  ma  patrie  ;  «t  »  qnaad  H  â'a^it^  de  iMntttebif 
la  bonne  hannonie  entre  dbaa  mtloai  paiièiatea ,  Je  n«  aib  taavleadHii  Ja»> 
laMa  d*a(TA  été  aflbnaé. 

«  An  anqdbs«  on  a  posé  an  principe  qae  je  ae  pbift  aé6pt«»  diM  tôKltè  là 
ligtocalr  cl  aaaa  reatrictioa,  car  il  établirait  la  aodéié  enr  to  dMil  pbyfciqae  oa 
la  dcoil  de  \ê,  foi^^  «t  aaa  sur  le  droit  méral  :  )e  brbt*  qae  les  dé«isiblis  de  là 
jattite  doivelit  pÉsaer  ayant  les  déoieta  d*ane  majbfilé  qal  peat  qadqaelbis  #!t« 
iHfërte.  Maià  j'addptb v  daaft  le  eaa  t>ailll»ller  wà  aona  èOttMtaée ,  ee  ârâHt  de  lli 
■Myorilék  Lea  hondaea  tetpectaUet  qbi  UftAtttt  riaeMveaMbti  fenaiée  dé  le 
France  diaent  donc  qne  cette  intenrention  sera  justifiée  si  la  màjblJté  de'  la  M* 
tièa  ai^agaerw  m  pnhioBoe  aa  votre  Iktei».  Alon ,  MetaienTe  >  iMhe  taaae  «st. 
gagarii,  néaie  hafc  ybaz  de  nae  adTAieirea. 
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«  Vemntf  qoi  fait  le  fond  ëe  tons  les  raisonnemens  contre  la  gnerre  d*Es- 
pagne,  vient  d'a?oiréiemeUement  comparé  TiavasiondeBoonaparte  à  la  goerre 
qae  nous  avoiu  été  obligés  dVntreprendre  contre  la  faction  militaire  de  VUe 
de  Léon.  Boonaparte  fit  la  gnerre  la  pins  injnste,  la  pins  violente  an  KoI  et  à 
la  nation  espagnole  ;  nons,  nons  prenons  les  armes  ponr  ce  même  Roi  et  ponr 
cette  même  nation.  On  aoas  a  prédit  tons  les  malhenrs  qni  snivixent  Tinvasion 
de  rnsarpateur,  comme  ai  la  position  était  la  même  ponr  TinterTention  tont 
amicale  d*nn  Roi  légitime* 

m.  Sans  donte,  si  nons  prétendions  agir  comme  Boonaparte,  qoatreoent  mille 
hommes  et  4^o  millions  ne  snfBraient  pas;  mais  ▼onlons-nons  suivre  son 
exemple  ?  Remarques ,  Messienrs,  dès  nos  premiers  pas  en  Espagne ,  nne  dif- 
férence de  fait  qni  détroit  tontes  les  comparaisons  de  nos  adversaires. 

«  I>ansl«  guerre  de  Bnonapane,  presque  tontes  les  villes  fortifiées  qn*il  avait 
d'abord  occupées  comme  allié,  étaient  pour  lui,  parce  qn*il  y  avait  mis  gar- 
nison; mais  tontes  les  populations  des  campagnes  étaient  contre  lui.  A.njonr- 
d'boi ,  c*est  précisémcmt  le  contraire  :  les  villes  on  les  cortès  ont  jeté  quelques 
soldats  nous  ferment  leurs  portes ,  mais  le  penple  entier  des  campagnes  et  des 
villes  ouTeit^  est  ponr  nous.  Non-senlementle  peuple  et  les  paysans  sont  ponr 
nous,  mais  ils  nons  regardent  comme  leurs  libérateurs;  ils  embrassent  noire  cause, 
on  plutôt  la  leur ,  avec  ti«e  ardenr  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentimens 
de  rimmense  majocité  espagnole.  Les  paysans  servent  eux-mêmes  de  guides  k 
nos  soldats.  Dans  ce  même  pay»\)n  nos  officiers  ne  pouvaient  yoyager  sans  es- 
corte ,  sans  courir  risque  de  la  vie  ,'ces  mêmes  officiers  voyagent  seuls  comme 
eu  pleine  paix ,  tronvcnt  partout  assistance ,  et  sont  salués  sur  la  ronik  par  les 
cris  de  vive  le  Roi!  Les  particuliers  et  les  fonctionnaires  publics  s*empressent 
d'indiquer  aux  commandans  français  lei  lieux  on  les  troupes  des  cortès ,  en  se 
dispersant,  ont  caché  leur  argent,  leurs  munitions  et  lenrs  srmes.  Il  ne  sa 
formera  point,  ou  il  ne  se  formera  que  pen  de  guérillas  ;  car  c'étaient  les  pay- 
sans qni  formaient  ces  guérillas ,  et  ces  paysans  sont  pour  nons.  Ils  seraient  les 
prcmien  à  s'srmer  contre  les  bandes  qni  pourraient  rester  des  troupes  des 
cortès.  On  en  a  déjà  vu  des  exemples. 

■  Je  ne  dois  pas  oublier  qu'un  nol^e  comte  qni  soutient  le  principe  de  la 
gnerre  d*£spagne  Tappuie  sur  la  raison  politique  que  c'est  nne  gnerre  d*in- 
flneooe.  Je  suis  obligé  de  lui  déclarer  qne  telle  n'est  point  b  pensée  dn 
gonvernement.  Nons  ne  prétendons  rétablir  avec  l'Espagne  aucun  des  trai- 
tés détruits  s  jsmais  par  le  temps  ;  nons  combsttons  seulement  pour  noua 
soustraire  an   retour  des  manx   dont  nous  avons  été  trente  aiu  les  vic- 


«  I«a  question,  Messieurs,  n'a  jamais  été  ponr  nons  de  savoir  ce  qne  nons 
avions  à  gagner  en  prenant  les  armes,  mais  ce  qne  nous  avioiu  à  perdre  en  ne 
les  prenant  pa^;  il  y  allait  de  notre  existence  :  c'était  la  révolution  qni,  chassée 
de  la  France  par  Ulégiitimité,  voulait  y  rentrer  de  force. 

«  Il  a  donc  fidlu  nons  défendre  ;  le  bruit  de  tontes  les  déclamations  n'a  pn 
étonfler  cette  Toix  intérieure  qni  nons  disait  qne  nons  étions  en  danger.  Non- 
seulement  nons  le  sentions,  mais  nos  ennemis  le  voyaient ,  et  leur  indiscrète 
joie,  dnn  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  trahissait  leurs  espérances.  De  cette 
nécessité  qni  nons  a  mis  les  armes  à  la  main,  sortira ,  j'ose  le  dire,  un  bien 
immense.  Yons  le  saves,  Messieurs ,  tons  les  efforts  révolutionnaires  s'étaient 
tournés  contre  notre  armée  :  on  n'avait  pu  soidever  le  peuple ,  on  voulait  cor- 
rompre le  soldat. 

«  Qne  de  tentatives  fiiites  sur  nos  troupes  !  que  de  complou  toujours  déjoués 
et  sans  cesse  renaissant!  on  employait  jusqu'au  souvenir  de  la  victoire  ponr 
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ébnobr  U  fidéUié  :  de  là  cette  iirtele  opinioii  (  (pie ,  gvâoe  à  Diea ,  je  n'ai 
iamais  partagée  ),  de  là,  dia*je,  cette  opinion  ({q*î1  iiooa  aeniit  impoaiible  de 
réunir  dix  mille  hommes  mds  nom  exposer  à  une  révolution.  On  ne  non* 
|iariait,  on  ne  nooa  menaçait  que  de  la  oocarde  tricolore  I  et  Ton  afiOrmait  qo*à 
l'appariiioa  de  ce  signe  encan  soldat  ne  resterait  sons  le  drppean  blanc.  De  ' 
celle  erreur,  adoptée  m^me  par  des  hommes  d'état,  résaltait  poor  la 
France  nne  faihlciise  qni  noos  livrait,  sinon  an  mépris ,  dn  moins  ans  volontés 
de  rSarope. 

•  Eh  bien,  lAessienrs,  Tei^périence  a  été  faite,  et,  comme  je  n'en  avais 
jamais  donté,  elle  a  pariaîiemen^.  réossi.  Le  conp  de  canon  tiré  à  la  Bi» 
duioa  a  fait  évanouir  bien  des  prestiges,  a  dissipé  bien  des  fantômes,  a  ren* 
Ttné  bien  des  espérances.  Huit  années  de  paix  avaient  moins  affermi  le  trône 
légitime  sur  ses  bases  que-  ne.  lont  lait  vingt  jours  de  guerre.  Un  Roi  qui , 
après  noqs  avoir  rendu  la  liberté ,  noos  rend  If  gloire  ;  un  Prince  qni  est 
dfvenu,  an  milieu  des  camps,  Tidole  de  cent  mille  soldats  français,  n*ont 
phu  rien  à  craindre  de  Tavenir.  VEspagne .  délivrée  de  la  révolotion;  la 
Vranoe  reprenant  son  rang  en  Europe,  et  retrouvant  une  armée;  la  légilî-» 
njté  acquérant  la  seule  force  qui  lui  mauqoait  encore;  voilà.  Messieurs,  ce 
qa'aara  produit  nne  gnerre  paasagère  que  noos-  n'avona  pas  Tooine,  mais  que 
nous  avons  acceptée. 

<  Ces  grandes  considérations  devraient  faire  cesser  tootes  diviaîoiïs  pôll- 
liqoes  ;  nous  devrions  imite»  ces  vienx  comparons  de  ConegUanb ,  ces  vé« 
têraos  de  l'armée  de  Coudé,  qui  dorment  anjoard'bui  sons  la  même  tente,  et  qui 
n'ont  plus  qu*nn  même  drapeau.  » 

Malgré  les  assurances  qui  venaient  d'être  données  par  le  noinis- 
tère  des  affaires  étrangères  et  par  son  prédécesseur,  M.  le  duc  de 
Broglîe  pei*sisle  à  crdire  que  les  premières  propositions  relatives 
à  la  guerpe  d'Espagne  sont  venues  de  la  France.     . 

«  Peu  importe  ensuite  quel  en  a  été  le  moment,  dit  S.  5.  Ces  prapc»sitions 
ent-eUes  amené  nn  traité  définitif  entre  les  puissances?  Quels  sent  les  termes 
et  les  conditions  de  ce  traité  ?  C*est  ce  qu'on  nous  laisse  ignorer  complé*^ 
temem  ;  on  daigne  seulement  nons  apprendre  qu'on  ne  s'est  point  engagé  à 
fivrer  passage  aux  étrangers  snr  le  territoire  fran^is..:  Quels  moyens  aurait* 
on  de  s  y  remuer,  après  avoir  volontairement  abandonné  la  direction  de  h 
gnerre?  Si  1|B  France  voulait  en  rester  maîtresse ,  il  fallait  que  son  gouver- 
nement fit  de  cette  gnerré  nne  question  purement  française;  il  fallait  y  donner 
ponr  motif  des  griefs  nationaux  ,  tels  qne  la  violation  du  territoire  ,  protec- 
tion accordée  aux  contumaces  ^  la  gnerre  n'en  eût 'pas  été  plus  juste,  puisque 
stns  doote  il  n'eût  tenu  qu'à  nons  d'obtenir  par  nne  antre  vole  le  redresse- 
ment de  ces  griefs;  mais,  en  supposant  que  le  sort  des  armes  noos  eût  été 
pen&vocable,  on  qoe  de  plus  saines  réflexions  nous  détournassent  de  la 
guerre,  nons  ponrions  y  mettre  nn  terme  sens  consulter  les  puissances,  et 
râ  déclarant  nons  contenter  des  satisfactions  que  l'Espagne  nous  eût  offertes^ 
An  lien  d'adopter  ce  système ,  nos  ministres  ont  pris  nne  marche  tout  op- 
poiée.  Ils  se  sont  emparés  du  principe  même  de  la  sainte  alliance,  de  ce 
principe  qui  rend  les  rois  maîtres  absolus  du  sort  des  peoples ,  dont  ils  peu- 
vent «  leur  gré  fkire  et  déAiire  les  constitntiotis...  Ainsi,  la  France,  en 
•doptant  les  maximes  dn  congrès ,  en  les  dontiant  ponr  base  à  sa  détermina- 
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lion ,  •!  «n  reqnéciBt»  ponr  «MttMr  lear  emplM,  lo  «onosm  dea  pOMatacM 
■lU«#f,  a  rraonoé  4  son  îndépendUBûe  «t  è  U  dirtcdon  de  U  gnem;  elle  e*«et 
mise,  Ûeof  le  fiuK«  à  la  diacréUon  de  U  laiote  allUnoe^  dont  Tarmée  fran* 
^àiae  ti*eet  plua.â&joard'liaà  ^ne  i'avaiit«>garde.  £a  'vaia  de  nomwtSim  ciicona* 
Uacea  aona  fentoit  désirer  la  paix;  il  ili*e»t  plu  en  aotie  pouvoir  de  la 
ooneliire  ;  leâ  paiaaanees  qoe  nooa  avona  enga^éee  daaa  oaue  lutte  ae  aost 
trop  avanoée»  pour  iccaler.  EUea  auraient  pu»  aana  noa  inatamoea,  laiiarf 
en  repoa  la  révolntion  espagnole,  et  sVmharFBsser  pea  d*ane  contagion  mo* 
rab  dont  rêloignenent  atténuait  pour  ellea  la  danger;  naia,  aprèa  avoir 
sàhennellement  prescrit  cette  révolntion»  oooaentiraicnt-ellea  à  la  voir  trioni- 
phanle  ?  non  aétis  doute;  et  si,  comme  il  est  permis  de  le  prévoir  »  nos  ofibrta 
ne  snffisent  pas  pour  l'anéantir ,  il  frndra  nous  nésondre  on  k  combative  la 
sainte  allianee ,  on  k  subir  ses  secours ,  et  livi«r  passage  a  ses  troupes,  malgré 
le  f'amait  qu'on  a  fait  retentir  à  notre  oreille.  • 

En  admettant  le  suocds  de  notre  espéditioD,  le  noble  pair  expose 
les  dangers  de  roccupationi  ropposidon  probable  de  TAngleterre, 
reladrement  ati  Portugal,  esTers  lequel  une  agression  serait  con- 
sidérée coQune  une  rupture;  mais  en  jetant  les  regards  sur  Tinté- 
rieur  de  la  France,  le  noble  pair  j  Toit  d'autres  motifs  d'inquiétude 
et  d'autres  dangers:  la  division  des  partis,  le  mécontentement  de 
la  population  ;  et  en  cas  de  revers  l'invasion  des  étrangers ,  la 
perte  de  ce  qui  reste  encore  de  liberté  à  la  presse  et  à  la  tribune. 

«  Car,  noas  osons  le  dire,  ajoute  S.  S.,  c'est  lé  le  vénuble  motif  de  la 
guerre,  le  principal  grief  de  la  sainte  alUance.  En  vain  ànégaerions-noas  qoe 
la  cbarte  française,  qui  consacre  cette  liberté,  a  été  reconnue  pao  l*£nrape  : 
on  nous  dirait,  comme  à  TEspagne,  qnVlors  le  danger  n'en  était  pas  senti. 
Ainsi  la  perte  de  notre  indépendance  aérait  le  résultat  de  Tatteinte  portée  à  celle 
de  l'Espagne.  Ia  France  ae  verraii  en  proie  aux  armées  Un  Nord,  et  aux  cop* 
aéqoenoes  de  ce  système  désastreux  qui ,  partageant  les  peuples  comme  des 
troupeaux,  détruisant  tons  les  intécéu,  anéantissant  tontes  les  réiistanoea  , 
tend  à  établir  en  Europe  une  sorte  de  monarcbie  collective,  composée,  en 
apparence*  de  tons  les  grands  états ,  mais  livrée  par  le  fait  k  la  domination 
absolue  de  celui  qoi  qompte  le  plus  de  aojeu,  et  domine  aor  U  plue  grande 
étendne  de  Miritoire.  Depuis  les  Romains  jtt#qo'à  Boonaparte,  on  a  ptna  d'nne 
fois  tenté  ce  prqjet  :  la  sainte  alliance  parait  aiajonrd'bui  vouloir  le  ffét^Uir  ; 
asais  ceux  qui  la  dirigent  doivent  se  aonvenir  que  de  pins  babiles  qn'enx  y 
ont  écboné , .  que  de  plus  pnissans  ont  eu  à  a'-cn  wpentir.  La  ciise  pent  itft 
longue;  mais  le  sort  des  peuples  «  celui  de  ia  civilisation  |  n*est  pas  enooie 
désespéré.  L'Enrqpe  saurait  tponver,  au  besoin,  Ténergie  néeessairt  pour  cou* 
aenrer  son  indépendance.  L'Europe  a'e  pas  encore  accepté  le  joog  ;  TAUe- 
magne  peat-étre  ert  à  la  veille  de  le  secouer;  et  «  quant  k  la  France  «  elk  a  tout 
ai^poité  iusqu^à  piéscnt,  parce  qu'elle  obéissait  k  des  Françaia^  et  que  tout 
ae  tolère  en  Anille.  Mais  si  1  etn^ger  prétendait  intenrenfar  dana  aon  adini- 
niatratk>n  intérieora,  elle  ae  souTicndrait  qu*elle  renicrme  dans  aon  sein  tiMMe 
pailliona  d*babiuna  «  dont  qnaiee  œnt  milk  ont  poité  lesamea  «▼«  ^oire. 
.    «  Danapcn  de  éoars  sans  donlelos  Chambi)es  vont  se  séparer;  il  aat  dilft* 
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die  de  prévoir  sons  qods  wc^ces  ellee  se  réanxfont  de  noayean.  Bliis  qn« 
les  ministres  y  songent...  lorsqa*en  i8^5,  on  bomme(M.  ie  duc  de  Ricfaelien  ), 
dont ,  malgré  quelques  erreurs ,  la  mémoire  doit  être  chère  sa  paya ,  fot  obligé 
de  consentir,  an  nom  dn  Roi,  Voccapation  de  nos  places  fortes ,  son  eonir 
▼raiflient  français  s*indtgnait  de  i*hnmîibtion  de  sa  patrie  ;  mais  alors  da  moins 
c'était  one  calamité  nécessaire,  et  noos  étions  sootenos  par  IVspoir  d*mie  pro- 
chaine libération.  Le  ministère  actuel  a  trouvé  la  France  florissante  et  lâ)re. 
Qod  jogement  rhiatoire  porterait-elle  de  ceux  qui  le  composent ,  si  le  résnlut 
de  leur  administration  était  d*appeler  sur  letar  patrie  le  fléira  d*une  occupation 
étrangère  ?  Aucune  considération ,  aucun  intérêt  ne  pourrait  les  excuser  :  il 
est,  pour  les  états  comme  pour  les  individus;  des  principes  au  maintien  des- 
qaeb  on  doit  sacrifier  tont,  jasqn*â  son  existence.  » 

Enfin ,  dans  la  confiance  où  il  est  d*avoir  prouvé  que  la  guerre 
d*£spagne,  quel  qii*en  fût  le  succès,  nous  placerait  dans  la  dépen- 
dance de  1  étranger  y  M.  le  duc  de  Broelie  vote  le  rejet  d'une  loi 
«  qui  n'a  d'autre  but  que  la  continuation  de  cette  guerre.  » 

Jusqu'ici  la  Chambre  avait  ordonné  l'impression  de  tous  les  dis- 
cours prononcés  dans  cette  discussion  ;  mais  elle  refusa  le  même 
honneur  à  celui- cL  —  Son  attention  étant  épuisée  comme  le  sujet , 
elle  ferma  la  discussion. 

Aucun  amendement  n'étant  propre  à  l'article  qui  compose  toute 
la  loi  y  elle  fut  soumise  au  scrutin  par  appel  nominal,  et  réunit  les 
trois  quarts  des  suffrages. 

Résultat  du  scrutin  :  Nombre  de  votans,  x3i  ;  pour  le  projet, 
98  sulTrages;  contre,  33. 

Ainsi  finit  une  délibération  à  laquelle  nous  avons  donné  toute 
retendue  possible ,  parce  qu'elle  offre  ce  qu'il  y  a  de  plus  impor^nt 
dans  l'histoire  de  la  session,  et  même  de  cette  année;  mais  le  lec^ 
teur  retrouvera  encore  aux  chapitres  de  l'Espagne  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  des  détails  nécessaires  pour  la  comprendre  et  pour  la 
cotnpléter. 
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^  CHAPITRE  VII. 

DUedSftioii  dd  projet  poar  le  règlement  des  comptée  de  i8si ,  et  adoption  de 
la  loi  dam  les  deox  Chambres. 

Des  quatre  projets  présentés  à  la  fois  le  ro février, l'un  ( celui da 
crédit  de  loo  millions  pour  la  guerre  d'Espagne]  était  adopté;  un  au- 
tre (celui  des  dotations  des  deux  Chambres) était  comme  retiré  :  il 
restait  donc  à  discuter  le  règlement  définitif  du  budget  de  i8ai,et 
le  règlement  provisoire  du  budget  de  i8a4:  c'est  ce  qui  va  occu- 
per le  reste  de  la  session;  mab  cette  discussion  des  budgets,  ordinai- 
rement si  intéressante,  parce  qu'elle  appelle  une  investigation  sé- 
rieuse de  toutes  les  parties  de  l'administration  publique,  n'offre , 
cette  année,  après  la  retraite  ou  dans  le  silence  de  l'opposition, 
que  des  détails  financiers  trop  arides,  que  des  critiques  de  détail 
trop  minutieuses  pour  arrêter  long-temps  les  regards  de  l'histoire. 
Nous  n'en  prendrons  que  les  sommités  et  les  résultats. 

{Comptes  de  i8ai.)  Suivant  l'exposé  des  motifs  du  projet  du 
règlement  définitif  du  budget  de  iSai,  le  ministre  des  finances 
demandait  les  crédits  supplémentaires  ci-après  énoncés  t 

Pour  le  ministère  de  la  juttieè^  oomplémeot  dek  ïràh  dé 

justice  criminelle 71 3»8S3  fr.     ■  e. 

Ministère  des  affaires  étrangères^  poor  coavrir  des  d^ 

penses  extraordinaires  a  cause  da  congrès  de  Lay- 

bacb,  des  affaires  de  Naples  et  du  coanmnemeM  dn 

roi  d*  Angleterre 800,000  • 

Ministère  de  V intérieur.  1*.  Prodoit  des  extinctions  des 

pensions  ecclésiastiqaes ,  ajouté  au  budget  du  clergé.  35 2,690  ■ 

2*.  Supplément  de  dépenses  pour  la  construction  de  la 

nouvelle  salle  de  TOpéra ,  ijonlé  à  la  somme  de 

1,800,000  fr.f  déjA  aÙouée 733,ooo  » 

3*.  Prolongement  de  la  ligne  télégraphique  de  Paris  à 

Lyon,  jusqu'à  Marseille  et  Toulon x34,ooo  » 

4*.  Travaux  exécutés  au  palais  du  Luxembourg,  et  an- 
tres Trais  pour  le  jugement  des  prévenus  et  accusés 

dan»  raflairc  du  19  anùt  i8ao 108,738        37 

5*.  Primes  d'encouragement  à  la  pèche  maritime.  ...  800,000  • 
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6*.  Aogmenutioii  du  produit  de»  oeBtûnei  addUlon» 
nds,  appliquée  aux  dépenaea  départementalea.  ...  ai  S  • 

Ministère  de  la  gtterre.  Pour  sapplém^nt  de  crédits  gpé- 
cûnz  ponr  racqnittcmeiiC  dès  dépenies  à  solder  anr 
i8if>,  1817,  xéiSy  i8ig  et  1810 2,175,000  •• 

Idem  pour  acqaisîUona  faite»  en  1821  (génie,  matériel).  55o,96a  ■ 

Mîmstère  des  finances,  i*.  Supplément  aux  pensions 
militaires. 40O9OOO  • 

a*.  Intérêts,  lots  et  primes  des  annnités  émises  en  rem- 
boorsement  du  premier  cinquième  des  reconnaissan- 
ces <|e  liquidation. a,44(i,o86         ■ 

3*.  Liquidation  des  derniers  travaux  du  cadastre.  .  .  •       i,ia6,a57  • 

4^  Complément  de  remises  sur  Fimpôt  du  tel '  70,730  • 

—  Primes  k  Ilmportaiion  et  k  Texportation ,  et  rem* 

Jboursemens  de  droits •...       9,384t878  • 

S^  Frab  de  régie,  perception,  remboursemens.  •  •  .  160,4 3a  » 


En  total ,  les  crédits  supplémentaires  demandés  s*é- 
b?aient  & xi,385,S3a  fr.     *  c. 

Mais,  par  compensadoD,  le  ministre  offrait 
uoert*diictioû  de  1 1,566,852  fr.,  à  faire  sur  les 
crédits  ouverts  aux  différées  ministères,  et 
doDt  il  demandait  l'annulation* 

Au  moyen  de  ces  rectifications,  les  dépenses 
de  j8ax,  évaluées  k  88s,235,a74  fr.,  devraient 
être  fixées  par  la  loi  réglementaire,  à. 883,o54,aS4  f-  »  c, 

Quani  iiux  recet^s  de  cet  exercice  qui 
avaient  été  évaluées  à  889,091,745  fr.,  elles 
avaient  offert  des  excédans  sur  diverses  brau7 
ches,  savoir  : 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. .  .  .  ,  •  .^ .  .  .  8,706,591  fr. 

Goapes  de  bois l,66a,54o 

Dooanes  et  sels 6,626,g63 

Contributions  indirectes. a,45o,773 

Eeteoue  sur  les  trailemenj 213,759 

Prodniu  dÎTcr». 1,457,807 

Intérêt  de  fonds  publics  {appartenant  au  trésor 185,^7$ 

Exeidant  de  recette  sur  1819 718 


Total ai,737,65o  fr.     -  c. 


£q  ajoutant  à  cette  somme  des  excédans  de 
recettes  et  crédits  obtenus  dans  les  années  anté- 
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rieureSy  et  déduisant  les  diminutions  éprouvées 
dans  quelques  articles  de  recettes  (poudres, 
postesy  loteries),  il  restait  pour  iSai,  un  excé- 
dant de  recette  de 26,569,690  f.  a  c. 

Ainsi  les  ressourses  propres  à  l'exercice  de 
1821,  s'élèvantà 915,591,435  f.  »c. 

Et  la  régularisation  des  crédits  ne  portant     /^ 
les  dépenses  qu'à 883,054,^54  f>  »  c. 

Il  en  résultait  un  excédant  général  des  pro- 
duits sur  les  dépenses  de  i8ai,  de 32,5^7, 181  f.  »  c. 

D'après  Vusage  ordinaire ,  la  loi  des  comptes  devrait  être  dis- 
cutée la  première.  On  a  vu  comment  elle  fut  différée  et  remise 
après  la  discussion  du  crédit  de  100  millions,  qui  dédida  une  que^ 
tion  si  grave  et  amena  des  incidens  si  ei^traordinaires.  Le  rapport 
n'en  fut  fait  que  peu  de  jours  après  l'exclusion  de  M.  Manuel  et 
la  retraite  de  l'opposidon. 

(8  mars^  Le  rapporteur  chargé  de  cette  mission,  M.  Sirieys  de 
Mayrinhac ,  s'attacha  surtout  à  faire  valoir  le  sèle  avec  lequel  la 
commission  des  comptes,  bien  pénétrée  de  la  légitimité  du  prin- 
cipe constitutionnel  qui  reconnaît  que  les  députés  des  départemens 
avaient  droit  de  voter  les  impôts  et  de  régler  les  dépenses  dans 
l'intérèt  de  l'État  comme  dans  ceux  des  contribuables,  avait  soumis 
à  une  investigation  scrupuleuse ,  toutes  les  comptabilités  du  service 
public. 

En  effet,  ce  rapport,  dont  la  lecture  dura  trois  heures,  entrait 
dans  les  plus  grands  détails  sur  les  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration, et  contenait  des  observations  critiques  sur  quelques  comptes 
des  anciens  ministres;  mais  il  n'offrait  d'autre  réduction  considé- 
rable que  celle  des  733,000  fr.  demandés  pour  la  continuation  de 
la  nouvelle  salle  de  l'Opéra. 

A  cet  égard ,  VL  Sirieys  de  Mayrinhac,  rappelant  la  circonstance 
douloureuse  qui  avait  nécessité  la  construction  d'une  nouvelle  salle 
de  rOpéra,  expose  que  ta  commission  avait  d'abord  recherché 
quels  avaient  été  les  motifs  exposés  par  le  gouvernement,  en  prè- 
sentant  le  premier  projet  sur  le  crédit  de  1,800,000  ^fr.,  et  les 
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mojens  employés  par  l'administra doD  pour  faire  construire  au 
meiOeur  marché  la  nouvelle  salle  de  TOpéra. 

■  Votre  oommiaslon  trahirait  ma  devoirs ,  dit  I*hoaorabIe  rapporteur ,  si 
elle  ▼eus  diaait  ^*eUe  a  troa^é  les  motifs  allégoés  safSsans  pour  vons  pro-^ 
poser  Tadoption  de  larticle.  Elle  se  rappelle  qae  la  ptemiére  estimation 
ctaît  de  900,000  fr.  ;  que  la  seconde  fbt  de  x, 800,000  fr.,  et  rien  ne  lot  ga* 
RBtit  que  le  règlement  définitif  ne  s^élèvesa  pas  à  trois  millions. 

«  Elle  trahirait  encore  ses  devoirs  si  elle  ne  blâmait  la  conduite  de  Tadminis- 
tntîon,  dont  la  négligence  â  remplii;  ses  deroirs a,  dans  cette  circonstance,  ap- 
proché de  la  Golpabiliié. 

•  Si  le  crédit  demandé  de  733,000  fr.  était  le  règlement  définitif  dn  complet 
des  tnvaox,  ainsi  qa*on  le  troave  consigné  dans  le  rapport  &it  an  Roi  par  le 
■limstre  dea  finances ,  votre  commission ,  en  posant  ainsi  la  question  ,  aorait 
examiné  si  elle  ponvait  vous  proposer  d'accorder  le  crédit  ;  mais  les  nonveaujL 
icmeignemens  qn*on  loi  a  transmis  lai  fiiisant  craindre  que  cette  somme  ne  soit 
iasaffisante,  et  qa*Â  la  session  prochaine  on  ne  présente  nn  priqet  de  loi  ten- 
dant i  demander  nn  nouveau  crédit,  elle  n*a  pas  hésité  à  tous  proposer  le  rejet 
dei 733/K)o  ir.  * 

(14  mars.)  La  discussion  générale  ouverte,  aucun  orateur  n'é- 
tant inscrit  contre  le  premier  projet  relatif  au  supplément  de  crédit 
sopplémen taire  de  800,000  fr.  pour  les  affaires  étrangères^  il  fut 
mis  aux  voix  et  adopté,  sans  que  quelques  membres  revenus 
alors  sur  les  bancs  de  la  gauche  voulussent  prendre  part  au  scrutin  \  * 
mais  au  sixième  paragraphe  du  second  projet  de  loi  concernant 
les  733,000  fr.  demandés  pour  solder  les  travaux  de  constructions 
et  de  dbpositions  intérieures  de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie 
Tojale  et  musique ,  il  s'éleva  quelques  débats  assez  vifs;  il  se  ma- 
oifesta  une  nouvelle  opposition. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  bien  que  l^s  reproches  faits  à  cette 
demande  tombassent  sur  son  prédécesseur,  n'hésita  point  à  l'ap- 
payer  contre  l'avis  de  la  commbsion  ;  il  rappela  aussi  comment 
les  devis  accordés  par  une  loi  et  le  crédit  avaient  été  successive- 
nent  portés  à  1,800,000  fr.,et  que  définitivement  ou  s'était  trouvé 
dans  l'obligation  de  dépenser  733,000  fr.  de  plus  ;  il  répond  aux 
reproches  faits  par  la  commission,  par  la  nécessité  d'accélérer  la 
construction,  et  ensuite  de  faire  des  rectifications  au  plan  pri^ 
mitif  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique.  Si  l'on  observait  d'ail- 
'leurs  que  les  premières  dépenses-  avaient  été  faites  régulièrement 
<!t  en  vertu  d'une  loi,  d'après  les  ordres  de  l'admimstratton;  que 
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les  méthoires  avaient  été  soignensement  revtis;  qu*il  élàft  conffre 

toute  justice  de  faire  attendit  de  malheureux  ouvriers. 

Au  fait,  et  d'après  le  rapport  même  de  la  commission,  il  s'agis- 
sait moins  de  rejeter  la  dépeuïie  que  d'en  ajourner  le  crédit  jusqu'à 
la  session  prochaine,  après  le  règlement  des  mémoires  des  entre- 
preneurs ,  alors  qu'on  serait  bien  assuré  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
supplément  à  demander.  Mais  M.  Dudon  soutint  que  le  vœu  de  la 
commission  avait  été  de  rejeter  absolument  la  dépense;  qu'on  ne 
devait  procéder  à  cette  construction  que  par  adjudication  pu- 
blique ,  et  au  meilleur  marché  possible;  qu'une  grande  partie  de» 
dé|Senses  dernièrement  faites  l'avaient  été  en  frais  de  décorations, 
|D0Stinnes;  que  c'était  à  l'administration  d'acquitter  ces  dépenses, 
piiisqu'efle  en  avait  l'agrément  et  tes  bénéfices,  et  non  aux  dépar- 
mens  de  payer  si  chèrement  les  plaisir  de  la  capitale.  Le  ministre 
de  l'intérieur  insista  de  nouveau  pour  l'allocation  entière  des  fonds 
demandés,  surtout  quant  aux  eogagemens  pris  par  l'adnkinistra- 
tion.  M. Pardessus  dit,  comme  M.  Dudon,  qu'il  ne  suffisait  pas  qtie 
l'administration  eût  fait  une  dépense  pour  que  les  députés  fussetit 
tenus  de  la  voter,  sans  quoi  il  n'y  aurait  bientôt  pluffde  chambre 
ni  de  gouvernement  représentatif;  et  à  ce  sujet  il  s'éleva  contre 
le  lujte  des  logemens  et  l'énormité  du  traitement  accordé  aux  ad- 
niitiistrateurs.  En  vain  M.  Benoît,  directeur  général  des  droits 
réunis',  défendit  le  projet  par  des  considérations  d'un  ordre  pltû 
élevé  dans  l'intérêt  général  dont  il  était  de  maintenir  la  splendeur 
d'un  établissement  national:  il  ne  put  faire  décider  l'assemblée  ii 
voter  l'article  :  la  diteussion  fut  remise  au  lendemain. 

'(  iS  mah,  )  En  définitive,  M.  Dudon  et  M.  Pardessus  se  bor- 
naient à  demander,  l'un  que  le  retranchement  fftt  arrêté  à  0(oo,ooo  fr.; 
Tatitre  que  les  appartemens  donnés  gratuitement  aux  adnnrinistra- 
tenrs  fbssent  loués  au  profit  de  l'État.— Le  ministre  de  l'intérietar 
reproduisit  avec  plus  de  fot*ce  les  motifs  exposés  la  veille.  M.  Le 
Clerc  de  Bèaulieu  demandait  le  renvoi  de  l'objet  m  la  commission , 
pour  qu'elle  fit  un  nouveau  rapport  :  la  commission  déclara,  par 
l'brgane  de  son  rapporteur,  qu'elle  y  persistait;  et  à  la  fin  il  lut 
aïloptc  à  -utte  ibrte  'majorité.  «^  Un  second  amendement  proposé 

'  Digiti'zed  by  VjOOÇIC 


SESSIOTi  LEGISLATIVE.  [Comptes  de  1821.)  167 
ptr  Ja  oommi^on  avait  poor  objet  d'augmenter  d'une  somme  de 
550,96a  ,fr.  ;  d'uue  part,  le  rnootant  des  auDuIations  de  crédits  ptro- 
posées  pfir  le  mipistre  de  la  guerre ,  et  d'autre  part  les  crédits 
sopplémentaires  à  accorder  pour  les  dépenses  de  ce  département* 
Cette  somme  représentait  le  prix  de  diverses  acquisitions  faites 
en  zSai,  de  maisons,  casernes (  celle  de  la  rue  de  Babylone  7  en- 
trait pour  485yi64  fr.  ),  bâtimens  et  terrains  po|ir  le  service  du 
ministère  dé  la  guerre.  A'  cet  égard,  on  ne  faisait  aucune  objection 
sur  ^^tilitéou  le  prix  de  ces  acquisitions;  mais  on  voulait  faire 
reconnaître  en  principe  qne  le  gouvernement  ne  pouvait  acqué- 
rir de  bâtimens  ou  de  terrains  sans  que  ces  acquisitions  fi^^ent 
prévuesou  autorisées,  postérieurement  au  vote  de  la  loi^dai^s  les 
foroies p^eacrites  par  l'art  iSade  la  loiduaS  mars  18117.  L'wien- 
dcn^ent  fut  encore  adopté. 
JBli  damier  lési^tat,  le  budget  définitif  de  iSai  futarrété^ 

pKn.dépenses  ou  crédits,  à. 88a,3ai,aS4fr. 

Jifk  recettes  ^  produits,  à. 9i5,59i,43S. 

' ^ 

Cequi  laissait  un  excédant  de  recette  de.  .     33,270,181  fr., 

\  reporter  au  budget  de  18^3,  excédant  supérieur  à  celui  qui  avait 

été  présenté  dans  la  proposition  du  ministre. 

Les  cinq  projets  qui  composent  la  loi  des  comptes  furent  adoptés 

séparément  à  une  immense  majorité  (i4,i5,i7eti8  mars  ) ,  sans 

qœ  l'opposition  voulût  prendre  part  aux  scrutins  ;  mais  il^y  trouva 

encore  de  aa6  à  aSo  votans,  et  leur  dépouillemeut  n'olTrit  guère 

que  II  à  17  boules  noires. 

CHAMBEB  DXS   PAIES. 

Le  roîpistre  des  finances,  en  portant  à  la  chambre  des  pairs  les 
cinq  projets  de  loi  relatifs  au  règlement  définitif  du  buc^get  de  18211, 
fitdabord  observer  que  la  commission  de. la  chambre  des  députés 
ne  s'était  déterminée  à  voter  contre  le  crédit  supplémentaire  de 
733^000  fr.,  pour  compléter  l'acquittement  des  dépensas  occasion 
nies., pour  la  constrution  d'une  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  que 
par  la  crainto  qu'on  ne  p&t  encore,  un  peu  pins  tard»  demander  un 
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nouveau  supplément,  que  M.  le  ministre  de  rintéricur,  bien  qu'il 
pensât  que  très-prol>ablemcnt  la  somme  demandée  serait  suffisante , 
n*avait  pu  cependant  eu  donner  l'assurance  positive,  et  que,  dans 
l'absence  de  devis  réguliers,  dont  !a  confection  était  incompatible 
avec  'la  célérité  impHmée  aux  travaux,  la  Chambre  manquant  de 
documens  assez  précis  pour  statuer,  avait  cru  devoir  rejeter  la 
proposition  qui  lui  avait  été  soumise. 

Ainsi  le  gouvernement  continuant  à  regarder  eomme  une  delfe 
légitime,  comme  une  obligation  sacrée  le  paiement  de  ces  travaux , 
ne  voulait  faire  considérer  son  consentement  à  l'amendement  que 
eomme  une  adhésion  à  l'ajournement  d'une  question  qui  n'avait 
point  paru  assez  mûre  pour  être  résolue  dans  la  session  actuelle. 

Quant  au  second  amendement  relatif  à  l'acquisition  des  bâti- 
mens  achetés  par  le  ministère  de  la  guerre,  c'était  aussi  pour  se 
conformer  au  principe  invoqué  par  la  commission ,  qui  n'était  point 
contesté  par  le  gouvernement,  que  le  Roi  avait  donné  son  assen- 
timent à  la  transposition  adoptée  par  la  chambre  des  députés. 

(  i^**  avril).  Le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargé^  d'exa- 
miner la  loi  des  comptes  de  iSai ,  est,  comme  tous  ceux  faits  en 
matière  de  finances  à  cette  chambre,  rempli  de  con^dérations  so-; 
lidessur  les  principes  d'un  bon  système  financier,  et  sur  le&antié- 
liorations  que  les  divers  ministères  y  ont  introduits  depuis  la  res- 
tauration. Mais  quoi  qu'on  ait  fait  à  cet  égard,  le  noble  rapporteur 
pense  qu'il  reste  encore  à  faire.  L'ordonnance  du  14  septembre* 
i8aa,  concernant  la  comptabilité  et  la  justifi^cation  des  dépenses 
publiques,  et  augmentant  les  attributions  de  la  cour  des  comptes, 
l'avait  enfin  mise  en  état  ^e  constater  l'exactitude  des  comptes  gé- 
néraux publiés  par  les  ministres  sur  un  mode  uniforme. 

A  ce  sujet,  et  sans  doute  à  l'occasion  des  amendemens  in- 
troduits dans  le  projet  présenté  par  l'autre  Chambré ,  le  rapport 
^discute  la  question  de  savoir  si  un  ministre  peut  engager  l'État  et  le 
constituer  débiteur  hors  des  limites  que  le  budget  lui  a  posées , 
s'il  a  le  pouvoir  de  créer  à  l'État  un  créancier  imprévu  ?  et  si 
le  nouveau  créancier  doit  supporter  la  peine  d'une  irrégularité 
dont  il  ne  pouvait  être  juge,  et  à  laquelle  il  n'a  concouru  que  par 
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ozie  obéissance /Mtf«Vc.  La  commissioii  est  d'accord  que,  du  prin- 
cipe  qui  rend  les  ministres  responsables  de  tous  leurs  actes  envers 
l'Étaty  dérive  celui  que  l'État  est  responsable  de  tous  les  actes  mi- 
nbténeb  qui  pourraient  compromettre  les  droits  de  tiers  doni  ia 
bonne  ybi  ne  pourrait  pas  être  contestée  ^  quoique  la  responsabilité 
ministérielle  ne  soit  pas  complètement  définie ,  les  Cband>res  au- 
ront toujours  en  leur  pouvoir  d'immanquables  moyens  pour  l'at- 
teindre. 

En  venant  à  l'examen  détaillé  des  cinq  projets  de  loi ,  le  noble 
rapporteur  en  justifie  les  motifs;  mais  à  l'article  de  la  transposition 
do  crédit  faite  pour  le  ministère  de  la  guerre,  il  ajoute  : 

•  L'ann^  dernière,  sar  une  question  semblable ,  il  Ait  observé  dans  cette 
Oiasbre  qn'ancone  aeqnisiiion  d'îmoMiiblea  ne  poa?ait  être  6ite  qn'en  Temi 
d'une  loi;  aojonrd*hni  la  demande  qni  toos  est  faite  d*nn  crédit  équipant  sans 
doote  k  celle  d*nne  aotorisatîon  légale;  mais  c'est  arec  la  différence  qni  se  trouve 
entra  nne  approbation  postbome  «^  nne  permission  préalable  :  tdle  ne  peut 
pas  être  la  fonction  de  la  loi ,  et  vous  approuverez ,  sans  doute ,  que  ce  soit 
posr  la  dernière  fois  qu'une  de  vos  commissions  vous  propose  une  transaction 
ptreiile.  Cfest  d'aiUeort  nne  question  qui  peut  mériter  quelque  examen,  que 
celle  de  savoir  s*il  est  de  Tessenoe  d*nne  Araction  des  revenos  pnblics,  d*àre 
sinsi  convertie  en  capitaux  fixes;  et  si  l*administration  pour  le  service  de  la- 
qneDe  un  tel  placement  aurait  lien,  en  assure  an  moins  Tintérét  par  nne  réduc- 
tion proportionneUe  dans  ses  dépenses.  Nous  ne  voyons  pas  qn*en  cas  pareil 
OD  ait  encore  chercbé  k  résoudre  cette  question  dans  Tintérét  de  Féconomie.  » 

Relativement  au  cinquième  projet  de  loi  contenant  les  aimula- 
tioDs  de  crédits,  la  commission  fkit  encore  observer  qu'une  simple 
cimversion  de  crédits  qui  n'opère  que  là  substitution  d'une  dé- 
pense à  une  autre,  n'est  pas  ime  véritable  économie. 

«EQe  pense  seulement,  dit  le  rapporteur,  que  sur  la  foi  des  calculs  mînisté» 
ricb,  la  loi  des  finances  avait  accordé  des  secours  trop  lar;ges  à  quelques 
aervioes;  la  prévoyance  véritablement  judicieuse  évite  ëig^alement  l'inconvé-. 
nient  de  prévoir  trop  on  de  ne  pas  prévoir  asses,  et  vous  «aves.  Messieurs, 
que,  s*Q  Importe  an  maintien  du  crédit  public,  k  l'économie  des  transactions 
tnr  kiqneUee  reposent  les  services  ministériels,  k  la  sâreté  dos  propriétés  pri- 
vées qni  s'y  engagent,  que  l'impôt  ne  se  refuse  jamais  aux  besoins  réels  de 
l'état;  en  même  temps  tonte ^somme  que  llmpAt  pent  épargner,  trouve  un 
«aipU4  bien  pins  profitable  encore  pour  TÉtat  Ini'rfnéme ,  dans  la  part  qu'elle 
prend  an  mouvement  progressif  de  la  prospérité  publique.  ■ 

En  résumé,  le  noble  rapporteur,  en  félicitant  la  France  de  la 
progression  des  revenus  publics  depuis   18 19  jusqu'à  la  fiii  de 


Digitized  by  LjOOQIC 


4170  HISTOIRE  a&  4?A4NCE.  (iStS^) 

x^o,  ooDolqait^à  l'adoption  <4l<»oiitq  projets  4e  UH>tMnnis  k  la 

Chambre... 

(  4  »àÊmL  ')  Leur  discussion  cfke  imûns  des  objections  contre  ces 
pMfets  que  des  observations  sur  liadniLni.<sir4itMNi  dee  finanoefs. 
M. leoomte  Roy»  premier  orateur  inscrit^  se  plak  à  recounaitre 
cfoe  les^dlivers  comptes  des  âdministirations  ùnaatoiètesy  rendus  d'a- 
pi^ 'IWdre  du  14  septembre idemier,  'remarquables  ipar  Tordre, 
la  clarté,  letendue  des  détails  et  des  résultats  qu'ils  contiennenC, 
fomierontun  monument  utile  à  conserver  pourle  perfeoiionnement 
de  Vimpdt  et  la  science  de  l'économie  politique;  Il  n'hésite  pus  à 
regarder  les'comptes  du^ministèrede  la  guerre  comme  un  modale; 
cependant  il  n'approuve  pas  qu'on  admette  dans  un  budget  des 
«ffédilsrsur  des  réclauMitions  aussl^long-temps  «différées  quai  celle 
pour  laquelle  on  propose  maintenant  uo  supplément. de  crédit  en 
iaveur  d'un  munitionnaire  général,  à  raison  des  pertes  qu'il  aurait 
[éprouvées  en  1816.  Le  noble  pair  se  prononce  aussi  contre  la  fa- 
culté laissée  ouîtolérée  aux  mimstres  relativ«iineot  àdes-itcqui- 
sitiOns  d'immeubles.  Il  lui  semble  que  c'est  au  ministre  des  'finances, 
ministre  du  domaioe*de  TÉtat,  à  faire  au  noiu  de  l'État  les  acquir- 
sitions  nécessaire^  au  service  public,  comme  ce  serait  à  lui  à  vendre 
les  immeubles,  dont  la  conservation  serait  jugée  inutile...  Tout  en 
observant  «que  la  Chambre  n'a  poènt  à  ^'occuper. du  suppléaient 
de  73^^000  fr.,  qui  dans  l'origiBe  avait  jété  demandé  pour  I^ami- 
velle  salle  de  l'Opéra,  le  noble  pair  pense  qu'on  doit  s'affiiger  de 
l'atteinte  portée  par  son  rejeta  la  foi  publique.  «£sl;-il>au. pouvoir 
des  particuliers  qui  traitent  avec  un  ministre  de  lui  demander 
compte  des  crédits  dont  il  dispose  ?  Il  sufEt  qu'une  dépense  doive 
être  acquittée,  qu'elle  ait  été  faite  par  celui  qui'-avait  qualité  pour 
la  faire.  »  C'est  dans  l'intérêt  même  du  trésor,  sur  quji  retoipbe  tou- 
jours la  violation  de  la  foi  promise  aux  créances  de  l'État,  que  le 
noble  pair  invoque  cette  doctrine ,  sans  préjudice ,  toutefois  de 
l'accusation  ou  du  blâme  qu'aurait  encouru  le  minbtre  négligent  et 
prévaricateur... 

Après  quelques  observations  sur  le  supplément  demandé  pour 
l'arriéré  du  cadastre  et  le  paiement  des  intérêts,  lots  et  primes 
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ééqiâttés  en  1821  y  lorries  valeurs  mises  en  ^mboursemeiit  du  pr^ 
mier  cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation,  S.  S.  s'élève 
contre  l'abus  des  caisses  particulières  existantes  dans  divers  mi- 
nèttèresy  dont  les  recettes  et  dépenses  ^tit  soustraites  aux  règles 
générales ,  an  vdte  régulier  des  Chambres  ;  c^est  la  partie  la  plus 
intéressante  de  cette  discussion.  Le  noble  orateur  attaque  aitssi 
virement  Texistence  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  (  On 
iât'qn^elle  se  compose  d'une  retenue  sur  la  solde ,  sur  les  parts  de 
piîses^y  sur  les  bris,  et  même  sur  le  montant  des  adjudicatioils 
fihes  pour  les  fournitures  nécessaires  au  service  de  la  tnarine  ),  îl 
fifit  remarquer  que  la  loi  du  x3  mai  1791  >  en  fixant  Torganisatidn 
de  cette  caisse  considérée  seulement  comme  une  caisse  de  soulage- 
ment pour  les  marins  et  leurs  familles ,  avait  fixé  à  98  fr.  le  mi" 
naiium  des  pensions  qu'elle  pourrait  âcqifitter,  et  le  maMthum  à 
600  fir.  ;  que  la  loi  du  i3  mars  1817  avait  encore  ajouté  an  paie- 
iiient  de  ces  pensions  des  fbfmalités,  des  dispositions  formelles 
an  mépris  desquelles  la  caisse  des  invalides  continuait  de  liquider 
ildtDiûistrativement  et  de  faire  acquitter  sur  ses  fonds  spéciaux  des 
pensons  de  toute  nature  et  de  toute  quotité.  «  Conçoit -on,  dit 
S.  S.,  que  les  dépenses  de  cette  caisse  qui  excèdent  7  millions  par 
année,  ne  figurent  en  aucune  manière  dans  les  comptes  de  l'État. 
Un  pareil  état  de  choses ,  s'il  ponvait  se  perpétuer,  attesterait  l'im- 
poifsance  des  lois ,  l'indifférence  des  pouvoirs  de  la  société  pour 
le  maintien  des  intérêts  publics  ». 

S.  8b  appelle  également  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  dotation 
des  invalides  de  la  guerre,  sur  les  recettes  et  dépenses  d'ordre  de 
l'instruction  publique,  sur  d'autres  recettes  et  dépenses  fi|ites  par 
quelques  ministères,  comme  sur  les  retenues.  L'ordonnance  du  .14 
septembre  dernier  lui  paraît  bien  avoir  remédié  à  quelques  abus  : 
«Le  dûnistre  éclairé  à  qui  on  la  doit  aurait  assez  fait  pour  son  pays ,. 
dit  S.  S.,  quand  il  ne  laisserait  d'autre  monument  de  son  adminis* 
tration  que  cette  ordonnance;  mais  si  son  exécution  pouvait  être 
entravée  par  des  mesures  d'exception  au  principe  établi ,  que  les 
nûnistres  ne  pourront  accroître  par  aucune  recette  particulière 
le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leur  service,  elle 
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ne  serait  plus  qu'une  garantie  trompeuse  qui  appellerait  la  sécurité 

sur  le  désordre...  » 

Aux  objections  qui  venaient  d'être  faites  contre  l'existence  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  nunrine ,  le  ministre  actuel  de  ce  dépar- 
tement (M.  de  Clermont-Tonnerre)  répond  qu'elle  existait  ep 
vertu  de  plusieurs  lob,^  qu'elle  était  un  des  plus /grands  bienfaits 
du  pouvoir  envers  Tune  des  classes  les  plus  utiles  et  les  plus 
malheureuses  de- Ht  société;  et,  «  si  elle  était  en  effet  contraire 
aux  lois  commie  le  préopinant  vient  de  le  dire ,  pourquoi  lorsqu'il 
avait  été  ministre  des  finances  n'en  avait-il  pas  provoqué  la  sup- 
pression B  »  à  quoi  M.  le  comte  Roy  répliqua,  qu'il  l'avait  inutilement 
fait  à  cette  époque. 

La  discussion  n'en  demeura  pas  là  :  M.  le  conunissaire  du  Roi , 
conseiller  d^état  Jiuîeu,  soutint  aussi  la  légalité  de  cet  établisse- 
ment qu'on  ne  pouvait  considérer  que  comme  une  caisse  de  dépôts 
et  d'épargne.  MM.  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  Dam,  et 
le  comte  de  Yillemanzy  s'élevèrent  encore  contre  les  caisses  parti; 
culières  dont  les  comptes  étaient  soustraits  à  l'examen  et  au  vote 
des  deux  Chambres.  Mais  la  plupart  des  orateurs  n'en  concluaient 
pas  moins  à  l'adoption  des  cinq  projets  de  loi  (i),  qui  furent  adoptés, 
en  un  seul  scrutin  par  98  suffrages  sur  io5  votans. 


(t)  Noos  avoos  donné  dànsV jiimuaire pour  i8si ,  les  résoliats  du  règlement 
définitif  de  Texemce  de  tSai ,  p.  640  et  641.  Noos  7  ren voyons  nos  Udean» 
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'CHAPITRE  VIII. 

Dticaation  da  bn^g^t  de  1834.  —  Rapport  de  la  commiaaion  de  la  chambre 
des  dépatéi.  —  Discnaaion. — ^NoaveUe  oppotition  qui  s'élère  dans  la  Cbam- 
bre.  —  Adoption  da  projet. 

C'est  la  première  fois  que  depuis  la  restauration ,  le  ministère 
avait  pu  présenter  le  budget  plusieurs  mois  à  l'avance  et  de  ma- 
nière à  laisser  la  plus  grande  latitude  aux  discussions;  mais  des 
circonstances  étrangères  devaient  en  abréger  la  durée  et  les  déve-> 
loppemens. 

En  se  reportant  aux  motifs  exposés  le  10  février,  on  voit  que 
quant  à  la  dette  publique,  l'augmentation  des  charges  était  portée 
à  i,2o3,4o6  fr.  au-dessus  du  budget  de  iSiB;  quant  aux  dépenses 
particulières  des  ministères,  une  grande  partie  des  différences  re- 
marquées du  budget  de  1824  à  celui  de  i82i3,  venait  de  l'intro- 
duction d'un  ordre  nouveau  dans  la  classification  des  dépenses. 

Les  augmentations  les  plus  considérables  étaient  demandées  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  premier  deniandait 4,509,000  f. 

Le  second 3,ooo,ooo  f. 

pour  des  motifs  qui  seront  développés  et  que  le  lecteur  pressent 
déjà. 

An  moyens  des  changemens  exposés,  les  dépenses  pour  l'exer- 
dce  de  i8a4  étaient  établies  comme  il  suit  : 

IVadfet  de  la  dette  consolidée  et  de  ramoctîiaeinent.  ....  940f ta 7,666  fr. 

I>épenscs  générales  des  serrices  pnblics 53o,848,859 

^rais  de  régie  et  perception. 132,773,489 

Total. 903,770,014  fr. 

«En  tont,  disait  le  ministre  des  fiiunces,  les  demandes  poor  i8s4,  com- 
.  parées  k  celles  de  18 33,  n*épron?ent  qu'une  aagmenlation  de  3,93 1, 56 1  fr. , 
c'est- i- dire  d*one  somme  égale  an  crédit  en  rentes  dont  les  droonstances 
extraordinaires  de  18  a  3  auront  nécessité  la  création ,  et  cependant  ces  demandes 
comprennent  nn  aocroisaement  de  près  de  8  millions  de  dotations  en  faveur 
des  deux  services  publics  les  plus  importans ,  cenx  de  b  guerre  et  de  la  mkrine.» 
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Pour  j  pmmroir  et  maintsenir  les  recettes  aa  niveau  de  ces  dé- 
pends, S.  Esc.  demandait  la  conservation  en  i8a4  des  contri- 
butions votées  peur  i8a3. — Le  produit  de  ces  contributions,  évalué 
d'après  celui  de  iSaa,  devait  être  de  904,3349190  francs,  ce  qui 
permettait  d'espérer  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  pcé* 
sumées  de  564,175  fr. 

«  Ccftt  faire ,  ce  me  semble ,  disait  S.  Ezc,  la  part  esses  large  des  cîroons- 
tances  défavorables  dont  1»  Roi  yons  a  dit  qa*il  mettrait  tons  ses  soins  k  tt»* 
treindre  la  dnrée,  qae  de  supposer  qn*elles  arrêteront  pendant  deux  années  la 
progression  ascendante  et  graduelle  de  la  consommation  et  dn  produit  des 
impôts,  qui  en  est  la  conséquence...  » 

(  aa  mars.  )  Le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  pour 
examiner  te  budget  de  i8a4  »  ajourné  jusqu'après  l'adoption  des 
projets  qui  l'accompagnaient,  fut  présenté  à  la  Chambre  le  aa  mars, 
en  deux  parties,  comme  dans  les  sessions  précédentes...  BL  de 
Bourrîenhe,  rapporteur  pour  la  partie  des  dépenses,  commence 
par  féliciter  la  Chambre  des  améliorations  introduites  dans  le  s]^ 
tème  financier  de  la  France. 

fi  J^  loi  4f)  finances  de^rapnée  t8a3,  dit-il  »  a  mis  fin  an  pronsoîre,  et  &Kik 
définitivement  rarrléré ,  triste  héritage  des  quatre  années  qui  ont  précédé  la 
restauration,  et  de  la  catastrophe  des  cent  jours.  La  loi  de  i8a4  ne  fera  pas 
moins  époque  dans  les  fastes  de  Thistoite.  Cest  la  première  fois  qn«  la  loi  des 
finances  vous  est  présentée  dégagée  de  dispositions  législatives  étrangères  ans 
recettes  et  aux  dépenses.  Il  7  a  Iong«temps  que  les  bons  esprits  sentaient  U 
nécessité  de  dette  amélioration.  Depuis  pins  d*un  siècle  il  est  de  règle  en  Aq* 
gleterre  qu*aucune  disposition  législative  étrangère  au  vote  de  Timpôt  ne  pent 
être  insérée  dans  une  loi  des  finances ,  et  que  ce  vote  étant  annuel,  il  né  pent 
renfermer  des  dispositions  dont  reflet  devait  embrasser  ^nn  cours  de  temps  pins 
long  que  celui  d*une  année.  Les  mesures  réglementaires  doivent  sç  placer  dans 
la  loi  des  comptes.  Par  ce  moyen  les  Chambres  se  trouvent  restreintes  dans 
les  limites  de  ces  lois.  Son  pâvilége,  qnfut  à  la  loi  des  finances,  est  d*alloner 
les  impôu,  de  les  refuser  ou  de  les  diminuer.  Aller  an  delà,  c*est  forcer  le 
Roi  et  la  chambre  des  pairs,  qui  ne  peuvent  rejeter  le  budget  sans  jeter  U 
désorganisation  dans  tontes  les  branches  de  l'administration,  à  sanciionner  des 
dispositions  législatives  qui,  séparées  de  Pimpénense  loi  du  budget,  n'eussent 
peur-être  pas  obtenu  leur  Sanction.  Yotre  commission  sVst  imposé  le  devoir 
de  ne  proposer  aucun  amendement  qui  oécesd^ât  nue  disposition  légialative 
étrangère  è  la  loi  qui  vous  eyt  soumise. 

«  Encore  un  budget  de  900  millions  I  vont  s'écrier  certains  hommes  acooo- 
tamés  à  feindre  la  douleur,  k  s'appltojer  sur  rénormité  des  dépenses  de  TÉlat, 
et  sur  des  manz  dont  ils  co^o^aissent  très-^ien  les  cansi^  c;t  même  J|es  iLUteors. 
A  qui  devons-nodli  en  efTcj^  l'excès  de  nos  dépenses,  si  ce  n'est  à  cette  i-évoln* 
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tion  qpk  adiidpé  toiilM  k»  Milwaat  icaioofce»  il»  VhtX^  uvakm  kt  HnhiMi 
dfl  DCM  étabUftiemeiis  pohlics?... 

■  Sataa  doute ,  Messûnrs ,  cette  somme  de  900  miHtoiif ,  j  oomprb  les  fralf 
M  perteptîPB  cl  Facliât  et  HMCièNt  poor  1m  seb  et  Ié1mcs«  est  énorme  ;  et 
cependant  pooToas-nons  dire  qoe  tons  les  serrices  aient  obtenn  le  crédit  qui 
leôr  est  néœssalte  ?  Ne  réclame-t-on  pas  sans  cesse  &  cette  tribune  même  des 
aBfmeBlÉlions  pootle  clergé^  ponr  lestribonaoz,  ponr  les  poots-et-ehansiées, 
les  prisons,  les  haras,  et  antres  établissemcns  publics;  ponr  la  gnene  et  pour 
la  marine  ?  et  n*est-il  pas  généralement  aroné  qne  ces  réclamations  sont  fondées? 
Reconnaissons  donc.  Messieurs,  qno  Tadministration  d'nn  grand  royaume 
qsiTeni,  qoi  doit  cooserter  en  Europe  le  rang  qui  lui  convient ,  sera  totqonrs. 
ti«»-coôtense,  sarioat  lorsque  le  pays  a  éprooTé  une  longue  et  terrible  calas- 
mpbe  qui  a  détrait  la  propriété  des  grands  corps  de  TÉtat  et  des  établîssemens 
particnliers  p  dans  lequel  aucune  institution  ne  se  su/fit  a  elJ^méme ,  anoon 
lerrice  n*esc  gratuit ,  et  dans  lequel  il  faut  satisfaire  et  aux  exigences' dn  passé, 
et  aux  besoins  dn  présent,  et  aux  ptévoyences  de  TaTcnir.  Le  seid  remède  A 
ces  dépenses  nécessaires,  cest  d*y. apporter  la  pins  stricte  économie;  cVat  de 
réformer  les  abus  qui  s'introduisent  et  se  perpétuent  si  facilement  dans  une 
grande  administration ,  afin  d*obtenir  que  FEtat  soit  senri  le  mieux  et  le  moins 
cbèrement  possible.  » 

.  Après  avoir  exposé  les  circonstances  particulières  où  se  trouve 
la  France,  après  s'être  attaché  à  combattre  les  raisonnewens  prin- 
cipaux de  ceux  qui  s'opposent  à  la  guerre  d'Espagne  9  M.  de  Bour- 
rienne  exprime,  au  nom  de  la  commission,  le  vœu  qu'4  l'avenir  1« 
ministère  adopte  pour  mode ,  dans  la  présentation  du  budget ,  la 
division  eu  dépenses  fixes  et  en  dépenses  variables.  Dans  l'examen 
qu'il  £stit  ensuite  des  dépenses  particulières  à  chaque  ministère,  re- 
lativement à  celles  du  ministère  de  la  justice ,  l'honorable  rap- 
porteur signale  les  abus  considérables  reprochés  à  la  direction  de 
l'imprimerie  royale  (  on  sait  que ,  par  une  ordonnance  postérieure, 
Timprimerie  royale  a  été  mise  en  régie  ) ,  et  rend  compte  des  m»- 
siu^  prises  par  le  gouvernement  pour  y  metire  un  terme.  Puis  il 
conclut  à  l'adoption  <lu  crédit  demandé  pour  ce  ministère»  et  mon  * 
tant  à  la  somme  de  1 8,445,559  francs. 

Leminisière  des  aflaires  étrangèras  demanda  pom*  iBa4  QQ 
crédit  de  7,8i5,ooo  fr.  M*  le  rap^rteur^  après  av4>ir  fait  consi^ 
dérer  l'éteodiu:  et  le  .développement  de  90s  relations  extérieures , 
propose  d'ulliuier  la  sojnme  ilémandéc;. 

▲«  nûnistèrr  4r  l'iiUérit^r^i^  fittrrénie  particMbèrtment  «a  cha- 
pitre m,  cénoeHutBl  l'agnionlture ,  les  h«ras«  k  commerce  et  les 
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maonfactnres.  Il  observe  qu'il  a  été  démontré  que  la  somme  de 
380,000  francs,  destinée  à  l'acquisition  des  étalons,  est  dans  une 
grande  disproportion  avec  les  besoins  que  nous  éprouvons  d'amé- 
liorer nos  races;  et  de  nous  soustraire  aux  importations  étrangères , 
toujours  et  malheureusement  indispensables  pour  la  remonte  de 
notre  cavalerie. 

Au  chapitre  IV,  où  il  est  demandé  2,775,000  fr.  pour  l'instruc- 
-  tion  publique ,  la  commissioi^  ne  propose  aucune  réduction  ;  mais , 
pour  prévenir  les  accroissemens  de  dépenses,  elle  rappelle  ce  qu'a 
dit  sur  cet  objet  le  rapporteur  de  la  loiyde  finances  de  1811.  «  Cette 
prodigalité  tend  à  créer  des  ambitions  qu'on  ne  peut  satisfaire,  à 
jeter  dans  la  société  une  foule  de  demi-savans  qui  exigent  ensuite 
des  places  et  des  trakemens ,  et  se  trouvent  réduits  à  devenir  des 
/biliculaires  y  elc.  » 

Au  chapitre  VII,  qui  porte  pour  les  dépenses  du  clergé  de  France 
une  somme  de  a 5  millions,  la  commission  renouvelle  le  regret, 
si  souvent  exprimé  à  la  tribune ,  que  la  somme  affectée  au  secours 
du  clergé  ne  puisse  servir,  vu  sa  modicité,  à  y  faire  participer 
ces  religieux  chevaliers  français,  presque  tous  sexagénaires ,  faibles 
restes  d'un  ordre  illustre  et  malheureux ,  et  qui  ont  tant  de  droits 
à  la  sollicitude  du  gouvernement.. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre ,  quoique  établi  sur  le  pied 
de  paix,  était  porté  à  194,203,000  fr.,  (  4,609,000  fr.  de  plus  qu'en 
i8i3.  ) 

Cette  demande  était  calculée  iur  une  recette  extraordinaire  de 
8  millions  que  devait  produire  la  vente  des  anciennes ^énatoreries. 
Cette  ressource  ayant  manqué,  la  commission  se  voit  à  regret 
forcée  de  retrancher  les  4fSo9,ooo  fr.  demandés  pour  le  minbtère 
de  la  guerre. 

Pour  le  minbtère  de  la  marine ,  «  on  demandait  cette  année  63 
millions ,  d'après  la  règle  adoptée  jusqu'ici ,  d'augmenler  progrès^ 
sivement  d'année  en  année  les  dépenses  de  ce  département;  mais 
les  motifs  qui  nous  ont  forcés  de  retrancher  4,5o9,ooo^fr.  au  mini^ 
tère  de  la  guerre,  dit  le  rapporteur,  nous  ont  imposé  la  nécessité 
de  rejeter  Taugmentation  que  réclament  les  besoins  de  la  marine. 
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Huns  désirons  vivement  que  des  circonstances  plus  heureuses  nous 
permettent  de  faire  d'avantage.  » 

Arrivé  au  budget  du  ministère  des  finances ,  dont  la  dépense 
totale  s'élève  à  98,385,3oo  fr.,  M.  le  rapporteur  en  parcourt  avec 
le  plus  grand  détail  tous  les  chapitres. 

Bans  le  chapitre  Y,  les  a  millions  dépensés  par  la  chambre  des 
pairs  y  et  les  800,000  fr.  dépensés  par  la  chambre  des  députés, 
ne  figureront  que  pour  mémoire.  On  avait  eu  le  projet  de  rem- 
placer ces  allocations  de  crédit  par  des  inscriptions  de  rente.  La 
commission  propose  de  rétablir  ces  dépenses  dans  le  chapitre  où 
elles  se  trouvaient  précédemment;  au  moyen  de  celte  transposition 
on  supprimerait  les  a,800yOO0  fr.  d'augmentation  demandés  sur 
les  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  M.  le  ministre 
des  finances  consentait  au  rétablissement  proposé  par  la  com- 
mission. 

En  résumé,  la  commission  proposait  de  réduire 

le  budget  des  dépenses  de  1824  a 896,028,659  fr. 

Le  rapport  fait  pour  la  partie  des  recettes  par 
M.  Planelli  de  La  Yallette  n'y  demandait  aucun 
autre  changement  que  dans  l'évaluation  des  pro- 
duits ,  qu  elle  portait  à 909,943,536  fr. 

Ce  qui,  au  moyen  de  la  réduction  à  faire  sur  les 
dépenses,  offrait  un  excédant  de  recette  de.  .  .       13,914,977  fr. 

(  3i  mars.  )  Il  est  à  remarquer,  à  l'ouverture  de  la  discussion  du 
budget  de  1824,  que  les  bancs  du  côté  gauche  se  trouvaient  tou- 
jours dégarnis  par  la  retraite  des  membres  qui  les  avaient  occu- 
pés ;  un  petit  nombre  d'orateurs  du  côté  droit  allèrent  s'y  placer. 
Là  s'éleva  cette  nouvelle  opposition  qui,  dans  l'absence  de  l'autre , 
donna  quelque  intérêt  à  la  discussion.  Le  chef  du  parti  était  M.  de 
La  Bourdonnaye,  inscrit  pour  parler  le  premier  contre  le  budget, 
ou  plutôt  contre  le  ministère,  dont  il  attaqua  violemment  le 
système. 

«  Si  la  disciusion  qui  s'onvrc  aujoord^hai  devant  vous  n^était  qu^une  quesr 
tiou  <k  cbiiTres ,  dit-il,  je  ne  paraîtrai»  pas  en  cet  instant  à  la  tribone. 

Annuaire  hist,  pour  182*3.  i^ 
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m  Un  budget  présenXé  eu  tenps  i*  gtienre,  ^i  ne  pvèwïil  pas  méae  tous 
les  besojus  du  service  de  paix ,  n'est  qa*oa  bndget  fictif  ^  ne  mérite  pas 
rbonnenr  d'one  sérieuse  controverse. 

«  Un  budget  présenté  en  temps  de  guerre,  dan»  lequel  votM  oommiasioa  ne 
trouve  d'antres  économies  à  faire  qu'une  réduction  en  masse  de  8  millions 
sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  calculés  sur  Tétat  de  paix;  qu'une 
réduction  de  8  millions  dont  elle  a  si  peu  le  sentiment ,  qu^après  un'  long 
examen,  elle  n*a  pas  osé  prendre  bur  elle  de  déterminer  sur  quek  chapitres 
elle  devait  s*opérer.  A 

«  Vi|  budget  dans  lequel  nue  sembhble  réduction  nv  Usa  services  lea  plat 
iqiportana  ne  peut  être  motivée  que  sur  le  refus  du  ministre  des  finances  de 
remplacer  la  lacune  de  pareilles  sommes  dans  les  rentrées  opérées  par  le  rejet 
de  la  Ibl  de  doutioa  de  la  chambre  des  paîvs,  ne  peu*  plus  être  amélioié  par 
des  amendemens  de  quelque  importance  improvisés  à  la  tribune. 

«  Mais  la  discussion  ramenant  à  chaque  session  la  demande  des  subsides  né- 
cessaires aox  besoins  du  service  de  ^administration^  Tensemble  de  la  uaivlM 
du  gouvernement  se  trouve  naturellement  soiunise  k  votre  investigation...  » 

Toutefois,  avant  d'entrer  dans  k  oriiique  du  s^rstème,  l'hoHoridïle 
orateur  entreprend  de  démontrer  que  la  portion  la  plus  importante 
de  nos  dépenses,  celle  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances, 
calculée  sur  le  pied  de  paix ,  est  incomplète  et  présentée  dans  le 
seul  but  de  faire  illusion  sur  la  situation  de  nos  finances,  et  de  dis» 
simuler  les  fautes  de  l'administration  qui  les  a  dirigées;  et  il  pour- 
suit ainsi  le  cours  de  son  accusation. 

«  Ce  nVst  pas  en  superposant  des  chiflfres  sur  des  chiffres  pour  aligner  la 
dépense  à  la  recette,  qu'un  minbtre  des  finances  assure  toutes  le»  partîefe 
du  serrice ,  et  maintient  le  crédit  ;  il  faut  encore  que  tous  les  besoins  pro- 
bables de  Texercice,  clairement  établis,  soient  couverts  par  des  recettes  aussi 
clairement  démontrées. 

«  Faire  du  bndget  un  instrument  de  dissimulation  et  de  mensonge ,  e*eel  le 
dénaturer  ;  c*est  détruire  la  confiance  dans  sa  source  et  le  crédit  dans  son 
principe. 

«  Tel  est  cependsnt  le  reproche  que  Voh  peut  fiiite  au  budget  qui  vous  est 
présenté. 

«  En  dissimulant  une  portion  considérable  des  besoins  de  l'exercice  i8a4» 
il  a  pour  but  dé  cacher  le  défieit  qui  résultera  nécessairement  de  Texeédant 
de  nos  dépenses  sur  nos  recettes,  même  dans  la  supposition  d'un  eut  oompkft 
de  paix  que  la  politique  et  la  raison  ne  peuvent  pas  admettre  pour  un  temps 
aussi  rapproché.  Et  par  cette  dissimulation  maladroite ,  loin  de  fortifier  le  cré- 
dit, on  l'alûiiblit  de  tout  ce  qu'un  pareil  défiiut  de  firaUchiae  anuonce  d'in- 
t]uiétude  et  d'embarras  dans  notre  situation  financière. 

«  Je  n'aurai  pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands  détâdls  pour  tous  convaincre , 
Messieurs ,  que  les  budgets  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  récla- 
meront des  allocations  plus  fortes  en  i8a4 ,  après  unegaerreà  peine  terminée , 
qu'ils  n'en  auraient  demandé  k  la  même  époque  après  huit  années  de  repos 
et  de  paix. 

«Ce  n'est  pas  lorsqu'un  efTeciif  de  troupes  de  terre  et  d'armemens  maritimes 
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pin  aomkresx  raniltcFÉ  de  Tétat  dm  guenv  dont  à  peina  noos  lOfdfmu  ;  oe 
a*eit  pAS  lofiqa'im  mMriel  nBBMn«e  consonuné  ,  ï&tufom  rfaabillèinent  4» 
r«inée  d*Etpa|[ne  à  renovyeler  en  entier»  les  équipage*  de  ounpagne  délrnîli, 
OMC  portion  considérable  de  notre  cavalerie  démontée  per  suite  de  longues 
Mardies  et  d*nn  changement  subit  de  nourriture,  légneiont  A  Teseroioe  de  i8>4 
tant  de  pertes  â  réparer,  que  vous  croires  qu'il  suffit,  pour  satisfaire  «ux  exi- 
gences ordinaires  de  son  service  et  aox  nouveaux  besoins  don»  il  bérilera  de 
Texercice  précédent,  de  hii  accorder  les  mêmes  fonds  que  vous  avies  aUonéa  en 
i8s3y  surtout  lorsque  tous  ne  ponves  ignorer  que  Taccroissement  de  noire 
csvakrie  et  de»  armes  spéciales  augmentera  coodidécablement  nos  dépenses  et 
ne  peut  être  ajonrné. 

«  Une  pareille  imprévoyance.  Messieurs ,  si  eU4  était  réelle ,  serait  tellement 
coapable ,  elle  décèlerait ,  j'ose  le  dire,  une  telle  incapacité,  qu'il  est  impossible 
de  la  supposer. 

«  Anssi  le  ministre  des  finances  et  votre  commiision  n*o&t-ils  voulu  que 
dissimuler  des  besoins  qu'ils  ne  pouvaient  couvrir  avec  les  ressources  propres 
i  rexefdoe  1094»  des  Iwsoins  qu'il  est  impossible  qu'Ile  ne,  s'avouent,  mais 
qo'tls  ajournent  i  d'autres  temps ,  dans  l'espérance  d*y  satisfaire  alors  par  une 
deauincfe  de  crédit  et  de  nouveaux  emprunts...  » 

Ici  l'honorable  membre  entre  dans  quelques  développeœens  pour 
prouver  cette  assertion  ;  il  reproche  au  ministre  d*avoir  présenté, 
comme  des  économies 9  des  excédans  de  recettes  qui  ne  sont  que 
des  âccroîssemens  d'impôts  y  et  d'avoir  dissimulé  la  nécessité  de 
nouveaux  emprunts  auxquels  on  ne  peut  échapper,  et  qui  hâteront 
la  baisse  de  la  rente,  et  en  rendront  l'émission  plus  difficile,  ou 
du  moins  plus  onéreuse  à  l'État  —  Il  oppose  au  système  d'aur 
jourd'hui  les  doctrines  financières  que  M.  de  Villèle  professait  à 
la  tribune  le  9  juin  18 19,  à  l'occasion  de  l'augmentatiou  de  la 
dette  flottante,  «{uoiqu'ellefftt  alors  bien  moins  considérable  qu'ai»- 
jourd'hui,  et  quelle  îdl  également  basée  sur  un  dépôt  de  rentes. 
Dans  l'opinion  de  l'orateur,  il  ne  s'agissait  alors  que  d'ajouter 
^7  millions  à  notre  dette  flottante ,  qui  monte  maintenant  à 
ao7  millions,  et  qui  va  peut- être,  après  les  opérations  méditées  » 
après  le  remboursement  de  70  millions  de  reconnaissances  de  li- 
qnidadon,  s'élever  à  337  RÛlHons.  —  Il  reproche  surtout  au  nù* 
nistre  d'avoir  défendu  la  loi  des  annuités,  et  d'avoir  fait  pren- 
dre U  détermination  d'acquitter  en  numéraire  36o  millions  de 
reconnaissances  de  liquidation  que  la  loi  de  181 7  permettait  de 
rembourser  en  rentes  au  cours  ;  il  en  prévoit  les  embarras  les  plus 
funestes  pour  le  trésor  et  le  crédit  public 
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«CTeat  poar  pallier  tout  ce  que  notre  position  financière  a  de  critique  « 
^nte  M.  de  La  Bonrdonnaye ,  qa«  le  président  du  conseil  et  one  commission 
complaisante  vons  présentent  un  budget  fictif,  an  véritable  roman  de  finances, 
dont  le  dénoûment  prochain  serait  an  déficit  d'antant  plus  considérable  que 
le  crédit  aurait  pins  souffert,  et  qui  ne  Urderait  pas  peut-être  à  être  suivi  de 
troubles  politiques ,  résultat  nécessaire  des  embarras  de  finances  ches  les  peu- 
ples modernes.. 

•  Conséquence  déplorable  d'une  politique  étroite,  tortueuse  et  timide,  qui , 
n*eniployant  jamais  que  des  demi-mesures ,  que  des  moyens  détournés,  et  n  o- 
sant  jamais  attaquer  de  front  les  difficultés,  échouera  toujours  contre  les  révo- 
lutions qui  marchent  audacieusement  k  leur  bat,  sans  se  mettre  en  peine  des 
obstacles  souterrains  qu*on  leur  prépare,  et  qu'elles  franchissent  avant  qn*ou 
ait  en  le  temps  de  les  leur  op^ser. 

«  Système  désastreux  qt^  n*a  sauvé  aucun  trône,  et  qui  perdra  tons  ceux  qui 
s*y  oonfieroAt  ;  système  qui  tient  bien  moins  an  calcul  et  à  la  position  de  ceux 
qui  s*y  livrent  qu'à  Tentrainement  de  leur  caractère,  à  la  nature. de  leurs 
moyens,  et  à  la  conscience  des  succès  qu'ils  en  ont  obtenus  pour  arriver  an 
pouvoir. 

m  Système  ,  par  conséquent,  tcUement  identifié  avec  eux,  qu'il  n*est  plus 
en  leur  puissance  de  le  modifier,  et  qu'il  entraînera  de  faiblesse  en  faiblesse, 
de  concession  en  concession ,  jusqu'à  ce  que  l'excès  du  mal  amène  le  remède, 
ou  conduise  enfin  k  la  catastrophe. 

«  Ce  fiit.  Messieurs,  pour  vous  soustraire  au  danger  de  tant  de  concessions 
déjà  faites  à  la  faiblesse  de  ce  système  ministériel ,  qu'un  parti  si  souvent 
trompé  par  le  chef  qu'on  lui  imposa  ne  voulut  consentir  à  Tappoyer,  lors  de 
son  outrée  au  ministère ,  que  sur  la  promesse  qu'il  lui  serait  donné  des  gages 
d'un  meilleur  avenir  dans  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  et  dans  l'éta- 
blissement de  ces  institutions  sans  lesquelles  la  Charte  ne  peut  vivre. 

«  Tout  fut  promis  :  le  délai  de  deux  sessions  fut  ûxé  pour  s'y  préparer. 

•  Cependant  neuf  mois  se  sont  écoulés  depuis  qu'elles  sont  terminées  ces 
deux  sessions!  Quelles  garanties, avons-nous  obtenues.'  quelles  institutions  ont 
été  données? 

«  Considérerons -nous  comme  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  ces  longs 
el  ridicules  efforts  de  conciliation  entre  une  révolution  totate  vivante  encore , 
et  le  Roi  qn'eUa  a  dftrôné  ?  conciliation  dont  le  succès  serait  d'apprendre  aux 
factieux  de  tous  les  pays  qu'il  ne  faut  que  réussir  à  tout  renverser  pour  tout 
bbtenir  ensuite  d'une  politique  sans  prévoyance ,  qui  semblerait  ne  replacer 
alors  la  royauté  sur  son  trône  que  pour  l'humilier  davantage ,  en  ne  l'élevant 
si  haut  que  pour  rendre  sa  honte  plus  éclatante  à  tous  les  yeax  ? 

■  Considérerons-nous  comme  le  triomphe  des  doctrines  royalistes  cette  di- 
plomatie ambulante  placée  à  la  suite  de  notre  armée  (z)  pour  épier  un 
moment  de  faiblesse  et  suspendre  une  conciliation  d*autant  plus  odieuse 
aujourd'hai  qu'eUe  semblerait  moins  le  résultat  de  la  volonté  libre  du  mo- 
narque ,  qui  l'a  toujours  repouasée  ,  que  œfaii  de  la  lassitude  d'une  captivité 
devenue  plus  dure  encore  par  la  barbarie  d'une  translation  de  cachots  eu 
cachots? 

»  Be^rderons-nous  comme  le  tri[on^e  des  doctrines  .'royalistes  l'impunité 


(l)  Uoratear  fait  sans  doute  allusion  à  la  mission  de  M.  de  Martignac, 
nommé  commissaire  civil  dé  S.  M.  T.  C.  près  S.  A.  R.  le  prince  généralissime. 
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àe  c«8  proTocalIons  à  la  dêaobciiiancc  d^one  troap«  tons  les  armet ,  dont  la 
France  toot  entière  a  ^lé  témoin  ? 

«  Rcgarderons-nons  comme  le  triomphe  des  doctrities  royalistes  .riteponité 
de  ces  attaques  contre  ce  qne  la  France  a  de  pins  aagnste»  que  Ton  troave 
depuis  aï  long-temps  dans  tontes  les  pages  de  qaclqnes  jonmanz? 

«  Mettrons-noos  an  rang  des  institutions  qni  doivent  consolider  le  trône 
coostjtntionnel ,  cette  loi  de  dotation  de  la  Chambre,  dont  les  moindres  in* 
conTêuiens  étaient  d^arilir  le  premier  corps  de  TÉut ,  et  de  nons  fiiire  consa- 
crer la  légitimité  de  la  vente  des  biens  des  émigrés ,  à  Tinstant  on  ils  fiûsaîent 
rctonr  an  domaine  de  TÉtat. 

•  Enfin ,  mettrons-nons  an  rang  des  institutions  qni  doivent  consolider  le 
trône  constitutionnel,  le  progrès  toujours  croissant  de  ces  sociétés,  secrètes 
dont  le  courage  des  magistrats  nons  a  révélé  reztstence ,  et  dont  la  pnsillani* 
mile  ministérielle  n*a  pas  oêé  nous  entretenir  de  crainte  d*avoir  a  nons  de- 
naader  des  mesures  sévères  pour  les  réprimer  ? 

L'orateur  rappelle  encore  un  discours  où  M.  de  Villèle  de- 
mandait au  miaistère  d'alors  (3  avril  1818)  des  institutions  «  dont 
le  besoin  est  encore  aujourd'hui  plus  pressant  et  mieux  senti  pour 
la  sécurité  du  trôoe.  » 

<  Mais,  loin  de  Ini  en  donner  de  durables ,  le  ministre  lui  refuse  jusqn'anx 
lois  dont  il  a  le  plus  pressant  besoin.  Occupé  de  renvoyer  les  Chambres ,  qn*il 
craint  parce  qn*il  ne  leur  inspire  pas  asse«  de  confiance  ponr  espérer  de  les 
diriger  long-temps,  il  prêche  sons  main  l'examen  des  commissions  les  pins 
imporuntes;  il  s'oppose  à  tontes  am^iorationa ,  parce  qu'elles  entraîneraient 
des  reUrds.  Il  étonfllirait,  s'il  osait,  jusqu'aux  discassions  de  la  Chambre. 

"  Prêt  k  entrer  en  campsgne,  demandes -lui  pourquoi  il  ne  présente  pas 
Qoe  loi  pour  tenir  an  complet  les  cadres  de  l'armée ,  que  les  fatigues  de  la 
goerreet  les  maladies  d'un  nouveau  dimat,  à  défaut  du  danger  des  combats, 
aflâibUrom? 

«  Prêt  à  avoir  épuisé  les  100  millions  qne  vous  avec  accordés  pour  commen- 
cer la  campagne  »  demandes  •  lui  pourquoi  il  ne  vous  demande  pas  de  nouvelles 
rcssoarces  pour  la  lermioer,  dans  un  pays  ou  la  guerre  ne  doit  pas  nourrir 
Idgoerre  ? 

••  Par  la  raison,  vous  répondra-t-il ,  que  nous  ne  voulons  pas  avoir  à  nous  dé- 
fendre k  la  fois  contre  le  canon  de  la  tribune  et  contre  celui  des  Espagnols. 

•  Ah!  défendes  les  intérêts  de  tous  les  trônes,  et  vous  n'aures  rien  k  craindre 
d'one  chambre  royaliste,  toujours  disposée  k  se  réunir  à  vous  dans  de  si  grands 
iatérêts.  Mais ,  loin  démarcher  dans  les  intérêts,  vous  ne  cherches  qu'à  échap- 
pera une  guerre' qni  peut  seule  détruire  les  révolutions  en  Europe,  k  une  guerre 
qui,  imprimant  un  baptême,  de  sang  à  tonte  notre  armée,  réunirait  tontes  les 
gloires  dans  le  même  faisceau  pour  n'en  faire  qu'un  trophée  snr  lequel  s*élève- 
>ait  à  jamais  k  trône  légitime  et  constitutionnel. 

"  Incertain  dans,  vos  projets ,  vous  n'osez  ni  repousser  entièrement  une 
guerre  à  laquelle  il  serait  trop  dangereux  de  renoncer  aujourd'hui ,  ni  vous 
lancer  franchement  dans  une  entreprise  décisive,  que  vous n'aves  pas  su  prépa- 
rer, et  que  vous  ne  saurez  pas  conduire  avec  assez  de  vigueur  pour  en  assurer 
le  «accès. 

«  Aussi,  par  la  plus  étonnante,  par  la  plus  funeste  contradiction ,  Tarmée  , 
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pleine  é'atàtawj  eit  sar  U  frontière,  eC  anonne  mesure  n'est  encore  pme  potfr 
la  porter  avec  rapidité  tor  le  point  on  le  sort  ée  la  ré?oliitioa  espagnole  doit 
être  décidé. 

■  Aussi ,  par  la  pfns  étonnante ,  par  la  j^as  funeste  contradiction,  les  pré- 
paratifs apparens  sont  pour  la  guerre,  et  les  mesures  réelles  pour  la  paix  ;  et , 
âindis  qae  vous  avez  désorganisé  la  régence  d*Urgel ,  qui  vous  aurait  fourni 
de  l'argent ,  des  subsistances  et  des  hommes  ,  mais  tous  eût  empêché  de  faire 
des  transactions  imprudentes  (  pour  ne  rien  -dire  de  plus  )^  vous  avez  placé  à 
la  suite  de  Tannée  tine  commission  diplomatique  et  législative  dont  vous  seul 
seres  le  régulateur,  et  dont  on  peut  prévoir  d*avance  la  marche  tortueuse  et  la 
politique  conciliante. 

«iûnsi,  tandis  que  vous  rassemblez  sur  les  Pyrénées  une  armée  d'observa- 
tion nombreuse ,  pour  imposer  aux  cortès  et  leur  dicter  la  paix ,  vous  ne  pré- 
parez  à  l'intérieur  ni  une  armée  de  réservé  pour  la  soutenir,  ni  des  impôts 
sofiisans  pour  la  tenir  au  complet,  et  vous  labserez  finir  la  session  sans  nous 
demander  Targeot  et  les  hommes  nécessaires  pour  pousser  vivement  la  guerre  , 
y  obtenir  des  succès  et  les  rendre  durables. 

*  En  nn  mot,  semblable  en  toot  k  vous -même,  sans  volonté  pronopoée 
et  sans  détermination,  de  même  que,  pour  avoir  voulu  éviter  un  coup  de 
main  en  septembre  dernier ,  vous  vous  êtes  placé  dans  la  nécessité  d*une  cam- 
pagne décisive  et  d'une  marche  audacieuse,  de  même  aujoard'hù ,  pour  éviter 
cette  campagne  décisive ,  vous  nous  préparez  une  guerre  interminable  dont 
les  chances  noiu  serbnt  fittnestes ,  et  les  suites  iaqmétonftes  pbvtr  l'Europe. 

«  Voyea^flu  déjà  le  prélude  <daBS  le  désordre  de  vos  administra^na  nuli» 
taires  et  la  pénurie  de  tons  vos  ^tprovisionnemeos.  Vous  n'êtes  enoore  <|Qe 
sur  votre  territoire ,  où  deux  mers  coAooore&t  a  la  facilité  d'établir  des  nia- 
gaaina  qne  vous  avez  eu  six  mois  poor  préparer,  et  déjà  votre  cavalerie  manque 
de  fourrages,  et  les  besoins  les  plus  pressens  se  font  sentir  de  tonles  parts.  » 

(Voix  de  la  droite  et  du  centre  droiL)  —  «Cettt  feux  1  c*est  fimx  !  laisses  dire 
008  impostures  aux  IsuiJles  révolutionnaires  !  • 

—  «  Dépositsire  de  la  confiance  dn  monarque,  vous  voua  été*  constamment 
opposé  aux  épurations  les  plus  nécessaires  dans  tontes  les  parties  de  l'adminis- 
tration I  Si  vona  avet  Vodhi  Ift  bien,  jamais  du  moins  vous  n'aves  donné  les 
moyens  de  le  faire.  Partout  l'esprit  général  de  la  bnrssiioratie  est  mauvais  ; 
aussi  presque  partout  les  ordres  sont-ils  mal  exécutés ,  les  opéracioiis  lentes ,  la 
marche  des  affaires  entravées  et  le  secret  de  l'Étst  dans  les  mains  des  fiictieux  ; 
et  k  l'aide  de  tons  Its  instrumens  que  vous  lui  avez  conservés,  le  génie  do  mal 
plane  sur  uons ,  et  dérange  toutes  nos  combinaisons. 

«  Yivant  an  jour  le  jour  comme  vos  devaoeiers ,  sans  passion  pour  le  bien , 
sans  horreur  pour  les  traîtres,  calme  avec  indifférence  et  modéré  par  faiblesse, 
qu'avez-vons  fait  de  grand  pour  cette  France  qui  mettait  en  vons  son  espoir?... 

«Fort  d'une  majorité  qui  vous  suit  par  déférence  encore,  mab  {dns  par  eon- 
viction,  vous  blessez  tons  les  intérêts,  toutes  les  convenanoes  du  gooverne- 
ment  représentatif.  Vous  6tez  k  nos  institutions  leurs  dignités ,  à  nos  fonctions 
ce  caractère  d'indépendance  et  de  bien  pnbHc  qid  rattache  la  dation  k  ses  man- 
dataires. 

■  Encore  quelques  sessions,  et  vous  aurez  rendu  nos  formes  constitutionnelles 
impossibles,  sans  avoir  fait  l'autorité  assez  forte  pour  pouvoir  s'en  passer,  et  le 
trône  asse«  puissant  pour  résister  aux  orages  que  vous  accumulez  sur  lui  conune 
vous  les  appelez  sur  nos  têtes!... 

•  Quant  k  moi,  saus  moyen  pour  arrêter  le  mal,  investi  du  seul  droit  d'a^ 
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▼rrttff  c  est  boûm  av«c  rwpoir  do  «ocoès  qa'avec  Ja  conYÎcUon  de  rempUr  on 
dc?oir,9iM  je  sois  monté  à  Li  tribune  ponr  aigualer  rimminence  dn  danger. 

*  Aédait  an  aenl  ponroir  de  reftuer  non  •aCfrage,  jp  vote  contre  le  projet 
de  Jol,  paroe  qoe  le  ayatème  de  finances  aor  lequel  U  repose  est  destmctif  du 
crédity  4>néreQx  ponr  le  trésor  y  et  dangereux  pour  le  trâne. 

•  Je  vote  contre  le  pcojet  de  loi  9  parce  qoe  c*est  compromettre  les  inté- 
rêts de  \^  France  et  -de  la  dynastie  légitime ,  que  d'aceorder  an  président  du 
conseil  àit%  nuAiatres  les  moyens  de  perpétuer  un  système  de  fiiblesse  et  de 
tcmportsadoD  qni  noos  entraîne  rapidement  anx  révolutions  parranarcbie.  ■' 

Ce  ëîscoursy  dont  nous  avons  recueilli  les  parties  les  plus  sail- 
iantesy  parce  qu'il  donne  une  idée  assez  nette  de  la  division  qui  s'an- 
nonçait depuis  long-temps  dans  le  cété  droit,  excita  dans  cette  partie 
même  4efréquens  raurmureset  une  improbatîon  à  peu  près  générale. 
£tt  Tun  quelques  nenibrcs  en  demandèrent  TimpresaioD;  eUe  fut  ré- 
visée à  une  majorité  considérable.  M.  le  président  du  coinseil  se 
leva  dans  l'instant  même,  moins  ponr  répondre  ù  des  inculpations 
personnelles  que  ponr  rectifier  les  faits  qui  venaient  d'être  établis, 
«et qni  pourraient  avoir  des  conséquences  fÀ«^euses  sur  notre 
crédit  et  eur  la  situation  générale  du  pays.  »  Ainsi  le  ministie  se 
borne  à  dire  à  la  Cbambre  qti'il  n'avait  prétendu  Itii  présenter 
«pi'un  budget  d'état  de  paix  ;  qu'à  toutes  les  allégations  du  préo- 
pioant  on  pouvait  répoiidre  ce  qu'il  avait  déjA  dit  au  sujet  du 
règlement  du  budget  de  i8a3;  «  que  les  dépenses  ordinaires  de 
rÉtat  devaient  être  pourvues  par  le  produit  des  impôts,  mais  que 
c'était  au  crédit  qu'on  devait  demander  les  moyens  de  satisfaire 
aux  dépenses  extraordinaires;  que  d'ailleurs  le  budget  de  1624 
n'offrait  rien  de  fictif,  et  que,  si  la  guerre  était  terminée  en  1824  , 
elle  laisserait  des  surabondances  sur  beaucoup  de  points,  en  cava> 
lerie,  en  malériel,  etc.;  qu'il  n'avait  pas  prétendu  présenter  l'ex- 
cédant des  recettes  des  exercices  précédens  comme  des  économies  ; 
mais  il  justifie  l'emploi  qu'il  en  a  (ait  pour  l'exercice  i8a3. — Quaut 
an  reproche  qui  lui  était  adressé  d'être  en  contradiction  avec  ses 
principes  de  1818  et  1819,  il  soutient  que  l'opinion  qu'il  a  émisu 
précédemment  contre  le  danger  des  emprunts  sur  des  valeurs  à 
échéance,  n'est  point  contraire  à  celle  qu'ilénjet  aujourd'hui.  « 

•  Cctait  en  eflfet ,  dît  S.  Esc. ,  nqe  opération  nuisible  à  Tintéret   de  TÉtat 
q«e  ck  Uîasar  paser  sur  raTcoir  une  dette  flottante  de  900  rotlHons ,  loii- 
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qu'on  ponvaît  négocier  ces  rentes  k  an  taux  avantageux.  J'oserai  dire  qne« 
dans  ce  même  discours  qa*ou  a  rappelé ,  on  trouvait  la  prévoyance  de  ce  qnl 
arrive  anjourdliui  ;  un  des  motifs  dont  je  me  suis  servi ,  c'est  que  le  crédit  de- 
vait servir  aux  dé|)ense8  extraordinaires.  Ainsi,  si  je  pense  qu*il  est  de  Tintérét 
général  et  d*un  bon  système  de  finances  de  convertir  en  dette  perpétuelle  les 
dettes  de  TÉtat ,  alors  qu'on  le  peut  à  un  taux  élevé,  il  est  dit  aussi,  dans  mon 
opinion,  que,  lorsque  les  circonstances  empêchent  de  pouvoir  faire  cette  réa- 
lisation, on  doit  avoir  recours  au  seul  moyen  qui  reste  dans  cette  situation. 
C'est  sur  ces  principes  que  j'ai  réglé  ma  conduite  et  mes  opérations.  » 

^  Pour  répondre  aux  allégations  dangereuses  du  préopinant  sur  la 
situation  de  notre  armée  aux  Pyrénées,  le  ministre,  en  exposant 
les  l>esoins  et  les  ressources  du  trésor ,  dit  qu'il  a  demandé  à  la 
banque  100  millions,  qu'elle  a  prêtés  au  taux  le  plus  modéré,  et 
qu'il  a  traité  avec  d'autres  banquiers  pour  40  autres  millions  ; 
que  ce  dernier  traité  a  été  fait  à  des  conditions  telles,  que  les  bons 
de  la  caisse  de  service  n'ont  été  donnés  qu'à  5  pour  100  d'in- 
térêts, et  qu'il  est  accordé  une  commission  de  -^  pour  quatre  mois 
h  la  personne  chargée  de  la  négociation  de  ces  bons.  Le  trésor  a 
renoncé  h  émettre  d'autres  bons  tant  que  durerait  le  niarché  :  ce 
qui  prouve  que  le  trésor  n*a  pas  d'autre  espèce  de  négociation. — 
Le  ministre  assure  qu'en  total  il  n'existe  pas  maintenant  (  au 
3i  mars  )  au-dessus  de  78  millions  de  bons  royaux,  dont  19 
seulement  sont  mis  en  circulation  ;  —  que,  quant  aux  intérêts,  ils 
sont  analogues  aux  époques  auxquelles  les  bons  ont  été  consentis, 
et  qu'on  a  eu  le  bonheur  d'emprunter  pendant*  quelque  temps 
à  3  pour  100,  à  3  et  demi  et  à  4,  mais  jamais  au-dessus 
de  5. 

m  La  situation  se  trouve  ainsi  établie,  dit  ^  Exe.  :  sur  les  100  millions  que 
nous  avons  empruntés  à  la  banque,  il  restera  12  millions  de  disponibles, 
puisque,  sur  5o  qu'elle  nous  doit  encore,  presque  38  sont  nécessaires  pour 
terminer  les  services  prévus  par  cet  emprunt.  Le  trésor  a  en  caisse  aujourd'hui 
16  millions  4  Paris;  du  ao  au  a4  mars,  il  y  avait  dans  les  caisses  de  réserve 
établies  sur  la  ligne  des  Pyrénées  ao,5oo,ooo  fr. 

«Je  vous  demande,  Messieurs,  si  les  allégations  fiiites  sous  le  rapport  du  danger 
de  la  situation  de  nos  finances  et  du  dénnment  prétendu  dans  lequel  notre  ar- 
mée des  Pyrénées  serait  laissée ,  peuvent  être  combattues  d'une  manière  plus 
positive  que  je  ne  viens  de  le  faire  devant  vous.  Je  ne  me  suis  proposé  que  ce  bnt 
eu  montant  à  la  tribune, parce  que  c'était  le  seul  vraiment  ntile,  vraiment  digne 
de  vous  et  de  nous.  ■ 

Quoique  le  discours  de  M.  de  La  Bourdonnaye  n'eût  point  rcço 
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2*accaeil  ou  fait  Timpression  que  son  parti  attendait,  M.  de  Vau- 
blanc,  qui  vint  après  M.  le  ministre  des  finances,  n'en  attaqua 
pas  moins  le  système  de  ce  ministère  :  «  qu'il  avaitvu  formé  sous  les 
«  plus  favorables  auspices,  et  que  ses  honorables  amis  et  lui  avaient 
"  promis  de  soutenir  pendant  un  an.  »Et,  sans  se  laisser  intimi-< 
der  par  des  murmures,  il  considéra  l'administration  des  finances 
dans  ses  rapports  avec  le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie... 
Il  avait  surtout  pour  objet  d'attaquer  le  système  des  douanes ,  et 
à  ce  sujet  il  rappelle  les  principes  et  quelques  détails  du  livre 
qu'il  avait,  peu  de  temps  auparavant,  publié  sur  cette  ma- 
tière. 

Selon  lui,  le  commerce  souffre,  l'industrie  languit,  l'agriculteur 
reste  sans  appui,  par  suite  des  erreurs  et  des  fautes  de  l'admi* 
nistradon.  Cette  administration  donne  aux  Chambres  des  notions 
fausses  sur  le  commerce  extérieur  de  la  France  ;  elle  exagère 
la  valeur  des  exportations;  elle  atténue  la  valeur  des  importa* 
tions,  et  présente  de  la  sorte  une  balance  favorable  qui  n'existe 
pas. 

Ainsi,  inhabileté ,  négligence  de  ses  devoirs  dans  l'appréciation 
de  nos  besoins  agricoles,  industriels  et  commerciaux;  faux  calcul , 
déception  dans  la  publication  des  faits  :  telles  sont,  en  résumé,  les 
accusations  répétées  par  M.  de  Vaublanc  contre  le  système  actuel 
des  douanes. 

M.  de  Saint  Cricq,  commissaire  du  Roi  et  directeur  général  des 
douanes,  ne  laissa  point  échapper  cette  occasion  de  répondre  tout 
à  la  fois  au  discours  et  au  livre  publié  précédemment  par  M.  de 
Vaublanc.  Il  rappela  les  allégations,  et  les  combattit  dans  toutes 
leur  force  ;  il  exposa  que ,  sans  pouvoir  assurer  l'exactitude  ab- 
solue des  états  d'importation  et  d'exportation,  de  la  balance  et 
surtout  des  évaluations  qui  sont,  même  en  Angleterre,  un  sujet 
de  doute  et  de  contestations  ;  sans  affirmer  que  le  commerce  et 
l'industrie  prospèrent  en  France,  on  pouvait  cependant  en  faire 
voir  des  témoignages  assez  évidens,  assez  difficiles  à  récuser,  dan» 
la  progression  toujours  croissante  des  consommations  de  toute 
nature,  dans  le  plus  grand  développement  de  travail  qu'elles  ma- 
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nifesteiic ,  et  las  augmentations  de  produits  îaJsrects  qui  en  sont  fa 
»ttite;  et  il  tira  de  U  rélutalion  dea  allégatiom  de  son  adversaire 
la  conolusiott  que  notre  système  de  douanes  était  aussi  près  que 
possible  de  la  perfection. 

•  M.  de  Vànblanc  avait  beaucoup  appuré^  dans  son  discours  et 
dans  son  livre,  sur  la  supériorité  du  oomineroe  extérieur  de  T An- 
gleterre y  dont  les  exportations  vont  de  il  è  iSoo  MÔUions,  tandis, 
que  celles  de  laFranee  s'élèvent  à  peine  à  45o. 

«  Qae  réralte-t-U  de  ce  rapprochement,  répotod  M.  de  SainUCricq ?  qae  nos 
relations  commerciales  an  dehors  sont  heanconp  moins  étendaes  qne  eelles  de 
rAngleterre.  Qni  en  doate ,  et  qni  a  jamais  essayé  de  le  nier  ?  Mab  e»%-ot  à 
Tadministration,  qn*il  fant  s'en  prendre?  là  est  la  question.  Envisagée  sons 
font  autre  point  de  vne,  èHe  pent  être  la  matière  d*an  bon  lÎTie,  elle  ne  sau- 
saîl  trouver  pl|UM  iaatîlelnent  dans  ka  diaowsioaa  de  eeWe  GhaioWe.  Cest  do«c 
dans  ce  sens  seulement  que  j*en  parlerai ,  et  je  dirai  à  notre  contradicieor  : 
Daignez  donc  jeter  les  yeux  sur  ces  tableaux  anglais  dont  yous  vous  faites  si 
•Bspmdemnieiit  ODe  firme  contre  nona  ;  et  tous  y  Tenfts  qae  dans  oette  sonmt 
de  i3oo  millions,  trois  articles  s*y  trouyent  compris  pour  97^  millions,  savoir  : 
les  denrées  coloniales  pour  a5o;  les  tissus  de  coton  et  les  cotons  filés,  pour 
SM;  et  les  tissiu  deJaine,  pour  137.  Passes  à  nos  psopses  états»  et  vo^nea-j 
les  trois  mêmes  articles  figurer  pour  5 1  millions  seulement.  Demandes-vons  en- 
suite comment  il  se  fait  que  nous  ne  soyons  ni  maîtres  de  Tlnde,  ni  possesseurs 
4e  nos  ancîenues  oolonics?  Gonsidéivs  que  Tindustiie  qni  travaâle  U  latae  et  le 
•coton  est  défendue  chez  uqus  par  une  prohibition  absolue ,  et  de  plus  par  U 
mesure  inusitée  et  exceptionnelle  des  recherches  et  des  saisies  dans  Fintérieur 
du  royaume  ;  qne  c!est  à  ce  prix  aenlement  que  aona  poavooa  Ini  réserver  U 
«oaaommation  nationale;  et  dites-nous  si  c>st  par  le  fait  de  Tadmiaistration 
que  nous  sommes  privés  de  ces  trois  moyens  de  vente  au  dehors ,  qni  seuls  ce- 
pendant entrent  pour  975  millions  sur  i3oo,  dans  les  consommatioBa  esté* 
rienres  de  rAngleterre!...  ■ 

«  Ce  débat  de  chiffres,  je  Tavoue,  dit-il  en  terminant,  est  de  peu  d*intérêi. 
Ce  qui  importe  bien  antrement  que  la  valenr  pins  on  moins  fidèle  de  nos  impor- 
tatioas  et  de  nos  exportations,  c'est  lenr  nature.  Or,  vous  ne  verres  pas  sans 
quelque  satisfaction ,  en  analysant  Tétat  de  i8ao,  qne  les  363  millions  d'importa- 
tion ae  composent  de  997  millions  de  produits  naturels  on  simplement  prépasés , 
eMiployés  par  Aotre  industrie  comme  matière  ou  comme  ingrédient;  d^e  10) 
millions  de  produits  naturels  de  consommation  immédiate ,  parmi  lesquels  les 
•ticfes  et  les  cafés  figurent  ponr  So  millions  ;  enfin ,  les  objets  mannÂctnréa , 
jpour  33  millions  senlement;  et  que  les  455  millions  d'exportation  consiatent 
en  i63  millions  de  prodoits  de  notre  sol,  et  293  mîllious  de  produits  de  nos 
mannfaetnres  ;  et  tout  cela  en  dehors  des  moavemens  de  la  réexportation  et  de 
transit  des  marchandises  étrangères,  et  des  prafiu  auxquels  ils  ont  donné  lien. 
Rapprochez  ces  résultats ,  Messieurs,  de  tout  ce  que  vous  savez  du  développe- 
ment de  tontes  nos  consommations  intérieures,  et  demandes-vons  si ,  parmrles 
oaoses  qoi  attachent  si  fortement  la  France  à  la  reataaralion ,  on  ne  doit  paa 
mettre  an  premier  rang  cette  aisance  générale  qui  en  est  un  des  plus  inestima* 
blés  bien&its. 
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(i^  avril,)  M.  Leroux-Duchâtelet ,  avant  ^'aborder  la  question 
du  budgffty  se  plaignit  aussi  de  ce  que  les  nouveaux  ministres  n'a- 
vaient point  justifié  les  es(>éranoes  qu'ils  avaient  fait  concevoir 
sous  le  rapport  de  Tamélioration  de  nos  institutions,  et  de  l'éco* 
Bonie  dans  les  dépenses;  et,  oomne  le  moment  de  la  guerre  lui 
paraissait  exiger  des  sacrifices ,  il  proposait,'  au  lieu  de  faire  une 
rédaction  sur  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine^  de  renou- 
veler la  retenue  sur  les  traitemens  au-dessus  de  3,ooo  fr.,  et  de 
lédmre  ceux  des  ministres  et  directeurs  généraux-.  — 11  deman- 
dait ,  enttie  autres  améliorations ,  qu'il  fût  dressé  un  inventaire 
du  mofaiiîer  de  chaque  ministère ,  et  qu'aucun  article  ainsi  spc- 
cialisé  ne  fût  détourné  de  sa  destination;  —  qu'enfin  «  le  ministre 
îtx  invité  à  présenter,  dans  la  session  prochaine,  des  institutions 
reli^euses,  judiciaires  et  administratives  depnis  si  long-temps  ré- 
clamées,» et  il  déclarait  que,  dans  le  cas  où  ees  amendemensne 
seraient  point  admis ,  il  voterait  contre  le  budget. 

BL  Strafordio,  qui  parla  ensuite «n  faveur  dn  budget,  le  con- 
sidéra surfont  sous  le  rapport  du  commerce  intérieur; et,  sans 
décider  entre  les  assenions  de  M»  de  Taid>lanc  et  celles  du  direc- 
teur général  des  douanes,  il  se  contenta  de  faire  observer  que 
le  mouvement  du  commerce  maiitime  avait  progressivement  dé- 
cru; que  sa  balance  ofi6*ait  consre  la  France,  en  i8ao,  un  déficit 
de  10^,860^89  fr.,  et  que  la  concurrence  des  navigateurs  étrangers, 
toajottn  croissanle,  réduisait  notre  marine  marchande  presque  à 
la  nullité.. 

M.  de  Aonville^  sans  attaquer  l'ensemble  de  l'administration, 
sans  jeter  sur  l'état  de  nos  finances  des  alarmes  exagérées,  croit 
poortant  qu'il  y  a,  dans  le  système  finaneier,  des  lacunes  et  des 
embairas;  et  il  propose  de  remplir  les  unes  et  de  fiûre  cesser  les 
autres  par  une  série  de  mesures  on  d'amendemens  dont  on  ne  peut 
ici  que  donner  une  idée.  Il  éublit,  à  la  suite  d'une  lumineuse 
discussion,  qne  le  véritable  défaut  de  notre  système  financier  con- 
siste à  n'avoir  d'autre  papier  législatif  que  des  inscriptions  de 
rente. 

«  Ce  papier  est  solide  sans  doute ,  dit  Toratear;  on  ne  poprra  jaiii|u  lui  dire 
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ancoDe  objection  qui  ait  quelque  foadement.  Mais  ai  la  bourse,  dont  la  sanction 
est  néceshalre  pour  rémission  des  rentes ,  'vient  à  les  repousser ,  noos  n^avons 
aocnn  moyen  législatif  pour  y  suppléer,  aucun  papier  auxiliaire  qui  poisse 
fournir  les  possibilités  d*attendre  des  droonstencea  d'émiMÎon  plus  favonblfa. 
Forcés  alors  de  sortir  des  véritables  routes  do  crédit  pqblic,  il  nous  faut  rétro- 
grader dans  une  route  reconnue  depuis  long-temps  comme  dangereuse  et  si- 
gnalée par  de  noikibreiiaes  cataailroplies»  Des  bons  à  courtes  écbémcs. et' rem- 
boursables en  aident ,  présentent  des  idées  entièrement  opposées  aux  conditions 
d*nn  Téritable  crédit  public  ;  tant  que  nous  n'aurons  que  du  papier  de  cette 
espèce  pour  remédier  à  la  stagnation  passagère  de  nos  .restes ,  notre  posifciQa 
est  précaire ,  je  dirai  même  dangereuse.  * 

Développant  cette  idée ^  M.  de  Bouvillé  propose  vue  éaussièn 
de  a4o  millions  de  reconnaissances  portant  intérêt  à  5  pour  cent, 
desquelles  pourraient  être  converties  en  rentes,  domiDe  rétaieni  les 
anciennes  reconnaissances  dé  liquidation  en  1816.' 

Au  moyen  de  cette  émission ,  on  anmiler<ait  les  crédits  de  rentes 
affectés  au  remboursemètit  des  reconnaissfuices  de  liquidation ,  et 
celui  qui  vient  d'être  créé  pour  i8a3;  on  emploierait,  pour  com- 
pléter le  service  extraordinaire  de  cette  anbée ,  \t  bénéfice  fait  en 
i8ai  sur  les  négociations  de  i2,5i4,ao6  fn  (20^617,3691  fr.),.  et  il 
resterait  encore  du  surplus  des  recettes  «de  1622 ,  22,3a8,325  fr., 
qu*on  appliquerait  comoi^.  ressource  supplénientaire  et  éventudle 
au  budget  de  i8%4* 

Cet  amendement,  trop  comfpliqué  pour  qu'on  puisse  en  donner 
ie^'détaiis,  avait  été  présenté  avec  une  modération  parlementaire 
assee  rare  pour  être  remarquée.  Le  ministre  des  finances  lui  rendit 
cette  justice;  mais  il  exposa  que  ce  système,  tout  ingénieux  qu'il 
était,  ne  ferait  que  reculer  la  difficulté;  —  que,  si  les  reconnais- 
sances de  liquidation' paraissaient  avoir  sur  la  place  une. faveur 
plus  marquée  que  les  inscriptions  de  rentes  »  c'est  qu'elles  y  étaient 
plus  rares  ;  mais  que,  si  elles  venaient  à  y  abonder,  leur  discrédit 
ne  tarderait  pas  à  se  faire  sentir  :  d'ailleurs  le  ministre  n'admet  point 
que  la  bourse  recule  devant  une  nouvelle  émission  de  rentes. 
<t  Elle  n'est  effrayée  momentanément  que  par  la  situation  actuelle 
de  la  place,  et  celle  dii  trésor  est  telle  qu'elle  doit  bientôt  rassurer 
les  esprits.  » 

M.  Hyde  de  Neuville,  après  avoir  repoussé  les  accusations 
«  dirigées,  dit-il,  dans  certaines  coteries  contre  la  majorité  ou  une 
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«  grande  partie  de  la  majorité,  »  entre  dans  l'examen  des  dépenses 
de  tous  les  ministères.  Il  rappelle  l'idée  qu'il  avait  émise  en  1816, 
de  réduire  le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance.  Il  se 
plaint  de  l'énormité  des  frais  d'administration  de  toute  nature,  et 
de  cet  envahissement  de  la  bureaucratie  y  qu'il  appelle  Vuliimus 
moriens  de  la  révolution  :  mais  il  trouve  qu'on  met  trop  de  par> 
cimonie  dans  le  traitement  des  agens  diplomatiques  supérieurs  et 
des  agens  consulaires.  Il  regarde  aussi  comme  superflues  les  dé- 
penses qu'on  a  faites  pour  le  cordon  sanitaire;  il  a  eu  occasion  d'exa- 
miner de  près  la  fièvre  jaune. 

«  Quoi  qaon  en  ait  dit,  afQrme  Toratenr,  cette  maladie  n'est  point  conta- 
gieuse hors  des  localités  oit  elle  s'est  propagée ,  pas  pins  qoe  la  fièvre  întermit- 
tcnte,  on  le  mal  de  tète.  On  a  droit  de  s'étonner  qae  des  médecins  qni  ont  à 
peine  entrevn  cette  maladie,  en  aient  entretenu  une  si  fausse  idée.  Il  n'y  a 
4n'nne  maladie  vraiment  contagieuse  en  Espagne,  c'est  celle  de  l'anarchie  ; 
mais,  pour  la  combattre,  il  n'est  besoin  ni  d'armée  d'observation,  ni  d'armée 
unitaire  :  ce  sont  des  moyens  pins  énergiques  qu'il  faut  prendre.  » 

Et,  dans  cette  pensée, il  rejette  toute  réduction  dans  les  budgets 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

(  2  avril,  )  Cinq  orateurs,  qui  parlèrent  ensuite  alternativement 
pour  et  contre  l'adoption  du  budget  (  MM.  de  Berbis,  Le  Clerc  de 
Beaulieu,  de  Frenilly,  Pavy  et  Syrieis  de  Mayrinhac),  expri- 
mant le  même  vœu  de  faire  des  économies,  s'élevèrent  également 
contre  le  système  de  la  bureaucratie  et  de  la  centralisation,  et  ré- 
clamèrent une  bonne  organisation  municipale  et  départementale. 
Mais  M.  de  Berbis  attribuait  en  grande  partie  les  frais  énormes  de 
l'administration  et  les  abus  de  la  centralisation  à  l'idée  qu'eut  l'as- 
semblée constituante  de  détruire  les  anciennes  limites  des  ''pro- 
vinces, de  morceler  la  France  en  83  départemens,  et  de  faire  de 
la  surface  du  royaume  une  sorte  d'échiquier  :  ^  triste  résultat , 
«  dit-il,  qui  rend  la  capitale  maîtresse  de  tout  l'empire,  et  qui 
«  détruirait  un  jour,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  l'esprit  public  dans 
«  les  provinces.  »  —  Mais,  puisque  la  Charte  a  consacré  cette  di- 
vision ,  M.  de  Berbis  et  ses  amis  se  contentent  de  souhaiter  une 
réduction  dans  le  nombre  des  préfectures. 

(  3'ûm7.  )  M.  De  Lalot,  inscrit  pour  la  défense  du  projet  de 
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toi  y  néià  attaqua  pa5  moins  le  système  administratif  et  financier  des 
ministres  9  et  avec  autant  de  violence  queM.  de  La  Bourdonoaye: 
il  leur  reprocha  aussi  de  soutenir  les  doctrines  et  les  erremens 
de  leurs  prédécesseurs»  de  refuser  à  la  France  les  institutions 
monarchiques,  constitutionnelles  et  religieuses  dont  elle  a  besoin  > 
«  de  laisser  les  communes  sans  organisation ,  les  provinces  sous  le 
joug  de  la  centralisation,  et  la  puissance  ooimAérielle  sans  tesfWÊy 
sabilité  efXectiTe...  » 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  lui  répondît,  en  expo* 
sant  les  principes  qui  avaient  dirigé  le  gouvernement,  les  difficultés 
qui  avaient  retardé  les  lois  sur  l'organisation  municipale  et  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

«  Si  nous  n*Byoiis  point  occupé  cette  année  les  Chambres  de  ces  objets  im* 
portatts,  dit  S.  Exe.,  c>st  qne  nos  rapports  arec  l'Espagne  et  les  puissances^ 
enropéennes  ont  exigé  tons  les  soins  de  radministratioo.  Le  gonTernesient;* 
s*est  préoccupé  de  la  seale  idée  qa*il  dàt  avoir  dans  les  circonstances  actnelles 
de  faire  nne  gnerre  bonne,  prompte,  et  par  conséquent  courte,  et  d*écarter 
tons  les  antres  objeu  qni,  malgré  lear  intérêt,  ne  devaient  être  regardés  qne 
eomme  secondaires. 

«  Un  des  poinu  les  pins  nrgens  dont  Tadministration  a  dâ  s*occaper  Tannée 
dccBÎère,  m  été  de  sortir  da  provisoire  qni  embarrassait  nos  finances  {  cette 
ticbe  a  été  henrensement  accomplie. 

«Ne  vous  laisses  donc  point  sarprendre,  Messieurs,  par  ces  aUégationa 
banales,  trèa-kjnstement  appliqaées.  Le  danger  de  perdre  les  snflfra^  du 
Roi  et  de  la  majorité  des  Chambres,  voilà  la  responsabilité  morale  que  nous 
avons  le  plus  à  redouter... 

B  Nons  sommes  sortis  des  rangs  on  sont  assis  des  bommes  qni  ont 'de  acroir 
confiance  en  nous ,  dit  M.  de  Corbière  en  terminant  :  nous  devons  continuer 
a  les  avoir  pour  amis  et  pour  approbateurs  de  notre  conduite.  Sans  cela,  nous 
avons  enconru  cette  responsabilité  et  la  peine  qtaî  s*ensnit;  nons'  ferons  nos 
efforts  pour  ne  jamais  Tencourir.  Mais  toutes  les  fois  qae  Toppositiou  qni  était 
jadis  une  contre-opposition,  faible  de  raisons  et  de  nombre,  nous  attaquera  par 
des  généralité,  ne  ftra.  qne  reproduire  des  accusations  banales;  eh^bimiy 
alors  la  responsabilité  sera  ce  qu'elle  doit  être,  ce  que  nous  ne  craindrons 
jamais  ;  le  gouvernement  aura  ce  qu'il  doit  avoir  dans  un  gonvemement  repré- 
sentatif ,  Pappni  de  la  majorité  ;  et  le  ministère  marchera ,  en  se  servant  comme 
d'un  utile  contréle  de  tous  les  avertissemens  qui  viendraient  de  la  part  de 
l'opposition  on  des  oppositions ,  si  malbeureusemeut  il  s'en  élevait  de  plus  d'un 
cAté.  Il  marcbera ,  dis-je ,  sans  se  bosser  épouvanter,  et  en  ne  redootant  d'antre 
responsabilité  qne  celle  qne  nous  commande  l'accomplissement  de  nos  devoirs.* 

Ici,  au  sujet  de  cette,  contre-^ppo^tion ,  dont  M.  de  CoriMère 
venait  de  signaler  la  naissance,  et  qui  remplaçait  maintenant  la 
véritable  opposition,  s'éleva  une  discussion  pleine  de  scandale  et 
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de  personnalités.  Nons^nous  bornerons  à  en  releter  les  détails, 
qui  peuvent  servir  à  l'histoire  de  la  session  présente  ou  des  ses- 
sions passées.  M.  de  la  Bonrdonnaye  déclara  qu'il  existait  en  effet 
une  contre-opposition  avant  que  le  ministre  actuel  fût  arrivé  au 
pouvoir;  que  cette  opposition  datait  d'an  moins  d'une  année  avant 
cette  époque ,  «  du  moment  où  des  honunes  qui  se  trouvaient  à  la 
c  tête  de  l'opposition  royaliste,  ont  cru  qu'il  était  plus  sage  de 
«  traiter  avec  le  ministère  d'alors  (  1820);  »  et  malgré  les  inter^ 
mptioQs  continuelles  du  côté  droit ,  M.  de  la  Bourdminaye  accusa 
MM.  de  Villèle  et  Corbière  d*avoir  eu ,  à  cette  époque,  une  confé- 
rence nocturne  avec  M.  Decaaes ,  ajoutant  que  de  celle  conférence 
étaient  nés  des  dîssentiméns  dans  le  côté  droit,  «  où  deux  hommes 
<  placés  à  la  tète  de  l'opposition  avaient  cru  devoir  marcher  avec 
«  le  ministère  qu'ils  avaient  l'air  de  combattre.  »  M.  de  Yillèle 
parttssait  impatient  de  répondre  aux  assertions  de  M.  de  la  Bonr- 
donnaye; mais  M.  de  Bonald,  dont  l'orateur  venait  d'invoquer  le 
témoignage,  déclara  formellement,  sur  son  honneur,  qu'il  ne  se 
rappelait  point  du  tout  les  propos  attribués  tout  à  l'heure  à  M.  de 
Vilièle  ;  que  ce  dont  il  se  souvenait  parfaitement,  c'est  que  la  pré* 
mière  fois  qu'il  avait  paru  éclater  de  la  mésintelligence  entre 
M.  de  la  Bonrdonnaye  et  MM.  de  Corbière  et  de  Villèle,  c'était  aa 
SQjet  d'une  conférence  particulière  que  ces  messieurs  avaient  eue 
avec  M.  le  duc  de  Richelieu ,  et  non  pas  avec  M.  Decazea. 

Alors  M.  le  président  du  conseil  abordant  le  sujet  dans  ce  qu'il 
offrait  de  plus  délicat  et  de  plus  personnel  :  , 

«Heattc«n ,  dit-il,  les  miniattrei  ont,  aiiui  qae  ront  dit  les  orateori  razqueU , 
je  succède,  plus  d*an  genre  de  responsabilité;  ils  ont  k  snpporter  à  la  fois 
b  responsabilité  réelle  et  la  responsabilité  morale.  G*est  parce  fpi*en  ma  qualité 
de  ministre ,  je  suis  plos  qn^ancon  antre  sonmis  à  la  nécessité  de  ménager  et  de 
conserver  Testinie  dn  plos  grand  nombre,  qne  je  yiens  enfin  répondre  à  des 
>Uégations  qoe  dans  nne  précédente  séance  j'avais  jugées  pe«  dignes  de  roaa 


■Déjà  plusieurs  orateurs  avaient  parié  do  ministère  actuel  comme  ai,  de 
noitîé  avec  eux,  les  ministres  ayaient  pu  prendre  quelques  engagemens  rela- 
tivement à  la  marcbe  qu*ils  suivraient  dans  la  direction  des  affaires.  La  réponse 
<nM  j*ai  à  -leur  &ire  sera  sans  réplique  :  J'avais  cm  pouvoir  m*en  dispenser. 
M.  de  La  Bonrdonnaye  est  un  de  cens  qni  noua  ont  reproché  de  ne  Aons  étr# 
pes  conformés  k  ces  engagemens.  Depuis  bien  dn  temps,  depuis  plusieurs 
uaées  peut-être ,  noua  ne  nous  éliona  pas  parlé  k  Tépoqne  oà  je  suis  entré  a» 
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ministère  :  oomment  pourrait-il  «e  fidre  'que  j*euSM  contracté  des  engageniens 
envers  lui?  J'ai  des  engagemena  à  remplir  vis-âi-vis  dn  Roi,  vis-à-vis  des 
Clhambrea,  vis  à-vis  de  la  France  :  cenx-là  je  croirai  les  avoir  remplis  tant  qoe 
le  Roi,  tant  qœ  les  Chambres  me  conserveront  leur  confiance  :  qn'on  me 
prouve  que  j*ai  perdu  cette  confiance ,  et  ce  sera  seulement  alors  que  Ton 
pourra  me  dire  que  j*ai  manqué  à  mes  engagemens... 

«  Mais, me  dit*on,  vous  appartenieK  à  Topinion  royaliste,  et,  depuis  que  vous 
êtes  ministre,  nous  ne  reconnaissons  en  vous  ni  les  principes,  ui  1rs  actes 
pour  lesquels  vous  avea  combattu  à  la  tribune.  Où  en  eston  réduit  pour  donner 
qqelque  couleur  à  une  semblable  «aserlioni  Oa.  va  chercher  des  phrases  de 
nos  anciens  discours.  J*ai  déjà  en  occasion  de  prouver,  Tautre  jour  à  la 
Chambre,  que  ce  u*est  qu'en  les  dénaturant  qu'on  peut  les  opposer  à  notre 
cc^ndnite  actuelle  :  cette  tactique  trouve  en  eUe-niéme  sa  propre  réfutation. 
On  tombe  aussi  dans  tme  erreur  grave,  quand  on  compare  l'opposition  que 
nous  avons  fidte  à  celle  qu'on  cherche  à  élever  aujourd'hui.  Nul  doute  qu'à 
^  cette  époque,  en  m'opposaut  au  système  du  gouvernement,  je  soutenais  ce  qui 
«lait  dans  ma  conscience ,  dans  mon  opinion  ,  je  poun*ais  même  dire  dans  la 
férité,  car  les  événemens  ont  suffisamment  justifié  nos  craintes. 
•  «  Tant  qne  ,  dans  ma  oonsdeuce  ,  j'ai  vu  le  ministète  suivre  une  route  qui ,  à 
mes  yeux,  devait  mener  la  France  à  sa  perte,  je  me  suis  opposé  à  sa  marche. 
Le  jour  où  je  Tai  vu ,  éclairé  par  les  événemens ,  chercher  à  revenir  sur  ses 
pas,  j'ai  cessé  mon  opposition,  et  c'est  à  cette  époque  que  remoiite  le  dis- 
sentiment dont  vous  a  entretenus  M.  de  La  Bonrdonuaye. 

«  Il  n*est  pas  impossible  qu'il  y  ait  eu  alors  des  rapprochemens  et  une  confé- 
rence  à  la  suite  de  laquelle  j'aurais  prononcé  les  paroles  que  le  préopinant  af- 
firme sur  son  honneur  :  «  qu'on  me  pilerait  la  tête  dans  un  mortier  plotôt 
«  que  de  me  faire  dévoiler  les  détails  de  cette  entrevue.  >•  Me  fera-t-on  ui^  crime 
d'avoir  résisté  à  divulguer  des  choses  sur  lesquelles  le  secret  m'était  imposé? 
Mais  il  y  a  une  erreur  tr^grave  dans  l'assertion  du  préopinant.  Il  vient  de 
vous  dire  que  l'entrevne  avait  eu  lieu  avec  M.  Decazes,  et  qne  même  M.  de 
Corbière  et  moi  avions  passé  toute  une  nuit  dans  son  salon.  La  conférence  à 
laquelle  vraisemblablement  on  fait  allusion  n'a  point  eu  lieu  la  nuit,  mais  en 
plein  midi ,  et  de  plus  ce  ne  fat  pas  de  notre  part  une  démarche  spontanée  ; 
nous  nous  rendîmes  ches  le  ministre,  d'après  une  invitation  qui  n'avait  rien 
de  mystérieux,  et  dont  le  préopinant  lui-même  doit  avoir  un  souvenir  parfait. 
Aussi  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  précisément  de  cette  entrevue  qu'a  voulu 
parler  M.  de  La  Bourdonnaye ,  et  je  pense,  comme  M.  de  Bonald,  qu'il  a  fait 
confusion  avec  une  autre  conférence  chez  M.  le  duc  de  Richelieu.  Alors  il 
s'agissait ,  je  crois ,  de  l'amendement  de  M.  Boin  sur  la  loi  dw  élections,  et  l'on 
sait  très-bien  qne  M.  Decazes  n'était  plus  ministre. 

•  Anrats-je  besoin.  Messieurs,  de  dissimuler  les  entrevues  qui  auraient 
existé  avec  un  ministre?  Jamais  l'opposition  aux  personnes  n'est  entrée  dans 
mon  esprit...  Je  n*ai  jamais  considéré  l'opposition  que  dans  ses  rapports  avec 
les  intérêts  généraux.  C'est  en  cessant  une  opposition  que  l'intérêt  général  ne 
commandait  plus ,  que  la  loi  des  élections  fut  adoptée,  et  c'est  en  vertu  de  cette 
loi  qne  vous  siégea  pour  la  plupart  dans  cette  enceinte...  » 

Ici ,  le  ministre  provoqué  par  des  interruptions  de  répondre  à 
ce  qu'on  avait  dit  sur  les  institutions,  arrive  à  ce  sujet. 

«  Nous  demandions,  dit-on,  des  institationa  lorsque  nous  -  étions  de  l'op- 
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potSiîoiit  et  depoU ictte mois  que  nous  sommei  aa  minutera,  quelles  font  les 
instituticMie  que  noni  avoua  prétentéet  aux  Cbambres  f  On  demande  o&  est 
la  loi  monieîpale ,  oà  est  la  loi  de  reaponsabUité  dea  ministres?  oè  est  la  loi  qni 
empêche  les  contribaables  de  payer  deux  fois  le  déficit  d'on  comptable  (M.  de 
Lalot)  ?  J*aTooe  qoe  je  n'ai  pas  trop  compris  cette  dernière  objection,  cir  je  ne 
connaia  point  de  cas  où  les  contribntioiu  puissent  être  payées  denx  fbis. 

«  M.  le  ministre  de  Tintérienr  vient  toat  k  IHienre  de  vons  iâire ,  smr  la  loi 
looebant  la  responsabilité  mfaiistérieUe,  une  réponse  à  laquelle  il  est  difllcOe 
de  Ikire  nne  réplique.  Moi-même  j'étais  membre  de  1»  cornmission  diargée 
d'examiner  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres.  Il  y  avait  dans  cette 
coounission  des  bommes  d*ntte  très-bante  capadlé.  La  loi  a  été  examinée  pen* 
dant  six  semainea,  et  an  bout  de  ce  temps,  chacun  est  revenu  à  la  Chambre 
avec  l'opinion  qu'une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  pouvait  bien  être 
dans  llntérêt  des  ministres»  mats  non  paa  dans  celui  de  la  resmmaalrittté  ;  eC 
qu'il  était  commandé  par  Fintérêt  général  de  laisser  I  la  marche  de  nos  Ins- 
titutions le  soin  de  résoudre  le  problème  sur  la  manière  d'exeroer  cette  res* 
ponsabiUté.  La  Chambre  parut  partager  cette  opinion  :  car  Ift  loi  n*ent  euenne 
suite.  Ne  nons  reproches  donc  pas  dd  ne  paa  vous  apporter  une  proposItioiL 
qui,  de  notre  part  »  Je  le  confitase»  ne  serait  qu'im  acte  de  diariatanlsnM ,  et 
que  voua  avec  regardé  vous-même  comme  inutile. 

«Quant  aux  institutions  municipales,  je  désire  que  voua  pulssle»  vous  e» 
occuper  et  résoudre  les  difficultés  d'une  pareille  matièiv,  car  elles  sont  im- 
menses. Certes  les  ministres  ne  sont  nnllemeni  intéressés  k  fabseoee  de  «a 
lois:  mais  je  le  demande,  on  en  sont  les  élémens?  j^ai  In^lotts  les  ouvrages 
èoiis  sur  cette  matière;  j'ai  trouvé  partout  l'empreinte  de  U  aitnatioB  oè  noua 
BOUS  trouvons  ;  je  me  suis  oonvaincn  qu'elle  rendait  impossible  une  bonne 
lui  sur  les  communes. 

«  Et  d'ailleurs ,  Meisieura ,  de  quel  droit  reproches' vous  an  mfadstère  de 
n'avoir  pas  encore  préienté  oetto  loi  ?  c'est  un  reproche  qu'il  peut  vons  adresser 
k  vous-même.  Quoil  vous  eroyes  que  dea  institudons  municipales  sont  n^ 
^Cttsires  k  la  France  f  vons  aves  le  droit  de  fidre  des  propositions  à  cet  égard  , 
^  tous  n'en  uses  point  ! 

«  Non,  Messieurs,  vous  n'en  uses  pas,  parce  que  vous  sentes  vous-mêmes 
W  Tètat  actud  de  la  aodété  a'oppose  à  l'établissement  de  oes  institutions; 
PBiee  que  vous  prévoyes  que  ce  qu'une  partie  de  la  France  voudra ,  une  autre 
Partie  ne  le  voudra  pas;  que  co  qui  sera  utile  pour  le  Nord,  serait  funeste 
pMrlelCidi!» 

Venant  aux  reprockes  fiûts  au  ministère  sur  la  présentation  si- 
nmltanée  de  la  loi  de  la  dotation  de  la  chambre  des  pairs  et  de 
celle  des  100  millions^  le  mimstre  y  répond  : 

«N*est-il  pas  viaflde,  Meaaienrs,  qœ  les  deox  bis  sont  conçues  dans 
le  même  esprit ,  dans  llntention,  d'une  paH«  de  poonroir  eux  besoina  de 
luttât ,  et  de  Faut^  de  sortir  ^n  provisoire ,  de  oonaoUder  ce  qui  existe  et 
de  peifectionner  nos  institutions.  Ehl  Messieurs ,  cette  hn  de  doutton  n'éuii- 
«Qe  pas  le  résultat  de  vos  conseils ,  de  vos  déclarations?  N'avies-vous  pas 
âcvé  la  voix  contre  les  pensions  que  recevaient  des  membres  de  la  (AMmbre 
dea  pain  ?n'avieu-voas  pas  dit  que  ces  pensions  nuisaient  i  son  indépendance  ?• 

M.  Delalot.  —  «  Cest  la  gauche  qui  a  dit  cela  !  a 

Annuaire  hist.  pour  i8a3.  i3 

Digitized  by  LjOOÇIC 


194  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1823.} 

—  «  Mail,  ne  Tav^-yous  pas  dit  anssi?  » 

M.  Delalot.  —  «  Non  !  >  —  «  Eh  bien ,  je  l'ai  dit ,  moi ,  et  je  m'en  honore  ;  je 
Tai  dit,  parce  qoe  je  veux  les  conditions  de  ce  qui  noas  a  été  donné  par  le 
Roi ,  et  que  je  crois  que  c'est  là  le  seul  moyen  de  maintenir  la  tranquillité 
et  de  donner  de  la  force  au  gouvernement.  Oui ,  Messieurs ,  c*est  parce  que 
je  voulais  ces  conditions  que  je  n*ai  pas  craint  de  tous  apporter  la  loi  qui 
TOUS  a  été  présentée.  Cependant,  des  prétentions ,  j^ose  le  dire,  injustes  se  sont 
élevées  oontrç  le  projet  de  loi  :  on  a  été  jusqu*à  dire  dans  un  discours  qu'il 
consacrait  la  spoliation  des  émigrés,  parce  qu'on  a  supposé  mal  à  propoa 
que  les  bieus  provenant  des  sénatoreries  étaient  des  biens  d'émigrés  I  Je  dé- 
clare, moi,  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul:  l'oratearqai  a  émis  cette  assertion 
la  désavoue  sans  doute ,  et  elle  est  d'une  telle  fausseté  que  je  ne  la  combattrai 
pas  davantage. 

«  On  nous  reproche  encore  une  marche  incertaine  et  vacillante.  On  nooa 
dit  :  Vous  parles  de  crédit ,  et  vous  avec  tout  fait  pour  le  compromettre  ;  que 
Aites-vous  depuis  quatre  mois  ?  On  ne  sait  pas  si  tous  voules  la  paix  ou  la 
guerre  ;  par  votre  incertîtode  vous  avec  mis  le  pays  dans  une  situation  dé- 
plorable ;  vous  aves  compromis  tous  les  intérêts.  Si  l'on  avait  voulu  nous  faire 
rhonneur  de  nous  croire  dans  ce  que  nous  avons  déclaré  être  nos  principes 
•t  le  mobile  de  nos  actions ,  on  nous  aurait  épargné  ces  reproches.  Qu'avons- 
Bons  dit  la*prçmière  fois  que  la.  question  de  cette  guerre  d'Espagne  s'est  agitée 
.  dans  la  Chambre  ?  nous  avons  dit  que  nous  avions  fait,  que  nous  ferions  tout 
oe  qni  dépendrait  de  nous  pour  éviter  la  nécessité  de  la  guerre  ,  et  que  at 
nous  avions  la  guerre,  c'est  que  la  sûreté  et  rhonneur  du  pays  nous  obli- 
geaient k  la  £iire.  YoiU  Texplication  de  notre  conduite  ;  en  faisant  tous  nos 
efforts  pour  prévenir  cette  guerre ,  nous  avons  rempli  notre  devoir ,  et  ce 
n'a  pas  été  notre  faute  si  nous  n'avons  pas  été  assez  maîtres  des  événemens 
pour  l'éviter  avec  des  conditions  toutefois  qu'on  put  admettre.  Nous  ré* 
pondons  a  ceux  qui  nous  reprochent  de  n'avoir  pas  conservé  la  paix  :  nous 
n'avons  pu  la  conserver  avec  honnear  et  sûreté.  Nous  répondons  ï  ceux  qni 
nous  reprochent  de  n'avoir  pas  &it  la  guerre  plutôt  :  Nous  n'avons  fait  la 
gnerre  qne  lorsqu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  conserver  la  pVix  avec  honnear 
et  sûreté. 

«  Ce  nVst  pas  U  une  conduite  vaciOante,  et  vous  ne  saunes  nous  àclmser 
de  vacillation.  Qu'on  se  rappelle  l'époque  où  une  irruption  d'opinions  voti- 
lait  nous  précipiter  dans  la  guerre  alors  qu'elle  ne  devait  pas  ^tre  faite  ;  le 
gouvernement  a-t-il  changé  un  seul  instant  la  route  dans  laquelle  il  était  entré 
et  qu'il  a  suivie  jusqu'à  ce  jour?  Non,  jamsis  la  crainte  d'une  opposition  qui 
ne  serait  pas  juste ,  ni  une  irruption  d'opinions  qni ,  prononçant  sans  avoir 
les  mêmes  élémens  que  nous  sur  le  fond  des  choses ,  tendrait  k  égarer  le 
gouvernement  et  k  le  précipiter  hors  de  la  ligne  des  intérêts  du  pays,  ja- 
mais ces  moti&  ne  nous  arrêteront  ni  ne  nous  entraîneront  an  delà  de  ce 
que  nous  croirons  devoir  faire.  Noos  avons  été  portés  k  ce  qne  nous  avons 
frit  par  notre  propre  jugement,  par  les  événemens ,  par  les  ordres  dn.  Roi, 
à  qui  tout  a  été  soumis  comme  il  devait  l'être;  nous  avons  pa^Ugé  l'opinion 
qui  a  été  suivie,  et  certes  nous  n'avons  fait  en  cela  de  concession  k  rien 
antre  qu'à  ce  qui  nous  a  para  être  de  l'intérêt  dn  pays...  > 

Enfin  y  le  ministre  repousse  les  reproches  qu'on  lui  a  faits  dWoir 
présente  un  budget  fictif,  d'avoir  ex|posé  le  crédit  public^  soit 
pour  n'avoir  pas  payé  en  temps  opportun  tes  reconnaissances.de 
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liquidation  et  rentes»  soit  pour  en  faire  ane  émission  trop  consi* 
dérable;  il  démon fre  qu'il  s'est  confonné  aux  fois,  et  il  attend  avec 
sécurité  le  résultat  de  ses  opérations,  que  Iç  temps  à  suffisamment 
justifiées. 

M.  Delalot  essaya  de  répliquer  au  ministre ,  malgré  les  inter- 
ruptions qu'il  éprouvait  :  il  lui  reprocha  d'imiter  l'ancien  minis^ 
tère,  qui  se  targuait  aussi  d'avoik*  pour  lui  sa  conscience  et  l'appui 
de  la  majorité.  «  On  nous  reproche  d'être  en  petit  nombre ,  nous 
en  sommes  fiers,  s'écrie- t-il,  car  depuis  long -temps  en  France 
la  fidélité  est  en  minorité.  »  ' 

Déjà  la  Chambre  fatiguée  de  ces  débats  voulait  y  mettre  fin , . 
H.  Hyde  de  Neuville  s'efforça  vainement  de  ramener  la  discussion 
tu  sujet  da  projet  de  loi  de  dotation  des  pairs»  qu'il  assurait  avoir 
été  unanimement  rejetée  dans  le  sein  de  la  commission  dont  il 
faisait  partie»  La  Chambre  prononça  la  clôture  de  la  discussion  gé- 
nérale. 

(  4  apni„  )  Dans  le  résumé  qu'un  des  deux  rapporteurs»  M.  de 
Bournenne  en  fit  le  lendemain ,  il  répondit  aux  expressions  peu 
obligeantes  quie  M.  de  La  Boardonnaye  avait  employées  sur  le  tra- 
vail delà  commission,  en  expliquant  la  cause  du  retranchement 
demandé  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  attendu 
le  déficit  de  7,5oo,ooo  fr.  qu'il  était  impossible  de  combler  par  des 
recettes  effectives  :  il  fit  observer  que  la  commission  n'avait  pas 
fixé  les  chapitres  susceptibles  de  réduction ,  parce  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  pensé  qu'elle  ne  devait  porter  ^ue  sur  l'ensemble 
du  crédit.  Quant  aux  autres  retranchemens  demandés,  tels  que  les 
retenues  proposées  sur  les  traitemens  ;  la  commission  n'avait  pas 
cru  que  les  circonstances  fussent  de  nature  k  imposer  de  nou- 
veaux sacrifices  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'État  Elle  per- 
sistait dans  ses  premières  conclusions.  , 

A  l'ouverture  de  la  discussion  particulière  des  articles.  M.  de 
Bouville  annonça  qu'il  retirait  les  amendemens  qu'il  avait  proposés» 
d'après  les  raisons  développées  par  le  ministre  des  finances»  et  dans 
la  crainte  d'entraver  le  système  général.  Mais  il  saisit  cette  occa- 
^ou  de  faire  sentir  la  nécessité  de  rétablir  l'union  de  la  majorité 
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royaHstç.  Sa  p^rarisofi  pleine  de  sentimeint  fit  une  profbnde  sensation 
dans  le  oM  di^it;  tnak  etie  tie  réconeifia  point  la  noavelle  opposf- 
ti(NitfV6c  le  ministèpè.  Ensuite  1er  président  annonç»  que  \t  gourer* 
nement  avait  consenti  au  premier  amendement  de  la  commission  , 
c'est-à-dire  à  retrancher  de  la  dette  inscrite  la  fente  de  a,8o6,ooo  f. 
demandés  pour  la  dotation  do  la  chambre  des  pairs  et  de  celle  des 
déplies  ^  afin  de  reporter  cet  article  de  crédit  au  budget  du  mi- 
ifistèrtf  dès  finance^,  ainsi  qu'on  l'avait  pratiqué  jusqu'ici  ;  ce  qui 
fut  acécordé  à  l'unanimité... 

A  l'occasion  delà  dette  publique,  M.  Baaire  proposa  de  doubler 
le  nombre  des  tfgëns  de  change  ^  r  auxquels  profitait  d'une  manière 
si  scandaleuse  la  dettd  de  l'État,  et  dé  ne  les  coûfitlr  qu'à  dés 
hommes  d-nne  moralité  éprouvée,  qu'à  des  royalistes;  ce  qui  serait» 
i^dfftes>t-il^  une  novveavié  à  la  Bourse.»  La  proposâiion.  n eèt  pas 
de  suite. 

Sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice,  M.  Hyde  de  NeùviMe 
avait  proposé  de  réduire  le  nombre  des  tribunaux  de  première 
instance.  M.  le  garde  des  sceaux,  combattant  cette  pn^ositioa, 
fait  observer  qn'en  faisant  eette  rédvctioii  il  faudrait  remplacer 
les  ttibunaox  supprimés  par  des  magistrats  sous  une  dénoftmèation 
différente,  et  doniier  des  retraites  aux  jugés  supprimés ^  œ  tfm 
entraiuerail  tm  suW;roil  de  dépenses,  e^  entravant  la  mârdié  aiv 
to4lé  de  (a  justice^  Quant  à  la  réductioh  dans  les  traitemenst  com*- 
parés  par  qudqnes  orateurs ,  à  ceux  d'autrefois  i  M.  le  garde  des 
seëatix'établit  la  diffét^ence  de  position  et  de  fortune  des  magistrab 
d'autrefois  avec  ceu^  d'aujourd'hui.  «  Oux*là'  avaient  un  grand 
pouvoir  politique  qui  fl  passé  dans  les  deux  Chambres^  ils  se 
contentaient  de  ï'hotineur,  a>-t-Ott  dk;  mais  le  temps  a  changé 
les  fcnœors ,  les  lois  et  les  rapports  de  la  société;  La  révolution  a 
laissé  des  traces  trop  profondes  dans  lô  tœut  des  individus ,  dans 
lés  habitudes  et  dans  l)es  facultés  de  fAmilteSj  pour  qu'il  soit  pos- 
sible dé  ressusciter  ht  magistrature  ancientie...  » 

On  avait  repiroduit)  comme  dans  les  sessions  précédentes  >  des 
objections  sur  Texist^cc  du  conseil  ^'État;  on  le  regardait  coliiirie 
une  réunion  dé  sinécures  ;  Un  demandait  une  loi  constitutive  ;  on  se 
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plaignait  de  ce  ijue  ses  membres  n'^taieut  <pas  assez  iiiciépeikcbuis  » 
cest-^-diiite  inaBM»vibles.  M.  le  garde  des  sceaux  répond  à  ses  détra4> 
tears  que  le  conseil  d'État  a  terçiiné  dans  Tannée  qni  vient  de  finir 
^ifi^uXhitesi  qu'il  exisle,  quoiqu'on  argiie  du  silence  de  la  Charte, 
en  vertu  de  plusieurs  lois,  décrets  e\  ordonnances;  et,  quant  à  l'i- 
namovibilité réclamée  pour  ses  membres ,  il  obsenré  qu'eHe  fM>i^ 
tarait  1  atteinte  la  plus  fiineiste,  soit  à  l'aotorité  du  Roi,  soit  ^  la 
responsabilité  annÂsténelle.  Malgré  cette  noaveUe  réponse  à  des 
cfbîections  plusie«urs  fois  reproduites  sur  le  budget  du  ministère  de 
la  justice,  il  infen  éprpuva  pas  moins  quelques  oppositions. 

(  5  avril.  )  M.  Delalot,  revenant  à  la  charge,  renouvela  aef 
plaintes  et  ses  accusations  sur  le  système  du  ministère;  il  rèppvtà 
lopinion  que  BLile  ViHèie  avait  éaaise eu  1817  surVenisteiwè  du 
conseil  d'État ,  qu'il  regardait  alors  comàie  inutile  Jtk  «busvvè;  iur 
le  danger ^dcsimissiéns  de  rentes;  sur  la  né<^ilé!die  faire, «lans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  des  réformes  et  «fes.écoif^ 
mies,  etc.  —  AI.  de  Tvllèle,  ramené  à  la  tribune  par  ^%  acousaëoni 
nouvelles,  y  répondit  en  rapportant  lui-même  quelques  fragncns 
de  ses  opinions  de  1817,  en  faisant  la  distinction  de  la  diUc» 
roice  du  itemps  où  l'État,  ne  poiiyant  faire  des  elBpr«mts^qlt'i 
5o  pour  100  de  perte,  n'avait  d'autre  remède  à  sa  détinsse  quoia 
plus  sévère  économie;  et,  quant  k  la  question  élcvése  snr  l'afiité 
du  conseil  d'état,  il  n'hésiu  pas  à  reconnaître  qu'une  observation 
plus  réfléchie  des  besoins  du  gouvernement  avait  changé  ses  pre- 
mièi^  idées  à  cet  égard.  Bien  des  personnalités  se  glissèrent  en- 
core dana  cette  discussion  ;  mais  le  budget  du  ministère  4^  la  justice 
fut  adopté  tel  qtfil  était  présenté. 

(  7  0tn^U.  )  Celui  des  affaires  étrangères  souffrit  nvma  d'opp'o- 
sitîbn.  Le  ministre  de  ce  département  avaitprévenu  d'iiyaiice.topte^ 
les  objectiops  qu'on  pouvait  y  faire.  On  s'était  plaint  dans  les 
derniêi^  sessions  dé  ti'y  voir  figuter  qUe  des  chiffres;  il  y  avait 
joint  des  observations  qui  donnaient  une  idée  générale  de  l'emploi 
dasibnds.  •    .. 

Dans  In  défense  dés  firais  du  personnel,  il  fit  obsert^r  qiie  le 
système  du  crédit  par  spécialité  était  évidemment  impratiéftblè 
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dans  le.  département  des  affaires  étrangères  ;  que  les  chapitres 
doivent  s'y  balancer  l'un  par  l'autre  ;  que  les  fonds  do  service 
qui  avait  de  l'excédant  étaient  appelés  à  couvrir  le  déficit  du 
service  épuisé  par  ces  mêmes  événemens  ;  —  que  les  frais  de 
bureaux  qui  montaient  »  en  x8i5y  à  433,000  fr.,  ont  été  successif 
vement  réduits  à  880,000  fr« 

Quant  au  personnel,  qui,  bien  qu'il  ne  soit  rien,  comparé  aux 
autres  départemens,  a  pourtant  encore  été  trouvé  trop  nombreux 
par  l'oppostion  ;  le  ministre  fait  quelques  réflexions  neuves  sur  la 
multitude  d'hommes  qui  tombent  à  la  charge  du  public;  ce  qui  lai 
parut  être  un  mal  de  toute  grande  société ,  de  toute  société  vieil- 
lissante... 

Dans  son  ensemble,  le  budget  des  affaires  étrangères,  tel  qu'il  est 
calculé,  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  service.  Tous  les  ministres  qui 
se  sont  succédés  depub  181 5  ont  été  forcés  de  demander- des  cré~ 
dits  supplémentaires.  —  Les  traitemens  des  ministres  et  des  am- 
bassadeurs anglais  sont  fort  supérieurs  à  ceux  de  nûs  ministres  et 
de  nos  ambassadeurs;  et,  selon  le  ministre, il  faudrait  ^00,000  fr. 
pour  faire  disparaître  l'inférionté  relative  de  nos  missons  du  se- 
cond ordre,  eta ,  infériorité  plus  marquée  encore  dans  les  missions 
commerciales  et  consulaires. 

Entre  les  traitemens  temporaires  ou  de  non-activité ,  compris 
au  chap.  xi  pour  aoo,ooo  fr.,  il  en  est  contre  lesquels  on  s'était 
élevé.  ^ 

«  On  Tondrait,  dit  S.  Exe. ,  ne  pas  compter  parmi  lei  miniarres  dn  Roi  cens 
qâ^il  a  chargea ,  pendant  aon  exil,  de  fonctions  dîplomatiqnes.  Lé  fi|rdeaa  n*est 
pourtant  pas  bien  pesant  ponr  nos  finances.  A  l'époque  de  l-exil  da  .Roi ,  îl 
n'y  avait  pas  grand  empressement  â  accepter  dn  petit-fils  d'Henri  lY  des  places 
d'ambassadénrs.  Cenx'qni  ont  solUdité  l'honneor  de  représenter  ]*hifdrtnne 
et  la  majefté  te^nbée  ^  n*ont»iIf  pas  r^mpU  de  hantes  et  .nobles  fonctiona  ? 
Le  Roi  a  rétabli,  dans  la  jonissanoe  de  leurs  droits,  des  hommes  qui  avaient 
suivi  Bonapifttê  ià  Sainte-Héléiie  :  sonÏTrous  donc  qpe  le-  monarque  léglthne  ré- 
compense ,  4Ans  quelqnes-niis  de  ses  serviteurs,  cette  fidélité  qu*il  ja  honorée 
jusque  dans  les  amis  de  rusurpatenr  de  sa  couronne.  • 

Dans  le  chap.  m  du  service  supplémentaire  on  remarque  uike 
dépense  d^  60,000  fr.  pour  l'envoi  de  commiteaires  dans  le  conti- 
lient  de  l'Amérique  méridionale. 
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■  Il  a  para  important  ao  goaTemement ,  dit  S*  Esc. ,  de  Mnnaltre  Fétat  de 
CCS  contrées  an  pavillon  desquelles  l'Angleterre  a  déjik  ouvert  ses  ports  ;  et 
ioo^ooo  fr.  ont  été  proposés  par  les  missions  extraordinaires ,  k  quoi  il  fan* 
dra  ajouter  les  frais  du  congrès  de  Vérone.  Alors  s'élèveront  de  nouveau  tons 
les  cris  contre  le  congrès.  On  ne  vent  pas  d'alliance  avec  les  rois  légitimes , 
Bais  on  admettrait  un  congrès  perpétuel  arec  les  factions ,  qui  établiraient  k 
Favenir  la  souveraineté  du  peuple  par  la  révolte  militaire,  et  qui  ferait  des  ci- 
toyens avec  des  mamelnc^s... 

■  Il  ne  reste  plus,  dit  le  ministre  en  terminant,  qn'à  vons  dire  on  mot 
sur  le  4*  article  du  m*  chapitre,  formant  le  dernier  article  du  budget. 
Le  titre  même  de  cet  article  interdit  tout  développement  ;  des  fonds  secrets 
ont  été  affectés  de  tout  temps  et  dans  tous  les  pays  aux  afGiires  étrsngères  :  tout 
ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que,  sur  les  fonds  secrets  de  mon  ministère,  quel- 
ques faibles  allonances  sont  accordées  à  des  bomm.es  qui  ont  consacré  lenrs 
talena  i  des  travaux  politiques ,  ou  k  des  malheureux  qui  se  rattachent  par  de# 
services  an  département  de9  affaires  étrangères*  Des  Ipis  règlfut les  titres  d'après 
lesquels  on  peut  obtenir  des  pensions,  des  secours,  des  indemnités;  mais  une 
foule  de  besoins  échappent  a  ces  catégories. 

«  Beaucoup  de  serviees  rendus  k  la  monarchie  légitime  ont  été  mis  hors  U 
loL  Vous  n'exigerez  donc  pas.  Messieurs,  que  je  viole  le  secret  des  infortunes, 
que  je  vous  présente  la  quittancé  du  morceau  de  pain  que  Ton  donne  à  un  vieux 
serviteur  oublié.  Quand  nous  anrona  fiiit  autant  de  lois  pour  consoler  la  France 
que  nons  en  avons  fait  depuis  treute  ans  pour  la  4ésoler^  alors  on  pourra  pro- 
poser des  écouomies^ur  les  fonds  secrets  du  budget  de»  afblres  étrangères,  et 
renvoyer  k  des  dépenses  fixes  ces  douleurs  vériables  et  cet  arriéré  de  mlsèrea 
que  la  révolution  nous  a  laissées. 

«Tel  est,  Messieurs ,  le  budget  des  affaires  étrangères,  budget  on  tout  ap- 
partient en  partie  k  des  circonstances  incertaines,  et  qui  ne  peut  être  qu'une 
lorte  d'estimation ,  on  de  jugement  hypothétique  ^  l'avenir.  ■ 

Personne  ne  s'éleva  pour  demander  des  réductions  dau4  ce 
budget  j  qui  fut  adopté  ;  mais  M.  Duvefgier  de  Hauranne  saisit 
cette  occasion  pour  rappeler  les  questions  qu'il  avait  adressées , 
dans  la  session  dernière,  au  ministre  pour  l'intérêt  de  nos  rela- 
tions commerciales  avec  les  États  de  l'Amérique  espagnole.  Il  ex- 
pose comment  ils  se  sont  établis  :  que  les  États-Unis  ont  reconnu 
leur  indépendance^  que  l'Angleterre  a  pris  un  moyen  terme.  U 
approuve  qu'on  y  ait  envoyé  des  agens  pour  y  reponn^itre  l'état 
des  choses;  qu'on  ait  établi  des  croisières  pour  la.  sûreté  d^i  com- 
merce; mais,  d'après  le  parti  qu'on  vieut  de  pretidre  à  l'égard  de 
rSspagne,  si  les  provinces  espagnoles  de  ^'Amérique  ne  veulent 
pas. reconnaître  le  gouvernement  du  roi  Ferdinand,  si  la, mésin- 
telligc;noe  contiiiiie  entre  la  métropole  et  ses  colonies,  le  gouver- 
oem^t  français  observera- t*il  entre  elles  la  neutralité  Me, •çom- 
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merce  français  trouvera-t-il  sûreté  et  protection  dans  ses  relations 

avec  les  oolonies  des  Anériques espagnoles?... 

Aces  questions  que  l'orateur  applique  au  Brésil,  il  lyoute  des  ob- 
servations sur  l'augmentation  des  droits  que  les  narcbaBdÎBes 
françaises  paient  au  Brésil  (  a4  pour  xoo  de  leur  valeur ,  tandis 
que  les  Anglais  n'en  paient  que  i5  pour  loo). — M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  y  remontante  la  tribune^  donne  sur  ce  dernier 
point  des  explications  d'où  il  résulte  qœ  cette  prime  de  9  pour 
xoo  accordée  aux  marchandises  anglaises  ne  produit  pas  dans  la 
pratique  un  effet  aussi  nuisible  qu'il  le  pariât,  à  cause  de  la  basse 
estimation  du  prix  des  mardiandises;  que,  quoique  la  durée 
du  traité  de  1810  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  soit  iUimitée» 
les  deux  pmsMiioes  se  sont  réservé  la  faculté  «d'en  réviser  «empié- 
tement les  articles  en  i8a5  ;  et  que,  dans  les  ouvertures  d^à  faites 
à  œt  égard,  l'Angleterre  a  paru  disposée  à  en  ladre  cesser  les  «oiidi«^ 
tions  onéreuses,  si  le  Portugal  voulait  renoncer  à  la  traite  des 
noirs. 

«  VoiU  les  reMeigmmau  <io«  je  pois  donner  k  l*kon6cable  <Uf  aiéf  dît 
S.  Esc.,  coaune  minktve  des  wwienleU;  il  ▼oadn  bien  ne  permettre,  «eonnf 
ministre  des  affaires  éiraagèies,  de  ne  paa  pousser  plus  loin  les  ezpU* 
cations.  » 

Budget  de  l'intérieur.  —  On  entendit,  «u  commencement  de  la 
discussion  des  articles  du  budget  de  l'intérieur,  demander  des  ang* 
mentations  de  crédit  pour  l'établissement  des  sourds-mnets,  dan6 
rintérét  de  l'humanité;  et  pour  l'entretien  des  haras,  dans  l'intérêt 
de  ragrictdtttre. — Cette  question,  déjà  agitée  dans  les  sessions 
précédentes,  de  savoir  si  ce  n'était  pas  empiéter  sur  !4nitiative 
royale,  que  de  proposer  par  voie  d'amendement* des  aRocations 
de  fonds  non  demandés  par  le  gouvernement,  tàl  encore  résolue  par 
le  rejet  des  deux  propositions;  les  trois  premier!^  chapitres  furent 
adoptés  sans  beaucoup  d'opposition. 

Au  quatrième,  Iff.  Terrier  de  Santans  proposât  une  réduction 
de  aoo,ooo  fr.  sur  Farticle  des  collèges  royaux,  à  obtenir  au 
moyen  de  la  suppression  des  bourses.  On  en  a  déjà  dit  les  motifs. 
H.  deBexbis,  appuyant  cet  amendement (8  août),  regarde  la 
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multiplicité  des  bourses  comme  aussi  iœpolitiqûe  que  nuisible  aux 
principes  d'tine  bonne  administration. 

«  Prodîgaer  les  mojtma  %m  oflreat  à  nn  grand  nosibre  d*iodlvldiii  Tocca- 
«îon,  et,  ponr  ainsi  dire,  l*app4t  de  sortir  de  lear  position,  c*est  évidem- 
■wnt,4tt-îl,  un  SQMrolt  et  dépensas  ponr  l*Aiat;  «t  «c'est  pour  les  individus 
plalAi  on  malheur  ^n'on  avant^e ,  .puisque  ne  j^nvant  acrÎMr  k  tons  le»  '^m- 
plob ,  et  cependant  en  ayant  besoin  ,  ils  forment  en  quelque  sorte  dans  la 
seeiéléiineclcMé  ipavt,  qnt  ne  sait  plus  cpielifire,  qui  vit  atec  peine,  et  qui 
doit  nêccssairanmity  par  cela  même  ,  être  méDOntttite.  • 

B*nn  autre  côté,  M.  Cuvier^  M.  de  Puymaurin,  défendent  le  sys- 
tème des  bourses  comme  un  puissant  ressort  d^émulotion.  M.  le 
mmbtrc  de  l'intérieur  ajoute  qu'elles  ne  sont  accordées  qu'à  des 
familles  hotmétes,  mais  pauvres  y  comme  récompense  du  dévoue- 
menty  des  services  et  des  travaux  de  leurs  chefs^  afin  de  perpétuer 
ainsi  la  reconnaissance  qu'ils  ont  méritée;  et  le  ministre  offre  d'en 
faire  connaître  l'état  9  pour  toute  réponse  aux  reproches  qui  lui  ont 
été  adressés. 

Quelques  réductions  étaient  aussi  demandées  sur  les  articles  des 
encouragemens  aux  arts,  sur  la  subvention  aux  théâtres  royaux  ; 
il  fnt  obtenu  sur  celle-ci  une  réduction  de  q 00,000  fr.  réclamée 
par  M.  Hyde  de  Neuville. 

Le  chapitre  des  dépenses  de  l'église  catholique  (  a5,ooo,ooo  fr.  ), 
donna  lieu  à  des  réclamations  tout  opposées.  Plusieurs  orateurs 
demandent  tour  à  tour  l'amélioration  du  sort  du  clergé.  M.  de 
Vniefranche,  déplorant  l'état  où  se  trouvent  les  églises,  invite  le 
gouvernement  à  pourvoir  à  la  construction  des  nouvelles  et  à  la 
réparation  des  anciennes;  objet  pour  lequel  dix  mille  communes 
manquent  de  fonds  spéciaux.  M.  le  Clerc  de  Beaulieu,  rappelant 
qu'en  18x6  une  foute  de  membres  du  côté  droit,  pénétrés  du 
besoin  du  clergé,  avaient  voté  le  rejet  dû  budget  uniquement  parce 
que  cette  loi  ordonnait  la  vente  au  profit  de  la  caisse  d'amortis- 
sement de  tout  ce  qui  restait  non  vendu  des  anciennes  propriétés 
ecclé^âstiqnes,  exprime  fortement  le  vœu  qu'un  jour  la  dotation 
dn clergé,  devenue  fixe,  soit  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
bliqne,  afin  de  la  sonstraiiv  aux  caprices  et  au^  vicissitudes  de 
l'admîmstrAtkm;  M.  de  Chaâellux  y  ajoute  des  considérations  en 
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faveur  du  clergé  inférieur^  dont  lamélioration  ne  lui  semblerait 
pas  devoir  être  à  la  charge  des  communes.  M.  de  Marcellus,  déve- 
loppant ces  popositions ,  se  plaint  de  voir  encore  parmi  les  lois  qui 
nous  régissent  «  des  lois  impies ,  ouvrage  de  la  révolution ,  »  et  ter^ 
mine  par  conjurer  les  ministres  qui  secondent  si  bien  les  vues  du 
Roi  très-cbrétien ,  de  s'occuper:  i®  de  présenter  à  la  prochaine 
loi  de  finances  une  allocation  plus  forte  pour  les  églises  et  presby- 
tères ;  a^  de  rendre  la  législation  de  la  France  plus  digne  de  celle 
d*un  royaume  gouverné  par  le  ûls  aine  de  l'Église  ;  3^  de  mettre 
le  sort  des  pasteurs  hors  de  la  dépendance  des  paroissiens;  4^  enfin , 
de  rendre  fixe  la  dotation  de  la  religion.  <«  Le  trésor  consacré  pour 
le  culte  du  Roi  des  Rois,  dit- il,  mérile  d'être  élevç  à  la  dignité  de 
la  liste  civile.  » 

Une  foule  de  voix  demandant  l'impression  de  ce  discours,  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne  s'y  opposa,^  il  demandait  qu'on  en  retirât  au 
moins  les  expressions  de  lois  impies;  mais  la  Chambre  décida  qu'il 
serait  imprimé  dans  son  intégrité...  MM.  Delalot  et  de  Marcellus 
appelèrent  aussi  sur  le  clergé  la  sollicitude  et  la  vigilance  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur;  S.  Exe.  donna  la  plus  entière  adhésion  à 
l'expression  de  ces  sentimeAs  religieux;  elle  exposa  d'ailleurs  que, 
si  plusieurs  paroisses  manquent  encore  de  desservans,  ce  n'était 
pas  seulement  au  défaut  de  fonds  qu'il  fallait  attribuer  ce  malheur 
dont  gémissaient  tous  les  amis  de  la  religion;  mais  au  trop  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  dévouaient  au  service  des  autels,  à  la  mé- 
diocrité dd  traitement  attaché  aux  fonctions  des  vicaires  et  desser- 
vants; et  qu'avant  de  pourvoir  au  défaut  de  pasteurs,  il  faudrait 
augmenter  les  dépenses  des  séminaires.  Enfin  le  ministre,  après 
avoir  rendu  compte  des  améliorations  déjà  obtenues,  assurât  la 
Chambre  que  le  gouvernement  mettrait  tous  ses  soins  à  répondre 
aux  vœux  manifestés,  par  çlle  sur  une  objet  aussi  important 

[^  avril  y  Quelques  plaintes  et  demandes  furent  élevées,  au 
chapitre  des  ponts-et-cb^ussées,  su.r  le  mauvais  état  des  routes 
et  des  chemins  vicinaux,  sur. le  dessèchement  des  marab  deRo^ 
chéfort ,  sur  le  curage  (Jes  fossés ,  au  bord  des  routes  laissés  à  la 
charge  d^s  prppriétiarje^.  JJ[ais  JVffiBe^gu^y ,  directe^f. général  des 
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poDts-et-chaussées  y  répondit  y  et  la  Chambre  adopta  le  cha|ûtre. 
Une  suppression  ou  réduction  de  diverses  sommes  portées  au 
chapitre  X,  pour  1  école  des  beaux-arts,  pour  les  bâtimeos  de 
Tinstitution  des  sourds -muets,  pour  l'école  vétérinaire  d'Alforl, 
pour  dinérens  édiGces  provisoires,  et  pour  la  fontaine  de  l'Élé- 
phant, place  de  la  Bastillle,  suppression  motivée  paY  M.  de  Puy- 
manrin ,  «  sur  la  manière  dont  les  architectes  exploitent ,  disait-il , 
les  trésors  de  la  France ,  »  donna  lieu  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  remonter  à  la  tribune. 

•  Loin  de  penser  qne  def  dîminntlons  pourraient  être  falte«  k  ce  chapitre  » 
dit>il,  il  eàt  été  henreuz ,  suivant  moi ,  qn*on  eut  pn  aogmenter  les  allocations. 
Si  non»  en  aTiona  les  moyens,  nons  achèveriona  da  moins  qnelqnet- ans  de 
CCS  monnmens  commencés  «{ni  affligent  les  yeax  dans  Paria.  Les  ennemis  de 
la  légitimité  voient  avec  un  malin  plaisir  ces  demi-mines;  ils  afTectent  de  gémir 
sur  l'abandon  de  ces  monnmens  :  ils  ne  disant  pas  qu'il  a  fattn  payer  les  dettes 
des  cent  jonrs ,  et  réparer  d*aatres  raines  de  Tusurpatlon. 

«  n  est  fiicheax  qne  les  travaux  nrgens  que  demanderait  la  Biblothéqne  du 
Roi  restent  snq>endas  jnsqa*en  1817.  Je  regrette  moins  poarunt  ce  délai,  car 
tÀt  on  fard,  si  Ton  veut  faire  quelque  chose  digne  de  la  France,  il  faut  que 
la  Bibliothèque  soit  établie  au  Louvre  avec  les  sutues  et  les  tableaux.  Notre 
éconodiEe poor  le  Jardhi  dn  Kot  est  vraiment  déplorable.  Viagt-^eux  mille  fit., 
affectés  pour  veiller  seulement  à  la  conservation  de  Tare  de  triomphe  de  TÉ- 
toile,  de  l*hôtel  dn  quai  d'Orsay,  an  piédestal  de  la  statue  de  Louis  XIII,  nons 
rappellent  combien  il  serait  ntÛe  d'achever  ces  bcanx  monnmens.  Qne  de  rat- 
ions, je  dirai  presque  qne  de  devoirs,  nous  commandent  de  finir  Vcglise  de 
la  Madeleine  ! 

«En  général,  Mesûears,  il  fendrait  améiiorer  le  sort  des  gens  de  lettres, 
des  savans  et  des  artistes;  il  fendrait  leur  donner  cette  indépendance  sans  la- 
quelle Tesprit  préoccupé  ne  peut  arriver  k  la  perfection  qu'il  entrevoit,  et  qu'il 
n*a  pas  le  temps  d'atteindre.  Aujourd'hui  on  demande  un  retranchement  sur 
la  somme  fixée  pour  Técole  des  beaux-arts.  Hier,  on  a  fait  des  observations  sur 
le  logement  des  artistes.  Maïs,  Messieurs,  n'allons  pas  croire  que  ce  soit  U 
une  prodigalité,  une  suite  de  nos  innovations.  Il  &ut  toujours  remonter  à  nos 
rois,  qnand  il  s'agit  des  arts  et  des  lettres  :  c'est  Charles  Y  qui  a  établi  la 
Bibliothéqne  du  Roi;  c'est  François  I*'  qui  a  reod  dans  ses  palais  le  Primatice, 
Beni^enttio,  Léonard  de  Vinci;  c'est  Louis  XIIÎ  qoi  a  fondé  l'Académie  fran- 
çaise; c'est  Louis  XIV  qui  a  éubli  k  Rome  l'école  des  beaux -arU;  et  l'Opéra 
même  d'aujourd'hui  n'est  quNine  tradition  dé  seé  fîtes. 

•  Je  sais  qn'il  y  a  des  esprits  peu  touchés  des,ai;ts;  |ls  Toodcaient  nous  re- 
porter k  des  époques  on  la  gravité  des  mœurs  tenait  lieu  de  tout,  et  où  les 
plaisirs  de  la  famâle  remplaçaient  les  pompes  pabliques>M4i»,  Messieurs,  il 
&iit  prendre  les  siècles  tels  qu'ils  sont  :  le  temps  pe,s'ariMe  9!  ne  xeenle.  O^ 
peut  regretter  les  anciennes  mœurs ,  mais  on  ne  peut  pas  faire  qne  les  mœurs 
nouvelles  n*existent  pas.  Les  arts  ne  «onf  ^sani  'la  base  àé  lli*sodétq,  mais  ils  en 
•ont  rornement  :  ches  les  vieux  peuples ,  ils  reflpf»Iaei^  ^^on^ept  1|bs  vertqs ,  et 
àa  moins  ils  reproduisent  l'imai^e  an  défaut  de  la  réalitl^.  Lea  arts  et  les  lettres 
ne  sont  pins,  Commë^auirefuis^^afinéV'daii^iin  petit  nombre  d'hommes  qui 


Digitized  by  LjOOQIC 


ao4  HIStOIRE  DE  FRÂUCE.  (o8ft3.) 

ne  m  mibicbt  pQim  k  la  société.  Les  ^vj«ié«  iei  gent  de  lett^jM*  les  arlisiss* 

forment  anjoardliaî  ane  classe  immense  <|ue  Ton  retrouve  partout,  et  qoi 
exerce  nn  grand  empire  sur  roplnlon.  Rien  de  plus  facile  qne  de  von»  attacher 
ces  hommes  «{ni-font  tant  d^honnenr  à  lenr  patrie rcar  ewBuj  Mesaieors,  c'est 
aatant  k  la  sapëriorifcé  de  nos  arts  qa'à  la  renomnifée  de  nos  armes  que  noua 
devons  notre  prépondérance  en  Europe.  Il  est  juste,  convenable  et  politique 
d'eavîroaner  a*eiNliile,  de  bteavtfiUaDce  et  de-consiéération,  des  homtoes  doo^t 
les  noms  coauns  .des  é^/mgers  font  une  partie  de  U  riobesaie  de  notrç  pays. 
Honorons -les,  recherchons -les,  montrons  -  leur  la  gloire;  ils  se  laisseront 
ptondce  &  cette  amorce  i  laquelle  fls  B*dot  Jamaia  sa  léslster.  Que  naos  e» 
coàtera-t-îl  ?  pas  ^and*ohose  :  on  fea  dVdmtratioa ,  qa*tt  est  si  naturel  d'ao- 
corder  au  talent  et  an  génie. 

«Vous  pardonnerex,  Messieurs,  ces  observations  :  il  m*étBit  imipossiblè 
d^onblier  mes  anciens  anpis ,  et  de  ne  pas  plaider  leur  canse  à  votre  tribunal.  » 

Après  cet  élément  plaidoyer  en  faveur  des  beaux-arts,  le  mi- 
Distre  de  l'intérieur  n'eut  qu'à  justifier  les  dépenses  par  la  néces- 
sité de  terminer  des  édifices  eommettoés  pour  éviter  VijMDiivéuieiU 
don  t  on  s'était  .plaint. 

Au  ehapitre  XI  (  travaux  extraordinaires  à  la  diarge  de  l'État 
dans  les  départemens  ) ,  M.  Hyde  de  Neuville  avait  proposé  de  in- 
duire de  aMstiiéles  Sao^ooo  £r.  demaftdés  pour  les  nouveaux  la- 
zarets et  autres  établissèmens  sanitaires.  Il  renonça  ensuite  à  son 
amendement,  mais  il  assura  de  nouveau  qu'il  avait  été  reoo«nii  en 
Amérique  que  la  fièvre  jaune  n'était  point  conUgieuse,  et  il  insista 
fortement  pour  que  l'on  ordonnât  enfin  les  expériences  sollicitées 
par  le  docteur  Devèae. 

«  Elles  prouveront  f  dît-il ,  qne  la  fièvre  jaune  vient  toujours  ie  causes  lo- 
cales ,  qu^elle  n*est  point  contagieuse,  on  qu'eÛe  ne  Test  qne  par  infection , 
c>st4-dire  dans  le  lien  où  el^  se  développe,  et  U  seulement.  » 

La  diacussion  avait  pris  un  caractère  pins  grave  et  plus  paisible  ; 
mais  elle  se  rabima  bientôt  (  lors  de  la  discussion  du  cbapitrte  XH  ) 
des  dépenses  variables  et  spécialies  (  a  3,006^1 53  fr.  ).  M.  Carrelet 
de  Loisy  s'était  le  premier  levé  contre  lés  abus  de  là  centrAKsdkion, 
et  indiquait ,  aîqsi  que  AL  d'AulHèses,  diverses  riéibirmes  jpécoB^aires 
dans  FftdnkittiftràtSon  dépaHétnèntiile.  M.  DëlÀlbt  télrint  à  be  sujet 
siir  les  reproches  ^'il  avait  déjà  si  .violemment  adrcMés-aM  miiûs- 
tère  9  et  surtout  au  préritletit  dli  conseil ,  sut*  l^s  opinions  qu'il  d^ait 
autrefois  émises  >  et  sur  le  sy^tème^pril  suivait  aujourd'hui. 
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Le  leôdeniaîii  (  loawrU  ),  après  Taunonce  que  le  niiiiistre  de  la 
gueire  pai;îiir«rnRTUife'finr6.à.la  Gkanbre,  4u  ptua^  de  U  Bi* 
dnsoa  pal^  Ifannée  française^ ^^ au  milieu  de  IcBlhQiiMivie  que 
cette noovèle  n^  eaéàk^  M:  de. La  BoiirdoaBa|w  reeomoieiiça  la 
qoearile  et  les  penottoalîtés  au  sujet  dea  dépensas  «pédalea  et 
secrèid^e  la  poKee;  boo  qi/il  e»  Toohktla  rédteolioiD  :  il  en  reeon^ 
naissait  la  oécessité;  mais  il  en  demandait  la  divisiou.en.deilx.'  atr 
ticles  :  l'un  qui^  sous  le  titre  de  dépenses  ordinaires  de  la  police , 
comprendrait  tontes  les  afloeations  qui  peuvent ,  sans  inconvé- 
nieniy  être paUique% eiqui s'élè««raîi>a  la  tonne  de  i^SMMi^ooe  i^ 

I  tutfe^  qui  comprendrait  tputesl^s, dépenses  secrètes  de  la  police 
g!éfiérÉle)  aérait  de  i  mllie». 

"An  moyen  de  oek,  dit  M.  de  La  Boordonnaye,  la  Chamlire  oonnattrait 
remploi  dea  aammet  qui  ne  pensent  être  accordées  an  ministre  de  rintérîirnr 
qoe  dsàs  rimérét  général^  ce  qui  pvé«kiidi«H  rà&aaqn*an  nfaialfeten  ppotrait 
Aire  dana  aon  inlÂrèt  privé ,  c*eat*«-dirf  dans  rintérét  de  la  conaervation  de 
son  ponvoir.  » 

k  èe  disdoun»  où  ML  dé  La  BiiordonBaye  a'âeTaît  aussi  c/w\r^ 

II  ocntrafisatinn^  la  policier  le  miinstre.  de  Tialirieur  fép<MMiit 
d'àbenl  ifse^  ai  l'aetiatt  de. la  -poUca  Detatfe  pasceèntraUs^  1  ai  eUe 
Mpartaiapaa  d'ulie  dmdiqB:  anique^  elle  |ieidifàil  la  plua  grande 
partie  de  son  influence ,  et  que  plusieurs  polices  isolées  n'attein^t 
draient  a&nmientfas  le  b|it  qu'elle  aa  propose  pour  la  aàreté 
piAdiquew  D'ailleurs  le  nùiistre.  fkiaaît  observer  que  toutes  ces 
opératbaa  devant  realer  aéocètea^  il  n'j  avait  à  cet.  égard  aucun 
codtréle  ponibi|c}^  aucmir  autre  geara  de  respoMMdMlilé  que  la  eon^ 
fiiKe.dàaii.  le  raikiiétre  éhatgé  de  cette  partie  du  ^ouvernwiei^t  i 
eti|a'cBfiB  te  af était  paa  duèôté  droit  que  la  police  actuelle dci^t 
tniOTe^.  des  ennenûa  aè  moment  où  l'on  oomaaeiiçait  une  luAlf 
<|ui  se  pouvait  être  longue^  maïs  qui  pottvAit  àttsal  être  ^iolenief 
<  Ce  aéra  la  dernière  entre  la  reàtatiratioti  et'  la. révolution  »  dit  le 
ministre,  et  pour  en  aortîr.victorîenK  il  faut  bien  se  garder  d'énerver 
l'aerion  de  là  police*  » 

Malgré  rcSsentinKDtqae  le  câté  Jreat  dlMmail  à  là  réponse  du 
unustre,  M^  de  La  Bnrdonnaye,  iaeislaot  sut  la  classificatîoB  qu'il 
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«vait  proposée  y  observait  que  sous  un  des  ministères  préoédènsles 
fonds  secrets  de  la  police  étaient  employés  à  payer  largement  des 
abonnemens  aux  journaux ,  à  donner  des  pensions  à.  divers  écri- 
vains; que  oes;  sortes' do 'pensions  se  dqnaent  aujourd'hui,  se  re* 
tirent  demain  «  et  sont  vendues  ensuite  dans  le  cours  d'une  session  , 
selon  que  le  ministère  avait  besoin  de  l'appui  et  de  la  compktsaace 
de  telles  ou  telles  personnes.  .  . 

«  Vons  conviendrez,  ajonte-t-il,  que,  b*î1  y  avai^  nn  ministre  qui  eût  droit 
d*acoorder  des  t>eirslons',  et  de  îeé  retirer  ■  yolôaté,  et  de  disposer  ainsi,  sans 
^n  rendre  aoonn  compte,. «d'onêLparlif  notable  de  la  foff^n«  publique,  il  pour* 
rait  s*en  servir  pour  séduire,  pour  corrompre;  en  un  root,  pour  acquérir  une 
autorité  illégitime  qui  né  saurait  exister  dans  nn  gocvemement  représentatif. 
Je  ne  pense  pas  que  les  ministres  puissent  av^îr  dea  fonda  avasîiOopaUbéraMea 
dont  ils  ne  doivent  aucun  compte,  et  avec  la  faculté  de  les  appliquer  ik  des 
aervice/i  non  déterminés  par  la  loi.  ■ 

En  terminant ,  M.  de^LaBourdonn^ye  alléguait  qu'avant  U  res- 
tauration,  sous  le  ministère  de  Fouché,  il  n'y  avait  que  aoo^ooo  f. 
alloués  pour  la  police  secrète  ;  mais  M.  de  Bourrienné  fit  observer 
qu'Outre  tsette  allocation  ostensible  dans  le  budget  de  TÉtiit ,  le  mi- 
nistre de  la  police  employait  encore  à  bette* destination  le  produit 
des  jeux,  estimé  à  4. millions,  sans  ^eompier  les  actions  sur  les 
joumaust,  dont,  il  ava^t l'entière  diapoist^ion.  L'amendement  fut 
écarté.  ^    ■  '•»"  '•  •  • 

Au  chapitre  de  lUniversité  (  2,386|pcb  -fr.  )^  la  commission  avait 
proposé  de  retrancher  une  smiilie  de  i3o^oqo  fr.,  destinée  à  fonder 
ui^e  maison  de  retraite  pour  les  ppofesseurs«  M.  Duvergier  de 
Hauranne  rapprochant  eette  propositon  de  la  sup^ression^de  l'é» 
cole  normale  et  de  la.  nouvelle  organisation  de  la  Faculté  de  mé- 
decine, ou  du  moins  de  l'exclusion  de  plusieurs  profeaseors  dis- 
tingués, en  conclut  qu'on  avait  en  vue  de  détruire  entièrement 
l'Université.  Les  détails  dans  lesquels  il  entra  à  cet  égard  excitèrent 
le  mécontentement  de  la  majorité,  de.  manière  à  faire  refuser 
l'impression  de  son  discours ,  ensuite  duquel  le  ministre  répéta 
les  éclaircisssemeos  qu'il  avait  déjà  donnés  à  la  Chambre ,  au  sujet 
de  l'organisation  nouvelle  de  l'École  de  médecine  de  Paris;  mesure 
qu'aucune  loi  n'interdisait  et  que  le  gouvernement  avait  dû  prendre 
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Sans  sortir  de  la  limite  légale  de  ses  attributions.  Enfin  M.  le 
baron  Cuvier  ayant  traité  plus  spécialement  la  question ,  Ta- 
mendement  de  la  commission  fut  rejeté  à  une  très-forte  majorité  , 
et  les  dépeases  de  l'Université  furent  votées  sans  retranchement. 

Budget  de  la  guerre.  —  Le  seu^ objet  remarquable  dans  la  discus- 
sion du  budget  de  la  guerre  est  le  retranchement  de  4y5oo,ooo  fr. 
proposé  par  la  commission,  sur  Tensemble  du  budget  (i  94,ao3,ooo  f.}« 
en  laissant  au  ministre  la  faculté  de  le  distribuer  comme  il  l'en- 
tendrait sur  telles  parties  du  service  qu'il  jugerait  convenable. 

A  cet  égard  9  M.  le  président  du  conseil ,  ministre  des  finances, 
fit  observer  que  ce  n'était  point ,  à  proprement  parler,  une  ré- 
daction, puisque  le  budget  restait  encore  tel  qu'il  avait  été  en 
1823  pour  les  dépenses;  mais  que ,  si  l'on  avait  demandé  8  millions 
en  plus  pour  la  guerre  et  pour  la  marine ,  c'est  que  l'on  comptait 
sur  une  pareille  somme  provenant  de  la  vente  des  biens  affectés 
aux  anciennes  sénatoreries.  Mais  cette  vente  n'ayant  pas  eu  lieu, 
il  avait  été  nécessaire  de  renoncer  à  cet  accroissement  de  dé- 
penses, ou  du  moins  de  l'ajourner.  Cependant  plusieurs  membres 
[W/L  le  général  Partonneaux,  de  Ville-Franche;  de  Frenilly,  d« 
Berbis)  considérant  l'importance  dont  il  était  de  mettre  l'armée 
de  terre  et  de  mer  sur  un  pied  respectable  dans  les  circonstances 
actuelles»  s'opposaient  au  retranchement  qui*  n'en  fut  pas  moins 
adopté.  Plusieurs  orateurs  se  plaignirent  encore  de  lexigutté  des 
pensions  accordées  aux  blessés  vendéens.  En  définitive ,  sauf  le 
retranchement  dont  on  a  parlé,  aucun  des  chapitres  du  budget 
de  la  guerre  ta'ayant  trouvé  d'opposition ,  il  passa  tout  entier  dans 
la  séance  du  1 1  avriK 

Celui  du  robistère  de  la  marine  n'en  excita  guère  davantage: 
tons  les  orateurs  s'accordaient  sur  la  nécessité  d'assurer  la  prosp* 
périté  dé  la  marine  par  l'augmentation  et  la  bonne  direction  des 
forces  navales  ;  mau  il  appartenait  plus  au  ministre  de  ce  dé- 
partement qu'à  tout  autre  d'en  faire  valoir  les  avantages. 

(  ta  avril,  )  U  se  résignait  moins  volontiers  que  celui  de  la  guerre 
au  retranchement  de  3  millions  sur  son  budget.  Il  représentait, 
d'après  un  tablean  de  ce  que  la  marine  avait  été  sous  Louis  XIV, 
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sous  Louis  XV,  sous  Louis  XYI  et  sous  le  goureriienieiit  impé- 
rial ,  il  prouvait ,  d'après  des  calculs  établis  sur  la  constnictioD 
et  reQtretien  des  bàtimens  et  da  maténel  nécessaire ,  qa'avec 
65,943,000  fr.  par  an,  il  serait  impossible  de  donner  à  la  France 
une  marine  qui  excédât  quarante  vaisseaux  de  ligne,  cinquante 
frégates  et  quatre-vingts  bàtimens  inférieurs ,  moitié  de  ce  que  U 
France  avait  il  y  a  quarante  ans» 

«Maintenant,  ajoute  S.  Elc,  vooâ  ponves  ctlcnler  ce  qne  toos  empêches 
en  rédniMiit  mon  bodget  à  60  railllona.  Cctt  nue  éeoAomic  «  je  aliéiite 
pas  II  le  dire ,  qni  ne  pourrait  être  continuée  plus  long -temps  qn*anx  dépens 
de  la  sûreté  future  ,  de  la  gloire  de  la  France ,  au  détriment  de  ses  véritables 
intérêts*^. 

«  On  pent  en  France,  on  peut  dans  d*antrea  pays  improviser  une  armée; 
mais  ni  en  France ,  tii  aîlleurs ,  on  n*improvise  une  marine.  H  Êiut  dn  temps 
p^nr  avoir  des  vaisseaux,  il  (àmH  siirtoQfc  do  temps  poor. former  été  maiiBi^» 
Voulez  -  vous  vous  éclairer  par  un  grand  et  bel  exemple,  ailes  ches  nos  pnis- 
sans  voisins  9  et  votts  verres -avec  qnelté  abondance  leurs  arsenaux  sont  poor- 
Tût  pendant  la  paix  de  tout  ce  qni  est  néosssairt  à  la  guerre;  d  ccpeâdart 
ils  consacrent  chaque  année  x3o  à  x6o  millions  pour  accroître  leurs  moyens 
maritimes...  10  millions  donnés  k  la  marine  en  temps  de  paix  en  épargnent 
«•lit  deas  Is  gntnetf 

«  En  1778 ,  lors  de  la  guerre ,  la  France  a  dépenaé  dans  une  seule  année 
plus  de  900  millions...  Aurait-on  été  obligé  k  cette  énorme  dépense ,  si  d*a« 
vÉnçe  cm  eét  piépsié  des  moyena  dans  nos  ancoanx? 

■  n  m'importe  de  repousser  pour  Tavenir  une  responsabilité  qui  ne  peot 
appartenir  a  mon  département  que  dans  la  mesure  des  moyens  qne  vous 
aattB»  à  sa.  dkpoaitfini^  Il  est  Usa  vrai  qa*a  rmgah.  ceMe-aanéé  un.sedMifB 
extraordinaire.  Biais  ^1  faut  que  vos  idées  soient  fixées  sur  œ  seconrs.  Ce 
secours  servira  sans  doute  i  augmenter  nos  arméniens  ;  maié ,  loin  de  pouvoir 
^  Mffvif  A  sogmsntar  nos  moyttis  pont  l'avenir.  Il  aéra  par  le  fidt  mèkm  da 
ces  armemens  uns  occaaion  de  consommation  qni  nous  oondu'ra  A  entrer 
dans  Texercice  18^4  avec  une  diminution  sensible  dans  nos  ressources.  > 

Au  milieu  de  cette  diseulaioD ,  ot  se  diatingua  surtout  M»  de 
Gallard  par  la  supériorité  de  ses  vues  et  de  ses  connaissances  mar 
ritimea,  il  s'ékva  des  questions  incîdenlesà  naantioniier  ici.  M. 
Stra|brellû  se  plaigwt  ea  tenues  énergiques  de  la  condiûie  des 
Gtecs  à  l'égard  de  notre  commevce ,  des  vexations  que  lêota  bâ- 
tîtaens  de  giuerre  faisaient  essuyer  à  notre  marine  marchande, 
dont  le  patîtton  devait  co^vrhr  la  marchandise,  et  il  demandait 
qn  on  rebforçàt  les  croisières  destinées  à  protéger  notre  commerce 
dans  rAreUpol.  M.  de  Paymaurin  réclamait  des  anmènierf ,  du 
moins  pour  lea  hâtîroens  envoyés  en  course,  et  la' fondation  d'on 


Digitized  by  LjOOQIC  ' 


SESSIQIi  LÉGISLATIVE.  [Budget  de  i8a4.)  aog 

sémuaire  spédal  pour  les  foriper;  M.  de  VanblanCy  démontrant 
l'avantage  qu'il  y  aurait  d'ouvrir  les  plus  larges  voies  au  com- 
merce de  la  France  y  demandait  rétablissement  d'uUv  entrepôt  dans 
les  Antilles  françaises.  Les  vues  du  gouvernement  s'accordaient 
snr  les  deux  premiers  points  avec  celles  des  orateurs,  mais  M.  de 
$aint*Crioq  combattit  vivement  les  idées  de  M.  de  Vaublanc.  Nous 
De  nous  arrêterons  pas  au  dissentiment  de  leuvs  opinions  déjà  si 
connnes  sur  une  question  où  des  hommes  très-éclairés  ne  sont 
pomt  parveiÉus  à  s'entendre.  A  la  suite  de  ces  débats  où  personne 
n'attaquait  les  détails  du  budget  de  la  marine ,  il  fut  fixé  à  ^ 
millions. 

(14  avrii.)  Celui  des  finances  où  l'on  avait  reporté  les  2,800,000 
francs  affectés  aux  dépenses  des  deux  Chambres,  s'élevait  ainsi 
à  98,385,300  fr.  M.  Bazire  y  proposait  une  réduction  de  6  millions; 
il  demandait  que  l'on  fît  une  réforme  dans  l'administration  de  l'im- 
primerie; que  l'on  doublât  le  nombre  des  agens  de  change  dont  le 
cautionnement  produirait  une  somme  de  7,5oo,ooo  f.  Plusieurs  mem- 
bres, MM.  de  Puymaurin ,  Duhamel ,  d'Andigné  de  Restaut  et  Dudon 
revinrent  sur  la  nécessité  de  la  refonte  des  anciennes  monnaies,  et 
proposèrent  pour  l'accélérer  divers  moyens  dont  M.  le  mhiistre  des 
finances  fit  Vffir  les  iuconvéniens ,  surtout  quant  à  la  dépense  de 
transport  des  espèces.  Il  fit  observer  d'ailleurs  que  les  3^91,571  fr. 
demandés  dans  le  budget  pour  la  refonte  des  monnaies  n'étaient 
destinés  que  pour  les  hôtels  des  monnaies  des  départemens  ;  mais 
qoe  dans  celui  de  la  capitale,  la  refonte  des  monnaies  s'opérait  ré- 
gulièrement par  un  moyen  plus  simple  et  plus  économique  (i). 

Il  s'éleva  encore  des  réclamations  contre  l'allocation  de  i  million 
pour  le  cadastre,  qu'on  voulait  mettre  à  la  charge  des  localités 
(M.Leclerc  de  Beaulîeu);  contre  les  frab  du  service  administratif, 


(t)  On  porte  •  la  Banqae  de  France  les  espècei  qne  l'on  Tent  refondre  ;  la 
Baoqne  les  envoie  an  directear  de  la  Monnaie,  qui,  au  bout  d'nn  cerUin 
délai,  rend  une  pareille  somme  en  pièces  neuves  de  5  francs.  Le  directeur 
delà  Monnaie  tronve  une  indemnité  dan^  la  jouissance  temporaire  des  sommes , 
et  rÉtat  n'cA  «prouve  ancone  pert«« 

annuaire  hist.  pour  i823.  i4 
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sur  lequel  M.  Delalot  proposait  une  réduction  de  i5o,ooo  fr.  appli- 
cable à  l'article  des  izupecteurs  du  trésor  ;  contre  la  vente  des 
forets  de  TÉtat,  ordonnée  par  l'article  i45  de  la  loi  du  a5  mai 
1817,  dont  M.  de  Yillefranche  réclamait  la  suspension;  ventes 
d'autant  plus  onéreuses ,  disait  cet  orateur ,  «  que  les  acquéreurs 
s'arrangent  de  façon  à  ne  payer  que  la  supef'Boie,  et  qui  rap- 
pellent ces  temps  malheureux  où  les  propriétés  publiques  et  par- 
ticulières étaient  mises  à  l'encan  par  l'influence  des  doctrines  et 
des  principes  révolutionnaires...  »  M.  Sirieys  deMayrinhac  deman- 
dait  aussi  sur  la  régie  des  contributions  indirectes  une  diminution 
de  100,000  fç.  qui  pohterait  sur  les  inspecteurs  généraux  ;  mais 
aucune  de  ces  propositions  ne  fut  accueillie ,  et  en  y  comprenant 
les  dépenses  de  la  Chambre,  discutées  en  comité  secret,  le  budget 
général  des  dépenses  fut  arrêté  à  la  somme  de  895,862,756  fr. 
(  Voyez  le  tableau  ). 

Foies  et  moyens» — La  partie  des  recettes  souffrit  moins  d'op- 
position que  celle  des  dépenses.  On  y  demanda  encore  sans  succès 
une  réduction  dans  Jes  droits  d'enregistrement ,  surtout  quant  à 
ceux  de  mutation  et  de  transcription  (M.  Descordes).  De  tous  les 
amendemens  proposés  «  un  seul  excita  vivement  l'intérêt  de  la 
Chambre,  c'était  celui  de  M.  de  Frenilly  qui  proposait  une  aug- 
mentation de  droits  considérable  à  l'introduction  des  laines  étran- 
gères en  France. 

Cet  amendement  était  motivé  stir  la  nécessité  de  venir  au  se^ 
cours  de  l'agriculture,  des  propriétaires ,  des  cultivateurs  fermiers 
et  des  marchands  auxquels  une  baisse  extraordinaire  dans  le  prix 
des  laines  surfines  avait  fait  souffrir  des  pertes  énormes.  Il  fut 
soutenu  par  MM.  de  Puy  vallée  et  Sirieys  de  Mayrinhac,  qui  se  bor- 
naient pourtant  à  demander  le  doublement  des  droits  existans; 
par  M.  de  Lacroix  Frainville,  qui,  tout  en  convenant  avec  le  com- 
missaire du  gouvernement  qu'il  ne  fallait  pas  favoriser  une  pro- 
duction aux  dépens  d'une  industrie,  représenta  que  les  laines 
indigènes  ne  se  vendaient  point,  que  nos  manu  Facturiers  s'appro- 
visionnaient de  préférence  et  à  meilleur  compte  avec  des  laines 
étrangères  ;  que  cependant  depuis  que  le  prix  des  laines  était 
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tombé  f  celui  des  draps  n'avait  point  diminué  ;  qu'ainsi  la  baisse 
si  nuisible  aux  intérêts  de  l'agriculture  n'avait  pas  même  tourné  au 
profit  de  la  masse  des  consommateurs.  D'un  autre  côté,  BIM.  Stra- 
fure]lo,  Duvergier  de  Hauranne,  de  Puymaurin,  combattaient  la 
proposition  qui ,  en  frappant  l'introduction  des  laines  d'nne  taxe 
vraiment  excessive ,  porterait  les  plus  grands  préjudices  à  nos 
manaûictures  et  même  au  commerce  qui  ne  vit  que  d'échanges  : 
le  commissaire  du  Roi,  directeur  général  des  douanes ,  M.  de 
Saint-Cricq ,  insista  sur  le  danger,  en  favorisant  par  le  tarif  un 
intérêt  spécial,  de  nuire  à  un  intérêt  non  moins  évident;  de  se  dé- 
cider sans  un  examen  bien  approfondi  à  des  changemens  oa  des 
remèdes  qu'il  ne  fallait  attendre  que  du  temps  et  de  l'expérience. 
Il  rappelait  que  la  prohibition  des  blés  d'Odessa  et  d'autres  pro- 
ductions étrangères  avait  été  le  signal  de  la  prohibition  de&  vins 
de  France  dans  divers  états  avec  qui  nous  étions  en  relations 
habituelles  de  commerce...  Il  y  avait  donc  nécessité ,  selon  lui, 
de  maintenir,  quant  à  présent,  les  droits  tels  qu'ils  sont,  et  de 
laisser  au  gouvernement  le  soin  de  modifier  les  tarifs  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  lorsqu'il  aurait  été  éclairé  par  les  récla- 
mations et  les  vœux  du  commerce.  M.  le  ministre  des  finances 
aussi  s'appuyant,  par  la  variation  même  des  opinions  à  ce  sujet, 
de  la  difficulté  de  résoudre  des  questions  aussi  compliquées  , 
pensait  qu'on  ne  pouvait  agir  en  cette  matière  qu'avec  une  ex- 
trême circonspection;  et  en  effet ,  le  gouvernement  seul  était  assex 
désintéressé  dans  la  question  pour  prononcer  entre  des  intérêts 
également  c]iers  à  ses  yeux.  L'amendement  fut  donc  écarté. 

(  17  avril.  )  Il  en  fut  de  même  d'une  autre  augmentation  de  droit 
que  M.  de  Vaublanc  demandait  à  l'importation  des  toiles  étran- 
gères ;  amendement  auquel  il  renonça  sur  l'assurance  donnée  par 
M.  le  directeur  général  des  douanes,  que  le  gouvernement  s'occu- 
perait de  cet  objet  dans  la  prochaine  session.  A  l'occasion  des 
droits  sur  les  sucres  de  nos  colonies ,  M.  de  Courtavel ,  en  de- 
mandant la  réduction ,  fit  le  tableau  le  plus  affligeant  de  1  état 
actuel  de  nos  colonies  et  de  la  détresse  des  colons  français. 
A  rartide  des  droits  sur  les  bestiaux,  M.  Lacaze  se  plaignit  du 
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monopole  exercé  pat;  la  compagnie  des  bouchers  de  Pati^^  comme 
d'un  a  abus  criant  qui»  pour  enrichir  quelques  particuliers,  pe- 
sai^t  cruellement  sur  la  partie  la,  plus  norajbreusè  et  la  phis  malheu- 
reuse de  la  population.  »  M.  Sarret  de  Coussergues  r^lama  for- 
tement la  diminution  des  droits  sur  les  salines  exploitées  par  les 
propriétaires.  M.  Leclerc  de  Beaulieu  appela  la  sollicitude  du 
gouvernement  sur  les  conséquences,  funestes  que  la  contrebande 
peut  avoir  sur  l'agriculture,  le  commerce  et  riudustrie. 

A  l'article  des  droits-réunis ,  on  reproduisit  les  plaintes  faites 
sur  les  abus  et  les  vexations  de  l'exercice  : 

(  x9  avril.  )  M.  Barthe  La  Bastide  voudrait  qu'on  y  substituât 
le  système  des  abonnemens,  d'où  il  résulterait  une  grande  éco- 
nomie., par  la  suppression  de  nombreux  employés;  mais  suivant 
M.  Benoit,  directeur  général  des  contributions  indirectes,  le» 
abonnemens  ne  donneraient  au  trésor  qu'un  produit  fort  inférieur 
à  celui  des  exercices...  M.  Descordes  proposait  un  amendement 
tendant  à  la  suppression  des  droits  de  circulation ,  et  à  leur  rem- 
placement par  une  augmentation  proportionnelle  sur  les  droits 
de  consommation  d'entrée  et  de  détail;  amendement  qui  fut; retiré 
d'après  des  observations  du  directeur  ^néral  des  droits-réunis  et 
du.  mini$tr<p  des  finances,  qui  termina. par  faire  observer  que  1^^ 
Chambre  ne  pouvait  adopter  par  voie  d'amendement  une  mesure 
administrative  qui  tendrait  à  diminuer  considérablement  1^  re- 
cettes lorsque  les  dépenses  étaient  votées. 

A  l'article  4 ,  sur  les  contributions  directes ,  M.  Colomb  s'at- 
tacha à  démontrer  qu'il  existait  une  inégalité  choquante  dans  le 
système  de  la  répartition  de  la  contribution  foncière,  et  de- 
manda, un  dégrèvement  pour  plusieurs  départemens,  surtout  pour 
celui  des  Basses* Alpes  qui  lui  paraissait  un  des  plus  lésés.  M.  Ri- 
cj)rd  exprima  le  vœu  qu'il  fût  présenté,  à  la  prochaine  session  des 
Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition  de  l'impôt  foncier 
basé  sur  l'évaluation  du  revenu,  fait  et  adopté  en  1819,  propo- 
sitioi^s  qui  furent  également  écartées. 

(  ai  awil,  )  Ainsi  passaient  successivement  les  articles  divers 
du  projet,  sauf  quelques  augmentations  dans  les  évaluations  des 
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produits  affectés  aux  dépenses  de  l'État...  On  se  souvient  que  celui 
des  jenx  avait  été,  surtout  en  i8ab,  l'objet  de  discussions  fort 
▼ives,  et  qu'à  la  suite,  il  avait  été  décidé  que  ce  produit  serait 
versé  au  trésor  par  la  ville  de  Paris*  (  £01  Ji/  jg/uiUef  1820.)  — 
Malntei^ant  M.  de  Bourriânne,  rapporteur  de  la  commission,  pro- 
pose (mais  en  son  nom  seulement)  de  le  rayer  de  nouveau  du 
budget  de  l'État,  «attendu  que  la  Chsfmbre  ne  peut  consacrer 
en  principe  l'autorisation  c!es  maisons  de  jeu,»  et  de  convertir 
ce  produit  en  abonnement,  dont  la  ville  de  Paris  détiendrait 
comptable  par  compensation  Vautres  dépenses  qui  resteraient  à 
sa  charge,  ce'  *qiii  rétablirait  les  choses  sur  le  pied  où  elles 
étaient  avant  le  t*"*  janvier  i8ai.  Mais  M.  de  Villèle  ,  tout  en 
reconnaissant  dans  cet  avis  un  moyen  d'amélioration,  répondît 
que  l'essentiel  serait  de  trouver  un  remède  à  l'origine  du  mal 
dont  on  se  plaignait,  et  en  attendant,  il  ne  pouvait  s'empêcher,, 
comme  ministre,  de  repousser  une  proposition  qui  tendrait  àdis?- 
simaler  à  la  Chambre  une  recett«  et  l'emploi  de  son  produit 

Entre  les  autres  amendemens  proposés  et  rejetés,  il  faut  dis^ 
tinguer  ceux  dont  l'objet  évident  était  d'étendre  les  attributions, 
des  conseils  de  département  et  de  commune ,  en  leur  laissant 
la  faculté  de  s'imposer  pour  des  dépenses  particulières  ou  lo- 
cales (MM.  de  la  Pasture,  Pardessus,  Duchesnay;)  propositions 
dont  le  ministre  des  finances  fit  sentir  les  daugers ,  et  qui  furent 
ensuite  retirées  ou  rejetées. 

(  22  avril.  )  On  pourrait  mettre ,  dans  la  même  classe ,  celles  de- 
M.  de  Boisclaireaux  et  de  M.  Leclerc  de  Beaulieu ,  ^ur  le  vote  et 
remploi  des  centimes  additionnels  destinés  à  la  confection  du  ca- 
dastre, qui  n'eurent  pas  de  suite.  Il  en  fut  de  même  d'une  série 
de  disposition^  additionnelles  présentées  par  M.  Leroux  du  Châ- 
tclet,  d'après  lesquelles  les  budgets  devraient  être  divisés  en  per- 
sonnel et  en  matériel ,  et  distribués  de  manière  à  introduire  dans 
beaucoup  d'articles  le  système  de  la  spécialité ,  repoussé  tant  de 
fois  dans  les  précédentes  sessions  ;  et  finalement ,  le  budget  des. 
receltes  ou  produit  fut  arrêté  pour  1824  ,  à  896,334,190  fr. 

Quoiqu'on  en  ait  dit,  on.  voit  c^ue  dans  l'absence  de  la  véritable^ 
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opposition ,  dont  les  bancs  restèrent  constamment  dégarnis  tout  le 
reste  de  la  session,  les  ministres  ne  manquèrent  point  de  con- 
tradicteurs ;  mais  la  discussion  presque  toujours  retenue  dans  ses 
limites  était  bientôt  terminée ,  etd*après  le  résultat  du  vote  par  appel 
nominal  sur  l'ernsemble  du  projet,  on  peut  juger  de  ee  qu'était 
l'opposition. 

Résultat  du  scrutin  :  nombre  dc^s  votans ,  278  ;  boules  blanches, 
263;  boules  noires  y  z5  :  majorité  en  faveur  du  budget,  248. 

Dans  la  même  séance  (22  am/),on  vota  trois  lois  portant  au- 
torisation à  la  ville  de  Marseille,  aux  départemens  de  la  Nièvre 
et  à  celui  de  TAveyron ,  de  faire  des  emprunts  pour  des  établis- 
semens  d'utilité  locale  (sièges  épiscopaux  de  Marseille,  Nevers  et 
Rhodez.) 
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CHAPITRE  IX. 

DiscassioD  et  adoption  da  budget  de  i8a4  ^  U  chambre  des  pain.  —  Propo» 
sitions  et  objets  divers.  —  Qôtare  de  la  sessîoiL 

(  23  avril.  )  Le  ministre  des  finaoces,  en  portant  le  budget  de 
i3s4  à  la  chambre  des  pairs,  entra  dans  quelques  détails  sur 
les  amendemens  qu'il  avait  stibis  dans  l'autre ,  et  qui  avaient  été 
consentis  par  le  gouvernement  du  Roi.  Il  rappela  l'obligation  où 
1  on  s'était  trouvé  de  renoncer  à  l'augmentation  qu'on  avait  eu 
le  projet  de  faire  au  budget  delà  guerre  et  de  la  marine  (7,800,000  f.) , 
et  les  diverses  économies  obtenues  dans  le  service  des  adminis- 
trations pour  plus  de  1 0,000,000 ,  et  témoigna  l'espérance  que  les 
recoavremens  de  i8a4  donneraient  des  recettes  égales  aux  pro- 
duits de  1822. 

•  La  discnssion  des  lois  de  finances ,  dit  S.  Exe. ,  fournit  chaque  ann^  k 
ceux  qui  sont  chargés  de  défendre  les  intérêts  des  contribaables ,  ToccaHinn 
tonte  naturelle  de  proposer  soit  la  dioiinotion  des  impôts ,  soit  des  modifi- 
cations dans  leur  assiette  et  dans  le  mode  de  leur  recouvrement. 

m  La  diminution  des  impôts  est  le  vœu  le  plus  cher  au  cœur  de  S.  M. 
La  proposition  d'un  dégrèvement  est  la  mission  la  plus  douce  que  puissent 
remplir  ses  ministres.  Mais  vous  n'aeoepteriez  point.  Messieurs,  un  dégrève- 
ment inconsidéré  et  illusoire  qui  vous  mettrait  dans  Tobligation  de  demander 
sa  crédit  de  quoi  couvrir  un  déficit  entre  vos  revenus  annuels  et  vos  dé- 
penses ordinaires.  Nous  devons  réserver  les  emprunts  et  les  moyens  de  crédit 
poorles  dépenses  extraordinaires,  et  c'est  le  parti  que  vous  avex  adopté  dans 
h  circonsUnce  de  la  guerre  actuelle.  Mais  pour  les  dépenses  ordinaires,  nous 
devons  y  subvenir  avec  des  reconvremens  annuels ,  proportionnés  k  leur  exi- 
gence. Cette  exigence  sera  de  896  millions  pour  i8a4-  Nous  ne  pouvons 
espérer  que  nos  revenus  et  nos  contributions  actuelles  produisent  davan- 
tage ;  nous  devons  donc  maintenir  les  impâts  tels  qu'ils  sont  établis. 

«Les  améliorations  k  introduire  dans  le  système  général  des  impôts,  dans 
la  répartition  des  contributions  directes ,  dans  les  taxes  des  douanes  ou 
ihtu  les  autres  branches  de  nos  produits ,  sont  l'objet  de  nos  constantes  mé- 
ditations. Tout  en  reconnaissant  que  sur  des  matières  aussi  délicates  il  serait 
contraire  à  la  pmdence  d'admettre  des  amendemens  improvisés ,  néanmoins 
le  gouvernement  du  Roi  sera  toujours  empressé  de  profiter  des  averttsserocns 
qni  lui  seraient  donnés ,  et  il  pèsera  avec  raitention  la  plus  scrapuleusc ,  dans 
le  silence  du  cabinet,  les  propositions  qui  ressoiliraieul  de  nos  discussions  pu- 
Wiques.  » 
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Ce  projet  renvoyé  à  Texameo  d*une  commission  spéciale  y  fat 
unanimement  approuvé. 

(i«'  maL)  M.  le  duc  de  Lévis,  chargé  d'en  faire  le  rapport,  y  re- 
connaît qu'il  est  conforme ,  dans  toutes  les  dispositions  qui  concer- 
nent le  crédit ,  aux  principes  de  justice  et  de  loyauté  qui  s6nt  enfin 
devenus  populaires  en  France;  et,  si  plusieurs  améliorations  nous 
ont  paru  désirables,  dit  le  noble  duc,  elles  ne  sont  pas  si  ur- 
gentes qu'elles  ne  puissent  être  ajournées.  A  l'égard  des  écono- 
mies ,  la  chambre  des  députés  avait  fait  un  examen  qui  laissait 
peu  de  critiques  sérieuses  à  faire ,  et  les  ministres  avaient  été  eux- 
mêmes  au-devant  de  toutes-  celles  qui  pouvaient  cire  exigées.  Le 
noble  rapporteur  espère  qu'ils  ne  s'arrêteront  point  dans  cette 
carrière.  En  parcourant  les  budgets  particuliers  des  divers  dé- 
partemens,  il  fait  observer  que  celui  de  l'intérieur  avait  dii  subir  , 
d'après  des  lois  portées  dans  la  dernière  session ,  a,i27,33!t  fr.  de 
dépense  extraordinaire,  tant  pour  la  part  du  trésor  public  dans  la 
construction  du  port  de  Dunkerque ,  dans  celle  du  port  de  Rouen 
et  de  quelques  autres  villes,  que  pour  les  intérêts  dus  aux  com- 
pagnies des  ponts  et  canaux  ;  mais  en  rendant  justice  au  sentiment 
d'économie  qui  paraissait  animer  le  ministre,  le  noble  rappor- 
teur regrette  qu'il  ait  été  poussé  trop  loin  dans  lo  retranchement 
de  la  somme  allouée  en  1822  et  années  précédentes,  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  de  Thôtel  du  quai  d'Orsay,  qui  doit  servir 
à  loger  ce  ministère. 

m  Cependant,  dit  S.  S.,  il  n*en  coàte  pas  moins  de  78,000  francs  ponr  le 
loyer  des  h6te}s  et  maisons  occapés  par  le  ministère,  tandis qa'an  capital  très- 
probablement  inférienr  à  celui  qui  représente  cette  rente  sailirait  pour  ache- 
Ter  Tcdifice  qni  dispenserait  de  la  payer  :  ce  retranchement  e&t  donc  le  con- 
traire d*une  économie ,  et  cette  observation  pourrait  s'appliquer  a  tous  les  ba- 
timens  publics  qui  restent  en  souffrance ,  an  moins  à  ceux  dont  Tacbèvement 
peut  diminuer  qnelqqe  partie  de  la  dépense.  » 

Aux  budgets  particuliers  de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  la  com* 
mission  adhérait  au  retranchement  de  7,600,000  fr.  qu'on  s'était 
proposé  d'y  ajouter,  mais  en  exprimant  les  mêmes  regrets  que 
les  ministres  eux-mêmes ,  surtout  quant  aux  besoins  de  la  marine. 

Dans  l'examen  des  recettes,  la  commission,  déplorant  les  affreux 
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^t-gàts  que  la  rapine  et  la  négligence,  les  hommes  et  les  animaux, 
avaient  faits  pendant  la  révolution  dans  nos  forêts ,  regrettait  de 
^oir  des  allocations  trop  faibles  ponr  la  réparation  urgente  d*ttn 
mal  trop  étendu  ;  non- seulement  elle  insistait  ppur  qu'on  les  aug- 
meatit,  mais  elle  demandait  Rétablissement  d'un  fonds  spécial  ex- 
clusivement coosacré  av  remhohement  de  la  cime  des  collines 
et  des  montagnes  qui  dominent  les  grands  bassins  entre  lesquels 
U  France  est  divisée. 

Sur  les  questions  de  douane  élevées  ou  traitées  avec  profon- 
deur dans  l'autre  Chambre,  le  noble  rapporteur  observe  qtie 
lexemple  imposant  d'une  nation  voisine  prouve,  en  dépit  des  théo- 
ries contraires,  que  l'on  peut  tirer  des  douanes  nn  très-grand 
revenu  sans  nuire,  et  même  en  servant  l'agriculture  et  le  commerce. 

«Mab,  poar  parvenir  k  ce  résaltat  important ,  dît  S.  S. ,  il  funt  une  adroi- 
BÎstrafîon  éclairée ,  Ttgilante ,  rrponssant  loat  «ystèroe  exclasif  ansst  bien  qne 
rainkiiion  des  rivalités;  tenant  une  balance  impartiale  entre  des  intérêts  di* 
vrrs  et  sooTent  contraires,  attentive  anz  demandes  dn  commerce  ,  et  tonjoars 
cnprde  contre  les  suggestions  de  la  cupidité;  promenant  sans  cesse  ses  re- 
pnls  josqn'anx  extrémités  du  globe,  et  deacendaut  dans  les  détails  de  Tin- 
dnstrie  dn  pays  ;  prompte ,  mais  circonspecte  ;  sobre  de  règlemens  et  ferme 
dans  rexécniion;  enfin  se  proposant  la  prospérité  générale  comme  le  vrai 
bat  de  nos  institutions ,  et  ne  regardant  les  profita  dii^cts  dn  fisc  qne  comme 
on  sccessoire...  » 

En  appliquant  ces  principes  aux  circonstances ,  la  commission 
approuvait  que  le  gouvernement  et  la  chambre  des  députés ,  pour 
se  décider  sur  l'augmentation  des  droits  à  l'introduction  des  bes- 
tiaux étrangers,  eussent  attendu  que  le  temps  eût  découvert  les 
véritables  causes  du  mal  avant  d'essayer  d'y  porter  remède. 

Quant  aux  droits  sur  les  laines ,  elle  espérait  que  le  gouver- 
nement s'occuperait  sérieusement  de  venir  au  secours  des  pro- 
priétaires de  troupeaux.  Sur  la  question  des  sucres  «  qui  n'inté- 
resse pas  seulement  les  coromerçans  et  les  consommateurs,  mais 
où  est  la  question  des  colonies  tout  entière ,  »  la  commission 
provoquait  un  nouvel  examen  de  la  loi  des  douanes  et  des  mo- 
difications favorables  aux  colonies  «  qui  ne  peuvent  s'enrichir  sans 
que  la  métropole  entre  en  partage  de  leur  prospérité.  »  A  l'égard 
da  droit  sur  les  sels,  dont  le  produit  est  évalué  à  53  millions ,  la 


Digitized  by  LjOOQIC 


ai8  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSal) 

commission  a  pensé  que  cet  impôt  onéreux  pour  le  peuple ,  comme 
toutes  les  taxes,  sur  les  denrées  de  première  nécessité,  parce 
qu*il  frappe  le  pauvre  en  raison  du  nombre  de  ses  enfans, 
c'est-à-dire  en  raison  inverse  de  ses  facultés,  a  de  plus  dans  sa 
forme  actuelle  l'inconvénient  de  se  nuire  à|^ui-méme  par  la  très- 
grande  élévation  du  tarif,  et  que  la  réduction  du  droit  augmen- 
terait la  consommation  au  point  de  rendre  au  trçsor  au  delà  de 
ce  qu'il  perdrait... 

La  perception  du  droit  de  détail  sur  les  boissons  parait  ofTrir 
encore  des  améliorations  à  faire  dans  les  exercices ,  sujet  étemel  de 
représentations  et  de  plaintes,  A  l'article  de  la  loterie,  qui  n'avait 
cette  année  excité  aucune  réclamation  dans  l'autre  Chambre ,  le 
noble  rapporteur  renouvelait  le  vœu  qu'il  avait  plusieurs  fois 
exprimé  d'en  changer  le  système,  comme  en  Angleterre  et  en 
Prusse,  de  ipanière  à  diminuer  les  dangers  que  les  loteries  font  courir 
aux  classes  pauvres...  Enfin  la  commission ,  en  rendant  hommage 
aux  vues  et  aux  mesures  du  gouvernement  pour  alléger  le  far- 
deau de  la  contribution  foncière ,  regrettait  pourtant  que  la  con- 
dition des  propriétaires  fonciers  ne  fàt  pas  meilleure  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  avant  le  dégrèvement  de  1 8a  i ,  parce  que  la 
baisse  progressive  des  denrées  depuis  cette  époque  à  fait  éprou- 
ver à  leurs  revenus  une  diminution  au  moins  équivalente  à  la 
réduction  de  l'impôt? 

«  Oà  s'arrêtera  cette  dépréciation  des  produits  du  sol  qui  s*étend  à  d^anlres 
pays ,  dit  le  noble  rapportear  ?  Quelles  en  sont  les  canseà  ,  snrtoat  qnels  sont 
les  moyens  d*y  cemédler  ?  grandes  et  difficiles  questions  d*écononiie  politique 
que  je  ne  pourrais  quVfHenrer  ici ,  et  dont  cependant  la  solution  importe  à 
la  prospérité  générale  et  spécialement  an  bien-être  de  cette  classe  qni  cons- 
titoe ,  après  tout ,  la  principale  force  des  nations.  Et  remarques  ,  Messieurs  , 
que  la  diminution  du  revenu  des  propriétaires  n*e8t  point  compensée ,  comme 
on  aurait  dû  s*y  attendre,  par  la  diminution  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre; 
anlle  part  dana  nos  campagnes  elle  n'a  suivi  la  bause  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité;  et  même,  chose  étonnante  !  elle  s*accroît  journellement,  soit 
que  l'activité  prodigieuse  de  Findustrie  employant  plus  de  bras  en  ait  retiré 
à  la  culture ,  soit  surtout,  parce  que  Taisance  et  même  une  sorte  de  Icae  néa 
da  progrès  des  arts  ayant  pénétré  jusque  dans  les  dernières  dasses  de  la 
société,  ont  fait  naître  pour  elles  des  besoins  inconnus  aux  générations  passées; 
besoins  qui ,  pour  les  satisfaire ,  exigent  de  plus  gros  salaires.  Mais  si  tous  Ich 
amis  de  Thumanité  se  réjouirent  sincèrement  de  voir  les  plus  simples  artisans 
^ienx  vêtus ,  mieux  logés ,  mieux  nourris  qu'antrefois ,  il  n'en  est  pas  moins 
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vrai  que  c*est  la  propriété  foncière  qui  en  paie  direetemcnt  lea  frais  :  c*e«t 
à  quoi  doit  avoir  égard  nn  goovcmevent  éqoiuble  dans  la  répartition  des 
chargea  pabllqnea.  Nous  penaons  que  ces  réflexions  ne  paraîtront  paa  indignes 
de  lenxs  méditations  aux  hommea  éclairés  que  la  sagesse  dn  monarqne  a  ap- 
pelés à  SCS  conseils,  lorsqu'ils  s'occuperont  des  élémens  d*nn  nonvcan  budget.  » 

En  terminant  son  rapport,  M.  le  duc  de  Lévis  exprimait  le 
regret  qae  le  temps  lui  eût  manqué  pour  approfondir  d'une  ma- 
nière convenable  les  nombreuses  questions  soumises  à  Texamen 
de  la  Chambre,  etTespérance  que  les  évaluations  de  1824  éga- 
leraient celles  de  iSaa.  On  ne  pouvait  prévoir  jusqu'à  quel  point  la 
guerre  influerait  sur  les  entreprises  du  commerce  maritime,  ainsi 
que  sur  l'essor  de  toutes  les  autres  industries,  dans  le  cas  où 
elle  se  prolongerait  au  delà  de  l'année  présente. 

«  Bfaîs  les  heureux  auspices  sous  lesquels  la  campagne  s'est  ouverte ,  dit 
le  noble  duc ,  l'ardeur  de  nos  troopes,  l'accueil  qu'elles  reçoivent ,  l'admirable 
discipline  qu'elles  observent,  la  noble  condaite  de  leur  auguste  général  que 
lei  peuples  saluent  comme  un  médiateor  généreux  ;  enfin  l'assurance  aolen- 
neDe  émanée  dn  trâne,  que  la  guerre  sera  resserrée,  rdativement  à  sa  durée 
comme  i  son  étendue ,  dans  les  plus  étroites  limites ,  tout  nous  fait  présager 
qoe  la  France  triomphante  et  magnanime  ne  trouvera  bientAl  plus  d'obstacles 
dans  la  carrière  de  prospérité  qui  lui  fut  ouverte  par  le  retour  des  Bourbons.  « 

(  5  mai.  )  Aucun  orateur  ne  s'était  fait  inscrire  pour  parler  contre 
le  projet  ;  mais  M.  le  marquis  de  Marbois  présenta,  sur  l'ensemble 
do  budget,  des  considérations  critiques  équivalentes  à  une  op- 
position ;  il  voyait  avec  peine  que  d'année  en  année  tous  nos  mi- 
nistres ,  un  seul  excepté ,  augmentaient  leurs  dépenses ,  sans  que 
plusieurs  années  de  paix  y  apportassent  aucune  diminution  :  «  Et 
Ton  annonce  encore ,  dit-il ,  qu'à  l'avenir  des  fonds  plus  consi- 
dérables derront  être  votés  sous  peine  d'exposer  les  services  !  » 
A  cet  égard,  rappelant  le  retranchement  qui  a  encore  été  fait  de 
7,5oO)Ooo  fr.  sur  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  le 
noble  pair  observe  que  les  ministres  ont  réclamé  les  fonds  qu'on 
leur  enlevait ,  et  que  pour  apaiser  leurs  réclamations ,  on  leur 
a  fait  entendre  que  des  crédits  extraordinaires  pourraient  sup- 
pléer à  l'insuflisance  des  crédits  mutilés ,  et  qu*ainsi  des  dépenses 
ordinaires  seraient  acquittées  sur  les  fonds  d'im  emprunt...  L'o- 
rateur y  voit  le  germe  d'un  nouveau  déficit. 
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H  L«s  recettes ,  il  est  vrai ,  dit  S.  S. ,  ont  snîvi  jasqa*i  ce  jonr  la  pro^res»îoii 
des  dépenses  ;  mais  déjà  leur  excédant  a  disparn...  II  eût  été  difficile  avant 
son  épaisement  d'expliquer  le  besoin  de  tant  de  Tersemens  faits  an  trésor  sons 
le  nom  de  dette  flottante ,  et  qui  comprennent  les  bons  royanx ,  les  fonds  des 
canaox ,  les  avances  et  les  prêts  des  receveors  généraux ,  les  prêts  do  Mont-de« 
Piété  et  les  emprunts  faits  à  la  banque  :  auxiliaires  dispendieux  de  recettes 
trop  lentes,  et  qqi,  sous  quelque  forme  qu*oa  les  rembourse,  maintiennent 
toujours  le  trésor  dans  un  état  d^anlîcipation...  car  'on  peut  appeler  emprunt 
tout  ce  qui  "porte  intérêt.  S*il  faut  de  la  marge  au  trésor,  c*est  dans  ses  coffres 
et  non  dans  ceux  d'autrni  qu'il  doit  la  trouver...  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  son- 
rait  donner  trop  d'attention  â  un  accroissement  de  dépenses  qui ,  en  quatre 
ans ,  s'est  élevé  à  4^  millioiis ,  et  qu'on  nous  déclare  n'être  pas  arrivé  à  son 
terme.  Il  faut  examiner  avec  sévérité  les  preuves  qu'on  nous  apporte  de  'la 
nécessité  de  dépenser  davantage...  » 

Après  ces  observations ,  non  moins  sévères  que  les  ciliscours  tle 
l'opposition ,  M.  le  comte  Ruty  répondit  à  des  critiques  faites,  lors 
(lu  règlement  définitif  du  budget  de  1821 ,  sur  son  administration 
(des  poudres  et  salpêtres)  :  il  exposa  qu'elle  n'avait  été  long-temps 
à  la  vérité  qu'une  spécialité  ;  mais  que  l'ordonnance  du  25  mars 
dernier  avait  placé  sous  la  direction  immédiate  ,  exclusive  et 
absolue  du  ministre  des  finances,  la  vente  des  poudres  au  ptiblic, 
justement  considérée  comme  perception  d'impôts ,  et  n'avait  laissé 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  guerre  que  le  service  de 
fabrication  essentiellement  lié  à  rintérét  militaire  de  l'État  :  que 
dans  cette  situation  nouvelle ,  le  service  des  poudres  ne  recevait 
aucim  fonds  que  du  trésor,  sur  la  délégation  spéciale  des  rai- 
nistères  qui  consomment  ses  produits ,  et  en  remboursement  de 
leur  valeur  préalablement  réglée  avec  ces  ministères;  ce  qui  ré- 
pondait suffisamment  au  premier  reprocbe  adressé  à  l'adminis- 
tration des  poudres,  de  ne  comprendre  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses que  pour  mémoire  dans  le  budget  de  l'État;  car  les  unes 
et  les  autres  y  figurent  à  leur  véritable  place ,  c'est-à-dire  dans 
les  budgets  des  ministres  delà  guerre,  de  la  marine  et  des  finances. 

Toute  l'attention  de  la  Chambre  se  porta  bientôt  sur  la  réponse 
que  fit  ensuite  M.  le  ministre  des  finances  aux  assertions  du  pre- 
mier orateur  (M.  de  Marbois  ). 

«  C'est  par  erreur  que  le  noble  pair  y  a  énoncé  1  dit  S.  Exe.,  que  les  recettes 
ordinaires  de  l'exercice  de  i8a4  ne  suffiraient  pus  aux  dépenses  ordinaires  de 
cet  exercice.  La  preuve  du  contraifiLse  trouve  dans  cette  disposition  même 
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qn'3  a  dtée ,  et  par  Jaqnelle  on  a  retranché  des  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine  une  somme  de  8  millions  qne  devait  produire  une  recelte  accidentelle 
et  extraordinaire.  Il  aTait  para  naturel  de  disposer  de  tiette  ressonroe  en  faveur 
de  deux  ministres  qu'on  avone  généralement  n'être  pas  dotés  d*nne  manière 
sofiGsante,  et  dans  Tétat  actuel  de  nos  reblions,  k  Tétendae  de  leurs  besoins  et 
i  ce  qae  penveut  exiger  l'honneur  et  Tintérèt  de  la  France.  On  y  avait  trouvé 
d'autant  moins  de  diflicullé,  que  l'accroissement  progressif  et  vérilablement 
prodigieux  du  produit  des  contributions  indirectes  noas  laissait  sans  inquiétude 
pour  les  exercices  suivans.  Ce  prodoit  était  évalué  pour  1824  â  so3,6oo,ooo  f., 
mais  une  pareille  estimation  eut  été  trop  timide  pour  i8'a5.  » 

Quant  au  reproche  fait  au  gouvenienient  d'avoir  élevé  les  dé- 
penses ordinaires  au-dessus  du  niveau  des  ressources  destinées  à 
y  subvenir,  le  ministre  y  répond  ainsi  : 

«  On  compare  i8a4  ^  l8ig,  et  Ton  trouve  entre  ces  denx  années  une  dîîté» 
renée  de  43  millions  au  désavantage  de  l'rpoqne  actuelle  :  on  se  récrie  sur  cet 
énorme  accroissement  de  charges  qui,  dît-on,  nous  ramènera  bientôt  au  dé- 
ficit. Avant  d'accuser  le  ministère,  il  eût  peut-être  été  juste  d'examiner  de  quela 
élémeos  se  compose  la  masse  des  dépenses  comprises  an  budget  qu'il  présente; 
on  eût  aîséiuent  reconnu  que  parmi  ces  dépenses  beaucoup  n'avaient  point 
fi;;aré  dans  les  budgcts*précédcns  :  ainsi  les  frais  de  perception  de  plosieun 
impôts  n'y  étaient  point  portés.  Pour  connaître  l'augmentation  réelle,  il  fau- 
drait comparer  les  dépenses  d'un  budget  aux  dépenses  semblables  de  l'antre. 
On  verrait  alors  si  cette  augmentation  est  motivée,  et  si  le  ministère  a  pu  s'en 
dispenser.  Pourrait-on ,  par  exemple ,  lui  reprocher  celle  qu'a  reçue  le  budget 
particulier  de  la  dette  publique  ?  celle  des  fonds  destinés  aux  dépenses  dépar- 
tementales ,  aux  frais  du  culte  et  h  l'entretien  du  clergé ,  etc.  ? 

•  A  l'égard  des  objections  faites  sur  l'usage  des  bons  du  trésor,  cet  usage 
poorrait  être  critiqué ,  si  les  ressources  qu'il  procure  étaient  appliquées  an  paie^ 
ment  des  dépenses  ordinaires ,  mais  tel  n*est  pas  leur  emploi.  Les  bons  dont  il 
*''&>.<*  etqn'on  peut  comparer  aux  bons  de  l'échiquier  en  usage  dans  nu  antre 
pays ,  ne  servent  qu'à  l'acquit  provisoire  des  créances  qui ,  définitivement  doi- 
vent être  soldées  en  rentes  sur  l'État.  Ils  suppléent  les  valeurs  mises  pour  cet 
effet  à  la  disposition  du  gouvernement,  en  attendant  que  ces  valeurs  puissent 
être  converties  en  inscriptions  perpétuelles ,  quand  la  conversion  en  sera  eflec» 
toée.  Quand  le  gouvernement  aura  négocié  les  a 3  millions  de  rentes  qu'il 
possède,  on  ponrra,  si  l'on  vent,  faire  sans  bons  royaux  le  service  dn'Tl'ésor. 
Josqu'à  cette  époqne ,  leur  utilité,  leur  nécessité,  ne  sauraient  être  contestées.  " 

Là  finit  la  discussion  générale;  mais  la  délibération  sur  le» 
articles  étant  ouverte,  M.  le  marquis  de  Marbois  s'éleva  contre 
1  opinion  que  le  ministre  des  finances  avait  émise ,  quand  il  avait 
établi,  qu'eu  acquittant  les  dépenses  ordinaires  sur  le  produit  de 
l'impôt,  il  fallait  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  par  la 
création  des  rentes.  —  Une  telle  doctrine  paraît  à  M.  de  Marbois 
mériter  l'attention  la  pli>s  sérieuse;  et,  pour  la  réfuter,  il  expose 


Digitized  by  LjOOQIC 


•i!»!i  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSaS.) 

le  danger  de  cette  roalheureiisc  facilité  d'augmenter  la  dette,  de 
donner  à  des  banquiers ,  surtout  à  des  banquiers  étrangers ,  1  ex- 
portation de  la  fortnne  publique,  d'exciter  l'agiotage,  d'enlever 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie  les  capitaux  qui  leur  manquent,  pour 
les  livrer  à  l'agiotage. 

U  rappelle  les  diverses  crises  auxquelles  fut  livrée  jusqu'à  nos 
jours  la  dette  de  l'État,  surtout  la  banqueroute  des  deux  tiers  >  et 
rengagement  qu'on  avait  pris  en  i8oa,  que  dans  aucun  cas  les 
5  pour  loo  ne  pourraient  excéder  5o  millions. 

Cest  de  bonne  foi ,  ajoute  S.  S. ,  qn'on  posait  alors  cette  limite  calcnlée  sur 
la  force  de  TËtat.  Mais  blentèt  la  république  eut  ses  dépenses  extraordinaires  ; 
elles  s*actmrent  d'afinée  en  année ,  et  cbaque  fois  on  montra  d*une  manière 
irrésistible  qu^elles  ne  pouvaient  être  acquittées  qu'en  rentes.  C'est  ainsi  qu*eu 
vingt-un  ans  b  dette  publique  s^est  élevée  de  5o  millions  à  287  ;  si  Ton  y  joint 
les  pensions,  qu'on  regarde  aussi  comme  une  partie  de  la  dette,  on  trouvera 
que  cette  dépense  stérile  surpasse  aujourd'bui  le  tiers  des  revenus  de  TÉtat. 
Avant  d*exarainer  si  les  emprunts  sont  en  effet  Tunique  moyen  de  pourvoir  aux 
dépenses  extraordinaires ,  voyons  s'il  est  possible  de  créer  indéfiniment  des 
rentes  à  mesure  qu'on  reconnaît  des  besoins.  J'écarte  d'abord  l'exemple  dNine 
nation  à  qui  le  commerce  du  monde,  les  tributs  de  l'Inde,  l'étendoe  et  l'acti- 
vité d'une  industrie  infatigable,, permettent  de  supporter  sans  se  plaindre  une 
dette  dont  l'énormité  alarme  les  bommes  instruits,  et  dont  malgré  toutes  »e9 
ressoni-ces ,  rAngleterre  ne  paie  les  intérêts  qu'au  moyen  d'emprunts  sans  cesse 
renouvelés;  elle  a  même  renoncé  à  la  chimère  de  Tamortissement,  dont  Fac- 
tion, si  elle  est  journalière,  peut  être  iacilement  paralysée,  et  devient  dange- 
reuse si  elle  est  inégale  et  accommodée  aux  circonstances.  Elle  paie  régulière- 
ment, et  la  catastrophe  prédite  par  Hume  ne  se  déclare  pas;  mais  cette  agonie, 
avec  quelque  habileté  qn'on  la  prolonge,  ne  saurait  toujours  durer,  et  les  re- 
mèdes finissent  par  tuer  le  malade.  Quoi  qu'il  en  soit ,  reconnaissons  combien 
notre  situation  â  tous  égards  est  diflërente.  Exclus  du  commerce  de  Tlnde , 
nous  n'avons  plus  ces  riches  colonies  dont  les  produits,  alors  privilégiés,  se 
vendaient  â  grand  bénéfice  en  Italie  et  dans  tout  le  nord  de  l'Europe.  Ce  moyen 
de  payer  nos  intérêts  à  nos  créanciers  étrangers  n'existe  plus.  Il  a  pendant  quel- 
que temps  été  remplacé  par  1/es  tributs  de  la  conquête  ;  mais  les  capitaux  qu'elle 
avait  fait  entrer  en  France  en  sortent  maintenant,  et  s^ils  y  rentrent ,  c'est  pour 
en  ressortir  bientôt  grossis  par  de  nouvelles  diflferences.  Ajoutons  que  les  mé- 
taux précieux,  qui  depuis  plusieurs  siècles  traversaient  TEspagne  et  la  Fraace 
pour  se  répandre  en  Europe,  prennent  ai^ourd'hui  une  marche  contraire.  La 
fiice  du  monde  est  changée  par  les  grands  événemens  dont  nous  avons  été  de- 
pub  trente  ans  les  témoins  :  ces  événemens  sont  irrévocables,  et  il  faut  le  re- 
connaître. Dans  cet  état,  une  nation  qui  ne  peut  plus  augmenter  ses  recettes  , 
n'a  plus  les  moyens  d'emprunter  ;  mais  cette  impuissance  même  est  un  avantage. 
L'argent  qu'on  se  procure  à  des  conditions  ouérenvîs  ne  fait  que  hâter  la  ruine 
de  l'emprunteur.  Qu'avons-nous  fait,  il  y  a  trou  ans,  en  vendant  à  S 5  pour 
xoo  des  renies  que  nous  rachetions  nous-mêmes  è  G5  ou  70  ?  Ou  appelait  ces 
opérations  le  rétablissement  du  crédit.  Jugeons  par  ce  qnî  se  passe  du  crédit 
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qa«  Jet  êtriDgen  noaa  accordent  :  Us  font  de  nos  rentes  la  inatièi'e  de  leurn 
spécnlatjoas  ;  mats  pen  d'entre  eux  les  gardent,  et  c'«st  en  vain  qn*on  offre  unK 
finaaciera  anglais  des  bons  royaux  on  antres  valeurs  k  terme.  Ces  eRets  k  intérêt 
fixe  et  à  courte  échéance  n'ont  aucun  attrait  pour  leur  cupidité.  Le  crédit  pro- 
fite an  commerce  on  à  l'industrie,  mais  il  est  la  ruine  drs  États  qui  nVmpran- 
teni  qae  pour  dépenser,  et  qui  trouvent  dans  les  emprunts  la  malheureuse 
£iciUlé  d*aliéner  leur  capitaL  On  a'étonne  de  trouver  à  chaque  semestre  de 
nouveaux  préteurs  ;  la  chose  est  tonte  simple  :  les  anciens  préu  engendrent  les 
nouveaux.  Que  fera-t-on  des  aoo  millions  distribués  par  moitié  de  six  mois  en 
six  mois?  Les  rentiers  n'ayant  pas  un  ponce  de  terre  â  améliorer,  il  faut  bien 
qoe  leurs  capitaux  se  tournent  vers  l'agiotage,  dont  les  opérations,  d'ailleurs 
stériles  pour  l'État ,  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  les  spéculateurs.  Ils  préfèrent 
5  on  6  pour  loo  obtenus  sans  frais  et  sans  inquiétudes,  inaccessibles  à  l'impàt 
et  insaisissables ,  i  3  ou  4  pour  100  qoe  donneraient  des  immeubles  grevés  de 
tant  de  charges.  Ainsi  s'explique  naturellement  cette  merveilleuse  concurrence 
des  préteurs;  mais  la  richesse  artificielle  qu'elle  suppose  est-elle  véritablement 
nb'Ie  k  la  société?  N'est-ce  pas  k  cette  canse  qu'il  faut  rapporter  les  plaintes  gé- 
nérafes  exprimées  dans  les  deux  Chambres?  D'où  vient  que  nos  fers,  nos  lai- 
nes, nos  bestiaux,  ne  peuvent  plus  Intter  contre  les  productions  étrangères? 
C'est  que  nous  avons  perdu  l'habitude  des  petits  profits,  et  qoe  tontes  les  dé- 
penses, tous  les  salaires  se  sont  montés  sur  létaux  énorme  des  intérêts  que  don- 
nent les  empmnU.  Empruntons  encore,  et  le  mal  fera  des  progrès. 

■  La  situation  actuelle  de  la  France  lui  interdit  désormais  les  emprunts  ;  sa 
prospérité  en  dépend.  C'est  une  dérision  que  de  racheter  aujourd'hui  la  rente 
émise  hier,  et  de  la  racheter  constamment  plus  cher  qu'on  ne  l'a  vendue... 
Noos  aurioiu  épargné  les  5?  millions  que  depuis  six  on  sept  ans  cet  aniortis- 
seoient  nons  a  coûtés  ,  si  an  lien  de  les  employer  au  rachat  des  rentes  émises, 
noos  les  eussions  appliqués  aux  dépenses  qu'a  eues  pour  objet  l'émission  de  ces 
rentes.» 

A  cette  opinion  si  remarquable  dans  le  chef  de  l'un  des  pre- 
miers corps  de  l'État  (i),  M.  le  ministre  des  finances  répondit  en 
substance  que  le  système  des  emprunts ,  quoi  qu'on  put  penser  de 
ses  inconvéniens  ou  de  ses  avantages ,  n'était  point  l'ouvrage  du 
ministère  actuel  qui  l'avait  trouvé  établi,  et  dont  les  circonstances 
avaient  sufHsamment  justifié  la  nécessité;  que  la  France  n'avait  pas 
eu  d'autre  moyen  d'eflectuer  sa  libération  dans  un  moment  où  il 
était  impossible  de  demander  de  nouveaux  sacrifices  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  et  au  commerce. 

«  Quant  à  l'amortissement,  dit  S.  Exe,  fànt-il  le  détruira  lorsqu'il  est  en 
étit  de  remplir  son  objet  ?  Ses  opérations  pouvaient  être  onéreuses  dans  le 
principe ,  aq)oord'haî  l'amélioration  du  cours  a  rendu  la  différence  pen  consi- 
dérable. La  question  d'ailleurs  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  utile  de  fonder  le  crédit  ; 


(1)  M.  le  marquis  de  Marbou  est  premier  président  de  la  cour  des  compte». 
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dans  ce  cm,  les  obseryations  do  noble  préopînant  poomîent  être  écoutées; 
mais  le  crédit  est  fondé;  il  Test  à  nos  dépens,  et  la  qaestion  se  rédoit  i  savoir 
s'il  fant  profiter  des  ayantagea  qo*il  peot  oflHr.  Soos  ce  noaveao  rapport,  toot 
ce  qae  prouvent  les  argnmens  do  noble  pair,  c*est  qu'il  ne  fant  pas  pins  abnser 
de  Tempront  que  de  rimp6t;  car  Fan  conduit  à  rantre,'et  tout  emprunt  se  ré- 
sout nécessairement  en  impôt.  En  se  tenant  en  garde  contre  Tabns,  on  pent 
sans  doute  en  plusieurs  circonstances  faire  on  usage  mile  du  crédit;  et  Fane 
de  ces  circonstances  est  évidemment  celle  où,  dans  son  emploi,  on  gouverne- 
ment serait  obligé  de  faire  la  guerre  avec  des  capitaux ,  ^  d'antres  états  qui  la 
feraient  avec  de*  intérêts.  » 

Après  ces  observations  appuyées  par  M.  le  comte  Roy,  dernier 
ministre  des  finances ,  l'article  V^  fut  provisoirement  adopté  dans 
les  termes  du  projet 

M.  le  marquis  de  Iktarbois,  poursuivant  partout  des  économies, 
attaqéa  les  budgets  de  la  Justice  et  des  affaires  étrangères,  que 
leurs  ministres  défendirent  avec  succès.  Celui  de  l'intérieur  donna 
lieu  à  une  discussion  d'un  intérêt  plus  général. 

M.  le  comte  Roy,  qui  avait  attaqué  le  système  des  crédits  supplé- 
mentaires ,  s'éleva  surtout  h  l'occasion  du  budget  de  l'instruction 
publique,  sur  le  mode  que  l'on  continuait  à  suivre  dans  sa  forme... 
Il  fit  observer  que  la  recette ,  telle  qu'elle  y  est  présentée ,  pro- 
vient presqu'en  partie  de  perceptions  autorisées  par  la  loi  de 
finances,  et  qu'à  ce  titre  elle  fait  partie  des  revenus  de  l'État,  et 
devrait  être  versée  au  trésor,  sous  la  responsabilité  du  ministre 
chargé  par  la  loi  du  recouvrement  de  ces  revenus. 

«  Gomment  concevoir  en  effet ,  dit  S.  S. ,  que  le  trésor  soit  cbargé  de  pour- 
voir k  Tinsuffisance  des  ressources  sans  avoir  aucun  moyen  d'apprécier  lenr 
étendue,..  Il  est  dit  dans  ce  budget  que,  conformément  au  décret  du  17  mars 
1808  ,  le  conseil  royal  de  l'instmction  publique  a  fait  placer  en  acquisitions  de 
rentes  pour  augmenter  son  revenu,  ooe  somme  de  800,000  fr.  prélevée  sur 
celle  de  i, 45 1,346  fr.,  qui,  à  l'époque  du  a8  septembre  i8aa,  formsit  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses.  Quel  ministre  responsable  se  serait  permis 
d'autoriser  une  semblable  disposition  ?  Nous  ne  sommes  plus  an  temps  on  Tins* 
truction  publique  chargée  de  pourvoir  à  ses  besoins  sur  le  fonds  de  sa  dotation , 
ne  demandait  rien  au  trésor.  Elle  vient  aujourd'hui  â  la  charge  :  elle  est  com- 
prise dans  le  budget  en  discussion  pour  une  somme  de  3,775,000  fr.;  si  ce 
crédit  excède  ses  besoins,  il  doit  être  rédoit;  et ,  s'il  restait  libre  sur  les  crédits 
précédens  une  somme  de  i, 45 1,346  fr.,  cet  excédant  devait  être  annulé  comme 
cela  se  pratique,  ou  venir  en  déduction  de  nouveaux  crédits  ;  il  ne  pouvait,  sons 
aucun  rapport,  être  employé  en  acquisition  de  rentes  on  antre  placement  quel- 
conque. » 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  conteste  point  les  principes 
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établis  par  le  préopioant;  mais  il  fait  observer  d'abord  que,  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  l'instruction  publique  substituée 
aux  droits  de  l*UniTeritité,'est  un  corps  qui  a  sa  dotation  et  ses 
reyenos,  comme  la  Légion-d'Honneur  et  plusieurs  autres  établis- 
semens. 

•  Cet  tewenuB  sont  de  trois  espèces,  dît  S.  Exe,  biens-fonds,  rétribntion 
aniversitaire ,  sopplément  snr  le  trésor.  On  tondrait  qne  le  prodoit  de  la  ré- 
tribniion  nnWeraitaire  fèt  perça  an  profit  dn  trésor  par  le  ministre  des  (I- 
oances;  mais  quel  avantage  résulterait  de  cette  perception  directe?  Le  produit 
en  serait-il  micnz  connu,  le  reconvrement  pins  actif,  la  comptabilité  plas 
exacte?  Le  conseil  royal  de  riostmction  pabUqne  ne  donne -t «11  pas  chaque 
année  son  budget  dét«Ilé,  dont  la  publication,  en  éclairant  les  Chambres  sur 
le  .prodoit  et  remploi  de  la  rétribution  uniTersitaire,  les  met  à  portée  de  juger 
•H  7  a  lien  de  oontinner  cette  rétribution  ?  En  jugeraient-elles  micnz|  quand 
le  produit,  séparé  des  dépenses  dont  il  est  le  gage,  figurerait  dans  une  des 
nombreuses  colonnes  dn  budget  des  finanoea?  Ne  prétendrait-on  pas  alom 
dépooiDer  roniversité  de  radmiuistration  de  êei  autres  revenus,  et  si  elle  la 
conMnraît,  pourquoi  aurait-on  excepté  celui-ci  ?  » 

(6  Mai.)  Le  lendemain,  M.  l'évéque  d'Hermopolis,  grand- 
nuutre  de  lUniversité,  récemment  élevé  à  la  pairie  ,  ajouta  quel- 
ques considérations  à  celles  qu'avaient  déjà  présentées  le  ministre 
de  l'intérieur. 

«  Quelque  opinion  qne  Ton  adopte  en  théorie  snr  les  avantages  ou  les  in- 
convéoiens  de  la  spécialité  ,  dit  S.  G.,  00  ne  peut  en  fait  se  dispenser  de  con- 
venir que  le  décret  dn  17  mars  1808  a  tranché  la  question  k  Tégard  de  TUni- 
venité.  Aux  termes  de  ce  décret ,  l'Université  obéit  à  nu  chef  dont  Tautorité 
émane  directement  du  monarque,  et  auquel  toutes  les  nominations  sont  con- 
fiées. Elle  réanit  tons  les  caractères  qui  peuvent  donner  un  corps,  une  exûtence 
indépendante  ;  elle  a  droit  de  percevoir  elle-même  ses  revenus,  d'acquitter  sr s 
dépenses ,  et  de  n*étre  comprise  au  budget  que  pour  le  supplément  de  fond* 
«toe  loi  rend  encore  nécessaire  Tinsuffisance  de  sa  dotation. 

«Bfaisy  ajoute  S.  G.»  après  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  laisser  à  rUniver- 
lité  le  soin  de  faire  ses  recettes  et  ses  dépenses ,  il  convient  d'envisager  les 
choses  sons  un  point  de  vue  plus  élevé.  C'est  à  l'Université  qn'est  confiée  la 
direction  de  renseignement  public.  Cest  elle  qui  doit  assurer  Tavenir  de  la 
France,  en  formant  la  génération  qui  s'élève  à  la  pratique  des  vertus  sociale» 
conmie  h.  celles  des  vertus  privées ,  en  faisant  goûter  k  la  jeunesse  les  hautes 
vérités  de  In  religion,  en  même  temps  qu'elle  inculque  les  principes  des  connais- 
anees  humaines.  Pour  atteindre  ce  bot ,  elle  a  besoin  d'appeler  à  son  secours  les 
homaes  les  plus  éclairés,  les  plus  vertueux;  mais  comme  elle  ne  peut  leur  offrir 
les  avantages  de  la  fortune  en  échange  des  travaux  et  des  sacrifices  qu  elle  leur, 
impose,  il  fiiut  du  moins  qu'elle  leur  assure  une  existence  tranquille  et  k  l'ahri 
de  toute  inquiétude.  Or  comment  y  parviendrait-elle,  si  chaque  année  voyait 
remettre  en  question  l'utilité  des  établistetneus,  la  condition  des  professeui», 
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U  {faucon  des  traitemfDf  et  des  retraites  ?  C'est  pour  obvier  a  oat  xoooiiiré 
nîeni  que  le  décret  d'institatîon  avait  assigné  k  l*Uuiversité  une  dotation  sus- 
ceptible de  recevoir ,  ainsi  qu'elle  a  reçu  Tannée  dernière ,  et  dans  leê  termes  da 
décret,  des  aocroissenens  snoeessifi  qui  puissent  enfin  la  rendre  totalement 
indépendante  du  vote  annuel  de  Tinipàt.  Enlever  ai^onrd*bni  à  TUniversiié 
cet  avantage ,  et  la  faire  rentrer  dans  la  classe  des  établissemens  ordinaires 
dont  la  dépense  est  supportée  par  le  trésor,  ce  serait  compromettre  son  exis- 
tence sans  aucune  utilité  réelle  ,|  puisque  la  régularité  de  son  administration 
est  garantie  par  la  publicité  des  comptes  qui  en  sont  annuellement  rendus.  » 

De  ces  raisons  alléguées  pour  ne  rien  changer  à  la  forme  du 
budget  de  l'instruction  publique ,  M.  le  marquis  de  Harbois  tire 
une  conclusion  tout  opposée. 

«  Que  se  propose  en  effet  le  noble  préopinanf,  dit  S.  8.,  et  on  tendent  ses 
observations  ?  Il  a  pris  soin  de  nous  l'expliquer  :  o*est  la  sécurité ,  Tindépen- 
dance  du  corps  enseignant  qu''il  veut  garantir,  en  excluant  du  budget  de  l*État 
les  recettes  et  les  dépenses  de  Ilnstmction  publique.  Mais ,  sans  examiner 
t*tl  n*y  a  pas  quelque  inconvénient  k  paraitre  ainsi  se  défier  du  trésor,  le  titre 
qu'on  invoque  en  fiiveor  de  TUniversité  ne  ponrrait-fl  pas  être  invoqué  avec 
le  même  avantage  par  d'autres  établissemens  ?  Les  serrices  des  tribunaux  et  des 
hospices  n'dnt^iU  pas  comme  elle  besoin  de  sécurité»  d'indépendance?  Ua 
auraient  tous  le  même  droit  k  obtenir  des  dotations  spéciales,  à  se  soustraire 
au  vote  des  Chambres  et  k  la  dépendance  du  trésor.  » 

La  discussion  en  resta  là ,  et  le  chapitre  de  l'instruction  publique 
fut  adopté. 

M.  le  comte  Roy  s'éleva  encore,  à  l'occasion  d'un  nouvel  article 
introdijdt  dans  le  budget  de  l'intérieur  ^  intitulé  Restources  $pé^ 
étales  et  produits  divers  appartenant  aux  départemens ,  contre 
les  articles  de  spécialité  qu'il  voudrait  voir  exclure  du  budget. 

•■  Mais  la  situation  de  la  chambre  At%  pairs  est  toujours  la  même,  dit-il,  et 
cette  année  encore,  les  circonstances  qui  la  dominent  lui  imposent  la  nécessité 
d'admettre  ce  qu'elle  désapprouve.  Un  pareil  état  de  choses ,  s'il  se  prolongeait 
indéfiniment ,  porterait  une  atteinte  grave  &  la  considération  et  à  Tantorité  da 
premier  corps  de  l'État  ;  il  faut  donc  adopter  d'autres  mesures.  La  division  da 
budget  en  plnsieurs  lois  est  celle  qui  parait  la  plus  avantageuse  :  on  y  a  objecté 
qa'à  la  faveur  de  cette  division,  la  malveillance  pourrait  rejeter  le  budget 
d'un  ministre.  Une  telle  sapposition  bit  injure  k  nue  chambre  financière; 
mais  veut-on  par  impossible  qu'elle  se  réalise?  Le  Roi,  pour  assurer  on  service 
nécessaire,  n'aorsit-il  pas  tonjoars  la  faculté  d'ouvrir  par  voie  d'ordonnance, 
aux  termes  de  la  loi  du  sS  mai  a8i7,  un  crédit  indbpensable  dans  ce  cas 
exrrsordîosire  et  imprévu  ?  Tout  ce  que  raisonnablement  il  est  permis  de  sop- 
poner,  c'est  que  U  défaveur  dont  un  ministre  serait  l'objet  amenât  quelques 
retrancberaens  sur  les  crédits  qQ*il  propose.  Mais  ce  que  Ton  pourrait  faire  k 
cet  égard  sur  le  budget  particulier  d'un  département,  on  peut  le  faire  sur  le 
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bod^  féoéi»!  dont  ohaqpie  ptftie  Mt  miie  raeceiMTement  en  délibération. 
Croit-on  d*ailleon  qne  les  fonctions  de  ministre  aient  asse»  d*attrait^  ponr  que 
celni  qni  en  serait  rerétn  s*obstinit  i  les  conserver  à  ce  prix?  Le  &ûi  même 
loi  consenrenit-il  sa  confiance?  On  pourra  me  demander  pourquoi,  lorsque 
j'étais  ministre ,  je  n*ai  pas  introduit  dans  la  loi  des  finances  la  dirision  qne 
je  propose.  Je  répondrai  sar  cette  question  comme  je  l'ai  fait  sur  d'autres  ^ 
que  mon  opinion  a  été  dominée  par  des  circonstances  qn'il  n*a  pas  dépendu 
de  moi  de  surmonter.  » 

Cette  idée  de  diviser  le  budget  en  plusieurs  lois  séparées  fut 
combattue  par  un  orateur  et  appuyée  par  trois  autres  (  MM.  les 
comtes  de  Ségur,  Boissj  d'Anglas  et  le  marquis  de  Marbois  )  ;  mais 
elle  ne  fîit  suivie  d'aucune  proposition  formelle. 

De  nouveaux  débats  s'élevèrent  sur  l'inconvénient  des  caisses 
spéciales,  établies  aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour 
les  Invalides.  M.  le  comte  Roy  soutenait  que  leurs  dépenses  de- 
vaient être  soumises,  comme  toutes  les  antres,  au  vote  des  Chambres, 
et  se  présenter  sous  la  responsabilité  des  ministres...  M.  le  baron 
Thirat  de  Saint- Agnan  donna  sur  le  budget  de  la  guerre  et 
snr  la  caisse  des  invalides,  des  éclaircissemens  qui  satbfirent  la 
Chambre.  M.  le  ministre  de  la  marine  défendit  également  celle  de 
son  département, 'encore  attaquée  par  M.  le  marquis  de  Marbois, 
et  répéta  ce  qu'il  avait  dit  à  l'autre  chambre  sur  la  nécessité 
d'augmenter  son  budget,  qui  fut  ensuite  adopté. 

(  7  mai.  )  Restait  celui  des  finances ,  où  tant  de  détails  vien- 
nent se  rattacher;  mais  sa  discussion  n'offre  qu'un  incident  à  re- 
marquer; c'est  le  débat  qui  s'éleva  au  sujet  de  l'article  intitulé 
Chambre  des  pairs,  M.  le  duc  de  Choiseul  demandait  qu'on 
substituât  à  ce  titre  l'énoncé  plus  exact  de  dotation  du  sénat,  parce 
que  c'est  en  elTet  à  l'acquit  des  pensions  conservées  par  l'ordon  - 
naoce  du  4  juin  181 4,  aux  anciens  sénateurs  et  à  leurs  veuves, 
qu'était  destinée  en  majeure  partie  la  somme  de  a  millions, 
objet  de  ce  crédit;  le  noble  pair  croit  qu'il  ne  convient  pas  de 
laisser  subsister  un  énoncé  d'après  lequel  on  pourrait  croire  que 
les  dépenses  de  la  chambre  des  pairs  excèdent  de  i,aoo,ooo  fr. 
celles  de  la  chambre  des  députés.  Mais  l'amendement  qu'il  propo* 
sait  avait  un  motif  plus  grave.  A  cet  égard  il  rappelle  la  proposi- 
tion qu'il  avait  déjik  faite  en  i8aa,  l'assurance  donnée  par  le  mi- 
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nistre  des  finances,  qu'il  serait  présenté  un  projet  de  loi  pour 
établir  la  situation  de  la  pairie,  et  la  présentation  de  ce  projet  à 
l'ouverture  de  la  session  actuelle. 

*  «  Vot  seigneuries  saveiit,  dit  S.  S. ,  la  défaveur  générale  avec  laquelle  elle 
fut  reçae,  et  dont  la  principale  cause  peut-être  était  de  voir  consacrer  Ici  abus 
dont  nous  ne  cessons  de  nous  plaindre. 

«  Plasienrs  opinions  émises  à  ce  sujet  ont  indiqué  les  véritables  bases  sur 
lesquelles  devait  porter  la  loi,  pour  accorder  la  vraie  dignité  de  la  Chambre 
avec  le  désintéressement  de  la  jostice  qui  en  est  inséparable... 

«  L^nne  et  l'autre  seront  satis&ites ,  dît  S.  S. ,  lorsque  des  cessions  plus  ou 
moins  forcées  on  consenties  n*ôteront  pas  i  des  collègues  qui  ont  peu  de  fov- 
tune ,  le  tiers  de  ce  qui  leur  appartient  légitimement ,  pour  le  donner  à  des 
personnes  dont  la  plupart  en  ont  une  considérable  ;  lorsque  les  dotations  seront 
accordées  aux  seuls  pairs  privés  des  moyens  de  soatenir  Tédat  de  leur  dignité  ; 
dotations  qui  devraient  être  inscrites  comme  dettes  de  TÉtat;  lorsque  les  dé- 
penses de  îs  chambre  des  pairs  seront  fixées  et  administrées  par  elle-même ,  et 
qne  le  surplus  de  tous  les  fonds  disponibles  sera  remis  au  trésor  public  ;  enfin 
lorsque  aucune  distribution  secrète  de  fonds  ne  sera  fiiite  anx  membres  de  la 
pairie.  Tels  sont,  selon  moi,  les  seuls  moyens  de  rendre  i  la  Chambre  la  hante 
considération  qu'elle  doit  avoir  ;  et  lorsque  le  Roi ,  dans  sa  justice  et  sa  muni- 
ficence royale,  voudra  récompenser  de  grands  services  on  de  grands  lalens,  en 
élevant  à  la  dignité  de  pair  une  personne  privée  des  avantages  de  la  fortune , 
les  Chambres,  n'en  doutons  pas,  s'anissant  k  la  volonté  royale^  s'empresseront 
de  voter  alors,  sur  sa  proposition,  une  dotation  convenable,  digne  à  la  fois  et 
des  services  rendus  à  la  patrie,  et  du  Roi  qui  les  récompense...  » 

Cette  proposition  fut  appuyée  par  plusieurs  pairs.  L'un  d'eux  , 
BL  le  comte  Le  Mercier,  ancien  n^embre  du  sénat,  saisit  cette  oc- 
casion pour  assurer  que,  quoiqu'on  eût  dit  dans  un  écrit  distribué 
à  cette  chambre  par  un  membre  de  l'autre ,  les  anciens  sénateurs 
n'ayaient  pu  abandonner,  sans  retour,  le  tiers  des  pensions  de 
36,000  fr.  que  leur  conserve  l'ordonnance  du  4  juin  i8i4;  mais 
qu'ils  avaient  réclamé  cette  portion  de  leurs  droits  aussitôt  que  les 
circonstances  n'en  ont  plus  exigé  le  sacrifice. 

Le  ministre  des  finances,  prenant  alors  la  parole,  donna  à  la 
Chambre  les  explications  que  M.  le  ducdeChoisètil  avait  demandées. 
Il  fit  observer  qu'il  n'avait  pas  dépendu  du  gouvernement  d'amener 
l'autre  Chambre  à  voter,  ou  même  à  discuter  la  proposition  de  loi 
qui  lui  était  soumise  ;  que  toute  insistance  à  cet  égard ,  indépen- 
damment du  blâme  qu'elle  aurait  pu  encourir ,  eût  été  illusoire  et 
sans  résultat.  Il  montra  au  surplus  combien  la  question  principale, 
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envisagée  dans  l'état  de  complication  où  l'ont  mise  des  circonstances 
qui  ne  sont  pas  l'ouvrage  du  ministère  actuel,  ofl^ait  de  véritables 
difficultés;  que  le  gouvernement  avait  le  plus  vif  comme  le  plus  sin- 
cère désir  de  les  vaincre,  parce  qu'il  était  dans  son  intérêt  autant 
qae  dans  son  vœu  d'assurer  à  la  chambre  des  pairs  l'indépendance 
ella  considération  dont  elle  doit  jouir. 

La  discussion  engagée  sur  cette  question  délicate,  plusieurs 
pairs  exposèrent  tout  à  tour  des  moyens  de  la  résoudre  et  d'affran- 
chir la  chambre  des  pairs  d'une  dépendance  tout-à-fait  contraire 
à  sa  dignité.  Le  grand  référendaire  donna,  pour  répondre  à  ces 
vues,  des  éclaircissemens  sur  l'état  de  la  dotation  de  l'ancien  sénat, 
et  le  ministre  déclara  que  le  gouvernement  profiterait  des  indica- 
tions offertes  pour  remplir  à  la  satisfaction  de  la  Chambre,  et  aussi 
promptement  que  les  circonstances  pourraient  le  permettre ,  un 
vœu  qae  le  gonremement  partageait  avec  elle  :  M.  le  duc  de  Choi- 
seiil  retira  son  amendement;  la  discussion  finit  à  la  satisfaction  de 
toutes  les  parties,  et  la  Chambre  arrêta,  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  Roy,  que  le  procès  verbal  réduirait  à  l'exposé  le  plus  som- 
maire l#compte  à  rendre  d'une  discussion  qu'on  devait  regarder 
ocmune  confidentielle.  On  en  sent  la  raison. 

Enfin,  après  qudques  observations  de  M.  le  marquis  de  Mar- 
bou  sur  l'administration  des  monnaies ,  sur  la  possibilité  de  sup- 
primer plusieurs  hôtels  des  départemens  comme  inutiles  ;  de  M.  le 
comte  Roy ,  sur  le  produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'in- 
vention, portée  pour  la  première  fois  au  budget,  tandis  que  la 
dépense  n'avait  pas  été  soumise  au  vote  des  deux  Chambres  ;  et 
de  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas,  sur  les  jeux  et  loteries,  pour  la 
suppression  desquels  il  annonçait  l'intention  de  faire  une  pro- 
position dans  la  session  prochaine,  la  chambre  des  pairs  vota  sur 
l'ensemble  do  budget  de  1814 ,  et  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  donna ,  sur  on  nombre  de  i4x  votans,  i34  suffrages  en 
faveur  du  projet ,  dont  l'adoption  est  le  dernier  acte  de  cetto 
session. 

(  Objets  divers.  )  Nous  nous  sommes  bornés,  comme  dans  l'his- 
toire des  précédentes 9  à  rendre  compte  de  la  discussion  des  ma- 
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tières  législatives  les  plus  importantes.  On  trouvera  dans  XAppen^ 

dice  le  titre  de  plusieurs  lois  d'intérêt  focal. 

Quelques  autres  objets  auraient  encore  mérité  de  nous  arrêter. 
A  la  chambre  des  pairs,  M.  le  comté  Ferrand  avait  remis  sur  le 
tapis  (  aSy^^cnVr),  la  proposition  déjà  f|âte  par  lui  dans  les  sessions 
précédentes,  de  provoquer  une  loi  sur  la  compétence  et  un  règle- 
ment sur  la  forme  de  procéder  de  la  cour  des  pairs,  proposition 
sur  laquelle  il  fut  chargé  de  fiûre  lui  -  même  un  rapport  (  ao  mars  \ 
et  qui  fut  encore  ajournée  à  une  session  suivante  (  ip  avril  ).  Le 
même  jour  qu'il  avait  annoncé  cette  proposition,  il' en  avait  fait 
une  autre  dont  il  développa  les  motifs  dans  la  séance  du  19  fé- 
vrier, et  qui  excita  d^ns  la  Chambre  des  débats  intéressant,  et 
dans  le  public  quelque  sensatîoB.  £Ue  avait  pour  objet  de  pro- 
voquer une  loi,  en  vertu  de  laquelle  l'érecli<m  des  comaamutés 
religieuses  de  femmes  pourrait  à  l'avenir  «être  aulorisée  par  une 
simple  ordonnance  du  RoL  H  existait  déjà  en  Foance  une  grande 
quaiftité  d'établissemens  religieux  autorisés  par  la  loi  ;  mais  plu- 
sieurs s'étaient  formés  sans  autorisation  légale  >  et  la  demandaient 
en  vain.  Le  gouvernement  semblait  effrayé  d'avoir  à  proposer  tant 
de  lois  de  détail.  M.  le  comte  Ferrand ,  tout  en  exposant  U  né- 
cessité de  favoriser  les  établissemens  religieux,  soit  qu'ils  eussent 
en  vue  l'intérêt  de  l'humanité ,  le  soulagement  des  pauvres  et  des 
malades,  l'instruction  de  la  jeunesse,  ou  seulement  l'intérêt  de  la 
religion,  avait  reconnu  l'avantage  de  sdutnettre  l'établissement  des 
<»mmunautés  d'hommes  à  la  décision  des  trois  branches  de  la  puis- 
sance législative.  Mais  il  ne  pensait  pas  que  «elui  des  oonunanautés 
de  femmes  pût  avoir  les  mêmes  inconvénieas;  et  les  avantages 
qu'ils  offraient  à  l'humanité  et  à  la  religion  lui  paraissaient  de 
puissans  motifs  pour  s'en  reposer  à  cet  égard  sur  la  sagesse  du  ^ 
gouvernement.  Cette  proposition,  prise  enconsMération,  fut  ren- 
voyée À  l'examen  d'une  commission  spéciale^ 

M.  le  comte  Portalis,  dans  le  rapport  qu'il  fut  chaîné  de  fidre  à 
ce  sujet  (  20  mars  ),  avait,  comme  la  plupart  des  orateurs  qui  fu- 
rent ensuite  entendus  sur  cette  question,  reconnu  que  de  tout 
temps  l'établissement  des  communautés  religieuses  avait  été  réglé 
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par  la  puissance  législative,  qui  se  manifestait  autrefois  par  lettres- 
patentes  dûment  enregistrées;  —  que  si  le  gouvernement  impérial 
avait  enfreint  à  cet  égard  les  usages  anciens ,  en  autorisant  ces  éta- 
blîsseraens  par  de  simples  décrets ,  c'était  une  usurpation  manifeste, 
justifiée  à  on  certain  point  par  la  portion  de  puissance  législative 
accordée  au  conseil  d'État,  et  par  l'aveu  tacite  donné  à  ces  mesures 
par  le  silence  du  sénat  Le  noble  rapporteur  faisait  d'ailleurs  re- 
marquer les  précautions  qu'on  prenait  alors  de  borner  les  facultés 
de  tester,  de  recevoir  des  legs,  pour  garantir  les  familles  des 
SpoKadoiis...  Cependant  il  s'était  introduit  une  grande  confusion 
d'idées  à  ce  svjéîf  et  la  loi  de  1817  avait  reconnu  le  principe  an- 
cien. On  se  souvient  que  la  chambre  des  pairs  y  avait  introduit 
on  cbangement  important,  en  substituant  aux  mots,  légalement  au- 
torisés, ceux-ci  :  autorisés  par  la  loi,  et  dans  cet  état  de  choses  la 
commission ,  sans  se  dissimuler  les  difficultés  élevées  sur  cette  ma- 
tière, avait  conclu  à  l'adoption  de  la  proposition;  mais  avec  la 
restriction  que  le  gouvernement  ne  pourrait  autoriser  d'autres 
eomnranantés  de  femmes  que  celles  qui  dépendaient  d'une  asso- 
ciation ou  congrégation  religieuse,  déjà  existante  et  reconnue  par 
une  loi. 

La  proposition  première  fut  vivement  appuyéç  par  M.  Tarche- 
vèque  de  Sens,  qm  établit  des  distinctions  subtiles  sur  l'autorisa- 
tion légale  quant  aux  droits  civils  qu'il  voulait  conserver  aux 
religieuses,  puisqu'aux  yeux  de  la  loi  leurs  vaux  sont  temporaires; 
et  par  M.  le  marquis  de  Rougé,  qui  voulait  même  donner  au  gou- 
vcmement  la  faculté  d'autoriser  l'établissement  des  communautés 
religieuses  d'hommes.  £n  général,  les  partisans  du  projet  insistaient 
sur  la  nécessité  des  établissemens  religieux  pour  Tintérét  de  l'hu- 
manilé,  de  l'instmction  publique  et  de  la  religion,  et  répondaient 
aux  objections  touchant  l'excessif  accroissement  des  dotations  reli- 
^enses  et  l^ppauvrissement  des^ familles;  que  la  faculté  laissée  au 
conseil  d'État  prévenait  Iç  danger.  Les  adversaires  de  la  pro-> 
position  représeniaient  tous  que  cette  matière  était  exclusivement 
du  rertsort^de  la  puissance  législative  ;  que  si  une  Qrdpnùance  pou- 
vait établir  des  gens  de  mainmorte  »  opérer  des  immobilisations 
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do  biens,  elle  toocherait  au  droit  civil ,  et  porterait  le  désordre  dans 
les  familles.  M.  le  comte  LaDJuînais,  s'éleyant  avec  plus  de  chaleur 
que  tout  autre  contre  la  proposition,  signalait  à  rassemblée  Vabu» 
qu'on  avait  déjà  fait  des  lois  en  établissant  tant  de  congrégations 
sous  divers  titres;  et  loin  d'y  donner  son  aveu ,  il  demandait  des 
lois  nouvelles  et  rigoureuses  pour  prévenir  les  abus  de  la  clô- 
ture monacale,  de  la  possession  des  biens  des  gens  de  mainmorte, 
et  rétablir  les  appels  comme  d'abus.  M.  le  ministre  de  la  marine 
donna  sur  l'existence  des  oonûnunautés  religieuses  des  renseigne- 
mens  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  maintenant  en  France  deux  cent 
quatorze  associations  ou  congrégations  religieuses  |4lospitaliéres  ou 
enseignantes,  comprenant  mille  quatre  cent  soixante-dix-faoit  éta- 
blissemens  particuliers  autorisés,  et  deux  cent  quatre-vingt-huit 
qui  demandaient  à  Fétre,  que  le  nombre  total  des  maisons  reli* 
gieuses  de  femmes  existantes  avec  ou  sans  autorisation  est  de  mille 
sept  cent  quarante-quatre,  et  celui  des  maisons  d'hommes  religieux 
de  tout  ordre  de  mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf;  qu'à  Paris  seu* 
lement,  il  y  a  mille  cinq  cent  quatre-vingt-seize  religieuses. — M.  Je 
baron  Pasquier  traitant  la  question  sous  les  rapports  les  plus 
étendus,  fit  observer  qu'on  ne  pouvait  se  décider  légèrement  sur 
un  point  qui  intéressait  si  vivement  l'existence  des  familles  avant 
d'avoir  pris  des  mesures  préliminaires.  Il  signala  le  désordre  ré- 
sultant de  l'existence  des  congrégations  non  autorisées;  et  M.  l'ar- 
chevêque de  Parb  lui-même ,  efTrayé  des  embarras  de  la  question, 
demanda  l'ajournement  de  la  délibération.  L'assemblée. se  dé- 
cida pour  cet  avis.  —  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  les  sommités 
de  cette  question,  qui  sera  amplement  traitée  dans  la  session, 
prochaine. 

Une  autre  proposition  fort  remarquable  fut  faite  dans  celle  -  ci 
(  i8  mars)f  par  M.  le  baron  Pasquier,  tendante  à  supplier  le  Roi 
de  faire  présenter  un  projet  de  loi,  portant:  x^  que,  hors  le  cas 
do  guerre  déclarée,  aucun  individu  non  militaire  ou  ne  faisant  pas 
partie  de  l'armée,  ne  pourrait  être  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre;  a^  que,  dans  le  cas  de  guerre  déclarée,  tout  individu 
prévenu  du  crime  d'embauchage  ou  d'espionnage,  commis  dans  un 
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des  corps  faisant  partie  d'une  armée  en  présence  des  troupes  en* 
nemiesy  serait  traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

£n  motivant  cette  proposition ,  qui  avait  pour  but  l'abrogation 
de  la  loi' de  brumaire  an  5,  le  noble  pair  exposa  Fhistoire  de  cette 
loi  barbare,  rendue  dans  un  temps  dont  il  fallait  effacer  les  sou- 
venirs; les  abus  qu'on  en  avait  faits,  la  distinction  qu'il  y  avait 
à  faire  entre  les  cours  prevôtales  et  les  conseils  de  guerre,  l'incon- 
vénient de  la  juridiction  militaire,  l'impossibilité  de  l'accorder  avec 
la  Charte,  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juges  naturels. 
Après  une  délibération  où  l'on  contesta  moins  sur  les  principes 
que  sur  l'opportunité  de  la  proposition,  la  Chambre  décida  au 
scrutm,  et  à  une  majorité  de  88  sufirages  contre  66,  qu'elle  ne 
s'en  occuperait  point 

Tels  sont  les  objets  qui  méritaient  d'être  recueilUs  dans  le  procès 
verbal  de  la  chambre  des  pairs. 

A  la  chambre  des  députés,  hors  de&  grandes  discussions  qui  nous 
Dot  occupé,  il  y  a  peu  de  choses  à  prendre  pour  l'histoire.  De 
toutes  les  pétitions  adressées  i  la  Chambre,  on  ne  pourrait  guère 
citer  que  celles  envoyées  au  nom  de  divers  négocians,  armateurs 
ou  habitans  de  plusieurs  villes  de  commerce,  qui  exprimaient  lenrs 
vœux  pour  le  maintien  de  la  paix.  Elle  ne  fut  rapportée  à  la 
Chambre  que  le  6  mars,  lorsque  la  question  était  déjà  résolue  ; 
et  malgré  l'appui  que  leur  prêta  l'éloquence  de  M.  Laine ,  qui  de- 
mandait leur  renvoi  au  président  du  conseil  des  ministres ,  elle  fut 
écartée  par  l'ordre  du  jour,  comme  toutes  celles  du  même  genre 
qui  parvinrent  encore  à  la  Chambre.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  plus  de  détails  à  cet  égard ,  ce  serait  reprendre  une  question 
épuisée. 

Entre  les  propositions  faites  à  la  même  chambre,  il  faut  distinguer 
d'abord  celle  que  M.  de  Vaublanc  déposa  sur  le  bureau,  le  i4 
mars ,  et  qui  fot  développée  le  lendemain  en  séance  publique.  Elle 
avait  pour  objet  de  faire  nommer  par  la  Chambre  un  comité  spé- 
cial, chargé  d'examiner  l'état  actuel  du  commerce  et  de  l'industrie, 
en  s'appuyant  sur  les  renseignemens  qu'il  puiserait  dans  les  bu« 
reaox  des  ministres ,  dont  il  ferait  ensuite  un  rapport  qui  ne  serait 

Digitized  by  LjOOQIC 


^34  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1823.) 

poinl  lu  à  la  tribune,  mais  sealement  déposé  sur  le  bureau ,  im* 
primé  par  ordre  de  la  Chambre ,  et  distribué  aux  députés  comme 
documens  sur  le  commerce  et  l'industrie. 

On  voit  9  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  les  considérations 
développées  par  M.  de  VauUanc,  quelles  étaient  ses  vues. 
I 

m  Ce  n'était  pat,  dit-il  »  de  créer  on  conseil  d*enqnéte,  ni  de  s^immiacer  dans 
i*admimitratîon,  mais  sealement  d'obtenir  des  connaissances  positives,  des  do> 
conens  spédaox,  iet  de  ne  pas  obliger  la  ChambM  à  ne  voir  Jamais  ^e  par  les 
rapports  des  ministres»  dansk  des  matières  si  importantes  à  la  prospérité  d'nn 
Eut.  » 

M.  le  ministre  des  finances  s'opposa  à  ce  que  Ton  prît  en  con- 
sidération cette  proposition,  qu'il  rendait  comme  inutile  ou  dan- 
gereuse; inutile,  parce  qu'on  pouvait  nommer  une  commission 
spéciale;  dangereuse  en  ce  qu'une  commission  permanente,  établie 
sous  ce  point  de  vue,  serait  une  autorité  élevée,  qu'on  pourrait 
aussi  bien  créer  pour  d'autres  objets,  et  qui  administrerait  on  s'op- 
poisendt  à  Tadministration...  M.  Delalot  soutint  avec  chaleur  la 
proposition  que  combattirent  encore  M.  le  garde  des  sceaux ,  et 
M-  Benoît,  directeur  général  des  droits-réunis.  Elle  fot  enfin  re- 
jetée à  une  immense  majorité;  mais  les  idées  alors  émises  par 
M.  de  Yaublanc  n'en  ont  pas  moins  eu  beaucoup  d'influence  sur 
l'établissement  postérieur  du  conseil  de  commerce  et  des  manu- 
ûictures. 

Le  lendemain,  x5  mars^  M.  de  FreniUy  demanda  que  la  Cham* 
bre  autorisât  la  poursuite  des  éditeurs,  rédacteurs  et  propriétaires 
du  /oumài  du  Commerce  ^  comme  ayant  offensé  la  cfaand>re  des 
doutés  dans  un  article  du  z  i  mars,  sur  l'ezdusion  de  M.  Manuel , 
ou  qu'on  le  mandât  à  la  barre.  —  MM.  de  La  Bourdonnaye  et 
André  d'Aobiires,  voyant  quelque  inconvément  à  rendre  lés  tri- 
bunaux juges  des  offenses  laites  à  la  Chaodbre,  étaient  d'avis 
qu'elle  se  fît  justice  elle-même;  mais  la  grande  majorité  se  décida 
pour  le  renvoi  aux  tribunaux ,  ou  l'éditeur  responsable  du  journal 
iacriminé  fut  en  efiet  condamné  k  trots  mois  de  prison  et  3,ooo  fr. 
d'amende.  (Jugement de  police  correctionnelle,  du  26  mars,  con- 
iSirmé  en  appel  le  iS  mai.  ) 
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Enfin  une  dernière  proposition ,  encore  de  M.  de  Frenilly,  faite 
le  aa  avril ,  avait  pour  objet  d'ajouter  quelques  dispositions  au 
règlement  contre  les  membres  qui  porteraient  atteinte  à  la  dignité 
oa  à  la  sécurité  de  la  Chambre»  ou  plutôt  d'y  substituer  des  peines 
graduées  suivant  la  qualité  des  délits  et  le  degré  de  récidive,  telles 
que  l'interdiction  de  la  parole  pour  un  temps,  l'exclusion  de  la 
Chambre  depuis  trois  jours  jusqu'à  la  durée  de  la  session»  la  dé- 
tention à  temps  dans  une  prison  d'état ,  et  même  la  privation  du 
caractère  de  député,  eto,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  la 
justice  civile...  Il  y  était  même  dit  que  le  refus  de  voter,  constaté 
par  trois  sommations  réitérées  du  préâdent,  entraînerait  la  perte 
du  caractère  de  député,  etc. 

Cette  proposition  motivée  sur  les  scandales  donnés  k  la  tribune, 
et  même  au  seio  de  la  Chambre,  sur  la  nécessité  d'empêcher 
qu'ils  ne  se  renouvelassent,  trouva ^peu  de  (aveur,  même  du  côté 
dont  l'autein*  se  promettait  l'appui...  M.  Laine  de  Villelévéque,  l'un 
des  membres  du  côté  gauche ,  rompit  le  nlençe  qui  y  régnait , 
pour  la  combattre,  et  il  la  .signala  comme  vexatoire,  injurieuse 
pour  les  députés,  antipathique  au  caractère  national ,  inoousti- 
tolionnelle,  et  coninûre  à  la  Charte.  M.  de  La  Bourdonn^ye  en 
approuvait  certains  arbcles  :  M.  Hyde  de  Neuville  aussi  rejetait, 
pour  le  moment  du  moins,  les  peines  de  la  prison  et  de  l'exclusion, 
«  qui  ne  pouvaient  avoir  lieu,  disait-il ,  que  si  la  Chambre  était 
quinquennale  ou  septennale.  »  Et  «ur  le  tout,  on  engageait  l'auteur 
de  la  prpposition  à  la  mûrir  ;  elle  ne  fut  donc  pas  prise  en  con- 
sidération; mais  elle  devait  être  mentionnée  comme  un  des  traits 
caractéristiques  de  cette  session ,  qui  fut  close  le  9  mai  dans  la 
fion^e  ordinaire. 

esprit  de  la  session, — Ce  n'est  pas  d*ns  les  journaux  du  temps; 
^  n'est  pas  dans  les  nrtides  nécessairement  empreints  des  opi- 
nioiis.,  c'est-4b-dire  des-  passions  et  des  intérêts  de  leurs  écrivains, 
cfite  Ton  peut  prendre  une  juste  idée  de  œtte  session;  mais  dans 
l'exposé  fidèle  des  dascours  qui  s'y  sont  tenus ,  des  faits  qui  s'y 
sont  passés.  Sous  ce  rapport ,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  en 
reproduire  avec  exactitude  tous  les  traits  remarquables.  Nous  avons 
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mis  en  scène  les  acteurs  eux-mêmes  y  autant  que  la  forme  et  la 

nature  de  ce  recueil  nous  l'ont  permis. 

Une  grande  question  politique  se  présentait  à  l'ouverture  de  la 
session,  une  question  toute  nouvelle,  à  laquelle  était  en  quelque 
sorte  attaché  le  sort  des  partb  qui  divisent  la  France;  c'était 
la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Elle  avait  été  clairement 
posée  dans  le  discours  du  trône;  elle  fut  ensuite  livrée  à  la  dis- 
cussion des  tribunes  de  Paris  et  de  Londres.  Elle  excita  vive- 
ment l'intérêt  public  et  les  passions  des  partis.  Sous  le  rapport 
des  principes  et  du  droit  public,  elle  fut  bien  discutée  par  les 
libéraux:  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  et  des  nécessités  d'État , 
elle  fut  habilement  traitée  par  les  royalistes.  Il  a  été  évidem- 
ment démontré  que  la  révolution  d'Espagne  compromettait  la 
sécurité  de  la  restauration  en  France ,  et  que  la  guerre  projetée 
ne  pouvait  en  aucune  manière  être  comparée  à  la  dernière,  ni 
dans  sa  cause*,  ni  dans  ses  moyens,  ni  dans  son  but..  Dans  la  cha- 
leur des  débats ,  arriva  cet  incident  qui  donne  à  la  session  une 
physionomie  particulière,  et  qui  la  coupe  en  deux  parties  distinctes, 
l'exclusion  de  M.  Manuel.  On  en  a  vu  l'histoire  ;  c'est  un  des  évé- 
nemens  les  plus  graves  qui  puissent  avoir  lieu  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  et  en  lui-même,  et  par  ses  conséquences  , 
par  la  scène  scandaleuse  qui  a  suivi  la  mesure  d'exclusion ,  et  par 
la  retraite  de  l'opposition,  qui  vit  ou  voulut  faire  voir  dans  cette 
exclusion  ses  droits  blessés,  la  chambre  élective  mutilée,  l'indé- 
pendance des  élections  et  la  liberté  de  la  parole  attaquées.  Il  ne 
nous  appartient  pas  de  discuter  une  question  déjà  si  bien  appro- 
fondie. On  a  reproché  aux  députés  déserteurs  de  leur  poste, 
d'avoir  manqué  à  leur  premier  devoir  ,  d'avoir  été  infidèles 
à  leur  mandat,  de  l'avoir  abjuré  en  quelque  sorte.  Ils  ont  ré- 
pondu qu'on  leur  avait  àté  le  pouvoir  de  l'exercer  librement,  tel 
qu'il  devait  l'être  en  vertu  de  la  Charte.  Ils  avaient  quitté  les 
bancs  avec  M.  Manuel  ;  mais  ils  se  proposaient  de  revenir  les 
occuper  avec  lui.  «  N'y  aurait-il  pas ,  dit  alors  un  des  journaux  du 
parti ,  quelque  chose  d'imposant  à  voir  toute  l'opposition  rentrer 
dans  l'enceinte  nationale ,  et  servir  de  cortège  aux  députés  dont 
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elle  suivit  le  sort  après  avoir  défendu  la  cause?  Et  l'efTet  moral , 
que  produira  ce  retour  solennel  ne  compensera-t-il  pas  le  vide 
que  son  absence  laissa  quelque  temps  dans  une  assemblée  où 
elle  n'eût  pu  opposer  à  la  puissance  du  nombre  qu'un  inutile 
courage  et  une  infructueuse  éloquence  ?  » 

Au  fait,  quoique  la  retraite  du  côté  gauche  ait  fait  en  France 
moins  de  sensation  que  les  chefs  du  parti  ne  l'avaient  sans  doute 
espéré,  il  est  vrai  de  dire  que  cette  retraite  et  le  silence  de  tout 
le  centre  gauche  donnent  au  reste  de  la  session  un  aspect  gé- 
néral morne  et  dénué  d'action ,  de  mouvement  et  de  vie. 

On  a  dit  que  les  ministres  avaient  fait  solliciter  plusieurs  mem- 
bres du  centre  gauche  à  prendre  la  parole  dans  la  discussion 
du  budget  II  est  certain  qu'ils  ont  quelquefois  paru  embarrassés 
de  l'abs^npe  de  l'opposition.  Il  s'éleva  bien  du  côté  droit  une  op- 
position nouvelle  qui  troubla  par  intervalle  la  paix  et  la  sécurité  ' 
du  ministère  ;  mais  c'était  plutôt  une  querelle  de  personnes  que 
de  parti.  S'il  ne  s'était  mêlé  à  la  discussion  des  critiques  vives,  et 
même  des  personnalités  un  peu  amères,  on  serait  tenté  de  n'j 
voir  qu'une  opposition  factice ,  créée  pour  remplir  un  peu  du  vide 
immense  que  la  disparition  de  l'autre  avait  laissé. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  véritable  opposition  semble  s'être 
réfugiée  dans  la  chambre  des  pairs,  où  les  discussions  ont  pris 
cette  année  un  caractère  plus  élevé ,  et  à  laquelle  aussi  nous  avons 
donné  des  développemens  plus  étendus. 

En  masse ,  cette  session  parait  courte ,  incomplète  et  mutilée;  mais  il 
en  restera  pourtant  d'admirables  discours,  des  souvenirs  ineffaça- 
bles et  de  graves  résultats  :  elle  marquera  dans  nos  annales  législa- 
tives. D'ailleurs  sa  prolongation  n'offrait  plus  d'intérêt.  La  tribune 
n'avait  plus  rien  à  révéler-,  le  temps  éuit  gros  d'événemens,  le 
signal  des  combats  était  donné;  les  ministres  avaient  d'autres 
devoirs  à  remplir ,  et  la  majorité  qui  les  avait  constamment  suivis 
n'était  peut-être  pas  moins  empressée  qu'eux  de  sortir  d'une  si- 
tuation où  jamais  assemblée  délibérante  ne  s'était  trouvée. 
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CHAPITRE  X. 

Éf éoemeiu  dire».  —  Mesures  dPadmlnismitoii  pnbliqoe.  —  Esquisse  de  la 
«an^wgne.  —  Adjndtcftiion  de  rerapnint.  —  Exposition  des  pcodaîts  de 
rindoitrie  française.  —  pénonment  de  Texpédition  en  Espagne.  —  Retour 
fie  ramiée  et  da  prince  généralissime.  —  Ghangemens  dans  le  ministère.  — 
Dissolution  de  la  chambre  des  dépntés.-*-  Coup  d*ceil  snr  Tadministraiion. 

Quoi  Qu*oir  en  eût  dit  dans  quelques  discours  de  Topposidop 
et  de  la  contre-oppontioii ,  le  ministère  avait  constamment  suivi 
la  même  directûm  polkîque  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nîatration  générale.  H  avait  Caitdans  le  conseil  d'État,  et  surtout 
dans  les  préfectures ,  des  changemens  ou  des  déplacemens  asses 
considérables.  (Voyea  V Appendice^  %  Promotions.)  Un  de  ses  actes 
les  plus  remarquables  est  la  réorganisation  de  la  faculté  de  né- 
decme,  d'où  furent  éloignés  quelques  professeurs  d'une  grande  cé- 
lébrité, maïs  soupçonnés  de  n'être  pas  assez  dévoués  au  système 
monarchique^  Il  se  trouve  dans  cette  ordonnance  des  dispositions 
sévères  pour  l'admission  des  élèves  et  la  discipline  des  écoles. 
Ils  ne  peuvent  être  reçus  sans  avoir  des  maires  de  leurs  communes 
un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  et  sans  avoir 
obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  celui  de  bachelier  es 
sciences.  Les  professeurs  sont  chargés  et  responsables  de  la  po- 
lice de  leurs  classes,  où  les  écarts  du  respect  dû  à  la  religion , 
aux  mœurs  et  au  gouvernement,  sont  punis  de  l'exclusion  tem- 
poraire ou  définitive.  Cette  ordonnance  [da  ^  février)  fut  vive* 
ment  censurée.  Le  nombre  des  élèves  en  a  été  fort  diminué;  mais 
l'ordre  n'y  a  plus  été  troublé. 

Plusieurs  députations  étaient  restées  incomplètes  (  celle  des  dé- 
partemens  diaprés  :  Aisne ,  Somme  ,  Ile-et-Vilaine ,  Calvados , 
Finistère ,  Vendée,  Nièvre  et  Nord  ),  par  nullité  de  nomination, 
élections  doubles,  ou  décès  des  députés  élus.  Les  collèges  électo- 
raux furent  convoqués  dans  les  temps  prescrits  (6  ef  i8  mars^  17 
nvril)\  toutes  les  élections  nouvelles  furent  faites  dans  les  rangs  des 
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royalistes,  et  à  une  forte  majorité  de  suffrages.  Mais  dans  plasieurs 
collèges,  les  libéraux  avaient  abandonné  la  lutte.  D'ailleurs  aucune 
élecdoD  n'a  été  contestée,  fait  à  remarquer  dans  un  moment  où  les 
esprits  étaient  fort  agités  par  la  question  de  la  guerre  avec  l'Espagne. 

Nous  avons  déjà  rendu  com[ne  (pages  x38,  iBq,  140)  des  prépa- 
ratifs et  des  premiers  événemens  de  cette  campagne ,  en  ce  qu'il 
était  nécessaire  de  dire  pour  l'intelligence  des  discussions  de  la 
tribone.  Nous  ne  pouvons  ici  que  rappeler  les  faits  qui  tien- 
nent aux  affaires  de  France  et  à  la  politique  de  son  gouvernement 

Ud  caractère  particulier  distingue  cette  guerre,  dont  la  direction 
suprême  était  doniiée,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  au  prince 
béritier  du  trône ,  parent  du  monarque  dont  la  délivrance  était 
Fobjet  principal  de  l'expédition;  c'est  l'esprit  dans  lequel  elle  fut* 
entreprise  et  dirigée.  Le  Roi  avait  étabU  près  de  S.  A.  R.  un  com- 
missaire civil  (BL  de  Martiguac,  conseiller  d'État ,  membre /ie  la 
diambre  des  députés ,  celui-là  même  qui  avait  fait  le  rapport  de  la 
loi  du  crédit  extraordinaire),  don|  la  mission  ostensible  était  d'en- 
treteiiîr  les  relations  nécessaires  du  -cbef  de  1  armée  française  avec 
les  autorités  qui  devaient  s'éublir  en  Espagne  après  l'entrée  des 
Français ,  et  sans  doute  aussi  de  préparer  les  voies  à  une  conci- 
liation entre  les  partis.  Il  avait  été  arrêté  qu'il  ne  serait  imposé  à 
l'Espagne  ni  administration  étrangère ,  ni  sacrifice,  ni  contribution 
quelconque  ;  qu'elle  serait  traitée  en  puissance  indépendante  et  amie  ; 
que  la  course  en  mer  s^ait  interdite  contre  les  bâtimens  du  com- 
merce espagnol:  bel  exemple  que  la  France  donnait  la  première, 
d'eOacer  les  vestiges  de  l'ancienne  barbarie  dans  le  code  mari- 
time des  nations.  D'un  autre  côté,  on  rappela  du  service  es- 
pagnol tous  ceux  qui  auraient  été  incorporés  dans  des  corps  mi- 
litaires destinés  à  agir  en  Espagne  contre  les  troupes  françaises 
ou  lenrs  alliés ,  sous  peine  d'être  poursuivis  conformément  aux 
lois ,  s'ils  continuaient  à  faire  partie  des  mêmes  corps  après  le 
commencement  des  bostilités.  (  Ordonnance  du  10  avril.  ) 

Cette  mesure  n'était  pas  sfus  motif2|*,on  l'a  déjà  vu  (p.  1 38  et  iZ^), 

On  n'entrera  point  ici  dans  les  détails  de  cette  mémorable  cam- 
pagne, dont  l'ensemble  appartient  à  l'histoire  d'Espagne.  On  7 
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verra  (  cbap.  IV,  V,  VI,  Vil  )  comment  le  prince,  alliant  par- 
tout le  courage  et  la  générosité,  donnant  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  civiles  et  militaires,  ne  laissant  rien  à  la  fortune  de  ce 
que  la  prudence  pouvait  lui  assurer ,  dirigea  les  colonnes  de  son 
armée  de  manière  à  nettoyer  les  côtes  orientales  et  occidentales 
de  l'Espagne  en  même  temps  qu'il  marchait  à  la  tète  de  celle 
du  centre,  qui  devait  arriver  par  un  chemin  plus  direct  au  der- 
nier rempart  de  la  révolution.  On  y  verra  qu'en  moins,  de  six 
mois  l'armée  française  s'est  avancée  des  rives  de  la  Bidassoa 
(7  am/)  à  la  baie  de  Cadix,  en  touchant  à  tous  les  points  de 
l'Espagne ,  et  que,  dans  ce  court  espace  de  temps,  elle  a  parcouru 
plus  de  mille  lieues  de  terrain ,  livré  des  combats,  fait  des  sièges, 
emporté  des  forteresses  d'assaut,  pour  venir  étouffer  la  révolution 
espagnole  (  i^  octobre  )  au  lieu  même  de  sa  naissance. 

Une  circonstance  heureuse  aida  au  succès  derexpédiuon,  c'est- 
à-dire,  la  contre-révolution  opérée  en  Portugal  quelques  jours 
après  l'entrée  des  Français  à  Madrid.  Mais  aussi  d'autres  évc> 
nemens ,  d'autres  difficultés  que  nous  aurons  à  exposer,  et  surtout 
l'exalution  effrénée  du  parti  royaliste  en  Espagne,  y  mirent  des 
obstacles  et  trompèrent  les  vues  généreuses  du  prince.  D'ailleurs 
le  but  principal  de  l'expédition  était  atteint,  la  délivrance  du  roi 
d'Espagne  était  accomplie,  la  mission  de  l'armée  française  et  de  son 
auguste  général  était  remplie.  De  ce  côté ,  la  gloire  était  sans  tache. 

Pendant  cette  campagne  ,  dont  chaque  jour  apportait  des  nou- 
velles favorables ,  l'esprit  public  n'était  pourtant  pas  rassuré ,  ni 
exempt  d'inquiétude,  et  même  d'agi tatiouH^u  milieu  des  faux  bruits 
répandus  sur  la  situation  de  l'armée  et  de  l'Espagne.  Cependant 
il  est  juste  de  dire  que  le  ministère  ne  crut  pas  devoir,  dans 
une  circonstance  si  grave ,  user  du  pouvoir  que  la  loi  mettait  dans 
ses  mains;  il  ne  rétablit  point  la  censure,  et  sortit  de  cette  crise 
avec  l'honneur  d'avoir  respecté  la  liberté  de  la  presse. 

Le  succès  de  l'expédition  était  décidé,  lorsqu'arriva  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication  des  a3,ii4,5i6  f».  de  rentes  émises  dans  les 
dernières  sessions.  Elle  fut  faite  le  xo  juillet  à  l'hôtel  du  ministre 
des  finances,  en  présence  de  cinq  ministres,  au  milieu  d'un  con- 
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cours  nombreux  de  banquiers  et  de  personnages  de  distinction.». 
D'après  les  soumissions  reçues  et  décachetées  publiquement ^  les 
compagnies  Lafittey'Sartoris  et  Lapanouze  avaient  offert  de  prendre 
la  rente  à  87  fr.  75  a;  mais  MM.  Rotschiid  ayant  porté  leur 
soumission  ù  89  fr.  55  c. ,  le  ministre  des  finances  déclara  que 
ce  taux  surpassant  son  minimum  (x)  l'emprunt  leur  était  adjugé. 

Cette  adj  udication,  destinée  à  remplir  un  crédit  de  387,054,093  f., 
a  produit  413,9809981  f.,  c'est-à-dire  un  excédant  de  26^926,888  f. 
On  fut  frappé  du  prix  offert,  qui  égalait  le  cours  actuel  de  la  rente  , 
mab  le  bénéfice  probable  était  dans  les  termes  accordés  et  dans 
l'espoir  d'une  hausse  rapide  qui,  en  effet,  ne  s'est  plus  rallentie. 
Quelques  jours  après  l'adjudication ,  les  actions  de  l'emprunt  ga- 
gnaient a  à  3  pour  100  de  prime. 

(  25  août,)  L'exposition  des  produits  de  l'industrie  française,  an- 
noncée, par  l'ordonnance  du  29  janvier ,  eut  lieu  cette  année ,  à 
la  Saint-Loms ,  dans  les  salles  du  Louvre.  La  formation  du  jury 
nommé  pour  la  réception,  le  classement  et  le  jugement  des  pro- 
duits envoyés  au  concours,  excitèrent  des  réclamations  diverses;  on 
fut  étonné  de  n*y  voir  figurer,  ni  M.  Ternaux,  ni  M.  le  duc  de 
La  Rochefoucauld-Liancourt  àqui  l'on  venait  d^6ter  plusieurs  places 
purement  honorifiques  (de  membre  du  conseil  général  des  prisons, 
et  de  directeur  de  l'école  des  arts  et  métiers  de  Châlons,  transférée 
à  Toulouse  )  ;  mais  malgré  ces  plaintes  qui  se  perdent  bientôt  dans 
les  agitations  des  grandes  villes ,  l'exposition  n'en  attira  pas  moins 
un  concours  immense  de  producteurs  et  de  spectateurs.  Elle  a 
montré  que  l'industrie   française  avait  encore  fait  de  nouveaux 
progrès,  surtout  dans  les  produits  de  la  mécanique  et  de  la  chimie, 
et  des  récompenses  décernées  aux  auteurs  des  inventions  et  des 
perfectionnemens ,  au  premier  rang  desquels  était  M.  Ternaux 
lui-même ,  attestent  l'intérêt  que  le  gouvernement  de  S.  91.  prend 
à  cette  branche  de  l'économie  politique. 
On  avait  beaucoup  parlé  depuis  le  voyage  du  duc  de  Bellune  à 

(i)  Snivant  le  bulletin  que  le  ministre  décacheta  enflulte  devant  quelques 
personnes,  et  en  présence  de  ses  collègues,  ce  minimum  étaîlvde  89  fr. 
Annuaire  hist.  pour  1 8a3.  1 6 
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l'armée,  et  pendant  tonte  Texpéclition  d'Espagne»  d'une  scission 
ou  d'un  changement  dans  le  ministère  ;  le  bruit  s'en  renouvela 
plus  que  jamais  à  la  fin  de  la  campagne ,  époque  ojk  tontes  les  am^ 
bitions  étaient  en  mouvement  Mais  le  changement  attendu  dans 
le  ministère  se  réduisit  au  déplacement  de  M.  le  macéchardnc  de 
Bellune»  qui  fut  nomi^é  à  l'ambassade  de  Vienne  »  alors  vacante  par 
la  démission  de  M.  de  Caraman;  un  parti  s'attendait  à  voir  entrer 
au  ministère  de  la  guerre  le  général  comte.  Guilleraioot  qui  reve- 
nait de  l'armée  d'Espagne,  où  il  avait  joui  de  toute  la  confiance  du 
prince  généralissime ,  comme  major  général;  mais  le  choix  âk 
S.  M.  ^'arrêta  (  onkmnanoe  du  19  octobre  )  sur  M.  le  baron  de 
Damas  qui  venait  de  se  distinguer  d'une  manière  si  brillante  aux 
affaires  de^Iiado  et  de  Llers  :  et  le  général  Guillem^not  fut  nommé 
à  l'ambassade  de  Gonstantinopley  pour  laquelle  il  est  parti  au  mois 
de  mai  suivant 

Quant  au  maréchal'  duc  de  Bellune,  dont  le  déplacement  excita 
des  plaintes  et  des  ressentimens  de  parti,  quelques  journalistes  as-* 
surûent  qu!il  n'accepterait  point  l'ambassade  qu'on  lui  destinait. 
Et,  en  effet,  soit  refus  de  sa  part,  soit  par  suite  d'une  difficulté 
diplomatique  qui  s'éleva  à  Vienne  sur  la  reconnaissance  de  son 
titre  (de  duc  de  Bellune  ) ,  M.  le  maréchal  ne  s'y  est  pas  rendu. 

A. la  nouvelle  du  dénoùment  heureux  de  l'expédition  d'Espagne^ 
les  faveurs  de  la  munificence  royale  tombèrent  sur  les  généraux  qui 
a'y  étaient  le  plus  distingués.  Le  comte  Molitor  fut  élevé  à  la  di-« 
gnité  de  maréchal  de  France,  d'autres  à  la  pairie,  au  rang  de  che* 
valiers  des  ordres  (  ordonnance  du  9  octobre  );  et  il  fut  ordonné 
que  pour  perpétuer  le  souvenir  du  courage  et  de  la  discipline 
dont  l'armée  française  venait  de  donner  tant  de  preuves  en  Es- 
pagne, l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile  serait  immédiatement  terminé. 

Le  la  octobre,  il  fut  chanté  à  l'église  métropohtâine  un  Te 
Deum  où  assista  toute  le  famille  royale,  excepté  le  prince,  dont 
la  présence  seule  manquait  ^  cette  heureuse  journée.  Il  n'arriva 
que  le  2  décembre  à  Paris. 

Tout  y  avait  été  préparé  pour  faire  au  prince  généralissime  une 
réception  digne  de  lui  et  de  l'armée:  deux  mille  cinq  cents  hommes 
de  la  garde  royale  et  de  la  ligne,  embarqués  à  Cadix  le  17  octobre, 

Digitized  by  LjOOQIC 


HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSa3.)  14* 

«'taient  arrivés  à  Brest  le  a8  et  s'étaieDt  mis  en  marcbe  pour  Paris. 
Le  prince  libérateur  arait  traversé  l'Espagne  à  cheval  par  journée 
d'éupes;  s'arréunt  parfont  ôà  il  7  avait  des  consolations  ou  des 
récompenses  à  donner;  ayant  rempli  sa  mission  militaire  avet 
gloire,  mais  non  sa  mission  pacifique,  comme  son  grand  cœur 
l'aurait  voulu ,  et  partout  il  avait  reçu  le  tribut  d'admiration  et  de 
reconnaissance  dû  à  ses  vertus. 

(a  décembre.  )  En  France,  comme  en  Espagne,  sa  marche  avait 
été' un  triomphe;  son  entrée  à  Paris  fut  une  fête  nationale.  Les  au- 
torités de  la  ville  étaient  allées  recevoir  S^  A.  R.  à  la  barrière  de 
l'Étoile,  orftée  de  couronnes  rostrales,  de  trophées  militaires,  dé 
drapeaux  et  d'emblèmes  qui  rappelaient  les  faits  mémorables  dé 
la  campagne...  Le  prince  fit  son  entrée  à  cheval ,  suivi  de  son 
brillant  état  major  et  de  ces  bataillons  d*élite  qui  avaient  eu  tant 
de  part  à  la  prise  dû  Trocadéro ,  e^  comparables  aux  plus  beaux 
corps  de  la  vieille  armée,  entre  deux  hues  de  la  garde  nationale 
et  de  la  garnison  de  Paris ,  au  milieu  des  acelaitiations  d'un  peuple 
immense,  des  cm  confus  de  Vîpe  le  Roi!  Firent  les  Bourbons!  Fi- 
vent  les  héros  du  Trocadéro  !  mêlés  au  bruit  du  canon ,  des  tam* 
bonri  et  de  la  musique  des  différens  corps  militaires. 

Arrivée  par  la  grande  allée  des  Tuileries ,  à  l'entrée  du  château, 
S.  A.  R.  mit  pied  à  terre,  alla  présenter  ses  hommages  an  Roi,  qui 
loi  dit  en  le  relevant  et  en  le  pressant  sur  son  cœur  :  «  Mon  fils ,  je 
suis  content  de  vous.  »  S.  M.  s'étant  ensuite  rendue  avec  le  prince 
et  la  famille  royale  sur  le  balcon  du  pavillon  de  l'Horloge,  toutes 
lès  troupes  du  cortège  et  de  la  garnison ,  au  nombre  de  trente  mille 
hommes,  défilèrent  sous  ses  yeux,  aux  acclamations  de  la  foule 
iuiombrable.qne  ce  beau  spectacle  avait  attirée. 

Le  soir,  de  nombreuses  et  brillantes  illumini^tions  eurent  lieu 
dans  toute  la  capitale  ;  mais  ce  n'était  que  le  prélude  des  fêtes  et  des 
spectacles  qui  eurent  lieu  les  jours  suivans  »  et  dont  la  description 
appartient  à  une  autre  partie  de  cet  ouvrage.  (Voy.  la  Chronique,) 
n  y  eut  encore  à  cette  occasion  des  promotions ,  des  distribu- 
ions nombreuses  d'emplois  et  d'honneurs  dans  l'administration 
rivSe  et  militaire ,  et  une  amnistie  générale  pour  les  déserleurs  des 
années  de  terre  et  de  mer. 
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Au  milieu  de  ces  fêtes,  l'opinion  publique  était  occupée  dos 
suites  de  l'expédition  d'Espagne  et  des  projets  annoncés  d'un  mo- 
dification dans  la  charte  française.  Il  se  manifestait  des  embarras 
dansi  les  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne ,  par  le  système, 
qui  paraissait  prévaloir  dans  le  conseil  du  roi  Ferdinand.  Le  refus 
qu'il  faisait  de  reconnaître  l'emprunt  des  cortès,  la  défaveur  avec 
laquelle  l'annonce  d'un  emprunt  royal  était  reçue  sur  les  places 
de  Londres  et  de  Paris,  le  dessein  connu  de  provoquer  un  con- 
grès des  grandes  puissances  maritimes ,  pour  prendre  en  considé* 
ration  l'affaire  des  colonies  espagnoles,  et  la  résistance  du  gou- 
vernement anglais  à  cette  idée  jetaient ,  au  milieu  des  joies  du 
moment,  des  inquiétudes  sérieuses  pour  l'avenir. 

Des  mesures  plus  spécialement  importantes  aux  intérêts  de  la 
France  étaient  en  délibération  dans  le  conseil ,  et  agitaient  plus 
vivement  les  esprits ,  c'est-à-dire  la  convocation  de  la  session  lé- 
gislative, la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  et  le  projet 
du  renouvellement  intégral  et  septennal,  livré  depuis  quelque 
temps  à  la  discussion  des  journaux;  on  était  impatient  d'en  ap- 
prendre le  résultat  Enfin,  le  aS  décembre,  le  Roi  fit  une  promo- 
tion extraordinaire  de  vingt-sept  pairs  de  France,  où  figuraient 
encore  plusieurs  généraux  et  treize  membres  des  plus  distingués  de 
la  dernière  chambre  des  députés  (  MBL  Laîné ,  de  Bonald,  de  Mar- 
celluSj  etc.),  et  le  a 5  parut  dans  le  Moniteur ^  sans  préambule, 
l'ordonnance  qui  prononçait  la  dissolution  de  la  chambre  des  dé- 
putés; la  même  ordonnance  fixait  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux aux  aS  février  et  6  mars,  et  l'ouverture  de  la  session -de 
i8a4  au  a 3  mars  de  cette  année  (  ordonnance  du  ^l^  décembre  ). 
On  publia  en  même  temps  le  tableau  des  présidens  des  collèges 
qui  étaient  tous  pris  dans  le  côté  droit;  mais  où  ne  se  trouvaient 
point  les  membres  les  plus  marquans  de  la  contre-opposition,  ce 
qui  fiit  observé  comme  une  intention  de  les  éloigner  ainsi  que  les 
membres  de  l'ancienne  opposition. 

Alors  aussi  fut  plus  franchement  annoncé  le  dessein  de  modifier 
l'article  87  de  la  Charte ,  comme  pour  livrer  cette  grande  question 
du  renouvellement  intégral  et  septennal  à  la  médiution  des  élec- 
teurs. Il  y  eut  à  ce  sujet  de& dissidences  remarquables  dans  les  jour- 

''  Digitizedby  Google 


HISTOIRE  DE  FRANCE.  (i8i3.)  245 

naux  et  dans  des  écrits  qui  semblaient  appartenir  ao  même  parti. 
Alors  comme  à  la  veille  de  toutes  les  crises,  les  ambitions  étaient 
en  éveil  et  les  partis  en  mouvement  pour  envahir  la  direction  des 
afTaires.  Us  s'agitaient  surtout  autour  du  prince  dont  ils  invoquaient 
l'influence,  au  retour  de  sa  glorieuse  campagne,  et  qui  voulut 
rester  étranger  à  ces  mouvemens. 

Si  l'on  pouvait  entrer  ici  dans  les  détails  de  l'administration  pu- 
blique;  on  aurait  à  citer  plusieurs  améliorations  introduites  dans 
le  système  des  finances,  dans  l'organisation  du  trésor  royal ,  où  il  a 
été  fait  des  suppressions  et  des  économies  considérables. 

L'administration  de  la  justice  a  offert  quelques  procès  célèbres-, 
mais  peu  de  causes  politiques;  nous  en  avons  recueilli  qui  serviront 
de  complément  à  l'histoire  du  4emps.  (Voyez  la  Chronique),  L'ad- 
ministration de  la  guerre  composerait  à  elle  seule  un  long  chapitre  \ 
mais  elle  a  laissé  en  résultat  de  ses  opérations  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes,  dont  il  devait  rester  au  moins  quarante  mille 
en  Espagne  :  armée  qui  venait  de  rendre  à  la  France  son  ancien 
rang,  et  d'acquérir  mq  honneur  nouveau  dans  les  fastes  militaires. 
U  serait  injuste  aussi  de  passer  sous  silence  la  part  que  la  ma- 
rine renaissante  avait  prise  aux  succès  de  Tarmée  de  terre.  Il  nous 
suiit  de  rappeler  ici  que  le  nombre  des  bàtimens  armés  a  été  porté 
dans  cette  campagne  de  quatre-vingt-dix  à  cent  cinquante,  et  celui 
des  marins  embarqués ,  de  huit  mille  à  dix-neuf  mille  ;  deux  sta- 
(ioDs  navales  ont  été  établies,  l'une  dans  la  Méditerranée,  l'autre 
dans  l'Océan,  et  celle-ci  a  glorieusement  secondé  les  opérations 
militaires  en  Espagne.  Partout  enfin  le  pavillon  français  s'est 
montré  avec  honneur  pour  la  protection  du  conunerce  et  des  cor 
lonies.  , 

Quant  à  celles-ci,  dont  la  possession  est  devenue  un  avantage 
problématique  et  contesté  dans  le  système  nouveau  qui  s'élève , 
une  seule  a  offert  au  mois  de  décembre  des  symptômes  funestes 
pour  sa  prospérité;  des  écrits  publiés  à  Paris,  où  l'on  réclamait  des 
droits  en  faveur  des  hommes  de  couleur,  ayant  été  portés  à  la  Mar* 
tinique,  y  .ont  réveillé  les  passions  et  W  haines  qui  ont  fait  couler 

Unt  de  sang  à  Saint-Domingue.  Les  blancs  alarmés  se  sont  adresses 

\ 
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au  gouverneur  de  la  oolonie,  et  ont  demandé  le  maintien  des  an- 
ciens règlemens  coloniaux.  On  a  accusé  les  hommes  de  couleur 
d'entretenir  des  corre^ondances  séditieuses  avec  l'Europe,  les  îles 
anglaises  et  Saint-Domingue,  et  même  d'un  complot  qui  devait 
éclater  la  veille  de  Noël,  et  qui  ne  tendait  a  rien  moins  qu'à 
mettre  le  feu  à  la  ville  de  Saint- Pierre  et  à  massacrer  tous  les 
blancs.  En  conséquence ,  un  grand  nombre  d'hommes  de  couleur 
et  de  noirs  ont  été  arrêtés  et  traduits  extrajudiciairement  devant 
un  conseil  spécial  qui  en  a  condamné  trois  aux  galères  perpétuelles 
et  à  la  marque,  et  la  plupart  des  autres,  les  plus  riches  et  les  plus 
inflnens  dans  leur  caste ,  à  la  déportation  en  Afrique. 

On  reviendra  l'année  prochaine  sur  cette  affaire  qui  a  excité  les 
plaintes  les  plus  vives,  et  dont  les  faits  sont  encore  mal  connus; 
mais  il  faut  noter  au  sujet  des  colonies,  que  les  corps  spéciaux  des- 
tinés àleur  défense  et  composés  en  grande  partie  de  soldats  renvoyés 
des  antres  corps,  ont  été  supprimés  {ordonnance  du  3o  décembre). 
On  a  résolu  d'y  faire  concourir  tous  les  régimens  à  leur  tour.  C'est 
dans  cette  vue  qu'il  y  a  été  envoyé  douae  à  quinae  cents  hommes 
sur  la  fin  de  Tannée. 

En  résultat  général ,  la  France  sortait  d'une  guerre  dont  un  parti 
avait  affecté  de  craindre  tant  de  calamités,  avec  une  bonne  année 
acquise  à  la  dynastie ,  avec  toute  sa-gloire  militaire  et  son  influence 
diplomatique  anciennes,  avec  un  crédit  public  établi  sur  des  ca- 
pitaux abondans  et  sur  la  confiance  universelle ,  plus  précieuse  que 
les  capitaux;  à  la  vérité,  son  commerce  extérieur  décroissait  tou- 
jours depuis  x8ai,  son  agriculture  souffrait  du  défaut  de  débouchés 
et  de  l'abondance  même  de  ses  produits;  mais  findustritf  nationale 
faisait  des  progrès  incontestables;  le  développement  delà  prospérité 
générale  ne  s'arrêtait  point,  et  malgré  les  nuages  qui  s'élèvent 
toujours  du  sein  des  partis,  qui  se  disputent  le  pouvoir,  jamais 
l'atmosphère  politique  n'avait  été  plus  calme.  La  restauration  venait 
d'être  accomplie. 
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SECONDE  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Alm^UJlùmz.  -^  G>ii£Ddéntiaa  gennaoîqne.  —  Séances  de  U  diète.  —  Conmn- 
nication  faîte  II  la  Diète  de  la  djrcolalre  de  Vérone.  —  Délibération  è  ce 
anjeC^-YoCe  dn  Woitemberg.  —  Installation  dn  nonrean  président  de  U 
IMète.  —  SappfMsion  de  YObtnvateur  allemand,  — •  Discussion  de  Taflidre 
des  acqnésenn  des  domaines  westphaliens.  —  Réclamation  d'nne  constitu- 
tion par  les  prélats  et  la  noblesse  da  Holstein.  —  Ajoamement  de  la  Diète. 
Cbangemens  de  quelques  membres  de  la  Diète.  —  Décision  sur  les  aflàires 
des  acquéreurs  de  domaineswes^haliens ,  et  U  constitution  demandée!'  ponr 
le  Holstein.  —  Délibérations  direrses. 

Lbs  délibératîoiis  de  la  diète  germanique  sont  souvent  couvertes 
d'irn  voile  mystérieux ,  mais  les  détails  que  l'on  connaît  de  la  ses- 
sion de  x8a3  lui  donnent  une  physionomie  nouvelle  et  plu$  inté- 
ressante... Il  était  question,  au  commencement  de  l'année  »  de 
Itti  fisdre  des  propositions  déjà  concertées  dans  des  conférences  te- 
nues à  Vienne  y  après  le  congrès  de  Véronei  entre  le  prince  de 
Metftemich ,  le  comte  de  Bernstorf ,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Pruascy  et  quelques  ministres  des  États  allemands  du  second 
rang;  Biais ,  sOit  que  les  deux  minisfres  prépondérans n'aient  pas 
été  d'accord  sur  les  propositions,  soit  que  léiur  présentation  ait 
paru  intempestive  et  prématurée ,  elle^  ont  été  abandonnées  ou 
ajournées.  Il  restait  enoore  assea  de  questions  délicates  à  discuter. 

Le  6  février,  à  la  reprise  des  séances,  M.  le  baron  de  Carlowitz, 
ministre  de  Saxe  présidant  la  diète  germanique ,  par  substitution 
(  on  se  rappelle  que  M.  de  Buo]>Schaueiistein  avait  été  rappelé), 
donna  communication,  à  rassemblée,  de  la  part  des  trois  puis- 
sances (  rAutricbe ,  la  Prusse  et  la  Russie  )  de  la  circulaire  adrcs- 
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sée  À  leurs  légations  respectives,  le  14  décembre  dernier,  à  Tissiie 
du  congrès  de  Vérone  (i).  M.  d'^nstett,  ministre  plénipotenliaîre 
de  Russie  près  la  confédération  germanique,  y  avait  joint  une 
note  dans  laquelle  il  insinuait  à  la  Diète  de  lui  donner  une  réponse 
conforme  à  sa  démarche,  en  rappelant  expressément  à  son  atten- 
tion  le  passage  suivant  de  cette  circulaire. 

«t  L'Europe  entière  doit  enfin  reconnaître  que  la  marche  suivie 
par  les  monarques  est  également  en  harmonie  avec  l'indépendance 
et  la  force  desgouvernemens,  et  avec  les  intérêts  bien  entendus 
des  peuples.  » 

Ensuite  de  cette  communication ,  M.  de  Carlovfitz  proposa  à 
l'assemblée  de  voter  des  remerciemens  aux  cours  de  Russie,  d* Au- 
triche et  de  Prusse,  pour  les  communications  diplomatiques  qu'elles 
avaient  bien  voulu  faire  à  la  Diète,  et  qu'elle  exprimât  en  même 
temps  l'adhésion  de  la  confédération  aux  vues  et  aux  mesures  par 
lesquelles  ces  puissances  s'efforçaient  de  maintenir  l'ordre  el  la 
tranquillité  eç  Europe. 

La  matière  mise  en  délibération,  la  Prusse ,  la  Saxe  royale,  les 
grands  duchés  de  Bade,  de  Mecklembourg,  et  quelques  petits 
États,  UohenzoUem,  Lichtenstein ,  etc.,  accédèrent  au  vote  de 
l'Autriche,  comme  étant  dans  l'esprit  de  lenrs  instructions  gé- 
nérales. 

La  légation  bavaroise  déclara  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière  ne 
faisait  aucune  difficulté  d'adhérer  complètement,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  aux  principes  sages  et  conservateurs  que  les 
trois  monarques  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  avaient  énon- 
cés dans  les  communications  ci-dessus ,  vu  qu'il  n'était  pas  dou- 
teux qu'on  ne  rendit  universellement  justice  à  ces  principes  ;  et]  en 
même  temps  le  ministre  de  Bavière  adoptait  la  proposition  sur  la 
manière  Gonvenable  de  répondre  aux  communications,  et  sur  les 
remerciemens  dus  aux  cours,  de  ce  qu'elles  les  avaient  faites  à  la 
confédération  ,  comme  puissance  européenne. 

(t)  On  a  donné  çcue  pièce  dans  V Annuaire  histcrlquc  pour  i8aa;  voyei. 
p:  707  et  sain 
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Les  légations  de  Hanovre  y  des  maisons  grand'  ducale  et  ducale 
de  Saxe,  de  Brunswick,  de  Nassau,  de  Holstein-Oldenbourg,  des 
Pays-Bas  pour  Luxembourg,  et  d*es  villes  libres ,  adoptèrent  la 
déclaration  de  la  Bavière  ;  mais  le  ministre  de  Hanovre  (  M.  le 
baron  de  Hammerstein  } ,  en  se  référant  à  sa  déclaration  confi- 
dentielle remise  loco  dicUtturœ  (i),  que  nous  ne  sommes  pas  à 
portée  de  faire  connaître  au  lecteur. 

Le  vote  que  le  ministre  de  Wurtemberg  (  M.  le  baron  de  Wan- 
genheim]  émit  après  celui  de  Hanovre  était  plus  explicite  dans  sa 
forme.  Voici  comment  il  a  été  rapporté  par  le  journal  (de  Franc- 
fort) ,  qui  sert  d'organe  à  la  Diète,  quand  elle  juge  convenable  de 
pablier  ses  décisions. 

Le  Wurtemberg.  •  La  légation  se  trouve  antorisée  à  adhérer  entièrement 
aux  propositions  et  votes  précédens  en  tant  qo*iU  tendent  à  exprimer,  d'nne 
auaière  convenable  et  dans  les  formes  légales,  la  vive  reconnaissance  de  la 
iêréniasime  confédération  germaniqoe,  pour  les  importantes  communications 
qui  lui  ont  été  faites,  et  â  joindre  à  cett^  expression  Tassurance  que  Ton  rend 
aux  monarques  d'Autriche ,  de  Russie  et  de  Prusse,  la  parfaite  justice  qu^  leur 
est  incontestablement  due  pour  leurs  intentions  droites  et  pures  de  mettre  dans 
une  complète  harmonie ,  sous  l'égtde  des  traités ,  Tindépendance  et  la  force  des 
gonvemcmens  avec  les  intérêts  bien  entendus  des  peuples,  et  d*assnrer  par-là 
la  permaneone  de  Tordre  et  de  la  tranquillité.  Mais,  en  tant  que  ces  votes  et 
en  propositions  paraissent  supposer  en  quelque  sorte  un  examen  approfondi 
do  Gonteno  des  actes  communiqués,  la  légation  royale  ne  peut  pas  se  croire 
autorisée,  sans  des  instructions  particulières,  à  manifester  aucune  opinion  i 
cet  égard.  » 

Les  légations  de  la  Hesse  électorale  (  M.  de  Lepel  )  et  de  la 
Hessç  Grand'  ducale  (M.  de  Hamier)  votèrent  comme  le  Wurtem- 
berg,  mais  en  se  réservant  de  demander. des  instructions  ulté- 
rieoreSy  et  le  protocole  ouvert  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  instructions. 

Le  recueil  des  voix  fait,  il  se  trouvait  »  sur  17  voix  qui  com- 
posent l'assemblée,  3  voix  qui  différaient  essentiellement  du  vote 
de  l'Autricbe,  et  quelques  autres  qui  n'y  étaient  pas  absolument 
. ç : 

(i)  Autrefois  la  Diète  faisait  dicter  le  protocole  de  ses  .séances  aux  secrétaires 
des  diverses  légations,  pour  être  communiqué  à  leurs  cours;  mais  on  a  subs- 
titué a  cette  copie  manuscrite  des  extraits  lithographies  des  séances  confiden- 
licilea,  à  Tosage  exclusif  des  ministres  et  des  cabinets  des  souverains.  Cest  ce 
qu'on  appelle  en  termtf  de  basse  latinité,  loco  divtatttrœ. 
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conforme^.  Quant  aux  mesures  par  lesquelles  les  fiantes  puissances 
s'etforçafiènt  de  maintenir  Tordre  et  là  tranquillité  en  EuViû^^' 
M.  le  président  proposa  d'ajourner  la  résolution  juqu'à  ce  iqne  les 
légations  qui  s'étaient  réservé  le  protocole  ouvert  eussent  reçu 
leurs  instructions  ;  et  l'assemblée  adopta  la  proposition,  en  priant 
les  trois  ministres  de  donner  leurs  déclarations  au  moins  dans  le 
terme  légal. 

Les  ministres  des  deux  Hesses  ayant  reçu,  peu  de  jours  après, 
4e  nouvelles  instructions,  ne  tardèrent  pas  à  donner  leur  voté 
comme  la  Bavière;  mais,  à  la  troisième  séance  tenue  le  ao  fé- 
vrier, M.  le  ministre  du  Wurtemberg  fît  une  déclaration  dont  void 
la  substance. 

«  La  légation  est  antorisée,  non-seulement  à  accéder  à  tonte  réiolntion,  mais 
encore  k  en  proposer  expressément  une ,  par  laqoelle  la  Diète ,  comme  organe 
de  la  confédération  germanique,  exprime  la  plna  Tire  gratitude  pour  la  com- 
munication importante  qui  lu!  a  été  ftile,  et  en  même  temps  déclare  reoon-^ 
naître ,  de  la  manière  la  plus  complète ,  les  intentions  des  grands  monarques 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  dirigées  vers  le  maintien  et  rafiermlsâe* 
ment  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  en  Europe  ;  intentions  dont  la  pureté  et  U 
franchise  se  montrent  de  la  manière  la  pl^  couTaincante  dans  Tadhésion  ma- 
niièste  è  un  système,  qui  est  basé  aussi  bien  sur  Tindépendance  et  là  force  des 
gouTememens,  que  sur  les  intérêts  bien  entendus  des  peuples  et  sur  la  oonser- 
▼ation  de  l'État,  assurée  par  les  traités. 

«  Mais  la  légation  doit,  d'après  la  conrictiQU  de  sa  cour,  borner  les  réponses 
i  faire  par  la  Diète  aux  communications  des  résultats  d*une  discus&ion ,  dont  la 
connaissance  détaillée  lui  manque  encore,  d*autant  plus  que,  d'une  part,  la 
majorité  n*a  point  adopté  une  délibération  formelle  du  contenu  de  ces  commu- 
nications, dans  le  but  d*une  réponse  è  faire  U-dessus  au  nom  de  la  confédé- 
ration, et  que,  d*un  autre  oàté,  son  attitude  Ti»4*vis  de  toutes  les  puissances 
étrangères ,  fondée  sur  les  buts  d^  la  confédération ,  semble  ûdre  un  devoir  â  la 
Diète,  dans  les  circonstances  mentionnées ,  d'en  rester  au  point  de  vue  énoncé.  • 

D'après  ce  vote  remarquable,  comme  luie  conséquence  de  la  note 
de  M.  de  Wintcingerode  (i),  la  Diète  ajourna  encore  la  résolution 
qu'elle  prit,  le  a4  février,  à  la  majorité  de  16  voix  contre  une,  daii& 
les  termes,  suivans  : 

«  La  eoniS^dération  germanique  fiiit  les  remerctmena  les  pins  empressés  aux* 
augustes  monarques  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie ,  de  la  communication 
quelle  a  reçue,  comme  puissance  européenne,  par  les  circulaires  datées  de 
Vérone,  le  14  décembre  1 8aa ,  sur  les 'résultats  du  congrès  de  cette  ville. 

(i)  Voyex  art.  Wurtemberg.  N 
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«  La  Gtnfidmtloii  aMor»  cts  mon^itiius  àt  ion  ad^iéaiQn gNiff&ite  anx prin- 
cipe* sages  et  conaeiratears  qui  ont  été  énoncés. dans  ces  dépêches  cîrca- 
laires. 

«  M.  le  ministre-président  de  U  Diète,  par  snbitîtntion ,  k  la  place  de  M.  le 
ministre  d*Antriche,  exprimera  ses  sentimens  au  nom  de  la  confédération, 
dans  me  réponse  analogne  anx  communications  qu'elle  a  reçues.  » 

,  Avant  qu'on  ne  fermât  le  protocole  de  la  quatrième  séance , 
M^le  ministre  de  Wurtemberg  déclara  que,  d'après  les  motifs 
énoncés  dans  la  déclaration  de  son  souverain ,  mise  au  protocle 
de  la  troisième  séance ,  il  ne  pouvait  prendre  aucune  part  à  cette 
résolution. 

Au  faity  il  est  important  de  remarquer  que  les  puissances  pré» 
pondérantes  de  la  Diète  venaient  d'y  éprouver  un  échec,  et  quç 
la  délibération  réduite  au  vote  de  la  Bavière  n'était  plus  réelle- 
ment qn'un  acte  de  politesse^  la  Diète  exprimait  bien  son  adhé- 
sion aux  principes ,  mais  non  aux  vues  ni  aux  mesures  des  hautes 
puissances* 

Noos  nous  sommes  arrêtés  sur  cette  affaire  pour  faire  sentir 
l'opposition  qui  semblait  s'annoncer,  et  pour  expliquer  ce  qui  arriva 
ensuite  au  Wurtemberg. 

(  %o  mars.  )  Après  plusieurs  mois  d'attente,  M.  de  Carlowits  no- 
tifia officiellement  à  la  Diète  que  l'empereur  d'Autriche  avait 
nommé  le  barcm  de-Munch-Billings-Hausen  aux  fonctions  de  mi- 
nistre-président^ en  remplacement  du  comte  de  Buol*Schauenstem; 
et  il  se  légitima  en  cette  qualité  dans  la  séance  du  lo  avril...  Quelques 
fragmens  du  discours  qu'il  prononça  à  son  installation  méritent 
d*étre  recueillis.  ' 

«  Les  principes  qui  dirigent  ma  conr  dans  la  présidence  de  la  diite,  qu*on  m. 
ma  U  confiance  de  lui  donner,  tous  sont  connus,  dit  S.  Exe.,  ce  sont  et  ce 
doÎFent  être  les  Titres;  car  nous  n*aTons  tons  qn^an  but,  le  plus  grand  bion 
de  la  confédération,  sa  conservation,  et  raffermissement  de  cette  réunion  puis- 
aante  et  respectable  à^ÈtaU  souverains  mdépenJans, 

m  Donner  à  la  Diète  une  plus  grande  spbère  d*activité  que  ne  lai  en  ont  ad- 
jugé Taote  fédératif  et  les  résolutions  complémentaires  rendues  depuis,  telle  ne 
peut  être  Tintention  de  ma  cour.  Mais  maintenir  dans  toute  leur  vigueur  le» 
loi»  existantes,  qui,  d*après  la  plus  mare  délibération,  ont  été  adoptées  par  la 
oooledération  et  pour  elle  ;  lois  sur  lesquelles  repose  la  garantie  de  la  paix  el 
de  Tbarmonie  en  Allemagne  :  telle  est  Tintention  francbe  de  ma  conr,  et  je 
siût^eliargé  par  mes  instmctioBs  de  Texprimer  dans  cette  honorable  assemblée , 
et  en  ce  moment  si  imposant  poar  moi.  » 
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Six  semaines  se  passèrent  sans  qae  la  diète  germanique  oflrit 
rien  d'intéressant;  mais  il  s'y  présenta,  le  3o  mai,  une  affaire  à 
mentionner.  C'était  la  première  occasion  pour  la  Diète  d'exercer  la 
juridiction  qui  lui  a  été  attribuée  par  la  résolution  du  ao  sep- 
tembre 1819. 

La  commission  centrale  d'enquête  à  Mayence  ayant  porté  plainte 
à  la  Diète  (  a8  mars,  )  contre  la  feuille  périodique  intitulée  l'Ob- 
servateur  allemand i  qui  paraissait  à  Stuttgard,  la  Diète  avait  ren- 
voyé la  plainte  à  la  commission  renouvelée  dans  la  dixième  séance 
de  cette  année ,  pour  la  surveillance  des  lois  de  la  presse.  M.  de 
Wangenheim,  ministre  du  Wurtemberg,  membre  de  cette  com- 
mission, s'était  abstenu  de  paraître  à  ses  séances  dans  une  occa- 
sion où  l'on  s'occupait  exclusivement  d'un  objet  qui  ne  concernait 
que  son  gouvernement,  pour  ne  pas  troubler  l'impartialité  de  la 
délibération. 

(3o  mars,)  Après  deux  mois  d'examen  et  de  discussion ,  la  com- 
mission de  surveillance  sur  les  lois  de  la  presse  présenta  son 
rapport  à  la  Diète,  par  l'organe  de  M.  le  baron  deBlittersdorf,  mi- 
nistre du  grand  duché  de  Bade.  Il  rappelait  la  manière  dont  la 
plainte  était  parvenue  à  la  Diète,  et  l'article  de  l'Observateur  al- 
lemand (  n^  34  du  20  mars  ) ,  qui  y  avait  donné  lieu.  Il  faut  en 
rapporter  quelques  passages  pour  faire  apprécier  l'accusation  et  la 
sentence  dictai e  qui  s'ensuivit. 

«  Les  bats  de  la  comnissloa  centrale  d^enqtiéte  établie  en  18 19  sont  ^sac^ 
connos.  Elle  devait  sonmet(çe  k  un  examen  approfondi  les  symptômes  de  Tio- 
qniêtnde  et  de  la  fermentation  qai  agifaient  les  esprits ,  et  prendre  séneoM- 
ment  en  considération  les  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  et  la  confiance 
pnbliqne  dans  les  gouYememens.  On  mit  entre  ses  mains  tons  les  moyens 
d'atteindre  ce  bat.  Le  19  novembre  18 19,  la  commission  fit  connaître  qu'elle 
était  déjà  constituée;  et  le  1 3  mars  i8aa,  la  Diète  reçut  son  rapport,  ouvrage 
en  trente-deux  articles,  et  appuyé  sur  environ  trois  mille  pièces  justificati^-es. 
Ce  n*est  qu'en  Allemagne  qu'on  pouvait  voir  paraître  une  pareille  production, 
dont  Teffrayante  étendue  aurait  suffi  pour  faire  trembler  tout  antre  peuple.  Si 
l'on  excepte  les  deux  procès  criminels  de  Sand  et  de  Lcening,  qui  furent  jugés 
pendant  leurs  soufi^rances ,  d'après  les  lois  existantes,  et  qui  n'occupèrent  point 
la  commission  centrale,  les  travaux  de  cette  autorité,  pendant  près  de  trois  ans, 
n'ont  pas  produit  le  moindre  résultat.  Ainsi ,  nous  devons  nous  consoler  des 
grands  frais  qu'elle  a  causés ,  par  la  conviction  rassurante  que  les  roonvemens 
de  1819  n'étaient  en  quelque  sorte  qu'un  état  de  fièvre  passagère  trèa*dtver- 
sifiée  par  ses  symptômes  et  ses  effets ,  dans  laquelle  le  cours  impétueux  des 
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éTcnemens  fallût  tomber  les  esprits  ;  qae  cette  maladie ,  plas  forte  on  plus 
faible  sawant  les  diflerens  rapports  de  localité ,  ne  se  manifestait  par  ancane 
action  coupable  en  elle-même,  et  n'étendait  §e§  crises  irrégnlières  qae  sar  le 
domaioe  des  idées.  Celo!  qni  voudrait  mettre  en  jugement  les  opinions  peliti* 
qncs  et  les  Tnes  des  bommes ,  qni  sont  d*ane  nature  si  différente ,  tomberait 
dans  une  erreur  aussi  grave  que  s*il  ne  faisait  aucune  difficulté  de  soumettre 
la  natare  pbysique  k  une  enquête  judiciaire.  Il  fiindrait  même  faire  le  procès 
aux  pbilosopbes  de  l'antiquité  et  à  ceux  des  temps  modernes  avant  d*atu« 
qner  leurs  sectatenrs.  Cest  k  quoi  n*a  pas  pensé  la  commission  Centrale  d*en* 
quêta,  qni  a  cru  seulement  devoir  suppléer  an  délaut  réel  de  matières  par 
son  travail  assidu,  et  par  un  rapprochement  des  événemens  les  plus  connus  de 
1810  â  i8i5,  qui  n'est  pas  tout-à-(ait  impartial,  et  qu*elle  a  artistement  adapté 
aux  conjectures  et  aux  inquiétudes  qu'elle  avait  fait  naître.  Ses  membres  étaient 
assurément  animés  d'un  grand  dévouement ,  à  une  époque  on  l'opinion  pnbli- 
qne  pesait  sur  eux;  mais  on  partagera  difficilement  l'opinion  de  la  commission 
sur  ce  point,  qu'il  faut  en  Allemugne  jàuB  de  courage  pour  soutenir  la  cause 
des  rois ,  que  pour  attaquer  ouvertement  les  constitutions  existantes. 

«  Noos  n'en  sommes  pas  encore  loin,  et  tonte  l'agitation  idéale  des  derniers 
temps  nous  anrait  difficilement  amenés  a  ce  point,  quand  même  on  n'aurait 
point  établi  de  commission  centrale  d'enquête.  Du  reste ,  outre  l'importance 
qne  Ton  attacbe  à  l'agitation  ridicule  de  quelques  têtes ,  la  commission  aura 
beaucoup  de  peine  à  se  justifier,  aux  yeux  de  tout  homme  impartial,  sur  trois 
reproches  di/Térens  : 

«  z*  Elle  présente  avec  partialité,  comme  résultat  d'associations  secrètes  po- 
litiquement dangereuses ,  des  combinaisons  produites  évideminent  par  les  cir- 
constances du  temps  et  les  événemens;  combinaisons  qui  pouvaient  seules 
chasser  l'ennemi ,  par  lesquelles  il  a  été  chassé  en  effet,  et  qui  se  formèrent  sous 
les  yenx  et  an  su  du  Koi  lui-même ,  dans  l'extrême  danger  ou  l'on  se  trouvait 
alors  ;  et,  en  censurant  le  blâme  que  peuvent  avoir  mérité  les  écarts  des  princi- 
paux chefs  de  ces  associations,  elle  ne  rend  pas  en  même  temps,  comme  l'exi- 
gerait la  vérité ,  justice  an  dévouement  pour  la  bonne  cause. 

•■  a*  Elle  regrette  qu'un  tribunal  militaire  ait  absous,  le  18  octobre  x8ao,  à 
Darmstadt,  le  lieutenant  Scfarults,  qui,  de  l'aveu  même  do  la  commission,  en 
répandant  son  catéchisme  connu ,  avait  commis  le  seul  acte  positif  qui  figure 
dans  SCS  actes.  Or  l'expérience  a  appris  qu'en  usant  d'indulgence  dans  des  caa 
de  ce  genre ,  le  grand  duc  de  Hesse  avait  suivi  la  seule  route  que  prescrive  une 
saine  politique ,  et  plus  gagné  de  cette  manière  dans  l'estime  de  son  peuple, 
qu'il  n'aurait  pu  &ire  par  de  sévères  punitions. 

«  3**  Cette  commission,  en  avouant  que  tous  ses  efforts  pour  découvrir  des 
complots  véritablement  dangereux  pour  l'État ,  ont  été  infructueux ,  montre 
néanmoins,  dans  la  manière  dont  elle  fait  ses  rapports,  le  dessein  de  prolonger 
son  existence ,  et  présente  sur  la  gestion  de  »ei  affaires  des  vues  d'après  les- 
quelles elles  ne  devraient  jamais  finir. 

«  La  Diète,  dans  cette  affaire  devenue  maintenant  on  ne  peut  plus  claire,, 
pourra  £icilement  prendre  une  résolution  qni  rende  justice  aux  Allemands. 
Aucune  faihille  de  souverains,  dans  notre  patrie ,  n'a  eu  encore ,  même  dans  les 
temps  séducteurs  de  l'invasion  ennemie,  sujet  de  former  la  moindre  plainte 
contre  la  fidélité  dn  peuple  allemand  ;  et  dans  la  dernière  guerre  il  a  sacrifié  ses 
biens  et  son  sang  pour  la  conservation  de  leurs  trànes  !  > 

L'objet  de  l'accusatioD  exposé ,  le  noble  rapporteur  examioait 
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la  question  de  compétence  sur  laquelle  la  résôliitiota  du  ao  septènir 
bre  1819  ne  laisse  aucun  doute  (  voy.  ce  document,  art  i,  lo.  An- 
nuaire pour  1819,  p.  556|  558);et9  après  avoir  exposé,  ou  essayé  dé 
prouver  que  la  feuille  mcrim\ïk^^[t Observateur allernand)  avait 
une  tendance  dangereuse  ;  que  le  numéro  dénoncé  compromettait  la 
dignité  de  là  Diète,  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  en 
Allemagne,  le  rapport  concluait  à  décréter  la  suppression  de  la 
feuille,  et  à  interdire  au  rédacteur  (S.-G.  Lieschmg)  de  ce  journal , 
pendant  cinq  ans,  le  droit  de  rédiger  aucune  autre  feuille  pério- 
dique, ayant  une  tendance  politique  ;  ce  qui  fut  adopté  à  la  presque 
unanimité  des  voix ,  et  la  résolution  fut  renvoyée  pour  son  exé- 
cution, au  gouvernement  de  Wurtembei^,  par  l'organe  de  son  mi-, 
nistre  à  la  Diète. 

Il  paraît  certain  qu'en  181 9,  lors  de  la  délibération  sur  les  ré- 
solutions de  Carlsbad ,  le  Wurtemberg  n'avait  pas  approuvé  X^ 
tablissement  de  cette  juridiction  de  la  Diète,  comme  étant  contraire 
à  l'indépendance  des  souverains  et  à  la  dignité  des  États  fédérés  ; 
et,  en  cette  dernière  occasion ,  son  ministre  crut  devoir  se  dis- 
penser de  voter  sur  lapplicadon  qu'on  allait  en  faire.  Néanmoins 
Je  gouvernement  wurtembergeois  n'hésita  point  à  faire  exécuter 
la  sentence  diétale  dès  qu'elle  lui  fut  notifiée,  et  le  xa  juin  VOhser-^ 
fHUeUr  aUemand  cessa  de  paraître. 

n  s'était  déjà  manifesté  une  sorte  d'aigreur  dans  les  rapports  dtî 
ministre  de  Wurtemberg  à  la  Diète  avec  le  nouveau  président, 
qui  semblait  avoir  reçu  la  mission  expresse  de  sa  cour  de  combattre 
les  principes  antérieurement  émis  par  M.  de  Wangenheim  :  une  oc- 
casion s'en  présenta  bientôt. 

Le  jour  même  qu'on  supprimait  t  Observateur  aUemand  à  Stutt- 
gard,  le  ministre  wurtembergeois  faisait  à  la  Diète  un  rapport  au 
tmm  de  ia  commission  chargée  de  l'examen  des  réckmatîoiis'  des 
acquéreurs  des  domaines  iresphatiens,  doM  il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  l'oljet  si'  souvent  reproduit  devant  la  Diète ,  et  ce  rap- 
port éttdt  tout  en  faveur  des  acquéreurs,  dont  il  établissait  fés 
droits  sur  les  circonstances  de  leur  acquisition,  sur  la  validité  des 
ventes  de  la  part  d'un  gouvernement  reconnu  par  la  friupaH  des 
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puissances  àe  l'Europe  »  et  principaleiiient  sur  raatorité  des  plus 
célèbres  publicistes  d'AUemagne ,  tels  que  Kluber^  Goerrhes^ 
PseifTery  etc.  Ce  rapport  fit  une  impression  généralement  défavo^ 
rable,  au  sein  de  la  sérénissimie  assemblée;  il  y  fut  d'abord  résolu 
qu'elle  voterait  définidyenient  sur  cette  affaire  après  les  vacances, 
dans  un  terme  fixé  au  4  décembre  ;  mais ,  dans  la  seizième  séance  qui 
suivit  cette  résolution,  plusieurs  ministres  ayant  fait  des  déclarations 
d'après  lesquelles  ils  semblaient  disposés  à  protester  contre  les 
principes  de  drc^t  qui  venaient  d'y  être  établis  dans  le  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission ,  par  M.  le  baron  de  Wangenheim,  le 
préaident  de  la  Diète,  qui  avait  déjà  manifesté  sa  désapprobation 
de  l'examen  juridique  de  la  commission,  crut  devoir  s'expliquer  ca^ 
tégoriqnement  à  cet  égard ,  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Le  mhuitre-prétident  de  la  Diète  ne  saaralt  être  ronvaincu  de  la  nécessité 
dWe  protestation  de  la  part  dea  divera  minlatrea  contre  les  moUft  sur  leaqnels 
la  commission  de  rédamaiîon  avait  fondé  ses  propositions.  Il  ne  saurait ,  ponr 
sa  part,  admettre  les  théories  qoe  la  commission ,  ^ans  son  exposé,  nons  re« 
présente  comme  établies  par  Taocord  de  plualean  savans  légistes,  et  appronye 
eD<^rc  moins  Tosage  introduit  jnsqn^ict  dans  rassemblée,  d'en  appeler  fré« 
qnemment  k  des  jniisconsoltes  de  celte  espèce;  auxquels  on  semblerait  par-là 
ooneéder  pnbUqnement  nne  certaine  antorité ,  qne  peut-être  on  n^  pourrait  en* 
suite  défendre  en  tout  temps  et  sous  tons  les  rapports.  Le  président  de  ]a  Diète 
déclare  donc  qn*il  doit  réserver  excIusÎTcment  &  sa  cour  la  décision  qui  doit 
interrenir  aussi  bien  sur  la  justesse  des  principes  établis  qne  snr  l'objet  en  H- 
ti^  lui-même,  et  il  ne  craint  point  que  l'assemblée,  en  fixant  le  4  décembre 
de  Tannée  courante  comme  le  terme  final  pour  cette  décision ,  ait  touIu  faire 
présumer  d'avance  qn'eUe  approuvait  lea  principes  sur  lesquels  te  fondent  lea 
propositions  de  la  commission.  » 

A  la  suite  de  cette  déclaration  du  président,  l'assemblée ^  reve- 
nant sur  sa  résolution  de  la  séance  précédente,  déclara  qu'en  fixaitt 
nn  terme  pour  voter  dansTaf^sûre  d-^dessus  elle  n'était  entrée  dans 
aucun  développement,  ni  aucune  discussion  sur  les  principes  éti^ 
blis  dans  la  proposition  ;  qu'elle  ne  les  avait  point  adoptés,  non  plus 
qtieles  motifii  du  projet  de  la  commission ,  mais  qu'elle  avait  réservé 
la  décision  de  cette  affaire  uniquement  aux  instructions  des  gou^ 
vemefflens. 

On  en  verra  les  résuluts  au  terme  assiglié  par  la  I>ièt«  k  celte 
délibération. 

Une  autre  discussion  vint  encore  empirer  la  situation  du  ministres 
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wnrtenibergeois  ;  il  avait  eu  ordre,  en  annonçant  à  la  Diète  Vexé*^ 
cution  de  sa  résolution  concernant  la  suppression  de  l'Observateur 
aliemand,  d'ajouter  à  sa  déclaration  des  observations  relativement 
au  mode  suivi  par  la  Diète ,  de  traiter  les  affaires  en  général ,  et 
particulièrement  aux  cas  semblables  à  celui-ci,  et  qui  avaient  paru 
à  S.  M.  Wurtembergeoise  assez  importantes  pour  les  recommander 
à  l'attention  de  ses  confédérés. 

La  première  de  ces  observations,  présentée  à  ce  sujet  par  M.  le 
baron  de  Wangenheim,  dans  la  19^  séance  tenue  le  3  juillet,  por- 
tait sur  la  précipitation  mise  dans  cette  affaire,  qui,  contre  l'usage 
ordinaire  de  l'assemblée,  avait  été  proposée,  discutée  et  décidée 
par  une  résolution  définitive  dans  la  même  séance.  —  Pans  l'hypo^ 
thèse  où  ce  procédé  ne  semblerait  pas  directement  contraire  aux 
dispositions  du  règlement ,  le  ministre  de  Wurtemberg  exprimait 
l'avis  de  reviser  le  règlement,  ou  d'obvier  à  toute  incertitude  par 
une  disposition  provisoire. 

La  seconde  observation  concernait  en  général  le  mode  de  traiter 
les  plaintes  renvoyées  à  la  commission  de  la  presse.  M.  de  Wangen- 
heim reprochait  à  cette  commission  de  n'avoir  pas  séparé  la  plainte 
de  la  commission  d'enquête  à  Mayence  des  propositions  ultérieures 
qu'elle  avait  elle-même  à  faire. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  protocole  devait  rester  ouvert 
ou  être  réservé  à  un  ministre  à  la  Diète,  qui  déclarerait  n'être  pas 
muni.d'instructions suffisantes  pour  pouvoir  voter  dans  une  affaire, 
S.  M.  Wurtembergeoise  pensait  que  l'assemblée  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  la  résoudre  affirmativement,  en  considération  de  la  po- 
sition et  de  la  responsabilité  des  plénipotentiaires  envers  leurs  corn- 
mettans. 

Enfin ,  le  ministre  exprimait,  au  nom  de  S.  M.,  le  désir  que,  dans 
toutes  les  délibérations  de  l'assemblée ,  quel  qu'en  fût  l'objet,  on 
voulût  éviter  les  allusions  qui  ne  tiendraient  pas  au  sujet  même, 
et  ne  seraient  pas  en  concordance  avec  les  relations  amicales  entre 
les  membres  de  la  fédération,  et  avec  les  égards  qu'ils  se  doivent 
réciproquement,  reproche  qui  s'adressait  à  quelques  passages  du 
rapport  de  la  commission. 
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Aa  reste  I  k  légadon  était  chargée  d'assurer  la  Diète  que  le 
gouTemement  royal  de  Wurtemberg  avait  toujours  fortement  im- 
prouvé Tesprit  dans  lequel  étaient  écrits  quelques  journaux  du 
Wurtemberg,  et  avait  toujours  eu  grand  soin,  dans  le  cas  où  ils 
pouvaient  avoir  une  tendance  illégale  »  de  donner,  à  cet  égard,  des 
injonctions  sévères  aux  censeurs,  et  de  punir  les  négligences  dont 
ceux-ci  pouvaient  se  rendre  coupables. 

La  légation,  après  avoir  fait  quelques  autres  remarques  con- 
cernant le  rapport  du  comité  sur  cet  objet,  conclut  en  ces  termes: 


•  Ce  npport  ne  pent  être  pour  S.  M.  qn^iine  nouvelle  invitation  k  \ 
mnder  iténtivement  à  ion  niinietra  la  plna  tolgneaie  attention  à  aroir  égard 
k  tOQt  ce  qae  pensent  exiger  aons  ce  rapport  let  relationa  avec  aea  hanla  eon« 
ftdérée,  auxquelles  8.  M.  attacbe  nilt  ai  grande  Inporiance. 

«  La  légation  doit  finalement  répéter  encore  la  déclaration  exprease,  qne  le 
Hoi,  respectant  sons  tooa  les  rapporu  la  décision  de  la  Diète,  comme  étant 
Forgane  de  la  Confédération,  n'attache  à  cea  observations  encan  antn  bot  que 
oelni  de  manifisater  atê  voes  sor  la  manière  de  traiter  k  Tavenir  les  cas  éventuels , 
et  sur  le  complément  de  quelques  lacunes  qui  se  trouvent  dans  Je  règlement, 
objet  qn'on  ne  pouvait  remplir  que  dans  nne  déclaration  snpplémenipire ,  at* 
te&dn  qne  la  légation  s*était  abstenue  de  voter  dans  la  discussion,  et  avait  ré* 
serve  une  décision  ultérieure  k  sa  cour.  « 

M.  le  président  fit  à  cette  déclaration  la  réponse  suivante  : 

m  La  déclaration  que  Ton  vient  d*entendre ,  en  fidaant  connaître  qne  fObsef- 
imtmr  àttmnamd  est  anpprimé,  ^t  que  par  celte  mrsuro  le  gouvernement  lojal 
de  Woit^pnberg  a  accou^pli  d^e  fon  côté  la  résolution  de  la  Diète,  du  3o  mai,  ne 
peut  servir  que  de  renseignemens  pour  tranquilliser  la  Diète. 

•  Le  président  se  croit  diapensé  d*nne  ei^oation  de  la  manière  de  procéder 
et  de  ceÛe  de  la  Diète,  dans  la  séance  du  3o  mai ,  pour  réfuter  les  observations 
qne  M.  le  ministre  du  Wurtemberg  a  présentées  anjourdliui  au  nom  de  sa  cour, 
eontK  cette  conduite,  parce  que  les  opérationa  de  cette  a^noe ,  portéee  à  la 
connaissance  du  public  par  les  protocoles,  seront  jugées  d*après  les  règlemeni 
ds  la  Dièle  également  connus,  comme  étant  générûeàment  satisfaisantes,  piirce 
qu'en  ootoe  ces  observations  ne  sont  appuyées  d*aucun  antre  c6lé ,  parce  qa*e«^ 
fin  le  gouvernement  de  Wurtemberg,  qne  la  résointion  de  la  Diète  coneemait, 
y  a  douné  Hen«  Il  a  donné  lui-même  la  satisfaction  la  plus  complète,  en  an- 
nonçsnt  son  accompUasement  à  la  Diète. 

«  Bn  ooire,  S.  M.  l*Empereur  et  Eoî,  mon  maître,  a  renda  la  plus  parfrite 
Justice,  soit  à  la  conduite  de  aon  représentant  dans  cette  illustre  assemblée, 
•oit  k  la  résolution  même,  fondée  sur  la  loi  ftdérale  du  ao  septembre  1819; 
et  S.  M.  I.  a  bien  voulu  présentement  le  dispenser  de  suivre  Texécution  de 
l'ordre  qn*eUe  lui  avait  antérieurement  donné  de  diriger  en  même  tempe  Tat- 
tention  de  la  Diète  s^  d'autres  feuilles  rédigées  dans  un  sens  non  moins  dan* 
gereox  et  non  moins  pertnibatenr,  telles  que  la  GoBêtu  du  Neektr,  lea  JmmUêt 
iê  JCaHkeiïf ,  e|  la  Chtonifme  moiionaU  é4$  AUmntmdSf  paroe  que  8.  M.  a  sup- 
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pose  qa^on  jogement,  proooncé  diaprés  les  lois  de  la  Confédéntion  contre 
tObservateur  allemand,  rendrait  les  joamalistea  plos  circonspects  et  les  cen- 
senrs  pins  vigilans. 

«  Le  ministre  président  n*a  donc  pn  entendre  qn^ayec  plaisir  la  dédaratioa 
qne: 

«  Le  gooYemement  royal  da  Wurtemberg,  impronvant  hantement  la  ten- 
dance de  quelques  fenilles  périodiques  qui  paraissent  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg ,  s*est  proposé  d'arrêter  les  abns  de  la  presse  par  des  règlemens  séréres 
de  censure;  ce  qui  prévient  pour  Tavenir,  d*nne  manière  conforme  au  but  de  la 
Confédération ,  la  dégéoération  de  la  presse. 

«  Ceci  soit  dit  au  nom  de  S.  M.  J,  et  R. 

«  Quant  i  ce  qui  coucerne  les  obsenrationa  ultérieures  de  M.  le  ministre  de 
Wurtemberg,  réservées  &  la  révision  future  du  règlement  et  de  Tordre  des  af- 
ftires,  la  commission  chargée  -de  cette  révision  doit  assurément  s'occuper  de  les 
prendre  en  considération,  ainsi  que  les  observations  déjà  faites  antérieurement 
par  d'autres  légations  pour  perfectionner  à  l'avenir  le  règlement  provisoire.  * 

DaDS  la  même  séance  (  19*  )  il  fut  pris  une  résolution  à  mention- 
ner ici. 

Depuis  la  réunion  de  l'assemblée  fédérale,  grand  nombre  d  e- 
crits,  plus  ou  moins  iroportans ,  lui  avaient  été  dédiés  on  pré- 
sentés par  leurs  auteurs  ou  éditeurs.  C'est  ainsi  que  M.  Homthal, 
membre  très-distingué  de  la  chambre  des  députés  de  Bavière ,  lui 
avait  envoyé  plusieurs  brochures ,  et  en  dernier  lieu  un  imprimé 
intitulé  :  «  Les  princes  de  la  confédération  germtfnique  en  général  » 
et  particulièrement  les  princes  constitutionnels,  prendront-ils  part 
à  une  invasion  ennemie,  à  la  guerre  contre  l'Espagne  ?  »  Cet  écrit , 
dont  la  tendance  avait  généralement  déplu  à  quelques  cours,  a 
donné  lieu  à  la  commission  de  la  Diète  chargée  des  objets  de  cette 
espèce,  d'exposer  un  avis,  par  suite  duquel  l'assemblée  a  rendu  le 
décret  suivant  : 

■  I*  Aucun  ouvrage  imprimé  par  des  écrivains  allemands  ne  doit  être  à 
l'avenir  présenté  à  l'assemblée  que  psr  l'intermédiaire  du  ministre  plénipoten- 
tiaire de  l'État  auquel  appartient  l'auteur  ou  l'éditeur. 

«  a**  L'assemblée  n'acceptera  ni  ne  reconnaîtra  aucune  dédicace,  sans  qu'on 
n'en  ait  préalsblement  demandé  et  obtenu  la  permission. 

■  3*  Les  gouTerneroens  seront  priés,  par  la  voie  de  leurs  ministres  à  U  Diète, 
de  faire  publier  ce  décret  et  d'ordonner  ce  qui  est  nécessaire  pour  empêcher  les 
dédicaces  saqf^eette  permbsion  préalable.  • 

C'est  sans  doute  à  la  même  époque  qu'il  faut  rapporter  une 
décision  prise  dans  un  protocole  secret  contre  le  docteur  Lûden, 
professeur  à  l'université  d'Iéna  y  dont  les'cahiers  avaient  été  saisis 
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chez  un  étudiant  de  cette  université.  La  Diète  ayant  jugé  que  Tau- 
teur  tendait  par  son  enseignement  à  pervertir  les  idées  de  la  jeu- 
nesse en  leur  inspirant  de  la  haine  jponr  les  gouvememens  éta- 
blis, et  surtout  pour  les  monarchies ,  a  résolu  que  le  professeur 
Luden  serait  censuré  par  le  gouvernement  de  Weymar,  qui  lui 
enjoindrait  d*étre  à  l'avenir  plus  cii'conspect  dans  ses  leçons. 

Quoique  ces  résolutions  ne  paraissent  concerner  que  des  inté- 
rêts personnels,  elles  méritaient  d'être  rapportées  comme  l'établis- 
sement d'une  sorte  de  censure  diétale  pour  surveiller  les  censures 
particulières ,  existantes  d'après  les  résolutions  de  1819. 

Un  objet  d'un  intérêt  plus  général  occopa  ensuite  la  séréni&sime 
assemblée. 

Oi  se  souvient  que  les  prélats  et  l'ordre  équestre  du  Holstein 
c{ni  fait  partie  de  la  co^ifédération  germanique,  quoiqu'il  soit  sous 
la  domination  danoise,  avaient  fait  présenter  Tannée  dernière 
à  la  Diète,  dans  sa  a6*  séance,  Hes  réclamations  tendantes  à  ob- 
tenir, conformément  à  l'art  i3  de  l'acte  fédéral  de  Vienne,  l'in- 
tervention de  la  Diète ,  le  rétablissement  de  leur  constitution  d'É- 
tats, et  particulièrement  de  leurs  privilèges  en  matière  d'impôts. 
Cette  affaire,  mise  au  protocole  dans  la  1 1*  séance  de  cette  année, 
fut  renvoyée  avec  une  déclaration  du  ministre  de  Danemarck  à 
la  commission  des  réclamations,  pour  être  ultérieurement  discutée. 
Les  avis  s'étaient  partagés  dans  son  sein  :  un  d^  membres  opinait 
pour  le  rejet  de  la  pétition  ;  deux  autres ,  les  ministres  de  Wur- 
temberg et  celui  des  maisons  grand- ducale  et  ducales  de  Saxe 
étaient  d'avis  de  fixer  au  ministre  du  Danemarck  le  terme  de 
six  mois  pour  donner  la  déclaration  que  sa  cour  s'était  réservée 
sur  le  contenu  du  mémoire.  La  majorité  de  la  commission  s'était 
réunie  pour  la  proposition  suivante  : 

«  Qae  la  Diète,  en  égard  aox  circonstances  présentes,  d'après  lesquelles  il 
ne  serait  ni  nécessaire,  ni  convenable  de  s*écarter  des  dispositions  da  règle- 
ment ,  yeoille  bien  fixer,  poar  yoter  snr  la  réclamation  des  prélats  et  de  la  no- 
blesse dn  Holstein,  nn  terme  assez  éloigné  pour  donner  aox  ministres,  qui 
croient  avoir  besoin  ponr  TOter  d*înstractions  spéciales  de]  lenrs  goaveme- 
mens,  le  temps  de  se  procurer  ces  instructions.  » 

Le  rapport  de  la  commission  fait  avec  cette  conclusiou ,  S.  Exe. 
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le  ministre- président  y  exposa  son  opinion^  dont  foici  les  fràîts 
les  plus  remiirqaables ,  ponr  f  édaircissement  de  U  cpiesdon  et  de^ 
principes  de  droit  publie  posés  par  rAotricfae  et  reconnus  par 
la  Diète }  en  cette  matière. 

«  La  disciusioii  partit  ayoir  épuisé  mainteBant  son  aojet,  et  rien  n'empê- 
cherait qu'on  ne  yotât  définitiTement.  On  pourrait  tenlemént  menre  en  qoea- 
tion  ai  Ton  doit  dès  anjottrdlm!  eommenoet  d'aUer  âoz  toIs  i  on  âxfer  nn  tenne 
pour  demander  généralement  des  instructions.  S*il  allait  tépondre  â  tonlea  les 
questions,  et  lever  tons  les  dontes  et  les  difficultés  que  Ton  Tient  d*exposer,  je 
^▼rais'  proposer  moi-même  qn'on  demaOSât  dés  initroeticnu;  car  il-a*a^rait 
d*ébranler  on  d'affermir  des  dispositions  l^slatives  importantes  d«  la  Confé* 
dérstiou.  Mais  je  n*ai  ici  deyant  les  yenx  qne  le  cas  particulier  qui  a  été  pré- 
tenté, et  il  uiè  parait  si  datr  et  si  êimple,  que  je  n*héaite  pas  nn  moteent  k 
mettre,  an  nom  de  ma  cour,  mon  Tote  an  protocole. 

■  Une  faible  partie  des  prélataet  de  Tordre  équestre  du  Hobtein  s*est  adreaaée 
^  la  Diète,  et  lui  a  représenté  oombita  leur  situation  était  pétiible,  ▼«  ^Ua nn 
pourraient  ni  se  regarder  comme  étant  aoos  la  protection  de  rancieniia  cons- 
titution du  Holstein ,  ni  attendre  ayec  sécurité  une  nouvelle  constitution  d*Étato. 
Ce  n*eAt  pa's  en  forme  de  plainte  que  les  piékts  et  lea  nobles  du  Holstein  ex- 
posent leur  situation  â  la  Diète,  et  ib  n'en  attendent  paa  une  dédaion;  maia  ils 
se  sont  permis  de  peindre  leurs  rapports,  afin  qne  la  Diète ,  aans  porter  atteinte 
aux  droits  des  réclamans ,  se  charge  d'Intervenir  entre  eux  et  leur  priiifle ,  afin 
qu*on  conserve,  conformément  au  56*  artidè-de  Tacte  final i  Tancianne  consti- 
tution; on»  comme  ils  sont  eux-mêmes  convaincus  qu'elle  n*est  pins  anal<^e 
-an  temps  actuel ,  qu'on  leur  en  donne  une  nouvelle  on  Ton  ait  égard  à  Irars 
anciens  droits  d'États. 

«  La  commission  des  réclamations  a  proposé  de  demander  au  gouvemenkent 
danois  une  dédarstion  sur  cette  affaire. 

«  S.  M.  le  roi  de  Danetnarok  a*est  empressé  de  prévenir  cette  proposition, 
qui  aurait  été  aussi,  sans  doute,  le  vœu  unanime  de  la  Diète,  en  faisant  dé- 
clarer, par  son  ministre ,  que  l'ancienne  constitution  du  Holstein  n^étmt  paa 
en  activité,  l'appel  des  rédamans  au  56*  artide  de  Taete  lëdérd  ne  pouvait 
avoir  lieu,  mais  que  S.  M.,  pour  accomplir  exactement  le  x3*  article  de  l'acte 
ftdératif,  donnerait  au  duché  de  Holstein  une  constitution  qui,  conformément 
•4n  53*  artidè  de  l'acte  final,  anrait  égard  autant  que  possible  aux  meiens 
droiu,  et  serait  adaptée  aux  rapports  actuels  du  temps. 

■  Puisque ,  d'après  le  53*  artide  de  l'acte  fédéral  de  Vienne,  Il  a  été  laissé  k 
la  disposition  des  princes  souteraina  de  régler  les  constitutions  d'Étals  poqune 
une  aîfaire  qui  concerne  Fintérieur  du  pays,  en  ayant  égard ,  soit  aux  anciens 
droits  existans  légdement  dans  les  pays  d*Éuu ,  soit  aux  rapports  actoels ,  et 
que  S.  M.  donne  nue  dédaration  formelle  â  cet  égard,  il  me  parait  fondé  sur  la 
nature  de  la  chose  que  cette  dédaration  royale  soit  communiquée  aux  réda- 
mans ponr  les  tranquilliser,  et  qu'on  les  engsge  â  attendre  cette  constitotioa 
avec  la  confiance  qne  la  dédaration  franche  du  Roi  doit  inspirer  k  de  fidèles 
sujets,  en  les  assurant  en  même  temps  qne  la  Diète,  en  restant  dans  la  aphère 
de  ses  attributions,  saura  veiller,  d'après  l*art.  54  de  Pacte  final,  sur  Taccom* 
plissement  de  cet  engagement. 

«  Td  estj  sur  le  caa  dont  il  s'agit  maintenant,  le  vote  définitif  de  ma  cour, 
et  je  me  permets  d'inviter  k  une  semblable  communication  ceux  -de  M^  les 
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niiiMtfeg  qui  croient  pooroir  de  néme  m  proooocfer  définitiTement  k  eti^ 
égard. 

«  n  eft  im  wfil  point  sur  lequel  je  crois  deToir  me  déderer  encore  : 

■  IjL  ie  oonie  4c  Beoet,  da^e  «on  «eoond  rapport,  propoae  de  demander  que, 
S.  M.  le  roi  de  Danemarck  accorde,  dans  an  întenralle  déterminé,  une  consti- 
tniion  d'États  au  Holstein;  et  dans  la  proposition  de  M.  de  Waugenheim ,  il  est 
m^e  qoestion  de  restreindre  ce  délai  à  09  certain  nombre  de  mois. 

«  S.  M.  TEmperenr  ne  tronvera  jamais  couyenable  que  cette  assemblée  fixe 
des  termes  aux  princes  souverains  de  la  Gonfiédération  pour  donner  des  cons- 
timtîoos  ipeurs  éuta.  8.  M.  I.  a,  uon-teolcmeiit  à  Tégard  du  roi  de  QapemardL, 
■Bais  encore  envers  tons  les  bauts  confiédërés ,  la  parfaite  confiance  qa*Us  rem- 
pliront fidèlement  les  devoirs  qoMls  ont  contractés  en  cette  qualité  »  et  elle  sait 
■apprécier  la  pmdence  et  les  soins  paternels  avec  lesquels  ces  affaires  ont  été 
préparées  dans  les  États  de  la  G>nfédératîon,  S*U  éuit  aussi  facile  4c  d<mncr  des 
constitutions  que  se  le  figurent  dans  leur  imagination  quelques  écrivains  mo- 
demts,  dors  les  bommes  d'État  que  les  princes  d'Allemagne  ont  cbargés,  avec 
une  entière  confiance,  de  oe  grand  ouvrage ,  mériteraient  des  reprocbes  pour 
leurs  délais;  msis  les  exemples  si  instructif  que  nous  offre  l'histoire  du  temps 
ne  doivent  asaotémenl  pas  être  perdus  pour  nous.  Tons  les  jours  nous  voyons 
donner  des  constitutions ,  et  nons  les  voyons  disparaître  avec  la  même  promp- 
titude ;  nons  voyons  les  peuples  saisir  avidement  les  constitutions  comme  Tidéal 
du  pins  grand  bonbcur  sur  la  terre,  et  nous  les  voyons  ensuite  gonter  nue  vé* 
ritsble  satis&ction  lorsque,  par  leur  propre  force,  ou  par  un  secours  étranger,^ 
ils  se  sont  délivrés  de  la  constitution  qu'une  main  perverse  les  a  contraints 
d'adopter. 

«  On  peut  iasniéitieut  nous  objecter  avec  vérité  que  ces  conslitotbns.épbé.- 
mères,  que  nous  avons  vu  paraître  dans  ces  derniers  temps,  étaient  l'ouvrage 
coupable  de  actions  andadenses,  dont  les  efforts  avafcnt  pour  but,  non  de. 
fiùre  «érilablem^nt  le  bonbenr  du  peuple ,  mais  de  satisfrire  |[iniquerornt  l'ain- 
bitîon  des  corypbées  de  ces  partis.  » 

«  Mais  c*est  précisément  pour  que  les  constitutions  d'Étata,  dont  tous  les 
pays  de  la  Conlëdératiôn  doivent  jouir,  d'après  l'art.  x3  de  iSicte  fédératif, 
puissent  fonder  réellement  le  bonbenr  des  sujets ,  que  le  grand  problème  que 
les  princes  allemands  se  sont  engagés  à  résoudre ,  et  d'avoir  égard  avec  le  plus 
grmd  soin  à  tant  de  rapports  differens  qui  doivent  influer  snr  cette  nCfaire,  et 
de  lever  ïes  nombreuses  difficultés  qu'elle  présente. 

■  L'Allemand  réfléchi ,  ayant  égard  è  la  manière  prudente  dont  son  souve- 
rain pèse  tont  avec  maturité,  ne  se  méfiera  point  de  la  pureté  des  intentions, 
du  gouvernement  ;  et  l'Allemand  fidèle,  reconnaissant  de  ces  soins  paternels 
qui  embrassent  tous  les  rapports,  s'attachera  encore  plus  intimement  â  son 
prince.' 

«  X'objet  de  la  convocation  de  la  Diète  est,  non  de  faire  naître  la  méfiance , 
mais  d'afîfermir  la  confiance  envers  ses  bauts  commettans.  Si  anférieurement 
elle  a  pu  se  croire  appelée  à  demander  i  des  gouvememens  en  particulier  des 
déclarations  sur  Tépoque  on  ils  donneraient  des  constitutions,  ceU  s  eu  lien 
avsnt  l'acte  final ,  dans  lequel  ont  été  fixées  les  limites  de  ses  attributions  ea 
matière  de  constitution,  de  même  que  les  obligations  des  princes  souverains  de 
la  0>nledérBtton,  à  cet  égard,  ont  été  déterminées  si  positivement  qu'il  ne  peut 
plus  rester  de  doute  sur  leur  but  et  la  manière  de  les  interpréter.  » 

En  résultat,  la  question  mise  aux  voix  ;  il  s'en  rétmil  9  au  vote 
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de  l'Autriche  ^  et  7  votèrent  pour  demander  des  instructions  à  leurs 
cours,  proposition  à  laquelle  TAutriche  accédant,  il  fut  décidé 
que  le"  protocole  resterait  ouvert  jusqu'à  la  première  séance  après 
les  vacances ,  pour  être  pris  alors  une  résolution. 

Le  12  juillet,  la  Diète  prit,  avant  d'entrer  en  vacances^  une 
résolution  qui  mérite  d'être  ajoiitée  à  ses' constitutions,  c'est  que 
lorsqu'un  État  de  la  Confédération  sera  envahi  par  l'ennemi  dans 
le  cours  d'une  guerre,  l'entretien  du  contingent  de  cet  État  devien- 
dra une  charge  commune;  et  que,  si  l'oceupation  n'était  que  par- 
tielle, la  Diète  pourrait  accorder  à  titre  d'avance  un  secours  pro- 
portionnel, dont  on  réglera  le  remboursement  à  l'époque  de  la 
paix,  etc. 

Après  cette  décision  provoquée  par  le  gouvernement  de  Bade, 
et  tout  à  l'avantage  des  petits  États,  la  Diète  s'est  ajournée  au 
37  novembre,  et  a  remis  à  cette  époque  les  déterminations  à  prendre 
au  sujet  de  la  presse  ;  et  la  commission  d'enquête  de  Mayence 
est  restée  provisoirement  en  fonctions. 

Des  bruits  déjà  répandus  se  renouvelèrent  plus  vivement  que 
jamais  durant  les  ^^icances  de  la  Diète ,  qu'une  espèce  de  congrès 
des  puissances  germaniques  allait  se  tenir  à  Vienne  pour  délibérer 
sur  les  objets  les  plus  importans  qui  devaient  être  soumis  à  cette 
assemblée,  lors  de  la  reprise  de  ses  séances.  Ce  congrès  n'eut  pas 
lieu ,  soit  par  le  refus  que  firent  quelques  puissances  de  s'y  rendre, 
soit  parce  que  l'Autriche  y  renonça.  Mais,  si  elle  fut  trompée  dans 
ses  vues  de  ce  côté ,  elle  fut  assez  bien  servie  dans  ses  espérances 
d'un  autre;  car  il  s'était  fait  dans  le  personnel  de  l'assemblée  fé- 
dérale des  changemens  sans  doute  sollicités. 

Avant  l'ajournement  de  la  session ,  M.  de  Hamier,  ministre  de 
la  Hesse  grand-ducale ,  en  avait  été  retiré  pour  être  renvoyé  à 
Munich  où  il  mourut  en  arrivant.  Pendant  les  vacances,  la  Hesse 
électorale  rappela  M.  de  Lepel ,  et  le  Wurtemberg  M.  de  Wangen- 
heim ,  celui  de  tous  les  ministres  qui  faisait  le  plus  d'ombrage  à  la 
puissance  prédominante. 

Mais  en  faisant  ce  sacrifice  à  l'union  fédérale,  e^  dans  la  situa- 
tion où  il  se  trouvait  vis-à-vis  des  grandes  puissances ,  le  Wur- 
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temberg  ne  crut  pas  devoir  nommer  de  ministre  à  la.  Diè(e ,  et 
il  remit  son  TOte  à  la  Bavière. 

(^7  novembre.)  A  la  rentrée  de  la  Diète,  M.  le  ministre  -  prési- 
dent (baron  de  Munch  âellings^Hausen)  lui  donna  communication 
des  deux  lettres  par  lesquelles  M.  de  Lepel ,  ci-devant  ministre 
pour  la  Hesse  électorale,  et  M.  de  Wangenheim  pour  le  Wurtem- 
berg, lui  faisaient  part  de  leur  rappel.  La  Diète  fit  écrire  au  pre- 
mier, qu'elle  ne  perdrait  jamais  le  souvenir  des  travaux  méritans 
et  pénibles  dans  lesquels  S.  Exe.  «  avait  montré  autant  de  pro- 
fondeur que  de  connaissances.  »  Mais  la  réponse  qu'elle  fit  faire 
à  M.  de  Wangenheim  était  d'une  sécheresse  propre  à  faire  con- 
firmer les  bruits  qui  avaient  couru ,  que  ce  rappel  avait  été  (ol- 
licité. 

Dans  cette  même  séance ,  la  légation  prussienne  fit  connaître  et 
donna  communication  des  édits  royaux  rendus  par  S.  M.  le  roi 
de  Prusse >  les  5  juin  et  i*'  juillet  dernier,  pour  l'établissement 
des  États,  dans  les  provinces  de  la  monarchie  qui  font  partie  de  la 
Confédération  germanique,  «édits  par  lesquels  se  trouve  accom- 
plis, dit  le  ministre  de  Prusse,  la  résolution  prise  en  commun  par 
les  augustes  fondateurs  de  la  Confédération  germanique,  d'après 
l'art  i3  de  l'acte  fédératif,  et  ultérieurement  expliqué  par  l'art. 
55  de  l'acte  final.  » 

M.  le  président  ayant  ensuite  ouvert  le  protocole  pour  les  votes 
que  s'étaient  réservés  (  ao'  séance  )  les  légations  qui  n'avaient  pas 
alors  d'instructions  suffisantes  pour  se  prononcer  sur  la  pétition 
des  prélats  et  de  l'ordre  équestre  du  Hohtein,  MM.  les  mi- 
nistres du  royaume  de  Saxe,  de  Wurtemberg,  de  la  Hesse  élec- 
torale ,  des  maisons  grand-ducale  et  ducales  de  Saxe,  déclarèrent 
qu'ils  adhéraient ,  à  quelques  nuances  près  ,  au  vote  émis  par 
rAutriche  dans  la  20®  séance,  le  10  juillet, dernier,  qui  .renvoie 
les  pétitionnaires  à  la  déclaration  du  Roi  de  Danemarck,  conte- 
nant i^^rom^x^e  de  donner  au  Holstein  une  constitution  ^  et  qui  les 
assure  que  la  Diète  veiliera  à  t accomplissement  de  cet  engagement. 
M.  le  ministre  du  royaume  d'Hanovre  se  référa  au  vote  qu'il  avait 
émis  dans  la  20*  séance.  La  léjjation  d'Oldembourg ,  Anhalt ,  etc. , 
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maniAsta  U  désir. de  s'«bfte»r  de  iroter.poar  le-  iS*  cane,  yo  les 
différens  intérêts  de  ses  membres,  en  af^ulant  qoe  toutes  les 
branAes  des  éieisons  dueâles  d'AiihaU  souscrivaient  ans  voes 
énoncées  dans  le  vote  de  rAutriebe. 

là,  tout  en  admetun^  que  la  Diète  put  accéder  an  désir  ex.- 
primé  par  la  lé^stion  de  la  i5*  curie»  de  s'abstenir  de  roler» 
le  ministre-président  souleva  une  question  importante^  celle  de 
savoir ,  abstraction  faite  dn  cas  présent  et  pour  l'avenir^  si  dans 
une  assemblée  où  des  résolutions  constilutiouDelles  ne  peuvent 
être  prises  que  par  un  nombre  de  veix  déterminé^  «ne  ou  ]pln- 
siears  légations  peuvent  8*abslenir  de  voter;  et  si»  dans  les  curies 
mixtes»  même  lorsque  la  majorité  de  lenrs  méndMnes  a  des  raîsens 

^pour  ne  pas  voter,  le  droit  d'émettre  leur  vote  doit  être  suspendu 
pour  ceux  qui  désirent  en  lairc  usage.  Quant  à  Topinion  particu- 
lière de  sa  cour  sur  ce  point»  M.  le  ministre-président  n'hésite 
point  à  la  déclarer  : 

«  S.  M.  pense,  d'après  l'idée  qu'elle  s'est  faite  du  système  ledé- 
ratif  de  rAUemagne»  que  son  droit  de  voter  embrasse  ToUigation 
de  prononcer  franchement  son  opinion  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
des  rapports  de  la  Confédération  et  de  l'application  de  ses  lois  » 
même  lorsque  des  rapports  pardculiers  pourront  rendre  MkfBoile 
l'exercice  de  cette  obligation.  « 
Cette  question,  toute  grave  qu'elle  était,  resta  sans  décision»  et 

,  fit  place  à  une  autre. 

Il  venait  d'arriver  è  la  Diète  une  pétition  aouveDe  des  prélats  et 
de  l'ordre  équestre  duHolstein,surla  dédaratîonfaiteparM.  le  mi- 
nistre deDanemarck  touchantleurréclamation»avecrinstante|Mriàre 
d'en  donner  connaissance  à  la  Diète  avant  qu'elle  ne  rendit  sa  ré- 
solution sur  cet  objet  La  Diète  devait-elle  pour  cela  su^ndre  sa 
délibération  ?  Le  ministre-président  et  plusieurs  légations  e9q>o* 
saient  que  ce  serait  admettre  devant  la  Diète  une  espèce  de  pla^ 
doirie»  déranger  la  marche  de  ses  opérations  et  les  rendre  intermi- 
nables »  que  de  les  retarder  au  gré  des  parties  plaignantes.  Le  mi- 
nistre de  Hanovre  observait  que  »  si  la  pétition  était  conçue  dans 
des  termes  convenables»  elle  devair^tre  discutée  avant  de  rendre 
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U  rtelotÛNi.  Ibaftn  le*  M^tirm  légatioDà  aocédèceM  au  vote  d« 
TAvlricfae,  «t  dans  sa  a6«  téanDe,  la  Diète  rendit  .ter  le  fenda  de 
raffmre  la  résolution  soiTaalè  :  1 

«  I.  La  Diète  ayant  acqnU  par  des  délibérations  antécédentes  la  conWc- 
tioo  qoc  Fandetane  constitation  dn  Holstein  n*j  était  pins  en  activité  reconone , 
la  fédamatîon  dea  prélats  et  des  memlires  de  Tordre  équestre  de  œ  duché  et 
leoT  appel  an  56*  article  dcracte  final  de  Tienne  sont  njtttê  oonme  inadmis- 
siUcs.  Onpendant  en  hil  oomiattre  ans  réclamans ,  ponr  les  tranqaiUiaer ,  qne 
S.  M.  le  Roi  de  Daaematck ,  d*aprèe  Im  déolaralion  réitéiée  frite  à  la  Diète  par 
sa  légisktioB ,  a  donné  Vsssorance  d*aecorder  an  dnehé  de  Holstein  one  oon»^ 
dution  qni ,  eonformément  è  Tartide  55  de  Tacte  final ,  doit  avoir  égard  an* 
•nx  anciens  droite  ^  et  être  assortie  anx  rapporte  aetaels 


•  La  Diète  enga^  en  méflie  temps  les  prélato  et  lee  membres  de  Tordre 
éqwetee  à  «ttendre  «Mte  oonatitDiion  avec  la  confiance  qne*  doit  fiiire  naître 
néceeaalicment  dans  de  fidèles  nqeU  la  dédaration  finmclie  dn  Roi ,  «t  leor 
donne  Tasannnae  qn'en  restent  dans  les  limites  de  sw  attiibntions ,  elle  sanva 
veiller,  oonformémnit  «n  54*  «tiole  de  Tacte  final,  à  ce  qne  «t  engagement 
soit  accompli. 

■  ^.  La  aonvelle  pétition  y  en  date  dn  a6  de  ce  mois,  est  renvoyée  à  la 
commission  qn*aile  concerne,  pour  qnVUe  en  Asse  son  rapport ,  et  Ton  feni 
conaeitre  œ  renvoi  anx  rédamans.  • 

Une  antre  affaire  occupait  encore  la  Diàte,  af&ire  d'un  intérêt 
particulier  en  apparence,  mais  qui  tenait  aux  premiers  principes 
de  conservation  des  sociétés ,  et  qui  comprenait  une  haute  question 
de  droit  public  et  poUtiqne;  nous  voulons  dire  celle  des  acqué- 
reurs des  domaines  westphaliens,  vingt  fois  présentée ^  discutée, 
renvoyée  par  la  Oiète  aux  cours  intéressées,  pour  examiner  les 
droits  des  acquéreurs  ou  pour  en  donner  leur  avis.  Il  n'est  point 
besoin  d'en  rappeler  les  détails  à  la  mémoire  du  lecteur. 

Dans  la  session  dernière,  avant  les  vacances,  il  avait  été  fait  par 
M.  le  baron  de  Wangenheim,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  de  cette  affaire,  un  rapport  où  le  ministre  (  depuis  rap- 
pelé )  établissait  le  droit  des  acquéreurs  westphaliens,  d'après  l'au- 
torilé  deplttsimirs  puUicbtes  allemands,  et  surtout  d'après  l'exis- 
tence dn  gouvemeikient  de /ait  du  roi  Jérôme,  reconnu  par  toutes 
les  puisaanoes  continentales,  et  dans  plusieurs  traités.  —  ▲  ces  {tao- 
ûSà  tirés  dn  droit  public ,  on  ajoutait  l'autorité  d'un  grand  exemple,, 
de  l'anguste  auteur  de  la  charte  française. 

Ce  rapport  répandu  en  Ailemangne  y  avait  fait  une  grande  im- 
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pression;  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  fut  un  des  motifs  du  rappel 
de  M.  de  Wangenheim.  Aussi  le  sujet  ayant  été  remis  en  délibéra- 
tion à  la  rentrée  de  la  Diète  (  le  4  décembre  ) ,  le  ministre-prési- 
,  dent,  s'en  expliqua  en  termes  insolites,  en  exprimant  son  vote  dans 
l'affaire.   . 

•  K  C'est  avec  un  Térifcable  chagrio,  dît  S.  Exe,  qne  dana  cet  acte  (le  rapport 
de  M.  Wangenheim  )  qni,  d'après  la  manière  dont  21  conTenait  de  contidèrer 
le  véritable  état  de  cette  affaire  ,  et  d'après  sa  nature  particulière ,  aurait  dà 
se  borner  è  proposer  une  prompte  et  définitive  décision  d'un  objet  déjÀ  suf- 
fisamment instruit  auparavant,  S.  M.  I.  ait  vu  un  exposé  de  théories  de  droit 
public  et  fédératif ,  qui,  si  elles  étaient  jamais  reconnues  pour  base  d'une  déli- 
bération en  commun  des  princes  et  villes  libres  formant  la  confédératio;:i 
germanique  ,  tourneraient  non-seulement  de  la  manière  la  plus  dangereuse  an 
préjudice  de  chaque  membre  de  la  confédératioii  en  particulier ,  mais  encore 
pourraient  nuire  au  corps  en  entier ,  en  ce  qu'une  démarche  de  ce  genre  ne 
pourrait  que  faire  naître  les  plus  vives  inquiétudes  à  tous  les  États  amis. ,  qnî 
reconnaissent  avec  lui  le  principe  monarchique ,  et  s'efforcent  à  ce  qu'il  soit 
maintenu. 

«  Cette  manière  de  voir  a-  d'autant  plus  besoin  de  développement  ultérieur , 
qu'il  suffît,  pour  en  trouver  des  preuves  inconstestables ,  de  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  quelques  passages  du  rapport;  ceux ,  par  exemple,  qui  sont  contenaa 
dans  les  paragraphes  i3,  14,  iSetaa,  et  qne  les  aigumens  les  plus  forts  k  cet 
^  égard  sont  déjà  indiqués  dans  la  discussion  solide  de  cet  acte ,  par  la  léga- 
tion de  Hanovre.  . 

■  L'Empereur  regarde ,  en  conséquence  ,  comme  â  propos  et  nécessaire  de 
déclarer  ici  expressément  que ,  non-seulement  il  ne  peut  reconnaître  comme 
validas  et  applicables  les  théories  de  droit  public  et  fédératif  contenues  dans 
ledit  rapport ,  non  plus  qne  l'autorité  des  écrivains  cités  à  l'appui  ;  mais  qu'an 
contraire  S.  M.  I.  doit  les  considérer  comme  étant  d'une  conséquence  grave , 
même  dangereuse  sous  plus  d'un  rapport,  et  rejeter  formellement  celles  qui 
sont  de  cette  nature. 

«  S.  M.  se  voit  en  même  temps  dans  le  cas  d'exprimer,  dans  le  sens  fédé- 
ratif le  plus  pur,  le  vœu  empressé  que,  dans  ceUe  assemblée  si  respectable 
d'après  sa  hante  destination ,  l'on  n'admette  on  défende  aucun  principe  de 
cette  nature ,  dont  l'esprit  répond  si  peu  à  Tesprit  conservateur  si  heureuse- 
ment adopté  dans  l'Alliance  européenne  ,  et  pour  le  bien  de  l'ensemble  des 
États  et  de  chacun  d'eux  en  particulier ,  et  que  la  légation  autrichienne  est 
chargée  de  la  manière  la  plus  expresse  d'écarter  en  toute  occasion.  » 

'  Quant  au  vote  de  l' Autriche  ^  il  différait  essentiellement  de  ceux 
qu'elle  avait  précédemment  émis,  il  était  tout-à-fait  contraire  aux 
prétentions  des  acquéreurs  des  domaines  wêsphaliens.  Il  établissait 
l'illégitimité  des  ventes ,  et  blâlnait  les  acquéreurs  de  n'avoir  pas 
«profité  des  offres  de  l'électeur,  de  ne  pas  s'être  bornés  à  réclamer 
des  indemnités. 
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Mais  de  tous  les.votans  le  ndiiistre  de  HoUtein  Oldenbourg  fut 
celui  qui  s'éleva  le  plus  fortement  contre  les  principes  invoqués  eu 
faveur  des  gonvememens  défait. 

«  La  Diète  ne  paraît  pas  compétente  sur  la  qneation  de  aaToir,  i*  si  les 
aooTenins  qne  Napoléon  a  dépouillés  de  lenrs  États  par  la  force  ont  été  en  droit 
de  rrprendfe  les  domaines  qni  avaient  été  aliénés  pendant  Toocopation  enne* 
mie,  parce  qn*il  8*agit  ici  d'actes  exercés  par  des  souverains»  lesqneb  actes  ont 
en  lien  avant  la  formation  de  la  confédération  germanique;  a**  s*il  existe 
aocnne  convention  entre  ses  membres  ponr  limiter  Texercice  de  la  sonve- 
rmineté. 

«  Mais,  en  supposant  qn*on  voulut  admettra  ce  dernier  point,  les  principes  dn 
droit  des  gens  reconnus  et  suivis  en  Europe  décident  si  positivement  ponr  les 
«onveraina,  que  les  assenions  contraires  de  quelqnra  théories  modernes  ne  pen- 
Tent  être  prises  en  considération. 

•  Le  conquérant,  il  est  vrai ,  remplacé  le  prince  dépossédé,  soit  ponr  Texer- 
GÎce  de  la  sonveraiueté ,  soit  pour  rosnfrnlt  de  la  propriété  de  l'Étal ,  mais 
il  n'acquiert  par-là  ni  la  première,  ni  la  seconde,  et  quoique  les  sujets  doivent 
obéir  à  celui  qui  a  le  pouvoir  sur  eux,  le  seul  fait  de  la  conquête  du  pays  et 
de  l'expulsion  dn  prince  légitime  ne  rompt  pas  le  lien  d'union  intime  fondé 
parles  lois  fondamentales  de  l'État.  Un  pays  conquis  ne  peut,  à  la  vérité,  se 
passer  de  gouvernement;  mais,  en  exerçant  le  droit,  le  conquérant  ne  de- 
vient paa  pour  cela  souverain  légitime,  et  l'obéissance  passive  à  laquelle  les 
sujets  ne  f^uvent  se  soustraire  ne  doit  pas  aller  plus  loin  que  la  nécessité  ne 
l'exige;  elle  ne  doit  point  surtout  par  des  actions  volontaires,  peut-être 
mêoie  intéressées,  franchir  les  limites  tracées  par  la  fidélité  qui  est  due  an  sou- 
Terain  légitime.  Les  sujets  ne  doivent,  en  conséquence,  autant  que  cela  dépend 
d'eux,  concourir  anx  actes  du  gouvernement  du  conquérant ,  qni  ont  pour 
objet  de  porter  atteinte  è  la  consistance  de  l'Eut  et  de  la  propriété ,  et  l'ac- 
quisition de  domaines  de  l'État  que  le  conquérant  cherche  à  aliéner  étant 
dans  la  règle  dépendante  de  la  libre  volonté  de  l'acheteur ,  elle  ne  peut 
par  conséquent  être  régulièrement  permise  pendant  l'occupation  d*un  pays 
par  l'ennemi. 

«  C'est  assurément  une  doctrine  aussi  chimérique  que  dangereuse  de  sou- 
tenir que  la  conquête  d'un  pays  et  l'expulsion  de  son  légitime  souverain  aient 
ponr  résultat  nu  changement  de  gonvemement,  non-  seulement  do  fait,  mais 
encore  de  droit, 'et  qu'ainsi  tout  va  alors  comme  s'il  existait  un  gooveme- 
jnent  légitime  et  consolidé.  Les  partisans  de  cette  doctrine  confondent  Texer- 
cîce  des  droits  de  sonversinté  avec  leur  acquisition,  l'état  de  guerre  avec 
celai  de  la  paix,  l'occupation  ennemie  avec  la  succession  légitime  an  gon- 
vemement, la  première  ne  s*appuyant  que  sur  la  force  des  armes ,  et  la  se- 
conde seule  sur  celle  du  droit,  que  l'on  établit  par  l'analogie  des  traités ,  ou  qui 
repose  même  snr  la  réalité  de  ceux-ci;  car,  quoique  le  droit  pratique  des 
gens  reconnaisse  la  validité  d*une  succession  seulement  de  fait  au  gouver- 
nement, dans  le  cas  oh  un  prince  dépossédé  a  perdu  par  la  suite  des  temps 
tonte  espérance-raisonnable  d'être  rétabli,  cependant  la  reconnaissance  formelle 
de  ce  prince  est  le  seul  moyen  qni  garantisse  au  nouveau  souverain  et  à  sa  pos- 
térité une  entière  sécurité,  vn  que  desévénemeus  frvorables  peuvent  toujours 
ûire  revivre  des  droits  que  Ton  croyait  perdus. 

•  Si  donc  le  conquérant  n'acqniert,  parla  fortune  des  armes,  qu'un  droit 
d^Ofnfhiit  sur  la  propriété  foncière  de  l'État  conquia,  il  ne  peut  par  consc- 
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^ontt  «a  iSapùter  §M»n3itmt<tai  m  ralUaer.  tet  aHhutiont  fiûttfl  par  loi  aont 
nnllet ,  «t  dlM  n*ob]Sgeat  point  le  prince  l^dme'  qni  leotre  dans  h  pro- 
priété an  pays,  ai,  lors  de  sa  réintégration,  il  ne  a*cst  point  engagé  par  nne 
convention  formelle  â  les  reconnaître,  on  ai  dea  oMtSfr  de  dfolt  tnot  perticalieis 
ne  Vj  obligent. 

■  Or,  S.  A.  R.  L'éleoienr  de  Hease  n'a  contraolé  par  aoeonc  convention 
l'ofaGgation  de  reconnaître  lea  actea  de  gooTemement  do  poaseaaenr  enncnd  , 
ot  noomément  les  aliénaifana  4in*il  a  Aites  des  domaiaea  beaaoia.  E&  oonaé- 
qnence,  S.  A.  E.  n*a  Ait  qoe  ce  «pi'cUe  avait  le  droit  de  frire,  lorsque,  par 
Une  ordonnance  dn  14  janvier  x8r4,  die  a  déclaré  nnlles  lea  aliénations -bitea 
pendant  l'occapation  ennemie ,  et  ordonné  â  la  chambfe  dea  finances  de  re- 
prendre possession  des  objets  aliénés.  Les  possesseurs  ne  pouvaient  opposer  à 
la  reprise  de  la  Chambre  aucuns  antres  titres  que  ceux  qu'ils  avaient  reçus  da 
goovemeroent  trestphalien ,  maia  qni  étaient  sana  force  obligatoire  pour  S. 
A.  R.  l*Électenr.  Qu'il  se  soit  formé  un  royaume  de  Weaiphalie,  ou'il  ait 
agi  suivant  les  formes  régulières  d*un  État  bien  oiganisé;  que  des  Etats  da 
-royaume,  choisis  aséme  parmi  des  siqels  hessoia,  aient  pris  paît  «n  gou- 
vernement de  cet  État;  que  les  événemensdn  tempe  aient  pu  Âirenaitre  et  lav<K 
riserla  confiance  dans  la  solidité  de  ce  royaume,  tout  cela  n*a  pu  enlever  «n  prince 
légitime  son  bon  droit.  Il  n'avait  pas  renoncé  à  son  pays,  ei  Tol^servatenr  tran- 
quille des  événemens  dn  temps  a  dà  approuver  sa  conduite ,  lorsqu'il  conservait 
avec  constance  l'espoir  de  sa  réintégration.' 

^  itn*y  a  point,  en  eonséquenee,  de  motif  de  droit  pour  attaquer  la  validilé 
de  rordonnauce  du  x4  janvier  18 14,  qoi  ordonna  de  reprendre  les  immeubles 
aliénés  par  rennemi. 

«Quant  aux  motils  de  droit  qui  peuvent  militer  «n  fiivenr  des  acquérenra  de 
domaines,  relativement  â  leurs  prétentions  â  des  indemnités  déduites  ex  «apUm 
^versionit  in  rtm ,  il  appartient  d'en  juger  aux  tribunaux  du  pays ,  devant  les- 
qnels  les  acquéreurs  dépossédés  scmt  danele  cas  de  faire  valoir  ces  prétentions,  en 
tant  qu'ils  ont  b  confiance  de  les  prouver. 

«  En  réflédiissant  bien  sur  ces  rsisonnemens ,  on  est  obligé  d'en  reconnaître 
la  solidité  et  FiiBiportance.  Ils  ne  combattent  que  la  théorie  révolutionnaire 
d'après  laquelle  tout  gouvernement  établi  par  la  force  est  aossitAt  l'égal  des 
gouvememens  légitimes.  Mais  ces  principes  ne  blessent  aucunement  la  dispo^ 
aîtion  de  la  charte  française  sur  novioUbllité  des  ventes  nationalea  en  France  , 
puisque  cette  disposition  émane  de  l'autorité  sonveraine  du  Roi  légitime.  « 

Ce  Yote  obtint  la  haute  approbation  de  rAutriche,  et  comme 
les  membres  qui  avaient  le  plus  influé  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission étaient  écartés  de  la  Dièle,  (  car  le  ministre  de  Hanovre 
avait  constamment  voté  dans  ce  sens  );  il  réunit  tous  les  suffrages , 
et  la  Diète  prit  à  rimanimité  la  résolution  suivante  : 

«  i*^.  L'ordonnanoe  dn  gonvcmemcnt  élcctonl  de  Heaae  ,  en  dete  dn 
14  janvier  1814 ,  n'établissant  aocon  déni  de  justice  qui  pût  iaîre  un  devoir 
a  la  Diète  de  procéder  conformément  an  29*  article  de  l'aete  final ,  elle  ne  se 
regarde  point,  d'après  lea  lois  de  la  Gonfifidération ,  comme  «Oflapétenle  dans 
l'af&ire  des  acquéreurs  dea  domaines  westpbaliens.  En  conséquence ,  la  Diète 
déboule  les  réclaman»  de  leur  demande,  et  elle  se  croît  dispensée  de  recoili<« 
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ittAttder  d«  noQveâ  i  VéqaM  de  S.  A..  H.  rélMtear  1«  lort  «MuéiBeiit  dign» 
d'égards  dm  rédamans,  paice  qat ,  d*aprèt  la  dédantioii  fiute  par  la  légation 
électorale  dana  la  qainueme  Beance  de  cette  année,  il  a  d^â  été  fait  des  arran* 
^coMiu  à  l'amlàbk  mteù  plnaicnn  daa  acqoérevn,  et  Ton  pent  a'atlendre  c?ec 
nue  entière  aéearité  qa*îl  en  sera  fait  encore  d*Bntres. 

a*  L*aflbire  des  créanciers  dn  trésor  publie  de  Westphalie  et  de  la  dette  pn- 
bHqne  contractée  par  le  gonvernement,  celle  des  créanoicfs  ^1  liw  ont  donné 
des  cantiona,  et  dé  eéojL  qtâ  olit  droit  â  des  tiaiiemena  on  k  des  pensions,  n*est 
pas  non  pins,  dans  sa  situation  actnelle,de  natnre  â  réclamer,  d*après  le  29'  ar- 
ticle dé  l*icttr  final,  Tlntertention  de  la  Dléte.  Cependant  celte  aasaaililée  ne 
laisse  pas  d*inYiter  avec  nne  entière  confiance ,  par  Poigane  de  lenrs  légations^ 
lea  goaTememens  intéressés  â  accélérer  le  plos  possible  les  négociations  de  la 
commission  rétmle  â  Berlin  ponr  ce  bot.  « 

Cette  résoloticm  termina  l'aflaire  desacqaéreurs;  mais  il  est  en- 
core à  noter  qu'en  y  donnant  son  vote ,  la  Prusse  exprima  le  désir 
que  le  gouveniemenl  hessois  prit  des  mesures  pour  adoucir  le  sort 
des  individus  lésés,  et  surtout  pour  accélérer  le  r^lenent  des  od/f- 
çaiions  westphmiiennes  (  dettes  c6ntractées  sous  le  gouTemement 
de  Jérôme  J)  objet  commun  aux  États  qui  avaient  repris  possession 
des  provuioes  du  royaume  westphalien  y  et  pour  lequel  il  avait  été 
formé  une  éomniission  à  Berlin.  Sur  oet  objet ,  la  Prusse  pv<iposaic 
«ncore  à  la  Diète  de  fixer  un  délai  dans  lequel  on  lui  rendrait 
compte  dés  opérations  de  cette  commissîoo.  . 

Il  avait  déjà  été  recommandé  aux  gouvememens  de  second  et 
trcMstème  ordre  faisant  partie  de  la  confédération,  d'ordonner  aux 
censeurs  des  feuilles  publiques  de  rAllediagne ,  d'user  dès  plus 
grandes  précautioas  en  accordant  Vimprimatur  des  articles  qui 
concernaient  la  Diète  ^  il  leur  éteit  expressément  enjoint  de  veiller 
à  ce  que  rien  ne  transpirât  dans  le  public  de  tout  ce  qui  s'éteit 
passé^dans  les  séances  confidentielles;  cependant  plusieurs  jour^ 
nalistes  allemands  s'étant  encore  permis  de  donner  des  protocoles 
de  cette  assend>lée ,  qui  n'avaient  été  imprimés  que  ioco  diciaUtras^ 
et  à  l'usage  seul  des  membres  de  la  Diète  et  des  cabinets  des  sou* 
verainsy  la  ï)iète  a  résolu,  sur  la  proposition  du  mintstre  prési- 
dent, de  faire  défendre  à  l'avoiir  à  toutes  las  feuilles  allemandes  » 
àê  publier  un  article  quelconque,  concernant  ses  délibératioos  ou 
décrets  avant  que  cet  article  eût  élé  imprimé  dans  la  gaaette  al- 
leUCnde,  dite  Ober  Pot^  amis  istUnngy  pu  dans  le  Journal  de 
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Francfort  y  joamaux  qui  s'impriment  sous  les  yeux  de  la  Diète  et 

qui  reçoivent  directement  ses  communications. 

Il  est  probable  que  les  plaintes  du  ministre  autrichien  avaient 
surtout  pour  objet  d'empêcher  la  publication  des  opinions  de  l'an- 
cienne opposition  qui  s'était  manifestée  dans  le  sein  de  la  Diète  , 
et  de  celle  qui  s'annonçait  encore,  et  à  la  tête  de  laquelle  allait  se 
placer  le  ministre  de  Hanovre.  L'avenir  nous  dira  si  le  but  a  été 
atteint. 

(17  décembre.  }  Là  finissent  pour  cette  année  les  travaux  de 
la  Diète,  qui  s'ajourna  encore  au  a8  janvier  i8a4- 

Entre  les  objets  d'intérêts  communs  dans  le  corps  germanique , 
il  faut  mettre  au  premier  rang  les  conférences  du  congrès  com- 
mercial qui  s'était  réuni  à  Darmstadt  les  années  précédentes,  pour 
l'établissement  d'un  système  uniforme  de  douanes  dans  les  États 
de  la  confédération,  et  les  négociations  avec  le  Saint-Siège  pour 
l'organisation  des  églises  catholiques  dans  le  midi  de  l'Allemagne.  Le 
congrès  commercial,  déserté  par  plusieurs  de  ses  membres,  a  pour 
ainsi  dire ,  cessé  d'exister  par  l'impuissance  où  il  s*est  trouvé  de 
concilier  les  intérêts  divergens  des  États.  Quant  aux  affaires  ecclé- 
siastiques, qui  paraissaient  terminées  par  la  nomination  des  évê- 
ques,  elles  se  sont  embrouillées  plus  que  jamais  ;  plusieurs  princes 
allemands  avaient  conclu  entre  eux  une  pragmatique  ou  conven- 
tion ,  dont  quelques  articles  rappellent  les  principes  du  concordat 
de  Fontainebleau ,  quant  à  l'institution  canonique  des  évéques , 
et  qui  abolit  le  droit  à* exemption  ecclésiastique  (  privilège  dont 
jouissent  en  Allemagne  certains  districts  catholiques,  de  ne  dé- 
pendre d'aucune  juridiction  épiscopale  et  de  ressortir  directement 
du  Saint-Siège  ) ,  etc.  Cette  pragmatique  étant  venue  à  la  connais^ 
sance  du  Saint-Siège ,  a  été  regardée  à  Rome  comme  attentatoire  à 
ses  droits,  tendant  à  produire  un  schisme;  et  le  Saint  Père  a.refusé 
l'institution  canonique  aux  évéques  nommés  l'année  dernière.  La 
commission  ecclésiastique  devait  se, réunir  à  Francfort,  pour  avi- 
ser aux  moyens  d'écarter  ces  difficultés  nouvelles,  lorsque  la  mort 
du  pape  Pie  VU  a  suspendu  les  négociations,  qui  ont  dû  être  re- 
prises avec  le  nouveau  pontife,  mais  jusqu'ici  sans  résultats  connus. 
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Si  l'on  avait  à  fait  e  uii  tableau  de  la  situation  générale  de  VAl- 
lemagne,  on  y  trouverait  encore  dans  diverses  parties  les  agita- 
tioDS  qui  se  firent  sentir  lors  de  l'invasion  de  l'Espagne  par  l'armée 
française.  Le  succès  de  plusieurs  écrits  publiés  à  cette  époque , 
(  surtout  celui  de  M.  Hornthal ,  député  aux  états  de  Bavière),  a 
montré  qu'il  existait  en  Allemagne  un  parti  nombreux ,  contraire 
aux  doctrines  émises  au  nom  de  la  sainte  aliianc^.  Les  plaintes 
tant  de  fois  faites  à  la  Dicte  sur  les  fausses  théories ,  la  conser- 
vation de  la  commission  d'enquête  établie  à  Mayence,  et  les  or- 
donnances rendues  dans  divers  États,  annoncent  qu'on  y  croyait 
encore  à  l'existence  d'associations  secrètes  y  qui  s'étendraient  bien 
an  delà  du  cercle  des  universités  ;  mais  des  rapports  de  police  ne 
solfisentpas  pour  établir  des  faits,  et  depuis  que  les  fondateurs  du 
Tuffend'Bund  ont  quitté  ces  assosiations ,  elles  ont  perdu,  si  tant 
est  qu'elles  existent,  leur  caractère  et  leur  importance  historique. 

I>'aiUeurs  il  s'en  faut  bien  que  l'Allemagne  présente  à  cet  égard 
les  ressources,  les  opinions  et  les  mœurs  homogènes  qu'on  lui  sup- 
pose. Les  Allemands,  malgré  ce  que  des  écrivains  ont  dit  de  leur 
caractère  grave  et  spéculatif,  sont  encore  de  tous  les  peuples  celui 
oà  il  y  a  le  moins  d'esprit  public  et  de  nationalité.  Il  faut  les  voir 
chacun  chez  eux. 
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CHAPITRE  II. 

AuTBUK.  •—  Bleaores  de  gooTemeoMat — Emprunt  de  3o  mUlions  de  florins. 
Voyage  de  rEmperenr  à  Giemowiu.  —  Prusu.  —  Fornution  da  minUtère. 
—  Ordres  do  eaibînet  sar  les  sasocUtions  secrètes.  —  Ofginisation  des  États 
proTiociaox  dans  la  Bfarche  de  Brandebonrg  et  la  Basse-losaee.  —  Lots  i^ 
glémentairei. —  fifaiiage  dn  Prince  royal.  —  BjtTiiaB.  —  Objets  divers.  — 
WvATSMSxfto.  —  Dissentiment  dn  cabinet  an  snjet  des  drcnlairss  de  Yéroiie 
et  des  décisions  de  la  diète  germanique.  —  Naissance  d*on  prince.  —  Snp* 
pression  de  VObsêFvateur  allemand,  —  Rappel  de8>mlnlstres  d*Antricbe,  de 
Prusse  et  de  Knssie  à  la  cour  de  Stnttgard.  —  Ksppel  de  M.  de  Wangon» 
helm,  ministrs  de  Wurtemberg  è  U  Diète.  — Retndte  de  M.  de  Wiutoin- 
gemde.  -~  Gonyocation  des  États.  —  Ajournement.  —  Baoe.  —  &npiure  et 
suspension  des  Étau  de  Bade.  —  Objets  divers.  «-  Hessz  DA.miisTA.iiT.  —  On- 
▼crtnre  des  ÉtaU.  — Objets  des  discussions.  —  Budget.  —  Hissa  Ca.ssbl.  — > 
Mesures  d^  gonvememenu  -—  Lettres  anonymes  èeiiles  i  Télectenr.— 8axk 
WxnsAn. -— Gonvocstion  et  discussions  de  la  Diète,  •— Ét^ts  divxm.— •- 
Mort  du  duc  d'Oldenbourg.  —  Uahot^e.  —  Dèlibéntioni  des  Éuts  da 
royaume. 

Oh  a  toujours  peu  de  choses  à  dire,  faute  de  doeumens  publics, 
sur  l'histoire  annuelle  de  TAutriche.  On  n'aperçoit  que  dans  ses  re- 
lations aTec  d'autres  États  l'iniportance  ou  la  puissance  réelle  ou 
relative  de  cet  empire;  les  États  qui  s'y  tiennent  dans  diverses  pro- 
vinces sont  des  espèces  de  parlemens,  où  les  propositions  impé- 
riales sont  portées  et  reçues  sans  contradiction.  H  n'en  est  publié 
que  les  discours  de  félicitation  qui  n'apprennent  rien  de  positif 
sur  la  situation  du  pays;  ainsi,  nous  nous  bonierons  à  remarquer 
que  rassemblée  des  représentans  des  quatres  ordres  du  Tyrol  a 
été  jowierte  le  7  avril,  et  que  les  États  ont  reçu  avec  reconnaissance 
itoutes  les  propositions  faites  au  nom  du  souverain. 

Un  des  actes  du  gouvernement  à  citer  dans  l'ordre  adminis- 
tratif est  la  réduction  opérée  dans  l'armée  autrichienne  par  I9 
renvoi  dans  leurs  foyers,  pour  un  temps  illimité,  de  yingt  hommes 
par  compagnie.  Cette  réduction,  dont  il  doit  résulter  une  diminu- 
tion totale  de  vingt-cinq  mille  hommes ,  avait  été  motivée  sur  l'état 
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de  paix  et  sur  l'évacuatioD  prochaine  da  royaume  de  Naples.  Elle 
avait  d'abord  été  suspendue  lors  de  l'ouverture  de  la  campagne 
d'Fspagne  :  quelques  régimens  venus  de  Naples ,  avaient  eu  ordre 
de  faire  halle  dans  l'Italie  septentrionale ,  et  c'est  à  cette  mesure 
que  faisaient  allusiott  plusieurs  membres  de  l'-opposition  dans  les 
deux  Chambres  de  France.  Mais  dès  que  le  sort  de  la  campagne 
fut  décidé,  les  troupes  autrichiennes  reprirent  leur  roule ,  et  la 
réduction  projetée  s'est  alors  opérée  sans  difficulté.  C'est  vers  ce 
temps  aussi  (  lajuiliei)^  que  le  roi  des  Oeux-Sidles,,  revenu  du 
congrès  de  Vérone  avec  l'empereur  d'Autriche,  et  qu'on  cronfait 
devoir  faire  à  Vienne  un  plus  long  séjour,  prit  congé  de  la  famille 
impériale  pour  retourner  dans  ses  états. 

Au  mois  de  septembre ,  l'Empereur  fit  lui-même^  dans  la  GaU 
licie  et  dans  la  Buckovrine ,  un  voyage  dont  le  but  réel  ou  du 
moins  .le  plus  important  était  d'avoir  une  entrevue  avec  Tempe* 
reur  de  Russie ,  qui  visitait  alors  les  provinces  niéridionales  de 
son  empire.  L'entrevue  eut  lieu  du  6  an  1 1  octobre  à  Csernowltz. 
L'empereur  d'Autriche,  qui  devait  en  faire  les  honneurs,  avait  en- 
voyé son.  adjudant  général  le  feld  nuiréchal  lieutenant  baron  de 
Kutschern  à  Kamenieta-Podolsky,  pour  y  complimenter  l'empe» 
reur  de  Russie.  Le  jour  de  l'arrivée  de  son  auguste  ami ,  S.  M. 
était  allée  le  recevoir  en  personne  sur  la  frontière.  Les  deux  sou- 
verains entrèrent  cnseiâble  le  6  octobre  à  Czernowitz ,  à  6  heures 
et  demie  du  soir,  dans  la  même  voiture  ;  ib  passèrent  sous  un  arc 
de  triomphe  qu'on  avait  élevé  à  l'entrée  de  la  ville,  et  se  rendi- 
rent au  milieu  d'une  double  haie  de  troupes ,  au  bruit  du  canon 
et  aux  acclamations  des  habitans,  au  logement  destiné  pour  l'eai- 
pereur  Alexandre.  L'entrevue  des  deux  souverains  ne  dura  que 
cinq  jours,  durant  lesquels  ils  se  firent  de  fréquentes  visites  et  di* 
aèrent  plusieurs  Ibis  ensemble.  Ce  fut  une  suite  de  fêtes  d'usage 
en  pareil  cas  :  ils  reçurent,  mais  séparément,  en  audience  parti- 
culière, une  députation  composée  de  trois  boyards  moldaves  qoe 
le  prince Stourdsa,  hospodar  de  Moldavie,  avait,  par  ordre  de  la 
sublime  Porte ,  envoyés  pour  complimenter  LL.  MM.  IL  On  y  at- 
tendait même ,  suivant  dea  bruits  asseï  généralement  répandus  ^ 
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un  plénipotentiaire  turc  qui  ne  vint  pas»  En  rapprochant  de  cette 
circonstance  l'indisposition  subite  de  M.  de  Mettemich ,  qui  fut 
retenu  h  Lembei^  de  manière  à  ne  pouvoir  arriver  assez  tôt  à  Czer^ 
nowita  pour  y  retrouver  l'empereur  de  Russie ,  «  on  a  voulu  trou- 
vera ce  voyage  des  motifs  diplomatiques  fort  imporuns.  Les  der- 
nières réponses  de  la  sublime  Porte  aux  griefs  exposes  dans  la  note 
du  comte  Nesselrode  à  lord  Strangford,  du  19  mai  (voyez  VJppen- 
dice)y  sur  les  différends  qui  existaient  entre  la  Porte  et  la  Russie 
m'ayant  pas  paru  satisfaisantes,  les  deux  Empereurs  s'étaient  con- 
tentés, dit-on,  de  convenir  personnellement  des  mesures  à  prendre, 
et  ils  avaient  remis  à  leurs  ministres  le  soin  de  les  concerter.  En 
conséquence,  l'empereur  de  Russie  quittant  son  auguste  allié 
{xx  octobre)  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  cru,  pour  retourner  dans  ses 
états ,  avait  envoyé  à  Lemberg  son  ministre  le  comte  de  Nessel- 
xt>de,  pour  conférer  avec  le  prince  Mettemich  sur  l'exécudon  des 
mesures  convenues  entre  les  souverains.  Est-il  vrai  que  ces  con- 
férences aient  été  transférées  à  Lemberg  par  d'autres  motifs  que 
par  l'indisposition  alléguée  de  M.  de  Mettemich  ?  c'est  ce  que 
nous  ne  pouvons éclaircir.  Quoiqu'il  en  soit,  ces  conférences,  aux- 
quelles M.  de  Talischeff  prit  part ,  durèrent  plusieurs  jours ,  et  il 
parait  qu'il  y  fut  rédigé  une  note  énergique  qui  devait  être  remise 
au  divan ,  par  l'intermédiaire  de  lord  Strangford ,  pour  inviter  la 
Porte,  de  la  manière  la  plus  formelle,  à  évacuer  les  deux  princi- 
pautés ,  et  à  faire  cesser  sur-le-champ  les  vexations  que  ses  agens 
faisaient  éprouver  aux  pavillons  des  puissances  chrétiennes  dans 
la  mer  Noire;  vexations  qui  causaient  d'ailleurs  le  plus  grand  pré- 
judice au  commerce  d'Odessa.  On  croyait  alors  que  les  Russes 
feraient  k  l'appui  de  cette  note  quelques  démonstrations  sérieuses 
sur  le  Pruth  et  le  Danube ,  afin  d'amener  le  divan  à  des.  sentimens 
propres  à  terminer  enfin  les  différends  pour  lesquels  on  négociait 
en  vain  depuis  deux  ans.  La  note  concertée  fut  en  effet  rembe  ;  et 
il  en  est  résulté  pour  l'Autriche,  dont  il  est  seulement  ici  question, 
une  convention  qui  a  fort  adouci,  pour  les  bàtimens  marchands 
autrichiens ,  les  rigueurs  de  la  législation  turque  sur  la  navigation 
des  Dardanelles  et  de  la  mer  Noire.  U  «  été  convenu  qu'ib  ne  se- 
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raient  plus  soumis  qu'à  une  seule  visite,  encore  jugée  nécessaire 
pour  la  sèreté  de  Tempire,  dans  Tétat  actuel  de  l'insurrection  des 
Grecs;  mais  que  cette  visite  n'aurait  lieu  que  lorsque  les  bâti- 
mens  passeraient  des  Dardanelles  dans  la*mer  Noire»  et  sans  causer 
ni  embarras  ,  ni  retard,  ni  frais  d'aucune  espèce.  L'Autriche  obtint 
encore  des  diminutions  assez  considérables  de  droits  de  douane 
et  de  transit.  Teb  furent  les  résultats  connus  des  conférences  de 
Czemowitz  et  de  Lemberg.  Us  n'ont  pas  servi  à  rendre  la  poli- 
tique autrichienne  plus  favorable  aux  Grecs.  » 

malgré  l'économie  reconnue  de  son  gouvernement  tout  paternel , 
la  régularité  des  procédés  de  la  caisse  d'amortissement,  l'améliora- 
tion du  crédit,  et  la  vente  des  domaines  publics  qui  se  poursuit 
avec  activité  dans  toute  la  monarchie,  pour  l'extinction  de  la  dette, 
le  numéraire  était  toujours  très-rare  (x);  l'Autriche,  toujours 
obérée,  était  dans  l'impossibilité  de  suffire,  avec  ses  revenus  ha- 
bituels, à  ses  dépenses  ordinaires.  Elle  a  contracté,  dans  le  cours 
de  cette  année,  deux  emprunts  :  l'un,  au  mois  de  juin,  de  3o  mil- 
lions de  florins  d'Autriche  (  75,000,000  fr.  ),  dont  les  maisons  de 
banque,  Rotschild,  Pries  ,'Gaimuller  et  Arnstein,  se  sont  chargées 
au  cours  de  fin  — ^l'autre,  de  a5  millions  de  florins  (6a  ,000,000  fr. }, 
appréciables  en  entier  à  la  liquidation  de  la  dette  de  l'Autriche 
envers  l'Angleterre,  a  été  souscrit  par  les  maisons  Baring,  Reid  , 
Irving  et  Rotschild,  au  même  cours,  et  à  5  pour  xoo  d'intérêt, 
payables  à  Vienne  par  semestre...  Cet  emprunt  fut  reçu  avec  tant 
de  faveur,  qu'au  bout  d'un  mois  les  coupons  portaient  déjà  une 
prime  de  5  pour  xoo.  On  ejq>liquera  l'année  prochaine  le  résultat 
de  cette  hausse  qui  se  fit  sentir  partout  et  sur  tous  les  efTe^i ,  ex- 
cepté sur  ceux  d'Espagne. 

paussx. 

En  passant  de  l'Autriche  en  Prusse,  on  7  sent  déjà  Tinfluence 
de  l'opinion  publique  sur  son  administration,  et  plus  de  difficultés 
aussi  dans  le  gouvernement 

(i)  Les  obli^tions  de  la  banqae  de  Tîenoe  en  circnUtion  «o  3i  décembte 
xSftS  montiient  A  ao6,46z,i88  florins. 
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Quoiqu'on  ne  piùsse  pas  mettre  M.  le  prince  de  Hardenberg  nu 
premier  rang  des  hommes  d'État,  il  tenait  dans  le  cabinet  prus- 
sien ime  place  qu'aucun  autre  n'a  pu  remplir.  M.  de  Yoss,  nommé, 
après  sa  mort,  président' du  conseil  des  ministres,  n'avait  pas  osé 
accepter  le  nom  de  premier  ministre.  Il  s'était  seulement  chargé 
du  ministère  des  finances,  et  M.  de  Lottum  avait  été  adjoint 
à  M*  de  Bemstorff  pour  les  affaires  étrangères...  Cette  organi* 
sation  provisoire  fut  bientôt  dérangée  par  la  mort  de  M.  de  Voss 
(  3o  janvier },  qui  ne  survécut  guère  plus  de  deux  mois  au  prince 
de  Hardenberg;  et,  après  cet  événement,  le  ministère  d'État  resta 
plusieurs  mois  sans  organisation  définitive  ;  mais  le  comte  de 
Lottum,  ministre  du  trésor,  alors  chargé  de  faire.au  Roi  le  rap- 
port sur  toutes  les  aiïaires  de  l'administration  générale,  qui  ne 
sont  du  ressort  d*aucun  autre  ministère,  et  de  la  direction  des  bu- 
reaux du  prince  de  Hardenberg,  y  faisait  en  efliet  les  fonctions  de 
chancelier  d'État 

Enfin ,  ce  qui  est  plus  important  que  la  nomination  d'un  minis- 
tère, après  deux  ans  de  méditations  d'une  commission  spéciale , 
créée  pour  la*  rédaction  d'une  constitution  d'États  si  solennelle- 
ment promise  en  i8i5,  et  stipulée  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne» 
il  est  sorti  du  cabinet  prussien  plusieurs  édiu  regardés  comme  l'ac- 
complissement de  la  parole  royale. 

Par  une  loi  rendue  le  5  juin  sur  le  rapport  de  la  commission 
présidée  par  S.  A.  le  prince  royal ,  chargée  de  préparer  i'orgn- 
nisation  des  assemblées  provinciales  d'États  dans  l'esprit  des  an«-> 
ciennes  constitutions  d'Allemagne,  et  telles  que  les  réclament  le 
caractère  de  la  monarchie  et  les  vrais  besoins  du  temps,  il  a  élé 
ordonné ,  i^  que  les  États  provinciaux  seront  mis  en  activité  ; 
7?  que  la  propriété  foncière  est  la  condition  requise  pour  en  être 
membre  ;  3^  que  les  États  provinciaux  sont  l'organe  légal  des  diffé- 
rentes classes  de  sujets  dans  chaque  province. 

Diaprés  cette  première  loi,  les  États  provinciaux  sont  appel4» 
à  délibérer  non  -  seulement  des  projets  de  loi  qui  concernent  la 
province,  mais  même,  aussi  long-temps  qu'il  n'y  aura  point  d'as- 
semblée générale  des  États ,  les  projets  de  lois  générales  qui  ont 
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poar  objet  des  changcmens  dans  les  droits  des  personnes  et  de» 
propriétés,  S.  M.  se  réservant  d'ailleurs  de  fiter  ultérieurement 
Tépoqne  d'une  assemblée  générale,  et  de  régler  de  quelle  ma- 
nière elle  devrait  se  former  des  États  provinciaux. 

Trois  autres  édits  ont  été  rendus  le  i*'  juillet,  pour  rétablis- 
sement et  la  réunion  des  Étals  provinciaux,  i^  de  la  Marche  de 
Brandebourg  et  du  Margraviat  de  Lusace  (  lieu  de  rassemblemenr, 
Berlin  )  ;  a^  du  royaume  de  Prusse  orientale ,  occidentale  et  li- 
thuanie  (ICœnigsberg  alternativement  avecDantaick}  ;  B^dn  duché  de 
Poméranie  et  delà  principauté  de  Rugen  (  Stettin). 

Les  dispositions  principales  et  communes  de  ces  assemblées 
d'États  sont  la  division  des  membres  ou,députés  en  trois  ordres  : 
1*  l'ordre  équestre,  où  certaioes  familles  ont  droit  d'assistance  et 
de  suffrage;  a^  l'ordre  des  villes,  dont  les  députés  doivent  être  pro- 
priétaires ou  membres  du  magistat,  etc.;  3^  l'ordre  des  paysans, 
antres  propriétaires  fonciers  de  métairies  et  terres  franches,  efr 
fermiers  héréditaires. 

n  nous  suffit  de  faire  ici  observer  au  lecteur  que  le  nombre  des  dé« 
pûtes  des  différens  ordres  est  inégalement  réparti  suivant  la  distri- 
bution des  propriétés  et  fîmportanoe  des  classes;  mais  de  manière 
que ,  dans  les  provinces  même  où  il  se  trouve  le  plus  de  nobles,  les 
députés  des  villes  et  des  campagnes  se  trouvent  au  moins  en  nom- 
bre égal  à  ceux  de  l'ordre  équestre,  dans  lequel  d'ailleurs  n'entrent 
pas  seulement  des  nobles,  mais  des  possesseurs  de  biens  nobles; 
concession  populaire  motivée  sur  ce  que  le»  malheurs  des  der- 
nières guerres  ont  de  beaucoup  augmenté  dans  plusieurs  provinces- 
le  nombre  de  ceux-ci. 

Peu  de  temps  après  la  publication  de  ces  constitutions  d'État, 
dont  on  ne  peut  bien,  apprécier  l'esprit  que  par  la  lecture  atten- 
tive du  texte  (  voyez  Y  appendice  ) ,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (  le  comte  de  Bemstorff  )  a  adressé  à  toutes  les  légations 
prussiennes  une  circulaire  s\  ce  sujet,  dont  le  texte  n'a  pas  été 
nlBciellement  connu,  mais  dont  voici  à  peu  pré» la  substance.  On 
y  déclare  que  le  roi  de  Prusse,  ami  de  la  véritable  liberté,  et  père 
d'iio  peuple  fidèle  et  dévoué^  n'a  jamais  hésité  un  seul  instant 
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de  tenir  sa  royale  parole,  donnée  spontanément  en  i8x5|  et  par 
laquelle  il  s'engageait  à  organiser  de  nouveau  la  représentation 
nationale  de  ses  peuples.  «Le  principe  de  cette  représentation,  con- 
sacre depuis  des  siècles  en  Allemagne,  est  la  députation  par  ordres 
d'État  ;  c'est  ce  principe  antique  et  ce  droit  légitime  que  le  gon- 
vemement  a  dû  adapter  aux  besoins  et  aux  intérêts  du  siècle.  Il 
a  fallu  étudier  les  rapports  préexistans,  bases  des  institutions  à 
fonder,  reconnaître  les  véritables  vœux  de  la  nation,  et  méditer 
sur  les  obstacles  et  les  dangers  qui  accompagnent  les  innovations. 
Sans  doute  il  eût  été  facile  de  proclamer  une  constitution  écrite 
sur  papier,  d'après  les  théories  abstraites  du  jour;  mais  ces  sortes 
de  constitutions  ne  durent  pas.  Le  gouvernement  de  Prusse  avait 
d'ailleurs  un  motif  spécial  pour  procéder  avec  lenteur;  c'était 
l'agitation  universelle  des  novateurs  et  des  enthousiastes  dans  tou- 
tes les  contrées ,  mais  'surtout  au  sein  des  sociétés  secrètes.  Il  était 
essentiel  que  cette  fermentation  fût  cafanée  pour  que  les  nou- 
velles institutions  fussent  présentées  comme  un  don  libre  de  la  sa- 
gesse royale,  et  non  pas  comme  une  concession  arrachée  par  l'esprit 
révolutionnaire.  » 

Il  résulte  de  cette  circulaire  qu'il  restait  toujours  dans  le  gou- 
vernement prussien  des  inquiétudes  sérieuses  sur  l'existence  des 
associations  secrètes,  qui  lui  paraissaient  s'étendre  au  delà  du  cercle 
des  universités.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  la  sévérité  des  peines 
portées  contre  les  membres  de  YArminia^  et  les  précautions  prises 
relativement  à  ceux  qui  en  avaient  fait  partie.  Us  doivent,  à  la  fin  de 
leurs  études,  s'ils  veulent  devenir  candidats  aux  emplois  publics, 
déclarer  qu'ils  regrettent  d'y  avoir  pris  part,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne 
favoriseront  en  aucune  manière  des  associations  de  cette  nature.  Ils 
doivent  en  outre  passer  la  première  année  hors  de  Berlin  et  des 
villes  universitaires,  et  rester  pendant  tout  ce  temps  sous  la  sur- 
veillance des  autorités.  Les  médecins  ne  peuvent  obtenir  le  titre 
académique  qu'aux  mènes  conditions. 

Les  derniers  mois  de  cette  ^nnée  de  l'histoire  de  Prusse  sont 

remplis  par  un  événement  important  pour  la  famille  royale  et  pour 

'  l'état.  Au  commencement  de  septembre ,  le  ministre  plénipotentiaire 
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prussien  (  lieutenant  général  de  Zastrow  )  remit  au  roi  de  Bavière 
une  lettre  par  laquelle  celui  de  Prusse  demandait  pour  le  prioce 
rojal  la  main  de  S.  A.  R.  la  princesse  Élisa  fie  Bavière ,  troisième 
fille  de  S.  M.  Cette  alliance  resserrait  les  nœuds  de  l'amitié  des 
deux  souverains;  elle  pouvait  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance 
politique  de  l'Allemague  :  elle  fut  reçue  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion. Après  quelques  difficultés-  relatives  à  la  difTérencè  des  cultes 
professés  par  les  deux  jeunes  prétendus,  le  mariage  fut  célébré ,  le 
i6  novembre,  à  Munich  par  procuration.  La  princesse  fut  remise 
anx  autorités  prussiennes ,  le  a4  du  même  mois ,  à  Zeist ,  ville  de  la 
Saxe  prussienne,  où  le  prince  royal  alla  recevoir  S.  A.  R.  ,qui  fut 
ensuite  conduite  à  Postdam,  et  fit  son  entrée  solennelle  à  Berlin, 
le  a8.  Un  accident  funeste  troubla  l'allégresse  et  les  jeux  populaires 
de  cette  journée.  Une  voiture  versa  sur  un  pont  où  la  multitude  était 
encombrée,  et  il  périt  une  vingtaine  de  personnes,  noyées  ou  ren- 
versées et  foulées  aux  pieds...  La  cérémonie  du  mariage,  qui  eut  lieu 
le  2  décembre,  en  fut  attristée.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  en 
donner  les  détaik;  ils  trouveront  leur  place  dans  la  Chronique... 

BAVIÂRZ. 

• 

Ce  mariage  n'était  pas  le  seul  événement  heureux  de  ce  genre 
pour  la  famille  royale  de  Bavière,  qu'une  alliance  pareille  attachait 
déjà  au  trône  impérial  d'Autriche.  Dès  le  mois  de  mai  on  avait  cé- 
lébré, aussi  par  procuration,  le  mariage  de  la  princesse  Joséphine  dé 
Leuchtemberg,  fille  du  duc  Eugène,  avec  le  prince  royal  de  Suède 
Oscar;  mais  au  milieu  des  joies  jde  cet  hymen  célébré  selon  le  rite 
catholique ,  dans  l'intérieur  du  palais  du  duc,  on  avait  encore  de 
▼ives  inquiétudes  sur  la  santé  de  ce  prince,  frappé  encore  jeune, 
dans  le  mois  précédent,  de  plusieurs  attaques  d'apoplexie,  à  la  suite 
desquelles  il  n'a  plus  traîné  qu'une  existence  douloureuse. 

Ces  deux  événemens  sont  les  seuls  remarquables  de  l'année,  dans 
l'histoire  publique  de  Bavière.  Au  commencement  d'avril ,  le  roi 
avait  fait  un  voyage  à  Dresde ,  où  il  resu  six  semaines ,  sous  le  nom 
de  comte  de  Hang.  On  lui  supposait  un  but  politique  ;  mais  rien  n'a 
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démontré  la  yérité  de  cette  supposition.  Le  gouTeraement  bsvaroiè 
a  reçu  des  commimicarions  de  FAntriche  et  de  la  Prusse ,  à  la  snitè 
desquelles  il  a  donné  des  instructions  phis  sévères  aux  censeurs  des 
productions  de  la  presse  périodique ,  et  renouvelé  les  défenses 
folatives  aux  associations  secrètes  d'étudians  dans  les  universités 
d'£rlangen>  de  Landshnt'el  de  ^urtzbonrg.  C*est  tout  ce  qu'on 
peut  citer  de  Fadministration  pour  faire  juger  àe  l'étaf  du  pays. 

WURTEMBEaC. 

Ici  au  contraire  j  l'abondance  des  matériaux  politiques  nous  k^ 
pose  l'obligation  d'y  faire  un  choix. 

Au  retour  de  la  visite  que  LL,  MM.  avaient  faite  à  Alittenwald , 
à  l'empereur  de  Russie  qui  revenait  de  Vérone  (  36*-3x  décembre  ), 
le  ministre  d'État  comte  de  Wintzingerode  envoya  à  toutes  les  lé* 
gâtions  wurtemburgeoises  une  circulaire  (  datée  du  a  janvier),  dans 
laquelle  il  les  prévient  que  ce  voyage  n'avait  eu  aucun  autre  bot 
que  de  remplir  d^  devoirs  de  famille  et  d'amitié,  et  les  prémonit 
«  contre  les  interprétations  qu'on  s'était  plu  à  donner  en  diflerens 
endroits  à  ce  rendeab-vousJ  »  A  cette  occasion,  le  ministre  abordant 
la  Cstmeuse  circulaire  de  Vérone ,  exposait  aux  légations  le  poii^  de 
vue  sous  lequel  La  cpur  de  Stuttgard  envisageait  ce  document  inté- 
ressante* Il  était  loin  de  sa  pensée  de  contester  aux  puissans  soove* 
rains  réunis  ou  représentés  à  Vérone  la  pureté  de  leurs  vues  et 
leurs  droits  étemels  à  la  reconnaissance  de  l'Eiiirope. 

«  Mais,  disait  la  cSrcnlaIre ,  les  moyens  par  lesquels  celte  'sarveillaiice  agit 
Boos  panaigient  en  putîe  înlrodobe  daku  le  droit  pnbkîe  des  pHoeipes  ploa 
on  moins  imporuna  ;  des  traités  conclus  »  des  qongrèa  rassemblés  dans  les 
intérêts  de  la  famille  enropéenne,  sans  qa'il  soit  permis  a  ceux  da  second 
ordre  de  Iliri  vald^  Icor»  intérêt»  particuliers ,  ces  formes  même  sons  les- 
quelles on  les  admet,  aax  traités ,  et  on  lenr  fait  oonuaitre  les  décisions  des 
lionrs  prépondérantes  |  et  Tattente  de  celles-ci  de  ne  point  rencontrer  nne  dif- 
férence d*opîttibft  cke»  ancm  de  leav»  ellEjs  ;  ces  dikérentes  innovatÎMis  en 
dipkimatie  justifient  an  moins  ime  zétcgnre  expcesse  des  droiu  inaliénables  de 
tont  État  indépendant.  • 

Cette  dépêche»  sans  doute  livrée  sni  public  par  un  ennemi  du 
Wtwl^mbeig»  p^mA  dans  des  jpumanx  français  »  et  déplut  à  deux 
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puissances  qui  en  firent  des  plaintes,  et  qni  en  oonsenrèrent  un 
long  ressentiment.  Le  gouvernement  de  Stuttgard  aussitôt  qu'il  eut 
connaissance  de  cette  publication  »  fit  insérer  dans  la  gazette  de 
Stoltgard  (  o^i  février)  un  article  dan&  lequel,  sans  désavouer  ex- 
plicitement  la  dépêche ,  il  allait  au-devant  «  des  fausses  inductions 
que  pourraient  tirer  à  cette  occasion  certains  esprits  ennemis  de 
Tordre  social ,  qui  voudraient  voir  régner  dans  les  cabinets  la 
mcfflc  discorde  qui  trouble  la  tranquillité  et  le  bonheur  des  peuples.  » 

«EtqaandinéiDe  il  «erait  vrai,  dit  le  joornal  ofŒcle] ,  comme  la  sasdite  pièce 
le  laisse  croire,  qae  de  certaioes  formes  diplomatiques  adoptées  récemment 
euiaent  &ît  naître,  tnr  Ira  coiiaéqaeaces  qoi  pcarruent  en  rénilter  dans  la 
suite,  des  ▼onix  et  des  îoqniétndes  dont  Texamen,  aa  reste,  n'appartiendrait, 
dans  aacon  cas,  anx  feoilles  publiques,  ce  ne  serait  assarément  pas  une  raison 
de  lévoqocr  «a  doute  Fempresaement  qne  notre  gooTememcnt  a  déjà  montré 
dans  bien  des  occasions  à  coopérer,  autant  qn*il  est  en  lui ,  i  raccompliasemeut 
des  Toes  bienfaisantes  qn*il  partage  avec  les  monarques  alliés.  D'ailleurs,  la  sa- 
gesse, Teaptit  de  jottice,  et  même  Ica  déclarations  expresses  de  ces  angoatn 
•ODTeraius,  août  de  snrt  garana  qu'ils  ne  Tondraient  jamais, pour  atteindre  le 
noble  but  qu'ils  se  proposent ,  employer  des  moyens  qui  ne  seraient  pas  en* 
tlêfcmenl  d'aooord  aYec  rindépendattce  de  tona  les  gonvememena,  le  mainUen 
des  constitutions  légalement  éublles,  et  le  respect  du  i  l'état  politique  de  l'Eu- 
rope, résultat  de  traités  solennels.  > 

Cette  explication  un  peu  forcée  parut  suffire  en  ce  moment 
aux  puissances  que  la  publication  de  la  dépêche  avait  blessées; 
mais  les  votes  émis  par  le  ministre  Wurtembergeois  à  la  diète 
germanique  (ao  et  ^l^  février)  par  M.  le  baron  de  Wangepheim, 
dans  les  opinions  duquel  l'Autriche  croyait  voir  une  opposition 
constante  à  ses  vues,  achevèrent  de  brouiller  les  relations  des  deux 
cabinets;  et  finalement^  après  diverses  notes  échAngées»  TAubiche, 
la  Prusse  et  la  Russie  finirent  par  rappeler  leurs  ministres  de  Stutt- 
gard... Cette  mesure,  pareille  à  celle  prise  quelques  mois  auparavant 
contre  l'Espagne  et  le  Portugal,  répandit  partout  Tétonnement; 
mais  elle  ne  fut  pas  suivie  par  d'autres  cours.  La  France  se  contenu 
d  accorder  im  congé  à  son  ministre  ;  k  Bavière  ordonna  au  sien ,  qui 
était  atix  eaux  de  Bade,  de  retourner  à  son  poste.  Le  roi  de 
Wurtemberg  refusa  d'abord  toute  autre  satisfaction  que  celle  qu  il 
avait  donnée;  à  la  fin,  cependant  le  rapport  fait  par  M.  de  Wan- 
genheiffl  dans  les  affaires  des  acquéreurs  de  domaines  westpha^» 
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Uens  ayant  plus  que  jamais  excité  le  mécontentement  de  l'Autriche 
et  choqué  d'autres  puissances ,  en  ce  qu'il  leur  semblait  porter  at- 
teinte au  principe  de  la  légitimité ,  force  fut  au  cabinet  de  Wur- 
temberg de  4e  désavouer  en  le  rappelant  de  sa  mission  sous  pré- 
texte qu'il  avait  outrepassé  ses  instructions.  Ce  rappel  fut  suivi 
quelques  mois  après  (octobre)  de  la  disgrAce  de  M.  le  comte  de 
Wintzingerode,  auteur  de  la  fameuse  circulaire,  qui  se  retira  dans 
ses  terres  situées  en  Prusse ,  avec  une  pension  de  retraite,  aug- 
mentée par  la  bonté  du  Roi ,  et  qui  fut  remplacé  par  le  baron  de 
Beroldingen ,  ancien  ambassadeur  de  S.  M.  W.  à  Pétersboui^. 

Au  milieu  de  ces  contrariétés  politiques ,  où  le  Roi  de  Wurtem- 
berg avait  montré  beaucoup  de  noblesse  et  de  fermeté  de  carac- 
tère ,  ce  prince  avait  eu  le  bonheur  de  se  voir  naître  un  héritier. 
La  Reine  était  accouchée,  le  6  mai,  d'un  prince  dont  la^naissance 
combla  les  vœux  de  tout  le  pays...  A  la  fin  do  mois  d'août ,  en 
l'absence  du  ministre  russe  à  àStuttgard  ,on  y  vit  arriver  M.  le 
baron  d'Anstett  qui  venait  demander  en  mariage  la  princesse 
Charlotte  de  Wurtemberg  pour  le  grand  duc  Michel  de  Russie.  Ce 
fut  encore  M.  de  Wintzingerode  qui  traita  de  cet  objet  avec  l'en- 
voyé russe,  et  la  cérémonie  des  fiançailles  n*en  donna  pas  moins 
lieu  aux  fêtes  les  plus  brillantes  :  preuve  assez  plausible  que  l'ab- 
sence des  ministres  de  la  sainte  alliance  n'était  pas  regardée  alors 
comme  une  rupture. 

Nous  avons  dit  à  l'article  de  la  Diète,  que  le  roi  de  Wurtem- 
berg n'avait  pas  cru  devoir  y  envoyer  de  suite  un  nouveau  mi- 
nistre; mais,  malgré  la  prévention  qui  s'était  établie  contre  son  gou- 
vernement, répoque  de  la  convocation  trisannuelle  des  États  étant 
arrivée  le  x^'  décembre ,  le  Roi  fit  en  personne  l'ouverture  de  la 
nouvelle  session ,  où  les  médiatisés  refusant  encore  de  paraître,  l'as- 
semblée des  États  ne  fut  encore  composée  que  d'une  seule  Chambre. 

(  x^^  décembre,  )  Le  discours  que  S.  M.  prononça  en  cette  cir- 
constance témoigne,  avec  l'expression  la  plus  vraie,  la  confiance 
du  souverain  dans  l'affection  de  ses  sujets.  Il  se  félicite  avec  eux 
de  la  naissance  d'un  héritier  du  trône  qui  doit  l'être  aussi  de  leur 
amour.  Il  déploi'e  la  situation  pénible  où  se  trouvent  l'agriculture 
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et  les  ^antres  branches  d'industrie;  mais  il  ne  perd  pas  l'espérance 
d'an  changement  farprable  à  cet  égard. 

Parmi  les  communications  faites  par  le  gouvernement,  on  doit 
resnarquer,  outre  le  budget  et  les  développemens  qui  l'ont  accom- 
pagné, un  projet  de  loi  prés€;nté  par  le  ministère  de  la  guerre  sur 
les  levées  militaires  à  faire  en  1824  >  dont  le  maximum  est  fixé 
comme  celui  de  l'année  précédente  à  quatre  mille  hommes  :  il  s'y 
trouve  des  détails  intéressais  sur  le  système  militaire  du  royaume 
de  Wurtemberg^  qui  doit  être  adapté  complètement  au  système 
établi  par  la  diète  germanique  pour  la  fixation  des  contingens.  En 
dernière  analyse,  le  ministre  insistait  sur  l'entretien  d'un  corps 
de  dix-huit  à  vingt-un  mille  hommes  en  temps  de  paix,  de  manière 
cependant  qu'une  partie  pût  être  un  certain  temps  renvoyée  dans 
ses  foyers. 

Au  moment  où  l'on  s'attendait  à  des  discussions  intéressantes 
[ie^'^  décembre  ) ,  la  chambre  des  députés,  augmentée  de  quel* 
qnes  membres  de  la  chambre  haute,  ajourna  ses  séances  au  i^' 
mars  i8a3,  pour  donner  à  la  commission  des  finances  le  temps 
d'examiner  le  budget  du  royaume,  où  l'on  annonçait  qu'il  serait  fait 
des  réformes  ccmsidérables. 


BAOB. 


L'État  de  Bade  of&ait,  quant  aux  rapports  du  gouvernement 
avec  la  deuxième  chambre  de  la  Diète,  un  spectacle  bien  différent 
du  Wurtemberg. I7ous  avons  donné,  l'année  dernière,  une  idée  des 
divisions  qui  s'annonçaient  :  il  faut  encore  ici  en  rappeler  le  motif... 

La  session  des  États  s'était  prolongée  fort  au  delà  du  terme 
or^aire  assigné  par  la  constitution  (  trois  mois);  le  grand  duc 
avait  accordé  les  prorogations  pour  laisser  à  la  commission  des 
finances  le  temps  d'achever  ses  travaux;  et,  durant  cet  espace  de 
temps,  on  avait  discuté  et  adopté  des  propositions  du  gouver- 
nement fort  importantes  pour  l'organisation  des  communes,  la 
conscription,  dont  on  avait  allégé  le  fardeau  en  réduisant  le  temps 
du  service  militaire  à  six  ans ,  et  la  responsabilité  ministérielle ,  où 
les  cas  de  l'accusation  et  le  mode  de  la  procédure  étaient  judir 
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cieusement  établis.  Mais  ces  objets ,  tout  importans  qu'ils  étaient 
pour  la  prospérité  générale ,  semblaient  moins  intéresser  le  publie 
que  la  querelle  qui  s'élevait  entre  le  gouvernement  et  la  deuxième 
chambre,  sur  la  fixation  du  budget  militaire.  Le  gouvernement  avait 
d'abord  demandé  1,648,000  floi^ns;  ensuite  il  consentit  à  une  ré- 
duction de  48,000  florins,  et  à  supprimer  les  corvées  de  charrois 
militaires,  en  les  remplaçant  par  une  somme  de  39,000  florins  prise 
sur  la  caisse  de  réserve  militaire;  mais  il  insistait  sur  la  somme  de 
1,600,000  florins,  comme  nécessaire  pour  l'état  militaire  du  grand 
duché,  tel  que  la  Chambre  elle-même  l'avait  reconnu,  et  tel  que 
l'exigeaient  ses  obligations  en  qualité  d'État  confédéré.  Il  s'ap- 
puyait sur  ce  que  dans  les  autres  États  d'Allemagne ,  l'assein^  - 
blée  des  États  avait  alloué  un  état  militaire  proportionnellement 
plus  considérable.  La  Chambre,  refusa  d'entrer  dans  aucun  dé* 
tail,  parce  qu'elle  n'avait  pas  les  connaissances  nécessaires  poor  en 
juger  ;  mais  elle  persista  à  ne  vouloir  accorder  que  i,5oo,ooo  florins. 

Le  gouvernement,  dans  l'espoir  et  dans  le  désir  d'amener  la 
Chambre  à  se  réunir  à  lui  quant  aux  autres  objets,  déclara  qu'il 
avait  besoin  de  la  somme  demandée  pour  remplir  ses  obligations  en 
qualité  d'État  confédéré,  et  fit  observer  que,  d'après  l'article  58 
de  l'acte  final,  les  résolutions  de  l'assemblée  des  États  ne  pouvaient 
l'empêcher  de  les  remplir.  Il  se  bornait,  en  conséquence,  à  de- 
mander que  la  Chambre,  sans  abandonner  sa  résolution,  se  re- 
posât sur  cette  déclaration,  et  ne  mit  aucun  obstacle  à  ce  que  le 
gouvernement,  en  vertu  de'  ce  droit  d'État  confédéré,  put  com- 
prendre dans  le  budget  l'état  militaire  pour  la  somme  de 
1,600,000  florins.  Arrivée  au  delà  du  dernier  terme  fixé  pour  la 
durée  de  la  session ,  la  Chambre  n'en  persista  pas  moins  dans  les 
dispositions  peu  favorables  qu'elle  avait  montrées  ;  et ,  sans  s'arrê- 
ter aux  considérations  alléguées  par  les  minisires,  aux  conso.- 
quences  d'une  rupture  ouverte,  le  3o  janvier  elle  rejeta  la  pro- 
position du  gouvernement,  mais  seulement  à  la  majorité  d'une  seule 
voix  (3o  contre  39),  qui  détruisit  ainsi  tous  les  bienfaits  d'une  session 
pénible,  et  qui  durait  depuis  sept  mois. 

Alors  le  grand  duc  ne  crut  pas  devoir  la  prolonger  davantage  j 
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c^oomme  il  l'aTait  décUré  le  28  novembrei  la  clôture  des  États  eut 
lieu  le  3  X  janvier,  quoique  les  députés  olTrissent  de  rester,  de  renon- 
cer à  toute  espèce  d'indemnité  pendant  tout  le  temps  que  l'assemblée 
serait  encore  en  activité.  Le  6  février,  S.  A.  R.  fit  publier,  au  sujet  de 
cette  clôture,  un  rescrit  qui  mérite  d'être  médité;  ce  rescrit  ex- 
pose en  détail  les  travaux  qui  avaient  été  préparés,  l'esprit  de 
conciliation  que  le  gouvernement  avait  apporté  dans  ses  relations 
avec  la  deuxième  chambre,  et  l'obligation  où  il  se  trouvait  de  ter- 
miner la  session  sans  donner  de  recez  (  décret  par  lequel  le  souve- 
rain, en  remerciant  les  États  de  leurs  travaux,  donno  sa  sanction  k 
celles  de  leurs  résolutions  qu'il  adopte,  et  annonce  qu'il  va  publier 
des  lois  en  conséquence  de  ces  résolutions  ).  Par  suite  de  celte 
dissolution  ou  suspension,  il  parut,  le  27  mars  suivant,  une  or- 
donnance portant  que ,  «  comme  S.  A.  R.  n'avait  pu  s'accorder 
avec  ses  fidèles  États  pour  le  budget  des  dépenses,  l'impôt  sur  les 
terres,  les  maisons  et  l'industrie,  seraient  les  mêmes  pour  l'année 
prochaine  que  dans  les  trois  années  précédentes.  »  L'exécution  de 
cette  ordonnance  n'éprouva,  dans  les  provinces,  aucune  sorte 
d'opposition. 

On  doit  mettre  au  rang  des  événemens  les  plus  importans  pour 
le  grand  duché  de  Bade  la  découverte  qui  se  fit  à  Dumbeim 
d'une  nouvelle  mine  de  sel  gemme,  assez  riche  pour  sijiffire,  avec 
celles  déjà  découvertes,  à  la  consommation  du  pays,  et  l'affran'» 
chir  du  tribut  qu'il  payait  annuellement  à  l'étranger  pour  cet  ar* 
ticle.  L'arrivée  des  premiers  produits  de  cette  saline  à  Carlsrhue 
{  ie^'j  décembre  )  y  a  été  célébrée  par  une  fêle  publique. 

Quant  à  la  politique  du  pays,  on  a  remarqué  qu'elle  s'était  beau- 
coup rapprochée  de  celle  de  l'Autriche  à  la  diète  germanique;  et  la 
querelle  qui  s'est  élevée  entre  le  grand  duc  et  les  États  a  dû  servir 
à  y  renforcer  le  principe  monarchique. 

HSSSE-nABIfSTAnT. 

La  crainte  de  ces  dissensions  n'arrêta  point  la  marche  du  gou- 
vernement représentatif  dans  le  grand  duché  de  Hcsse-Darmstadt^ 
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et  doute  jours  après  riostallation  du  conseil  dIÈtat  iDOUvellement  eréé 
d'après  la  constitution  (  le  a8  août)^  Touverture  de  la  2*  session  des 
États  fut  faite  par  le  grand  duc  en  personne ,  dans  la  salle  impé- 
riale du  château ,  dite  Impériale. 

S.  A.  R.  témoignait,  dans  son  discours  aux  États  y  sa  satisfaction 
de  ce  que  l'expérience  avait  constaté  Futilité  de  la  pluplirt  des 
nouvelles  institutions,  et  de  ce  qu'ils  avaient  contribué  loyalement 
de  leur  côté  à  affermir  la  confiance  envers  le  gouvernement. 

D'ailleurs  l'iutention  de  S.  ▲.  R.  n'était  p4s  de  tenir  les  États 
long-temps  assemblés;  elle  n'avait  à  leur  faire  qu'un  petit  nombre 
de  propositions:  mais  des  circonstances  inattendues  et  la  discussion 
des  propositions  diverses  soulevèrent  des  questions  plus  intéressant 
tes  qu'on  ne  l'avait  supposé. 

Un  article  de  la  constitution  porte  que  «  quiconque  aura  été 
cité  devant  les  tribunaux  pour  crime  ou  délit,  et  n'aura  pas  été 
entièrement  absous ,  ne  peut  être  membre  des  États.  »  Un  avo- 
cat, nommé  Weidenbusch,  nouvellement  élu,  était  dans  ce  cas , 
pour  s'être  rendu  coupable  d'une  provocation  en  duel  avec  des 
circonstances  aggravantes.  —  En  vain  quelques  orateurs  prirent 
sa  défense ,  exposèrent  que  le  crime  ou  délit  n'avait  pas  été  con- 
sommé, et  la  différence  des  opinions  et  des  usages  en  matière 
de  duel  en  France,  en  Angleterre,  où  le  cas  était  $pu^nt  arrivé  ; 
l'exclusion  de  M.  Weidenbusch  fut  prononcée.  Des  débats  d'un  in- 
térêt plus  général  s'élevèrent  sur  la  question  de  savoir  si  des 
membres  de  la  chambre  des  députés,  nouvellement  promus  à  des 
fonctions  publiques  depuis  leur  élection,  pouvaient  siéger  léga- 
lement jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat,  c'êst-à- dire  jusqu'a- 
près six  ans  révolus ,  la  constitution  n'ayant  rien  établi  de  bien 
positif  à  cet  égard.  Après  une  longue  discussion ,  la  question  fui 
décidée  négativement ,  c'est-à-dire  que  l'élection  était  annulée  par 
l'acceptation  de  nouvelles  fonctions  :  décision  prise  à  la  majorité 
de  37  voix  contre  14. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  propositions  ou  dis- 
cussions d'un  ifcitérét  local  :  observons  seulement  que  l'assemblée 
se  prononça  fortement  pour  l'abolition  des  douanes  de  l'intérieur , 
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et  contre  raiigmentation  des  droits  mis  à  l'entrée  des  produits 
étriDgers.  Il  était  verni  de  la  Hesse  rhénane  (  province  de  la  rive 
gaachedu  Rhin  )  de  nombreuses  réclamations  contrece  plan,  auquel 
se  sont  opposés  tons  les  députés  du  Rhin. 

Il  existait,  entre  les  différentes  parties  du  territoire  {;rand  ducal , 
ose  diversité  choquante  de  systèmes  de  contribution.  Les  anciens 
droits  réunis  avaient  été  supprimés  dans  les  provinces  de  la  rive 
ganche  du  Rhin  ;  mais  le  poids  de  la  contribution  foncière  y  était 
iotolérable.  Il  a  été  décidé  qu'il  serait  mis  au  même  taux  que  sur 
It  rive  droite;  mais  que  les  mêmes  impositions  indirectes  se- 
raient établies  dans  les  provinces.  D'ailleurs  l'impôt  foncier  fut 
réduit  partout  à  raison  de  la  dépréciation  des  produits  agricoles, 
n  fut  décidé  que  le  Méficit  serait  rempli  par  l'augmentation  des 
droits  sur  les  marchandises  coloniales ,  et  que  le  système  des 
<ioaanes  serait  fondé  sur  les  principes  généraux  posés  dans  le 
congrès  conunercial  de  Darmstadt  en  faveur  du  commerce  et  de 
rindostrie  en  Allemagne  :  décision  d'autant-plus  généreuse,  que  plu- 
sieurs États  s'étaient  encore  retirés  de  l'association,  et  que  le  con- 
grès était  à  peu  près  dissous. 

Entre  antres  lois  favorables  à  la  prospérité  nationale,  l'assemblée 
adopta  des  mesures  pour  faciliter  le  rachat  des  dîmes  et  des  rede- 
vances féodales,  elle  réduisit  le  budget  de  200  mille  florins  ( il  était 
de  6,073,00/1  ) ,  introduisit  diverses  améliorations  dans  le  système 
de  rinstruction  publique,  et  décréta  que  toutes  les  corvées  pour  la 
chasse  seraient  supprimées ,  à  dater  du  i  ^janvier  1825.  La  suite  de 
ses  travaux  appartient  à  l'histoire  de  l'année  prochaine. 

BESSE-CASSEL. 

Un  événenoent  qui  ne  serait  dans  un  autre  temps  et  dans  d'autres 
lieux  qu'une  anecdote  peu  intéressante ,  a  occupé  pendant  plusieurs 
mois  toute  la  Hesse  électorale;  il  a  fait  diversion  à  l'aflaire  des 
acquéreurs  des  domaines  westpfaaliens,  à  la  destitution  de  M.  de 
Leppel,  rappelé  de  la  Diète  et  remplacé  par  le  conseiller  privé  M.  de 
MeyerfeUL..  Cet  événement  est  une  lettre  anonyme ,  adressée  au 
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prince  électeuri  et  trouvée  par  loi  siir  son  boreau,  pendant  son 
séjour  aux  bains  de  WendorlT.  Cette  lettre  »  écrite  avec  une  pureté^ 
une  élégance  de /style  qui  annonçait  dans  l'auteur  un  bomme  au- 
dessusdu  commun,  donnait  à  S.  A.  R.  divers  conseils  injurieux  : 
De  traiter  mieux  à  l'avenir  son  auguste  épouse  (  la  sœur  du  roi 
de  Prusse);  de  rappeler  le  prince  béréditaire  de  Marbourg,  où, 
selon  l'écrivain  anonyme ,  il  était  tenu  en  exil;  d'éviter  de  se  mon- 
trer toujours  en  public  avec  la  comtesse  de  Reicbenbadi  ;  et  enfin , 
de  réunir  les  anciens  États  de  la  Hesse,  p6ur  convenir  avec  eux  de 
l'étabUssemeut  d'une  constitution  qui  put  assurer  les  droits  des  h»* 
bitans ,  et  les  garantir  de  l'arbitraire. 

Cette  lettre,  terminée  par  dés  menaces,  fit  silr  le  prinœ  une  im- 
pression qui  ne  permit  pas  de  tenir  secrète^  1^  recherches  et  les 
poursuites  que  la  police  eut  ordre  de  faire  à  cet  égard.  Au  retour  du 
prince  à  Cassel  (  et  il  fut  très-prompt  ),  le  37  juillet,  il  parut  un  avis 
du  ministre  d'État ,  qui  promettait  une  récompense  de  lo^ooo  écus 
à  quiconque  serait  en  état  de  donner  à  la  direction  générale  de  po- 
lice des  renseignemens  positifs  et  de  nature  à  faire  découvrir  l'au- 
teur de  la  lettre ,  etc. 

Qn  fit  lithographier  et  répandre  avec  profusion  dans  le  public 
quelques  passages  de  cette  lettre,  et  tous  ceux  dont  l'écriture  pa- 
raissait avoir  quelques  rapports  avec  celle  de  la  lettre  anonyme , 
furent  arrêtés  et  traduits  devant  une  commission  d'enquête  établie 
le  5  septembre.  Au  milieu  de  ces  poursuites,  le  prince  en  reçut  une 
seconde  plus  menaçante  que  la  première.  On  se  perdait  en  conjec- 
tures, on  multipliait  inutilement  les  poursuites  et  tes  arrestations, 
lorsqu'on  s'avisa  de  penser  que  ces  lettres  pouvaient  bien  être 
Fouvrage  de  quelqu'un  qui  jouissant  de  la  confiance  du  prince,  au- 
rait voulu  abuser  de  ses  craintes  pour  dominer  son  esprit  et  satis- 
fiiire  des  vengeances  particulières.  Enfin,  sur  ce  soupçon,  le  di- 
recteur de  la  police  de  Cassel,  M.  Manger,  fut  arrêté,  reconnu 
coupable  d'avoir  fait  fabriquer  les  lettres  anonymes.,  et  condamné 
dans  le  cours  de  l'année  suivante  à  la  prison  perpétuelle.  «»  Il  est 
résulté  de  l'instruction  de  sa  cause,  qu'il  avait  depuis  quelques  an- 
nées abusé  de  la  confiance  de  l'Éleclenr,  et  l'avait  porté  aux  actes 
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.les  plus  arbitraires ,  sous  prétexte  que  la  sécurité  de  sa  personne 
était  menacée... 

Dans  la  crainte  où  Ton  était  encore  k  Cassel  sur  cette  mysté- 
rieuse affaire ,  il  parut  le  39  décembre  un  édit  contre  les  associa- 
tions secrètes.  Par  le  premier  article  on  promettait  amnistie  entière 
à  tout  individu  qui  ayant  ou  même  faisant  encore  partie  d'une 
association  secrète,  se  présenterait  dans  le  délai  de  si^  semaines 
devant  la  direction  de  police  ou  le  bailliage  de  son  domicile,  pour 
faire  un  aveu  exact  et  sans  aucune  réserve ,  tant  sur  la  part  qu'il  ju- 
rait prise  aux  sociétés  en  question,  que  sur  tout  ce  qu'il  saurait 
sur  leurs  membres  et  sur  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables 
de  trames  dangereuses  pour  l'État,  etc.,  etc.  La  même  ordonnance 
soumettait  à  Tenquéte  de  conunissions  spéciales  tous  ceux  qui  fai- 
sant partie  d'une  association  secrète,  ou  ayant  connaissance  de 
trames  dangereuses  à  la  sûreté  de  l'État,  n'en  feraient  pas  la  ré- 
vélation; et  le  moindre  de  ces  délits  entraînerait  la  déchéance  de 
tous  les  droits  civils. 

«TATS    DIVRRS. 

Dans  plusieurs  États  de  la  confédération  germanique,  il  s'est  tenu 
cette  année  4es  assemblées  dont  les  actes  ne  sont  pas  d'un  intérêt 
assez  général  pour  nous  en  occuper. 

Ainsi  la  diète  du  duché  de  Nassau,  ouverte  le  17  mars,  tenue 
aux  mois  de  mars  et  d'avril ,  s'est  bornée  à  quelques  améliorations 
dans  l'administration  publique,  à  l'examen  des  comptes,  à  la  fixa- 
tion des  besoins  annuels  du  pays  et  au  moyen  de  les  couvrir.  Le 
discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  le  baron  de  Marschall ,  mi- 
nistre dirigeant,  donne  l'idée  la  plus  favorable  de  la  situation  du 
pays.  Il  a  été  démontré  que  la  recette  de  la  dernière  année  avait 
suffi  non-seulement  à  couvrir  leé  dépenses,  mais  même  un  arriéjré 
provenant  des  années  antérieures ,  ce  qui  faisait  prévoir  pour  l«s 
prochaines  un  excédant  de  recette..,  , 

Dans  le  grand  duché  de  Saxe-Weymar,  l'assemblée  des  États, 
ouverte  le  ^mars  par  S.  A.  R.,  a  offert  plusieurs  discussions  du  plus 
haut  intérêt,  surtout  quant  à  l'organisation  civile  provisoire  des 
Annuaire  hist,  pour  1823.  19 
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Juifs,  proposée  par  le  gouvei*nciDCDt.  La  Diète  a  reconnu  à  Tuna- 
nimitc  que  l'ancienne  législation  des  Israélites  était  très-défectueuse 
et  ne  pouvait  pas  subsister  plus  long-temps.  D'après  le  projet  qui 
fut  présenté  le  xa  avril ,  discuté  les  jours  snivans  et  qui  reçut  peu 
de  modifications ,  les  Juifs  seront  considérés  comme  sujets  du  pays , 
et  ils  auroqt  en  conséquence  à  remplir  les  mêmes  devoirs  que  les 
autres  sujets ,  principalement  celui  du  service  militaire.  On  ne  re- 
cevra plus  de  nouvelles  familles  juives ,  et  il  n'y  aura  qu'un  fils 
de  chaque  famille  qui  puisse  contracter  mariage.  Les  familles  juives 
auront  un  nom  affecté  à  la  famille  ;  elles  pourront  séjourner  par- 
tout pour  quelque  temps ,  mais  elles  devront  avoir  un  domicile 
habituel.  Elles  pourront  exercer  toutes  les  branches  d'industrie, 
excepté  le»  professions  de  brasseurs,  de  boulaugers ,  d'atd)ergistes 
et  cabaretiers.  Les  Juifs  qui  feront  le  commerce  devront  seuls 
payer  l'impôt  de  domicile  et  l'espèce  de  capitation  connue  sous  le 
nom  de  JudenzoU  ;  mais  les  autres  Juifs  seront  exempts  de  ces 
taxes.  Les  objets  sur  lesquels  les  Juifs  ne  pourront  plus  commercer 
sont  le  sel ,  les  épiceries  et  drogues ,  et  tous  les  objets  fabriqués , 
qui  sont  du  ressort  des  artisans,  formant  les  différens  corps  de 
métiers  du  pays.  Les  Juifs  ne  doivent  exiger  que  5  pour  loo  d'in* 
térét,  ou  6  seulement  pour  les  lettres  de  change  &  courts  termes. 
Tel  qu'il  était ,  le  projet  ne  paraissait  pas  encore  satbfaire  les 
philantropes.  M.  Luden ,  célèbre  professeur  à  léna ,  (  censuré  de- 
puis par  ordre  de  la  Diète,  pour  les  doctrines  émises  dans  son 
enseignement)  s'éleva  avec  la  plus  grande  énergie  contre  lesentràves 
proposées.  Il  insistait  pour  que  l'on  accordât,  suivant  la  doc- 
trine évangélique,  aux  Juifs  tous  les  droits  sans  exception ,  pourvu 
qu'ils  remplissent  tous  les  devoirs.  D'autres  membres,  et  surtout  le 
maréchal  des  États,  firent  observer  que  l'état  moral  actuel  des  Juifs 
n'étant  pas  encore  tel  qu'on  pouvait  le  désirer ,  il  était  prudent 
de  continuer  des  rapports  de  précaution  pour  garantir  les  rapports 
des  autres  sujets.  L'assemblée  se  détermina  sur  cet  avis  et  avec 
ces  modifications  ou  ces  réserves;  la  loi  nouvelle  n'en  doit  pas 
moins  être  regardée  comme  devant  apporter  un  changement  notable 
à  la  condition  des  Juifs  dans  toute  rAllemagne. 
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A  côté  de  cette  loi  il  faut  mettre  celle  qui  Ait  publiée  le  97  oc- 
tobre, sur  les  rapports  des  églises  et  des  écoles  catholiques  dn 
grand  duché ,  remarquable  surtout  en  ce  qu'elle  a  de  conforme 
aux  principes  de  la  pragmatique  récemment  conclue  entre'  quel- 
ques princes  allemands.  Le  grand  duc  s'y  réserve  tous  les  droits 
inaliénables  de. souveraineté ,  de  surveillance  et  de  police,  parti- 
culièrement dans  les  affaires  qui  ont  uil  double  rapport  avec  l'État 
et  rÉglise.  L'église  catholique  a,  comme  l'évangélique,  liberté  en- 
tière pour  la  profession  de  sa  croyamSe  et  Texercice  public  do  sbn 
culte.  Dans  les  mariages  misâtes,  le  curé  catholique  ne  pourra  re- 
fuser ni  la  publication i  ni  la  célébration  du  mariage,  quoique  la 
partie  évangéltquè  n'ait  pas  Consenti  à  ce  que  les  enfans  soient 
élevés  dans  la  religion  catholique.  Les  enfans  issus  des  mariages 
mixtes  seront  à  l'avenir  baptisés  et  élevés  dans  unb  même  Église. 
Ge  sera  celle  de  l'époux  dodt  la  famille  eti  ligne  ascendante  aura 
été  depuis  plus  long-temps  dans  la  profession  de  cette  religion;  Si 
l'on  ne  peut  rien  décider  par  cette  voie»  les  enfans  seront  élevés 
dans  la  religion  du  père.  Le  prosélytisme  sera  soumis  à  une  eu- 
quête;  la  libre  conviction  et  le  choix  seuls  autoriseront  le  passage 
d'une  confession  à  l'antre ,  etc. 

Dans  les  deux  duchés  de  Mecklembourg  (Strélitz  et  Schwerin  ) , 
les  États  furent  aussi  assemblés;  on  y  discuta  surtout  la  question 
du  contingent  militaire  à  fournir  à  la  fédération  germanique ,  qui 
fut  réglé  conformément  aux  matricules. 

Le  royaume  de  Hanovre  a  subi  cette  année  de  grands  change- 
mens  dans  son  administration.  On  jr  a  fait  d'imporuntes  écono- 
mies :  dans  la  session  des  États  ouverte  le  4  mars  et  close  le  3  mai  ; 
on  a  discuté  la  question  de  la  conscription.  Sur  quinze  mille  trois 
cent  quatre-vingt-cinq  jeunes  gens  qui  ont  atteint  cette  année 
l'âge  de  vingt  ans^  il  n'en  a  été  effectivement  levé  que  deux  mille 
neuf  cent  quarante^huit  pour  recruter  l'armée,  qui,  dans  les  cal- 
culs ordinaires,  ne  peut  guère  excéder  vingt-un  mille  hommes; 
Enfin  le  budget  adopté  pour  1824  porte  la  dépense  à  3,026,571  écus 
(  17,300,000  fr. },  et  là  recette  à  3,027,000  fr.,  où  l'impôt  fodcier 
edtre  pour  5oo,ooo  écus. 
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ËDtre  les  docunaens  historiques  remarquables  de  Tépoque,  il 
faut  meure  Tacie  de  navigation*  du  Wéser,  conclu  à  Minden  le 
7  septembre,  entre  la  Prusse,  le  Hanovre,  U  Hesse  électorale,  les 
duchés  de  Rrunswick.  et  autres  puissances  riveraines  ;  acte  qui  con- 
sacre k  liberté  de  la  navigation  pour  le  commerce  ;  mais  qui  ré- 
serve le  cabotage  ou  navigation  d'un  État  riverain  à  l'autre,  exclu- 
sivement aux  sujets  de  ces  États^  Entre  les  événemens  importans  est 
la  mort  de  S.  A«»R.  \e  prince  Frédéric  Guillaume,  grand  duc 
Tégnant  de'Holstein-Oldenbourg,  mort  le  a  juillet  à  Ploën,  d'un 
catharre  sufFocatif.  Il  était  né  le  3  janvier  1754,  et  avait  succédé 
k  son  frère  Frédérie-Auguste ,  évéque  de  Lubeck,  frère  du  roi  de 
SuÀde  Frédéiic  Adolphe,  le  6  juillet  1785.  Mais,  comme  l'état  de 
sa  santé  ne  lui  pe'rmettait  pas  de  régner,  fadmioistratîoB  du  pays 
avait  été  remise  entre  les  mains  de  son  cousin ,  le  duc  Pierre 
Frédéric ,  prince  de  Lnbeck  et  de  6irkenfeld,  qui,  en  sa  qualité  de 
plus  procke  agnat ,  a  pris  immédiatement  possession  en  son  nom 
dn  grand  duché,  par  l'édit  du  5  juillet. 

Vers  la  fin  d'octobre,  leBo,  le  duc  régnant  de  Brunswick,  Charles- 
Frédéi4c-Anguste-Guillaume  ayant  atteint  sa  majorité,  a  pris  en 
main  les  rênes  du  gouvernement,  qui  était  administré  sous  la  tutelle 
du  roi  d'Angleterre.  Des  améliorations  de  toute  espèce  ont  signalé 
le  temps  de  cette  régence;  les  impôts  et  les  dettes  ont  été  diminués, 
les  vœtix  du  pays  pour  le  rétablissement  des  États  ont  été  accom- 
plis; et  ceux-ci,  loin  d'insister  sur  des  droits  qui  ne  paraissaient 
plus  compatibles  avec  l'esprit  du  temps,  obt  reçu  de  leur  propre 
consentement  une  organisation  phis  analogue  aux  circonstances. 

En  général ,  c'est  une  remarque  à  faire  pour  tous  les  pays  de  l'Al- 
lemagne, que  sMl  y  paraît  des  symptômes  d'agitation  politique,  c'est 
plutôt  dans  les  actes  des  gouveniemens  que  dans  la  physionomie 
morale  dés  habitans*  presque  toujours  calme  et  immobile. 
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CHAPITRE  111. 

PVISSA5CES  DU  Jioao.  —  Pats-Bâs.  —  MouTemens  séditieux.  —  Suite  et  clôture 
de  la  sesilon  de  iSss.  —  Mesures  d*adiuinistration.  —  OuTerture  de  la  ses* 
ftion  de  i8a3.  —  Dûcoan  do  Roi.  —  Diacnssîon  dn  budget  et  do  Gode  civil. 
" —  OAjraïf  Aara.  —  Formation  d*nne  commîaûon  pour  rétablissement  d'uoe 
constitation  d'État  dans  le  Holatein.  —  Sokdi.  —  Ouverture  de  la  Diète  sué- 
doise. —  Discours  dn  Roi.  —  Propusitious.  —  Présentation  du  budget.  — 
Délibérations  diverses.  —  Prorogation  de  la  Diète.  —  Mariage  dn  prince 
royal.  —  Snile  des  discnsiions  de  la  Dièie  sur  le  budget,  l'état  militaire ,  snr 
le  système  de  douanes  et  Fadministration  de  la  justice.  —  Remboursement 
de  la  rente  faite  à  Tancienne  famille  royale.  —  Résultat  des  travaux  rt  çlô- 
lore  de  la  Diète.  —  État  dn  pays.  —  Russie  et  Pologne.  —  Retour  de  TEm- 
perenr  de  son  voyage  à  Yérone.  —  Cbangemens  dans  le  ministère.  —  Né- 
gociations avec  la  Porte.  —  Note  russe.  —  Yoyage  de  llSmperenr. —  Revne 
des  colonies  militaires  et  des  armées.  —  Entrevue  de  Cxernovri ta»  —  Retou^ 
à  Tzarkoe-Selo.  •—  Actes  d*administration. 

PATS-BAS. 

L'a  H  H  SB  s*ouvre  auK  Pays-Bas  par  des  agitations  qu'on  avait 
prévues  et  qui  n'eurent  pas  de  suites  fâcheuses.  On  commença,  en 
exécution  des  arrêtés  du  19  septembre  181 9  et  a6  octobre  1612, 
relatifs  à  l'usage  de  la  langue  nationale,  à  plaider  au  barreau  de 
Bruxelles  en  langue  flamande.  Cette  innovation  avait  attiré  à  l'an* 
dience  de  la  cour  supérieure  une  grande  affluence  de  spectateurs. 
Mais  malgré  les  efîorts  du  gouvernement ,  la  langue  française  n'en 
est  pas  moins  restée  seule  en  honneur  dans  les  relations  sociales) 

Les  dernières  lois  de  finance» j  surtout  celle  qui  avait  établi  lés 
droits  de  mouture,  excitaient  un  mécontentement  plus  général  qui 
dégénéra  en  une  espèce  d'inMirrection  dans  le  grand  dAcfaé  dé 
Luxembourg.  Vers  le  i5  janvier,  il  se  forma  la  nuit  dans^des  viU 
lages  du  côté  de  Thionville  des  attroupeniens  de  paysans  armés 
de  gros  bâtons,  qui  «  emparaient  des  moulins,,  en  chasftaient'les 
employés  du  fisc  préposés  h  la  perception  du  droit  de.mbiiture, 
y  faisaient  moudre  leurs  grains  sans  Tacquirter  et  disparnisviîpnt 
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au  jour.  Qi|(*lques  brigades  de  maréchaussée  envoyées  pour  faire 
cesser  ce  désordre  et  saisir  les  grains,  furent  obligées  de  céder  â 
ia  multitude.  Alors  l'alarme  se  répandit  ^u  loin,  des  placards  sé- 
ditieux affichés  à  Bruxelles  et  à  Liège  la  redoublèrent.  A  la  fin, 
on  mit  la  troupe  de  ligne  en  mouvement,  un  détachement  de  la 
garnbon  de  Luxembourg  tomba  sur  un  rassemblement,  et  prit 
une  douzaine  de  séditieux  qui  furent  livrés  aux  tribunaux  ;  les 
auteurs  se  dispersèrent ,  et  la  perception  de  la  taxé  ne  souffrit  plus 
nulle  part  d'opposition.  • 

On  discutait  pendant  ce  temps  aux  États-Généraux ,  en  comité 
général ,  les  titres  du  Code  civil.  A  peine  se  trouvait-il  aux  séances 
la  majorité  requise  pour  délibérer  ^  cependant  ce  grand  travail  a 
fait  des  progrès;  le  titre  de  fétat  civil  a  été  adopté,  et  \\  ne  dif- 
fère que  peu  de  celui  du  code  français.  Quant  au  budget ,  après 
des  discussions  fort  animées ,  surtout  relativement  aux  droits  dn 
timbre ,  de  successions ,  etc. ,  celui  qu'on  appelle  annal  ou  des 
dépepses  variables,  a  été  fixé  à  35,539,967  flor.  90  c;  et,  peu  d^ 
jours  après  son  adoption ,  U  session  a  été  close  le  39  mars. 

Après  la  session,  la  reine  fit  un  voyage  en  Prusse,  sous  le  nom  de 
comtesse  de  Kamens,  pour  y  voir  son  auguste  frère,  et  le  Roi  visita 
les  provinces  méridionales,  les  nouvelles  places  fortes,  les  travaux 
entrepris  pour  la  prospérité  du  pays.  A  oet  égard ,  il  faut  remar- 
quer que  cette  prospérité  souffrît  sous  beaucoup  de  rapporta  de  la 
sévérité  dés  nouvelles  mesures  de  douanes,  et  des  restrictions  mbes 
à  l'importation  des  vins  et  des  draps  français  ;  mais  la  France  en 
a  souffert  davantage.  Plusieurs  maisons  flrançàises  du  département 
du  Nord  sont  allées,  à  la  suite  des  nouveaux  décrets,  s'établir  en 
Belgique  où  la  population  s'est  encore  accrue  d'une  foule  de  réfu- 
giés italiens  et  espagnols  attirés  par  la  douceur  de  l'administration. 
Pendant  la  guerre  d'Espagne,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  tenu 
entre  les  parties  beUigérautes  la  neutralitu  la  plus  exacte.  Soa  mi* 
nistre  n'a  quitté  le  Roi  Ferdinand  qu'i^  Séville. 

Tandis  qu'en  Allemagne  ou  poursuivait  les  associations  secrètes, 
il  s'en  formait  d'un  autre  genre. et  pour  un  autre  but  dans  les  Pay»- 
Bas.  L'une,  sous  le  titte  de  Société  catholique  romaine  ^  avait  som 
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siëgc  prîncipal  à  Utrecht;  Tautre,  oommée  Société  catholique  de  la 
Belgique^  était  établie  à  Bruxelles;  mais  leur  existence  n'était  pas 
mystérieuse  comme  celle  des  associations  germaniques.  Il  n*est  pas 
besoin  d'en  dire  l'objet,  qui  tendait  à  soumettre  les  lois  et  les  sujets 
de  l'État  au  contrôle  d'une  puissance  étrangère.  Le  gouvernement 
crut  devoir  les  dissoudre,  et  ordonna  aux  autorités  publiques  de 
faire  cesser  leurs  travaux,  enlever  les  marques  apparentes  de  leur 
existence,  et  empêcher  la  levée  des  contributions  qu'elles  impose- 
raient acrx  catholiques  ;  et  de  diriger  des  poursuites  judiciaires  con  tre 
ceux  qui  continueraient  à  participer  d*une  manière  quelconque  à 
ces  associations  (  arrêté  du  %i  août).  Elles  ont  disparu,  mais  non 
l'esprit  qui  les  avait  formées.  D'ailleurs  il  est  juste  d'observer  que 
le  gouvernement  ne  perdait  pas  de  vue  lés  grands  intérêts  de  la 
religion  catholique.  Il  était  en  négociation  avec  le  saint  siège  pour 
le  règlement  des  affaires  ecclésiashquss,  et  tout  eu  annonçait  la 
conclusion  prochaine  et  favorable... 

On  a  fait  au  mois  de  septcn^bre  des  changemens  importans 
dans  l'administration  pul>lique  et  dans  le  personnel  du  ministère. 
U|i  conseil  des  ipinistres  a  été  créé  :  un  des  administrateurs  a  été 
attaché  au  ministre  de  l'intérieur  et  du  Waterstaat ,  pour  l'assis- 
ter dans  les  nombreux  travaux  attribués  ù  sou  ministère  :  on  a 
substitué  des  référendaires  aux  chefs  de  divisiou ,  et  arrêté  que 
les  commis-rédacteurs  seraient  choisis  de  préférence  parmi  les 
personnes  qui  auraient  reçu  le  grade  de  docteur  en  droit  dans 
vne  des.  Universités  du  royaume. 

(  20  octobre,  )  L'époque  ordinaire  de  la  session  des  États  étant 
arrivée,  ils  ont  été  convoqués  à  la  Haye;  et  le  Roi  en  a  fait  l'ou- 
verture en  personne,  par  un  discours  prononcé  en  langue  natio- 
nale ,  c'est-^  dire  en  flamand. 

Sôus  tous  les  rapports  établis,  S.  M.  trouve  deâ  améliorations 
dans  l'état  du  royaume  :  «  Tout  Belge  qui  porte  sans  prévention 
ses  regards  antour  de  lui,  dît-elle,  voit  avec  reconnaissance  les  avan- 
tages dont  jouit  sa  libre  et  hospitalière  patrie.  »  (Voyez  \  Appendice.  ) 
Entre  les  candidats  présonfés  au  Roi  pour  la  présidence  de  la 
deuxième chnmbic, S.  M.  choisit  M.  Sandbcrg,  et  pour  la  prcn^ière 
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elle  nomma  de  sa  pleine  autorité  M.  de  Thienne  de  Lombize, 
totu  deux  connus  par  leur  dévouement  aux  principes  constitu- 
tionnels et  monarchiques. 

Dans  la  séance  du  37  octobre,  le  ministre  des  finances  mit  sous 
les  yeux  des  États-Généraux  le  budget  annal,  qui  ne  comprend 
que  les  dépenses  variables  ou  temporaires,  toutes  les  dépenses 
permanentes  de  l'État  étant  comprises  dans  le  budget  décennaly 
arrêté  en  i8ao,  à  59,875,052  flor.  89  cent  (Voyez  V Annuaire 
pour  1820,  page  286.) 

En  résultat,  le  budget  des  dépenses  variables  pour  1824 »s'é- 
levant  à  25,474*786  flor.  8  cent ,  offrait,  sur  celui  de  1828,  une 
diminution  de  65,i8i  flor.  82  cent ,  et  le  ministre  en  développa 
les  dispositions  de  manière  à  faire  croire  qu'il  ne  souCfrirait  que 
peu  d'opposition. 

Il  y  eut  encore  à  la  fin  de  décembre  des  discours  remarquables 
prononcés  dans  la  deuxième  chambre,  concernant  le  mode  d'as- 
seoir les  impôts,  sujet  étemel  de  débats  entre  la  Belgique  qui 
voudrait  faire  porter  le  fardeau  des  impôts  sur  les  exportations  et 
les  importations,  et  la  Hollande  qui  voudrait  ménager  le  com- 
merce aux  dépens  de  la  propriété  foncière. 

A  ce  sujet ,  M.  le  comte  Vilain  XIV ,  a  vivement  représenté 
l'état  de  détresse  où  se  trouvait  ragrieulture,  d'après  la  dépré- 
ciation de  prix  de  céréales,  qui  ne  pouvaient  se  vendre  par  la 
raison  qu'il  y  avait  dans  presque  toutes  les  villes  des  dépôts  de 
grains  étrangers,  qui  alimentent  constamment  les  brasseries  et  les 
distilleries  au-dessous  du  prix  du  marché. 

•  Il  n*entre  pas  dans  ma  pensée,  dU  Thonocable  membre,  de  proposer  an 
maximum  et  an  minimum  des  grains,  comme  Tont  adopté  la  France  et 
TAngleterre,  avec  la  facnlté  d'entreposer  dans  nos  ports  les  grains  ^rangers  , 
oa  d'engager  le  goavernement  à  recevoir  les  impôts  en  nature»  comme  Ta  £iit 
le  Danemarck  ;  mais  il  est  constant  que  cet  état  ne  pent  dorer.  Considères , 
nobles  et  poissans  Seignenrs ,  qoe  la  contribution  foncière  a  été  iéalenlée  pri- 
mitivement aa  cinquième  dn  produit  net,  etqof  «  d après  sa  fixation,  par 
saite  de  gnerres  et  de  circonstances  extraordinaires ,  elle  a  été  augmentée  par 
des  centimes  additionnels.  Anjonrdliui  encore ,  dans  le  bndgef  présenté  k 
notre  acceptation ,  le  principal  de  la  contribution  foncière  est  augmenté  de 
trente-quatre  centimes  et  demi.  Ajoutez  à  cetéuoroie  impôt  foncier  les  centimes 
additionueb  sur  le.%  importations  provinciales ,  et  de  plus  les  impositions  < 
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moiurM,  et  le  droit  de  moatnre,  et  von»  jagerex  de«  chaiges  qai  pèsent 
directement  sar  le  malhenrenx  caltÎTatenr  ,  avee  nne  dimination  de  plos  d*nn 
riers  da  prix  ordinaire  des  denrées  de  toute  natare. 

•  Je  le  prouve.  Uhectolitre  de  seigle  a  Tain  k  Bmxenes,  le  19  décembre  , 
3  flor.  48  cent.,  tandis  que  le  prix  moyen  de  170X  i  1821  ,  période  de 
I30  ans,  a  été  de  4  flor.  17  cent.  ,  et  qne  le  prix  moyen  de  1800  jnsqnVn 
i8ai,  période  de  10  ans,  a  été"de  6  flor  80  cent.,  k  peu  près  le  double  de  celui 
de  Tannée  courante. 

•  Il  me  parait  que,  dans  tout  gon?emement  qui  vent  soutenir  la  propriété  na- 
tionale ,  il  &nt  que  ses  impôts  soient  calculés  sur  le  produit  de  la  matière  k 
imposer  :  d*après  ce  principe ,  la  oootribution  foncière  devrait  Mre  diminuée  . 
dans  la  proportion  de  la  non-valeur  des  produits.  Cest  donc  à  regret ,  nobles 
et  pnissans  Seigneurs,  que  je  ne  puis  accorder  mon  vote  affîrmatif  an  budget 
de  x8a4.  » 

BI.  Heyphitis ,  tout  en  parlant  avec  beaucoup  de  force  contre 
l'assiette  de  certains  impôts,  n'en  rendit  pas  moins  le  plus  bel 
hommage  à  l'esprit  constitutionnel  du  gouvernement,  des  Cham- 
bres et  de  la  nation;  et,  sous  ce  rapport,  son  discours  mérite 
d'être  cité  pour  faire  apprécier  l'esprit  de  l'opposition  dans  ce  pays. 

«  Ce  n*e8t  peut-être  pas  saiu  quelque  orgueil,  dit-il ,  qne  nous  dirions  que 
nous  avons  connu  les  forces  du  gouvernement  représentatif,  si  cette  con- 
naiesanoe  ne  nous  était  venue  comme  par  instinct,  on  pImAt  si  elle  ne  nous 
avait  pas  été  transmise  par  nos  ancêtres,  qui  ont  su  affermir  leur  gouverne- 
ment en  adoptant  des  institutions  qui  les  identifiaient  avec  lui.  Aussi ,  lors- 
qu'on a  établi  qne  les  État»Oénérauz  représentent  la  nation ,  n*avons-nons  pas 
dû  considérer  cette  carrière  comme  nouvelle  ?  Les  formes ,  les  dénominations 
ont  changé  pour  établir  l'unité  du  gonvemement  de  provinces  -qui ,  dans 
Tanden  ordre  de  choses,  n'étaient  qne  fédératives.  Il  ne  nons  en  a  coûté  aucun 
effort  pour  apprécier  la  balance  des  pouvoirs  et  employer  tous  les  moyens 
pour  nons  faire  jouir  des  heureux  résultats  qu'elle  doit  produire.  Nous  nous 
sommes  trouvés  sur  le  sol  classique  de  ces  institutions  qui  ont  fait  naître  suc- 
cessivement dans  toutes  les  provinces  belgiqnes  cette  étonnante  prospérité , 
objet  d'admiration  on  d'envie  chez  tous  les  autres  peuples  civilisés.  Noua  avons 
prodamé  la  plus  salutaire  comme  la  plus  efficace  des  maximes  :  que  le  gouver- 
nement constitutionnel  marche  avec  régularité,  avec  fermeté,  tandis  qne  la 
représentation  nationale  se  boroe  k  délibérer  snr  les  points  de  législation  qui 
lui  sont  soumis  dans  les  formes  voulues  parla  loi  fondamentale.  C'est  avec  ces 
notions,  qne  nous  pouvous  appeler  élément&ires  du  régime  constitutionnel, 
qne  nous  avons  rempli  avec  ordre  et  sans  aucune  secousse  nne  tâche  qui  aurait 
pn  être  lourde  si  elle  avait  pesé  sur  nous  avec  toutes  les  forces  de  la  nou- 
veanté.  Et  n'est-ce  pas  k  cette  source  qu'ont  été  puisés  le  calme  et  la  dignité 
qui  qfiX  constamment  prtésidé  à  noi  délibérations?  Cependant  des  opinions  di- 
vergentes ont  été  débattues  vrec  persévérance;  et  c'est  alors  qne  le  langage  de 
la  passion  on  àe  t'esprit  de  parti  aurait  pu  se  faire  entendre,  si ,  en  effet,  act<e 
double  oause  de  tant  de  malheurs  ches  les  antres  nations  avait  existé  parmi 
nons.  Et  quel  qu'ait  été  le  résultât  de  nos  efforts  dans  des  circonstances*  dont 
peut-être  le  sonvenir  ne  s'eflbcera  jamais,  le  peuple  sage  et  éclairé  que  nous 
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ceprésentona  appUadira  k  ce»  efforts,  parce  que  doqs  soiumes  tes  organes 
fidèles,  exprimant  desTceax,  dévoilant  des  besoins  que  nons  n'avons  pu  mé- 
connaître. 

«  Peut-être  me  reprochera-t-on  de  fiiire  Tapologie  d*ane  assemblée  dont  j*aî 
rhonnear  d*ètre  membre;  et  je  Tanrais  mérité,  en  effet,  si,  dans  la  &ible  image 
qae  je  viens  de  tracer  de  la  marche  de  nos  délibérations,  j'avais  cherché  nn 
antre  bat  qne  celui  de  faire  sentir  les  avantages  de  nos  institutions.  Mais  le 
momen^  était  venu  de  Aire  voir  que  nons  avons  dignement  répooda  à  l'attente 
de  ceux  qui  ont  créé  notre  état  politique ,  qnt  ont  voulu  loi  donner  pour  appui , 
,  qne  nous  devons  ren4re  inébranlable ,  des  lois  qui  sont  d'heureuses  traditions 
de  la  sagesse  de  nos  ancêtres,  modifiées  d'après  l'esprit  du  temps  actuel.  Nons 
devons  répondre  k  ceux  qui  nous  ont  garanti  notre  état  et  nos  institutions  (et 
TOUS  saves,  Messieurs,  que  c*est  TEarope  entière),  que  le  but  est  atteint,  que 
le  régime  constitutionnel  est  dans  l'intérêt  du  souverain  comme  dans  celui  des 
peuples  que  la  Providence  lui  a  donnés  à  gouverner. 

•  Et  ne  doit-il  pas  être  utile  de  rappeler  en  même  temps  qne  par  nos  forces 
relatives  nous  n'avons  pas  le  malheur  d'influer  sur  le  sort  des  autres  peuples , 
mais  qne,  par  la  sagesse,  par  la  dignité  de  nos  délibérations,  nons  ponvona 
txcTcer  une  influence  bienfaisante ,  en  prouvant  que  la  forme  de  gouvernement 
que  nons  avons  adoptée  convient  k  tous  les  peuples  dont  la  civilisation  a  fait 
quelques  progrès;  et. si  elle  trouve  des  ennemis,  qne  ce  ne  peut  être  qne  parmi 
les  ennemis  de  Fespèce  humaine?  Oui,  Messieurs,  j*ai  la  conviction,  et  je  me 
flatte  que  vous  la  partageres  avec  moi ,  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  nn  moment 
plus  favorable  pour  Aire  sentir  tout  le  prix  des  avantages  dont  nous  jouissons. 
Vous  avec  entendu  le  chef  de  l'État  nons  dire  avec  effusion,  que  la  situation 
intérieure  du  royaume  nous  permet  de  nous  occuper  constamment  de  nos  ins- 
titutions fondamentales ,  et  certes  nons  ne  pouvons  ntons  en  occuper  qoe  poor 
les  consolider  et  les  fiiire  marcher  de  front  avec  l'acoroissement  de  la  félicité 
publique.  ^ 

■  Mais  il  y  a  une  antre  circonstance  sur  laquelle  je  n'ai  pu,  sans  émotion, 
Bxer  et  mes  idées  et  mes  expressions  :  c'est  quand  le  Roi,  fort  de  l'assentiment 
de  toute  la  nation ,  est  venu  parmi  nous  donner  lui-même  à  son  beau  royaume 
le  titre  de  terre  libre  et  Aospàaliire,  Ces  paroles,  qui vdoi vent  retentir  an  loin  , 
n'ont -elles  pas  transporté  vos  pensées,  fixé  vos  regards  sur  la  plus  fameuse 
comme  la  plus  terrible  époque  de'  notre  histoire  ?  J'entends  cette  époqne  où 
des  lois  intolérsntes,  exécutées  avec  barbarie,  dépeuplaient  nos  pins  b^es 
cités;  on  nos  ancêtres,  fuyant  nue  patrie  devenue  i&hospîtalière,  cherchaient 
nn  asile  dans  les  pays  on  la  hideuse  intolérance  n'exerçait  pas  son  empire.  An-^ 
jourd'hui  cette  même  terre  peut  donner  asile  aux  desoendaos  de  ces  hommes 
qui  méconnaissaient  nos  institutions,  qui  n'adoraient  qn'nn  pouvoir  qne  noos 
avons  vu  causer  la  mine  de  leur  monarchie,  et  qui  va  porter  le  dernier  coup  k 
une  puissance  dont  le  poids  s'est  fait  sentir  si  long*temps  sur  les  quitre  parties 
du  monde. 

«  Ces  traits ,  que  j'abandonne  à  votre  attention,  qui  lui  donntra  aisément  les 
développemens  que  présente  l'histoire,  m'ont  paru  utiles  pour  nous  garantir  de 
la  contagion  de  l'instabilité,  funeste  apanage  des  temps  modernes;  pour  écarter 
k  jamais  de  nous  le  langage  des  passions'  et  de  l'esprit  de  parti  qai  amyie  la 
violence  dont  nons  voyons  les  victimesrCes  traits  soÛisent  pour  établir  la  ligne 
de  démarcation  entre  le  régime  que  nons  chérissons  et  le  pouvoir  que  nons 
devons  abhorrer.  Ils  suffisent  pour  nous  convaincre  que,  d'un  c6té,  il  ne  peut 
y  avoir  qne  le  silence  des  tombeaux ,  l'anéantissement  de  Tindostrie ,  l'extinc- 
lion  des  lumières  ;  de  l'antre,  l'expression  franche  qui  centuple  les  forces,  anf 
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prospérité  tonjoart  croissante  et  TiastnictloD  répandue  dans  toote»  les  classes 
dei  citoyens.  » 

'  De  toutes  les  lois  qui  composent  le  budget ,  celle  du  timbre 
excita  le  plus  de  débats  et  d'opposition.  Le  ministre  proposait 
d'augmenter  considéi*ableroent  cet  impôt,  parce  qu'il  avait  produit 
X  million  de  moins  que  la  somme  à  laquelle  il  avait  été  porté 
dans  le  bndgeL  M.  le  baron  de  Stassart  surtout  s'éleva  fortement 
contre  cet  accroissement,  dans  l'intérêt  des  contribuables ,  et  même 
dans  celui  de  l'État-  A  cet  égard ,  il  regardait  les  modifications 
introduites  dans  cette  loi  déjà  rejetée  l'année  dernière  y  comme 
illusoires  ou  funestes;  il  signalait  particulièrement  les  abus  du  droit 
proportionnel  qu'on  voulait  établir...  Enfin  ce  projet,  quoique  fort 
babilement  défendu  par  M.  de  Liefmans  et  par  le  ministre  d'État 
cbargé  de  la  direction  générale  des  recettes  (  M.  Appelius  ) ,  fut 
rejeté  à  une  majorité  considérable  (78  voix  contre,  29  pour).  Le 
même  jour,  dans  la  séance  du  soir,  la  loi  relative  au  droU  de 
succession  et  celle  touchant  l'emprunt  étranger  éprouvèrent  le 
même  sort.  S.  M.  fut  priée  de  les  prendre  en  considération  ultérieure... 
A  oe  sujet ,  nos  lecteurs  ont  dÀ  observer  que ,  dans  cette  as- 
semblée ,  le  rejet  des  lois  n'a  pas  la  même  importance  que  dans 
d'autres  assemblées  représentatives.  Les  dépenses  une  fois  votées  » 
le  gouvernement  en  est  quitte  pour  proposer  quelques  modifica- 
tions aux  voies  et  moyens  pour  prendre  la  somme  dont  il  a  besoin 
sur  les  produits  d'une  autre  taxe. 

Quant  à  la  discussion  du  Code  civil,  elle  ne  fut  pas  moins  ora- 
geuse ni  moins  approfondie  que  celle  du  budget.  Le  titre  de  la 
propriété  y  fut  rejeté;  mais  le  ministère  ne  balança  point  à  décla- 
rer que  le  projet  serait  rédigé  conformément  aux  observations 
faites  dans  la  Chambre ,  et  les  travaux  n'en  furent  point  retardés. 

DAVXKAHCK. 

L'administration  toute  paternelle  de  ce  pays  ne  parait  laisser 
au  peuple  aucun  regret,  aucune  envie  des  innovations  politiques 
ri  du  système  représentatif.  Lvgouverncmctits'occtipc,  avec  autant 
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de  zèle  que  celui  des  Pays-Bas ,  de  rétablissement  des  villages  co- 
loniaux formés  dans  les  cantons  où  les  terres  sont  encore  en  friche, 
|)Ottr  servir  d'asile  aux  pauvres;  c'est  un  grand  événement  dans 
l'histoire  du  pays  que  les  réclamations  faites  à  la  diète  germanique 
par  les  Érats  et  l'ordre  équestre  du  Holstein,  pour  obtenir  l'éta- 
blissement d'une  constitution  d'États  ou  son  ré^lissement  (  car 
ils  prétendent  qu'elle  existe)  ;  mais  il  serait  fort  douteux  que  le 
peuple  reçût  avec  plaisir  une  constitution  qui  substituerait  à  l'au- 
torité monarchique  un  joug  féodal  brisé  depuis  long-temps.  L'his- 
toire du.Danemarck  nous  en  dit  la  raison.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
Roi  ayant  résolu,  à  la  suite  de  son  accession  à  la  confédération 
germanique,  de  donner  'au  duché  de  Holstein  «  une  coostitutioa 
d'États  conforme  aux  circonstances  et  aux  rapports  du  temps,  »  a 
nommé  une  commission  qui  lui  a  présetité  un  plan  d'organisation 
des  États  ;  mais  la  mise  à  exécution  de  cette  constitution  exigeant 
des  mesures  préparatoires,  S.  M.  a,  par  un  rescrit  royal  du  12  àé^ 
cembre,  formé  une  commission  nouvelle  composée  de  cinq  con- 
seillers de  conférence  d'État  ou  de  chancellerie,  chargée  de  lui 
donner  leur  humble  avis  à  cet  égard.  —  L'année  prochaine  nous 
donnera  le  dénomment  de  cette  affaire. 


Ici  la  scène  historique  s'élargit;  la  diète  suédoise  allait  s'asseni- 
bler,  et  cette  session  est  mémorable,  autant  par  l'importance^  de 
ses  travaux  que  par  l'étendue  de  sa  durée.  Le  roi  en  fit  l'ouvert 
tnre  en  personne,  le  i3  janvier.  S.  M., /en  s'adressant  à  l'assem- 
blée générale,  félicitait  l'État  d'avoir  échappé  aux  déchiremens  de 
l'anarchie,  aux  convulsions  de  la  démocratie  et  au  joug  du  4es^ 
potisme,  «  par  une  constitution  faite  au  milieu  des  orages  poli- 
«  tiques,  mais  religieusement  maintenue  ;  »  mais  elle  annonce  qu'il  y 
a  eu  des  difficultés  à  vaincre  et  des  obstacles  à  surmonter.  —  En 
s'adressant  aux  ordres  particuliers,  S.  M.  rappelle  aux  nobles  le 
but  de  l'institution  de  la  noblesse,  au  clergé  l'esprit  de  la  mcrrale 
d^  Jésiis-Chrisf ,  et  les  vertus  é van géliques,  là  concorde  et  l'union  , 
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lobéissaqce  aui  lob  et  à  ses  organes;  aux  bourgeois  S.  M.  recom- 
mande le  commerce,  l'industrie  et  l'amélioration  des  produits; — 
aux  paysans  Tamour  de  leurs  travaux ,  nourriciers  des  nations.-*-* 
En  revenant  aux  intérêts  généraux  y  le  roi  fait  sentir  le  prix  d'une 
constitution,  les  obligations  et  les  droits  d'un  peuple  libre,  la 
nécessité  de  faire  quelques  réformes  salutaires,  et  celle  de  ré^r 
le  système  financier  ;  il  expose  l'état  des  travaux  publics  entrepris 
pour  la  jonction  de  la  mer  Baltique  à  la  mer  du  Nord,  l'état  satis- 
fabant  des  relations  extérieures,  et  finit  par  annoncer  à  ses  peuples 
le  mariage  du  prince  héréditaire  Oscar  avec  la  princesse  Joséphine 
de  Leuchtemberg  et  d'Eichstadt ,  petite^fille  du  roi  de  Bavière. 

Le  maréchal  de  la  Diète,  président  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
et  les  orateurs  du  clergé,  des  bourgeois  et  des  paysans,  répondir 
rent  au  roi  par  des  témoignages  de  reconnaîasanee,  d'affection  et  de 
dévouement  communs  aux  quatre  ordres. 

Indépendamment  de  ce  discours  d'usage ,  un  membre  de  l'ordre 
des  paysans,  M.  André  Danielson ,  fit,  dans  la  première  réunion 
des  quatre  ordres,  la  motion  de  présenter  an  roi  une  adresse  de 
remerciement  sur  la  direction  des  affaires  publiques  depuis  la 
dernière  Diète  :  l'ordre  de  la  noblesse  agréait  la  motion;  mais  un 
-membre  du  clergé  ayant  proposé  de  remettre  la  discussion  à  la 
prochaine  séance,  il  arriva,  à  l'ouverture  de  cette  séance,  une 
lettre  du  diancelier  de  la  cour,  annonçant  que  S^  M.,  parfaite- 
ment convaincue  des  sentimens  que  les  orateurs  des  quatre  ordres 
Ini  avaient  exprimés  dans  Ye«trs  discours,  priait  les  États  de  se  dis- 
penser  de  la  rédaction  des  adresses. 

La  motion  du  paysan  André  Dmielaon  est  d'autant  plus  remar- 
quable, qu'il  avait  été  nommé  par  son  ordre  membre  du  comité 
constiiutionnel  f  chargé  d'examiner  si  la  constitution  avait  été  res- 
pectée depub  la  dernière  session,  et  que,  dans  son  discours,  il  dé- 
clarait, dans  le  langage  le  plus  énergique  et  le  plus  original,  «  que 
tes  imp^u  écrasaient  la  classe  productrice,  et  qu'il  fellait  insister 
sur  la  réduction  des  dépenses,  principalement  an* moyen  de  la  di- 
minution des  traitemens  superflus  ou  trop  élevés  donnés  à  des  gens 
qui  ne  veulent  que  consommer  sans  rien  produire...  »  Mais  cet 
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ordre  des  paysans,  le  plus  puissant  lorsqu'il  est  uni,  n'en  était 
pas  moins  déclaré  pour  le  gouvernement  actuel...  En  général ,  le 
choix  des  comités  des  quatre  ordres  annonçait  qu'ils  avaient  à  un 
haut  degré  le  sentiment  de  leurs  devoirs,  et  le  parti  que  l'ordre  des 
bourgeois  et  celui  des  paysans  avaient  pris  de  donner  des  traite- 
mens  ou  de  fortes  indemnités  k  leurs  députés,  prouve  l'intérêt 
qu'ils  attachaient  à  leur  mission. 

(  lo  février,  )  Il  se  présenta,  tout  à  l'ouverture  de  la  session,  des 
sujets  importons  à  discuter  dans  les  assemblées  des  quatre  ordres; 
dans  la  chambre  de  la  noblesse,  le  licutenant>colonel  Hierta  fit  la 
motion  de  former  un  comité  particulier,  cpii  serait  chargé  d'exa- 
miner les  causes  de  l'embarras  général  qui  se  faisait  sentir  prin- 
cipalement dans  l'industrie  nationale ,  dans  la  circulation  de  l'ar- 
gent, dans  les  paiemens  entre  particuliers^  le  même  comité  devait 
aussi  indiquer  les  moyens  d'y  remédier. 

Plusieurs  des  membres  orateurs  entendus  sur  ce  sujçt  (  les  barons 
de  Gederstrom  et  de  Wrangel,  les  comtes  de  La  Gardie,  de  Hom 
et  de  Possé  )  tracèrent  les  tableaux  les  plus  affligeans  de  la  situation 
financière  de  la  noblesse  \  elle  était  telle,  que,  sur  douze  ceiits  chels 
de  feoiille  qui  avaient  droit  d^  siéger  à  la  Diète,  quatre- vingt<'sept 
avaient  été  forcés,  depuis  la  dernière  session ,  de  déposer  leur  bilan, 
et  de  demander  un  arrangement  avec  leurs  créanciers.  A  6e  sujet, 
M.  Hamarskiold  demandait  l'abolition  de  l'emprisonnement  pour 
dettes,  comme  d'un  usage  emprunté  aUx  païens^  et  contraire  aux 
principes  de  l'Évangile.  —  Un  autre  orateur  (M.  de  Staël)  rejetait 
sur  les  États-généraux  eux-mêmes  les  fautes  législatives  qui  avalent 
amené  cet  embarras,  et  proposait  Une  suspension  générale  des  paie- 
mens et  remboursemens.  Après  une  longue  et  vive  discussion,  la 
Chambre  adopta  la  création  d'un  comité  d'enquête,  à  la  majorité 
de  X99  voix  contre  xox. 

La  même  proposition,  faite  les  jours  suîvans  dans  les  autres 
Chambres,  y  excita  le  même  intérêt;  mais  elle  y  eut  une  .issue  dif- 
férente :  le  clergé  et  la  bourgeoisie  la  rejetèrent;  l'ordre  des 
paysans  l'adopta  à  une  grande  majorité,  mais  avec  des  additions 
qui  tendaient  à  charger  le  comité  d'une  enquête  générale. 
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Dins  ce  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  quatre  ordres ,  le 
gouTemement  pouvait  leur  proposer  quelque  terme  d'accomrno- 
dément;  mais  la  question  Bjtmt  été  renvoyée  au  comité  constitu- 
tionnel, composé  de  membres  des  <^atre  ordres,  il  rejeta  la  pro- 
position, et  le  comité  d'enquéle  n'eut  pas  lieu. 

(  ^o  février.  )  Le  budget,  dont  la  discussion  est  en  Suède  comme 
dans  tous  les  États  soumis  au  régime  constitutiomnel ,  l'objet  prin- 
cipal des  discussions,  y  excita  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  devait 
être  arrêté  pour  cinq  ans,  jusqu'à  la  Diète  prochaine.  Suivant  le 
projet  que  le  gouvernement  fit  présenter  au  commencement  de  la 
session ,  il  s'élevait,  pour  la  partie  des  dépenses ^.è  la  somme  de 
8,121,^7  rizdallers  (  46,697,802  fr.,  75  c.  ). 

Long-temps  avant  qu'on  n'en  vînt  à  la  discussion  spéciale,  on 
avait  admis  à  la  Diète  des  pétitions  sévères  sur  la  grande  multi- 
plicité des  places  et  les  dépenses  de  l'administration.  Les  membres 
qui  s'étaient  chargés ,  suivant  l'usage,  de  présenter  ces  pétitions, 
y  avaient  ajouté  des  considérations  puissantes,  et  le  Roi  lui-même 
invita  l'assemblée  à  nommer  dans  son  sein  des  commissaires  spéciaux 
qui  se  réuniraient  a  des  commbsaires  désignés  par  le  gouverne- 
ment, afin  d'indiquer  les  économies  dont  les  diverses  branches  de 
Tadministration  pouvaient  être  susceptibles. 

£n  attendant  le  résultat  de  ces  plaintes,  on  y  diseutait  dés 
propositions  d'intérêt  général ,  faites  par  le  gouvernement  et  par 
les  membres  des  quatre  ordres. 

Une  des  premières  faites  est  celle  de  la  publicité  des  séances  de  la 
Diète*  Elle  était  appuyée  sur  les  raisons  cent  fois  déduites  ailleurs. 
Elle  passa  d'abord  dans  la  chambre  de  la  bourgeoisie;  mais  l'ordre 
de  la  noblesse  et  celui  des  paysans  opinèrent  en  majorité  pour  la 
rejeter,  et  elle  ne  lut  même  pas  admise  à  la  discussion  daAs  la 
chambre  du  clergé,  parce  qu'il  ne  s'y  trouva  personoe  pour  la 
recommander  spécialement 

Cependant,  quoique  cette  proposition  ne  fût  pas  émanée  de  la 
couronne,  elle  ne  semblait  pas  répugner  au  Roi.  Le  message  adressé 
aux  états  à  ce  sujet,  disait  que  cette  résolution  n'ayant  été  adoptée 
que  par  un  seul  des  quatre  ordres  (  celui  des  bourgeois  ) ,  S.  M. 
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n'avait  pu  y  donner  son  assentiment,  d'autant  plus  que  ce  snjot 
était  déjÀ  réglé  par  les'  lois  relatives  à  Timpression  du  protocole 
des  séances.  Mw  on  ajoutait  que,  si  les  États  consentaient  à  ad- 
mettre le  pubHc  à, leurs  séances,  S.  M.  y  donnerait  aussi  son  as- 
sentiment, pourvu  qu'auparavant  on  fît  les  règlemens  nécessaires 
pour  assurer  la  liberté  des  orateurs  et  la  régulante  des  discus- 
sions ,  etc^  ce  qui  demanderait  plus  de  temps  qu'il  n'en  restait  à  la 
Diète  actuelle,  en  raison  des  objets  qu'elle  avait  à  traiter. 

En  effet,  là  constitution  snéidoiae  n'accorde  aux  États  qu'une 
session  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  proposition  du  budget, 
et  ces  trois  mois  étaient  écoulés  sans  qu'on  «eût  encore  pour  ainsi 
dire  abordé  la  question.  Ils  deasandèrent  donc  au  &pi  use  pro- 
longation d'un  mois  (  à  partir  du  i^  nm  ),  que  S.  M.  leur  accorda 
4*t  renouvela  plusieurs  fois;  car  l'intelligence  la  plus  parfaite  na 
|iaa  cessé  de  régner  pendant  cette  session  entre  les  États  et  le  gou- 
«vemement.M 

On  en  av«t  vn  une  preuve  éclatante  à  TociDasion  de  fausaes  dé- 
pédies «dressées  k  trois  gouvememens  de  province,  dépêches  dans 
lesquelles  on  leur  donnait  l'ordre  de  faire  annoncer  au  public  la 
découverte  d'un  complot  contre  le  gouvernement,  et  de  publier 
les  lettres  anonymes  qui  en  avaient  donné  l'avis,  et  ^dont copie  était 
jointe  à  ces  dépêches.  Heureusement  les  gouvememens  de  pro- 
Tinee,  en  suspectant  la  fausseté,  avaient  suspendu  l'exécution  des 
ordres,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  reçu  l'assurance  ofiSciellc,  et  la 
tranquillité  pubKque  n'en  fiit  point  altérée;  mais  la  chose  partit 
•tiéanmoins  assez  impértante  pour  que  le  gouvernement  de  Stock- 
liolm  fit  publier  qu'il  serait  donné  dix  mille  rixdallers  de  récompense 
â  quiconque  découvrirait  Tauteur  des  fausses  dépêches.  Ily  eut 
•quelques  personnes  et  même  des  dames  arvélées,  sans  qu'on  ait 
f>u  acquérir  de  lumières  positives  sur  cette  machination ,  dont  le 
but  se  devine  aisément;  mais  ce  fut  pour  tontes  les  autorités,  pour 
iotttes  les  corporations  de  Suède  et  de  Norwège  une  occasion  de 
témoigner  au  Roi  leur  dévouement 

Vers  cette  époque,  le  Roi  avait  proposé  aux  États  de  modifier 
^ine  loi  ancienne  qui  punit  de  la  peine  de  moft  tout  individu  qui 
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se  rend  coupable  de  dbcours  ou  propos  injurieux  contre  la  per- 
sonne du  Roi  ;  mais  le  comité  de  législation  et  ensuite  la  Diète 
ont  rejeté  la  proposition.  Cette  excessive  rigueur  qui  n'était  dans 
la  Diète  qu'une  marque  d'affection  donnée  au  prince ,  n'en  fit  pas 
moins  une  sensation  fâcheuse  dans  le  peuple ,  et  même  dans  les 
hantes  classes,  où  la  dynastie  nouvelle  ne  manquait  pas  d'ennemis. 

Peut-être  est-ce  à  des  moti£i  moins  purs  que  l'amour  du  bien 
public  que  l'on  devait  tant  de  propositions  faites  dans  cette  ses- 
sion pour  la  suppression  absolue  des  lois  restrictives  de  la  presse. 
La  liberté  de  la  presse  existait  autrefois  en  Suède  dans  tout^  sa 
plénitude;  mais  le  gouvernement  avait  cru  devoir  la  restreindre, 
et  sévir  même  avec  rigueur  contre  ceux  qui  en  avaient  abusé;  et 
malgré  les  nombreux  organes  qu'elle  a  trouvés  dans  les  diverses 
sections  de  la  Diète ,  les  choses  en  sont  restées  au  point  où  elles 
étaient 

Un  événement  fort  important  pour  la  nouvelle  dynastie  de 
Suède ,  coupe  en  deux  parties  la  session  de  la  Diète  ;  le  mariage 
du  prince  royal  avec  la  princesse  Joséphine  de  Leuehtemberg , 
fille  du  prince  Eugène ,  et  petite-fille  du  roi  de  Bavière.  Ce  mu- 
riagiBy  arrêté  dès  l'automne  dernier,  entre  les  deux  couronnes, 
rattachait  des  illustrations  nouvelles  à  des  races  anciennes,  et 
confondait  ensemble  plusieurs  espèces  de  droits  et  d'intérêts  :  il 
fut  regardé  en  Suède  comme  une  grande  époque.  Les  difficultés 
que  la  différence  de  religion  pouvait  faire  naître  avaient  été  levées. 
Il  avait  été  convenu  que  la  princesse  conserverait  le  libre  exer- 
cice de  la  religion  catholique ,  et  que  les  enfans  à  provenir  du 
mariage  seraient  élevés  dans  la  religion  de  l'État  La  cérémonie  re- 
ligieuse avait  été  célébrée  par  procuration  à  Munich^  le  a  a  mai, 
selon  le  rit  catholique,  dans  la  chapelle  du  palais  du  duc  de  Leuch- 
temberg*  S.  A.  E.  le  prince  Charles ,  chargé  de  la  procuration  du 
prince  Oscar,  avait  reçu  la  main  de  la  princesse  Joséphine,  sa 
nièoe ,  et  l'archevêque  de  Munich  leur  avait  donné  la  bénédiction 
nuptiale  en  présence  du  père  et  de  la  mère  de  la  mariée ,  de  la 
duchesse  de  Saint-Leu ,  sa  tante,  de  M.  le  comte  de  Lowenhielm, 
représentant  du  roi  de  Suède,  et  des  comtes  de  Montgelas  et  de 
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Taxis,  comnfe  témoiiis.  Peu  de  jours  après  la  cérémonie,  la  jeune 
princesse  quitta  sa  faroillc,  s'arracha  des  bras  de  son  illustre  père 
qu'elle  ne  devait  plus  revoir,  et  déjà  frappé  de  la  maladie  qui 
le  conduisit  bientôt  au  tombeau.  Elle  traversa  l'Allemagne  sous  le 
nom  de  comtesse  de  Scanie,  et  avec  un  cortège  peu  nombreux 
jusqu'à  Lubeck ,  où  elle  arriva  le  a  juin  après  midi.  M*^  la  com- 
tesse de  Brahé  et  sa  ûlle ,  le  comte  de  Cederstrom,  le  comte  de 
Cronstedt  et  le  grand  maréchal  de  la  cour,  comte  de  Possé ,  y 
étaient  arrivés  la  veille  pour  la  recevoir. 

Le  lendemain  3  juin,  arriva  aussi  à  Lubeck  la  reine  de  Suède 
qui  venait  de  France,  où  elle  était  restée  sous  le  nom  de  comtesse 
de  Gothland ,  à  cause  de  sa  santé  qui  ne  pouvait  supporter  la  ri- 
gueur du  climat  de  Suède;  mais  elle  aVait  voulu  jouir  du  plaisir 
d'assister  à  Thcureux  mariage  de  son  fils. 

Après  avoir  pris  deux  jours  de  repos,  la  Reine  et  la  Princesse 
partirent  (  le  5.)  sur  un  bateau  à  vapeur  qui  les  conduisit  à  l'es- 
cadrq  suédoise,  qui  les  attendait  à  Travemunde,  où  elles  s'embar- 
quèrent ensemble  à  bord  du  Charles  XIII  y  vaisseau  de  %S.  Après 
quelques  jours  d*une  traversée  heureuse,  l'escadre  arriva  en  vue  de 
Stockholm ,  et  à  deux  heures  après  midi  elle  jeta  l'ancre  dans  le 
port.  Le  Roi,  le  Prince  royal  et  toute  la  cour  vinrent  recevoir  les 
princesses  sur  le  rivage.  Cette  entrevue  fit  impression  sur  tous  les 
spectateurs.  La  beauté  du  site  et  de  la  journée,  la  multitude  qui 
couvrait  la  plage  et  les  hauteurs  voisines,  la  foule  d'embarcations 
ornées  et  pavoisées  qui  entouraient  l'escadre,  le  salut  des  vaisseaux 
de  guerre,  des  forts  et  des  batteries,  les  vives  acclamations  des  équi- 
pages couvrant  les  vergues  des  bdtimens,  et  celles  d'un  peuple  nom- 
breux, se  réunissaient  pour  offrir,  au  moment  du  débarquement , 
tm  magnifique  spectacle...  La  Reine  et  la  Princesse ,  montées  dans 
nne  calèche  découverte,  aux  portières  de  laquelle  étaient  à  cheval, 
le  Roi ,  le  Prince  royal  et  les  officiers  généraux  des  états-majors, 
furent  conduites  par  la  plaine  du  grand  parc,  le  long  du  front 
d*une  ligne  formée  par  douze  mille  hommes  de  troupes  suédoises, 
rassemblées  à  cette  occasion  jusqu'au  château  de  Haya,  où  la  Pria- 
cesse  devait  rester  jusqu'à  son  entrée  solennelle,  et  à  lacélébra- 
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lion  des  noces,  qui  eurent  lieu  le  19  juin,  et  furent  suivies  des  fêtes 
les  plus  brillantes  pendant  trois  semaines. 

La  Diète  en  était  alors  à  discuter  les  détails  du  budget,  et  il 
est  permis  de  croire  que  la  joie  du  mariage  du  prince  héréditaire 
eut  quelque  influence  sur  Taugmentation  de  la  liste  civile ,  qui  fut 
portée,  sur  la  proposition  du  comité  d'État,  pour  l'entretien  de  la 
cour  du  Roi,  de  3ao,ooo  à  4ao,ooo  rixdallers;  pour  celle  de  la 
cour  du  prince  royal  de  100,000  à  170,000  rixdal.  En  total, 
738,549,  (4,oSo,ooo  fr.  ) 

Cette  augmentation  avait  été  votée  par  acclamation.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  des  dépenses  de  Tarmée,  dontun  grand  nombre  d'o- 
rateurs s'accordaient  à  demander  la  réduction. 

Dans  la  chambre  de  la  noblesse,  on  s'est  principalement  oc- 
cupé de  la  solution  de  cet  important  problème: 

«  Commeat  Ici  mesures  de  défense  poarraieut-èlles  être  organisées  de  ma- 
nière qa'eo  ménageant  le  plas  possible  les  forces  nationales,  en  temps  de  paix, 
elles  en  donnassent  le  pins  grand  développement  possible  eu  temps  de  guerre.» 

Le  moyen  de  réussir,  selon  plusieurs  orateurs,  était,  pour  la  défense 
maritime,  d'augmenter  la  flotte  des  rescifs  (  la  flottille ,  les  galères  ) , 
et  de  diminuer  la  grande  flotte;  et,  pour  la  défense  par  terre,  de 
réduire  l'armée  de  vingt  mille  quatre  cent  huit  hommes  qu'elle 
compte  maintenant,  h  quatorze  mille  quatre  cent  huit,  et  d'em- 
ployer l'éprgne  qui  en  résulterait  h  former  au  maniement  des 
armes  la  troisième  classe  de  la  force  armée. 

Dans  l'ordre  de  la  bourgeoisie  on  insista  plus  fortement  encore 
sur  la  réduction  des  dépenses  militaires. 

m  II  appartient  bien  an  Roi  de  juger  de  Torganisalion  de  la  défense  du 
royaume,  dît  M.  Linstrom;  cependant  les  Étals  du  royaume  sont  aussi  auto- 
risés qn^obligés  k  fixer  les  frais  de  cette  défense,  de  manière  que  le  pnys  poiàse 
les  supporter.  Il  résulte  des  comptes  de  TÉtat,  pour  xSao,  que  le  i*  article 
principtil  a  absorbé  3,475,594  écos  de  banque;  et  qu'en  outre  on  Ta  encore 
aogmenré  en  y  appliquant  une  partie  des  faibles  resapurcea  du  crédit.  Si. les 
choses  devaient  oontinoer  ainsi,  et  qu'on  employât  pour  le  militaire  pins  de  le 
moitié  de  toutes  les  ressources  de  TÉtat,  je  laisse  à  tout  bon  Suédois  à  joger 
combien  de  temps  les  forcés  du  royaume  pourraient  y  suffire ,  et  si  eu  pleine 
paix,  et  lorsque  près  d'on  tiers  de  la  jennesse  actuelle  est  aiusi  exercée  au  ma- 
niement des  armes  pour  repousser  les  attaques  de  toat  ennemi  étranger,  avec 
on  ooorage  pent^-étre-  «nui  héroïque  qao  les  ancieiuies  troupes  rerétuas  de 
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brîllans  aniforaiesy  il  y  a  lien  (rîmpoter  k  nos  coociloyens  nn  fiirdeaa  aiusî 
pesant  que  celui  qoi  est  porté  au  3*  article  principal  ?  Il  est  bien  temps  de  faire 
nn  changement  à  cet  égard,  et  Je  propose  en  conséquence,  que  la  Diète  ac* 
toelle  rédaise  cet  article  de  la  moitié  on  des  denz  tiers  de  oe  qni  a  été  accordé 
dans  les  Diètes  précédentes  pour  cet  objet.  Un  pfenoing  dans  la  poche  dn  sojet, 
et  nne  augmentation  de  bien-être  dans  le  pays,  sont  nn  melUenr  moyen  de  dé- 
fense contre  les  attaques  de  TenUemi,  que  la  plupart  des  mesures  prises  à  cette 
fin.  On  aime  à  défendre  ce  qu*on  a;  mais  qni  n*a  rien ,  n*a  ni  courage ,  ni  force 
poor  se  défendre...  » 

Ces  réclamations,  repétées  dans  tous  les  ordres  avec  plus  ou 
moins  de  développemens ,  n'empêchèrent  point  le  gouvernement 
de  demander  une  augmentation  de  140,000  écns,  au  delà  des  dé- 
penses militaires  proposées  par  le  comité  d'État ,  et  en  fin  de 
compte,  il  l'obtint;  ce  qui  porta  les  dépenses  totales  de  l'armée 
de  terre,  avec  celle  des  fortifications,  à  4,ioi,366  rixdal.  (environ 
a3,64o,ooo  fr.). 

On  se  récria  aussi  sur  les  dépenses  de  l'administration  civile,* 
bien  qu  elles  fussent  réduites  fort  au-dessous  de  ce  qu'elles  étaient 
en  1817  (i).  La  Diète  se  montra  généreuse  pour  un  objet  qui 
intéressait  vivement  la  prospérité  générale  de  la  nation  ;  elle  au- 
torisa le  gouvernement  à  emprunter  à  la  banque  1,600,000  rixdal. 
pour  l'achèvement  du  grand  canal  de  Gotha. 

Les  voies  et  moyens  donnèrent  lieu  à  des  discussions  d'un  inté- 
rêt plus  étendu. 

£n  Suède ,  comme  dans  tous  les  autres  États  de  l'Europe ,  le 
fardeau  de  l'impôt  foncier  est  devenu  plus  pesant  à  mesure  de  la 
dépréciation  du  prix  des  grains  sur  tous  les  marchés.  D'abord 
on  avait  pensé  à  établir  des  magasins  que  la  caisse  de  l'État  de- 


(t)  D*après  on  ubleau  adopté  dans  la  chambre  des  paysans,  le  nombre  total 
des  fonctionnaires  dn  royaume  qni  avaient  des  appointemens.en  18 17  montait 
k  dix-sept  mille  sept  cent  quarante  persoimes,  et  le  total  de  leurs  timitemens 
à  9,1 56,37  7  écns  de  banque.  La  force  militaire  était  calculée  à  qoarante-nenf 
mille  six  cent  oinq  individus,  dont  la  solde  a*élevait  à  4^855,6^2  écoa.  L^état  d* 
▼il ,  outre  la  cour  du  Roi ,  consistait  en  cinq  mille  huit  cent  cinquante-trois 
individus,  dont  le  triitement  formait  nne  somme  de  2,387,9x8  écns.  On  portait 
k  quatre  mille  sept  cent  soixante  le  nombre  des  eccléaiastiqnas  salariés,  et  à  a 
millions  leur  traitement. 
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vail  remplir  dans  des  temps  d'abondance,  et  rendre  à  la  consom- 
mation en  cas  d  enchérissement  ;  mais  cette  mesure ,  entreprise  sur 
une  petite  échelle ,  n'ayant  eu  aucun  résultat  avantageux ,  il  fut  fait 
à  la  Diète  une  motion  tendante  à  laisser  aux  cultivateurs,  et  même 
anx  contribuables  en  général ,  le  choix  de  payer  leur  contribution 
en  argent  ou  en  grains ,  dont  l'administration  serait  confiée  à  la 
direction  des  magasins. 

m  Le  cnltivatear,  disait  M.  da  Montgomery  dam  la  chambre  de  la  noblesse, 
gcnit  non  pas  tant  «ont  le'fardean  des  différentes  taxes,  qne  par  rinqniétnde 
•or  les  moyens  de  pouvoir  eonvertir  ses  produits  en  argent,  ponr  les  verser 
dana  la  caisse  de  TÉtat.  On  peut  dire ,  sans  exagération,  qne  cette  exigence  de 
l*Éut  est  injuste  en  elle -même  et  par  le  motif  sur  lequel  elle  s'appuie.  Dana 
le  principe  de  la  société  civile,  et  en  Suède  mime,  en  remontant  k  un  petit 
nombre  de  siècles,  on  suivait  des  principes  plus  vrais  et  plus  équitsbles.  On 
n'exigeait  du  contribuable  que  ce  qu*il  pouvait  donner  sur  le  produit  de  la 
terre,  des  eanx  et  des  bois;  il  payait  sa  ciontiibution  en  graio|«  en  oiseaux , 
en  poissons  on  en  peaux  de  bétes.  » 

Les  comités  réunis  examinèrent  cîette  question  avec  soin;  mais, 
malgré  les  avantages  que  la  liberté  du  choix  (  de  payer  en  argent 
on  en  gnjns)  aurait  pour  le  contribuable ,  as  pensèrent  que  si 
toutes  les  impositions  du  cultivateur  se  payaient  en  grains ,  l'État, 
qui  a  toujours  besoin  d'argent,ae  trouverait  fort  embarrassé  pour  con- 
vertir les  grains  en  numéraire;  qu'il  serait  exposé  à  des  pertes  consi^ 
dérables ,  sans  compter  las  dépenses  indispensables  pour  la  garde 
et  la  conservation  des  grains ,  et  ils  cipinèrent  à  rejeter  la  motion. 

Quant  aux  impôts  indirects,  il  se  fit  plusieurs  améliorations. 
Il  y  avait  la  consommation  de  certains  objets  de  luxe ,  vue  espèce 
de  capitatîon  par  abonnement  ;  les  hommes  étaient  imposés  pour 
l'usage  du  tabac,  dn  vin,  de  l'eau-de-vie ,  des  cartes  à  jouer ,  des 
meubles  en  bois  d'acajou ,  etc. ,  et  les  femmes,  pourl'asage  des 
étoffes  de  soie.  Les  déchrations  individuelles  qu'on  était  obligé  de 
faire  à  cet  égard  étaient  pour  la  plupart  très-inexactes,  et  les  con- 
trôles aussi  difficiles  qu'odieux,  la  Diète  a  prononcé  rabolition 
de  cet  impôt. 

Mais,  de  toutes  les  lois  de  ékiaaces,  aucune  n'a  excité  plus  d'in- 
lérét  et  de  débats  que  le  tarif  des  douanes. 

D'abord  on  remit  en  question  le  principe  en  vigueur  jusqu'ici  en 
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Suède  :  «  que  riinportttion  de  toutes  les  marchandises  étrangères 
est  prohibée,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  permises  par  des  rè- 
glemens  particuliers...  »  Ce  principe  avait  été  adopté  pour  protéger 
et  favoriser  l'industrie  de  Tintérieur  du  royaume.  —  Le  comité 
chargé  d'examiner  la  question  en  déduisit  une  conséquence  et  un 
principe  tout  contraire  :  «  que  chacun  avait  le  droit  d'acheter,  où 
et  de  qui  bon  lui  semblait ,  les  objets  nécessaires  dont  il  avait  be- 
soin ;  qu'on  ne  pouvait  empêcher  la  contrebande  qui  anéantit  la 
moralité  de  la  nation;  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  dès  qu'on  pourrait 
importer  moyennant  des  droits,  et  qu'enfin  un  tarif  élevé  serait  un 
moyen  suffisant  et  plus  efBcace  pour  protéger  l'industrie  dans  le 
pays  que  les  prohibitions.  »  En  conséquence  le  système  proposé 
par  le  comité  était  que  l'importation  de  toutes  les  marchandises 
étrangères  fût  permise,,  moyennant  des  droits," à  l'exception  de 
celles  dont  S.  M.  jugerait  à  propos  de  prohiber  l'importation  par 
des  ordonnances  particulières;  principe  qui  fut  reconnu  par  la  Diète» 
à  k  fin  de  la  session. 

La  plus  grande  difficulté  à  résoudre  était  d'établir  un  tarif  de 
droits  qui  conciliât  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  ceux  de  Yin-^ 
dustrie  et  du  commerce.  Celui  que  le  gouvernement  avait  adopté 
était  assez  élevé  pour  empêcher  l'importation  des  produits  étran- 
gers; et,  comme  tel ,  il  convenait  davantage  aux  trois  ordres  de  la 
noblesse,  du  clergé  et  des  paysans  propriétaires;  —  mais,  comme 
il  était  vivement  repoussé  par  l'ordre  des  bourgeois,  où  se  trouvent 
presque  tous  les  commerçans ,  les  paysans  invoquèrent  l'avis  du 
Roi.  La  loi  fondamentale  lui  interdisant  d'intervenir  en  matière 
d'impôts,  S«  M.  se  borna  à  provoquer  des  conférences  partico- 
.  lières  entre  les  députés  des  quatre  ordres,  où  les  opinions  se 
rapprochèrent,  et  il  en  résulta  uu  tarif  où  tous  les  intérêts  forent 
conciliés. 

Une  des  dernières  mesures  de  finances  prises  par  la  Diète  sur  la 
proposition  du  Roi,  et  d'après  une  réclamation  de  l'ancienne  famille 
royale,  est  celle  du  remboursenent  de  la  rente  annuelle  que  la 
Suède  est  convenue  de  payer  à  l'ancien  roi  Gustave  Adolphe  et  k 
sa  famille»  66fi&6  rixd.  3^^  schel.  (  3d3^33a  fr.  ),  la  Diète,  après 
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une  discussion  où  Ton  toucha  légèremeoty  dit -on,  mie  .question 
fort  délicate ,  rendit  la  résolution  suivante  sur  le  rapport  du  qo^ 
mile  d'ÉUt. 

-  Après  qa*on  aara  appliqué  k  la  liquidation  de  la  forrnne  qa*a  lalayée  dana 
ce  royaume  la  ci-devaot  famille  royale ,  la  somme  de  près  de  800,000  cens  de 
tenque,  qui,  d'après  la  leUre  de  S.  M.,  forment  maintenant  la  recette  da  fonds 
nûliiaire,  avec. les  accroissemens  qae  ponrraît  encore  recevoir  nitcrienrement 
ce  fonds,  et  en  ontre  les  36,696  écas  47  sch.  6  r.  en  même  monnaie,  qui  se 
trouvent  comme  forinne  privée  dn  ci-devant  prince  royal  Gustave  dans  la 
chambre  royale  des  finances.  S.  M.  peut  disposer  an  besoin,  ponr  cette  liqui- 
dation, des  533,537  écns  5  sch.  6  r.  qu'elle  a  déposés  è  la  banqne,  en  place 
des  piastres  qu'elle  en  a  tiréea  ponr  la  direction  dn  coars.  Par  contre,  la  somme 
de  66,666  écns  3a  sch.  que  TErat  a  payée  jusqu'à  présent  pour  l'entretien  de 
la  ci-devant  famille  royale,  doit  être  versée  annuellement  dans  la  banqae,  jas- 
qn'4  oe  que  par-là  les  fondés  de  pouvoirs  de  la  banque  recouvrent  tout  le  mon- 
tant nécessaire  pour  racheter  la  quantité  d'argent  poor  laqnelle  ladite  somme 
de  731,557  écus  5  sch.  6  r.  a  été  déposée.  La  Diète  ajoute  la  condition  et  la 
céierve  expresse,  que  la  liquidation,  dans  toute  son  étendue,  aussitôt  qu'elle 
aura  été  terminée,  soit  soumise  à  l'examen  des  États  du  royaume  et  de  leurs 
réviseurs,  d'une  manière  qui  a*accorde  avec  la  loi  fondamentale.  » 

11  nous  a  été  impossible  de  suivre,  dans  leur  ordre  chronologique, 
les  travaux  de  cette  Diète  ;  nous  n'en  rappelons  ici  que  les  plus 
ÛDportans. 

A  chaque  Diète,  une  commission  spéciale  doit  examiner  les  actes 
du  ministère  pendant  les  cinq  dernières  années,  et  proposer  aux 
États  une  adresse  pour  supplier  le  roi  d'éloigner  les  membres  de 
son  conseil  qui  auraient  perdu  la  confiance  nationale.  La  délibéra- 
tion fut,  à  ce  qu'il  paraît,  plus  animée  dans  les  séances  de  la  no- 
blesse :  on  y  attaqua  sans  ménagemens  les  conseillers  d'État  du  roi 
Charles- Jean;  mais  enfin,  là  comme  dans  les  autres  ordres,  les  grieFs 
allégués  contre  le  conseil  d'État  furent  écartés,  et  la  décharge  da 
toute  accusation  fut  prononcée  par  la  Diète. 

Entre  toutes  les  propositions  faites  par  le  gouvernement  à  la 
Diète,  et  adoptées,  il  faut  citer  celle  par  laquelle,  loirsque  le  Roi 
sera  à  la  tète  de  ses  armées  ou  séjournera  en  Norwège,  ou  même 
visitera  les  provinces  éloignées  de  la  Suède,  le  prince  royal  pourra, 
si  le  roi  le  juge  à  propos,  présider  le  conseil  de  régence,  et  y 
avoir  deux  voix,  sans  qu'on  puisse  invoquer  contre  S.  A.  R.  les  lois 
sur  la  responsabilité  ministérielle.  C'était,  en  quelque  sorte,  faire 
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entrer  le  Prince  en  partage  de  l'autorité  royale.  Une  autre  prch* 
.  position  du  Roi  y  d'abolir  le  io5^  paragraphe  de  la  constitution ,  n'eut 
pas  le  même  succès.  D'après  ce  paragraphe,  un  jury,  appelé  Jury 
^opinion,  et  composé  de  quarante^huit  membres,  savoir,  douze 
de  chaque  ordre,  doit,  à  chaque  Diète,  décider  au  scrutin  secrc| 
si ,  parmi  les  douze  juges  formant  le  tribunal  suprême ,  il  en  est 
qui,  sans  pouvoir  être  spécialement  accusés  d'aucune  faute,  délit 
ou  forfaiture,  et  poursuivis  dans  les  formes  prescrites  pour  ces 
cas  par  le  paragraphe  précédent ,  n'en  auraient  pas  moins  perdu  la 
confiance  dont  cette  haute  magistrature  doit  être  investie.  Si  l'af- 
fi^mative  est  prononcée  à  la  majorité  simple ,  chaque  juré  dresse 
une  liste  des  juges  à  destituer  selon  lui,  et  les  trois  juges  contre  les^ 
quels  ces  Ustes. réunissent  le  plus  grand  nombre  de  voix,  sont  soumis 
à  un  nouveau  scrutin  également  secret.  Si  celui-ci  donne  les  deux 
tiers  des  voix  ou  plus  pour  la  destitution,  le  Roi  doit  la  prononcer; 
mais  les  juges  destitués  conservent,  leur  vie  durant,  la  moitié  de 
leurs  appointemens. 

■  Toatet  les  dispositions  de  ce  paragraphe ,  disait  le  message ,  sont  éTÎdeai* 
ment  contraires  ans  principes  fondamentaux  d'une  bonne  oiganisation  jndi- 
ctaira;  car  le  Téritable  fondement  de  celle-ci  oonaiste  easentîeUcment  en  ce  que 
tons  les  juges  sans  exception  soient  absolument  indépendans ,  et  qn*irrévoca* 
bles,  hors  le  cas  de  forfaitnra,  ils  n'aient  aucune  disgrâce  ^craindre,  etc.,  etc.  » 

Mais,  malgré  ces  raisons  péremptoires,  l'avis  du  comité  de  cons* 
titution  n'en  fut  pas  moins  contraire  à  la  proposition  du  gouverne- 
ment, qui  a  été  ajournée. 

De  son  côté,  la  Diète,  où  il  fut  fait  nombre  de  propositicms  ten-> 
dantes  à  changer  plusieurs  dispositions  de  la  loi  fondamentale»  avait 
décrété  que  les  audiences  de  tous  les  tribunaux  seraient  rendues 
publiques,  excepté  dans  les  causes  qui  touchent  la  décence  et  les 
mœurs,  ou  pour  des  interrogatoires  d'instruction  préliminaire;  ^e 
avait  même  accompagné  l'adresse  d'envoi  du  décret  (  aa  août  )  , 
d'im  règlement  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  salies  des 
tribunaux,  lorsque  le  public  y  serait  admis.  --*  Mais  le  Roi  ayant 
demandé,  sur  ces  propositions^  l'opinion  de  la  cour  suprême  de 
justice  et  du  conseil  d*État,  il  fut  jugé  que  la  proposition  ne  pou- 
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vait,  dans  l'état  de  la  législation»  être  adoptée  sans  porter  at- 
teinte aux  motifs  de  Tordre  et  du  mode  actuel  de  procédure; 
attendu  que,  dans  les  tribunaux  supérieurs,  où  la  procédure  se 
fait  par  écrit ,  la  publicité  ne  répondrait  point  au  but  qu'on  se 
propose;  et  que  dans  les  chambres  de  police  »  qui  ont  un  rapport 
étroit  avec  l'exercice  de  l'autorité  paternelle,  la  publicité  aurait 
peu  d'accord  avec  le  but  de  ces  institutions.  Ainsi,  tout  en  par- 
tageant avec  la  Diète  la  conviction  que  la  publicité  en  question 
augmenterait  le  respect  pour  les  lois  et  la  confiance  envers  l'au- 
torité judiciaire ,  le  Roi,  jugeant  qu'il  faudrait  d'abord  s'occuper 
de  la  révision  de  la  procédure,  rejeta  la  proposition,  et  décida 
que,  pour  la  manière  de  traiter  les  affaires  devant  les  tribunaux, 
tout  resterait  sur  le  même  pied  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  Gode 
fût  adopté. 

D'autres  innovations  réunirent  le  suffrage  de  la  Diète  et  du  gou- 
vernement Ainsi,  il  a  été  décrété,  sur  la  proposition  des  États, 
que  deux  professeurs  de  l'université  dIJpsal,  deux  de  celle  de 
Lund,  et  deux  membres  non  nobles  de  l'académie  des  sciences, 
siégeraient  dorénavant  dans  l'ordre  du  clergé  :  innovation  d'autant 
plus  remarquable  qu'elle  semble  préparer  à  d'autres  présentées 
dans  les  conférences  particulières  des  comités,  telles  que  l'intro- 
duction dans  l'ordre  de  la  bourgeoisie  d'une  classe  de  cultivateurs 
qui  ne  sont  ni  nobles  ni  paysans ,  de  propiétaires  d'usines ,  fabri- 
ques ou  manufactures ,  etc. ;  classe  aujourd'hui  riche,  nombreuse, 
éclairée,  et  qui  pourtant  n'est  pas  encore  représentée  à  la  Diète. 
Il  y  a  même  été  question  d'établir  que  l'ordre  de  la  noblesse,  au  . 
lieu  d'envoyer  tous  seé  chefs  de  famille  à  la  Diète,  y  élirait  des 
députés,  afin  de  rétablir  l'équilibre  du  nombre  entre  les  membres 
des  quatre  ordres;  —  et  enfin  de  les  réunir  dans  des  délibérations 
communes ,  et  de  ne  tenir  des  assemblées  de  section  ou  d'ordre  que 
pour  des  discussions  préliminaires.  Déjà,  dans  cette  session,  on 
avait  senti  l'inoonvénient  des  délibérations  séparées;  on  avait 
formé,  chez  le  grand  maréchal  delà  Diète,  des  réunions  de  dé- 
pâtés  des  quatre  ordres ,  où  l'on  discutait  en  commun  les  objets 
qui  devaient  être  portés  à  la  décision  des  ordres...  Mais,  malgré 
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^  les  avantages  de  ces  changemens  ardemment  préconisés  par  des 
publicistes  distingués,  on  peut  douter  que  les  Suédois  se  décident 
légèrement  à  des  altérations  si  graves,  qu'elles  dénatureraient  leur 
loi  fondamentale. 

Enfin,  le  22  décembre,  après  une  session  féconde  en  résultats  et 
surtout  en  projets,  session  prolongée  sept  mois  au  delà  du  terme 
ordinaire,  le  Roi  jugea  qu'il  était  temps  d'en  faire  la  clôture,  et 
il  la  fit  en  personne ,  avec  la  plus  grande  solennité. 

Le  discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion  donne  une  idée  des 
travaux  de  la  session  et  de  ceux  qui  restent  à  faire  par  la  prochaine. 
Le  Roi  n'y  paraît  pas  sahs  inquiétude  sur  l'esprit  d'innovation  qui 
s'y  est  manifesté.  Mais  il  remercie  les  États  des  preuves  d'affec- 
tion et  de  dévouement  qu'ib  lui  avaient  données,  ainsi  qu'aux 
membres  de  sa  famille.  S.  M.  finit  par  recommander  aux  députés  de 
porter  la  paix  et  l'union  dans  leurs  foyers  ;  —  et,  s'il  faut  en  croire 
des  bruits  généralement  répandus ,  la  recommandation  n'était  pas 
sans  motifs. 

Cependant  la  situation  générale  du  pays  était  améliorée;  la  ba- 
lance du  commerce  était  en  sa  faveur  ;  les  produits  de  ses  mines- 
avaient  retrouvé  un  grand  écoulement.  L'agriculture  y  souffrait 
de  la  détresse  sentie  dans  toute  l'Eiurope  ;  mais  la  simplicité  des 
mœurs  du  paysan  en  allégeait  pour  lui  les  conséquences. 

'  RUSSIE.. 

Au  retour  de  l'empereur  Alexandre,  de  Vérone  d'où  il  revint 
par  Varsovie  à  Pétersbourg  (fin  de  Janvier),  la  politique  du  ca- 
binet et  de  l'administration  russes  prit  une  attitude  plus  décidée. 
On  le  voit  à  l'extérieur  par  ses  communications  diplomatiques  , 
par  le  rapport  du  ministre  russe  à  Stuttgard,  par  l'envoi  da 
colonel  Bouttourlin  en  Espagne  ;  et  à  l'intérieur  par  la  sévérité  de 
la  police.  Il  fut  enjoint  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  stricte , 
aux  autorités  chargées  de  la  censure,  aux  gouvememens  de  pro- 
vinces, de  ne  permettre  l'impression  ou  l'introduction  d'aucui^ 
ouvrage  empreint  d'immoralité,  de  licence,  ou  d'idées  libérales  dans 
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le  sens  révolutionnaire  attaché  à  cette  expression.  Vers  le  temps 
où  l'armée  française  passait  la  Bidassoa,  le  lo  avril ^  il  parut  à  la 
Bourse  un  avis  officiel  du  gouvernement,  qui  invitait  les  négocians 
à  cesser  ou  suspendre  toutes  relations  commerciales  avec  TEspagne 
et  le  Portugal,  et  particulièrement  à  n'y  envoyer  aucun  bâtiment. 
Il  était  même  question,  selon  les  bruits  répandus  alors,  de  ras- 
sembler  sur  fOder  un  corps  de  troupes  russes  pour  coopérer  au 
besoin  avec  l'armée  française;  et  Ton  ajoutait  que  les  représenta- 
lions  do  ministre  d'Angleterre  (  sir  Charles  Bagot  ) ,  à  la  cour  de 
Pétersbourg,  avaient  fait  suspendre  la  résolution  du  cabinet.  A  cet 
égard ,  nous  ne  pouvons  que  rapporter  des  bruits  du  temps  qui 
font  aussi  partie  de  l'histoire  ;  ce  qu'on  peut  assurer,  c'est  que  les 
af&ires  d'Espagne  n'occupèrent  pas  'moins  le  cabinet  russe  que 
celles  qu'il  avait  lui-même  avec  la  Porte. 

Vers  la  même  époque,  on  reçut  à  Pétersbourg  une  dépêche  du 
réis-effendi ,  adressée  (  en  date  du  iJ^  février)  au  ministre  d'État, 
comte  de  Nesselrode,  et  transmise  à  ce  dernier  par  l'ambassadeur 
britannique  à  Constantinople  (lord  Strangford).  Celte  note,  dans  la 
rédaction  de  laquelle  il  parait  que  le  médiateur  britannique  avait 
obtenu  quelques  changemens,  était  pourtant  encdre  rédigée  dans  le 
style  ordinaire  du  divan.  Le  réis-e(Tendi  notifiait  officiellement  au 
ministre  russe  la  nomination  des  hospodars  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie, et  l'évacuation  prochaine  de  ces  provinces.  Il  protestait  de 
la  sincérité  des  vues  pacifiques  de  la  sublime  Porte,  prouvée  selon 
lui  par  la  nomination  des-  hospodars  de  Valachie  et  de  Molda- 
vie; et  de  son  côté  il  réclamait  l'exécution  complète  des  traités 
précédens,  la  restitution  des  forteresses  d'Asie  retenues  contre 
les  termes  du  traité  de  Bucharest,  et  enfin  il  demandait  le.  renvoi 
d'un  ministre  russe  à  Constantinople,  comme  une  garantie  des 
dispositions  amicales  de  l'empereur  de  Russie  pour  la  sublime 
Porte. 

Cette  note  donna  lieu  à  des  discussions  dans  le  cabinet  russe, 
ouïes  avis,  dit-on,  ne  furent  pas  unanimes.  S.  M.  I.  ordonna  à 
son  ministre  des  affaires  étrangères  de  répondre  au  réis-effendt 
de  la  sublime  Porte,  qu'elle  avait  reçu  anrec  satisfaction  la  notifr-. 
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catioo  que  le  divan  lui  faisait  9  et  qu'elle  espérait  que  les  autres 
points  encore  à  régler  le  seraient  incessamment  d'une  maaière  con«- 
forme  aux  intérêts  de  son  empire  et  aux  droits  que  lui  garantissaient 
les  traités;  que  ce  n'était  qu'alors  qu'il  serait  possible  à  la  Russie 
de  renouer  ses  anciennes  relations  avec  le  gouvernement  turc,  et 
que  le  rétablissement  d'une  légation  russe  pourrait  avoir  lieu... 
Ainsi  S.  M.  n'avait  pas  voulu  consigner  dans  cette  lettre,  de  pure 
courtoisie ,  d'autres  observations  sur  les  mesures  adoptées  en  der<<- 
nier  lieu;  mais  lord  Strangford  fut  encore  chargé  de  faire  oonnaitre 
au  divan  la  pensée  de  l'Empereur  à  ce  sujet. 

La  note  écrite  en  conséquence  par  le  secrétaire  d'État,  comte  de 
Ncsselrode  à  lord  Strangford  (19  mai)^  tout  en  considérant  la  no- 
tification de  la  nomination  des  bospodars,  et  de  l'évacuation  pro>- 
chaine  des  principautés  comme  une  mesure  pacifique,  observe 
pourtant  que  la  nomination  des  princes  indigènes  à  ces  dignités 
était  une  innovadon  qui  exigeait  pour  être  légale  le  consentement 
et  la  confirmation  de  S.  M.  L  Quant  aux  promesses  d'évacuation 
prochaine  des  principautés,  le  cabinet  russe  7  voyait  peu  d'as- 
surance par  la  conduite  qu'y  tenaient  encore  les  commandans  turcs. 
U  j  ajoutait  des  plaintes  sur  l'émission  d'un  nouveau  finnan  qui 
soumettait  le  commerce  européen  dans  les  ports  du  Levant  à  des 
vexations  et  des  avanies,  à  des  difficultés  jusqu'alors  inconnues. 
Enfin  le  comte  de  Nesselrode,  abordant  les  affaires  de  la  Grèce  ^ 
y  réclamait  le  droit  de  protection  que  S.  M.  I.  avait  en  faveur  de  la 
religion  grecque,  et  il  demandait  à  ce  sujet  une  réponse  à  ses  pre- 
mières représentations ,  comme  condition  préliminaire  indisp^- 
sable  à  toute  réconciliation  complète... 

Pendant  que  le  cabinet  ru^  faisait  cette  réponse  à  la  dépêche 
ottomane,  il  était  déjà  survenu  au  médiateur  britannique  de  nou- 
veaux embarras.  Les  Turcs,  en  vertu  du  nouveau  firroan  pour  U 
navigation  du  Bosphore ,  avaient  arrêté  dans  le  port  de  Conslan- 
titiople  et  séquestré  quatre  navires  portant  pavillon  ruase,  comme 
appartenant  à  des  Grecs  insurgés.  Lord  Strangford  fit  à  ce  sujet 
les  représenlaliotts  les  pkis  vives;  il  ne  craignit  pas  de  dire  au  tm- 
ofleiMli  que  cette  mesure  était  hors  de  raisoui  fausse  en  principes 
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et  fiiosse  dans  les  formes;  qu'elle  devak  provoquer  le  juste  res- 
sentiment de  la  puissance  dont  elle  blessak  la  dignité,  Tindépendance 
et  les  intérêts;  et  que,  si  le  divan  désirait  le  maintien  de  la  paix  , 
il  n'avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  renoncer  à  un  système  qui 
l'exposait  au  danger  le  plus  évidente. 

Après  bien  des  sollicitations  menaçantes,  le  gouvernement  turc 
consentit  à  reUcfaer  les  quatre  bâtimens  russes,  nms  non  à  cbanger 
son  système  maritime  9  et  à  donner  satisfaction  sur  l'évacuation 
des  principautés  et  sur  rafFaire  des  Grecs.  On  le  voit  par  une  non* 
velle  note  de  lord  Strangford,  à  la  date  du  11  août.  (Yoyes  l'Jp^ 
pendice*  ) 

On  ne  peut  expliquer  dans  les  règles  ordinaires  de  la  diplo- 
matie ,  et  surtout  dans  l'esprit  de  l'ancienne  politique  russe ,  la 
patience  et  la  longanimité  généreuse  d'un  prince  qui  avait  alors 
huit  cent  mille  soldats,  trois  grandes  armées  impatientes  de  faire 
cette  guerre,  et  dont  l'entretien  n  était  pas  moins  onéreux  à  l'empire 
que  leur  mise  en  campagne.  Mais  les  affaires  de  l'Occident  parais- 
saient plus  importantes  à  l'Empereur  que  celles  de  l'Orient;  et  il 
n'est  pas  douteux  que  la  crainte  d'allumer  une  guerre  générale 
qui  eàt  compromis  tous  les  intérêts  et  toutes  les  puissances ,  n'ait 
été  la  raison  principale  des  déterminations  du  cabinet  russe. 

Quant  à  l'opinion  qui  a  pu  s'y  manifester  sur  la  question  de  la 
guerre,  nous  ne  hasarderons  pas  de  conjectures  sur  une  affaire 
dont  le  secret  ne  peut  être  connu  que  de  peu  de  personnes  ;  mais 
on  est  frappé  malgré  soi  de  la  coïncidence  des  événemens  et  des 
difficultés  politiques  du  temps,  avec  les  changemens  qui  se  firent 
^ors  dans  le  cabinet  et  dans  le  service  de  l'Empereur. 

Au  commencement  du  mois  de  mai,  M.  le  prince  de  Wolkonskoï, 
mi^r  général  de  l'armée ,  chargé  de  la  surintendance  des  départe- 
mens  militaires  ,  qui  avait  suivi  l'Empereur  dans  tous  ses  voyages, 
et  récemment  au  congrès  de  Vérone  ;  qui  remplissait  auprès  de 
lui  les  fonctions  dont  le  prince  Berthier  avait  jadis  été  chargé  près 
de  Napoléon  y  reçut  tout  à  coup  des  passeports  pour  un  ten^s  io-> 
défini,  ou ,  suivant  le  protocole  de  la  cour,  il  obtint  d'aller  prendre 
les  eaux  dans  l'étranger  pour  le  rétablissement  de  sa  s^té ,  et  fûrit 
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sur-le-champ  la  route  de  rAUemagne.  D'autres  officiers  supérieurs 
qui  jouissaient  également  de  la  faveur  du  prince  qu'ils  avaient  ac- 
compagné à  Vérone,  Taide-de-camp  général  prince  de  MentzikofF 
et  le  général  Sakvesky ,  reçurent  aussi  des  passeports  pour  aller 
aux  bains  qui  sont  au  pied  du  Caucase. 

Dans  .le  même  temps,  M.  le  comte  de  GouriefF  obtint  sa  démis- 
sion du  poste  de  ministre  des  finances,. qù  il  fut  remplacé  par  le 
lieutenant  général  de  Cancrin  ;  mais  il  conserva  le  portefeuille  du 
ministère  des  apanages  et  la  direction  da  cabinet...  On  parlait  encore 
de  la  démission  de  M.  le  comte  de  Tiesselrode ,  comme  gendre  de 
M.  de  GouriefT,  et  de  celle  du  comte  de  Kotschubey,  ministre  de 
l'intérieur,  et  du  prince  LabanofF  Rostowski ;  elles  n'eurent  point 
lieu  alors.  Le  portefeuille  de  la  guerre  qui  vint  bientôt  à  vaquer 
par  la  mort  du  baron  Sakolmelsky  (  gjain  )  fut  remis  provisoire- 
ment au  lieutenant  général  de  Tatischoff;  et  les  fonctions  du  prince 
Wolkonskoï  furent  partagées  entre  l'aide- de-camp  général  baron 
de  Diebitscb  pour  la  partie  militaire,  et  le  prince  Alexandre  Go- 
litzin ,  ministre  de  l'instruction  et  des  affaires  ecclésiastiques  pour  le 
département  de  la  maison  impériale. 

Entre  les  autres  nouvelles  de  la  cour,  il  faut  citer  la  nomination 
du  lieutenant-général  Hovaysky  à  la  dignité  d'hettman  des  cosaques 
du  Don;  celle  du  lieutenant-général ,  comte  Woronsow,  aux  fonc- 
tions de  gouverneur  général  des  provinces  de  la  nouvelle  Russie , 
et  commissaire  plénipotentiaire  en  Bessarabie,  et  la  mission  alors 
donnée  au  colonel  de  Bouttourlin,  aide-de-camp  de  l'Empereur, 
pour  se  rendre  en  Espagne  anprès  de  S.  A.  ,R.  le  duc  d'Angouléme. 

Une  circonstance  parut  appuyer  le  bruit  des  disgrâces  attribuées 
à  des  opinions  opposées  au  maintien  de  la  paix  avec  la  Turquie. 
Les  a**  bataillons  de  la  seconde  armée  furent  réduits  de  mille  à 
fjuatre  cents  hommes,  comme  on  l'avait  déjà  fait  pour  la  première 
armée;  les  compagnies  de  chaque  régiment  de  cavalerie  furent  di- 
minuées de  huit  hommes.  On  ôta  quatre  pièces  de  canon  à  chaque 
compagnie  d'artillerie  :  on  donna  l'ordre  de  délivrer  tous  les  ans, 
dani  chaque  compagnie  d'infanterie,  quarante  congés  de  cinq  mois 
(  dtt  i^r  mai  jusqu'au  i^  octobre);  mais  ces  réductions  ordonnées 
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antérieurement  aux  changemens  dont  on  vient  de  parler,  ne  s'é- 
tendaient pas  aax  corps  de  la  garde ,  aux  corps  de  liithuanie  et  du 
Caucase,  ni  aux  colonies  militaires;  et  il  devait  en  résulter  une 
économie  annuelle  de  18  millions  de  roubles  dans  le  budget  de  l'em- 
pire; raison  bien  suflisante  pour  les  expliquer... 

Des  dépêches  furent  adressées  à  la  cour  d'Autriche  et  à  plu- 
sieurs autres  cabinets,  pour  les  assurer ^que  les  changemens  sur- 
venus dans  le  ministère  n'en  apporteraient  aucun  dans  le  système 
suivi,  ni  dans  les  liaisons  existantes,  ce  que  les  événemcns  ont  jus- 
tifié, et  d  où  l'on  pourrait  inférer  que  ce  n'avait  été  qu'un  dépla- 
cement de  personnes. 

Quant  à  l'administration  générale  de  l'empire ,  il  s'y  faisait  des 
améliorations  successives  qu'on  ne  peut  omettre  ici.  Au  commen- 
cement de  l'armée,  l'Empereur  avait  rendu  à  Varsovie  un  ukase 
qui  défendait  jusqu*àune  disposition  ultérieure  du  sénat  dirigeant, 
de  vendre,  dans  aucune  partie  de  l'empire  russe,  les  paysans  serfs, 
sans  la  terre  à  laquelle  ils  étaient  attachés...  Mais  en  général  les 
mesures  déjà  prises  pour  l'affranchissement  complet  n'avaient  pas 
le  succès  attendu.  Dans  plusieurs  provinces  où  les  paysans  de  la 
couronne  avaient  reçu  la  liberté,  ils  regrettaient  la  servitude  qui 
leur  donnait  uue  subsistance  plus  assurée  et  une  vie  moins  labo- 
rieuse sur  hi  propriété  de  leurs  maîtres.  Dans  le  gouvernement  de 
Witepsk,  ils  avaient  même  osé  refuser  de  payer  leurs  impositions , 
insulter  les  agens  envoyés  pour  leur  faire  des  i*cmontrances,  et 
adresser  à  l'impératrice  douairière  des  plaintes  sur  \e  funeste  bien- 
fait qu'ils  en  avaient  reçu...  On  fut  obligé  d'y  envoyer  des  troupes , 
dont  l'arrivée  fit  cesser  les  désordres ,  mais  non  le  mécontentement. . 

Les  provinces  russes  souffraient  peut-être  plus  que  tout  autre 
État  de  l'Europe  de  la  dépréciation  des  grains.  L'espèce  de  Diète 
qui  se  tient  tous  les  trois  ans  en  Courlande  a  établi  cette  année  un 
système  et  une  banque  de  crédit  pour  les  propriétairf5(  fonciers.  Le 
plan  de  cette  banque  a  été  soumis  à  la  sanction  de  l'Empereur,  et  dans 
plusieurs  provinces  on  a  pris  des  mesures  analogues  pour  venir  au 
secours  des  seigneuries. 

C'est  dans  ces  mêmes  vues  que  l'Empereur  a  ordonné  à  la  banque 


Digitized  by  LjOOQIC 


3ao  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

d'emprunt  d'ouvrir  un  crédit  général  de  5,ooo^ooo  de  roubles,  qui 

leur  seront  prêtés  sur  hypothèques  (  ukase  du  xa  juin). 

Le  compte  rendu  le  217  juin,  dans  une  séance  du  conseil  de  sur- 
veillance de  crédit ,  par  le  nouveau  ministre  des  finances ,  M.  le 
lieutenant  général  de  Cancrin,  annonce  la  suite  constante  des  opé- 
rations de  crédit.  Il  en  résulte  que,  dans  le  courant  de  l'année 
x8ao,  il  a  été  acquitté  x  million  de  florins  de  dettes  à  terme,  et 
qu'en  y  comprenant  les  emprunts  faits  l'année  dernière,  l'état  de  la 
dette  publique  de  Russie,  au  x*'  janvier  x8a3,  peut  être  établi 
comme  il  suit  : 

Dette  de  Hollande 48^000,800  florins. 

Dettes  k  tenoe. (i).  3,364,ooo  roobles  en  argent. 

Idenu 35,5o5,75a               en  assîgoaU. 

Dettes  rapportant  6  poor  xoo  de  rente 

perpétuelle. ao,6io               en  or. 

Idem g,9i5,4xa               en  argent. 

Idem a4o»945,7xx               en  aisignata. 

Dettes  rapportant  5  ponr  xoo  de  rente 

perpétoeUe 6x,36a,36o               en  argent. 

Quant  à  la  masse  des  assignats  en  circulation,  le  ministre  des 
finances  délare  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  réduite  à  595,721,910 
roubles ,  et  qu'on  observe  strictement  la  loi  qui  défend  toute  nou- 
velle émission. 

Si  Ton  juge  de  l'industrie  et  du  commerce  russes  par  les  secours 
qu'ils  ont  reçus ,  leur  situation  n'est  pas  bien  favorable ,  car  les  ma- 
nufactures seules  ont  obtenu  de  la  caisse  d'empnmt,  en  1812,  à 
titre  d'emprunts,  10,495,731  roubles  en  assignats. 

C'est  tout  ce  que  nous  savons  des  finances  de  Russie  ;  mais  nous 
ne  finirons  pas  ce  que  nous  avions  à  dire  de  son  administration  gé- 
nérale sans  mentionner  l'ukase  impérial  du  14  juin,  qui  a  supprimé 
le  droit  de  détraction  (  ou  d'aubaine  ),  qu'il  était  jusqu'à  présent, 
d'usage  de  percevoir,  pour  le  compte  de  la  couronne,  sur  la  fortune 


(i)  La  Talenr  da  rouble  d*argent  est  fixée  à  3  ronbles  60  kop.  en  anigna- 
tions  de  banque ,  ce  qni  met  le  ronUe  eu  papier  de  «4  à  a5  sons  de  France. 
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des  étrangers  habitant  la  Russie,  qui  sortaient  du  pays,  soit  par  hé- 
ritage ou  par  d*autres  cas.  Cette  perception  n'aura  lieu  désormais 
que  quand  la  fortune  passera  dans  des  États  où  Ton  fait  payer  le 
droit  de  détraction  sur  les  capitaux  transportés  en  Russie. 

L'Empereur,  après  avoir  passé  la  revue  des  troupes  rassemblées 
aux  environs  de  la  capitale,  partit  de  Tzarskoe-Sclo^ le  16  juillet, 
pour  aller  inspecter  les  colonies  militaires. 

Ces  établissemens,  uniques  en  Europe,  et  dont  nous  avons  dit 
rorjgine  (voyez  V Annuaire  pour  1819,  p.  36o  et  suiv.),  prennent 
chaque  année  un  accroissement  considérable.  Voici  le  tableau  qu'en 
a  fait  récemment  un  des  écrivains  les  plus  distingués  et  les  mieux 
informés  de  notre  temps  (i). 

«  L*emperenr  Alexandre  a  conçu  la  pensée  dé  fonder,  dans  les  diverses  par- 
les de  son  empire,  des  colonies  on  platât  des  castes  militaires.  Là  tons  I^s  en- 
£ins  mâles  naîtront  soldats;  ils  passeront  sous  les  drapeaux  dès  Tâge  de  quioce 
ans;  ils  7  resteront  enrôles  jnsqu^a  1  âge  de  soixante  ans.  En  devenant  soldats, 
ils  cesseront  d*étre  esclaves,  suivant  la  loi  moscovite.  Par -là  l'état  iiftiitairc, 
qoi  chez  d'antres  peuples  est  regardé  comme  un  temps  de  servitude |  deviendra 
pour  eux  le  double  bienfait  de  raffraiicbissement  et  de  la  gloire. 

m  Le  monarque  prend ,  sur  les  domaines  de  la  couronne ,  les  terres  nccess^res 
à  rétablissement  et  à  la  subsistance  des  régimens  colonisés.  En  récompense  des 
terres  ainsi  concédées ,  ces  guerriers  doivent  se  nourrir  et  s'entretciiîr  eux- 
mêmes  ,  ainsi  que  leurs  chevaux ,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  commandés  pour  dex 
expéditions  qui  leur  fassent  quitter  leur  pays.  Par  ce  moyen  ^  des  armées  en- 
tières, des  armées  innombrables,  seront  tenues  sur  pied,  durant  la  paix,  sans 
entraîner  le  trésor  public  dans  aucune  dépense. 

«  La  solde  de  ces  corps  commencera  quand  ils  seront  appelés  hors  de  leni» 
colonies  respectives  ;  cette  solde  aura  toute  la  modicité  dont  peut  se  contenter 
tin  peuple  neuf,  sans  besoins  et  sans  Inxe. 

«  Ces  populations  militaires  oà  tous,  sans  exception,  porteront  les  armes , 
s'exerceront  sans  cesse.  Elles  conserveront  leur  esprit  guerrier,  comme  les  sta- 
tions de  l'empire  romain ,  au  temps  le  plus  redoutable  de  ses  conquêtes. 

«  Quand  ce  projet  aura  reçu  son  exécution ,  l'empire  comptera  trois  millions 
de  mâle»  daus  les  colonies  militaires.  C'est  donc  parmi  ces  trois  millions  que 
Taatocrate  de  tontes  les  Russies  pourra  faire  marcher,  par  un  simple  ulase, 
tons  les  individus,  depuis  quinze  ans  jusqu'à  soixante,  c'est-à-dire  au  moins 
quinze  cent  mille  combattons, 

«  Dès  à  présent,  quarante  mille  cavaliers  sont  ainsi  colonisés;  une  seule  co- 
lonie, établie  non  loin  de  Pétersbourg,  près  de  Novogorod,  compte  soixante- 
dix  mille  combattans.  Le  total  dc.U  caste  militaire,  déjà  constituée,  est  de 
quatre  cent  mille  soldats.  » 


(i)  M.  Charles  Bupin,  dans  ses  Obsen-ations  sur  la puissame  de  l'Angleterre 
e-l  sur  celle  de  Russie. 

Annuaire  hist,  pour  182I.  îi 
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Quoiqu'on  ne  doive  pas  adopter  toutes  les  conséquences  que 
l'auteur  déduit  de  cet  immense  établissement ,  dont  plusieurs  cau- 
ses peuveut  retarder  les  progrès ,  l'intérêt  que  la  puissance  russe 
y  met  est  un  avertissement  pour  les  autres. 

Outre  eette  inspection,  1  empereur  Alexandre  fit  encore ,  cette 
année,  ceHe  des  divers  corps  de  la  première  et  de  la  seconde  armée; 
celle-ci,  commandée  par  le  lieutenant  général  comte  de  Wîtt- 
gensteio ,  était  cantonnée  en  grande  partie  dans  les  gouvemeroens 
de  la  Podolie  et  de  la  Bessarabie ,  prête  à  franchir  le  Boug  e^  le 
Dniester,  au  premier  signal.  L'empereur  fut  particulièrement  sa« 
tisfait  de  la  tenue,  de  l'esprit  et  des  manœuvres  des  difiërens 
corps,  et  il  en  témoigna  sa  satisfaction  à  leurs  chefs.  C'est  en  ter- 
minant cette  revue  qu'il  partit  de  Kaminieck  (  5  octobre)  pour 
se  trouver  au  rendez- vous  de  Czernoviritz,  convenu  entre  les  deux 
Empereurs,  dont  l'entrevue  eut  lieu,  comme  nous  l'avons  dit,  du 
6  au  II  octobre.  (  rojrez  ci-dessus,  p.  273.)  C'est  là  que,  d'après 
les  dernières  satisfactions  données  par  la  sid)lime  Porte  au  sujet 
des  différends  relatifs  à  la  navigation  dans  la  mer  Noire,  il  paraît 
avoir  été  résolu  que  la  Russie  enverrait  provisoirement  à  Cous- 
tantinople  un  chargé  d'affaires  pour  terminer  les  dernières  difficul- 
tés avant  de  reprendre  la  suite  des  anciennes  négociations. 

L'entrevue  des  deux  Empereurs  avait  été  plus  courte  qu'on  ne. 
s'y  était  attendu,  mais  jamais  leur  union  n'avail  été  plus  évi- 
dente; et  leurs  ministres  achevèrent  leur  ouvrage.  De  Czemo- 
witz  l'empereur  Alexandre  se  rendit  au  camp  de  Brzesk-Liteusky, 
dont  les  troupes,  sous  les  ordres  du  grand  duc  Constantin,  et  en 
grande  partie  polonaises,  s'élevaient  de  90  à  100,000  hommes;  et 
après  les  revues,  qui  furent  brillantes,  S.  M.  alla  passer  quelques 
semaines  à  Varsovie.  Là  se  rendit  alors  le  prince  royal  de  Prusse , 
dont  le  voyage,  attribué  par  des  politiques  à  l'état  actuel  des  affaires 
d'Allemagne,  n'était  peut-être  qu'une  visite  de  coiurtoisie. 

L'état  de  la  Pologne  parut  alors  assez  tranquille  à  S.  M.  pour 
qu'elle  crut  pouvoir  autoriser  le  prince  lieutenant  général  du 
royaume  à  convoquer  les  assemblées  communes ,  et  même  les  dié- 
tines,  en  lui  laissant  le  choix  du  lieu  et  de  l'époque  des  réunions. 
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S.  M.  I.,  arrivée  à  Tzarskoe-Selo  le  x5  novembre,  voalaDt  don- 
ner une  preuve  éclatante  delà  satisfaction  qu'elle  éprouvait  deFissue 
des  événemens  d'Espagne  et  de  Portugal,  conféra  l'ordre  de  Saint- 
André  à  S.  M.  le  roi  de  Portugal  et  à  l'infant  don  Miguel  ;  l'ordre 
de  Sc-Georges  de  la  i*^  classe  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme;  et 
nomma  chevaliers  de  l'ordre  de  St-André  M.  le  vicomte  de  Char 
teaubriand ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  France ,  et  M.  le 
dtic  Mathieu  de  Montmorencj,  son  prédécesseur.  A  la  même 
occasion,  M.  le  lieutenant  général  Pozzo  di  Borgo  fut  nommé  che- 
valier de  St-\Vladimir  de  la  i"  classe;  M.  le  comte  de  Bulgari, 
chargé  d'affaires  de  S. M.  I.  à  Madrid,  reçut  l'ordre  de  Ste-Anne 
de  »*  dasse,  en  diamans;  et  M.  le  comte  de  la  Ferronais,  ambas- 
sadeur de  France  à  Pétersbourg,  les  insignes  de  l'ordre  de  St- 
Alexandre  de  Newsky,  enrichies  de  diamans. 

Le  18  décembre ,  au  retour  de  la  cour  impériale  k  Pétersbourg , 
on  célébra  les  fiançailles  du  grand  duc  Michel  avec  la  princesse 
Charlotte  de  Wurtemberg,  suivant  le  rit  grec,  et  elle  y  reçut  le  nom 
d*HélénePanloima,  avec  le  titre  d'Altesse  Impériale. 

Le  jour  anniversaire  de  sa  naissance  (  23  décembre  ) ,  l'empereur 
fit  encore  tme  promotion  dans  ses  ordres ,  plus  nombreuse  que  la 
précédente,  mais  bornée  aux  personnages  marquans  de  la  cour  et 
de  son  armée.  On  y  distingua  avec  quelque  surprise  celle  de  M.  le 
major  général  prince  Wolkouskoï,  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
St- André,  comme  nu  retour  à  la  faveur  du  prince,  ou  comme  un 
démenti  aux  bruits  de  sa  disgrâce. 

En  résumé ,  l'histoire  de  la  Russie ,  réduite  aux  événemens  na- 
tionaux qui  lui  sont  propres ,  ne  semble  offrir,  pour  cette  année , 
que  peu  de  pages;  mais  elle  n'est  pas  bornée  à  ce  chapitre;  elle  s'é- 
tend comme  l'influence  de  cette  puissance  colossale  :  on  l'aperçoit , 
OB  U  retrouve  partout. 
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CHAPITRE  IV. 

Italie.  —  Sucme.  —  ÉUt  da  payt.  —  Noiificationa  diplomatiqaes  faites  aa 
{^oaTernement.  —  Session  de  la  diète  helvétique.  —  Discassions  et  résoln- 
lions  diverses.  —  Qdtnre  de  la  Diète.  —  Nouvelles  notes  relatives  an  séjoar 
des  étrangers  et  à  la  liberté  de  la  presse.  —  Mesures  prises  dans  divers 
cantons.  —  Piémont.  —  Mesures  d'administration.  —  Collège  des  pro- 
vinces conGé  aux  jésuites.  —  Évacuation  d'Alexandrie  par  les  Autrichiens. 

—  Difficultés  avec  la  Porte  ottomane.  —  Traité  conclu.  —  Rotaume  Lom- 
SARDO  YuriTiav.  — ^  Conspiration  découverte  et  jugement  des  conspirateurs. 

—  États  ds  Hovii.  —  Accident  arrivé  eu  saint  Père.  —  Mort  de  Pie  YII. 

—  Assemblée  du  conclave.  —  Élection  de  Léon  XII.  —  Nouveau  gouver- 
ncment  pontifical.  —  Dkux  Siciles.  —  Situation  politique  du  royaume.  — 
Conspirations.  —  Départ  de  la  x'*  colonne  autrichienne.  —  Retour  du  Roi. 
-^  Ghangemens  dans  le  ministère.  —  Nouvelles  associations  secrètes. 

Les  deniières  révolutioDs  d'Italie  avaient  extrêmement  embar- 
rassé les  relations  du  corps  helvétique  avec  les  puissances  étran- 
gères  y  et  surtout  avec  les  États  italiens.  La  Suisse,  cette  terre  hos- 
pitalière, si  long-temps  l'asile  des  proscrits  de  tous  les  pays,  et 
qui  n'avait  pas  perdu  ce  privilège  avant  l'indigne  violation  de  son 
territoire  et  de  son  indépendance  par  le  directoire  français ,  était 
encore  menacée  de  s'en  voir  dépouiller.  Un  grand  nombre  de  pros- 
crits piémontais,  lombards  et  napolitains ,  y  avaient  cherché  un  re- 
fuge^ et  de  là,  dit-on,  ils  ne  cessaient  pas  d'entretenir  des  relations  et 
des  intelligences  coupables  avec  leurs  partisans  restés  dans  les  pays 
délivrés  de  la  révolution.  Us  étaient  chefs  des  associations  secrètes 
du  carbonarisme,  déguisé  sous  divers  noms,  mais  toujours  exis- 
tant; ils  n'attendaient  qu'une  occasion,  que  le  succès  de  la  révolution 
espagnole,  pour  en  recommencer  une  en  Italie.  Il  avait  été  arrêté 
à  Vérone  de  demander  au  corps  helvétique  une  surveillance  plus 
active  sur  les  étrangers,  et  des  lois  plus  sévères  pour  la  répres- 
sion de  la  licence  de  lar  presse,  dont  les  pamphlets  trouvaient  un 
écoulement  facile  en  Italie,  malgré  toute  la  vigilance  des  auto- 
rités sardes  et  autrichiennes.  D'ailleurs  l'esprit  de  parti  exagérait. 
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comme  de  coutume ,  la  sévérité  des  représentations  faites  à  cet 
«fgard  au  çoavemeroent  helvétique^  qui  finit  par  y  déférer. 

La  Suisse  avait  en  elle-même  upe  autre  cause  dVmbarras  :  le 
concordat,  passé  l'année  dernière  entre  plusieurs  cantons ,  en 
représailles  des  mesures  restrictives  de  la  France,  et  de  l'aui^- 
mentation  de  son  tarif,  n'avait  pas  réuni  tous  les  suffrages.  Les 
uns  7  avaient  positivement  refusé  leur  accession;  d'autres  en  avaient 
suspendu  ou  modifié  l'exécution  ;  et  le  résultat  de  cette  dissidence 
avait  été  d'embarrasser  les  relations  commerciales  non -seulement 
avec  la  France,  mais  entre  les  cantons  eux-mêmes. 

Enfin  il  se  manifestait  dans  le  corps  politique  d'autres  dissent 
siens  non  moins  dangereuses;  d'abord  quant  aux  capitulations  mi- 
litaires que  de  simples  particuliers  (  les  colonels  Auf-der-Maur  et 
Steiguer)  s'étaient  ingérés  de  conclure  avec  le  royaume  de  Naples, 
tandis  que  ce  droit  n'appartenait,  d'après  l'art.  8  du  pacte  fédé- 
ral, qu'aux  gouvememens  canlonnaux,  dont  les  capitulations  de- 
vaient être  soumises  à  l'approbation  de  la  Diète.  Mais  la  diffé- 
rence des  opinions  religieuses  était  encore,  en  Suisse,  une  cause 
plus  active  des  dissensions  politiques.  Il  y  avait  à  Fribourg ,  depuis 
1809,  une  école  d'enseiguement  mutuel  établie  par  le  P.  Girard, 
et  devenue  célèbre  par  ses  succès;  mais  les  jésuites  et  leurs  par- 
tisans, ennemis  de  la  nouvelle  méthode,  ayant  acquis  beaucoup 
d'influence  sur  l'esprit  des  membres  du  gouvernement  cantonnai 
de  Fribourg ,  vinrent  à  bout  de  la  faire  supprimer  par  le  conseil 
d'État,  à  une  majorité  de  7  voix  contre  6,  et  par  le  grand  conseil 
souverain ,  à  celle  de  79  voix  contre  35  (  décision  du  4  juin  )  ;  en 
sorte  que  le  P.  Girard  fut  obligé  de  quitter  la  direction  de  l'éta- 
blissement qu'il  avait  fondé.  Il  s'ensuivit  des  agitations ,  quelques 
désordres  et  des  arrestations  qui  n'eurent  pas  d'autres  suites. 

Dans  toute  la  Suisse  d'ailleurs  il  se  répandait  les  plus  vives  in- 
quiétudes au  sujet  de.  notes  diplomatiques  falsifiées,  si  mena- 
çantes pour  l'indépendance  du  corps  helvétique,  que  le  gouverne- 
ment de  Berne ,  en  sa  qualité  de  canton  directeur ,  celui  de  BAle , 
et  plusieurs  autres,  avaient  cru  devoir  faire  des  déclarations  pu- 
bliques ,  portant  en  substance  «  que  tous  les  bruits  semés  depuis 
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quelque  temps,  et  qui  annonçaient  que  l'indépendance  de  la  Suisse 
serait  menacée,  étaient  4énués  de  fondement;  qu'il  n'y  avait 
rien  qui  pût  motiver  des  inquiétudes  de  ce  genre ,  ou  sur  de  pré- 
tendues  marches  de  troupes  qui  seraient  sur  le  point  d'avoir  lieu  ; 
mais  qu'au  contraire  on  avait  tOHtes  les  raisons  possibles  de  comp- 
ter sur  la  continuation  des  dispositions  bienveillantes  des  puissances 
envers  la  Suisse.  « 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  partb  au  moment  où 
l'ouverture  de  la  session  annuelle  de  la  diète  helvétique  eut  lieu  à 
Berne ,  le  7  juillet.  M.  l'avoyer  de  Watteville  y  présenta  pourtant 
un  aperçu  général  assez  satisfaisant  de  l'état  delà  nation. 

L'objet  le  plus  important  dont  la  Diète  eut  à  s'occuper  était  de 
prendre  des  mesures  législatives  relativement  h  la  presse  et  à  la 
police  des  étrangers,  en  conséquence  des  demandes  faites  par 
les  puissances,  etc.  Le  gouvernement  directeur  lui  communiqua 
les  notes  qu'il  avait  reçues  et  la  circulaire  qu'il  avait  écrite  à  ce 
sujet,  le  11  mai  dernier,  aux  divers  cantons,  pour  aviser  aux 
mesures  provisoires  h  prendre.  La  Diète  renvoya  le  tout  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale  composée  de  sept  membres  les  plus 
distingués  des  divers  cantons ,  ^t  chargée  de  donner  son  avis  sur 
^les  communications  du  gouvernement 

Ce  rapport  attendu  avec  le  plus  vif  intérêt  ne  fut  présenté  à  la 
Diète  que  plusieurs  semaines  après  ;  en  voici  le  résiuné  : 

«  La  commUsion  chargée  aexaminer  cette  grande  question  a  tronvé,  dans 
les  circonstances  actaelles ,  des  motifs  Suffîsans  pont*  iVtablissemrnt  d'nne  sar- 
▼eillance  uniforme  et  concordante  sur  les  deux  objets  susi-meutionpés  (  rela- 
tifs à  la  presse  et  à;  la  police  k  exercer  sur  les  étrangers  )  ;  mais  elle  est  restée 
imanime  dans  sa  conviction  que,  par  cette  surveillance  ,  il  ne  pouvait  et  ne 
devait  être  porté  aucune  atteinte ,  ni  aux  rapports  établis  par  l'acte  fédéral , 
ni  aux  droits  de  sonverainetc  des  cantons.  Il  a  donc  été  reponnn  qn*nne  in- 
vitation pressante  serait  adressée  dans  ce  sens  par  la  Diète  aux  gonveracmens 
cantoqnanx.  Ainsi  la  commission  a  proposé,  an  sujet  de  Tabus  de  la  presse, 
que  les  autorités  supérirures  de  tous  les'cantons  seraient  invitées  à  prendre 
des  mesnres  sérieuses  et  suffisantes  pour  que  les  gaaettes,  journaux,  ouvrages 
périodiques  et  brochures ,  en  parlant  des  alTatres  des  pays  étrangers ,  eussent  le 
le  pins  grand  soin  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  égards  dus  aux 
puissances  amies,  on  oocasioner  de  leur  part  des  plaintes  fondées;  et,  qu'à 
cet  égard ,  ou  ne  s*attachât  pas  seulement  k  la  punition  des  contrevenans , 
mais  principalement  à  empêcher  de  semblables  publications. 

■  A  regard  de  la  police  sur  les  étrangers ,  la  commission  a  proposé  d*Qviter, 
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par  des  iMarc»  lafliMiUet,  TeBlrcc  ou  le  léjoor  en  SnÎMe  des  nfugiés  qui»  à 
caoêe  des  crimes  commis,  oa  pour  avoir  trduLlé  U  trauquiUité  pnbliqae,  ont 
quitté  leor  patrie ,  et  se  troayent  poarsaîvii  pour  de  pareils  objets ,  ainsi  qne 
d*étnngen  admis  k  séjoaraer  en  SÔiaae  ^  et  qui  en  aboseraîent  on  ponr  tioobW 
la  tranquillité  et  la  paix  iotérienre;  de 'ne  permetti'e  l*entrée  des  étrangers  en 
Soiase  que  lorsqu'ils  se  Irouvent  munis  de  pièces  émanées  des  autorités  de 
I«fir  domicile  ,  et  par  lesquelles  ils  seront  sailisamment  légitimés;  et,  dans  le 
cas  d'un  séjour  prolongé,  ces  pièces  de  légitimation  doivent  être  reconnues 
par  les  ministres  de  leur  gouvernement  accrédités  prés  de  la  confédération 
Sniiae,  lorsque  leor  gonverncment  y  entretiendra  an  mitiisire. 

La  Diète  adoptant  à  ruoaniaiité  la  proposition  de  la  commis- 
sion,  un  décret  fut  rédigé  sur  ces  conclusions,  et  transmis  sans 
délai  à  tous  les  gouvernemens  cantonnaux. 

Quelques  objets  d'intérêt  national  ont  encore  occupé  la  Diète  : 
teb  que  les  travaux  trigonomé triques  et  le  budget  militaire,  dont 
les  dépenses  ne  vont  ensemble  qu  à  60,000  fr.  Il  7  a  été  fait  un 
rapport  intéressant  par  la  commission  chargée  d'examiner  l'état  des 
relations  commerciales  de  la  «Suisse  et  U  quesiton  d'un  concordat 
U  en  résulte  qu'il  a  été  reconnu  impossible  d'établir  un  système 
uniforme  qui  (ht  de  la  convenance  de  tous  les  cantons  ,  et  que 
tous  les  efforts  faits  à  cet  égard  ont  été  infructueux.  Les  membres 
de  la  commission  eux-mêmes  n'ont  pu  s'accorder,  et  l'on  s'est  borné 
à  décider  que  les  députés  de  la  Diète  rendraient  compte  à  leurs 
gouvernemens  respectifs  de  ce  qui  s'était  passé ,  et  que  le  tout 
serait  porté  ad  référendum ,  c'est-à-dire  ajourné* 

Au  milieu  de  ces  controverses,  l'assemblée  helvétique  a  pourtant 
montré  de  l'harmonie ,  du  calme  et  de  la  dignité.  Les  députés  les 
phis  inflens  des  cantons  ont  franchement  appuyé  le  système  re^ 
commandé  par  le  président  de  la  Diète ,  M.  de  Wattenwyl ,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure  et  l'indépendance  na- 
tionale; et  la  Diète  s'est  séparée  (  x6  aodt)  dans  la  confiance  que 
les  inquiétudes  répandues  à  cet  égard  n'avaient  aucun  fondement. 

Peu  de  jours  après  (ao  et  ai  aoât)^  les  ministres  et  chargés 
d'affaires,  résidant  à  Berne,  des  cours  d^AtJ^che,  de  France,  de 
Prusse ,  de  Russie  et  de  Sardaigne ,  remirent  au  directoire  fé- 
déral des  notes  conformes ,  concernant  les  réfugiés  des  divers  pays 
admis  et  tolérés  en  Suisse ,  accompagnées ,  dit-on,  d'tme  liste  non- 
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Yelle  qui  comprenait  plus  de  deux  cents  noms.  Le  directoire  fé- 
déral communiqua  cette  note  aux  gouverneroens  cantonnaux ,  qui 
prirent  tous  des  mesures  plus  ou  moins  efficaces  pour  prévenir  les 
plaintes  ou  remplir  les  vues  des  puissances.  On  fit  une  révision  des  lois 
de  police ,  relativement  aux  étrangers.  A  Genève ,  regardée  comme 
le  foyer  des  machinations  politiques,  le  conseil  représentatif  rendit, 
h  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages,  une  loi  qui  suspend  la 
liberté  de  la  presse  pour  un  an,  et  qui  soumet  tous  les  écrits,  de 
quelque  sujet  qu'ils  traitent ,  à  une  censure  préalable  (octobre);  mais 
à  Luceme  et  dans  quelques  autres  cantons ,  on  déclara  que  les 
règlemens  relatifs  à  la  presse  étant  regardés  comme  suffisans,  il 
ne  serait  point  établi  de  censure. 

PIEMONT. 

L'État  le  plus  exposé  aux  influences .  de  la  liberté  de  la  presse 
et  du  séjour  des  étrangers  en  Suisse  était  sans  doute  le  Piémont;  il 
est  permis  de  croire  aussi  que  son  gouvernement  fut  sinon  le  plus 
puissant,  du  moins  le  plus  actif  promoteur  des  mesures  répres- 
sives de  la  presse  et  de  l'expulsion  des  réfugiés.  Pour  son  compte  , 
il  continuait  à  porter  la  plus  grande  vigilance  dans  ses  provinces 
et  sur  toutes  les  parties  de  l'administration.  Toujours  en  garde  contre 
les  révolutions,  avant  même  que  la  guerre  d'Espagne  eut  éclaté, 
il  avait  fait  défendre  dans  les  ports  du  royaume  toute  espèce  de 
relations  commerciales  avec  l'Espagne  ;  il  surveillait  les  écoles  dans 
tous  les  degrés  de  l'instruction  :  au  mois  de  juillet ,  il  confia  la  di- 
rection  du  collège  des  Provinces ,  supprimé  depuis  un  an,  à  la 
Compagnie  de  Jésus ,  en  laissant  à  cette  compagnie  le  choix  du 
recteur ,  et  à  celui-ci  la  nomination  des  préfets  de  théologie  et 
des  lettres  ;  mais  avec  l'obligation  d'envoyer  les  élèves  aux  écoles 
de  l'Université  royale  (  ordonnance  du  ^3  juillet.  ) 

On  s'occupait  aussi  sans  relâche  de  compléter  les  régimcns  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  et  d'artillerie  de  l'armée  piéroontaise;  et  à 
l'époque  prescrite  par  la  convention  de  Vérone  (  le  3o  septembre) , 
]c  corps  autrichien  d'occupation ,  déjà  réduit  à  cinq  mille  hommes. 
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a  évacué  la  place  cT Alexandrie.  L'ordise  sévère  et  la  discipline  qui 
D'avaient  pas  cessé  d'y  régner,  et  Texécution  franche  des  con- 
ventions de  Novarre,  ont  démenti  les  tristes  prophéties  faites  sur 
cette  occupation.  ' 

Quant  aux  relations  extérieures  du  Piémont ,  un  des  actes  les 
plus  importans  pour  la  prospérité  de  son  commerce  est  le  traité 
qu'il  conclut  avec  la  Porte  ottomane  par  l'entremise  du  ministre 
britannique  à  Constantinople ,  lord  Strangford,  et  qui  rétablit  la 
nation  sarde  dans  tous  ses  droits  anciens ,  pour  le  commerce  de 
la  mer  Noire. 

ROTAGMK   LOMBAROO-ViNITIEir. 

Dans  ce  royaume  aussi ,  la  police  n'était  pas  moias  active  dans 
ses  recherches  que  celle  du  Piémont.  Un  des  traits  les  plus  remar- 
quables de  son  histoire,  pour  cette  année ,  est  le  procès  de  haute 
trahison  instruit  par  u^e  commission  spéciale  de  Milan ,  et  le 
jugement  rendu  par  la  commission  spéciale  de  seconde  instance  y 
confirmé  par  le  sénat  impérial  et  royal  lombardo  -  vénitien  du 
6uprème  tribunal  de  justice ,  séant  à  Vérone ,  contre  vingt-cinq  ac- 
cusés détenus  et  contumaces ,  appartenant  presque  tous  aux  pre- 
mières classes  de  la  société ,  à  la  tète  desquels  figurent  Frédéric 
coipte  Gonfalonieri ,  de  Milan  ;  Bcnigue  marquis  Bossi  ;  Joseph 
marquis  AsconatiVisconti,  de  Milan,  etc.,  et  un  français  nommé 
Alexandre  Philippe  Andryane,  de  Paris. 

Comme  toute  cette  procédure  a  été  instruite,  plaidée  et  jugée 
à  huis  clos  ,  sans  que  la  défense  des  accusés  ait  été  publiée, 
on  ne  peut  en  prendre  une  idée  que  dans  l'extrait  qu'il  a  plu  à 
Tautorité  d'en  faire  publier;  mais  cet  extrait  est  curieux  en  ce  qu'il 
donne  des  détails  fort  étendus^  mais  encore  vagues,  sur  les  asso- 
ciations secrètes  du  Carbonarisme  et  de  VÂdelJisme ,  et  sur  la  part 
qu'elles  ont  eue  aux  dernières  révolutions  d^Italie. 

«  Le  carboaarisme  et  radelfisme ,  dit  ce  document,  étaient  en  i8x61ea  deux 
•ociétéa  qui  prédominaient  en  Italie ,  entièrement  semblable»  dans  leur  ten- 
dance démagogique  ;  l'une  proclamait  l'institution  de  la  loi  agraire ,  et  l'autre 
le  régicide  ;  elles  ne  différaient  entre  elles  que  par  les  rits  qu'elles  avaient 
adoptés.  Le  centre  de  la  première  était  à  Naples  :  celui  de  la  seconde  en  Frauce  ; 
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cl,  tandis  qtie  les  deux  sectes  principales  faisaient  joameOement  de  noaTeanx 
prosélytes  ,  d'antres  sectes  snbaltemes  (les  sublimes  maures  parfaits,  etc.  )  se 
for<naientsoos  différens  noms,  et  tendaient  tontes  an  renversement  du  gouTer- 
nement   monarcbiqne  de  l'Italie. 

«Qaotqae  le  goavemement  aatrichien  eût  depuis  long-tempsI*éveil  snr  Texis* 
tence  et  les  rauitficatioas  de  ces  deax  sociétés,  elles  s'étaient  étendues  et  mnl- 
tipliées  d'une  extrémité  de  l'Italie  k  l'autre ,  de  manière  à  devenir  le  noyan  des 
milices  et  des  gardes  nationales  an  moment  on  le  signal  de  Tinsurrection  serait 
donné.  Le  mouvement  devait  commencer  par  Naples ,  et  il  était  recommandé 
Mix  sociétés  de  Tlialie  septentrionale  de  ne  faire  leur  insurrection  qu'au  mo- 
ment on  les  troupes  autrichiennes  se  seraient  portées  snr  les  frontières  de 
Naples.  Déjà  les  bases  de  cette  vaste  conspiration  avaient  obtenu  l'assenti- 
ment des  conjurés  des  divers  pays  de  l'Italie,  et  oette  péninsule  devait  être 
politiquement  divisée  par  le  Pô ,  .et  régie  désormais  par  la  constitution  es- 
pagnole en  union  fédéralive.  Ces  mêmes  sectaires  avaient  déjà  arrêté  le  plan 
d'organisation  d'une  garde  nationale.  L'invasion  de  la  Lombardie  par  l'armée 
piémontaise  était  ûiÊée  ,  comme  l'époque  du  mouvement  combiné  qui  devait 
avoir  lieu.  L'armée  piémontaise  aurait  marché  en-denx  colonnes  snr  les  États 
de  l'Italie;  la  première  devait  entrer  dans  la  Lombardie", la  seconde  dans  les 
États  de  Parme  et  de  Modèue  ;  et  toutes  deux  devaient  soulever  la  population 
snr  leur  passage.  Les  conspirateurs  avaient  calculé  que  l'armée  autrichienne 
occupée  en  front  par  Iw  Napolitains ,  harcelée  snr  Bt9  flancs  par  leurs  auxi- 
liaires, et  engagée  snr  un  terrain  en  proie  à  uu  embrasement  révolutionnaire, 
se  tronverait  enveloppée  et  ne  saurait  échapper  à  une  destruction  totale. 

«  Le  comte  Frédérié  Gon&lonieri ,  signalé  sons  le  dernier  gouvernement 
(impérial)  par  un  esprit  hostile  d'opposition,  était  à  la  tète  des  sociétés 
secrètes  dans  le  Milanais  ,  et  fat  le  directeur  soprême  de  la  conspiration  en 
Lombardie  en  1821;  il  y  avait  achevé  l'organisation  nominale  d'un«  garde 
nationale  et  d'une  jnnte  de  gouvernement,  succursale  de  celle  du  Piémont 
dont  il  devait  être  président...  'toutefois,  malgré  l'empressement  de  Gonfalo- 
Dteri  pour  accélérer  l'insurrection  de  la  Lombardie  quand  celle  du  Piémont 
ent éclaté  (  xo  mars  i8ai  ),  il  écrivît  an  général  des  révoltés  Plémontais  pour 
leur  conseiller  de  ne  rien  donner  au  hasard ,  et  surtout  de  ne  point  risquer 
d'occuper  la  Lombardie  avec  des  moyena  militaires  trop  faibles;  mais  en 
même  temps  il  lui  donnait  l'assurance  positive  que  si  l'armée  piémontaise 
se  présentait  en  force,  non-seulement  elle  serait  accueillie,  mais  qu'acné  pour- 
rait même  compter  snr  toutes  les  ressources  de  la  capitale  et  dn  peyii*  ■• 

On  sait  le  résultat  de  ces  insurrections  ou  projets  d'insurrec- 
tions. Les  efforts  des  conjurés  de  la  Lombardie  se  bornèrent  à 
l'envoi  de  quelques  jeunes  gens  qui  allèrent  se  joindre  aux  Pic- 
montais  pour  former  la  fameuse  légion  de  Minen*e,  (Voj,  V Annuaire^ 
pour  1821 ,  page  348.  ) 

«  La  promptitude  avec  laquelle  agirent  les  généraux  Bnbna  et  de  Latour  dé- 
concerta la  conjuration  italienne  ;  mais  elle  n'arrêta  point  les  complots  des 
associations  secrètes.  Oonfalonieri  était  à  la  tête  de  celle  de  Brescia,  ^t  corres- 
pondait avec  celles  de  Genève  et  de  Lausanne  un  se  tramaient  des  complots 
contre  la  tranquillité  de  l'Italie  et  de  la  France ,  lorsqu'il  fnt  arrêté  à  la  fin  de  1 81 1 . 

•  Quant  à  l'aocnaé  français  Andryane  (  Alexandre  Philippe) ,  il  avait  aervi 
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pendant  l«s  cent  jours  en  qualité  d*eide-de<«aiDp  do  général  M eriin ,  et  pour» 
taivi  pour  dettes,  U  avait  quitté  la  France  en  18x9 ,  s*était  retiré  k  Genève 
d*oà  il  faisait  des  voyages  secrets  k  Paris ,  et  avait  été  initié  k  la  secte  qai ,  sons 
le  nom  de  subiimet  tnaitres  parfaits ,  avait  en  une  part  active  k  la  révo- 
lotion  da  Piémont ^t  dans  laquelle  il  avait  le  grade  de  sublime  élu.  Il  existait 
encore  en  i8ai,  â  Genève,  nn  parti  conspirateur  sous  le  nom  de  Congrès 
itaiien.y  qui  s*oceopait  k  susciter  de  nouveaux  boule vrrsemeus  en  Italie,  et 
dont  Andryane  devait  seconder  les  desseins...  A  cet  effet ,  il  avait  été  revétn 
de  celui  des  grades  snpériears  de  la  secte  qui  s'appelle  le  grade  de  Diacre  ex- 
traordinaire ,  et  onni  de  la  patente  qui  loi  en  fut  délivrée  par  le  grand  Pirma" 
ment  y  et  des  instructions  nécessaires.  U  avait  quitté  Genève  et  Lausanne  dans 
les  premiers  joors  de  décembre  i8^a,  pour  aller  à  Bellinzona  ,  Milan  ,  et  se 
floneerter  avec  des  inhîés  de  la  secte  ou  Taire  des  adeptes...  Mais  la  vigilance 
et  factivité  des  aatorités  Tout  surpris  dans  le  début  de  b/ca  opérations ,  et  dès 
ses  premiers  pas  dans  la  carrière  criminelle  qu'il  commençait  à  parcourir.  » 

Tel  est  le  fond  de  l'accusation  de  ce  procès  politique  9  où  Ton  ne 
voit  pas  clairement  les  rapports  qiù  ont  existé  entre  les  deux  pre- 
miers accusés  Gonfalonieri  et  Andryane,  qui  fut  en  effet  jugé  sé- 
parément des  autres, 

£n  fin  de  cause,  sur  vingt- cinq  prévenus,  seize  (  dont  neuf  con- 
tumaces )  furent  condamnés  à  mort  ;  huit  au  paiement  des  frais  du 
procès.  Les  nobles  reconnus  coupables  du  crime  de  haute  trahison 
furent  privés  des  droits  de  la  noblesse  autrichienne;  un  seulement  fut 
absous  du  crime  qui  lui  avait  été  imputé.  {Arrêt  de  i'*  et  a*  instance^ 
confirmé  parle  sénat  de  Vérone  le  217  août  i8a3  quant  à  Andryane, 
et  le  9  octobre  quant  aux  autres.) 

Ces  arrêts,  soumis  à  la  décision  snpérietire  de  S.  M.  I.  R.  et  A., 
ftfVent  confirmés  en  ce  qui  concerne  les  contumaces;  mais  elle  remit 
aux  condamnés  la  peine  de  mort,  qui  fut  commuée  en  celle  de  la 
priaoB  {carcere  dttro)  dans  la  forteresse  de  Spielberg;  quant  à  An- 
dryane et  à  Gonfalonieri  pour  toute  la  vie,  et  quant  aux  autres  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  le  degré  de  leur  culpabilité. 

Pendant ,  ou  peu  après  qu'on  poursuivait  avec  tant  de  sévérité 
les  débris  de  la  conspiration  de  1820  et  i8ai ,  le  gouvernement 
lombardo-vénitien  publiait  nn  ordre  supérieur  qui  enjoignait  aux 
Italiens  absens  depuis  cette  époque  de  rentrer  dans  leurs  domi- 
ciles, sous  peine  d'être  déclarés  morts  civilement  et  de  voir  leurs 
biens  confisqués.  U  ne  se  trouvait  pas  moins  de  quarante  chefs  de 
fiunilles  hoaorables  compris  dans  cette  mesure.  Très- peu  d'entre 


Digitized  by  LjOOQIC 


33a  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

eux  hasardèrent  de  rentrer  dans  leur  pays ,  où  on  les  rappelait  sans 
leur  donner  de  garantie  contre  le  sort  que  venaient  de  subir  Gon- 
falonieri  et  ses  co- accusés. 

ÉTATS    ROMAIVS. 

Rome  était  en  paix  à  l'intérieur,  et  ce  profond  repos  n'était 
troublé  de  loin  en  loin  que  par  les  brigands  cantonnés  sur  quelques 
points  de  son  territoire.  Elle  était  plus  occupée  de  ses  arts,  de  ses 
fêtes  religieuses  ou  profanes,  et  de  visites  étrangères,  que  des  négo- 
ciations du  saint  Siège  avec  les  puissances  et  de  sa  querelle  avec  les 
cortès  d'Espagne  dont  il  n'avait  pas  voulu  recevoir  le  ministre, 
lorsqu'elle  apprit  le  déplorable  accident  arrivé  au  pape  dans  la 
soirée  du  6  juillet.  Ce  vénérable'pontife  s'était  promené  ce  jour-là 
en  voiture  et  à  pied  comme  à  son  ordinaire.  Rentré  le  soir  dans 
son  appartement,  il  avait  renvoyé  son  service  à  dix  heures,  et  tra- 
vaillait Assis  à  son  bureau.  Ensuite,  comme  il  voulait  se  lever  de  son 
fauteuil  en  s'appuyant  d'une  main  sur  son  bureau,  de  l'autre  sur 
un  cordon  attaché  à  la  muraille ,  la  main  lui  manqua ,  et  il  tomba 
sur  le  carreau  de  marbre  entre  la  table  et  le  fauteuil.  Au  bruit  de 
sa  chute,  aux  cris  que  la  douleur  lui  arrachait,  on  entre,  on  le 
relève,  on  le  porte  dans  son  lit;  on  s'aperçoit  à  quelques  mouve- 
mens  convulsifs  de  la  violence  de  la  chute,  les  chirurgiens  arrivent 
et  déclarent  que  le  col  du  fémur  est  cassé.  La  faculté  réunie  le  len- 
demain dans  la  matinée,  émet  la  même  opinion...  Le  malade  igno* 
rait  son  état  ;  il  avait  passé  une  nuit  fort  agitée  quoique  sans  fièvre; 
mais  elle  se  déclara  la  nuit  suivante  et  le  bruit  se  répandit  bientôt 
que  S.  S.  était  dans  le  plus  grand  danger. 

Cet  accident  fit  sensation  dans  toute  la  chrétienté  comtne  â 
Rome;  le  Roi  de  France  ordonna  d'y  envoyer  ^n  toute  diligence 
un  lit  mécanique,  dont  l'essai  fut  très-heureux.  L'auguste  malade^ 
donna  pendant  quelques  jours  des  espérances.  Cependant  le  z6 
août ,  sa  faiblesse  augmentant^  il  parut  des  symptômes  eflrayans ,  le 
saint  Père  eut  une  sorte  de  délire;  il  se  croyait  à  Savone  et  à  Fon- 
tainebleau. Le  17,  le  mal  prit  un  caractère  plus  alarmant.  S.  S. 
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demanda  la  communion  en  faisant  observer  qu'il  était  convenable 
à  un  pape  de  communier  pendant  l'octave  de  l'Assomption.  Le  1 8 , 
à  cinq  heures  du  matin ,  le  cardinal  Bertazzoli  lui  administre  le  sa- 
crement en  viatique.  S.  S.  avait  le  sentiment  du  danger  où  elle  se 
trouvait  ;  et  y  comme  on  lui  proposait  quelques  boissons  pour  se 
soutenir,  elle  répondit:  ^  Je  n'ai  plus  d'autre  soin  à  prendre  que 
«  de  préparer  mon  âme  à  rendre  compte  k  Dieu  de  ma  longue 
e  vie.  »  En  effet  »  une  langueur  mortelle  l'avait  déjà  saisi.  Le  19,  à  une 
heure  et  demie  du  matin ,  il  reçut  l'extréme-onction  ;  à  onze  heures  et 
demie  il  perdit  la  parole;  on  apercevait  à  quelques  mouvemens  de 
ses  lèvres  qu'il  était  intérieurement  en  prières,  et  le  ao,  après  une 
longue,  mais  tranquille  agonie,  il  rendit  le  dernier  soupir  à  six 
heures  et  demie  du  matin... 

Tout  le  monde  sait  les  graves  circonstances  qui  rendront  ce  pon- 
tificat célèbre  dans  les  annales  de  l'Europe;  nous  nous  contenterons 
de  rappeler  les  principales  époques  de  la  vie  de  ee  pontife  plein 
de  courage  et  de  vertus. 

11  était  né  à  Césène ,  le  14  août  174a ,  du  comte  Scipion  Chiara- 
monti  et  de  la  comtesse  Jeanne  Ghini ,  et  avait  reçu  à  son  bap- 
tême les  prénoms  de  Barnabe  -  Louis.  Entré  à  l'âge  de  seize  ans 
parmi  les  moines  de  Sainte-Marie  de  Césène ,  de  l'ordre  du  Mont- 
Cassin,  il  prit  le  nom  de  Grégoire-  Barnabe.  Rendu  à  Rome,  il  fit 
ses  études  de  philosophie ,  de  théologie  et  de  droit  canonique  au 
monastère  de  Saint  -  Paul ,  et  soutint  des  thèses  publiques  dans 
l'église  de  Saint  -  Calliste.  Il  enseigna  la  philosophie  à  Parme,  la 
théologie  à  Rome  pendant  neuf  ans ,  et  remplit  diverses  charges 
dans  son  ordre.  Le  16  décembre  1782,  il  fut  nommé  évéque  de 
Tivoli  par  Pie  VI,  et  le  14  février  1785,  il  fut  transféré  à  l'évéché 
d'Imola ,  et  nommé  cardinal.  Élevé  au  pontificat  à  Venise,  le  1 4  mars 
1800,  il  gouverna  l'église  pendant  vingt-trois  ans  cinq  mois  et  six 
jours.  Il  est  mort  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans  et  six  jours.  La 
médiocrité  de  la  fortune  qu'il  a  laissée  à  ses  héritiers  ajoute  encofe 
à  sa  gloire  apostolique. 

Pendant  les  six  semaines  que  dura  la  maladie  de  ce  digne  pontife, 
Rome  avait  été  dans  les  angoisses  :  à  la  nouvelle  de  son  agonie ,  les 
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églises  s'étaient  remplies  pour  invoquer  lé  ciel;  à  eeDe  de  sa  mort, 
elle  fut  saisie  d'un  seutimeot  universel  de  regret  et  de  douleur. 
On  ne  s'arrélera  point  à  décrire  les  cérémonies  qui  la  suivirent , 
on  les  retrouvera  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage  ;  on  se 
borne  ici  aux  faits  purement  historiques. 

La  mort  d'un  pape  est  toujours  un  grand  événement  pour  l'Eu- 
rope chrétfenne,  mais  elle  est  pour  la  ville  de  Rome  une  époque  par- 
ticulière où  le  gouvernement  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qu'on  voit 
ailleurs ,  et  prend  quelques  formes  de  celui  de  l'ancienne  Rome. 

Le  camerlingue  (c'était  alors  le  cardinal  Pacca)  en  informa  le 
le  sénat,  qui,  suivant  un  ancien  usage,  fit  choix  de  cinquante  con- 
seillers, partie  parmi  les  membres  du  patriciat,  et  parmi  les  chefs 
de  quartier,  pour  veiller  à  l'observance  des  anciens  droits  du  sénat 
romain  et  à  la  sàreté  de  la  ville ,  de  concert  avec  l'autorité  m^jtaire. 
Le  prince  sénateur  de  Rome  fit  sonner  la  grande  cloche  du  Capitole 
et  toutes  celles  de  la  ville ,  et  le  doyen  du  sacré  collège  réunit  une 
congrégation  des  chefs  d'ordres  présens  à  Rome. 

Le  211  août,  le  corps  du  Saint*Père,  embaumé,  fut  transporté 
du  palais  Quirinal,  oi^ie  pontife'  était  décédé,  au  Vatican ,  où  il  fut 
exposé  de  nouveau  aux  yeux  dii  peuple. 

Le  a3,  vingt*huit  cardinaux  se  réuniretft  au  Vatican  pour  y  tenir 
la  première  congrégation  générale  ordinaire.  Ils  y  jurèrent  indivi- 
duellement d'observer  les  constitutions  des  divers  pontife^,  relati- 
vement  au  c^nelave  qui  devait  suivre.  Le  préfet  des  cérémonies 
rompit  l'anneau  du  pécheur  (  le  sceau  du  pape  défunt  )  et  brisa  la 
griffe  de  plomb  de  la  chancellerie  apostolique  :  le  cardinal  secré- 
taire remit  la  cassette  cachetée  des  brefs.  Dans  cette  même  séance , 
la  congrégation  confirma  Monseigneur  Bemetti  comme  gouverneur 
de  Rome. 

Les  neu vaines  funéraires  commencèrent  le  a4 ,  et  le  même  jour 
les  restes  mortels  de  Pie  Vil  furent  transportés  dans  le  mausolée 
destiné  pour  les  recevoir  provisoirement.  Ce  mausolée,  ouvrage  dti 
célèbre  Canova,  est  placé  dans  la  partie  de  l'église  de  Saint-Pierre, 
appelée  la  Confession,  C'est  l'usage  de  déposer  ainsi  les  reste»  de« 
souverains  pontifes  dans  ce  tombeau  provisoire,  jusqu'à  œ  ^|Qe  le 
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maïutolée  particulier  qui  leur  est  destiné  soit  achevé,  ou  jusqu'à  la 
mort  de  leur  successeur. 

(  3  septembre,  )  La  neuvaine  funéraire  expirée,  les  obsèques  ter- 
minées, les  cardinaux  présens  à  Rome  entrèrent  au  conclave  avec 
les  cérémonies  usitées.  Le  cardinal  doyen  du  sacré-collége  célébra 
TolBce  divin  dans  la  chapelle  du  palais  Quirinal.  Après  la  messe, 
le  grand  maître  des  cérémonies  fit  lecture  de  l'acte  constatant  la 
fermeture  du  conclave  ;  on  distribua  à  chaque  membre  du  sacré- 
collège  les  bulletins  usités;  S.  Em.  le  cardinal  évéque  de  Corfou 
entonna  le  AVm  Creator^  et  LL.  £E.  procédèrent  au  premier  tour 
du  scrutin  ,  suivant  les  formes  usitées. 

On  n'entrera  point  ici  dans  les  détails  de  ce  conclave  où  l'on 
observa  rigoureuseaient  les  cérémonies  et  procédés  d'usage,  quant  à 
la  clôture  des  cardinaux,  privés  comme  on  sait,  pendant  qu'il  dure, 
de  toute  communication  avec  l'extérieur. 

Sur  cinquante  trois  cardinaux,  dont  se  composait  le  sacré- col- 
lège à  la  mort  de  Pie  Vil,  quarante-neuf  se  trouvèrent  à  l'ouver- 
ture du  conclave,  ou  arrivèrent  pendant  sa  tenue.  Les  chefs  d'ordres 
furent  pour  l'ordre  des  évéques;  le  cardinal  Jules  Marie  Délia  So- 
roaglia,  doyen;  pour  l'ordre  des  prêtres,  le  cardinal  Joseph  Firrao, 
Napolitain;  et  pour  l'ordre  des  diacres,  le  cardinal  RufTo,  aussi 
Napolitain... 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  l'intérêt  que  toute  la  dirétienté 
mettait  à  l'élection  d'un  nouveau  pape.  Quoique  les  progrès  de  la 
civilisation  et  la  constitution  politique  des  États  principaux  les  mette 
à  Tabri  des  prétentions  o\i  des  usurpations  de  la  cour  de  Rome,  sa 
puissance  spirituelle  est  d'un  trop  grand  poids  sur  les  peuples  ca- 
tholiques pour  leur  faire  regarder  le  rhoix  du  souverain  pontife 
avec  indifférence  :  aussi  tout  porte  à  croire  que  les  deux  puissances, 
alors  les  plus  intéressées  et  les  plus  considérées  au  conclave  (  la 
France  et  l'Autriche),  y  auront  exercé  quelque  influence,  si  ce 
n'est  pour  faire  porter  le  choix  sur  un  de  leurs  cardinaux,  ce  que 
l'immense  supériorité  du  nombre  des  cardinaux  italiens  rend  im- 
possiUe,  du  moins  pour  obtenir  un  choix  favorable  à  leurs  vues  et 
à  la  tranquillité  de  leurs  États. 
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Long-temps  avant  la  mort  du  vénérable  Pie  VU,  on  avait  répandu 
le  bruit  que  T  Au  triche  voulait  faire  élever  au  trône  pontifical  Tar- 
chiduc  Rodolphe,  archevêque  d'Olmutz  :  nous  ignorons  si  c*est 
pour  leà  démcntii*  que  S.  Ém.  ne  s'y  présenta  point.  Le  i6  sep- 
tembre, M.  le  comte  Appony,  nommé  ambassadeur  extraordinaire 
de  l'empereur  d'Autiiche  près  le  sacrer  collège  fut  admis  à  lui 
présenter  ses  lettres  de  créance,  et  dans  le  discours  qu*il  pronpnça 
en  latin  devant  LL.  EE. ,  il  dit  que  S.  M.  I.  avait  mis  au  notnbre 
de  ses  instructions  «  le  soin  de  leur  offrir,  à  tout  événement,  son  aide 
et  celle  de  son  empire  pour  veiller  à  leur  sûreté ,  protéger  la  liberté 
de  leurs  suffrages  et  celle  du  conclave,  a 

Le  cardinal  Arezzo  fit,  au  nom  du  aiacré-collége,  à  la  <»mrouBÎ- 
cation  de  l'empereur  d'Autriche  une  réponse  donjt  voici  le  passage 
le  plus  remarquable  : 

•  Le  sacré-collége  est  très-sensible  aax  offres  gracieuses  et  roagnaniines  de 
S.  M. ,  qai  ont  ponr  objet  de  protéger  sa  sûreté,  la  liberté  de  ses  suffrages  et 
celle  da  conclave.  Il  nOorrit  la  ferme  confiance  qne  la  tFanquilUté  générale  qoi 
règne,  grâce  à  Dieu,  dans  toutes  le«  parties  de  TÉtat  pontifical,  et  la  maia 
visible  du  Tout-Puissant  qui  a  réservé  le  grand  ouvrage  de  réfection  du  son- 
verain  pontife  à  nne  époque  on  l'Enrope  est  si  voisine  de  la  pacification  géné- 
rale ,  éloignera  la  nécessité  de  profiter  de  ces  offres  généreuses  et  bienveil- 
lantes, ce  qui  n'empêche  pas  le  sacré-collége  d'en  témoigner  par  ma  bouche  à 
S.  M.  I.  &.  et  A.  sa  vive  et  durable  reconnaissance.  » 

Suivant  ce  qu'on  a  observé  dans  les  derniers  conclaves,  les  pre- 
miers scrutins  (  il  y  en  avait  deux  par  jour  )  offrirent  un  grand 
nombre  de  candidats  parmi  lesquels  aucun  ne  paraissait  avoir  de 
prétentions  ou  d*espérances  sérieuses  de  succès.  Il  n'y  avait  encore 
que  des  cardinaux  de  l'État  pontifical.  Dans  les  cercles  de  la  noblesse 
romaine  on  parlait  beaucoup  des  cardinaux  Sommaglia  et  Zurla  : 
le  premier,  recommandable  par  ses  vertus,  et  par  son  grand  âge 
aux  yeux  de  ceux  qui  voulaient  se  i&énager  une  élection  prochaine  ; 
le  second,  dont  le  caractère  apostolique  et  le  savoir  étaient  re- 
haassés  par  les  talens  d^écrivain  et  d'orateur,  avait  pour  lui  tous 
ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  fréquentes  mutations.  Dans  les  quinze 
premiers  jours  du  conclave,  les  cardinaux  Severoli,  CastigUone,  de 
Gregorio,  Arezzo,  Zurla,  délia  Sommaglia  et  Cavalchini,  eurent 
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le  plus  de  voix.  Le  premier  en  obtint  même  dans  quelques  scrutins 
jusqu'à  quatorze.  Mais  oh  remarqua  ensuite,  à  l'entrée  des  cardi- 
naux français  et  napolitains  au  conclave,  un  changement,  et  au 
fooment  oh  la  division  des  voix  semblait  éloigner  l'espérance  d'ob- 
tenir la  majorité  requise  (  les  deux  tiers  des  voix),  et  annoncer  un 
ooDclave  de  longue  durée,  le  premier  scrutin  du  ^8  septembre 
offrit  une  majoiîté  de  34  voix  en  faveur  du  cardinal  délia  Genga, 
qui  fut  proclamé  pape.  Il  prit  le  nom  de  Léon  XII. 

A  l'instant  même,  le  nouvean  pape  fut  revêtu  des  habits  pon- 
tiGcaux,  et  reçut  de  tous  les  cardinaux  l'hommage  qu'on  appelle 
VéÊdoration.  On  abattit  la  mnraille  qni  fermait  le  conclave  à  Tex- 
lérieur.  Un  cardinal  annonça  par  eette  ouverture  |  au  peuple  tM^ 
semblé  en  fonle,  la  nouvelle  élection  pontiâcale;  l'artillerie  du 
ehàtean  Saint-Ange  et  le  son  de  toutes  les  cloches  la  répandirent  à 
rinstant  dans  tonte  là  ville,  où  elle  exeita  des  itansports  de  joie 
universels. 

Le  cardinal  délia  Genga  (  Annibal  )|  né  le  a  aoAl  1760,  d'une 
Camille  noble,  au  château  de  la  Genga,  dailt  la  province  de  la 
Marche ,  homme  d'un  extérieur  imposant  et  d'une  piété  éclairée, 
n'avait  été  fait  cardinal  qu'en  1816;  mais  il  était,  depuis  1796, 
dans  les  afifairea  :  il  avait  exercé  1  pendant  quatone  ans,  les 
fonctions  de  nonce  apostolique  en  Allemagne  ^  où  il  avait  montré 
beancoop  d'habileté  dans  la  conciliation  des  intérêt»  des  catho- 
liques avec  ceux  des  protestans.  Envoyé ,  en  1814 1  en  France  pour 
y  complimenter  le  Roi  .sur  retour,  il  y  était  encore  durant  les  cent 
jonrs,  et  s'y  fit  admirer  par  sa  conduite  noble  et  prudente.  Il  était, 
lors  de  son  élection,  vicaire  général  de  Rome ,  et  partout  il  avait 
montré  des  vues  sages ,  nn  earactêre  ferme  et  des  manières  aima- 
bles ;  et  le  nom  même  qu'A  prit  à  son  élection  Semble  annoncer 
anx  arts  un  nouveau  protecteur.  -^  On  a  fait  mille  conjectures 
sirr  la  cause  de  ce  choix,  sur  ï^influence  qui  l'avait  décidé  ;  la  pre- 
mière était  dans  ses  qualités  personnelles,  et  sa  conduite  à  justifié 
cctrx  qui  Voulaient  y  voir  le  triomphe  de  l'indépendiincetistiônaté^, 
dn  parti  italien  désormais  dominant  dans  le  sacré  collège. 

Les  premières  cérémonies  qui  suivirent  l'élection  étant  iét- 
Annuaire  hisî.  pour  i8a3.  ai 
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rainées ,  le  souveraia  Pontife  établit  une  congrégation  permanente 
pour  les  «fTaires  de  l'État  et  de  l'Église ,  dont  il  se  réserva  la  pré- 
sidence, et  dans  laquelle  il  fit  entrer  le  cardinal  délia  Sommaglia  , 
doyen  dn  sacré  collège,  nommé  premier  secrétaire  d'État  à  la  place 
du  cardinal  Consalvi,  qui  ne  survécut  pas  long-temps  à  son  éloi- 
gnement  des  affaires.  Les  autres  membres  ensuite  appelés  au 
conseil  furent  les  cardinaux  Galeffi,  conservé  dans  les  fonctions  de 
secrétaire  des  brefs;  SeveroU,  prodataire;  Pacca,  de  Gregorio, 
Cavalchini,  Rivarola,  etc.,  tous  connus  par  des  souvenirs  honora- 
bles de  leur  conduite  dans  des  temps  difficiles. 

Le  dimanche  5  octobre,  le  couronnement  de  Léon  XII  eut  lieu 
dans  la  basilique  de  Saint-Pierre  avec  une  pompe,  une  solennilé 
dont  les  détails  seront  recueillis  dans  notre  chronique.  Il  faut 
avoir  vu  la  capitale  du  monde  chrétien  dans  ses  solennités  reli- 
gieuses ,  pour  se  faire  'une  idée  de  ce  touchant  et  magnifique 
spectacle. 

Les  premiers  soins  du  souverain  Pontife,  après  son  couronne- 
ment, furent  d'exanfiner  toutes  les  branches  de  l'administration,  et 
d'y  faire  des  économies.  La  marche  de  son  gouvernement  se  montra 
tout  d'abord  lente,  calme  et  très -grave;  mais,  au  milieu  de  ses 
premiers  soins,  vers  la  mi-décembre,  il  fut  tout  à  coup  saisi  de 
convulsions  violentes,  et  réduit  à  un  état  de  souffrance  tel,  qu'à  la 
fin  de  l'année  on  désespérait  de  sa  vie  :  il  a  heureusement  trompé  ces 
tristes  pressentimens. 


DXUX-SICILKS. 


Ici  comme  en  Lombardie,  en  Piémont,  dans  tous  les  pays  qui 
ont  éprouvé  le  malheur  d'une  révolution ,  on  ne  voit  guère  l'action 
de  Tantorité  publique  employée  qu'à  poursuivre  et  punir.  Ce  n'est 
qu'au  commencement  de  Tannée,  le  24  janvier,  que  la  grande 
cour  spéciale  de  Naples,  chargée  de  procéder  contre  les  individus 
contumaces  impliqués  dans  la- conspiration  de  i8ao,  a  prononcé 
son  jugement  Un  seul  d'entre  eux,  le  général  Carascosa,  avait  un 
avocat ,  qui  fut  entendu  en  audience,  publique;  il  fut  déclaré  cou* 
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pable.au  premier  chef  de  la  conspiration ,  aussi  bien  que  Pepe,  Mi- 
nicbini»  et  de  Conciliis;  les  nommés  Capuccîo,  Pauletta,  Gre- 
siano  y  d' Auria ,  Russo  et  Pisa ,  reconnus  leurs  complices  y  furent 
condamnés 9  comme  les  premiers,  à  la  peine  capitale: —  ih  étaient 
tous  en  fuite. 

Vers  le  même  temps ,  la  commission  militaire  réunie  à  Catan- 
zaro,  d'après  les  termes  du  décret  royal  du  B  octobre  idaa,  con-* 
damnait  à  la  peine  de  mort  ou  aux  galères  plusieurs  individus  accusés 
d'avoir  voulu  réformer  la  CharbonneriCj  en  i8aa,  dans  les  cantons 
les  plus  isolés  de  la  Calabre.  Ceux-là  avaient  été  pri39  ^^  subirent 
leur,  supplice.  Il  s'y  trouvait  un  curé  (  D.  Joseph  Antonio  ) ,  qui 
a  été  mis -aux  galères  pour  24  ans  (  maximum  de  la  peine.  ) 

Quoique  de  pareilles  procédures  parussent  encore  annoncer  de 
la  fermentation  y  les  troupes  autrichiennes  évacuaient  la  province 
de  IfapleSy  en  vertu  de  la  convention  conclue  à  Vérone;  et  le  aa 
mars  l'évacuation  de  la  première  colonne  (  17,000  hom.  )  était 
terminée.  Ce  sont  les  mêmes  troupes  dont  le  séjour,  retardé  dans 
le  Milanais ,  excita  tant  de  bruit  dans  les  feuilles  libérales.  Elles 
ne  continuèrent  en  effet  leur  marche  pour  l'Autriche  qu'au  mois 
de  juillet,  et  après  qu'il  ne  resta  plus  d'incertitude  sur  l'issue. de 
l'expédition  française  en  Espagne... 

Alors  aussi  (le  it^  juillet)  y  S.  M.  S.,  dont  le  séjour  à  Vienne 
semblait  devoir  être  plus  long,  reprit  la  route  de  ses  États  par  le 
Tyrol  :  elle  s'embarqua  à  Livoume  le  \^^  août,  à  bord  de  la 
corvette  royale  la  GalaOfe,  et  fut  rendue  trois  jours  après  à  Naples , 
en  bonne  santé,  aux  vœux  de  ses  sujets. 

Quelques  jours  après  (  le  16  août)  y  le  ministère  napolitain  subit 
des  changemens;  le  chevalier  don  Louis  de  Medici  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  et  ministre  des  affaires  étrangères , 
en  remplacement  du  prince  Alvaro  Ruffo,  resté  à  Vienne  en  qua-  . 
lité  d'ambassadeur  extraordinaire  ;  et  le  marquis  Amati  fut  chargé 
du  portefeuille  des  finances...  Elles  n'étaient  pas  dans  un  état  floris- 
sant ;  on  eut  encore  recours  à  un  emprunt.  ' 

Des  changemens  importans,  des  améliorations  réelles  eurent 
lien  dans  l'administration,  dans  le  système  de  douanes.  Enfin  le 
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sou¥«qir  de  la  révolvtioii  semblait  s*eC!acer  ou  s'aflUblîr,  lors^ 
qu'au  mois  de  décembre  des  sentences  et  des  exécutioBS  nou- 
▼elles  ont  appris  au  public  qu'il  s'était  encore  formé,  dans  la 
aarre  de  Labour ,  une  nonvcHe  association  secrète  de  Carbonari, 
dont  Vcbjet  principal  aurait  été  de  porter  des  secours  aux  révo- 
lolîonnaires  d'Espagne.  BCais  ces  desseins  avortés,  s'ils  ont  été 
conçus,  ne  méritent  pas  de  nous  arrêter  :  une  scène  plus  grande 
va  s^ouYrir  à  nos  regarda. 
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CHAPITRÉ  V. 

EvAAirB.  —  SitiMtîoii  de  rSipagM  an  oommenotmem  et  iSuS.--  Séttiot  àêé , 
coites.— DiflCiusioiis  sur  les  notes  diplomaUqoes  des  soaTeFtiiis.-— Départ 
des  minisires  de  la  sainte  alliance. — ArrÎTée  à  Madrid  de  lord  Fitsroy  Som- 
tteriet. —  Efforts  Inotlles  poor  nne  conciliation. — Svites  de  Ja  gtterre  civile 
«a  Catalogne,  en  Aragon  et  en  Navarre. —  Division  entre  les  royallsies.  — 
Expédition  de  Bessières  et  d*Ulnann  snr  Madrid.  -^  AvienatUm  dee  Ibfts 
d*Urgel.  —  Effet  dn  discours  du  roi  de  France  à  ToQvertnre  de  la  seasioA 
nonvelle.  —  Discussion  des  cortès  et  mesures  prises  k  ce  sujet.  —  Q^tnre 
de  la  session  des  cortès  extraordinaires»  —  Discours  prononcé  au  nom  du 
Boi.  -~  Renvoi  des  ministres.  —  Troubles  dans  Madrid.  —  Kappel  des  mi* 
oistMs.  —  Ouverture  de  la  aesaion  des  cortts  ordiaaiffea.  *-^  Nouveau  navol 
des  ministres  encore  ajourné.  —  Discussion  snr  la  translation  du  gouverne- 
ment. —  Décision  du  RoL — Départ  pour  Sévllle. — Entreprises  des  insurgés.  * 

jAMiJ.4  nation  n«  s'est  trouvée  dans  une  situation  comparable  à 
celle  de  l'Eapagne  au  commencement  de  xftt3.  Une  guerre  cÎTiie, 
des  haines  implacables  et  des  factions  dans  les  deux  partis  ;  un 
trésor  Tidei  un  crédit  nul,  une  misère  générale}  une  armée  de 
cent  mille  hommes  à  ses  portes;  presque  tous  les  gouvememens  de 
l'Europe  prononcés  contre  elle  ;  un  seul  s'offirant  comme  média-> 
tear,  et  commençant  par  exiger  des  réparations  pécuniaires  qui 
ajoutent  à  sa  misère;  la  liberté  on  la  monarchie  et  la  religion  dans 
toutes  les  boudies,  mais  la  haine,  la  défiance ^  l'efTroi  et  le  désir 
de  la  ▼engeance  dans  tous  les  ecenrs  :  telle  était  cette  situation  qui 
n'a  peut«*étre  point  d'analogue  dans  l'histoire. 

Le  sang  coulait  sur  les  frontières  dans  mille  combats ,  sanâ 
gloire  et  sans  résnltats;  les  notes  d^loraatiques  se  succédaient  à 
Madrid  sans  succès.  Nous  nous  sommes  bornés ,  l'année  dernière, 
à  donner  les  plus  inqportantes,  en  y  coûtant  les  réponses  dn  mi- 
nistre espagnol  (voyea  l' Annuaire  fûsêonque  urmentl  pour  i8aa  , 
p.  698  et  suiv.  )  :  nous  ne  feviendrons  pas  sur  leur  oontemi;  elle» 
sont  encore  présentes  à  la  ménsoire  du  lecteur  »  qui  peut  les  consul- 
ter; mau  il  faut  dire  l'eflet  qu'elles  produisirent  à  l'assemblée  de» 
C0rtès  9  alors  constitués  en  eortès  extraordinaices.. 
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(g  janvier,)  Le  jour  même  de  la  date  des  notes  espagnoles,  en 
réponse  à  celles  des  ministres  d'Autriche ,  de  Prusse  ,  de  Russie 
et  de  France,  M.  le  ministre  d'État  San  Miguel  en  ^onj^sk  com- 
municatîon  aux  Cortès,  «  non  pas  qu'il  fût  dans  leurs  attributions 
d'en  délibérer ,  dit-il ,  mais  pour  donner  une  preuve  de  l'har- 
monie qui  existait  entre  les  deux  premiers  corps  de  l'État.  »  Il 
commença  par  faire  lecture  de  la  lettre  adressée  par  le  président 
du  conseil  des  ministres  de  France,  à. M.  de  La  Garde,  et  de  la 
réponse  espagnole  ,  et  finit  par  celle  des  notes  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie.  Quant  à  celle-ci,  le  gouvernement  espagnol 
avait  considéré  que  «  il  ne  serait  ni  juste,  ni  bienséant  de  répli- 
quer à  ces  notes,  parce  qu'elles  étaient  remplies,  dit-il,  d'in- 
vectives ,  de  calomnies  ,  de  suppositions  dirigées ,  non  précisé- 
ment contre  la  nation ,  mais  contre  ceux  qui  tenaient  les  rênes 
du  gouvernement,  ou  contre  des  individus  qui  avaient  coopéré 
à  la  régénération  politique  de  l'Espagne.  »  C'est  pourquoi  le  gou- 
vernement espagnol  s'était  borné  à  rappeler  ses  ministres  près 
de  ces  puissances ,  «  à  proclamer  la  justice  et  les  principes  de  sa 
cause,  et  à  déclarer  explicitement,  du  ton  le  plus  décisif,  qu'il  ne 
reconnaîtrait  en  aucune  manière  à  aucun  cabinet  éti'anger  ,  le 
droit  d'intervenir  dans  ses  affaires  intérieures.  > 

Cette  communication  fut  reçue  aux  applaudissemens  de  l'assem- 
blée et  même  des  galeries,  aux  cris  plusieurs  fois  répétés.*  vmv  f  Es- 
pagne libre!  vive  la  Constitution!  M.  le  président  répondit,  en 
donnant  aux  ministres  l'assurance  que  «les  Cortès  ne  consenûraienr 
jamais  à  permettre  qu'il  fûit  apporté  aucun  changement,  aucune  mo- 
dification au  pacte  fondamental,  autrement  que  dans  les  formes  qu'il 
avait  prescrites  ;  et  qu'ils  fourniraient  au  gouvernement  de  S.  M. 
t>us  les  moyens  de  repousser  toute  agression  de  la  pai^  des  puis- 
sances qui  oseraient  attaquer  la  liberté,  l'indépendance  et  la  gloire 
de  l'héroïque  nation  espagnole  ,  aussi  bien  que  la  dignité  et  Thon- 
neur  du  tr6ne  constitutionnel  de  S.  M.  » 

Ensuite  M.  Galiano  demanda  qu'il  fjkt  fait  à  S.  M.  un  message 
pour  lui  exprimer  ces  sentimeus ,  «  que  la  représentation  nationale 
était  décidée  k  soutenir  de  tons  ses  moyens  l'indépendance  da 
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trône  constitutionnel  de  l'Espagne,  la  soaveraineté  de  la  nation, 
la  constitation  par  laquelle  elle  est  gouvernée  ,  et  pour  maintenir 
des  droits  si  sacrés,  dit  l'orateur,  les  Cortès  sont  prêts  à  Toter 
tous  les  secours  qui  seront  requis  ;  certams  que  les  Espagnols 
feront  avec  enthousiasme  tous  les  sacrifices  possibles  y  et  qu'ils  se 
soumettront  volontiers  à  toutes  les  nécessités ,  plutôt  que  de  traiter 
avec  ceux  qui  voudraient  blesser  l'honneur  national ,  et  attaquer 
leur  liberté  ;  »  motion  qui  fut  accueillie  comme  la  communication 
ministérielle. 

Au  milieu  de  ces  transports  d'enthousiasme  patriotique,  M.  Ar- 
guelles ,  tout  en  assurant  qu'il  partageait  les  sentimens  qu'avaient 
excités  la  lecture  des  notes  diplomatiques  et  des  réponses  du  gou- 
vernement espagnol,  et  la  proposition  de  M.  Galiano,  essaya  pour- 
tant de  tempérer  l'ardeur  du  zèle  qui  voulait  donner  une  appro- 
bation si  précipitée  à  des  mesures  si  importantes  ,  et  il  proposa  , 
d'accord  avec  M.  Galiano  ,  de  renvoyer  la  communication  mi- 
nistérielle à  la  commission  diplomatique  chargée  de  présenter, 
dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  un  projet  de  message  qui 
serait  imprimé  dans  toutes  les  langues  vivantes,  répandu  avec 
profusion  dans  toute  l'Europe ,  r  Afin  que  tout  le  monde  sache , 
dit  M.  Galiano,  que  l'Espagne  désire  la  paix;  mais  qu'elle  ne  re- 
fuse pas  la  guerre ,  et  qu'elle  est  disposée  à  renouveler  les  sacri- 
fices qu'elle  a  déjà  faits,  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  porte  at- 
teinte à  son  indépendance,  et  qu'elle  ne  déviera  pas  d'un  pas  dans 
son  système  constitutionnel.  Imitons  l'exemple  des  hommes  libres, 
s'écrie ,  le  fougueux  orateur,  et  disons  aux  nations  qui  nous  me- 
nacent: vous  avez  dans  vos  mains  la  paix  et  la  guerre  !  choisissez...  » 

l«a  proposition  fut  agréée ,  M.  Arguelles  fut  adjoint  à  la  commis- 
sion et  la  séance  levée  au  bruit  des  mêmes  acclamations  que  tout 
à  l'heurç. 

(il  janvier.  )  Le  projet  de  message  présenté  au  jour  dit ,  par  M. 
Galiano ,  exprimait  vivement  «  l'indignation  excitée  par  les  notes 
diplomatiques  de  la  sainte  alliance,  »  l'approbation  donnée  aux 
réponses  du  gouvernement ,  et  les  dispositions  des  Cortès  à  se- 
conder le  gouvernement  dans  les  mesures  qu'il  jugerait  conve- 
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nables  pour  la  défense  du  pays,  de  son  indépendance  et  d*  $« 
comUtution^  Tous  les  orateurs  qui  parlèrent  à  cette  occasion  » 
même  \es  plus  modérés  (M.  ArguelleSyCOinme  M.  Galiano)  firent 
entendre  le  même  langage  ;  tous  attaquèrent  le  droit  d'intervention 
extérieure  ;  tous  défendirent  «  le  droit  d'un  peuple  à  se  donner  de» 
institutions  couTenables  à  sa  situation  ^  «  et  Erent  éclater  la  même 
indignation  sur  les  prétentions  des  puissances  étrangères  i  l  égard 
de  r£spagne.  » 

«  Quand  les  goarernenieiis  absolus,  dit  un  premier  orateur,  attaquent  les 
hiBièrea  du  sîècla  et  réshteut  an  torrent  de  Topinlon  pins  poissante  qn*«uc  , 
en  insultant  nue  nation  grande  et  généreuse  qui  se  constitue  suivant  sa  volonté 
et  ses  convenances,  c*est  le  moment  où  les  liens  qui  nnî.«sent  les  pouvoirs  de 
l*État  doivent  se  resserrer,  afin  que  celle  opion  produise  nne  force  qui  poisMv 
imposer  .aux  malveillaps ,  et  montrer  ai^  monde  que  la  liberté  Jtfi  »*aw«l|(an|« 
point  avec  le  despotisme.  Cest  là  que  tend  le  message  :  manifestons  à  rSorope 
que  la  repr^entatlon  nationale  est  intimement  nnte  an  Irène  dn  Roi;  qu'elle 
sanra,  s*il  le  fan9,  opposer  U  force  à  la  force,  avant  de  tolérer  nnenotavaUe  ia^ 
suite  i  la  liberté  de  la  nation  et  à  la  majesté  du  trône. 

«  Les  notes  des  trois  puissances  peuvent  être  considérées  plutôt  comme  des 
pioolamations  incendiairef  et  menaçantes  que  eomme»  4Aa  «opiin«ni€aiiim»'dl«* 
plomatiques  ;  ellQs  sont  fondées  snr  les  plos  atroces  calomnit*».  Pe  quel  droit 
tea  gonvememens  étrangers  prétendraient-ils  se  mêler  de  nos  affaires?  de  quoi 
M.  plaigiient-ila  ?  (b  osent  ealoinnier  la  o««idniin  à'nn^  nation  gèoéMuac ,  «a 
rappelant  une  insurrection  militaire  !  Je  leur  répondrai  que  nos  guerriers  ne 
sont  pas  les  arbitres  dn  peuple,  mais  les  défenseurs  de  la  Ubertc  et  le  boulevard 
d^  nos  droits, 

«  Ces  notes  dirent  que  1q  Rqâ  ne  jouit  pas  de  sa  liberté  tULturelle ,.  qnaod  li 
est  en  pleine  jouissance  des  facultés  que  loi  accorde  la  loi.  Ils  nous  dii^ent  que 
Bons  usons  de  la  force,  «enx  qui  Tout  si  souvent  employée;  ils  sUodi^ent  de 
ce  que  UQUS  a^QQ»  réduit  les  revenw  ceclésia^tiqiaes,  ceux,  qui  som  schismati'* 
ques  et  luthériens  !  U  est  étrange  de  voir  des  puissances  qui  se  sout  formée» 
anz  dépens  des  biens  de  Tjiglise,  affecter  tant  de  scmpole. 

«I  On  Wmt  «oife  oodo  sacré  t  ce  cnde  pour  Wqael  nunâ  saarons  toua  mourir  ; 
ce  code  que  Vempereur  de  Russie  a  fait  traduire  en  181 3,  qu'il  a  fiiit  jurer  i 
quelques  Espagnols  qui  se  trouvaient  alors  dans  ses  États,  et  qae  le  roi  de  Prusse 
m  ffoonnn  en  i$t4l  AJk>m  ils  avaient  besoin  êm  nua  braa  pour  sooienir  lenni 
trônes;  ils  savaient  que  le  feu  sacré  de  la  liberté  seule  pouvait  inspicer  asse» 
d'énergie  pour  renverser  la  puissance  qui  nous  menàçaîï. 

■  La  note  de  la  France  a  nn  caractère  différent  :  quoiqu'elle  tende  an  même 
h«t»  elle  ett  conçoe  en  lenn/^a  pluA  gravea.  Oa  pent  y  répondre  par  ce  que 
disait  nn  célèbre  député  de  la  convention  française,  le  7  mai  1793,  sur  les 
grlelb  qne  la  F^aoe  avait  alors  oeotre  fEopagnek.. 

«  ta  natioaa  ««pag^iole  esa  d«n«  u«  éiaA  ài  ne  sft  laisser  &««  Uioi  paranavae 
antre  ;  elle  a  toujours  les  forces  qui  forent  terribles  pour  les  «nuemis  de  la  li- 
berté; eHe  ne  reconnaîtra' jamais  nne  volonté  étrangère.  Nos  braves  qui  ont 
oaaihailn  4*9a  la  gam^de  Hadépe^dance  vivent  cnoore,  et  knra  épéea  aam 
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encore  teintes  da  sang  des  conqaérajis.  Oo  dit  que  noas  sommes  désnnls ,  ei 
c*c«t  là-dessas  qa*on  fonde  des  espérances.  ï7oas  sommes  onaniraes ,  et  nous 
Toulona  la  liberté  ;  tons  nos  sentimens  se  confondent  en  cela,  la  liberté  et  Vin- 
dépendance,  et  il  n*y  a  pas  asspz  d'çnnemis  poar  nons  les  arracher  I  Mais  qQ*on 
vienne  snr  cette  terre  :  on  y  trouvera,  an  lien  d*or  et  de  plaisir,  du  courage 
et  dn  fer.-» 

—  ■  J'ai  In  avec  indignation,  dit  ensoite  M.  Canga ,  les  notes  des  paissaocea 
qui  se  disent  grandes;  il  semble  qu'elles  soient  écrites,  non  pour  TEspagne, 
mais  pour  TAsie.  En  effet,  ces  hantes  puissances  de  TEurope  nons  comptent 
poor  rien*  on  pour  un  penple  sauvage  qui  ne  connaît  ni  aes  droits,  ni  son 
Iiistoire.  L'Autriche  nous  rappelle  la  gloire  acquise  sous  les  rois  de  sa  maison  » 
et  finit  par  nous  exposer  les  heureux  résultats  de  la  campagne  de  Naples  ;  la 
PruMe  nous  parle  d'insurrection  militaire  ;  la  Kossie  appelle  notre  armée  par- 
jnre,  Parjnre!  l'armée  espagnole!  Qu'a-t-elle  juré  enx8xa?Eni8ao  elle  a  été 
l'organe  de  l'opinion  publique;  la  nation  s'est  réveillée,  et  le  passé  a  été  oublié. 
L'année  a  juré  la  constitution  que  la  nation  a  faite  alors  que  le  roi  Ferdinand 
était  prisonnier  en  France  et  abandonné  de  ses  propres  parens... 

«  Le  cabinet  français  se  méprend  sur  la  nation  espagnole,  snr  son  ancienne 
constitution,  sur  son  hî«toire.  Le  penple  castillan  avait,  dans  les  siècles  passés, 
le  droit  d'insurrection  :  on  connaît  une  loi  qui  porte  qne,  lorsque  le  Roi  em-. 
pêche  les  réunions  des  corporations,  s'oppose  au  progrès  des  lumières ,  on 
vexe  ses  sujets,  il  peut  être  déposé,  quelque  légitime  qu'il  soit...  Les  hantes 
puissances  ignorent  donc  que  ces  anciennes  lois  n'admettent  pas  d'interven- 
tions étrangères?  croient-ellea  que  nons  l'ignorons  nons-mémes?  La  constitu- 
tion actnelleni  sanctionné  toutes  ces  bases,  en  les  adaptant  aux  besoins  et  aux 
idéea  da  sièdew 

«  U  existe  une  faction  ennemie  de  cet  ordre;  maïs  le  monde  sait  qui  la  sou- 
tient. La  commission  a  des  preuves  que  Tagent  de  Russie  a  appuyé  la  discorde 
sur  on  point,  de  l'Espagne.  Quant  an  gonvernement  français,  on  sait  ce  qui  se 
passe  sur  %té  frontières;  pourquoi  les  factieux  ne  vont-ils  pas  chercher  un  appui 
snr  celles  de  Portugal  ?» 

—  «  Les  gonvernemens  sont- ils  jaloux,  ajoute  M.  Ferrer,  de  voir  notre 
tr6ne  constitutionnel  soutenu  par  les  armes  nationales  ?  Que  craignent-ils  de 
la  nation  espagnole?  Parce  qu'ils  ne  peuvent  supporter  la  lumière,  faut- il  donc 
réteindre  chez  nous  ? 

•  L* Autriche  nons  parle  de  souvenirs  de  gloire  et  de  sa  dynastie  ;  mais  à-t- 
elle accru  on  diminué  notre  puissance  ?  Notre  prospérité ,  notre  gloire ,  notre 
liberté,  ont  disparu  sons  le  gouvernement  de  la  maison  d'Autriche,  et  elle  ose 
nous  rappeler  le  passé  ! 

«  Qna  diront^nona  df  U  Pmsse?  qde»  devant  aa  gcandettr  à  une  suite  d'dT 
sorpatioQs,  il  n*est  pas.  étonnant  qu'elle  attise  le  feu  de  la  discorde  pour  trouver 
une  nouvelle  occasion  de  s'agrandir.  On  sait  qne  le  Yuonar'qhe  de 'cette  natfoiï 
a  pconais  à  aaa  psnples,  dana  certaines  oirconstaiioes,  me  constitntion  jnala  et 
raisonnable  ;  il  n'a  pas  accompli  cette  promesse.  Pourquoi  ce  gouvernement  se 
■Béle-t-il  de  nos  aÂires?... 

•  Q«»  lea  «abineia  étraogew  sadiiaot  qiM  rEspa^ne^  ni  par  menaces ,  ni  par 
prom^sea,  ne  déviera  jamais  de  la  route  qu'elle  suit.  Aucuns  efforts  ne  réus- 
siront à  arrêter  tes  progrès  des  lumières  du  siècle.  » 

"  M.  Annuelles  y  qui  prit  ensuite  la  parcJe»  s'attacha  surtout  à  ré- 
poadic  à  la  note  de.  la  France.  On  y  voit,  selon  lui  j  le  dessein  de 
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reprendre  l'iDfluence  qu'elle  a  toujours  voulu  exercer  sur  l'Espagne 

depu»  rextinction  de  la  dynastie  autrichienne... 

m  Que  TCQt-on  donc?  s'écrîe-^-il  :  im  congrès  s'eat-il  réuni  ponr  arrêter  un 
roi  mal  conseillé  dans  la  carrière  do  despotisme  ?  n*y  avait-îl  ancon  adoncîa- 
•ement  qu'on  pàt  nons  procurer  alors  entre  la  constltntion  de  Cadix ,  renrersée 
par  la  force  des  armes,  et  i'inqnisitlon  et  les  jésuites?  On  se  garda  bien  de 
l'indiquer.  On  proclamait  au  contraire  dans  tonte  l'Europe  que  le  gouverne- 
ment monarchique  l^itime  existait  en  Espagne  dans  toute  sa  beauté  primitive. 
Yoici  ce  que  j'ai  lu,  du  donjon  on  j'étais  plongé,  dans  un  journal  imprima 
hors  de  mon  pays... 

«  D'après  la  position  de  TEspagne,  elle  ne  peut  avoir  aucune  vue  ambitieuse 
de  l'antre  côté  des  Pyrénées,  et  la  France  sera  son  alliée  naturelle  du  jour  où 
elle  connaîtra  ses  véritables  intérêts... 

«  Avant  de  venir  à  Madrid ,  je  m*imaginais  que  plusieurs  générations  s'écon- 
leraîent  avant  qu'on  put  réconcilier  les  Espagnols  avec  les  Français ,  quelque 
vigoureux  que  f&t  le  gouvernement  qui  voudrait  l'entreprendre.  Eh  bien  !  que 
les  Français  établis  à  Madrid ,  depuis  le  comte  de  La  Garde  jusqu'au  dernier 
chanteur  des  rues,  parlent  et  nons  disent  si  la  nation  espagnole  n'a  pas  noble- 
ment oublié  tous  ses  ressentimens  et  traité  les  Français  en  frères. 

«  Et  d'aillanrs ,  pourquoi  ces  divisions  ?  la  France  n'a-t-elle  pas  aussi  la  même 
dynastie  que  l'Espagne  ?  Y  a-t-il  d'autre  différence  «entre  ces  deux  pays  que 
quelques  nuances  accidentelles  dans  la  forme  de  leurs  constitutions  ?  » 

Quant  aux  notes  des  trois  autres  puissances ,  M.  Arguelles  en 
attaque  aussi  l'intention ,  et  il  les  trouve  contraires  même  aux  rè- 
gles de  la  diplomatie ,  par  leur  forme  et  leur  publication  anticipée. 

«  Maïs ,  dit-il ,  on  n'obtiendra  rien  par  de  telles  publications  ;  on  ne  désu- 
nira pas  les  Espagnols;  ils  sont  les  descendans  des  héros  de  Sagonte  et  de 
Nnmance. 

«  Je  prédis  que  le  jour  on  nu  soldat  étranger  mettra  le  pied  sur  le  territoire 
de  l'Espagne,  il  ne  trouvera  pas  un  seul  Espagnol  révolté  ;  tous ,  jusqu'à  Mosen 
Anton,  voudront  le  combattre.  » 

Enfin  au  reproche  fait  aux  cortès  d'attenter  à  la  liberté  du 
Roi,  M.  Arguelles  répond  que  cela  est  faux,  que  le  roi  d'Espagne 
est  libre ,  absolu  même  pour  faire  le  bien  ;  «  s'il  éprouve  des  res- 
trictions ,  c'est  pour  le  détourner  du  mal  que  tout  homme  peut 
faire,  et  que,  malheureusement,  par  suite  de  mauvais  conseils, 
il  avait  fait.  Quant  aux  personnes  dont  les  notes  diplomatiques  ex- 
priment le  J[ésir  de  voir  entourer  S.  M.,  c'est  sans  doute  les 
membres  de  la  camariUa  qu'on  entendrait  rappeler ,  »  et  M.  Ar- 
guelles conclut,  au  milieu  des  applaudissemens  de  l'assemblée  et  des 
galeries,  en  appuyant  dans  toutes  ses  parties  le  projet  du  message. 
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•  A.prèi  l'éloqntnt  disooan  que  tooi  venez  d*eiiteiidre ,  dit  alora  M.  Gaiiano, 
il  semblendi  ioatile  de  parier  encore  snr  le  même  sajet.  Je  ne  me  flatte  pas 
d'égaler  le  préopinant;  la  dîscnsaion  qni  nous  occupe  a  un  caractère  remar- 
quable :  la  manière  dont  elle  a  été  amenée,  dont  elle  est  soutenue,  et  Tunani* 
mité  qni  y  préside.  Mais  cette  unanimité  mèm%  exige  une  manifestation  encore 
plus  entière  de  tons  les  sentimens  qni  nous  animent. 

«  Les  cortès  espagnols  forent  jadis  snr  le  Continent  le  seul  corps  libre  qni 
y  sanrécot  ;  ils  se  tinrent  comme  un  colosse  au  milieu  des  ruines.  Aiijonrd*bui 
ils  doivent  manifester  les  motifs  du  message  qu'ils  ont  voté  ;  cette  explication 
doit  prouver  que  les  Espagnols  sont  prêts  â  se  présenter  à  la  face  de  TEurope 
ponr  défendre  leurs  droiu.  Je  n  entreprendrai  point  la  réfutation  des  notes  ; 
elle  a  été  fiiite  déjà  avec  assex  d'énergie  par  ceux  qui  m*ont  précédé.  Les 
opinions  des  députés  ne  compromettent  en  rien  les  cortès  ;  mais  les  cortès  doi- 
vent se  prononcer  à  l'égard  de  ces  documens  d'une  diplomatie  tortneuse.  Et 
qu'importe  à  la  nation  espagnole  que  des  rois  absolus  conservent  des  relations 
avec  elle .'  que  lui  importe ,  à  eUe  qui  se  vante  d'avoir  su  défendre  son  indé- 
pendance sans  leurs  secours  et  au  prix  de  son  sang  ?  De  quel  droit  inter- 
viennent ces  puissances?  et  quand  le  droit  d'intervention  existerait,  à  quel 
propos  l'appliquer  à  l'Espagne  ?  Est-ce  que  des  notes  diplomatiques  doivent 
noas  prescrire  à  qnel  vent  doit  tourner  la  nation  espagnole  et  la  représentation 
nationale  ? 

■  Une  telle  discussion  doit  avoir  un  caractère  de  noblesse  et  de  majesté  dif- 
lîérent  de  celui  de  nos  orageuses  séances;  mais  nn  Espagnol  ne  peut  s'empêcher 
d'être  ému  quand  on  ontrage  si  indignement  sa  patrie. 

•  Le  droit  d'intervention  est  une  invention  nouvelle,  inconnue  aux  siècles 
précédens.  On  a  commencé  à  faire  valoir  ce  droit  an  commencement  de  la  ré- 
volution /rançaise;  les  puissances  étrangères  ont-elles  donc  oublié  les  tristes 
résultats  de  leur  aggression  ?  Ce  principe  se  renouvelle  pour  les  affaires  d'Es- 
pagne; tons'les  partis  s'unissent  pour  répondre;  les  bandes  même  révoltées 
toameront  leurs  armes  contre  nos  agresseurs. 

•  Nous  les  attendrons,  s'écrie  l'orateur  en  terminant,  ponr  le  salut  de  la  pa- 
trie et  la  conservation  de  la  liberté , 'comme  fils  d'une  nation  libre.  S'ils  se  bor- 
nent i  couper  toute  communication  avec  nons,  il  y  aura  assex  de  nations  libres 
pour  serrer  de  plus  en  plus  leurs  liens  d'amitié  avec  l'Espagne.  L'Europe  entière 
verra  alors  que  nous  ne  tendons,  nous,  qu'à  la  félicité  de  la  patrie,  et  que  nos 
lois  sages  et  bienfaisantes,  et  notre  détermination  de  mourir  pour  elles,  ren- 
dront la  nation  que  nous  représentons  digne  du  souvenir  honorable  de  la 
postérité.  • 

Ainsi  tous  ces  discours  si  fortement  empreints  de  rcffervescence 
du  moment ,  tendaient  à  donner  la  plus  entière  approbation  au 
projet  du  message  ;  on  n'y  trouva  à  réformer  que  les  deux  mots 
ses  peuples  y  qui  se  rapportaient  au  Roi,  et  dont  M.  Munariz  de- 
mandait la  radiation  ,  attendu  que ,  sous  la  constitution ,  la  nation 
ne  pouvait  plus  être  le  domaine  d'une  seule  personne  ou  d'une 
famille.  La  radiation  de  ces  mots  fut  ordonnée ,  et  le  projet  de  mes- 
sage mis  aux  voix  fut  adopté  à  l'unanim'itê  (  i45  membres  étaient 
présens  ).  On  nomma  sur-le-champ  la  députation  chargée  de  le 
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porter  au  Roi ,  et  il  fut  décidé  que  le  procès  verbal  de  la  séance 
serait  imprimé  et  envoyé  y  comme  celui  de  la  séance  du  9,  à  toutes 
les  communes  du  royaume. 

L'exaltation  excitée  par  ces  discours  passa  du  sein  des  cortès 
dans  la  populace  assemblée  autour  du  lieu  de  leurs  séances.  Elle 
voulait  porter  en  triomphe  les  principaux  orateurs,  et  surtout  Ar- 
guelles,  d'autant  plus  applaudi  qu'il  avait  jusqu'ici  figuré  à  la  tête 
du  parti  des  anilleros ,  c'est-à-dire  des  modérés  (voy.  V Annuaire 
pour  iSaa y  page  5o4  )  suspects  de  vouloir  opérer  des  modificatioos 
à  la  constitution.  Il  fut  forcé ,  pour  se  dérober  à  ces  hommages , 
de  se  réfugier  avec  le  fougueux  Galiano  dans  la  voiture  du  pré- 
sident y  et  on  les  reconduisit  jusqu'à  leur  demeure  aux  fanfares 
de  la  musique  des  bataillons  de  Bujalance  et  de  Guadalaxara,  des 
hymnes  de  la  liberté  et  des  vivat  répétés  en  l'honneur  de  l'union , 
de  l'indépendance  et  de  la  nation. 

D'après  cette  explosion  de  l'enthousiasme  populaire  toujours 
croissant  depuis  la  séance  du  9 ,  il  était  difficile  aux  ministres  d'Au* 
triche ,  de  Prusse  et  de  Russie,  de  rester  plus  long-temps  à  Madrid.. 
Dès  le  10;  ils  s'accordèrent  donc  à  demander  leurs  passe-ports,  mais 
à  jour  et  en  termes  différens  :  celui  de^Prusse  se  contentait  de  dire 
qu'ayant  reçu  de  M.  de  San  Miguel  une  réponse  peu  conforme 
aux  désirs  de  sa  cour,  il  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'exécuter 
l'ordre  formel  du  Roi  son  maître.  Les  notes  des  ministres  de  Russie 
et  d'Autriche  accusaient  le  gouvernement  actuel  de  l'Espagne 
d'avoir  calomnié  les  intentions  des  hautes  puissances.  M.  le  ministre 
San  Miguel ,  en  envoyant  les  passe-ports  demandés ,  y  répondit 
dans  un  style  inouï  dans  les  fastes  de  la  diplomatie  moderne  (  voy. 
Y  Appendice  ),  et  les  trois  envoyés  quittèrent  Madrid  dès  le  leode» 
main ,  sans  recevoir  la  moindre  insulte.  Mais,  dans  la  soirée  de 
leur  départ,  une  grande  quantité  de  maisons  furent  illuminées, 
et  une  multitude  de  miliciens  et  de  peuple  parcourut  les  rues  toute 
la  nuit,  en  chantant  des  hymnes  à  la  liberté  avec  une  nombreuse 
musique  qui  alla  donner  des  sérénades  sous  les  croisées  des  mi- 
nistres espagnob  et  des  principaux  membres  des  cortès. 

Il  paraissait  alors  régner  une  harmonie  parfaite  entre  les  chefs  des 
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diverses  fectioDS  do  parti  constitutionnel  :  on  doii  remarquer  que  l'un 
des  ^rivains  qui  passait  pour  l'organe  de  la  faction  la  plus  exagérée , 
Jiftf^a  y  l'éditeur  du  Zurriago^  diparut  de  Madrid  en  même  temps 
que  les  ministres  étrangers. 

Au  milieu  des  embarras  de  sa  querelle  avec  les  grandes  puissan- 
ces continentales  y  le  gouTemement  espagnol  avait  à  régler  avec  la 
Grande-Bretagne  des  différends  d'une  autre  espèce.  Nous  avons  dit 
l'année  dernière ,  que  ponr  faire  droit  aux  réclamations  du  gou- 
vernement britamiique,  relatiTement  aux  pertes  éprouvées  par  des 
si^ets  anglais,  par  suite  de  la  guerre  coloniale,  les  cortès  avaient, 
sur  la  )>roposition  du  gouvernement,  assigné  40  millions  de  réaux 
à  la  réparation  de  ces  dommages  (  décret  do  8yViiimr  exécuté  par 
one  convention  du  xs  man)*,  mais  ils  ouvrirent  encore  une  voie  plus 
large  à  la  conciliation  des  difficultés  de  leur  situation,  en  déci* 
dant  quelques  jours  après  :  1^  que  le  gouvernement  avait  carte 
blanche  pour  traiter  avec  les  provinces  américaines  déjà  séparées 
de  la  métropole,  c'est-à-dire  qu'il  était  autorisé  à  reconnidtre 
leur  indépendance ,  autorisation  dont  on  verra  l'eHet  au  chaphre 
de  l'Amérique;  a^  que  les  ports  du  Nouveau  -  Monde  seraient 
ouverts  à  tous  les  pavillons  de  l'Europe  (  c'est  le  seul  de  tous  les 
décrets  des  cortès  qui  ait  été  confirmé  par  la  restauration  );  rien 
ne  peut  donner  une  idée  plus  juste  que  ces  concessions  un  peu  tar- 
dives ,  de  l'influence  qu'exerçait  alors  le  cabinet  de  Saint  -  James 
sur  celui  de  Madrid. 

Quoique  la  France  eût  ouvertement  décliné  la  médiation  bri- 
tannique dans  ses  difficultés  avec  l'Espagne,  elle  n'avait  point 
rejeté  ses  bons  offices,  et  comme  Tentrevue  de  sir  W.  A'court ,  mi- 
nistre anglais  à  Madrid ,  d'après  le  rôle  qu'il  avait  joué  à  Naples , 
ne  paraissait  pas  inspirer  beaucoup'  de  confiance  au  parti  consti- 
tutionnel ;  le  n^nistère  anglais  avait  cru  devoir  envoyer  à  Madrid 
mn  personnage  qui,  sans  être  revêtu  d^un  caractère  diplomatique 
ostensible,  et  devant  agir  d'accord  avec  lé  ministre  accrédité, 
était  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  des  ministres  espagnols  des 
considérations  pressantes  sur  la  situation  de  l'Espagne,  sur  la  né- 
cessité de  céder  en  quelques  points  au  désir  des  puissances,  ft 

Digitized  by  LjOOQIC 


35o    •  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

même  sur  Tavantage  qu'il  y  aurait  pour  l'Espagne  elle-même 
de  faire  quelques  réformes  à  la  constitution  espagnole ,  en  forti- 
fiant la  puissance  royale.  Ces  conseils  étaient  donnés  à  l'Espagne 
par  l'illustre  général  qui  avait  eu  tant  de  part  à  sa  libération  et 
acquis  tant  de  gloire  dans  la  guerre  de  l'indépendance.  On  les  trou- 
vera développés  dans  le  fameux  Mémorandum ,  exemple  peut-être 
unique  de  l'intervention  d'une  influence  particulière  dans  des  rap^ 
ports  diplomatiques  ( voyez  V Appendice),  Lord  Fitz-roy  Som- 
merset ,  ami  intime  de  lord  Wellington  en  fut  chargé.  Le  ministère 
britannique  appuyait  sa  mission  ;  mais  quel  qu'en  iût  le  résultat ,  il 
n'entendait  point  se  départir  de  sa  neutralité.  Ce  résultat  ne  (tit 
pas  heureux  :  lord  Fitz-roy  Sommerset  ne  put  rien  obtenir  de 
l'inflexible  opiniâtreté  des  ministres  constitutionnels  :  il  était  à 
peine  arrivé  que  tout  espoir  de  conciliation  avait  disparu.  M.  le 
comte  de  La  Garde,  ministre  de  France,  eut  bientôt  ordre  de 
demander  ses  passe-ports,  et  quitta  Madrid  le  3o  janvier,  presque 
en  même  temps  que  le  nonce  du  pape,  à  la  suite  des  différends  qui 
s'étaient  élevés  avec  la  cour  de  Rome  au  sujet  de  M.  de  Villa- 
Nueva. 

M.  de  La  Garde  emporta  les  regrets  de  tous  ceux  qui  étaient  restés 
étrangers  à  tous  les  excès,  et  vit  sur  sa  route  mille  preuves  de  la 
vanité  des  illusions  dont  se  repaissaient  à  Madrid  les  chefs  du 
parti  constitutionnel  dans  leurs  -parades  populaires.  Ils  avaient 
pourtant  eux-mêmes  sous  les  yeux  un  exemple  de  la  faiblesse  de 
leur  parti  dans  la  nation. 

Nous  avons  vu  à  la  fin  de  l'année  dernière  plusieurs  divisions  de 
l'armée  de  la  Foi,  battues,. dispersée^  ou  rejetées  au  delà  des  fron- 
tières par  les  constitutionnels.  Le  lecteur  connaît  déjà  l'esprit ,  la 
composition,  la  manière  de  combattre,  les  mœurs  militaires  de 
ces' bandes  rassemblées  à  la  hâte,  au  son  d'une  cloche,  au  bruit 
d'un  tambour,  à  la  voix  du  premier  chef  ou  du  premier  moine, 
incapables  de  tenir  devant  des  troupes  régulières,  mais  aisément 
ramenées  au  drapeau  de  la  Foi  dès  qu'il  y  avait  quelque  coup  de 
main  à  tenter  ou  quelque  capture  à  faire.  Il  s'y  trouvait  quelques 
soldats  déserteurs  des  anciens  guérillas,  des  contrebandiers,  et 
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beaucoup  de  paysans  fanatiques;  tous  sans  ordre,  sans  discipline, 
sans  habits  d'uniforme  y  sans  autres  armes  qu'un  mauvais  fusil  ou 
des  instrumens  aratoires.  Pour  de  pareils  soldats,  la  défaite  et  la 
dispersion  n'étaient  que  des  suspensions  d'armes.  Les  plus  voisins 
de  la  frontière,  les  plus  misérables  s'étaient  jetés  en  France  pour 
y  chercljer  des  vivres,  des  habits  et  des  armes;  ils  remplissaient 
les  trois  départemens  des  Pyrénées  et  celui  de  l'Arriége ,  menaçant 
continuellement  les  constitutionnels  de  leur  rentrée  en  corps  orga- 
nisés sous  la  protection  d'une  armée  française;  mais  malgré  les 
avantages  remportés  par  Mina  en  Catalogne,  et  par  d'autres  chefs 
constitutionnels  en  Aragon  et  en  Navarre ,  il  s'en  fallait  bien  que 
ces  provinces  fussent  entièrement  soumises  ;  la  constitution  n'avait 
de  partisans  que  dans  les  viUes,  la  milice  et  l'armée.  Mina  et  ses 
lieutenans,  avec  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  de  troupes  ré- 
gulières ou  de  milices,  occupaient  toutes  les  places  fortes  de  la  Ca- 
talogne, excepté  les  forts  d'Urgel  et  Méquinenza,  défendus  par 
Roroagosa  et  par  Bessières;  mais  plusieurs  corps  royalistes  faisaient 
encore  la  gnerre  de  partisans.  Misas  dans  le  Lampourdan ,  Mi- 
rallès  et  Boshoms  sur  la  Sègre,  Ulmann,  Capape,  Sempère, 
Chambo  et  beaucoup  d'autres  partisans  avaient  des  bandes  épar- 
pillées au  midi  de  la  Catalogne,  de  T Aragon,  et  des  intelligences 
jusque  dans  le  royaume  de  Valence.  Mais  les  divisions  survenues 
entre  plusieurs  de  leurs  généraux  et  quelques  membres  de  la  ré- 
gence Ôtaient  à  leurs  opérations  militaires  l'ensemble  et  l'har- 
monie qui  pouvaient  en  assurer  le  succès.  Ce  défaut  était  surtout 
sensible  à  l'armée  de  Navarre,  dont  le  général  Charles  O'donnell 
venait  encore  de  quitter  le  commandement.  Les  chefs  de  partis, 
Juanito,  Santos-Ladron,  El  Pastor,  Merino,  remportaient  de 
loin  en  loin  quelques  avantages  éphémères,  inutiles  au  succès  de 
leor  cause,  s'ils  n'avaient  servi  à  entretenir  l'esprit  royaliste ,  la 
haine  des  habitans  des  provinces  contre  le  régime  constitutionnel , 
et  à  y  embarrasser  la  levée  des  milices  et  des  impôts.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  les  courses  vagabondes  de  ces  bandes  organbées  comme 
celles  de  la  Catalogne;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rendre 
compte  de  quelques  actions  sanglantes  et  peu  décisives.  Mais  la 
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plus  considérable  des  expéditions  entreprises  par  les  chefs  roya- 
listes par  le  but  qu'elle  semblait  avoir,  et  par  la  suite  des  opéra- 
tions ,  est  sans  contredit  celle  de  Bessières  et  d'Ulnmnn.  Celle-là 
mérite  de  tenir  une  place  particulière  dans  l'histoire. 

Bessières,  Français  de  naissance,  ou  d'origine  française,  au  ser- 
Tice  espagnol,  avait  été  condamné  à  mort  en  1821,  à  Saragosse, 
comme  auteur  d'un  plan  de  république.  Jeté  ensuite  dans  le  parti 
opposé ,  il  avait  servi  la  cause  royale  avec  un  zèle  que  la  régence 
dUrgel  venait  de  récompenser  en  lui  confiant  le  commandement 
de  Méquinenza.  Mais  soit  en  vertu  d'un  ordre  secret,  soit  de 
son  propre  mouvement,  il  quitta  bientôt  cette  place  pour  se 
mettre  à  la  tète  d'une  expédition  qui  faillit  renverser  le  gouver- 
nement constitutionnel  par  les  seules  forces  des  royalistes  espagfnols. 
On  ue  sait  trop  par  quels  moyens  lui  et  Ulmann,  colonel  suisse  au 
service  d'Espagne,  compris  dans  le  dernier  licenciement,  parvinrent 
à  réunir  au  commencement  de  l'année  un  corps  de  quatre  k  cinq 
mille  hommes  avec  lequel  ils  se  portèrent  le  5  janvier  sur  Sara- 
gosse.  Mais  la  ville  avait  été  mise  en  état^e  défense,  ils  échouèrent 
dans  cette  entreprise,  ou  ne  voulurent  pas  s'arrêter  à  disputer  la 
place  aux  constitutionnels.  Leur  objet  était  de  sui'prendre  Madrid; 
et  d'enlever  la  famille  royale  par  un  coup  de  main  hardL  Rs  s'at- 
tendaient à  recevoir  des  munitions ,  des  vivres  et  des  renforts  sur 
la  route;  et  en  effet , quoique  plusieurs  généraux  constitutionnels 
(  Manuel  de  Velasco ,  Carondelet,  L'Empecinado)  se  fussent  mis  à 
leur  poursuite,  la  petite  armée  royaliste  devint,  en  peu  de  jours', 
assez  nombreuse  pour  traverser  sans  obstacle  une  partie  de  l'Ara* 
gon ,  lever  des  contributions  de  toute  nature,  s'emparer  de  Médina 
Coeli  (  l'y  janvier)  et  de  Guadalaxara,  à  quinze  lieues  de  Madrid. 

La  plus  vive  agitation  régnait  déjà  dans  cette  capitale,  à  foc- 
casion  du  départ  des  ministres  étrangers.  La  marche  audaciense 
de  Bessières  y  répandit  l'épouvante  dans  un  parti,  et  fit  éclater 
quelques  mouvemens  séditieux  dans  les  faubourgs  ;  il  n'y  avait  pas 
un  instant  à  perdre.  On  comprima  les  niouvemens  séditieux;  on 
envoya  la  meilleure  partie  de  la  garnison  de  Madrid,  pour  arrêter 
Bessières.  La  milice  volontaire  de  Madrid  fit  présenter,  00  Ton 
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)|)réseiitai  en  son  nom  aux  c6rtés  une  pétition  énergique  dans  là* 
quelle  elle  demandait  comme  une  faveur  particulière  d'être  ad- 
mise à  marcher  sur-le-champ  contre  les  factieux,  malgré  la  dispo- 
sition de  la  loi,  qui  ne  leur  permettait  pas  de  faire  le  service  hors 
de  la  province  de  Madrid,  sans  une  autorisation  spéciale  des  cortès. 
Cette  pétition ,  vivement  appuyée  par  les  députés  les  plus  exaltés, 
fut  adoptée  à  l'unanimité.  Plusieurs  bataillons  de  milice  partirent 
(les  20,  aa  et  lii  )  :  le  lieutenant  général  comte  de  l'Abisbal  fut 
nommé  commandant  général  par  intérim  du  premier  district,  et  le 
général  Ballesteros  fut  chargé  de  la  (jéfense  de  Madrid. 

Cependant  des  ordres  avaient  été  donnés  dans  les  districts  cir* 
convoisins  de  foire  marcher  toutes  les  troupes  disponibles,  de  ma-* 
nière  à  envelopper  les  insurgés  autour  desquels  arrivaient  l'Erope* 
cinado  (  Aian  Martin  Dies  )  de  l'Aragon ,  Velasco  de  la  Catalogne, 
et  le  général  Demetrio  O'Daly,  de  la  Castille.  Le  premier  remporta 
un  petit  avantage  sur  une  colonne  des  insurgés,  le  24,  à  Caspuenas  ; 
mais  Demetrio  O'Daly  qui  les  rencontra  le  lendemain  à  Brihuega, 
fut  repoussé  avec  une  perte  considérable,  et  y  perdit  deux  pièces 
de  canon.  Cette  défaite ,  attribuée  à  la  supériorité  du  nombre  (  les 
insurgés  avaient  deux  mille  cinq  cents  hommes  contre  mille  à  douce 
cents  )  répandit  de  nouveau  l'épouvante  dans  Madrid.  Cepenclhnt 
les  troupea  constitutionnelles  s'aggloméraient  tellement  autour  des 
insurgés,  qd'il  était  facile  de  prévoir  l'issue  de  l'entreprise.  L'Abis-f 
bal,  s'étant  mis  à  la  tète  d'une  division  plus  nombreuse  ,  les  troova 
entre  Alcala  de  Henâres  et  Guadalaxara  ;  on  leur  reprit  les  prison- 
niers et  les  canons. déjà  tombés  entre  leurs  mains ,  et  ils  se  retirèrent 
sur  Sacedon  qu'ils  occupèrent,  ainsi  que  les  hauteurs  qui  l'envi- 
ronnent, avec  quatre  mille  hommes  d'infanterie ,  deux  cents  de  ca- 
valerie, et  trois  pièces  de  canon. 

Le  comte  de  TAbisbal,  arrivé  sur  leurs  pas  (  /I0  29),  s'empara 
4'adôrd  du  pont  et  du  défilé  d'Anuoa,  où  il  ne  trouva  que  peu 
de  résistance;  d'autres  positions  furent  défendues,  prises  et 
reprises  plusieurs  fois  avec  un  srehamement  égal  et  une  grande 
perte  des  deux  côtés;  mais  enfin  les  insurgés  abandonnèrent  toutes 
leurs  positions,  quelques  chariots  de  munitions  et  d'eflets  militaires, 
Jnnuaire  hist,  pour  i8a3.  a3 
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et  se  retirèrent  sur  Cuença,  après  avoir  mis  rennemi  hors  d'état  de 

le  poursuivre,  au  moins  dans  cette  journée. 

Après  cette  affaire,  la  capitale  parut  rassurée  sur  le  projet  de 
Beasières.  On  ne  parla  plus  de  ses  mouvemens  que  pour  annon- 
cer sa  fuite  ou  sa  ruine  entière  ;  mais  il  n'en  tint  pas  moins  pin- 
sieurs  divisions  et  leurs  chefs  en .  échec.  Un  jour  on  le  croyait 
dans  les  montagnes  de  Cuença  ;  le  lendemain  en  Aragon  ;  tantôt 
avec  quelques  centaines  d'hommes,  tantôt  avec  des  milliers.  D'autres 
ont  dit  qu'il  avait  eu  ordre,  après  l'affaire  de  Sacedon,  de  se  bor- 
ner à  tenir  la  campagne,  à  .éviter  toute  action ,  à  inquiéter  les 
détachemens  mis  à  sa  poursuite,  jusqu'au  moment  où  il  lui  se- 
rait envoyé  d'autres  ordres;  il  a  bien  rempli  cette  mission.  Quant 
à  Ulmann^  qui  l'avait  long-temps  suivi  dans  son  excursion,  il  se 
dirigea  sur  Montréal  pour  se  porter  du  côté  de  Valence  -6à  nous  le 
retrouverons. 

Les  royalistes  éprouvèrent  bientôt  en  Catalogne  un  échec  pins 
sensible  que  ceux  d'Alcala  et  deSacedonXes  Ibrts  d'Urgel  tombè- 
rent, le  3  février,  au  pouvoir  de  Mina.  Depuis  long^temps  on  y  man- 
quait de  vivres  :  les  soldats,  encore  au  nombre  de  dix-^huit  cents 
hommes,  étaient  réduits,  depuis  quatre  jours,  à  une  faible  ration 
de  son:  plusieurs  étaient  morts  d'inanition.  Le  brave. Romagosa 
ne  crut  pas  devoir  exposer  la  vie  de  ceux  qui  lui  restaient  :  il  ne 
▼otdait  pas  se  rendre;  mais  il  résolut  d'évacuer  la  place.  Ainsi, 
dans  la  nuit  du  a  au  3  février,  l'ordre  fut  donné  de  sortir  en 
silence  par  la  porte  Castelciuta ,  et  de  s'ouvrir  au  besoin  le  pas- 
sage avec  les  baïonnettes.  La  retraite  commença  sans  désordre  ; 
les  sentinelles  avancées  de  Mina  s'étaient  promptement  repliées 
après  les  premiers  cris  de  qui  vive!  la  fusillade  ne  s'engagea  qu'à  une 
certaine  distance,  et  fut  peu  meurtrière;  mais  les  traînards, entre  les- 
quels se  trouvaient  trente  à  quarante  soldats  et  plusieurs  femmes , 
furent  massacrés ,  et  quelques  personnes  se  noyèrent  au  passage  de 
la  Balira.  Le  reste,  au  nombre  de  quatorze  cents,  parvint  à  gagner 
la  vallée  d'Andorre,  et  le  général  Romagosa  se  présenta  le  lende* 
main  avec  quatre  ou  cinq  cents  des  siens,  au  poste  français  de  l'Hos» 
pitalety  où  ils  furent  désarmés  et  envoyés  à  Foix. 
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De  son  côté ,  Mina  n'avait  point  tardé  à  prendre  possession  des 
forts,  où  il  trouva  soixante  à  soixante-dix  malades,  peu  de  munitions, 
toutes  les  pièces  de  remparts  qu'on  n'avait  point  fait  enclouer,  peut- 
être  pour  disposer  le  vainqueur  à  des  sentimeus  d'humanité  envers 
des  blessés,  des  vieillards,  des  femmes  et  des  enfans  qu'on  avait 
été  forcé  d'abandonner.  En  effet,  Mina  les  fit  traiter  avec  tous 
les  égarcbdits  au  malheur.  C'est  un  trait  rare  à  citer  dans  cette  hor- 
rible guerre. 

La  prise  des  forts  d'Urgei  était  ceruinement  une  grande  perte 
pour  les  royalistes  :  il  ne  leur  restait  plus  que  Méquinenza.  Ce-^ 
pendant  ils  ne  perdaient  pas  courage;  on  les  voit  encore,  dans  tqut 
le  mois  de  février  et  de  mars,  repartis  en  bandes  de  cinq,  six, 
à  douzecents  hommes,  inquiéter  les  divisions  constitutionnelles  dans 
les  plaines,  se  maintenir  dans  les  montagnes  du  Lampourdan ,  à 
St-Laurensi  à  la  Muga,  et  pousser  même  jusqu'aux  portes  de 
Mataro...  Assurés  de  trouver  uu  refuge  en  France,  ils  ne  crai- 
gnirent pas  de  reparaître  sur  les  points  d'oà  ils  venaient  d'être 
chassés.  Le  baron  d'Eroles  dirigeait  presque  tous  leurs  mouve- 
mens.  L'autorité  militaire  avait  passé  tout  entière  dans  ses  mains. 
La  régence  d'Urgei  s'était  reportée  de  Toulouse  à  Puycerda  (16 
janvier);  maii,  malgré  ses  proclamations  et  ses  plaintes,  elle  était 
désormais  sans  existence  reconnue;  et ,  quand  elle  retourna  pour 
Ja  seconde  fois  à  Toulouse,  on  s'aperçut  à  peine  de  son  départ. 

La  disparition  de  Bessières  et  la  prise  des  forts  d'Urgei  ren- 
dirent ail  parti  constitutionnel,  à  Madrid,  une  confiance  qui  pa- 
raissait fort  ébranlée;  en  sorte  que  le  départ  du  ministre  de 
France,  et  la  nouvelle  qui  arriva. bientôt  après  du  discours  pro- 
noncé parle  roi  à  l'ouverture  de  U  session  nouvelle,  y  ficent  moins 
de  sensation  qu'on  n'aurait  pu  le  croire. 

Les  cortès  ne  s'étaient  occupés ,  depuis  les  fameuses  séances  du 
9  et  du  XI  janvier,  que  d'objets  d'intérêt  intérieur,  dont  le  plus 
remarquable  est  le  rapport  fait  le  aa  sur  les  causes  qui  avaient 
produit  les  événemens  du  7  juillet.  Il  ne  présente  point  de  faits 
à  joindre  au  récit  que  nous  en  ayons  donné;  mais  il  contient  une 
censure  amère  et  motivée  de  la  conduite  tenue  à  cette  époque 
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par  ]tL  majorité  du  conseil  d'État,  par  tout  le  nÛQistère ,  par  le 
général  Morillo,  commandant  général ,  et  M.  Martin  Saint-Manin , 
chef  politique  de  Madrid.  Cependant  la  commission  n'avait  pas 
été  d'accord  sur  les  conséquences  qu'on  pouvait  tirer  des  faits  et 
des  raisonnemens  établis  dans  l'ensemble  du  rapport  La  mino- 
rité, quoique  sévère  dans  ses  inculpations  contre  les  ex-ministres, 
tendait  à  regarder  le  cas  comme  imprévu  et  hors  des  réglés  éta- 
blies pour  la  responsabilité  ;  mais  la  majorité  proposait  la  mise 
en  jugement  de  la  plupart  des  membres  du  conseil  d'État,  de  tous 
les  ministres,  du  chef  politique  et  du  commandant  général.  On  en 
était  là  de  cette  affaire  lorsque  des  événenemens  graves  en  arrê- 
tèrent les  suites.* 

A  la  réception  jclu  discours  prononcé  par  le  roi  de  France  k  Toa- 
vertu re  de  la  session  législative,  les  ministres  prirent  immédia te> 
ment  des  mesures  pour  mettre  l'armée  sur  le  pied  de  guerre.  Ils 
aprétèrent  qu'il  serait  fait  une  organisation  nouvelle  de  l'armée  : 
1^  que  le  corps  qui  opérait  dans  le  7*  district  militaire  (  la  Ca- 
talogne )  continuerait  d'être  sous  les  ordres  du  lieutenant  général 
D.  François  Espoz  7  Mina  ;.a®  que  ceux  des  5*  et  6*  (Aragon, 
Castille  )  n'en  formeraient  plus  qu'un  seul  sous  les  ordres  du  lieu- 
tenant général  Ballesteros,  en  vertu  de  l'autorisation  récemment 
donnée  par  les  cortès,  pour  que  les  conseillers  d^État  pussent  être 
employés  par  le  gouvernement;  V^  qu'il  serait  formé  dams  le 
1^'  district  militaire  un  corps  d'armée  de  réserve^  dont  S.  M.  con- 
fiait le  commandement  au  lieutenant  général  comte  de  l'Abisbal  ; 
4^  enfin ,  que  les  généraux  en  chef  de  ces  trois  corps  d'armée  se- 
raient en  même  temps  commandans  généraux  dans  les  7%  5*,  6* 
et  1^'  districts  militaires;  ce  qui  les  investissait  d'une  sorte  de 
dictature. 

Le  5  février  tons  les  ministres  se  transportèrent  à  la  séance  des 
•ortès;  et  celui  de  la  guerre  (  Lopès  Banos),  y  fit  la  proposition 
suivante: 

«  Le  goavememMit  de  S.  M. ,  jaloux  de  conaerrer  Tinappréciable  trésor  de* 
libertés  nationales  menacées  par  l'approche  d*nne  invasion  étrangère,  dont  le 
discoQrs  prononcé  par  Looi*  XYIII  ne  parait  laisser  ançnn  donte^  n^  peat  ae- 
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dispcnfrr  de  recoorir  aux  oortài ,  lea  fidèle*  orgooet  de  la  volonté  do  peopU 
etpagnol ,  «fia  qa'Us  accordent  aa  goaTemement  lea  moyens  de  reponsser  et 
punir  les  agresseors.  Quolqoe  le  gooTernement  regrette  profondément  la  né- 
cessité de  tels  sacrîfioes,  il  est  pourtant  dans  son  devoir  de  iea  demander,  parce 
qn*U  les  regarde  comme  indispensables  pour  le  maintien  do  code  fondamental 
de  la  monarchie,  de  la  dignîlé  nationale  et  des  droits  les  pins  sacrés,  les  pins 
ittprcaeriptiliies  dn  peuple,  contre  lesqneb  sont  en  effet  dirigées  les  bosiîlîtés  et 
Tinvasion  dont  la  France  nous  menace.  Le  cas  est  arrivé,  ponr  la  défense  de 
œs  droits  sacrés,  de  profiter  des  ofTre^  que  les  cortès  ont  faites  A  S.  M.  dans  le 
message  du  1 1  janvier.  Investi  de  celte  ^oioriié,  le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
diOêrera  pas  pins  long-temps  4  proposer  des  mesures  extraordinaires  propor« 
tîonnées  à  la  grandeor  et  à  Timminence  du  danger;  il  propose  en  conséquence 
aux  oonèe  les  mesures  suivantes  : 

De  porter  Farmée  an  complet  de  gnerre,  et  d'ordonner  &  cet  effet  une  levée 
de  trente  mille  hommes,  répartie  entre  les  provinces  à  raison  de  leur  popala- 
tion,  opérée  par  les  eomraandans  militaires  de  concert  avec  les  députationa 
provinciales,  et  dont  les  dépenses  ponr  Thabillement  et  larmement  seraient 
prises  sur  les  fonds  de  Tiropàt  territorial  et  local,  etc.  ;  —  d*autoriser  le  gon- 
vemement  à  incorporer  dans  Tarmce  les  hommes  destinés  à  fournir  de  nou- 
veaux bataillons  pour  recruter  la  milice  active;^  de  suspendre  la  délivrance 
des  congés  josqn*à  ce  qae  le  recrotcroent  de  Tarmée  soit  complété  ;  —  de  per- 
mettre Timportation  des  armes,  munitions  de  guerre  et  antres  objets  néces- 
saires;—  d*aotoriser  le  gouvernement  à  faire  construire,  acheter  on  obtenir 
par  voie  d'embargo  les  batiroens  nécessaires  pour  en  former  denx  cents  cha- 
loupes canonnières  destinées  à  défendre  les  côtes  d'Eupagne,  et  de  leur  accorder 
qnatre  mille  quatre  cents  -matelots  poor  en  former  les  équipages. 

«  Le  gonvernenient  de  S.  M.,  ajontait  le  ministre  de  la  gnerre,  ne  néglige 
ancan  moyen  de  donner  à  Taruiée  une  organisation  et  une  impulsion  de  force 
nécessaires  pour  repousser  les  entreprises  des  ennemis.  En  vain  les  puissances 
étrangères  s*opiH>sent-elles  à  la  liberté  qui  doit  triompher  en  Espagne,...  etc.  » 

{6/eurier,)  Le  comité  spécial  chargé  d'examiner  la  proposition 
du  gouvernement  en  fit  dès  le  lendemain  son  rapport,  et  le  proj  et 
de  décret  qu'il  pré.senta  en  conséquence  n'y  faisait  que  de  légères 
altérations.  Il  bornait  la  levée  à  viugt-nenf  mille  neuf  cent  soixante 
treize  hommes»  mais  seulement  h  cause  de  la  répartition  des  con- 
tingeus  qu'on  était  obligé  d'en  faire  entre  les  provinces.  Il  autori- 
sait les  remplacemens  et  les  enrôlemens  volontaires  à  l'âge  de 
dix-sept  ans,  pourvu  que  les  individus  eussent  d'ailleurs  la  taille 
et  la  force  requises  pour  le  service.  Il  autorisait  le  gouvernement 
à  recevoir  des  étrangers  dans  les  cadres  de  Tarroée. 

Quant  aux  chaloupes  canonnières,  il  en  restreignait  le  nombre 
à  cent  cinquante,  et  celui  des  matelots  à  trois  mille  trois  cents. 
,  Une  discussion  assez  vive  s'engagea  sur  ce  projet.  Un  député 
*(M.  Romero  Alptiente)  le  combattit,  attendu  quavec  les  luvées 
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extraordinaires  faites  en  iSaa ,  l'armée  devait  être  de  quatre-vingt- 
sept  mille  hommes,  auxquels  ajoutant  la  milice  active  qui  était  de 
cinquante-huit  mille  hommes,  on  devait  avoir  un  elTectif  de  cent 
quarante-six  mille  hommes,  au  lieu  de  cent  vingt-deux  mille, 
maximum  reconnu  nécessaire  par  le  gouvernement.  JViais  le  ministre  / 
de  l'intérieur  fit  observer  que ,  quand  le  gouvernement  avait  fixé 
(en  1811}  le  ff^aximum  de  l'établissement  militaire  à  cent  vingt- 
deux  mille  hommes,  ce  n'avait  été  que  dans  l'hypothèse  d'une 
guerre  étrangère  seule;  que  maintenant  on  avait  encore  à  soutenir 
c(  une  attaque  de  bandits  dans  l'intérieur,»  et  que,  d'après  l'état  de 
plusieurs  provinces  (  les  Biscayes,  la  Catalogne  et  une  partie  de 
l'Aragon)  on  n'avait  pu,  sur  la  dernière  levée  de  vingt- neuf  mille 
hommes,  en  obtenir  que  vingt-deux  mille  sept  cents.  Mais  presque 
tous  les  orateurs ,  bien  loin  de  vouloir  modifier  les  mesures  pro- 
posées par  le  gouvernement ,  étaient  dis|>osés  à  lui  donner  plus 
qu'il  ne  demandait.  Ainsi  pensaient  les  députés  Yaldès  (  don  Gaye- 
tano),  Gonzalès  Alonzo,  Arguelles,  etc.,  etc. 

A  l'égard  des  exceptions  proposées,  M.  Beccara  voudrait  les 
borner  aux  fils  aînés  de  pères  infirmes  on  de  veuves.  M.  Canga 
repousse  toutes  les  mesures  qui  pourraient  apporter  quelque 
obstacle  ou  quelque  délai  à  des  mesures  aussi  urgentes. 

«  La  gnerre  est  imminente,  8'écrio*t-il  ;  elle  est  allomée  de  fait  dans  rintériear 
de  la  nation.  Car  ces  misérables  séduits,  cette  bande  de  voleom,  d'assassins, 
de  malfaitears  de  tonte  espèce  qui  ont  pam  sur  nos  frontières,  se  sont  hante - 
ment  annoncés  comme  Tavant-garde  de  Tarmée  ennemie  qui  menace  de  nous 
envahir...  Je  n'admets  point  qn*il  y  ait  de  gnerre  civile,  je  n'admets  point  qu'il 
y  ait  des  divisions  parmi  nous  :  nous  sommes  tons  nuis  dans  la  résolution  de 
défendre  le  pays;  personne  de  noua  ne  vent  d'antre  constitution  que  celle  que 
nous  avons  jurée,  cette  constitution  que  Ferdinand  YII  a  librement  reconnue 
et  spontanément  juré  de  maintenir...  Les  bandes  de  fiictienz  qui  se  montrent 
dans  quelques  provinces  ne  sont ,  je  le  répète,  que  l'avant-garda  de  cette  armée 
d'invasion  qui  se  vante  de  marcher  sons  la  protection  du  dieu  de  saint  Louis. 
Le  temps  est  venu  pour  les  Espagnols  de  se  montrer  comme  ils  firent  en  z8oS, 
pour  sauver  Thonnenr  et  la  liberté.  Répondons  à  ces  potentats  qui  nons  me- 
nacent avec  une  armée  souk  la  protection  de  saint  Louis,  que  nous  invoquerons 
le  dieu  de  saint  Narcisse  de  Girone;  qcte  s'ils  en  appellent  au  dieu  de  saint 
Lonis,  nous  en  appellerons  k  celui  qui  protégea  les  Espagnols  à  Ronoevauz  et 
k  Si|intrQuentin ;  et  enfin,  que  si  le  fils  bien-aimé  du  roi  de  France  vient  k  la 
tfte  des  troupes  qui  s'avancent  contre  nous,  nous  loi  montrerons  la  maison  de 
loa  Lnganès,  on  il  trouvera  la  four  dans  laquelle  un  roi  de  France  fut  empri- 


Digitized  by  LjOOQIC 


ESPAGNE.  {Session  des  Coriès,)  ,   359 

(i).  Enfin  déclaroiu  qoe  ce  n'est  pas  contre  la  nation  firaoçalae,  mais 
contre  ion  cabinet,  entraîné  par  nne  faction  fanatique,  qne  lea  Espagnols,  qui 
ne  Tenlent  pas  être  esclaves,  invoquent  le  Dien  de  justice  par  lequel  ib  rem- 
porteront la  victoire.  » 

M.  Galiano  voulait  qu*on  procédât  sur-le-champ  au  tirage  drs 
quintos  (conscrits)  dans  les  provinces;  qu'on  n'admît  aucune  ex- 
ception, et  que,  si  le  danger  devenait  imminent,  tout  le  peuple  fût 
appelé  en  masse  à  la  défense  du  pays.  Mais>  pour  le  mpinent ,  on 
se  coatcnta  des  mesures  proposées ,  sauf  de  légers  changemens  de 
rédaction ,  et  quelques  dispositions  additionnelles  pour  assurer  le 
succès  de  la  levée. 

Dans  la  même  séance,  le  ministre  des  finances  proposa  d'auto- 
riser le  gouvernement  à  recevoir  en  nature  (en  blés),  une  parliç 
des  contributioas  arriérées.  Rien  ne  montrait  mieux  la  pénurie  de 
fonds  où  il  se  trouvai^.  C'est  dans  ces  circonstance^  critiques  que 
le  Roi  nomma  définitivement  ministre  des  finances  don  Mariano 
Egea,  qui  oe  l'était  que  par  intérim. 

Tout  en  excitant  lexaltadon  populaire ,  le  gouveraement  essayait 
d'opérer  une  conciliation  quelconque,  une  espèce  de  fusion  entre 
les  partis.  C'est  dans  cet  esprit  qu'à  la  sollicitation  de  Ballesteros , 
il  confia  au  général  Morillo,  quoiqu'il  fût  encore  sous  le  poids 
d'une  espèce  d'acte  d'accusation ,  on  du  moins  d'une  enquête ,  le 
commandement  du  quatrième  corps  à  former  dans  les  provinces 
des  Asturies  et  de  la  Galice ,  et  qu'il  proposa  aux  cortès  d'accorder 
une  amnistie  à  tous  les  factieux,  chef  supérieurs  et  subalternes,  qui 
déposeraient  les  armes  et  rentreraient  dans  le  sein  de  leurs  fa- 
milles avant  le  i***  avril,  avec  autorisation  au  gouvernement  de  les 
employer,  s'ils  désiraient  servir,  contre  les  ennemis  de  la  patrie  : 
décret  qui  fut  rendu  avant  la  séparation  des  cortès  extraordinaires, 
et  dont  personne  ne  profita. 

(  iZ février,)  On  était  à  la  veille  de  cette  dissolution,  lorsque 
s'éleva  la  question  de  la  translation  du  gouvernement,  mise  aiv 


(i)  François  I***  fut  enfermé,  avant  sa  translation  k  TAlcasar  09  Palais  royal, 
dana  cette  luiaon  sitnée  snr  la  place  de  rH6tel-de-YiIIe. 
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rang  des  mesures  nécessitées  par  la  crise  actuelle.  La  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  cette  proposition  exposa  dans  son. 
rapport  qn^  tout  faisait  croire  à  une  invasion  prochaine  de  la  part 
de  la  France;  que  Madrid  étant  fort  difficile  à  défendre,  les  cortès 
trahiraient  la  confiance  de  la  nation  si  elles  ne  prenaient  pas 
d'avance  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  gouvernement 
ne  fÀt  en  aucun  cas  entravé  dans  sa  marche.  Elle  proposait  donc 

les  deux  articles  suivans  : 

% 

«  x^  Sî,  anssit^t  la  clàtnre  de  la  aessîon  des  cortès  extraordlnairet ,  les  cîr^ 
constances  exigent  qae  le  goavernement  change  de  résidence,  les  cortès,  d'ac- 
cord avec  la  dépatation  permanente,  décréteront  lear  translation  au  point  dé-, 
aigné  par  le  gonvernement.  Si  les  cortès  avaient  cessé  leurs  fonctions,  1« 
goavemement  s'entendra  à  cet  égard  avec  le  président  et  les  secrétaires  nom- 
mes  par  les  cortès  ordinaires. 

"  90  Dans  ce  cas,  le  goavemeroent  consultera , ''sur  Tendroît  convenable  à 
la  translation,  une  jonte  d*officiers  connus  par  leors  connaissances  et  leor 
attachement  an  s/stème  constitutionnel.  » 

(  i4,  \^  février,  )  Sur  cette  question,  les  débats  furent  animés  et 
les  opinions  fort  divisées.  Selon  les  uns  (  c'éuicnt  presque  tous  des 
exaUados\  la  mesure  était  prématurée ,  alarmante,  peu  nécessaire  : 
«  Ce  ne  serait  pas  assez  de  quatre  cent  mille  Français  pour  dominer 
■  la  nation  espagnole ,  et  l'armée  fi*ançaise  maintenant  sous  les  armea 
«  comptait  à  peine  qnarante-cinq  à  cinquante  mille  hommes  dont  on 
«  ne  pourrait  pas  détacher  douze  mille  hommes  sur  Madrid  ;  »  suivant 
les  autres,  entre  lesquels  M.  Arguelles  se  prononça  irès-vivcment,  «  le 
«  danger  était  imminent;  les  puissances  continentales  avaient  résolu 
ff  de  traiter  l'Espagne  comme  Naples;  de  détruire  la  constitution; 
«  les  intrigues  de  l'étranger  avaient  armé  une  partie  de  la  nation  es- 
«  pagnole  contre  l'autre;  on  pouvait  être  surpris;  les  Français  pou- 
n  vaient  s'avancer  ;  la  translation  du  gouvernement  était  indtspen- 
«  sable  au  moment  où  les  cortès  allaient  terminer  leur  session.  » 
Enfin  la  question  mise  aux  voix  fut  adoptée  pour  le  premier  article 
par  84  voix  contre  63  ;  et  pour  le  second  à  une  très-forte  majorité... 
A  peine  osa-t-on  dans  cette  discussion,  parler  de  l'indisposition 
du  Roi  et  de  la  santé^  de  la  Reine,  qui  rendaient  dans  cette  saison 
•le  voyage  plus  dangereux. 
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Les  débats  s'ouvrirent  ensuite  (  le  x^Jévrier)  sur  la  qaes^on 
de  savoir  si  l'on  continuerait  de  laisser  au  gouvernement  la  faculté 
d'employer  dans  des  commandemens  militaires  les  conseillers-d'É- 
taty  exception  faite  surtout  en  faveur  du  général  Ballesteros:  les 
uns  regardaient  cette  mesure  comme  avantageuse  au  service  public, 
les  autres  craignaient  que  le  gouvernement  ne  vint  à  en  abuser ,  en 
mettant  à  la  tête  des  armées  des  généraux  indignes  de  sa  confiance. 

«  Les  dcpatés  qal  8*opposeDt  à  la  proposition ,  dit  Don  Joachim  Ferrer,  pré- 
tendent qne  les  circonstances  n*ont  point  changé  depois  qn*on  a  donné  ce  poa- 
▼oir  an  goavernement  ;  mais  il  s'en  fant  qu'ils  1  aient  prouvé.  Je  pease  qne  cV.sl 
tout  le  contraire.  Ignorent-ils  qnUI  existe  des  germes  de  conspiration  qu'il  n*a 
pas  encore  été  possible  d'extirper  ?  Depnis  1810  il  a  été  constamment  observa 
qa'4  U  clôture  de  chaque  session  il  se  manifeste  quelques  symptômes  de  cons* 
piration.  T  a-l-il  on  seul  dépnté  qui  n'ait  pas  vu  ces  jours-ci  des  prnclaitialiona 
séditieuses  et  entendu  des  propos  incendiaires ,  dont  l'objet  éiait  de  refroidir 
le  sèle  des  citoyens  et  de  semer  la  discorde  entre  eux?  Peuvent-ils  ignorer  qu'il 
est  qae»liou  d'nn  changement  de  ministère  ?  Peut-on  douter  que ,  s'il  avait  lieu , 
et  qne  des  hommes  moins  patriotes  vinssent  i  occuper  les  postes  des  ministres 
•ccoela,  ils  pourraient  grandement  abuser  du  pouvoir  en  question.  Des  com- 
munications qui  nous  arrivent  de  Paris,  Messieurs ,  nous  assurent  que  noua 
n^avona  rien  4  craindre  des  baïonnettes  étrangères,  mais  qnè  nous  avons  tout 
i  re4<Hiter  de  Tor  qu'on  envoie  ici  pour  exercer  des  corruptions  et  exciter  de 
nouvelles  c:onspirations.  11  faut  se  rappeler  d'ailleurs  qu'on  se  bornait  à  de- 
mander la  suspension  de  ce  pouvoir  dans  Tintcrvalle  des  sessions  des  cortès.  » 

En  résultat,  il  fut  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Arguelles» 
que  les  commissions  déjà  délivrées  continueraient  d'avoir  leur  eflct, 
mais  que  la  suspension  de  ce  pouvoir  aurait  lieu. 

(  \^  février.  )  Quoique  le  nom  du  Roi  fût  incessamment  dans  la 
bouche  des  ministres,  il  était  évident,  surtout  depuis  le  7  juillet, qu'il 
ne  jouissait  plus  du  libre  exercice  de  son  autorité.  On  en  vit  bientôt 
mie  preuve  irrécusable.  Le  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  session 
des  cortès  extraordinaires  étant  arrivé,  le  Roi  refusant  de  la  faire 
^  personne,  les  ministres  envoyèrent  aux  cortès  un  discours  scellé 
du  sceau  royal ,  qui  était  leur  ouvrage ,  mais  qu'on  n'en  doit  pas 
moins  mettre  au  rang  des  documens  historiques  de  l'époque.  Il 
rappelait  succinctement  les  derniers  événemens,  les  travaux  de  la 
session,  la  rupture  avec  les  puissances,  et  finissait  par  assurer  que , 
.mftlgré  la  gravité  des  circonstances,  rien  ne  pourrait  intimider  ni 
le  goiivemenient ,  ni  les  cortès. 


Digitized  by  LjOOQIC 


36a  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

Ainsi  les  ministres  semblaient  être  dans  toute  la  sécurité  du  pou- 
voir,  lorsque  le  bruit  se  répandit  dans  la  soirée  qu'ils  étaient  tous 
congédiés,  à  l'exception  du  nouveau  ministre  des  finances  D.  Ma- 
riano  Egea,  qui  avait  signé  les  lettres  de  renvoi  dont  il  faut  dire 
la  cause. 

Les  communications  que  le  Roi  était  forcé  d'avoir  avec  des 
ministres  imposés  par  des  factions  n'étaient  pas  fort  agréables  à 
S.  M.;  elles  lui  devinrent  plus  importunes  au  moment  où  il  fut 
question  de  la  translation  du  gouvernement.  La  décision  des  cortès 
avait  déplu  à  la  masse  du  peuple  de  Madrid  :  aux  uns,  parce  qu'ils 
étaient  attachés  au  Roi,  et  qu'ils  espéraient  plus  tôt  sa  délivrance; 
aux  autres,  parce  que  le  départ  pouvait  ôter  des  moyens  de  sub- 
sistance et  de  défense  à  la  capitale  et  à  tous  les  factieux  qu'elle 
contenait,  parce  que  ce  départ  leur  ôterait  l'inQuence  qu'ils  exer- 
çaient sur  le  gouvernement.  Ainsi  les  partis  les  plus  opposés  s'ac- 
cordaient pour  que  le  Roi  restât  à  Madrid ,  et  même  qu'il  renvoyât 
le  ministère,  dans  l'espérance  d'y  faire  entrer  les  leurs. 

Le  Roi  était  déjà  fort  mécontent  des  ministres  et  du  discours 
qu'ils  lui  avaient  attribué  à  la  clôture  des  cortès,  lorsqu'en  .sor- 
tant de  cette  séance  ils  se  présentèrent  pour  lui  renouveler  leurs 
instances  à  l'égard  du  décret  concernant  la  translation  de  sa  per- 
sonne et  de  son  gouvernement,  et  supplier  S.  M.  de  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires.  Le  Roi,  qui  avait  déjà  reçu  fort  mal  la  propo- 
sition ,  allégua  d'abord  à  ses  ministres  l'état  de  sa  santé  (  il  avait 
une  attaque  de  goutte),  de  celle  de  la  reine,  la  rigueur  de  la  sai- 
son, puis  les  conséquences  que  l'on  tirerait  d'un  départ  prématuré, 
et  il  finit  par  déclarer  qu!il  ne  quitterait  la  capitale  que  dans  le 
cas  où  les  ennemis  s'en  approcheraient;  ce  à  quoi  les  ministres 
ayant  répliqué  que  S.  M.  serait  forcée  de  se  transportera  l'endroit 
que  désignerait  la  députation  permanente  des  cortès ,  le  Roi ,  irrité 
de  leur  insistance,  les  chassa  de  sa  présence ,  et  signa  immédiate- 
ment le  décret  de  leur  renvoi  (  exoneracion  ). 

Cette  nouvelle,  bientôt  répandue  dans  Madrid,  ne  fut  dés- 
agréable ni  aux  amis  du  Roi,  qui  en  conçurent  l'espoir  d'une  déli- 
vrance plus  prompte,  ni  aux  exaiiados^  qui  comptaient  bien  s'e 

Disitized  by  LjOOQIC 


ESPAGNE.  (Session  des  Cortês.)  365    * 

parer  du  pouvoir.  Mais  le  ministère  avait  pour  lui  les  autorités 
de  Madrid,  la  plus  grande  partie  de  la  milice  et  des  communerosj 
et  son  parti  rallia  ou  fit  bientôt  taire  les  autres;  en  un  instant 
toute  la  population  de  Madrid  fut  en  mouvement.  La  députation 
provinciale  y  Xayuntamiento  (  corps  municipal)  de  Madrid ,  la 
députation  permanente  des  cortès,  se  réunirent  au  lieu  de  leurs 
séances.  La  milice  volontaire  se  forma  sur  la  place  de  la  Constitu- 
tion ,  la  garnison  prit  les  armes  dans  ses  quartiers.  Des  rassem- 
blemens  nombreux ,  mais  sans  armes,  se  portèrent  sous  les  croisées 
du  palais  du  Roi,  de  la  députation  des  cortès  et  de  l'hôtel- 
de-ville,  aux  cris  de  vive  la  constitution  !  vivent  les  ministres  !  On 
y  parlait  hautement  du  renvoi  des  ministres  comme  d'une  intrigue 
suscitée  par  l'étranger;  on  demandait  leur  rétablissement,  et  même 
la  nomination  d'une  régence,  conformément  au  paragraphe  2  de 
l'aticle  x6i  de  la  constitution.  Le  Roi,  effrayé  du  tumulte  qui  se 
faisait  aux  portes  du  palais,  dont  la  milice  de  garde  ne  put  empê- 
cher qu'on  ne  violât  l'enceinte,  crut  devoir  céder  à  l'orage,  et  fit 
annoncer,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  qu'il  garderait  les  ministres, 
et  il  signa  un  nouveau  décret  qui  les  rappelait  à  leurs  postes,  mais 
seulement  par  intérim. 

Cette  concession  parut  d'abord  calmer  un  peu  les  esprits.  Ce* 
pendant  la  foule  toujours  croissante  se  tenait  sur  les  places  de 
lliétel-de- ville  et  du  palais  des  cortès,  où  la  députation  était  en 
permaneuce,  en  demandant  à  grands  cris  une  régence.  Vers  minuit 
enfin,  un  orateur  vint  annoncer  de  la  part  de  la  municipalité* 
qu'elle  avait  pris  en  considération  le  vœu  du  peuple,  et  qu'elle 
réfléchirait  mûrement  sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre 
dans  l'intérêt  de  l'État,  mais  qu'elle  invitait  chacun  à  se  retirer 
chez  soi  ;  ce  qui  mit  fin  à  ce  tumulte. 

(  %o  février)  Le  lendemain ,  jour  de  la  tenue  de  la  première 
junte  préparatoire  des  cortès  ordinaires,  les  députés  furent  accueil- 
lis en  entrant  et  en  sortant  par  les  mêmes  cris  que  la  veille,  et  il 
se  forma  de  nouveaux  rassemblemens  qui  parcoururent  les  rues 
et  y  répandirent  l'effroi.  On  établit  sur  la  place  de  la  constitution 
deux  tables  où  les  passans  étaient  invités  à  mettre  leur  signature 
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au  bas  d'uoe  pétition  dans  laquelle  ou  demandait  aux  cortès  la 
nomination  d'une  régence.  Ces  mouvemens,  attribués  parles  uns 
aux  manœuvres  des  ministres ,  qui  voulaient  conserver  le  pouvoir 
sans  avoir  de  communications  avec  le  Roi;  par  les  autres,  aux 
exaltadosy  qui  voulaient  détruire  la  Aïonarchie,  n'eurent  pas  de 
suite.  L'attitude  ferme  des  milices  imposa  aux  factieux,  et  les  choses 
restèrent  pendant  dix  jours  dans  l'état  où  elles  étaient,  saus  que 
1*00  sût  si  les  ministres  conserveraient  ou  non  leurs  portefeuilles. 
Celui  d'entre  eux  (  le  ministre  des  finances  Egea)  qui  avait  signé  le 
décret  de  renvoi  de  ses  collègues ,  n'en  parut  pas  moins  avoir  agi 
d'accord  avec  eux  et  disposé  à  partager  leur  sort. 

Dix  jours  se  passèrent  ainsi  dans  la  crainte  d'une  révolution  , 
dans  la  terreur  de  l'invasion  étrangère  et  de  l'arrivée  de  ffessières 
qu'on  disait  toujours  aux  environs  de  Madrid ,  n'attendant  qu'une 
occasion  pour  s'y  montrer,  et  dans  le  choc  des  factions  qui  se  re- 
doutaient et  s'enviaient  le  pouvoir. 

(  1*'  mars,)  Arriva  enfin  le  jour  qui  semblait  devoir  mettre  un 
terme  à  tant  d'incertitudes,  celui  de  l'ouverture  des  cortès  ordi- 
naires. Le  Roi  refusant  encore  d'y  assister ,  les  ministres  furent 
de  nouveau  réduits  à  y  faire  lire  un  discours  en  son  nom;  il  avait 
pour  objet  principal  de  répondre  à  celui  que  S.  M.  T.  C.  avait 
prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  française,  et  de  rassurer  les 
Espagnols  sur  l'issue  de  la  guerre  :  il  rejetait  toute  idée  de  con- 
ciliation. Il  annonçait  la  translation  du  Roi  et  des  cortès  dans  un 
lieu  moins  exposé  que  Madrid  à  l'influence  des  opérations  mili- 
litaires,  et  ne  disait  pas  un  mot  des  dernières  agitations,  ni  de  la 
situation  du  Roi  à  l'égard  de  ses  ministres  ;  mais  on  faisait  dire  à  S.  M. 
qu'elle  était  satisfaite  de  l'administration  publique. 

Ce  jour  même,  et  comme  pour  manifester  hautement  son  désa- 
veu du  discours  prononcé  en  son  nom,  S.  M.,  revenue  de  la 
terreur  des  scènes  séditieuses  du  19  février,  se  composait  un  nou- 
veau ministère  ainsi  qu'il  suit  : 

Affaires  étrangères  :  Don  Alvaro  Flores  de  Estrada. 

Intérieur  :  Don  Antonio  Diaz  del  Moral ,  auquel  était  en  même 
$emps  remis  par  intérim  le  portefeuille  des  Colonies  (  d'oulre-mer). 
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Manne  :  Don  Joseph  Romaï. 

Guerre  :  Don  Joseph-Maria  Torrijos,  alors commanclant un  corps 
d'armée  en  l^avarre. 

Grâces  et  Justice  :  Don  Joseph  Zorraquin. 

Finances  :  Don  Lorenzo  Calvo  de  Rozas. 

Plusieurs  de  ces  nouveaux  ministres  n'étaient  pas  moins  connus 
que  ceux  actueb  pour  être  partisans  du  système  constitutionnel; 
et  il  est  probable  que  S.  M.  avait  plus  consulte  dans  ce  choix  des 
sentimens  de  haine  pour  les  uns  que  des  sentimens  d'affection  ou 
d'estime  pour  les  autres.  — D'ailleurs  la  situation  des  affaires  n'é- 
tait pas  assez  florissante  pour  en  faire  envier  la  direction...  Aussi 
trois  des  nouveaux  ministres  (  MM.  del  Moral ,  Romaî  et  Zorra- 
quin },  ayant^refusé  les  portefeuilles  qui  leur  étaient  confiés,  leurs 
collègues  (  Florez  Estrada  et  Rozas  )  ne  tardèrent  pas  à  renvoyer 
les  leurs ,  et  force  fut  au  Roi  de  conserver  encore  les  anciens ,  du 
moins  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  un  rapport  aux  cortès  sur  la 
situation  de  leurs  départeroens. 

(a  mars.)  Mais  la  deuxième  séance,  où  fut  annoncée  cette  nouvelle, 
offrit  beaucoup  d'agitation  :  on  y  lut  le  rapport  3e  la  députation  per- 
manente, qui  rendait  compte  aux  cortès  de  l'état  où  l'on  se  trou- 
vait sur  l'afTaire  de  la  translation  du  gouvernement.  Elle  avait 
été  soumise ,  d'après  l'ordre  des  cortès  extraordinaires ,  à  une 
junte  militaire ,  qui  avait  donné  son  avis  sur  le  lieu  le  plus  conve- 
nable, et  Tavait  communiqué  au  conseil  d'État,  qui  n'avait  pris 
aucune  décision...  Il  s'engagea ,  à  ce  sujet ,  une  discussion  dont  il 
faut  rapporter  quelques  traits,. 

m  Je  manqaerals  i  mon  devoir  le  plos  sacré ,  comme  Espagnol  et  dépoté  de  Ja 
nâtioD ,  dk  Don  Joachim  Ferrer,  si  je  ne  déclarais  k  Tlnstant  mon  opinion,  qa« 
la  pauîe  est  sur  le  cratère  d'an  volcan ,  qn'il  se  trame  une  conspiration  pareille 
à  celle  qni  faX  oardie  contre  Naples,  et  qn'on  tente  tonte  espèce  de  moyens  pour 
détroire  notre  liberté.  Je  voia  qne,  d*après  les  manoravres  périodiques  mises  en 
nsage  ponr  noua  priver  de  goovemement  an  moment  de  ronvertnre  de  la  aea* 
aion  des  cortès,  S.  M.  vient  de  renvoyer  on  ministère  dont  elle  venait  de  nona 
«Mfirer  qn*elle  était  satiaraite,  et  qni  avait  en  effet  bien  rempli  ses  devoirs,  on 
leur  a  donné  âtê  snccesseors;  mais  il  se  passera  plos  de  vingt  jours  avant  qn* 
le  nonvean  ministère  poisse  agir  en  connaissance  de  canse.  Or  des  nouvelles  dr 
Rayonne,  d'une  source  respectable,  viennent  de  nous  apprendre  qne,  le  5  de 
ce  mois,  il  y  aura  vingt«sept  régimens  d'infanterie  et  onxe  de  cavalerie  rassem- 
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blés  sur  ce  point;  qnele  plan,  soaveiit  annooeé,  est  àt  faire  une  pointe ,  d^a* 
vancer  rapidement  snr  Madrid  afin  de  nous  priver  a*nn  gonvemement  central  , 
et  d^enlever  la  Emilie  royale.  Comme  le  temps  est  précieux  et  le  cas  argent,  je 
propose  qne  les 'ministres  soient  appelés  ponr  qn*ils  rendent  compte  de  Féiat 
des  choses,  et  s'ils  pensent  que  le  moment  soit  arrivé  de  transfiÉrer  ailleors  le 
gonveraement,  afin  qne  les  coitès  poissent  prendre  les  mesures  nécessaires.  » 

• —  «J'appuie  la  proposition ,  s'écrie  M.  Rico;  je  crois,  avec  le  préopinant, 
qu'il  y  a  une  conspiration  organisée  contre  noua;  mais  j'ajoute  qu'elle  a  son 
foyer  dans  le  palais.  Un  des  moyens  employés  pour  nous  perdre  est  de  noua 
priver  d'un  gouvernement  ht  l'instant  même  oà  les  ministres  avaient  k  nous  hxtp 
l'exposé  de  l'état  de  la  nation.  S.  M.  leur  disait  tout  à  l'heure,  dana  un  docon 
ment  qui  vient  de  nous  être  lu  (la  lettre  de  renvoi)  que  les  minulres  avaient 
parfidtement  rempli  leurs  devoirs,  et  cependant  ils  sont  renvoyés;  et  dans  quel 
moment  ?  au  plus  critique ,  lorsque  nous  sommes  menacés  d'un  cÀté  par  les 
armes  de  l'étranger,  de  Fantre  par  les  poignards  d*une  faction  lîbertidde.  Je 
▼ondrais  savoir  si  le  gouvernement  peut  réunir  maintenant  assex  de  forces 
pour  arrêter  la  marche  des  Français  aur  la  capitale  ?  et  si  ,  comme  je  le  crois  , 
ils  ne  le  peuvent  pas,  il  s'ensuit  que  les  Français  sont  en  état  d'arriver  avant 
qne  le  nouveau  gouvernement  puisse  acquérir  une  connaissance  suffisante 
de  la  situation  des  affaires  et  du  pays.  Dans  cet  état  de  choses ,  quoique  1a 
mesure  proposée  par  M.  Ferrer  soit  convenable ,  il  Êiut  quelque  chose  de  plus 
pour  nous  sauver  du  naufrage  dont  nous  sommes  menacés...  Qne  le  peuple 
ne  puisse  pas  nous  reprocher  d'avoir  négligé  des  moyens  de  sauver  la  patrie. 
Je  dis  donc  à  la  décharge  de  ma  conscience,  et  ponr  l'acquit  d'un  devoir 
sacré,  qu'il  est  nécessaire ,  et  qne  nous  sommes  dans  ces  circonstances  critiques 
qui  exigent  que  nous  déclarions  l'incapacité  physique  de  S.  M.  » 

A  ces  mots,  il  partit  des  galeries  une  explosion  d'applaudisse- 
mens,  que  le  président  réprima  en  ces  termes  :  * 

•  Quand  les  députés  perdent  la  liberté  des  débats ,  la  nation  ne  tarde  pas  à 
perdre  la  sienne  ,  et  la  liberté  des  députés  est  aussi  bien  compromise  par  les 
applaudissemens  que  par  la  désapprobation.  Il  faut  que  le  pid>Iic  apprécie  la 
situation  critique  où  nous  sommes ,  je  le  rappelle  à  l'ordre.  » 

Après  la  proposition  de  M.  Rico,  qui  n'eut  pas  de  suite,  mais  où 
l'on  voit  déjà  le  germe  du  décret  de  Se  ville ,  on  revint  à  celle  de 
M.  Ferrer ,  qui  tendait  à  faire  appeler,  les  ministres  pour  qu'ils 
eussent  à  rendre  compte  aux  cortés  de  l'état  de  la  nation  quant 
aux  relations  avec  la  France ,  et  à  déclarer  si  le  moment  était  ar- 
rivé ou  non  de  transporter  le  gouveinement  dans  une  place  de 
sûreté  ;  et,  en  attendant  les  minbtres,  on  fit  lecture  de  l'adresse  en 
réponse  au  discours  d'ouverture,  dont  le  style  contrastait  étran- 
gement avec  le  caractère  de  cette  discussion  si  offensante  pour 
le  Roi. 

Les  ministres  arrivés ,  celui  des  affaires  étrangères  assura  qqe 
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XètkX  des  choses  n'était  pas  matériellement  changé  depuis  la  disso- 
lution des  cortès  extraordinaires,  si  ce  n'est  quant  à  la  probabilité 
de  rinvasion  des  Français  qui  se  rapprochaient  de  plus  en  plus  des 
Pyrénées,  de  manière  à  faire  croire  que  d'ici  au  i5  mars  il  y 
aurait  quatre -vingt  à  quatre-vingt-dix  mille  hommes  sur  les 
frontières..* 

Il  s'agissait  encore  dans  cette  séance  de  savoir  si  Ion  entendrait 
les  rapports  que  les  ministres  avaient  à  faire  sur  l'état  de  leurs  dé- 
partemens.  Mais  comme  c'eut  été  accélérer  le  moment  de  leur 
retraite  ,  on  décida  que  la  communication  des  rapports  serait  sus- 
pendue, et  on  se  borna  à  leur  demander  des  détaib  sur  ce  qu'ib 
avaient  fait  relativement  à  la  translation  du  gouvernement,  d'après 
la  dernière  décision  des  cortès ,  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  donnèrent  à  cet  égard  des  renseignemens  qui  accusaient  le 
conseil  d'État  et  surtout  l'opposition  personnelle  témoignée  par 
S.  M»;  mais  plusieurs  membres  n'en  insistèrent  pas  moips  sur  la 
nécessité  d'une  prompte  décbion. 

«  n  £iat  nous  ftoomettre  aux  quatre-vingt  mille  baïonnettes  qtii  noos  nie- 
naoeat ,  Acrie  M.  Argaellea^  on  effectoer  la  translation.  11  faut  nous  per- 
suader qne  quand  même  nous  serions  disposés  à  faire  des  concessions  aux 
puissances  étrangères ,  nous  n'éviterions  pas  Tinvasion ,  et  que  nos  divisions 
inteftines  ne  feraient  qne  s^nvenâmer  davantage.  Il  faudrait  s^assurer  de  nos 
concessions  par  roocupatiou...  Gardons-nous  du  piège  on  la  periidie  de  nos 
ennemia  Tcut  nous  entraîner...  » 

Enfin ,  malgré  la  répugnance  que  les  ministres  témoignaient  à 
faire  de  nouvelles  tentatives  sur  l'esprit  de  S.  M.,  relativement  à 
la  translation  de  gouvernement ,  les  cortès  terminèrent  la  discussion 
en  adoptant  à  l'unanimité  une  proposition  de  M.  Canga ,  amendée 
par  MéuArguelles,  et  conçue  en  ces  termes  : 

■  Qne  le  gouvernement  informerait  demain  les  cortès  de  la  résolution  qu*il 
plairait  à  8.  M.  de  prendre ,  relativement  au  choix  d'une  place  convenable  pour 
y  transférer ^le  gouvernement  et  les  cortès,  et  des  mesures  qui  avaient  déjà 
été  prises  pour  opérer  la  translation.  » 

A.  cette  nouvelle  injonction,  appuyée  par  la  terreur  d'une  fac- 
tion décidée  à  tout  oser,  le  Roi,  qui  ne  pouvait  plus  trouver  de 
ministres ,  céda ,  et  le  lendemain  les  cortès  reçurent  un  message 

Digitized  by  LjOOQIC 


36S  HISTOIRE  ÉTitÀNGÈRE.  (i»a3.) 

pour  les  informer  qp'en  conséquence  de  leur  désir ,  et  après  aToit* 
consulté  son  conseil  d'État,  le  Roi  avait  résolu  de  désigner  la  ville 
de  SévlUe  pour  la  translation  de  sa  personne,,  de  son  gouver- 
nement et  des  cortès ,  et  qu'à  cet  effet  il  avait  donné  les  ordres 
convenables  pour  la  sûreté  des  routes  et  les  préparatifs  du  voyage. 

Alors  se  succédèrent  (  séances  des  6,  7  et  8  mars)  diverses  pro- 
positions sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  générale  du 
pays,  pour  le  service  des  miliciens,  la  levée  des  guérillas  et  l'or* 
ganisation  des  corps  destinés  à  servir  d'escorte  au  gouvernement 
dans  son  voyage  à  Séville.  Il  fut  décrété  que  les  cortès  recomman- 
deraient au  gouvernement  la  conclusion  du  traité  d'alliance  avec  le 
Portugal,  la  formation  des  bataillons  de  milice  qui  devaient  accom^ 
pagner  le  Roi,  et  le  transport  des  objets  précieux,  de  l'argenterie 
des  palais  et  des  églises,  exposés  à  tomber  entre  les  mains  des  en- 
nemis ou  des  factietix. 

De  toutes  les  mesures  recommandées  an  gouvernement,  il  ne 
put  exécuter  que  les  moins  importantes  à  sa  sûreté.  L'influence  de 
l'Angleterre  parvint  à  empêcher  l'exécution  du  projet  d'alliance 
avec  le  Portugal.  Il  ne  résulta  des  négociations  ouvertes  à  ?et  égard 
qu'une  convention  signée  le  8  mars  à  Madrid,  pour  l'extradition 
ou  renvoi  respectif  des  déserteurs  ou  transfuges  d'un  royanme 
dans  l'autre;  et  la  levée  de  boucliers  du  comte  d'Amarante  donna 
bientôt  au  gouvernement  constitutionnel  de  Lisbonne  assez  d'oc- 
cupation pour  ne  plus  pouvoir  se  mêler  des  affaires  d'Espagne* 
(  Foyez  le  chapitre  X  du  Portugal,  )  A  Madrid  tout  était  dans  la 
confusion...  Quoique  les  ministres  n'eussent  pas  de  confiance  dans 
le  comte  de  l'Abisbal,  ils  lui  avaient  doimé  les  pouvoit*s  les  plus 
étendus ,  de  même  qu'à  Morillo ,  qui  partait  malgré  lui  pour  la 
Galice.  L'amnistie,  dont  on  avait  attendu  les  plus  heureux  efTets , 
n'avait  servi  qu'à  donner  un  peu  de  répit  aux  insultés,  qui  arré-> 
taientles  levées  d'hommes  et  d'argent;  Bessiéres  et  IHmann,  qu'on 
disait  tous  les  jours  battus  et  détruits,  se  montraient  sur  divers 
points.  Celui-ci  marchait  sur  Valence;  l'autre  poussait  ses  bandes 
jusqu'aux  portes  de  Madrid  ^t  dans  la  Sierra  Morena;  le  gou*» 
vemement  n'avait  ni  argent,  ni  crédit.  Les  lettres  de  change  tirées 
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^ar  la  maison  anglaise  (  Bernales  et  compagnie  ) ,  qui  avait  sous- 
crit le  dernier  emprunt  par  im  arrangement  fait  le  i4  janvier, 
avaient  été  protestées.  Le  gouvernement  français  suspendait  h; 
paiement  des  créances  espagnoles;  on  ne  savait  oii  trouver  des 
fonds  ponr  habiller  et  armer  les  troupes  de  nouvelle  levée.  A  peine 
s*en  trouvait-il  assez  pour  faire  les  frais  du  voyage  de  Séville, 
affaire  qui  absorbait  toute  l'attention. 

Il  était  généralement  connu  à  Madrid  que  le  Roi  souffrait  depuis 
plufieurs  mois  des  douleurs  de  goutte.  A  peine  avait-on  osé  le  faire 
observer  aux  cortès,  et  les  ministres  n'en  pressaient  pas  avec 
moins  d'ardeur  le  départ,  qui  paraissait  fixé  du  lo  au  12  mars.  Ce- 
pendant le  Roi  avoit  fait  convoquer,  en  sa  qualité  privée,  un  con- 
seil composé  de  médecins,  pour  les  consulter  sur  le  voyage  qu'on 
lui  prescrivait.  Tous  s'accordaient  à  dire  dans  leur  consultation , 
que  le  Roi  était  attaque  d'un  paroxisme  goutteux  qui  durait  depuis 
trois  mois;  mais  qui  arrivait  dans  sa  dernière  période,  c'est-à-dire 
h  la  convalescence,  et  aucun  d'eux  n'osait  répondre  des  consé- 
quences du  voyage  par  rapport  à  la  santé  du  Roi. 

En  conséquence,  S.  M.  avait  ordonné  à  ses  ministres  d'informer 
les  cortès  de  cet  événement  (11  mars }.  La  commission  nommée 
à  la  suite  de  cette  communication  pour  prendre  des  renseignemens 
et  donner  son  avis  sur  cette  circonstance,  était  composée  de  neuf 
membres,  dont  six  étaient  médecins.  Le  rapport  qu'elle  fit  aux 
cortès  à  cet  égard ,  dit  que  dans  l'examen  de  la  question  ils  avaient 
dà  se  laisser  guider  par  les  considérations  politiques  plutôt  quo 
par  des  considérations  médicales ,  et  que  tous  ont  pensé  que  la 
translation  du  Roi  et  du  gouvernement  était  indispensable. 

«  Si  sa  royale  personne  venait  â  en  sonfTrîr ,  dit  le  rapporteor ,  ce  serait  nor 
chose  très-affligeante  ponr  la  conmisAÎon ,  pour  les  cortès  et  ponr  toute'  la 
nation;  mais  il  serait  pent-ctre  pins  préjudiciable  à  tons  et  à  la  dignité  dé  S.  M . , 
que  ce  départ  fut  différé  encore ,  puisque  le  salut  du  Roi  et  de  la  patrie  tient  4 
à  ce  voyage. 

«  La  commission  croit  devoir  déclarer  avec  franchise  aux  cortès  que,  fondée 
sur  les  motifs  déjà  exposés,  et  après  avoir  entendu  les  ministres,  elle  croit 
que  le  départ  de  S.  M.  n*a  jamais  été  plus  nécessaire  qu'il  ne  Test  en  ce  mo- 
ment. Les  comploU  horribles  tramés  ponr  y  mettre  obsUcle  suffiraient  ponr 
convaincre  la  commission  de  la  nécessité  de  cette  mesure ,  si  elle  en  doutait 
encore.  Que  les   cortès  déploient  un  grand  caractère,  qnils  se  mettent,  a'ii 
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)e  faut ,  an  -  dessus  de  certaines  cooside rations  dépUoêes  en  ce  moment,  qaoî- 
qoe  aiUears  elles  passent  être  respectables  ;  qu'ils  jettent  les  yeux  sur  la 
patrie  qui  mérite  tonte  lenr  aflfection ,  et  qu*ils  dai^ent  approuver  la  propo- 
sition snivante  qne  la  commission  a  rhonnear  de  leur  présenter. 

«  Que  Ton  envoie  une  députa tion  au  Roi ,  ponr  annoncer  à  S.  M.  qoe  les 
cortés  espèrent  qu'elle  daignera  se  disposer  an  départ  avant  le  i8  dn  mois  , 
et  fixer,  d'ici  à  cette  époque ,  le  jour  précis ,  Thenre  qu'elle  jugera  convenables 
de  prendre  ponr  se  mettre  en  voyage,  et  en  informer  les  certes ,  qui  reste- 
ront en  séance  permanente  jusqu'à  ce  qne  la  réponse  de  S.  M.  soit  connue  , 
ponr  agir  ensuite  en  conséquence.  » 

La  question  mise  aux  voix  par  appel  nominal ,  l'avis  de  la  «om- 
roission  fut  adopté  par  une  majorité  considérable  (104  contre  43  ). 
Une  députation  envoyée  sur-le-champ  au  Roi ,  rapporta  sa  ré- 
ponse qu'il  était  prêt  à  partir,  et  qu'il  fixait  son  départ  au  17, 
tout  en  manifestant  le  désir  que  le  voyage  fût  remis  au  20,  si 
les  cortès  n'y  voyaient  aucun  inconvénient  Après  une  légère  dis- 
cussion ,  où  MM.  Galiano ,  et  Canga  Arguelles  déclarèrent  qu'ils 
étaient  d'avis  d'accorder  ce  délai,  comme  une  manifestation  pu- 
blique des  sentimens  d'affection  que  les  représentans  de  la  nation 
avaient  pour  le  Roi  d'Espagne,  et  malgré  celui  de  l'amiral  Yaldès 
qui  ne  voulait  admettre  aucun  délai ,  les  cortès  décidèrent  que  le 
départ  n'aurait  lieu  que  le  ao ,  et  l'itinéraire  du  voyage  fut  fixé 
d'accord  avec  S.  M.,  de  manière  à  ce  qu'il  fût  fait  en  vingt  -  deux 
jours  y  compris  six  jours  de  repos,  par  Aranjuez,  Manzanarès,  la 
Caroline,  Andujar,  Cordoue  et  Carmona.  (On  compte  de  Madrid 
à  Séville  88^ïeues  de  Castille  de  17  au  degré.  ) 

De  ce  moment  jusqu'à  celui  du  départ,  la  capitale  fut  dans  la 
plus  vive  agitation.  Les  cortès  continuèrent  à  siéger  jusque  deux 
jourà  après  le  départ  du  Roi ,  à  rendre  décrets  sur  décrets,  presque 
tous  relatifs  à  l'organisation  des  moyens  de  défense  du  pays,  entre 
lesquels  il  faut  remarquer  la  création  d'une  année  de  réserve 
composée  des  9"  et  lo^  districts  militaires  (Andalousie),  sous  les 
ordres  du  lieutenant  général  Villa  Campa. 

Soit  crainte  d'une  invasion  ^et  des  réactions  qui  devaient  la 
suivre^  soit  zèle  pour  le  système  constitutionnel;  les  milices  de 
Madrid  se  présentèrent  pour  escorter  le  Roi  et  furent  formées  en 
bataillons,  et  mises  pour  la  solde  et  l'habillement  sur  le  pied  de 
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la  troupe  de  ligne,  et'les  généraux  nonnmés  pour  les  armées  d'opé- 
rations, se  hâtèrent  de  se  rendre  à  leur  poste. 

(ao  mars.)  Le  jour  fixé  pour  le  départ  étant  arrivé,  Ferdinand 
sortit  de  son  palais  à  huit  heures  du  matin ,  dans  une  ehaise  à  por- 
teurs jusqu'à  l'allée  delilas,  où  Tattendaient  ses  voitures  qui  se 
dirigèrent  par  les  promenades  extérieures  pour  gagner  le  pont  de 
Tolède. 

Le  Roi,  pâhe,  triste,  abattu^  monta  dans  la  première  avec  là 
jeune  Reine,  qui  fondait  en  larmes.  Les  deux  Infans  avec  lenr 
famille  ainsi  que  l'Infante  de  Portugal ,  suivaient  dans  trois  voitures , 
également  plongés  dans  la  douleur;  six  autres  avaient  été  disposées 
pour  les  gens  de  la  cour.  Il  ne  se  trouvait  qu*un  faible  détachement 
du  régiment  de  Sagonte  et  Ae  h,  garde  nationale  achevai  ;  mais  sept 
à  huit  cents  hommes  de  cavalerie  et  d'infanterie  avec  deux  pièces 
de  canon,  postés  sur  la  place  de  la  Constitution,  arrivèrent  à  l'ins- 
tant au  pont  de  Tolède  pour  former  le  cortège,  qui  défila  aU 
milieu  de  la  plus  grande  confusion ,  aux  acclamations  accoutumées 
d'une  foule  d'énergumènes^  dans  laquelle  on  voyait  des  femmes 
de  miliciens  faire  leurs  adieux  à  leurs  maris,  et  de  fidèles  royalistes 
pénétrés  de  douleur...  Presque  toutes  les  boutiques  étaient  encore 
feriûées  dans  la  ville  à  dix  heures;  il  y  régnait  une  sorte  de  stupeur 
et  de  consternation,  mais  il  ne  s'était  fait  aucune  tentative  pour 
empêcher  ou  retarder  le  départ. 

Le  voyage  aussi  se  fit  plus  tranquillement  qu'on  ne  l'avait  espéré* 
Vescorte  du  Roi  était,  avec  les  renforts  qu'elle  reçut  en  sortant  dé 
Madrid,  de  cinq  à  six  mille  hommes,  sans  compter  les  colonnes 
mobiles  organisées  pour  éclairer  la  route.  Celles-ci  eurent  plosieurit 
affaires  avec  des  guérillas  qu'on  croyait  appartenir  à  la  troupe  de 
Bessières,  mais  il  n'y  eut  aucun  engagement  sérieux.  Le  Roi  trouva 
dans  certains  endroits  des  rassemblemens  considérables  de  constitu- 
tionnels exaltés  comme  ceux  de  Madrid;  dans  d'autres,  dfins  le^ 
campagnes  surtout  «  l'expression  du  respect  et  de  Tamour  du  peuple; 
h  Cordone  même  on  osa  faire  entendre  le  cri  vive  le  /?oi /.sans  y 
rien  ajouler;  mais  il  ne  se  fit  aucune  tentative  pour  Tenlever  k 
Mn  escorte;  et  après  avoir  pris  cinq  à  six  jours  de  repos,  il  arriva 
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le  10  avril  à  Sévine,  par  une  pluie  abondante,  au  milieu  d'une 

population  en  partie  muette  de  terreur. 

Les  cortès  et  le  corps  diplomatique  (uniquement  composé  alors 
des  ministres  d'Angleterre,  des  Pays-Bas,  de  Suède,  de  Portugal  et 
des  États-Unis)  ne  partirent  de  Madrid  que  deux  jours  après  le  Roi. 
Ils  le  laissèrent  sous  l'autorité  de  l'Abisbal ,  mais  dans  l'agitation  la 
plus  vive ,  entretenue  par  des  discussions  presque  publiques  sur  la 
nécessité  de  modifier  la  constitution,  et  par  les  nouvelles  toujours 
plus  alarmantes  des  insurrections  qui  se  manifestaient  dans  les  pro- 
vinces. Bessières,  qu'on  avait  dit  tant  de  fois  détruit,  était  avec  un 
corps  plus  considérable  que  jamais  du  côté  de  Soria,  comme  pour 
attendre  les  Français  et  leur  ouvrir  la  voie.  Les  chefs  royalistes  de 
la  Navarre  et  de^  Biscayes,  Juanito,  Santos  Ladron,  Merino,  Go- 
rosty,  les  parcouraient  ayec  leurs  bandes,  arrêtant  partout  les  levées 
d'hommes  et  d'argent.  En  Catalogne ,  au  milieu  même  des  divisions 
de  Mina,  dont  les  forces  réunies  n'allaient  pas  à  moins  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes ,  Mosen  Anton ,  en  attendant  l'entrée  du 
baron  d'Eroles,  occupait  toujours  les  montagnes  du  Lampourdan. 
Mais  de  tous  les  chefs  royalistes  alors  sous  les  armes ,  nuls  n'occu- 
paient davantage  l'attention  et  n'obtinrent  de  succès  plus  marqués 
que  les  généraux  Ulmann  et  Sempère,  sur  l'Èbre  inférieur.  Le 
19  mars ,  ils  surprirent  l'ancienne  Sagontc ,  le  château  de  Murviedro 
où  ils  trouvèrent  trente -trois  pièces  de  canon  et  une  garnison 
d'environ  mille  hommes ,  composée  de  milices  et  de  détachemens 
de  difîérens  corps.  Ce  fait  d'armes,  que  les  constitutionnels  ont 
attribué  à  la  trahison ,  répandit  l'épouvante  à  Valence  i  la  ville  fut 
déclarée  en  état  de  siège.  On  y  prit  les  mesures  les  plus  sévères 
contre  les  moines  et  les  citoyens  suspects  d'attachement  à  la  ciuse 
royale...  On  fit  prendre  les  armes  aux  constitutionnels.  Déjà  les 
royalistes  étaient  à  une  demi-lieue  de  la  ville.  Ils-  vinrent  encore 
sous  les  murs  y  jeter  quelques  grenades;  mais  après  une  espèce  de 
siège  qui  dura  trois  jours  (  du  26  au  28  mars)^  voyant  qu'il  ne  se 
faisait  point  de  mouvement  en  leur  faveur,  ils  se  décidèrent  à  se 
retirer...  A  la  nouvelle  de  cette  entreprise ,  on  avait  détaché  quel- 
ques troupes  disponibles  de  Madrid,  et  même  de  lescortc  du  Roi; 
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mais  leur  emploi  ne  fut  pas  nécessaire.  Le  colonel  don  Antonio  Fer- 
iiandès  Bazan,  commandant  militaire  par  intérim  de  la  province  de 
Castalla,  s'était  mis  à  la  tête  d'une  colonne  de  douze  à  quinze 
cents  hommes,  infanterie  et  cavalerie;  et,  s'étant  porté  rapidement 
de  ce  point  sur  Valence ,  il  rencontra  (le  a  avril)  le  gros  des  insurgés 
entre  Mnrviedro  et  Almenara,  au  nombre  de  quatre  mille  hommes 
et  trois  pièces  d'artillerie  qui  se  mirent  en  bataille  pour  lui  couper 
le  passage.  Mais  Bazan,  sans  consulter  l'infériorité  du  nombre,  les 
fit  charger  avec  tant  de  résolution  qu'ils  furent  enfoncés  sur  tous 
les  points.  Cinq  à  six  cents  hommes  tués,  deux  cents  prisonniers 
mille  fusils ,  huit  caissons,  une  grande  quantité  de  bagages  furent 
le  résultat  de  cette  journée,  et  la  colonne  victorieuse  entra  ce  soir 
même  dans  Valence,  aux  cris  répétés:  Five  la  constitution  ou  la  mort! 
Le  lendemain  on  chanta  le  Te  Deum ,  on  célébra  cette  victoire 
par  des  salves  d'artillerie  et  des  réjouissances  publiques ,  comme 
si  elle  eût  sauvé  la  patrie  et  la  cause  des  constitutionnels.  C'était 
leur  dernière  joie  et  leur  dernier  triomphe... 
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CHAPITRE  VI. 

CAMPJkam  M  t^JLMMiM  rRAHÇAuc.  —  Étal  des  iiuargés  espagnoU  à  Vmivèe  de 
Mgr  le  doc  d*Aiigoaldue  k  rarmée.  — ^  Oaveitore  de  la  campagne. — Passage 
de  la  Bîdassoa.  —  A  flaire  devant  Saint-Sébastien.  —  Prise  de  la  Gaetaria  et 
de  Logrono.  —  Marche  de  MoUtor.  —  Prise  de  Saragossc.  —  Entrée  en 
Catalogne.  -—  Afftûres  de  Castelterscd  et  de  Maiaro.  —  Marche  de  Taraiée 
snr  Madrid.  —  Défection  de  l'AbisbaL — Affaire  entre  Bcssières  et  Zayas.  — 
Entrée  des  Français  à  Madrid. —  Établissement  de  la  r^cnoe  espagnole.  — 
Décrets  ^'elle  rend. 

Oir  a  besoin  de  revenir,  en  eommençant  ce  chapitre ,  snr  de& 
détails  et  des  circonstances  sans  le  souvenir  desquels  le  lecteur 
n'aurait  qu'une  idée  confase  et  incompiète  d'une  canpagne  non 
moins  remarquable  soçs  son  aspect  politique  que  par  ses  rapports 
militaires. 

Dès  l'origine  des  dissensions  sanglantes  de  l'Espagne ,  les  roya- 
listes espagnols  avaient  trouvé,  sur  la  terré  hospitalière  de  France, 
un  refuge  et  des  secours  de  toute  nature.  Les  départemens  limi- 
trophes en  étaient  inondés  ;  mais ,  quand  la  guerre  parut  inévi- 
table, on  ne  se  cacha  plus  pour  leur  donner  des  armes.  Les  chefs 
de  l'armée  de  la  Foi,  le  baron  d'Eroles  pour , la  Catalogne,  le 
général  Quesada  pour  la  Navarre,  étaient  venus,  au  mois  de 
février,  à  Paris,  implorer  des  secours  ;  ils  en  étaient  repartb  avec 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  organiser  leurs  corps  destinés  à 
coopérer  avec  Farmée  frahçaise...  Mais,  quelques  efTorts  qu'ils 
fissent ,  on  s'aperçut  bientôt  que  ces  corps ,  composés  d'aventu- 
riers, d'anciens  guérillas,  de  contrebandiers  ou  de  soldats  déser- 
teurs, fanatiques,  impatiens  du  frein  de  la  discipline,  avides  de 
pillage  et  de  vengeance,  étaient  peu  propres  à  faire  une  guerre 
régulière ,  à  faire  aimer  la  cause  pour  laquelle  ils  étaient  armés  ; 
et,  à  cet  égard,  il  n'y  avait  guère  plus  de  modération,  d'ordre 
et  d'accord  entre  les  officiers  qu'entre  les  soldats.  Une  division  im^ 
acable  régnait  entre  la  régence  d'Urgcl  et  plusieurs  généraux,  à 
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la  tête  desquels  il  faut  compter  le  lieutenant  général  Egnia,  ancien 
ministre  de  la  guerre ,  chef  du  parti  réfugié  à  Bayonne.  Elle  avait 
été  signalée  par  des  protestations  publiques  contre  l'autorité  de  la 
régence,  surtout  contre  son  président,  le  marquis  de  Mataflorida, 
à  €{ui  Ton  reprochait  son  despotisme,  ses  hauteurs,  et  surtout  sa 
fuite  dlJrgel.  Elle  avait  elle-même  annoncé  ces  dissentimens  dans 
une  proclamation  faite  à  Toulouse  le  28  janvier  :  il  en  était  ré- 
sulté le  désordre,  l'insubordination  et  l'anarchie  la  plus  complète 
entre  les  corps. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Mgr  le  duc  d'Angouléme,  parti  de 
Paris  le  1 5  mars,  arriva  le  ao  duméme  mois  à  Toulouse.  On  observa 
qu'à  son  passage  il  reçut  les  membres  de  la  régence  en  simples 
particuliers;  mais  le  baron  d'Eroles  avec  la  distinction  la  plus 
marquée.  On  croit  que  l'organisation  d'une  autorité  nouvelle  « 
destinée  à  représenter  le  Roi  d'Espagne  lors  de  l'entrée  de  l'armée 
française,  fut  dès  lors  arrêtée  telle  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure. 
Pour  le  moment,  le  Prince  ne  s'occupait  ostensiblement  que  des 
préparatifs  de  la  campagne.  Il  alla  d'abord  visiter  les  divisions  du 
corps  d'observation  maintenant  (  4^  )  destiné  à  occuper  la  Cata- 
logne ,  et  dont  le  commandement  était  confié  au  maréchal  Moncey, 
duc  de  Conegliano.  On  avait  conçu  des  inquiétudes  sur  les  dispo- 
sitions et  l'esprit  de  ce  corps,  où  l'on  avait  répandu  tant  de  bruits, 
de  libelles  et  de  couplets  séditieux;  mais  le  Prince  n'y  trouva  que 
des  soldats  fidèles,  dévoués,  impatiens  d'entrer  en  campagne  et 
de  se  montrer  dignes  de  leurs  aînés  :  il  fut  content  d'eux ,  et  ils  ne 
regrettèirent  que  de  ne  pouvoir  tous  combattre  sous  ses  yeux. 

Cette  revue  faite,  le  Prince  repassa  par  Toulouse  pour  aller  à 
Bayonne,  où  il  arriva  le  3o  mars. 

On  a  dit  (  Hist.  de  France,  p.  140  )  comment  le  maréchal  duc 
de  Bellune,  ministre  de  la  guerre,  y  était  arrivé  le  même  jour, 
et  comment  il  en  était  reparti.  On  ne  reviendra  point  sur  une  que- 
relle qui  laissera  des  traces  dans  l'histoire  de  l'année  prochaine. 
Il  suffit  de  rappeler  ici  qu'au  moment  d'entrer  en  campagne  le 
service  des  vivres  et  des  transports  parut  si  mal  assuré ,  que  l'on 
se  crut  forcé  de  résilier  ou  d'annuler  les  marchés  conclus  par  l'ad- 
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iiiinistratiou  de  la  guerre,...  et  de  remettre  le  service  entre  le» 
mains  d'un  munitionnaire  général  (  M.  Ouvrard  ),  connu  par  la 
hardiesse  de  ses  spéculations  et  l'activité  de  son  esprit. — Il  fallait 
se  précautionner  contre  les  hasards ,  et  pourvoir  à  tous  les  besoins. 
Il  n'était  plus  question  de  nourrir  la  guerre  par  la  guerre ,  d'agir 
par  voie  de  réquisition  dans  un  pays  déjà  dévasté  par  la  guerre  ' 
civile,  au  risque  de  réunir  contre  soi  les  haines  et  les  armes  des 
deux  partis.  Il  fallait  opérer  sur  une  vaste  étendue  de  pays  dont 
on  ne  connaissait  pas  bien  les  ressources  ni  les  dispositions ,  et 
il  n'y  avait  plus  de  temps  à  perdre.  Le  munitionnaire  s'engagea 
à  ne  pas  retarder  la  marche  de  l'armée  d'un  seul  jour ,  et  il 
tint  sa  promesse  :  il  s'entendit  avec  les  curés  espagnols;  il  assura 
des  primes  énonnes  aux  paysans  qui  procureraient  les  premiers  des 
vivres  et  des  moyens  de  transport.  Il  lui  en  arriva  en  foule  :  on  les 
paya  exactement,  et  le  service,  la  tranquillité  du  pays  et  la  vic- 
toire furent  assurés;  mais  on  saura  dans  la  suite  à  quel  prix. 

L'armée  française,  rassemblée  à* Rayonne,  destinée  à  pénétrer 
en  Espagne  par  Irun ,  était  composée  de  quatre  corps. 

Le  I®'',  sous  les  ordres  du  maréchal  duc  de  Rcggio,  qui  avait 
sous  lui  les  licutenans  généraux  comtes  d'Autichamp  et  Rourck,  les 
vicomtes  Obert  et  Castex ,  était  destiné  à  marcher  sur  Madrid. 

Le  %*  corps  avait  pour  commandant  en  chef  M.  le  lieutenant 
général  comte  Molitor,  et  pour  généraux  de  division  (4*,  5*  et 
^^  de  dragons  )  les  lieutenans  généraux  comtes  de  Loverdo,  vi- 
comtes Pamphile  Lacroix  et  Domont;  il  devait  appuyer  le  flanc 
gauche  et  les  opérations  du  premier  corps. 

Le  3",  à  la  tcte  duquel  avait  été  placé  le  lieutenant  général 
prince  deHohenlohe,  était  composé  des  6"  et  7%  commandés  par 
les  lieutenans  généraux  vicomtes  de  Conchy  et  baron  Canuel,  et 
devait  flanquer  la  droite  du  i*' ,  ou  assurer  ses  derrières. 

Le  4^  était  celui  de  Catalogne,  dont  on  a  vu  la  composition  et 
la  force. 

Le  5"^,  faisant  rcellcmenl  le  4*  de  la  grande  armée,  était  com- 
mandé par  le  lieutenant  général  comte  Rordesoulle ,  et  composé 
d'une  division  d'infanterie  de  la  ganle  royale,  sons  le  comte  de 
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Bourmont,  d'une  division  de  cavalerie  sous  le  baron  de  Foissac- 
Latour,  et  d'une  division  de  cuirassiers  sous  le  vicomte  Roussel- 
d'Hurbat ,  tons  lientenans  généraux.  Il  était  fort  de  quinze  mille 
hommes;  il  devait  servir  de  réserve;  mais  il  servit  presque  tou- 
jours à  l'avant-garde. 

Telle  était  la  disposition  première  de  l'armée  principale^  dont 
lefTectif  était  évalué  à  quatre-vingt  onze  mille  huit  cents  hommes,  en 
y  comprenant  la  division  espagnole,  dont  le  noyau  avait  été  formé  à 
Bayonne  par  les  généraux  d'Espagne  et  Quesada,  et  qui  se  grossit  à 
mesure  qu'on  pénétra  dans  l'intérieur.  Une  partie  de  cette  division 
fut  laissée  sur  les  derrières,  pour  être  employée  à  faire  des  blocus  ; 
une  autre  servit  à  flanquer  l'armée  dans  sa  marche  sur  Madrid  ; 
mais,  en  y  comprenant  le  corps  du  baron  d'Eroles,  employé  en 
Catalogne,  on  ne  peut  pas  évaluer  à  plus  de  trente-cinq  mille  hom* 
mes  le  total  des  troupes  royalistes  espagnoles  qui  servirent  d'auxi- 
liaires à  l'armée  française. 

Après  quelques  jours  donnés  à  l'organisation  du  service ,  à  la 
revue  des  corps,  à  leur  ordre  de  marche,  il  fut  publié  à  Bayonne 
(  a  avril  )  une  proclamation  adressée  par  le  prince  généralissime 
aux  Espagnols,  et  contre-signée  par  M.  de  Martignac ,  en  sa  qua- 
lité de  commissaire  civil  de  S.  M.  T.  C,  pour  annoncer  les  motifs 
et  le  but  de  la  guerre,  «  la  délivrance  du  Roi,  le  rétablissement  de 
l'autel  et  du  trône.  » 

Lé  lendemain  il  parut  un  ordre  du  jour  qui,  en  annonçant  à 
l'armée  l'objet  de  la  guerre,  recommandait  aux  soldats  de  res-- 
pecter  et  faire  respecter  la  religion,  les  lois  et  les  propriétés. 

C'est  aussi  de  Bayonne  qu'une  autorité  nouvelle,  créée  sous  le 
nom  àe  junte  provisoire  du  gouvernement  d* Espagne  et  des  Indes  y 
annonçait  son  existence  aux  Espagnols  par  une  proclamation  datée 
du  6  avril,  quoiqu'elle  ne  f&t  officiellement  reconnue  par  le  Prince 
généralissime  que  trois  jours  après,  dans  la  petite  ville  d'Oyar- 
zun  :  cette  junte  était  composée  ainsi  qu'il  suit  :  S.  Exe.  Mgr  doa 
François  do  Egnia,  président;  S.  Exe.  Mgr  le  baron  d'Eroles, 
alors  absent,  occupé  à  organiser  la  division  auprès  du  4*  corps  ; 
MM.  don  Antonio  Gomez  Calderoii ,  et  don  J.-B.  de  Erro.  Cette 
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proclamation  ne  dit  pas  comment  et  par  qui  fut  nommée  cette 
junte;  mais  elle  déclare  que  la  junte  «  ne  reconnaissait  en  rien,  et 
considérait  comme  n'ayant  jamais  existé  tous  les  actes  publics , 
administratifs,  et  autres  mesures  de  gouvernement ,  depuis  l'at- 
tentat du  7  mars  i8ao...  » 

Le  premier  événement  qui  s'offre  à  la  mémoire,  à  l'ouverture 
de  la  campagne,  est  la  tentative  faite  sur  la  fidélité  de  l'armée 
française  aux  rives  de  la  Bidassoa,  par  des  réfugiés  conspirateurs , 
échappés  pour  la  plupart  aux  poursuites  de  la  jnsdce ,  et  formés 
depuis  un  ou  deux  mois  en  légion  francedse ^  à  Bilbao,  par  Caron, 
ancien  chef  de  bataillon,  compromis  dans  le  complot  de  Yallé. 
(Voy.  Annuaire  bistor.  pour  i8aa,/7.  747.)  I^^  se  trouvaient  aussi 
Nantil,  Lamotle,  Moreau,  Pombas,  etc.,  qu'on  a  vus  figurer 
dans  les  conspirations  de  Paris  (i8ao],  et  de  Saumur.  Le  gouver- 
nement espagnol  comptait  beaucoup  sur  ces  auxiliaires  :  c'était 
un  bruit  injurieux  à  l'armée  française ,  heureusement  feux ,  mais 
généralement  répandu  en  Europe ,  que  les  vieux  soldats  ne  tien- 
draient pas  davantage  à  l'apparition  du  drapeau  tricolore,  qu'ils 
n'avaient  fait  en  181 5,  au  retour  de  Bonaparte.  Aussi  les  trans- 
fuges se  montraient-ils  chaque  jour  sur  la  rive  gauche  de  la  Bi- 
dassoa, pour  communiquer  avec  les  avant-postes  français,  et  pro- 
voquer les  soldats  à  la  désertion.  Le  6  avril  ils  parurent  en  plus 
grand  nombre,'  avec  un  drapeau  tricolore,  en  face  d'un  poste  du 
9*  d'infanterie  légère  et  d'artillerie  de  campagne.  On  a  vu  comment 
le  général  Vallin  fit  répondre  à  leurs  cris  de  vive  t artillerie  fran- 
çaise  !  etc.  Uu  coup  de  canon  tiré  sur  eux  à  mitraille  dissipa  pour 
jamais  des  bruits  mensongers  et  des  espérances  coupables  :  ils  se  sau- 
vèrent en  toute  hàtevei'S  les  montagnes,  du  côté  de  Saint-Sébastien; 
et  le  régiment  Impérial  Alexandre ,  commandé  par  Alexandre 
O'donnel,  spectateur  de  la  scène  à  laquelle  il  devait  prendre  part, 
en  cas  de  succès,  se  retira  incontinent,  sans  vouloir  engager  le 
combat  avec  les  voltigeurs  qui  s'étaient  jetés  dans  des  bateaux  à  la 
poursuite  des  transfuges, dont  on  trouva  quatre  ou  cjnq  restés  sur 
la  place.  Comme  é?énement  militaire,  c'était  un  faible  avantage  ; 
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comme  événement  politique ,  c'était  plus  qu'ime  victoire;  elle  valut 
au  général  Vallin  le  grade  de  lieutenaDt  général. 

Le  lendemain  7  avril ,  à  cinq  heures  du  matin,  tout  étant  disposé 
pour  l'ouverture  de  la  campagne ,  l'armée,  sauf  quelques  divi- 
sions et  les  gardes-du- corps  que  la  rareté  des  fourrages  obligeait 
eooore  de  laisser  en  arrière,  passa  la  Bidassoa,  Vinfanterie  et 
Tartillerie  sur  les  pontons  jetés  à  cet  effet,  la  cavalerie  à  gué^ 
dans  le  plus  grand  ordre  et  sans  trouver  d  opposition.  Le  Prince 
généralissime  fit  son  entrée,  à  six  heures,  dans  Irun,  aux  acclama- 
tions de  la  population  qui  vint  à  sa  rencontre,  son  clergé  à  la  tète, 
et  reçut  les  Français  comme  des  libérateurs. 

Ainsi,  dès  qu'on  eut  mis  le  pied  sur  le  territoire  espagnol,  on 
s^iÊ»urait  que  la  révolution  n'y  avait  pas  de  racines;  mais  les 
constitutionnels  n'en  avaient  pas  moins  pris  leurs  précautions  pour 
prolonger  la  lutte,  espérant  que  les  malheurs  ordinaires  des  inva- 
sions réduiraient  la  population  à  se  réunir  contre  les  étrangers.  Ils 
avaient  bien  approvisionné  toutes  leurs  places  de  guerre ,  et  confié 
leur  défense  à  des  of&ciers  de  mérite  et  d'un  dévouement  éprouvé 
pour  la  cause,  et  l'armée  était  dans  un  eut  de  beaucoup  supérieur 
à  œ  qu'on  avait  cru. 

•  D'après  les  rapports  officiels  faits  aux  cortès,  l'armée  espagnole 
devait  offrir,  au  i*' janvier  1828,  un  effectif  de  cent  vingt-trois 
mifle  neuf  cent  quarante-six  hommes ,  dont  quinze  mille  quatre- 
vingt-dix  de  cavalerie ,  à  quoi  il  faudrait  joindre  la  nouvelle  levée 
de  vingt-neuf  mille  neuf  cent  soixante-treize  hommes;  mais  comme 
celle-ci  n'a  pp  être  effectuée  dans  plusieurs  provinces,  et  qu'il 
faut  encore  déduire  quelque  chose  de  l'effectif  annoncé  aux  cortès, 
il  ne  parait  pas  que  l'armée  espagnole,  engagée  sur  le  champ  de 
bataille,  on  composant  les  garnisons,  se  soit  élevée,  en  y  com- 
prenant les  milices  actives ,  à  plus  de  cent  trente  mille  hofttmes, 
distribués  en  nombres  ronds  à  peu  près  comme  il  suit  : 

1'*  Armée «r opération,  soDë  Ballesteros ,  Ballanzat,  etc.  .     a 0,000 hommes. 
a*  De  Catalogne  y  aoné  Mina,  Milana,  Uobera,  Garrea.     ao,ooo 
3*  Do  oentfe,  sous  rAblsba],  Zayas,  Casteldos  Rios,  YlOa- 
Campa ,  à  laquelle  on  ponmit  joindre  dÎTert  corps  de  l'Es-  ' 
îramadure  et  de  rAndaloii*ie 18,000 
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4e  Armées  de  Galice  et  des  Astaries ,  tous  Morillo ,  Qni- 

n^a ,  Rosello  ,  Palarea 10,000 

.  Garnisons  des  places  fortes,  an  commencement  de  la 
campagne  (i) 5a,ooo 

Total,  cent  trente  mille «  .  .  .  .  x3o,ooo hommes. 

nombre  à  peu  près  égal  à  celui  que  Tarmée  française  et  les  divi> 
sioQS  espagnoles  royalistes  pouvaient  ofTrir.  Il  ne  s'agissait  donc 
que  de  savoir  de  quel  c6té  se  tournerait  la  population,  et  dès  k' 
passage  de  la  rivière  qui  sépare  les  deux  royaumes,  le  problème 
paraissait  résolu.  Ballesteros,  qui  semblait  devoir  le  défendre ,  s'é- 
tait déjà  retiré  sur  l'Èbre,  après  avoir  laissé  de  bonnes  garnisons 
dans  les  places  susceptibles  de  défense. 

Le  passage  de  la  Bidassoa  opéré ,  une  division  française  du 
premier  corps ,  la  division  du  général  Bourck,  avait  eu  ordre  de 
se  porter  sur  Saint-Sébastien,  qu'on  espérait  surprendre  par  une 
attaque  brusque  et  vigoureuse,  ou,  suivant  des  rapports  étrangers, 
dans  la  confiance  que  la  place  serait  livrée,  confiance  qui  aurait 
été  trompée  par  le  changement  subit  du  commandant.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  tête  de  la  colonne  française  étant  arrivée  en  vue  de  la 
place  au  moment  où  les  Espagnols  en  sortaient  pour  faire  une  re- 
connaissance, il  s'ensuivit  un  engagement  assez  vif,  à  la  suite  du- 
quel les  Espagnols  rentrèrent  dans  la  place ,  et  les  Français  occu- 
pèrent le  couvant  de  Saint-François  qui  la  domine...  Le  général 
Bourck  ayant  alors  envoyé  un  parlementaire,  et  le  commandant 
ayant  déclaré  qu'il  n'écouterait  aucune  proposition  que  les  Français 
ncussent  évacué  les  positions  qu'ils  avaient  surprises,  à  ce  qu'il 
prétendait,  contrç  les  usages  de  la  guerre,  le  général  français  y 
consentit,  et  il  se  retira  des  positions,  que  les  Espagnols  vinrent  à 
riustant  reprendre.  Mais  l'envoi  d'un  second  parlementaire  n'ame- 
nant aucun  résultat,  le  signal  de  l'attaque  fut  donné,  et  après  une 
action  chaude  où  toutes  les  troupes  de  la  garnison  et  de  la  division 
française  furent  successivement  engagées ,  poussées  et  repoussées 

(i)  Les  garnisons  ont  été  augmentéei  k  mesure  que  les  Français  ont  étendu 
le  cercle  de  lenrs  opérations. 
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avec  iiD  grand  acharnement  et  une  perte  considérable  »  le  couvent 
de  Saint-François  resta  au  pouvoir  des  Français,  qui  culbutèrent 
rennemi  dans  la  place...  Ils  avaient  montré  dans  cette  affaire  l'ar-» 
deur  qui  distinguait  leurs  aînés  dans  les  guerres  précédentes.  Le 
Prince  généralissime  alla  le  lendemain  distribuer  lui-même  des 
grades  et  des  croix  d'honneur  sur  le  champ  de  bataille. 

Après  cette  tentative  sans  succès,  mais  non  sans  gloire,  on  fut 
réduit  à  faire  le  blocus  de  la  place ,  oik  la  division  du  général  Canuei 
alla  ensuite  relever  la  division  Bourck,  envoyée  en  Galice.  Le 
corps  du  général  espagnol  fut  chargé  de  celui  de  Saint- Ander;  mais 
on  occupa  sans  résistance  Fontarabie  et  le  port  du  Passage. 

Dansrle  même  temps,  le  lieutenant  général  Conchy  se  présentait 
devant  Pampelune,  dont  le  commandant  espagnol  répondit  comme 
celui  de  Saint -Sébastien,  en  sorte  que  la  résistance  de  ces  deux 
places  arrêta  tout  d*abord  le  troisième  corps,  qui  fut  employé  à  en 
•faire  le  blocus  avec  les  corps  royalistes  espagnols  du  général  d'Es- 
pagne (  de  Spagna.  ) 

^  Malgré  cette  contrariété  dans  les  premières  opérations,  le  centre 
de  Tannée,  composé  du  x^''  corps,  du  2^  tout  entier  et  de  la  réserve, 
poursuivait  sa  marche  sans  obstacle,  trouvant  partout  des  vivres 
qu'on  payait  exactement,  un  accueil  fraternel,  la  population  dans 
l'ivresse  de  sa  libération,  les  villes  ouvertes,  les  campagnes  pai- 
sibles, et  les  défilés,  jadis  si  redoutables,  n'offrant  aux  yeux  du 
soldat  que  le  spectacle  imposant  d^s  belles  horreurs  de  leurs  sites 
romantiques.  C'est  ainsi  qu'on  arriva  successivement  à  Tolosa  le  10^ 
À  Villaréal  le  ix ,  et  le  17  à  Vittoria,  où  le  quartier  général  de- 
meura quelques  jours.  On  y  apprit  que  Guetaria  s'était  rendue  au 
général  Canuei,  Bilbao  au  général  Quesada,  et  Pancorbo  au  maré- 
chal duc  de  Keggio,  qui  venait  de  franchir  TÈbre,  et  se  portait  sur 
Burgoft.  Une  seule  chose  altérait  la  joie  de  ces  succès,  c'est  que 
déjà  les  troupes  auxiliaires  espagnoles ,  excitées  par  les  proclama- 
tions de  leurs  chefs  et  des  nouvelles  juntes  provinciales,  exerçaient 
sur  leur  passage  des  désordres  et  des  vengeances  nuisibles  au 
succès  de  leur  cause,  désordres  qui  contrastaient  étrangement  avec 
la  généreuse  discipline^  de  leurs  alliés ,  dont  le  premier  soin  était 
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de  s'opposer  à  ce  que  personne  f&t  molesté  ou  potursnivi  pour  sa 

conduite  ou  ses  opinions  politiques  antérieures. 

Le  séjour  du  quartier  général  à  Vittoria  était  encore  motivé  par 
des  raisons  de  prudence,  pour  y  attendre  le  corps  de  réserve,  la 
maison  militaire  du  Roi,  et  la  cavalerie  restée  en  arrière,  fauta  de 
fourrages,  et  pour  en  diriger  les  mouvemens  d'après  la  tournure 
des  affaires.  On  commençait  à  mieux  connaître  les  moyens  et  les 
dispositions  de  l'ennemi.  Il  fut  résolu  de  laisser  le  3*  corps  tout 
entier  avec  les  divisions  espagnoles  du  comte  d'Espagne  et  de  Lon- 
ga,  pour  assurer  les  derrières  et  faire  le  blocus  de  Saint-Sébastien, 
de  Santona  et  de  Pampelune,  en  attendant  la  formation  d'une 
autre  réserve  ;  d'envoyer  la  division  Bourck  en  Galice ,  et 'de  faire 
mafcher  sur  les  traces  de  Ballesteros,  qui  suivait  le  cours  de  TÈbrei 
le  a*  corps,  commandé  par  le  général  Molitor,  pour  assurer  les 
communications  avec  le  4*  corps,  qui  allait  entrer  en  Catalogne. 

(  i8  avril,  )  Le  même  jour  que  celui-ci  se  mit  en  mouvement,  le 
général  Obert,  dont  la  division  devait  servir  de  lien  sur  la  gaucbe 
entre  le  i*'  et  le  2*  corps,  entrait  de  vive  force  à  Logrono,  défen-^ 
due  par  huit  ou  neuf  cents  hommes,  sous  les  ordres  du  brigadier 
Don  Juan  Sanchez,  qui,  voulant  faire  sa  retraite  sur  Soria,  to 
vivement  poursuivi,  chargé  sur  la  routé  avec  une  brigade  da  oo* 
lonel  Arana,  et  pris  les  armes  à  la  main,  ainsi  que  deux  cents 
hommes.  Les  Espagnols  perdirent  dans  cette  afIBaire  un  bon  nombre 
de  tués,  un  drapeau  et  quantité  de  bagages  :  le  reste  se  retira  sur 
Amedillo,  pour  se  joindre  à  Ballesteros. 

Le  corps  du  général  Molitor,  auquel  était  jointe  la  division  es^ 
pagnole  de  Santos  Ladron,  marchait  par  la  Navarre,  dont  tonte 
la  population  se  soulevait  en  sa  faveur;  sur  l' Aragon,  où  le  peuple 
n^était  pas  moins  impatient  de  le  voir  arriver.  Les  troupes  et  la 
milice  qui  se  trouvaient  à  Saragosse  ayant  évacué  cette  ville  à 
son  approche ,  il  s'y  manifesta  une  réaction  atroce  :  la  populace  s'y 
livra  à  des  excès  de  tout  genre  envers  quelques  individus  signalén 
comme  des  libéraux  ou  parens  de  libéraux.  Les  autorités  de  la 
ville  envoyèrent  au-devant  du  général  Molitor  pour  le  prier  ch; 
•hâter  sa- marche.  Son  arrivée  (a6  april)  suspendit  les  désordres, 
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qui  recommencèrent  plusieurs  fois  après  son  départ  Pendant  que 
ces  choses  se  passaient  à  Saragosse ,  Ballesteros ,  rappelant  à  lui 
tous  les  détachemens,  se  repliait  précipitamment  sur  Valence,  dans 
l'espérance  de  s'emparer  de  Murviedo,  toujours  au  pouvoir  des 
royalistes,  et  de  détruire  leur  division,  qui  se  trouvait  encore  au- 
tour de  Valence.  Le  comte  Molitor,  obligé  de  marcher  ayec  plus 
de  précaution ,  parce  qu'il  devait  combiner  sa  marche  avec  celle 
des  a*  et  4*  corps,  jetait  en  passant  des  troupes  royalistes  espa- 
gnoles devant  les  places  occupées  par  les  constitutionnels,  comme 
celles  de  Monzon  et  Lerida.  Son  approche  fit  lever  le  siège  de 
Mequinenza ,  continué  depuis  plusieurs  mois,  et  sépara  ainsi  dès  le 
commencement  de  la  campagne  toute  communication  par  terre 
entre  Mina  et  ses  collègues. 

£n  Catalogne,  l'ouverture  de  la  campagne  avait  eu  lieu  dix 
jours  plus  tard  qu'aux  Pyrénées  Occidentales.  Une  colonne  du 
4'  corps  était  entrée  en  Espagne,  le  i8  avril,  par  le  port  du 
Perthus;  une  antre  colonne  avait  débouché,  le  lendemain,  par 
le  col  de  Cortaja  :  sur  aucun  point  on  n'avait  trouvé  de  résis- 
tance. Mina  s'était  replié  entre  CastelfoUit  et  Besalu,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Fluvia.  Le  premier  soin  du  maréchal  Moncey  fut  de 
reconnaître  les  points  les  pins  importans  à  fortifier,  et  de  relever 
les  ruines  de  la  place  de  Roses,  position  importante  à  cause  des 
bàlimens  où  on  pouvait  établir  des  magasins,  et  de  son  port,  d'où 
l'on  pouvait  en  tout  tempà  assurer  la  subsistance  de  l'armée  de 
Catalogne. 

Le  25  avril,  deux  mille  hommes  de  la  division  du  baron  de 
Daipias,  précédés  d'un  détachement  démineurs  et  de  sapeurs,  s'em- 
parèfent  de  la  ville  de  Figujères,  dont  la  magnifique  citadelle  (fort 
San-Femando  ) ,  ayant  refusé  d'ouvrir  ses  portes  ,  fut  investie  à 
l'instant.  Elle  avait  tme  garnison  nombreuse ,  abondamment  four* 
nie  de  vivres  et  de  nmnitions  ;  et  sa  défense,  avait  été  confiée  au 
frère  du  ministre  d'État  iSan -Miguel;  elle  fut  une  des  dernières  k 
se  rendre... 

Mina,  maître  du  pont  et  de  la  ville  de  Bésalu,  avait  concentré 
ses  forces  sur  une  belle  position  couverte  par  la  Fluvia.  Ijb  ma^** 
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réchal  Moncey  prit  ses  mesures  pour  l'attaquer.  L'ordre  avait  étiî 
donné,  dès  le  ai  avril,  au  général Donnadieu  (lo*  division)  de  se 
rendre  de  Perpignan  à  Mont-Louis,  de  prendre  le  commandement 
des  troupes  qui  se  trouvaient  en  Cerdagne  (  division  d'Eroles  )  , 
et  de  descendre  en  Catalogne  par  la  vallée  de  Campredon  jusqu'à  la 
hauteur  d'Olot,  où  le  général  comte  Curial  devait  le  joindre,  en  cas  de 
succès;  et  le  général  Donnadieu  avait  annoncé  qu'il  serait  en  avant 
de  Campredon  le  i^  mai...  Mais  la  jFluvia ,  grossie  par  des  pluies 
continuelles,  n'était  plus  guéable  ;  il  fallut  jeter  un  pont  décent 
cinquante  pieds  à  Espouilla  ;  et  il  était  à  peine  construit ,  que  la 
pluie,  qui  n'avait  pas  cessé  depuis  le^7  avril ,  tomba  avec  tnie 
abondance  extraordinaire  :  les  bivouacs  en  étaient  inondés ,  les 
armes  hors  d'état  de  faire  feu,  les  ponts  menacés,  les  gués  et  les 
chemins  impraticables.  Dans  cet  état  de  choses,  il  fallut  suspendre 
la  marche  des  divisions  ;  et  Mina,  qui  commençait  à  concevoir  des 
inquiétudes  sur  les  manœuvres  qui  se  faisaient  autour  de  lui ,  pro- 
fita du  mauvais  temps  pour  abandonner  ses  positions  :  il  effectua 
sa  retraite  par  Olot  sur  Yich ,  et  dirigea  celle  de  la  division  de  Mi- 
lans par  Mieras  sur  Amer. 

Alors  le  général  Moncey,  n'espérant  plus  pouvoir  amener  Miua 
à  une  action,  envoya  les  divisions  des  généraux  Doqnadieu,  d'E- 
rôles  et  Curial  à  sa  poursuite ,  et  de  sa  personne  il  se  rendit,  le 
a  mai,  à  Girone,  pour  y  établir  son  quartier  général.  Il  n'avait 
avec  lui  qu'un  . régiment  de  cavalerie  et  d'infanterie;  mais,  sur 
toute  sa  route,  le  peuple  des  campagnes  faisait  éclater  le  plus 
vif  enthousiasme  ;  Girone  lui  envoyait  ses  clefs,  et  presque  toute 
la  population  vint  le  recevoir  à  l'entrée  de  la  ville.  On  la  mît  à 
Tabri  d'un  coup  de  main  pour  en  faire  un  dép6t  d'approvision- 
nemens.  On  prit,  sans  plus  d'opposition,  possession  de  Palamos , 
de  Yich  et  de  toutes  les  places  de  la  haute  Catal<^ne,  et  partout 
ou  trouva  les  mêmes  dispositions  :  partout  la  joie  populaire  écla- 
'  tait  de  la  même  manière  :  on  brisait  en  mille  pièces  les  pierres  de 
la  constitution ,  on  insultait  aux  libéraux  :  heureux  cpiand  la  pré- 
sence des  troupes  françaises  arrêtait  de  plus  graves  désordres , 
et  quand  les  généraux  nommaient  eux-mêmes  les  magistrats  !  et  la 
f 
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Caulogne,  la  Biscaye,  l'Aragon  et  la  Castille  offraient  déjà  le 
même  tableau. 

Ici  commence  cette  guerre  de  partisans ,  dont  il  est  impossible 
de  suivre  les  marches  et  contre-marches,  à  moins  d*avoir  sous  les 
yeux  de  bonnes  cartes  et  des  rapports  très-détaillés.  Quelques  ac- 
tions particulières  se  font  distinguer  dans  la  confusion  des  récits, 
comme  celle  de  Borrada  (lo  mai)  y  oh  Boshoms  fut  cruellement 
mallraité  par  Milans,  et  celle  de  Casteltersol  (17  mai)^  où  la  di- 
vision Donnadieu  débusqua  d'une  position  formidable  trois  mille 
hommes  des  meilleures  troupes  constitutionnelles.  D'ailleurs  cette 
affaire  était  plus  brillante  que  décisive.  Mina,  autour  de  qui  ma- 
nœuvraient continuellement  les  divisions  Donnadieu  et  d'Eroles  , 
qu'on  disait  toujours  prêt  à  tomber  dans  les  mains  de%  Français 
ou  des  royalistes  Espagnols,  échappant  aux  uns,  battant  les  autres, 
les  fatigant  également  par  des  mouvemens  imprévus,  les  tint  tout 
le  mois  de  mai  en  échec,  pendant  que  ses  lieutenans  faisaient  sur 
la  cale  de  Barcelone  des  diversions  et  des  sorties  inattendues. 

On  put  prévoir  dès  lors  que  la  Catalogne  serait  peut -être  la 
dernière  des  provinces  espagnoles  à  se  soumettre.  De  tout  temps 
elle  s'était  fait  distinguer  par  son  esprit  d'indépendance  et  par  le 
caractère  belliqueux  de  ses  habitans.  La  révolution  y  avait  trouvé 
des  défenseurs  et  des  ennemis  également  fanatiques,  et  qui  se 
souillaient  des  mêmes  excès.  Les  soldats  de  Tarmée  de  la  Foi, 
qui  n'existaient  avant  la  guerre  que  par  le  secours  et  l'appui  de 
la  France,  ne  se  montraient  pas  mieux  disposés  à  se  soumettre  aux 
lois  de  la  discipline,  aux  vues  de  leurs  alliés.  Au  commencement, 
un  de  leurs  bataillons  (  celui  de  Cargol  ),  où  l'on  voulait  faire  en- 
trer quelques  odiciers  français,  s'était  presque  soulevé;  d'antres, 
chargés  de  coopérer  avec  les  corps  français,  se  livraient  au  pillage, 
à  toutes  sortes  d'excès,  et  ne  contribuaient  pas  peu  à  entretenir 
l'ardeur  des  constitutionnels ,  qui  leur  avaient  donné  le.  sobriquet 
de  Mignons  y  et  s'acharnaient  surtout  à  les  détruire,  évitant  le  plus 
possible  de  se  mesurer  avec  les  Français.  Des  deux  côtés,  quand 
on  entrait  dans  une  place,  on  destituait  les  autorités,  on  impo- 
sait de  fortes  contributions,  on  proscrivait  ceux  du  parti  con- 
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traire  avec  une  férocité  que  TexempTe  de  la  modération  française 
ne  pouvait  contenir.  A  Barcelone,  où  commandait  le  colonel  suisse 
Rotten,  à  Barcelone  »  arsenal  et  foyer  de  la  révolution ,  on  avait 
fusillé  plusieurs  moines ,  et  emprisonné  les  autres.  L'évéque  de 
Vichy  échappé  d'un  jugement  criminel,  avait  obtenu  des  passe- 
ports pour  se  rendre  à  Taragone  :  arrivé  à  six  lieues  de  là ,  à 
Ordalt,  il  fut  arrêté  par  un  capitaine  de  poste  qui  le  fit  descendre 
de  voiture,  le  tua  d'un  coup  de  pistolet,  et  fit  mettre  à  mort  deux 
ecclésiastiques  qui  l'accompagnaient.  —  A  Cervera ,  un  chef  roya- 
liste, connu  par  son  audace,  Paul  Mîrallès,  ayant  été  surpris  par 
un  détachement  de  constitutionnels,  avait  été  massacré  sur  la 
place  publique,  et  fut  bientôt  vengé  par  d'autres  massacres  :  c*éw 
tait  partout  la  même  férocité.  Détournons  les  yeux  de  ces  hor- 
reurs, qui,  chez  un  peuple  ignorant  et  fanatique,  accompagnent 
presque  toujours  les  guerres  civiles.  Tel  était  alors  l'état  de  la  Ca- 
talogne ,  où  nous  reviendrons  bientôt 

Les  autres  corps  de  l'armée  française  suivaient  la  marche  qui 
leur  avait  été  tracée.  Nous  n'en  suivrons  pas,  dans  leurs  détails, 
les  opérations,  dont  les  bulletins  offiàels,  qui  n'ont  point  été  con- 
tredits par  les  récits  espagnols,  donnent  l'idée  la  plus  claire.  Oïl 
achevait  le  blocus  des  places  laissées  en  arrière  (  Pampelune^  Saint- 
Sébastien,  Santona,  Sjint-Ander),  d'où  l'ennemi  faisait  de  fré- 
quentes sorties,  où  la  perle  tomba  principalement  sur  les  divisions 
royalistes  qiu  faillirent  plus  d'une  fois  se  dissoudre,  et  se  révoltè- 
rent ouvertement  contre  leur  général  comte  d'Espagne.  La  division 
Boarck  entrait  dans  les  Asturies,où  elle  eut  quelques  engageœeos  et 
trouva  peu  de  résistance.  Morillo  s'y  faisait  «  peine  apercevoir. 
Il  en  était  encore  à  oi^aniser  ses  milices  et  sa  légion  étrangère  au 
fond  de  la  Galice  du  côté  de  Lugo. 

Le  reste  du  premier  corps ,  et  toute  la  réserve  alors  composée 
de  la  garde  royale  et  d'autres  troupes  d'élite,  entraient  à  Burgo» 
le  9  mai«  et  se  portaient  sur  Madrid  en  deux  colonnes;  Tune,  sous 
le  maréchal  duc  de  Reggio,  par  Valladolid,  où  elle  fut  reçue,  le 
la  mai,  avec  le  même  enthousiasme  qu'à  Burgos;  l'autre,  com- 
aiâBdce  par  le  Prince  généralissime  en  personne ,  par  Aranda  et 
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BaîtragOy  où  l'on  arriva  le  1 7  Anai ,  et  où  le  prince  de  Carignan  » 
arrivé  de  la  veille  au  quartier  général ,  prit  le  commandement 
de  la  brigade  de  dragons  qui  lui  était  destinée. 

C'est  là  que  S.  A.  R.  trouva  un  pariementaire  envoyé  par  le 
général  l'Abisbal  et  par  la  municipalité  de  Madrid.  Il  venait  de- 
mander au  Prince  de  n'évacuer  entièrement  cette  capitale  qu'à 
Karrivée  de  l'armée  française ,  pour  éviter  les  désordres  qui  pour- 
raient résulter  de  l'efîervescence  des  partis  dans  une  population 
abandonnée  à  elle-même...  Cette  proposition  entrant  parfaitement 
dans  les  vues  de  S.  A.  R.  fut  bien  accueillie ,  et  il  fut  convenu  ver^ 
balement  qu'un  corps  ^  aux  ordres  du  général  Zayas  y  resterait  à 
Madrid  jusqu'au  24,  jour  fixé  pour  l'entrée  des  troupes  françaises^ 
et  qu'il  leur  remettrait  directement  la  garde  de  la  ville  et  de  tous 
les  établissemens  publics.  Mais  plusieurs  circonstances  vinrent  em- 
barrasser,  et  faillirent  faire  avorter  le  succès  de  ce  plan. 

Déjà  la  fermentation  de  l'esprit  de  parti  qui  semblait  s'être  af- 
faiblie depuis  le  départ  des  miliciens  et  des  cortès^  commençait 
à  se  réveiller  plus  vive  et  plus  furieuse.  L'Abisbal ,  en  qui  les  consti- 
tutionnels avaient  mis  tant  de  confiance  et  qu'ils  avaient  investi 
d'une  sorte  de  dictature  en  lui  confiant  les  pouvoirs  de  chef  po- 
litique et  de  commandant  militaire,  qui  avait  montré  tant  de  sèlc 
dans  la  poursuite  de  Bessières  et  dans  l'organisation  de  son  armée , 
n'avait  fait  aucune  disposition  pour  arrêter  les  Français,  même 
aux  fameux  défilés  de  Somo-Sierra  et  de  Guadai-ama.  Enfin  il  com- 
mençait à  être  suspect  aux  patriotes ,  lorsqu'il  se  répandit  un  bruit 
qu'il  machinait  avec  le  comte  de  Montijo,  Martinez  de  la  Rosa  et 
d'autres  personnages  restés  à  Madrid  y  le  dessein  de  faire  opérer 
des  changemens  à  la  constitution.  Bientôt  il  parut  dans  les  jour- 
naux deux  lettres  dont  la  publication  révéla  tout  le  complot  :  lune, 
écrite  (11  mai)  par  le  comte  de  Montijo  au  comte  de  l'Abisbal, 
représentait  à  celui-ci  que,  dans  1  état  actuel  de  l'Espagne,  la  capi- 
tale menacée  par  les  Français ,  la  nation  déchirée  par  ses  discordes 
civiles ,  l'armée  divisée  entre  les  partis ,  l'état  abandonné  à  un  gou- 
vernement dont  on  connaissait  l'injustice  et  la  perversité,  avec 
une  constitution  qu'il  était  physiquement  et  moralement  impossible 
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de  mettre  en  pratique,  lui  seul  (  comte  de  TAbisbal  )  pouvait  mettre 
un  terme  à  tant  de  maux,  être  le  libéralcur  de  l'Espagne  et  de 
l'Europe  entière,  en  arrêtai^ les  progrès  de  l'anarchie,  delà  guerre 
civile  et  de  l'invasion  étrangère;  l'autre  lettre  était  la  réponse  de 
l'Abisbal  (  i5  mai)^  portant  que,  comme  chef  d'une  division  de 
l'armée,  il  devait  exécuter  les  ordres  du  gouvernement  à  la  léte 
duquel  se  trouvait  S.  M.,  et  qu'il  était  décidé  à  le  faire,  quoique  le 
ministère  actuel  ne  fût  pas  en  état  de  retirer  lu  nation  de  l'état  cri- 
tique où  l'avait  réduite  l'impéritie  des  ministères  antérieurs, 'et 
l'imprudence  impardonnable  du  dernier  qui  avait  provoqué  la 
guerre  actuelle  sans  déployer  l'énergie  nécessaire  pour  soutenir 
la  dignité  de  la  nation ,  et  sans  proposer  les  moyens  conciliatoires 
qui  auraient  pu  réunir  les  esprits  des  Espagnols  et  prévenir  l'inva- 
sion étrangère;  que  lui  aussi  était  convaincu  que  la  majorité  de  la 
nation  ne  voulait  pas  la  constitution  de  18121,  et  que  son  avis  était 
d'annoncer  à  l'armée  d'invasion ,  que  la  nation ,  d'accord  avec  son 
Roi,  se  proposait  de  faire  dans  cette  constitution  les  cltangemens 
que  l'expérience  avait  indiqués  comme  nécessaires  pour  réunir  les 
esprits  des  Espagnols,  et  quen  conséquence  elle  devait  se  retirer 
du  territoire  espagnol  en  traitant  amicalement  par  le  moyen  de  son 
ambassadeur;  que  S.  M.  reviendrait  s'établir  à  Madrid  pour 
qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  était  contre  sa  volonté  à  Séville  ;  que 
pour  faire  dans  la  constitution  les  réformes  nécessaires,  il  serait 
convoqué  d'autres  cortès;  que  le  ministre  serait  changé;  qu'il  se- 
rait décrété  un  oubli  général  de  tout  le  passé ,  avec  engagement 
d'écouter  et  d'employer,  sans  avoir  égard  à  aucune  opinion  anté- 
rieure, ceux  qui  par  leurs  lumières,  leurs  services  et  leur  amour 
pour  la  patrie,  seraient  dignes  d'être  préférés..*.  Le  comte  de 
l'Abisbal  regardant  ces  conditions  comme  propres  à  terminer  tonte 
querelle,  avait  envoyé  copie  de  sa  lettre  aux  généraux  Mina, 
Ballesteros  et  Morillo,  pour  qu'ils  agissent  de  concert  avec  lui;  et 
en  attendant  leur  réponse ,  il  avait  cru  devoir  la  communiquer  à 
quelques  ofdciers  de  son  armée;  mais  comme  il  n'y  trouvait  pas 
l'appui  qu'il  attendait,  il  se  hâta  de  publier  (17  mai  )  une  décla- 
ration dans  laquelle ,  désavouant  les  expressions  de  sa  première 
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lettre,  et  se  plaignant  des  interprétations  fausses  qac  des  personnes 
malintentionnées  pourraient  en  tirer,  il  protestait  de  son  zèle  à  sou- 
leoir  la  constitution  de  1811,  telle  qu'il  l'avait  jurée ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  eût  éprouvé  des  changemeus  par  les  voies  qu'elle  prescrit , 
et  qu'il  considérerait  comme  traîtres  à  la  patrie  tous  les  Espagnols 
qui ,  se  séparant  du  chemin  tracé  par  la  loi ,  cesseraient  de  lui 
obéir.  Mais  il  était  trop  tard  pour  regaguer  la  confiance  qu'il  avait 
perdue;  il  s'était  trompé  sur  le  caractère  des  partis  qu'il  espérait 
concilier.  Les  royalistes  ne  voulaient  rien  moins  que  l'ancien  ordre 
de  choses,  le  Roi  absolu;  les  officiers  de  Tarmée  constitutionnelle 
qui  se  rappelaient  sa  conduite  dans  les  affaires  de  juillet  1819,  n'y 
voyaient  qu'un  nouveau  complot  pour  les  compromettre;  et  après 
s'être  concertés  ensemble,  le  18  au  matin  ils  se  rendirent  en  corps 
cbez  lui  pour  lui  témoigner  la  surprise  et  l'indignation  qu'ils 
éprouvaient  de  sa  conduite.  En  vain  essaya-t-il  de  s'excuser  en 
leur  disant  que  c'était  dans  leur  intérêt  même  qu'il  jugeait  une 
conciliation  nécessaire.  Il  s'engagea  entre  eux  une  discussion  vio- 
lente dans  laquelle  on  l'accusa  de  trahir  la  nation ,  et  on  lui  pro- 
posa d'abandonner  le  commandement..  Il  l'avait  fait  dès  la  veille: 
au  premier  soupçon  qu'il  eut  de  la  répugnance  de  son  état-major , 
il  avait  envoyé  sa  démission  fort  tard,  en  priant  le  marquis  de 
Castel  dos  Rios,  son  lieutenant,  de  prendre  le  commandement 
en  chef.  Les  oiBclers  s'étant  retirés  fort  surpris;  l'Abisbal  fit  de- 
mander des  passe-ports  pour  Se  ville,  alléguant  que  ce  seraitdans  cette 
Tille  qu'il  se  justifierait.  On  les  lui  envoya  avec  l'offre  d'une  es- 
corte, qu'il  refusa;  et  quelques  heures  après,  il  sortit  de  Madrid 
et  prit  la  route  de  France,  où  d'autres  dangers  l'attendaient.  Arrêté 
à  Vergaia  près  de  Yittoria,  malgré  le  sauf-conduit*  français  dont 
il  était  porteur,  il  aurait  été  massacré  par  les  royalistes,  si  des 
troupes  françaises  n'étaient  venues  l'arracher  à  la  fureur  de  ses 
compatriotes  ;  et  il  lui  fallut  une  escorte  particulière  pour  arriver 
sain  et  sauf  jusqu'aux  frontières  de  France. 

Le  marquis  de  Castel  dos  Rios,  investi  du  commandement,  ne 
perdit  pas  de  temps,  et  sur  la  nouvelle  assurance  donnée  que  les 
Français  arriveraient  le  a4,  il  se  hâta  de  sortir  de  Madrid  avec 
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six  à  sept  mille  hoomie  de  la  3*  armée  d'opération  y  pour  se  pTaeer 
sur  la  route  de  TEstramadure,  laissant  le  lieutenant  général  don 
Joseph  Zayas,  commandant  de  la  province,  avec  un  corps  de  ré- 
serve de  douze  cents  hommes  et  quelques  pièces  d'artillerie  pour 
maintenir  la  tranquillité  de  la  capitale,  jusqu'à  farrivée  des  Français* 

La  population  était  dans  l'attente  et  dans  Tanxiété  naturelle  en 
pareille  situation ,  lorsqu'une  entreprise  téméraire  d'un  chef  royaliste 
y  vint  mettre  les  partis  aux  prises  et  ranimer  leur  fureur. 

Bessières,  qui  n'avait  pas  cessé  de  se  tenk*  avec  sa  troupe  sur  le 
flanc  gauche  de  l'armée,  en  communication  avec  la  division  du 
général  Obert,  B*en  affectait  pas  moins,  comme  beaucoup  d'autres 
cfae&  espagnols,  une  indépendance  souvent  nuisible  aux  intérêts 
de  la  cause  commune.  Quoiqu'il  dût  avoir  connaissance  de  la  con- 
vention faite  avec  les  autorités  de  Madrid  pour  l'entrée  des  Fran- 
çais, il  avait  imaginé,  soit  par  un  orgueil  national  mal  entendu,, 
soit  pour  y  favoriser  des  passions  de  parti,  de  les  y  devancer.  En 
conséquence,  il  s'était  porté  à  marches  forcées  sur  la  capitale ,  où  il 
arriva  dans  la  soirée  du  20  mai  avec  une  troupe  de  onze  à  douze 
cents  hommes ,  infknterie  et  cavalerie,  à  la  porte  d'Alcala.  Delà  il 
détacha  dix  à  douze  lanciers  qui  entrèrent  dans  la  Grand'Rue,  aux 
cris  de  vit^e  le  Roi  absolu  /  meure  la  constitution  I  auxquels  répon- 
dirent plusieurs  habitans.  En  un  moment  il  se  forma  de  tous  côtés 
de  nombreux  rassemblemens.  Une  compagnie  envoyée  sur-le-champ 
par  Zayas  fit  rebrousser  chemin  aux  lanciers  de  Bessières,  et  Zayas, 
après  avoir  fait  prendre  les  armes  au  reste  de  sa  troape,  se  porta 
de  sa  personne  h  la  porte  d'Alcala.  Alors  Bessières  s'avan^nt  lui- 
même,  il  s'^engagea  entre  eux  un  pourparler  fort  vif.  Le  général 
Zayas,  qui  avait  été  député  auprès  de  S.  A.  R.  à  Buitrago,  fit 
observer  à  Bessières  que,  d'après  la  convention  faite  avec  le  chef 
de  l'armée  française  pour  la  remise  de  la  place,  il  he  pouvait  souf- 
frir que  d'autres  troupes  en  prissent  possession;  que  le  Prince 
avait  témoigné  le  plus  vif  désir  de  voir  conserver  la  tranquillité 
publique,  et  qu'il  avait  offert  ses  propres  soldats  pour  atteindre 
ce  but.  En  conséquence,  Zayas  (exigeait  que  Bessières  fit  rehrer  ses 
soldats  et  quittent  ses  positions  ;  mais  celui-ci  insistant  pour  qu'on 
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lui  livrât  les  divers  postes  de  la  ville ,  et  une  partie  de  la  popu- 
tioD  témoignant  déjà  Tintention  de  seconder  l'entrée  des  troupes 
royalistes  qui  se  formaient  en  colonne  pour  forcer  le  passage 
Zayas  fit  avancer  les  siennes...  Il  s'ensuivit  un  engagement  auquel 
prit  part  la  populace;  mais  quelques  coups  de  canon  tirés  à  mi- 
traille la  dispersèrent,  et  un  escadron  de  cavalerie  chargeant  alors 
la  colonne  de  Bessières,  la  mit  en  pleine  déroute  et  il  se  sauva 
luinnéme  laissant  deux  à  trois  cents  prisonniers.  Il  y  eut  dans  cette 
bagarre  soixante •  dix  à  quatre-vingts  hommes  tués,  un*  grand 
nombre  de  blessés,  la  plupart  gens  du  peuple  qui  avaient  pris 
parti  pour  les  troupes  royalistes.  Zayas  fit  enlever  les  blessés  et  les 
morts ,  nettoya  les  rues,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

A  la  nouvelle  de  ce  triste  événement  que  Zayas  fit  à  l'instant 
porter  par  un  courrier  au  Prince  généralissime ,  S.  A.  R.  envoya  à 
Madrid  Tun  de  ses  officiers  (  M.  le  colonel  de  Yérigny  ) ,  pour  s'as- 
surer de  l'état  des  choses  et  prendre  des  mesures  en  conséquence. 
Cet  officier  fut  reçu  comme  un  ange  précurseur  de  la  libération.  Les 
vœux  impatiens  du  peuple,  encore  soas  les  baïonnettes  de  Zayas, 
ne  parent  se  contraindre.  On  accéléra  les  préparatifs  de  l'occupa- 
tion ,  qui  fut  avancée  d'un  jour,  et  le  ^3,  à  quatre  heures  du  matin, 
le  général  Latour-Foissac,  commandant  l'avant-garde  de  la  réserve, 
entra  dans  Madrid  avec  quelques  bataillons  qui  relevèrent  à  l'ins- 
tant les  constitutionnels  dans  tous  les  postes.  Il  avait  été  convenu 
que  ceux  ci  pourraient  se  retirer  snr  Séville  sans  être  inquiétés  dans 
la  première  marche.  Zayas  profita  de  l'ignorance  où  la  masse  du 
peuple  était  encore  de  l'arrivée  des  Français,  pour  opérer  précipi- 
tamment sa  retraite  sur  Talavera  de  la  Reyna. 

Bientôt  le  peuple  sortit  en  foule  des  maisons,  se  réunit  sur  les 
placesy  renversa  les  pierres  de  la  Constitution,  courut  à  la  salle  des 
cortès,  enfonça  les  portes,  en  brisa  les  meubles,  les  bancs,  les 
statues  et  les  bustes,  et  jeta  par  les  eroisées  les  papiers  et  les  regis- 
tres, dont  on  fit  un  feu  de  joie.  D'autres  apportèrent  sur  la  place 
Mayor  le  buste  de  Riégo,  qu'on  avait  peu  de  temps  avant  promené 
en  triomphe,  et  il  y  fut  publiquement  brûlé  par  la  main  du  bour- 
reau y  aux  crb  de  vive  le  Roi  absolu  !  vive  la  religion  !  etc.  Au  même 
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înstaat  le  portrait  du  Roi  fut  exposé  dans  tous  les  édifices  et  dans 
tous  les  lieux  de  réunion  publique;  Des  excès  déplorables  eurent 
lieu  dans  cette  journée.  Une  populace,  naguère  féroce  instrument 
des  clubs,  se  porta  dans  plusieurs  maisons  de  constitutionnels,  et  y 
commit  toutes  sortes  de  violences  et  de  brigandages...  Mab  l'arrivée 
de  quelques  autres  troupes  françaises  mit  fin  à  ces  désordres.  La 
junte  provisoire,  toujours  composée  comme  à  Oyarzun ,  destitua  les 
autorités  constitutionnelles  existantes,  prit  possession  du  gouver^ 
sèment,  rappela  l'ancienne  municipalité  (  ajruntamiento)^  et  publia 
deux  proclamations  par  lesquelles  elle  déclarait  tous  les  actes  du 
gouvernement  constitutionnel  nuls  et  comme  n'ayant  jamais  existé, 
et  ceux  qui  l'avaient  servi  ou  qui  avaient  été  miliciens,  indignes  et 
incapables  d'exercer  aucun  emploi...  Les  maisons  furent  illuminées, 
et  toute  la  nuit  se  passa  en  réjouissances,  et  dans  l'attente  du 
lendemain. 

(a4  mai.)  Grâces  aux  précautions  prises  par  la  police  nouvelle, 
et  surtout  h  l'attitude  calme  et  sévère  des  soldats  français ,  aucun 
excès  ne  souilla  la  joie  de  cette  journée;  l'esprit  de  parti  suspendit 
ses  fureurs...  Un  grand  nombre  d'habitans  des  premières  classes  de 
la  société  étaient  absens, les  uns  parce  qu'ils  avaient  suivi  le  Roi ,  les 
autres  parce  qu'ils  s'étaient  enfuis  ou  cachés  dans  la  crainte  des  ven- 
geances populaires-,  mais  la  ville  de  Madrid  n'en  présenta  pas  moins 
lin  spectacle  animé,  magnifique  et  bien  digne  de  mémoire. 

Dès  le  mAtin,  la  population  presque  toute  entière  s'était  portée 
hors  de  la  ville  au-devant  des  Français ,  désirés  par  les  uns  comme 
des  libérateurs,  attendus  par  les  autres  comme  des  protecteurs, 
JL  neuf  heures  i  S.  A.  R.,  le  Prince  généralissime,  à  la  tète  du  corps 
de  réserve ,  entra  par  la  porte  des  Récollets,  où  l'on  avait  élevé  un 
arc  de  triomphe,  tandis  que  le  maréchal  duc  de  Reggio  arrivait  par 
U  route  de  Ségovie  avec  les  troupes  qui  avaient  suivi  cette  direc-< 
tion.  Les  rues  où  passa  le  cortège  étaient  ornées  de  tentureSf  de 
guirlandes  de  fleurs»  de  drapeaux  et  de  devises  analogues  à  la 
circonstance^  elles  étaient  pleines  d'un  peuple  avide  d'émotions. 
Le  son  de  mille  clocha  se  mêlait  dans  les  airs  à  l'éclat  des  fanlares, 
j^tix  accords  de  la  musique  militaire ,  aux  phis  bru  jans  transports 
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de  l'allégresse  populaire  ;  des  groupes  de  feoimes  y  dansant  au  son 
du  tambourin  et  des  castagnettes,  jetaient  des  fleurs  sur  le  passage 
du  Prince.  Les  fenêtres  et  les  balcons  étaient  garnis  de  femmes  bail- 
lantes de  beauté  et  de  parure ,  agitant  des  drapeaux  blancs  aux 
armes  de  France  et  d'Espagne.  On  essaierait  en  vain  de  rendre 
i'entbousiasme  de  cette  multitude  qui  se  pressait  autour  du  Prince 
€t  de  ses  soldats ,  non  moins  imposans  par  leur  admirable  dis- 
cipline que  par  leur  belle  tenue  militaire.  L'histoire  ne  trouvera 
jamais  de  couleurs  assez  riches  pour  peindre  dignement  ce  grand 
tableau. 

Le  Prince  généralissime,  par  un  sentiment  qu'apprécieront  tous 
les  cœurs  généreux,  n'avait  point  voulu  loger  dans  le  palais  du  . 
Roi.  Il  alla  descendre  à  l'hôtel  de  Villa  Hermosa,  où  les  autorités 
vinrent  lui  rendre  leurs  hommages.  La  cavalerie  fut  établie  au 
Prado...  Une  partie  de  l'armée  fut  à  l'instant  dirigée  sur  Aranjuex 
et  Tolède  :  le  reste  fut  établi  à  Madrid  et  dans  les  environs,  de 
manière  à  ne  pas  incommoder  les  habitans...  Il  avait  été  publié  la 
veille,  au  quartier  général  d'Alcobendas,  une  proclamation  par  la- 
quelle le  Prince,  rappelant  aux  Espagnols  le  respect  qu'il  avait 
montré  pour  l'indépendance  du  pays,  et  leur  annonçant  la  néces- 
sité de  procéder,  dans  l'absence  du  Roi ,  à  la  nomination,  d'une 
régence ,  convoquait  les  membres  des  conseils  suprêmes  de  Castille 
et  des  Indes,  à  qui  serait  confié  le  choix  de  cette  régence.  Cette 
proclamation,  contre-signée  par  le  conseillpr  d'État  commissaire 
civil  de  S.  M.  T.  C,  fut  a/fichée  dans  Madrid  ;  elle  y  redoubla  l'en- 
thousiasme que  l'arrivée  du  Prince  avait  excité  :  toute  cette  jour- 
née enfin  fut  une  suite  d'émotions  nouvelles,  et  des  illuminations 
brillantes  en  prolongèrent  les  plaisirs  bien  ayant  dans  la  nuit. 

Cependant  les  deux  conseils  suprêmes  convoqués  par  le  Prince» 
s'étaient  réunis;  n^ais  ne  se  jugeant  pas  autorisés  par  les  lois  du 
royaume  à  élire  eux-mêmes  la  régence ,  ils  s'étaient  bornés  à  pré- 
senter an  Prince  la  liste  des  sujets  qui  leur  paraissaient  les  plus 
propres  à  ces  hautes  fonctions.  C'étaient  le  duc  de  l'Infantado,  pré- 
sident du  conseil  de  Castille;  le  duc  de  Montemar,  président  du 
conseil  des  Indes;  l'évéque  d'Osma,  le  baron  d'Eroles  et  Don  An* 
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tonio  Gomez  Calderon ,  ces  deux  derniers  membres  de  la  junte 
provisoire  de  gouvernement.  Ils  furent  reconnus  le  a5  par  S.  A.  R., 
au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  comme  composant  la  régence 
du  royaume  pendant  la  captivité  de  S.  M.  le  Roi  Ferdinand  Vil. 

Un  des  membres  de  cette  régence,  le  plus  distingué  de  tous 
par  sa  naissance  et  par  son  rang ,  le  duc  de  l'Infantado,  voulait 
en  vain  se  défendre  d'accepter  ces  hautes  fonctions,  et  il  ne  céda 
qu'aux  vives  instances  du  Prince.  Un  antre,  le  baron  d*£roles,  était 
absent  pour  le  service  du  Roi  en  Catalogne,  sa  place  resta  comme 
vacante;  et  la  régence,  à  laquelle  on  attribua  le  titre  d'altesse 
royale,  prêta  serment  d'obéissance  au  Roi,  quand  il  serait  délivré 
•  de  captivité,  et  de  fidélité  aux  lois  et  statuts  du  Royaume ,  et  elle 
entra  sui^le^hamp  en  fonctions. 

Tandis  qu*un  faible  parti,  composé  d'un  petit  nombre  de  grands 
et  de  quelques  chefs  de  la  faction  dés  anilleros  restés  à  Madrid , 
rêvait  encore  le  projet  de  faire  demander  une  constitution  nou- 
velle où  l'on  eût  fortifié  le  pouvoir  monarchique  et  fait  entrer  une 
chambre  des  pairs,  tandis  que  la  majorité  de  la  Grandesse,  en  pro- 
testant de  son  dévouement  au  Roi  dans  son  adresse  au  duc  d'An- 
gouléme,  semblait  elle-même  solliciter  des  lois  protectrices,  le 
peuple  implorait  le  pouvoir  absolu,  et  la  régence  entrait  tout-à-fait 
dans  ses  voies.  Elle  commença  par  rappeler  les  ministres  qui  com- 
posaient le  Conseil  du  Roi  lorâ  de  la  révolution  de  i8ao  (i) , 
excepté  qu'en  l'absence  de  Don  Ant  Yargas  y  Laguna ,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  elle  confia  son  portefeuille  à  Don 
Victor  Saez,  confesseur  du  Roi,  qui  le  garda  définitivement.  La 
junte  rétablit  ensuite,  autant  qu'elle  put,  les  autorités  que  la  révo- 
lution avait  détruites  ou  modifiées,  confirma  des  chefs  de  bandes 
royalistes  dans  les  grades  qu'ils  s'étaient  arrogés,  et  nomma  le 
lieutenant  général  Egnia  capitaine  général  des  armées  espagnoles... 
Nous  passons  rapidement  sur  ces  nominations  ;  mais  l'histoire  doit 


(i)  Cétaient  %nx,  affaires  étrangères.  Don  Yargas  y  Laguna;  grâces  et  justice^ 
Don  Garcia  DeDa  Torre  ;  intérieur ,  Don  Amarès  ;  guerre ,  le  maréchal  do 
camp  BrowB  San  Joan  ;  marine ,  Don  StAêMax;  finances  ^  Don  Erro. 
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tenir  note  du  décret  par  lequel  la  régence  confirma  ceux  de  la 
junte  proyisoircy  et  annula  tous  les  actes  émanés  dm  gouvernement 
constitutionnel  y  et  par  conséquent  les  emprunts  des  cortès,  mesure 
qui  avait  déjà  fait  une  sensation  si  fâcheuse  sur  toutes  les  places 
de  l'Europe;  d'ailleurs  elle  déclara  indignes  et  incapables  d'exercer 
aucunes  fonctions  sous  le  gouvernement  royal  ceux  qui  en  avaient 
accepté  de  nouvelles  sous  le  régime  constitutionnel,  et  surtout  les 
miliciens;  elle  ordonna  aux  intendans  de  province  de  suspendre 
immédiatement  la  vente  des  biens  (d'église  ou  d'état)  affectés  au 
crédit  public,  et  rendit  au  clergé  séculier  et  régulier  leurs  dîmes  et 
leurs  droits.  Quant  aux  mesures  d'ordre  public,  elle  soumit  à  la  sur- 
veillance d'un  smrintendant  général  de  police  tous  les  individus  qui 
s'étaient  rendus  ou  se  rendraient  suspects  à  cause  de  leurs  opinions 
et  de  leurs  principes  contraires  à  la  religion  et  au  trône.  Des  arres- 
tations nombreuses  eurent  lieu  en  conséquence  à  Madrid  et  dans 
les  provinces. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  mesures  que  la 
régence  prit  pour  organiser  l'administration  publique ,  l'armée  el 
les  finances  :  le  désordre  était  dans  toutes  les  parties.  Elle  ne  par- 
Tînt  pas  à  le  faire  cesser...  Elle  n'avait  pas  d'argent,  le  pays  était 
épuisé;  le  trésor  de  l'armée  française,  qui  fournissait  à  l'entretien 
de  l'armée  royale,  fut  encore  obligé  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
la  régence  et  de  l'administration  publique  :  les  impôts  ne  produi- 
sirent de  long-temps  encore  que  de,  faibles  ressources  dans  les 
provinces,  et  l'emprunt  qu'elle  ouvrit  ne  trouva  point  de  sous- 
cripteurs. 

Enfin  la  régence  avait  promis,  en  arrivant  au  pouvoir,  une  ad- 
ministration monarchique,  sage,  juste  et  vigoureuse,  exempte  de 
passions  et  de  fidblesse  :  elle  ne  put  pas  tenir  cette  promesse, ...  et 
Madrid  serait  bientôt  tombée  dans  la  plus  horrible  anarchie  si  la 
présence  du  Prince  généralissime  n'avait  contenu  la  fureur  d'une 
faction  implacable  dans  ses  vengeances... 

Ici  les  opérations  militaires  se  croisent  avec  les  affaires  poli- 
tiques, de  manière  à  nous  obliger  d'interrompre  souvent  nos  récits.. 

S.  A.  R. ,  aussitôt  son  entrée  à  Madrid ,  avait  envoyé  le  lieu.- 
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tenant  général  Valiûiy  avec  Tavant-garde  du  premier  corps  ren- 
forcé de  deux  régimens  de  cavalerie  légère  et  de  quatre  pièces 
d'artillerie  y  à  la  poursuite  du  corps  de  Zayas  sur  la  route  de  Ta- 
lavera  de  la  Reyna,  de  manière  à  l'atteindre  le  a6  mai  à  3  heures 
et  demie,  époque  à  laquelle  on  pouvait  l'attaquer  aux  termes 
de  la  convention  conclue  pour  l'évacuation  de  la  capitale.  Après 
deux  jours  et  une  nuit  de  marche  forcée ,  le  général  Vallin  re- 
gagna l'avance  que  Zayas  avait  sur  lui,  et  il  le  joignit  le  37  à 
six  heures  du  matin,  à  une  demi-lieue  de Talavera ^  près  du  pont 
sur  l'Albcrche.  La  ville  était  occupée  par  environ  trois  mille 
hommes  d'infanttrie ,  cinq  cents  chevaux  et  quatre  pièces  d'ar- 
tillerie. Deux  escadrons  de  chasseurs  passèrent  le  pont  pour  en- 
gager l'action  par  une  charge ,  tandis  que  d'autres  corps  filaient 
sur  la  droite  et  la  gauche.  Mais  l'ennemi  se  voyant  menacer  sur 
ses  flancs  ne  songea  plus  qu'à  se  retirer  précipitamment  par  le 
pont  du  Tage  ^  et  parvint,  en  gagpant  les  bois  qui  bordent  la  route 
de  l'Estramadure,  à  éviter  les  charges  de  la  cavalerie ,  après  avoir 
perdu  quelques  hommes  et  quinze  voitures  chargées  d'armes  qui 
tombèrent  au  pouvoir  des  Français... 

II. était  devenu  nécessaire,  d'après  la  retraite  des  cortès,  de  faire 
marcher  des  troupes  sur  l'Andalousie  et  l'Estramadure,  ou  les  Cons- 
titutionnels avaient  des  forces  encore  imposantes  :  l'armée  de  l'A- 
bisbal,  m<'iin tenant  sous  les  ordres  de  Lopez  Banos  et  de  Zayas  ^ 
divers  petits  corps  incomplets  sous  les  maréchaux  de  camp  Mos- 
coso  ,  Pedro  Cevallos  et  Placencia ,  dont  on  voulait  faire  une  ar- 
mée de  réserve  sous  le  commandement  de  Villacampa,  et  la  gar- 
nison de  Séville  de  quatre  à  cinq  mille  hommds,  chargée  de  la  garde 
du  Roi  ;  corps  dont  l'ensemble  pouvait  offrir  avec  les  milices  vo- 
lontaires de  Madrid  trente  mille  hommes.  Ainsi  le  Prince  généralis- 
sime fit  former  deux  colonnes  mobiles  :  l'une  de  sept  mille  homoies 
commandés  par  le  lieutenant  général  comte  Bordesoulle ,  qui  avait 
ordre  de  se  porter  sur  Séville  par  Aranjuez ,  la  Manche  et  Cor- 
doue  ;  Tautre  de  huit  mille  hommes  sous  le  général  comte  de 
Bourmont ,  qui  devait  prendre  à  Talavera  de  la  Reyna  l'avant- 
garde  du  général  Vallin ,  se  diriger  par  Truxillo  sur  l'Estrama- 
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dure,  et  opérer  ensuite  selon  les  circonstances,  soit  pour  marcher 
sur  Badajoz  (si  les  cortès  y  faisaient  transporter  le  Roi),  soit  pour 
aller  rejoindre  à  Séville  la  première  colonne. 

On  ne  laissa  dans  Madrid  qu*environ  5,000  hommes;  le  reste 
fut  cantonné  dans  les  environs;  mais  de  manière  à  pouvoir  se  réu- 
nir promptcmentsi  les  circonstances  l'exigeaient. 

Le  mouvement  de  ces  deux  colonnes  flanqnées  par  des  gué- 
rillas royalistes  commença  le  premier  juin  ;  il  n'éprouva  que  peu 
d'opposition.  Le  8  juin,  le  général  duc  de  Dino,  commandant  l'a- 
Tant-garde  de  la  première,  atteignit  et  dispersa  près  de  Santa-Cruz 
une  division  ennemie  de  quinze  cents  hommes  commandée  par 
Placencia ,  lui  prit  un  drapeau ,  deux  canons  de  8 ,  et  six  cent 
cinquante  hommes;  et  le  lendemain,  comme  le  reste  de  la  colonne 
de  Placencia  voulait  gagner  les  montagnes  de  Vilhces,  le  duc 
de  Dino  vint  à  bout  de  la  joindre  encore  ;  et  dans  un  nouveau 
combat  où  trois  escadrons  firent  seuls  quelque  résistance ,  il  lui 
fit  de  nouveau  deux  cent  soixante  prisonniers.  On  a  distingué 
dans  ces  affaires  S.  A.  le  prince  de  Carignan  qui ,  n'ayant  pu  faire 
arriver  sa  brigade  de  dragons  assez  à  temps  pour  prendre  part  au 
combat,  s'était  jeté  de  sa  personne  comme  volontaire  à  Tavant-garde, 
et  avait  chargé  la  cavalerie  de  Placencia  avec  une  bravoure  qui  fut 
admirée  des  soldais.  Après  ces  deux  affaires ,  Placencia  se  sauva 
avec  les  débris  de  son  corps  dans  la  Sierra  Moreoa ,  et  la  co- 
lonne du  général  Bordesoulle  suivit  tranquillement  la  route  de 
Cadix  par  Cordoue ,  où  il  se  fit  (le  11  juin )  en  faveur  de  la  cause 
royale,  après  la  retraite  des  constitutionnels ,  un  mouvement  que 
l'arrivée  des  Français  vint  bientôt  appuyer  (i3ytt//i). 

De  son  côté,  la  colonne  du  général  Bourmont,  réunie  à  l'avant- 
garde  du  général  Valliu,  flanquée  par  le  corps  du  chef  royaliste 
Merino,  enlevait  le  passage  du  pont  d'Arzobispo,  se  portait  par 
la  rive  droite  du  Tage  sur  Alraaras  et  Truxillo,  qu'elle  occupa 
le  X I.  De  là ,  le  général  Bourmont  envoya  un  détachement  d'infan- 
terie et  de  lanciers  sur  Cacerès,  pour  y  achever  la  désorganisation 
du  gouvernement  révolutionnaire,  et  favoriser  l'armement  des 
royalistes.  Ils  vinrent  grossir  la  troupe  de  Merino ,  qui  mit  en  dé- 
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route  les  guérillas  de  TEmpecinado...  Dans  toute  cette  expédition , 
]es  troupes  françaises ,  trouvant  la  population  disposée  à  les  se- 
conder,  n'éprouvaient  d'autre  contrariété  que  de  ne  pouvoir  joindre 
l'ennemi ,  dont  la  seule  tactique  était  d'éviter  les  actions  ;  ainsi  ce 
n'est  qu'au  bout  de  cinq  à  six  jours  de  marche  pénible ,  que  l'avant- 
garde  du  comte  de  Bourmont  put  atteindre  l'arrière-garde  de 
Lopès  Banos  h  San  Lucas  la  Mayor,  le  19,  et  à  San  Juan  del  Puerto, 
]e  91;  mais  l'atteindre  c'était  la  vaincre.  On  lui  prit  dans  la  première 
affaire  trois  cent  cinquante  hommes,  quatre  cents  chevaux»  deux 
étendards  et  une  quarantaine  de  voitures  d'équipages;  et  dans 
]a  seconde  y  au  moment  de  son  embarquement  pour  Cadix,  vingt 
pièces  de  canon ,  et  une  grande  quantité  de  caissons... 

La  marche  des  deux  colonnes  françaises  avait  été  combinée  pour 
empêcher  la  jonction  des  troupes  de  Lopès  Banos  avec  celle  de  Vil- 
lacampa,  commandant  cette  armée  de  réserve,  qui  n'a  guère  existé 
que  sur  le  papier ,  et  surtout  pour  surprendre  les  cor  tes  à  Se  ville, 
avant  le  départ  du  Roi.  Le  premier  plan  ne  fiit  atteint  qu'en  partie, 
et  le  second  manqua  par  une  suite  de  circonstances  dont  il  faut 
reprendre  le  récit. 
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CHAPITRE  VIL 

Séjour  du  Roi  et  des  cortèt  à  SéWlle.  —  CSiangement  de  ministère.  —  Mesures 
de  défense.  —  Discossions  snr  la  suspension  du  Koi> — Nomination  d*nne 
régence.  —  Départ  du  Roi  et  des  cortès  pour  Cadix.  —  Soulèvement  de  Sé- 
Tillc.  —  Entrée  de  Lopès  Banos.  —  Arrivée  des  Français.  —  Installation  des 
cortès  et  du  roi  d*fispagne  à  Cadix.  —  Eut  de  Madrid  sous  la  régence. — 
Réoeplion  des  amlMwsadeurs.  — Suite  des  opérations  militaires  en  Galice.  — 
Capitulation  de  Morillo.  —  Prise  dn  Ferrol  et  de  la  Corogne.  —  Fonnation 
du  5*  corps,  —  Opérations  du  4*  corps  en  Catalogne.  —  Excursion  de  Mina. 
—  InTCStissement  de  Barcelone.  —  Affaires  de  Molins  del  Rey,  Martorell 
et  Jorba.  —  Marche  de  Molltor.  —  Prise  de  Valence,  Je  Lorca.  —  Victoire 
de  Campîllo  de  Arenas.  —  Situation  du  Prince  généralissime  è  Madrid.  — 
Départ. — Capitulation  de  Ballesteros.  —  Décret  d*Andujar,  et  ses  suites.  — 
Arrivée  du  prince  devant  Cadix. 

Le  Roi  était  arrivé  à  Séville  le  10  avril ,  deux  jours  plutôt  qu'il 
n'était  marqué  dans  son  itinéraire  ;  et  il  était  logé  à  TAlcazar ,  an- 
tique palais  depub long-temps  abandonné,  attendant  ce  qu'il  plai- 
rait aux  cortès  de  décider  à  son  égard.  Mais  les  députés,  reUrdés 
par  la  difficulté  des  transports ,  et  dans  la  crainte  d'être  enlevés  sur 
la  route  par  les  guérillas  royalistes ,  ne  se  trouvèrent  que  le  a3  avril 
en  nombre  requis  pour  reprendre  leurs  séances.  Le  voyage  n'avait 
été  agréable  ni  pour  le  Roi,  ni  pour  eux.  Mais  leur  président, 
M.  Florès  Calderon,  en  rouvrant  les  séances,  n'en  crut  pas  moins 
devoir  leur  adresser  des  félicitations  que  l'histoire  ne  peut  pas  ra- 
tifier, mais  dont  elle  a  quelques  traits  à  recueillir. 

«An  milieu  de  mille  obstacles,  dit-il,  et  malgré  tous  ceux  qui  nous  les  ont 
suscités,  nous  Tenons  de  donner  k  TEurope  entière  nu  nouvel  exemple  propre 
à  la  détromper,  en  nous  transportant,  avec  une  tranquille  lenteur  ,  des  bord» 
dn  Manzanarès ,  si  féconds  en  vertus  béroîques ,  dans  les  plaines  vastes  et  dé- 
lîdcnseï  dn  Gnadalquivir  on  nous  avons  conduit  la  liberté  comme  en  triomphe  ^ 
avec  le  secours  dn  digne  général  qui  nous  accompagnait,  et  des  braves  Espa- 
gnols dont  la  discipline  et  le  courage  méritent  des  éloges  étemels.  En  enten- 
dant ce  nom  sacré,  tous  les  peuples  accoorent  et  s'empressent  de  nous  féli- 
ciier,  s*oflrant  d'eux-mêmes  comme  victimes  volonta ires, plutôt  qpe  de  souffrir 
aucune  profanation  de  leur  territoire. 
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«  hn  sentimens  qoî  nom  anîmaîcot  toas  an  moment  on  nous  qnîtiâniet  I*bé^ 
roîqoe  roonicipalité  de  Madrid,  le  fen  sacré  qni  rempliaaaii  noa  âmes,  sem- 
blent s'être  propagés  dans  tontes  les  provinces;  à  notre  passage,  tons  la» 
cœors  étaient  remplis  des  mêmes  émotions. 

«  C*e.Ht  ainsi.  Messieurs,  qoe  Is  commission  des  cortèsa  parconm  Tespaoe 
de  Madrid  k  Séville  ;  son  voyage  a  été  nne  marche  tiiomphale.  Cest  ainni  que 
les  faiti  ont  proavé  votre  prudence  et  celle  du  gouvernement  de  S.  M. ,  et 
que  les  ennemis  de  notre  bonheur  ont  vn  lenra  plans  déconcertés  et  la  fiin»» 
aeté  de  tons  lenrs  sinistres  pronostics. 

«  Us  n'ont  pas  pu  empêcher  notre  réunion  dans  cet  angnate  et  nouveau 
aanctnaire,  qni,  servant  d'asile  à  notre  indépendance  et  k  noire  liberté,  lea 
met  k  couvert  des  convulsions  violentes  du  despostime. 

m  CVst  ici  que  nous  attendrons  sans  crainte  les  propositions  qne  Ton  n*a 
jamais  fiiites ,  mais  qne  Ton  a  feint  de  fiiire  pour  séduire  les  imprndens  et  lea 
Àibles. 

•  Nous  répétons  qn*en  formant  notre  constitution,  noaa  n*avona  pas  pré* 
tendu  la  laisser  exposée  k  tons  les  changecQens  du  caprice ,  ni  lui  donner  noe 
invariabilité,  nne  éternité  que  les  chose»  humaines  ne  comportent  pas;niaia 
qne  nous  soumettrons  k  des  formes  fixes  et  précises,  quand  il  conviendra  A 
la  nation  d*en  agir  ainsi ,  les  altérations  que  le  temps  et  rexpérience^rendront 
nécessaires ,  et  qne  nous  ne  souffrirons  pas  qn'ancnn  autre  pouvoir  sur  la  terre 
a*attribne  nne  sorte  dlnitative  qni  confonde  et  renverse  les  droiu  les  phu 
sacrés...  , 

■  Cest  ici  qu*ils  éprouveront  de  nouveau  qne  nous  ne  transigeons  jamais 
avec  riniqniié,  ni  avec  rien  de  ce  qni  peut  compromettre  Tfaonnenr  de  In 
grande  nation  qui  nous  a  confié  ses  destinées  ;  ils  verront  encore  nne  fois 
déjouer  leurs  intrigues  les  plus  habiles ,  auxquelles  il  nons  aUra  snfli  d'op- 
poser la  prndence  et  l'énergie  qui  caractérisent  la  nation. 

■  Cest  ici  enfin  que  nous  leur  répéterons  les  leçou  qu^îb  B*ont  jamais  dà 
onblier,  et  dont  ils  doivent  retrouver  le^  vestiges  à  chaque  pas  qn'ils  font 
snr  le  territoire  sacré  qn'ils  ont  osé  profaner  pour  leur  malheur. 

•  Fermes  dans  nos  desseins,  dignes  représcnlans  de  Phéroïque  nation  espa- 
gnole ,  nous  travaillerons  d'une  main  à  consolider  le  temple  qne  noua  élevona 
k  la  liberté  et  à  la  vertu;  et,  de  l'autre,  nons  tiendrons  Tépée  pour  défendre 
.notre  ouvrage  contre  ceux  qui  tentent  de  le  détruire.  S'il  le  faut ,  nous  nons 
mêlerons  dans  les  raugs  de  nos  concitoyens ,  et  nous  prouverons  an  monde 
entier,  par' de  nouveaux  exemplea  de  vertu,  de  valeur,  que  chaque  jour 
nous  sommes  toujours  plus  dignçs  de  la  haine  et  de  lanlmadversion  des 
tyrans  ,  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  des  peuples  libres ,  et  de  l'admi- 
ration des  natiotis  et  des  siècles...  » 

A  la  suite  de  ce  discoui^,  fort  applaadi  des  galeries  que  le  pré- 
sident rappela  à  l'oindre  ,  on  fit  lecture  de  deux  dépêches  du 
gouvernement t  annonçant  que  S.  M.^  acceptant  la  démbsion  des 
ministres  de  Tin  teneur  et  d'outrc-mer,  nommés  avant  le  départ  de 
Madrid,  le^  avait  remplacés  par  don  Mariategui  et  4on  Manuel 
Munos,  adjudant  général  d'état-major;  choix  qui  ne  furent  pjts 
encore  définitifs.  Le  reste  de  la  séance  fut  consacré  à  une  discus- 
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sion  sur  ta  guerre  que  la  France  venait  de  commencer.  On  de- 
manda au  ministre  des  aflaires  étrangères  (  c'était  encore  M.  Éva- 
riste  Sau-Miguel  qui  tenait  le  portefeuille  )  si  la  France  avait  fait 
précéder  les  hostilités  d'une  déclaration  de  guerre  :  il  répondit 
que  la  seule  pièce  venue  à  sa  connaissance  était  la  proclamation 
du  duc  d'Angouléme  ;  pièce  que  divers  orateurs  s'appliquèrent  en- 
suite à  commenter,  et  au  sfijet  de  laquelle  ils  cherchèrent  à  dé- 
montrer que  la  conduite  de  la  France  était  contraire  au  droit 
des  gens...  ' 

Plusieurs  autres  questions  furent  adressées  aux  ministres  sur 
l'état  des  relations  de  l'Espagne  avec  les  cabinets  étrangers,  sur  les 
mesures  que  le  gouvernement  avait  prises  pour  résbter  à  l'agres-' 
sion  y  sur  le  manifeste  à  faire  à  la  nation  à  ce  sujet,  et  sur  les 
comptes  à  rendre  par  les  ministres.  On  se  borna  à  la  proposition 
faite  par  M.  Sanchez,  que  le  gouvernement,  sans  attendre  l'examen 
des  comptes  rendus  par  les  différens  ministères ,  proposerait  im- 
médiatement aux  cortès  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  do 
la  guerre. 

Ce  jour  même,  le  gouvernement ,  qui  venait  de  recevoir  la  nou- 
velle de  l'entrée  des  Français  sur  le  territoire  espagnol ,  arrêta 
la  rédaction  de  la  déclaration  àfi  guerre  contre  la  France,  en 
ces  termes  : 

DlKCaET.  ^ 

«  Considérant  qoe  le  territoire  espagnol  a  été  envahi  par  les  tronpes  dn 
«  gonvememenk  français  sans  déclaration  ]de  guerre,  et  sans  ancune  de  ces 
«  formalités  que  Tnsage  a  consacrées;  considérant  qae  cet  acte  d^agressionne^ 
«  pent  être  regardé  que  comme  une  violation  da  droit  des  gens  et  comme  nn 
«  commencement  formel  d*hostiIîtés  contre  TEspague  ;  considérant  qa'il  est 
«  de  mon  devoir  de  reponsser  la  force  par  la  force ,  de  défendre  ]*intégrité  des 
«  États  de  la  monarchie  et  de  pnnir  Tandace  des  ennemis  qui  Teuvahissenr; 
«  j*ai  résoin,  après  avoir  consulté  le  conseil  d*État,  conformément  i  Tart.  335 
«  de  la  constitution  politique,  de  déclarer  la  guerre ,  comme  en  effet  je  la  dé- 

•  clare  à  la  France  ;  et  en  conséquence  j'enjoins  et  ordonne  aux  autorités 

•  compétentes  de  la  combattre  par  mer  et  par  terre,  par  tous  les  mo]^ens  qui 

•  sont  en  lenr  pouvoir,  ainsi  que  Tautorise  le  droit  des  gens.  J*ordonne  en  outre 
«  que  ma  déclaration  de  guerre  soit  publiée  avec  toute  la  solennité  convenable. 
«  Vous  le  tiendres  pour  entendu,  et  vons  la  feres  imprimer,  publier  et  circuler. 

«  A  TAlcasar  de  Séville,  le  i3  avril  1833. 

«  Signé  pEiiDtiiA.ifnr 
«  À.  D.  Evftrbte  SAv*Mrotnt.  >  '      '  ' 

Annuaire  hist.  pour  i8a3.  a6 
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Qetffi  d^lurfiUgo  fut  à  rimti^nt  expé^ié^  k  toi^  \^  çoQ^mndjiQt 
d^  j^roTincf^  çt  4^^rmie$,  4'opération  :  90  I^r  n^jK^U  (e^  iwk- 
tniÇt\99$  4é|à  4<>ni^é(js  d'#vit^r  toute  «ctioo  çén^ralc^  tvçç  l'i»- 
ilfl^j^  d«,  le  harçelçr  «ur  5^9  fl^nc»  et  sur  ses.  derrièref,  d'iot^tt- 
qqrt^r  W.  cgavoU  e^  se^  çônniçumcatîons,,  4ç  ^  iKNrper  eiiafi  i^  U 
f!D^^  4i$r(^yç.  Qq  çnyoya  en  niême  tem^is^  danf  touf  le^  fi€irt\ 
le|  ordres  \f^  pli^  pressi^is  4e  coturir  sur  len  yais$jQi^iu  firim- 
gftifi.  On  espé^rsiit  qu'il,  sordrait  de«  port?  4'4nç1ç|eiTe.  plqjii^Qnv 
corsaires  sons  pavillon  espagnol  :  cette  espérance  a  été  trQOipée^ 
On  s%il  qv^l«  ^içn^çrçe  (VAD^ÛI  *  p^u  ^QnRert»  çt  cj^ci  k,  J*u- 
y^fAejme^t  9!%  p«s.  çi».  j^  r^rettçr  \V;».e«]pW  ^nér^t»  qu'U  «y^ 
dqwé, 

{ ^4  <ir^<A)  1^  1^4ei»Am«  l^mi^is^  S^T^fipi^  vim  ht^q;^ 
i^m;  çoc<^  k  «iv^qmrç  q^' W  liû  *y?Â<  4ein«i^ci  s^r  Vétol  4«l  wU- 

tUm  4wtQmtjuv>t%  4f  i'i;N?i«ev^>  «t  j  liomt^  œ  c|mà  mk  -- 

m  Le  d^ir  de  latis^tire  k  la  qqeetîoo  d*aii  hoporablè  dcpnté,  dans  la  a^fi^ce 
d%ier ,  dH-il,  pour  aaroir  si  le  gooTemement  fran<^  ai^h  de  hii*Biteè,  on 
par  rintermédlaire  de  qncltjne  puissance ,  &il  des  propqsitioiis  à  r&^|i»||p%^ 
après  la  suspension  ^e$  rapports  diplomatiqDes  entre  les  deox  pey^*  ^t  la 
considération  qn^nne  explication  fhmclie  snr  cet  objet  seennir  â  dnriper  de 
SrMft  eçrovAB,  w^*qnk  4îi^r^Ê^  kj  ^^nte»  4^  diMU  q«rvje  n^inKaî^fM 
JDgés  asses  ipléressans  çoar  tronrer  pl#ce  dans  mon  ezpo^. 

«  J*ai  dh  que  le  gouvernement  de  S.  M*,  avah  oommaniqné  an  csblnet  an* 
glais  des  copies  officielles  des  notes  re^es  des  quatre  puissances  y¥i|Wtftf  i<f%» 
et  les  réponses  faites  s  ces  notes  étiquetées ,  protestant  de  nonvean  contre  tout 
droit  d'intervention  dans  les  affaires  de  FEspagne ,  nous  avions  espéré  qoe 
la  Grande-Bretagne  iat^poserait  ses  bons  offices  pour  éviter  une  mntnre  4ont 
Jés  réspltats  pouvaient  être  si  funestes.  JLe  goa^vernenient  snglaîs,  déUraot  de 
son  cAlé  maintenir  la  paix  du  Continent ,  entreprit  en  ei&t  iTemp^clier  la 
mptnre^  et  comme  le  çonvemement  ft;aiiçals  atlé^aait  des  vices  de  notre  cons- 
titution 'comme  des  raisons  de  nous  fiiîre  l|  eiierre ,  rAngleterre  nous  ea- 
pripia  le  dish;  que  noijis  passion^  pfTrir  des  coq^esisions  teUi^s  qnVlfes  puss^t 
servir  àfi  bas<e  k  des  nésociatjons.  Mâî^  (uielle  propoahipn  le  gouve^emopt 
ppnvait-ij,  iàîre  en  papilles  cisconatances  r  des  modifications  dans  la  coQsti- 
tn^on.?  Proposer  de»  modificatioi^  aa^  coriès  ani;aîf  été  se  dé^rade^  1^-' 
même,  après  avoir  reçu  dans  les  mémorables  séances  des  9  e|  1.1  janvier 
qnç  apprbbatioo  si  géncraTe  et  si  solennelle  de  sa  copduîte.  Lç  gouverpenieut 
persista  donc 'dans  ses  premières  d^^rations.  Il  ne  TopTut  pas  se  rendre  coà- 
patpl^ 'de  lapins  absurde inçon^f^uenoe. 

^  X«7BuM%  ^<V.  V>t  Qc^ff4e-3r«Ug|i^  d^m^*  à^  4Âim^oiUe4  mUlo^  pçnr  le* 
maintien  de  la  paix  ,  on  communiqué,  uk  gonvei^^n^ent.  Vp^gjvol  tr<>t#  lyotes 
lendai^,  «1^  ^^1^  \fv$.  Je  ne  puis  me  rappeler  parfaitement  la  contenu  de 
•as  trois  communications,  qui  me  forfii^  h^  f^V*  V»  4*C^<%  ^  rordre  de 
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■on  caluiwt,  saiu  les  aocompagner  d*aooaii«  note  »  «t  de  l«f|p€Ue  je  n*ai  qa*aii 
mwmorofufmm  émkê  met  cafton«.  Mais  je  poia  aasarer  qoe  les  prétenCloirs  tirises 
en  avant,  âtaieat  : 

«  I*  Qae  la  coastîtniioa  serait  déclarée  être  octcoyée  par  le  Roi ,  d'on  elle 
prtMédait  e«im»0  de  se  source  légitfine  ; 

«  a*  Qna  le  conseil  d'iiac  aerak  ftoaaaé  par  la  Boî,  et  pMlîâptfail  A  la 
poitsance  législative  ; 

•  3*  Qo5i  serait  dédaré  que  le  temps  de  faire  des  réformes  I  la  eonstltotioa 
^tail  arriva; 

■  4°  Qne  les  dépotés  ans  coctés  devraient  avoir  une  propriété  de...»  indi* 
qoée  par  la  constitiition,  comme  condition  de  letxr  étlglBiaté. 

«  Il  s*écaii  paa  mention  4a«a  las  oamsiMBÎcalioaa  de  M.  Cannôif  à  i(r 
W.  A*Gonrt,  de  la  première  de  ces  quatre  propositions. 

■  Ces  commnnications ,  faites  verbalement ,  ne  pouvaient,  d'après  lef  vues 
du  gooTomemeot  de  S.  M . ,  iles  «hangar  k  FÉtat  de  k  qnostioQ  »  d'alNisd  pvce 
qae  les  altérations  demandées  dans  la  coiutitntion  avaient  été  refosées  do 
la  manière  la  plus  explicite  dane  lès  réponses  anx  notes  de  la  sainte  alliance, 
«t  par  la  décUralfton  aolimiiille  dea  cortès ,  dans  leurs  aéaneaa  des  g  ei  <  i  iàm» 
▼ier  ;  ensnite  parce  qne  ces  propositions  n'étaient  pas  fiâtes  d*nne  manîèro 
convenable  dans  des  matières  d*ane  si  haute  importance  ;  et  enfin  parce  qne 
U  maoièro  wgna  dont  le  vicomte  de  Cbaiea^iisndi  n'étak  énoaoé  portait 
avec  ello  U  caractère  de  la-  maovaise  fai  dont  ^Espagne  avaif  d^  acqjws  tani 
de  preuves. 

•  Paar  te»  raison»  pensantes  et  d*aafre8  qtf*H  nfest  pas  tiéoeamliie  d'éfablfr, 
le  gonvemement  de  S.  M.  a  jogé  convenable  de  ne  pas  dotitter  d*allelilio« 
aux  insinuations  qui  avaient  été  faites  ;  et  supposant  qne  ces  documens  cpn- 
servaient  toujours  le  caractère  confidentiel  dans  lequel  îh  avaient  été  présentés , 
le  gqovefoemant  n**vait  pas  cra. devoir  an  parler  dasa  soo  ptearfer  cxfoaé  »' 
mais  comme  la  malveillance  voudrait  faire  supposer  que  la  France  avait  hit.  de 
nouvelles  ptopositroas  ;  qne  ces  proposhkma  avaient  été  rejetées ,  ^t  quei'bbff- 
tieaiîa^  do  ^ooacBOameBt  aspagisol  avait  éls  a»  partit  eaose  de  FîiMrâaieft  4* 
Tannée  française ,  il  était  devenu  nécessaire  de  faire  connaître  aux  cortès  qne 
lei  nouveAes  propositions  étaient  fes  mêmes  que  les  anciennes  déjè  rejettes , 
paac^q«>Sas  se  rédoisalmii  cgelemant  è  frîte'  des  cbangeaMSM  à  la  MnBii»ii 
tion ,  et  que  le  gonvemement  ne  se  oésbonorerait  pas  par  une  pareille  in* 
conséquence. 

«  Ea  mêaae  tempe  q«s  le  goneenamenr  llieBeafr  s?e»prliMif  d*MM  rilalliire 
ai  ambigpë  avec  rambaasadcur  anglaia  »  qp.*il  aononçfdt  pobUquemeot  qjn'U 
allait  délivrer  TEspagne  àe»  révolutionnaires  ,  ses  oppresseurs;  lorsque  nous 
édaoa  eMore  enpMae  pMv,  an  milied  de  thrhr,  m  de  aetf  ymkaééwtaik  êé' 
ligjOB  «eptuc^t  et  oondôis^ît  à  la  Mi^tiHi<|Qe  la  bAUmcnt  espagnol  la  V^hx^ 
âJariarta,  chargé  d'une  cargaison  de  3,ooo,ooo  de  dollars  appartenant  k  des 
lunUmads  (v) ,  captaae  attribuera  tMc  méprfiie  da  bètiurtet  espagnol,  aigtiaîé 
daea-ie  rapport  fraoqaij  comme  im  oort^iie.  D«.  ce  fiii%,  et  de  inilU  aou«ep|^ 
cédéf  de  la  France  è  notre  égard ,  les  cortès  acquerront  la  conviction  qae 
la  conduite  ê»  gouveftiémefit  est  itefle  qu'elle  datait  fîStrr  ^  der  drooncstaneér 


"■J  H|ii    I  I  .  .1  IH  l'Mfl ^'Mij   '[t<i 


(a):  le  IdtlnMar  ënpàguatr  airali  anaipfÊ  le  petelte.  Gv  fUi  •  éiér  redMèa 
ilâos  le  parlement  bgînnn^ffue  pM  k>ni  I^^et^ol  (\séaju:0  4»  lo  »«'). 
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En  résuméy  les  cortès  approuvèrent,  dans  une  séance  posté- 
rieure, la  conduite  que  le  gouvernement  avait  tenue  ;  reconnurent 
qu'il  n'avait  point  été  fait  par  la  France  d'autres  propositions  que 
i^lles  contenues  dans  la  note  de  M.  le  comte  de  La  Garde;  et  il 
fut  rédige,  en  conséquence,  un  manifeste  au  nom  du  Roi,  pour 
justiGer,  aux  yeux  de  TEurope ,  la  guerre  où  l'Espagne  était  en- 
traînée. -—  C'est  le  deiiiier  acte  du  ministère  de  M.  de  San-Miguel 
(  Evariste  ),  qui  partit  bientôt  pour  l'armée  de  Catalogne,  où  nous 
le  retrouverons. 

On  discutait  en  même  temps  aux  cortès  des  mesures  de  dé- 
fense proposées  par  le  ministère  de  la  guerre,  et  dont  on  ne  peut 
ici  donner  qu'une  idée.  D'après  un  de  ces  actes,  tout  Espagnol 
était  autorisé  h  former  des  guérillas  ou  corps  francs  dans  les  pays 
envahis  par  Tennemi,  en  se  soumettant  aux  ordres  des  généraux  en 
cbef.  Dans  tes  autres  provinces,  la  levée,  l'armement  et  l'entre- 
tien de  ces  corps  étaient  confiés  aux  généraux  en  chef  ou  aux  corn- 
mandans  de  districts. 

Par  un  autre  décret,  le  gouvernement  était  autorisé  à  former,  sous 
le  nom  de  i^gion  libérale  étrangère^  des  corps  d'étrangers,  dans  les- 
quels seraient  admis  tousceux  qui,  résidant  en  Espagne,  se  présente- 
raient pour  défendre  la  cause  de  la  liberté.  Dans  chaque  arniéed'opé- 
ration,  il  devait  être  formé  une  commission  composée  de  trois 
étrangers ,  chargée  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  ceux  qui  se  pré* 
sentcraicnt  pour  être  admis  dans  ces  corps.  » 

Au  milieu  de  ces  délibérations  d'urgence  et  de  ces  décrets  de  né- 
cessité dans  la  position  des  cortès,  on  est  étonné  de  voir  reprendre 
cette  fameuse  discussion  de  la  loi  sur  les  seigneuries,  à  laquelle 
S.  M.  avait  deux  fois  (en  1821  et  i8aa)  refusé  sa  sanction.  Elle  fut 
adoptée  de  nouveau  dans  la  séance  du  17  avril.  Pour  cette  fois,  la 
sanction  royale  n'était  pas  nécessaire  (d'après l'art.  149  de  la  cons* 
li.ution  ).  On  se  souvient  que  l'un  des  articles  de  ce  décret  réu- 
nissait au  domaine  de  l'État  tout  bien  ou  droit  dont  le  proprié- 
taire ne  pourrait  fournir  de  titre  primordial;  ce  qui  compromettait 
ia  fortune  de  beaucoup  de  seigneurs  les  plus  riches  de  l'Espagne  » 
et  ne  servit  pas  peu  à  les  rattacher  à  la  cattse^royale. 
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Tout  le  mois  de  mai  se  passa  à  délibérer  sur  l'exposé  des  di- 
vers ministres,  et  sur  des  mesures  de  défense  militaire.  Quant 
à  celles  de  finances,  dont  la  pénurie  paralysait  toute  l'action  du 
gouvernement,  la  mai^^on  Bernales  de  Londres  ayant  refusé  d'ac- 
cepter les  lettres  de  change  tirées  sur  elle,  en  veitu  du  contrat 
passé  avec  elle  le  14  janvier,  pour  l'acceptation  du  dernier  em- 
prunt, ledit  contrat  fut  déclaré  nul,  et  le  gouvernement  espagnol 
fut  autorisé  h  réaliser  l'aliénation  de  40  millions  de  rentes  aux 
époques  et  dans  les  termes  qui  seraient  les  plus  convenables ,  et 
avec  les  maisons  qui  lui  paraîtraient  présenter  plus  de  garantie. 
En  attendant  l'eflet  de  celte  autorisation,  dont  on  ne  put  pas  user, 
on  recourut,  pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  pressans,  à  des 
mesures  qui  annoncent  bien  la  détresse  où  l'on  se  trouvait.  — Il  fut 
décrété,  i^que  le  gouvernement  emploierait  la  force  militaire  pour 
faire  rentrer  les  contributions  arriérées  ;  que  le  bureau  de  crédit 
public  mettrait  à  la  disposition  du  ministre  des  finances  toutes  les 
valeurs  soumises  à  son  administration  (  dépôts  de  grains ,  de  vif- 
argent,  de  plomb,  rentes  de  couvens  supprimés);  a^  qu'il  serait 
levé  un  emprunt  forcé  de  200  millions  de  réaux,  auquel  devaient 
concourir  tout  Espagnol,  et  même  les  étrangers  domiciliés  en 
Espagne,  en  proportion  du  prix  de  leurs  loyers,  et  qui  devait 
être  remboursé  sur  le  produit  de  la  vente  de  la  septième  partie 
des  biens  du  clergé,  cédés  à  la  nation  confonuément  à  la  bulle 
obtenue  en  i8aa ,  de  Sa  Sainteté  ;  3^  qu'on  enverrait  à  l'hôtel  des 
monnaies,  pour  être  convertie  en  espèces,  toute  l'argenterie  des- 
tinée nu  service  des  établisscmens.  publics,  à  commencer  par  celle 
des  églises  qni  ne  serait  pas  nécessaire  aux  besoins  du  culte.  Ces 
deux  derniers  décrets  furent  les  seuls  au  moyen  desquels  on  pût 
se  procurer  quelque  argent;  mais  elles  donnèrent  lieu,  dans  di- 
verses provinces,  à  des  vexations  et  à  des  scandales  qui  augmen- 
tèrent encore  la  haine  qu'on  y  avait  pour  le  gouvernement. 

Enfin,  pour  ajouter  par  la  terreur  aux  mesures  de  défense  mi- 
litaire, on  ordonna  le  séquestre  des  biens  de  tous  les  Espagnols  qui 
suivaient  les  drapeaux  de  l'armée  française,  ou  qui  formaient  des 
partis  de  factieux  1  sans  préjudice  des  poursuites  et  des  peines 

Digitized  by  LjOOQ le 


<o6  mSTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

qu'ils  pourtTiieDt  avoir  encourues,  conformément  au  Code  pena?. 
On  remit  sur  le  tapis  an  projet  plusieurs  fois  ajouméy  qui  pronon- 
çait la  peine  capitale  contre  les  conspirateurs  et  les  traîtres»  et 
qui  soumettait  aux  peines  établies  par  les  art  ixS,  a53  et  270 
ia  Codé  pénal  toute  personne  qui,  en  cas  d*invasiott  d^nn  pays  par 
les  Français  ou  des  partis  de  factieux,  soinciterait,  accepterait  oti 
rempltrait  quelques  fonctions  de  magistrature  on  de  judicature,  dans 
tés  conseils,  tribunaux,  municipalités  et  administration  de  police 
loCàlé  supprimée  par  le  système  constitutionnel...  Quelques  ora- 
t(^urs  (  surtout  M.  Prado  )  eurent  le  courage  de  réclamer  contre 
t^bjûstice  et  la  barbarie  de  ces  mesures  :  ils  invoquèrent  ce  prin- 
cipe de  droit  public,  que  les  pays  envahis  avaient  intérêt  à  être 
gontemés,  et  surtout  k  conserver  les  mêmes  juges  qu'avant  lin- 
Vàslon.  b'autres  orateurs  soutinrent  la  légalité  et  la  nécessîté-^e^ 
eette  mesure.  A  cet  ég&rd^  le  ministre  de  la  justice  s*appuyait 
même  dé  la  proclamation  de  ta  junte  d^Oyarsùn,  qui  avait  annuK 
tous  les  actes  du  gouvernement  constitutionnel;  et  là,  comme  dans 
toutes  les  criseé  politiques,  le  parti  de  la  modération  finit  par  être 
tèpoussé... 

iVoûs  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  actes  déjà  otv- 
l>liés  d'un  gouvernement  qui  to^icbait  k  la  fin  de  son  exisTencc. 
{Quoique  le  nom  du  Roi  fÙt  souvent  prononcé  dans  ces  délibéra- 
tlotiA,  on  juge  bien  que  ^  volotité  n*y  était  pour  rien.  Reofermé 
h  FAlcatar,  il  semblait  étranger  même  à  son  miiibtère.  Depuis  trois 
itit>is  que  celui  de  $an-Miguel  avait  été  renVoyé ,  it  œ  se  passait 
piA  de  ftéatifcis  où  Ton  n'annonçât  la  nomination  d'un  nouveau  mi- 
ïiiaftrei  etiék  i(^j[\is  et  les  rémplacemens  se  succédaieikt  de  6^on  k 
tetdrè  cotifbse  cette  partie  de  lliisfoire  de  la  révolution,  bifin , 
dâbjt  eetté  ct4)}e  oà  les  partis  deviiient  ètr«  si  agités,  où  vit  tout 
i-coup  paraître  (  i5  mai)  tin  ministère  composé  dliomiaes  itio- 
dérés,  quoique  cotmuft  pour  être  ie  zélés  constitutionnels.  £*é~ 
tSiiènt  Ferez  d6  Castro  pour  les  afiatres  étrangères  (t);  Ctla- 

f  i)  â M  pAlkit  pu  ijtkeU.  l^i^B  èh  €ittit>  koit  entré  éù  Ibtiétlbtkt  ;  Ù  Ibt 
f^^Wii  ^  M.  Pafedo.  Le  filbictre  de  U  fMm,éUBtakiettt,  fat  rf4»|)le(» 

md  intérim  par  Sanches  Salvador. 
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\râVâi  ptixt  la  Jo^iitè  ',  û&h  Oâttià  fiMtèfi6H  pbât  l'ilktérièvt;  Zèftb 
dd  Valle  pour  la  guerre;  Caphfe  )>ouf  Ik  ttiatinè;  Và^illb  p&tic 
htéép^H^ïf^tliiA^ô^ité-^M^,  tet  tatrdiol&  potit  \ti  Bttâiktës.  Ce 
'«Ih^tt^^ë^gll^àblé  »x  ptirti  ftitfgo,  fàiMit  «k(Pé)telr  dëi  ^ràpbsl^&lÈS 
cOtidliatoir«)  :  tàii  ûe  Tut  ^àâ  Idbg-^tett^ttè  à  s't^  ééabUéet;  èlAr 
Itt  fa<Ml^aU  «>!faitK^e  n«  ré^bAâit  ^iSËt  i  ée  ttottVellei  tIflHss  ^Ite 
ftt  sir  W,  ÂVdtn^fc  d^  Mk  tttédlàtlDii,  èl  ftiéttte ,  dft-6n,  d^fclHfi^ 
porter  lui  -  méine  à  Madrid  des  condilions  dont  M  ¥6  fMItaèllAU 
tttaé  iSSuê  fevt>f«blé...  Cè^  «dni^tH»  éhdlint  tat»)^  fSàiblft^  }pàlùt  se 
Trtéttfé  et)  bp]proàidmi  â^eù  rôpittion  éi  teiÔttttittleAt  itiànlMtfiè  d«s 
coHè^ 

Lé  ^  juttt  y  té^toitlisItéS  ayant  apt)Th  ta  dénMitê  tfèlâ  diVisiôh  éb 
WâÊétteifi  et  là  idàk^hèdei  Pt'àfat^ls  €ùt  Hàtdtifùé ,  où  kien  hé  pOli- 
^aii  Ito  attétëf ,  détlatèt^t  au  Aôi  tqu'il  (hu^k^alt  &kb^  dotitb  ^e 
S.  SI.  &e  ttssût&i  &  trah^lfèm-  lé  govmmèftnèttt  à  Cadut.  Le  Âbi 
ité  MUtéttta  d'abord  de  Wttï"  rét>ondk*e  qu'il  eb  iiéAferâit  i  ^<m 
«tMIftëil  d'État ,  ^e  Ites  ttiittbtl«é  tXitiYO^tiftrètlt  à  TiAitâM.  Là  Ûê^ 
lAthMbh  bâtèftfe ,  té  priticë  d^Angloba  bUVHl  FkVis  de  fië^beièV 
^V^  la  Fi^ahbè',  et  ^t  le  téjèt  dé  ftà  j^f ôt^ô^tiôd ,  il  àhttoit^  <}ti*U 
tfblkMâU  ik  éitiÛHsïàù.  tbuté  là  jtturdéè  du  10  se  ]>âStô  >ii  déli- 
MfàtSbiri^t  tïd^H^iilttbteàdbïfs  dti  côiiséfld'État  aVëcléà  iûihis^ëÀ, 
Siréb  te  Rbl  et  les  lliëitabk^s  léd  |)lus  Muèùs  del  cortès.  ï'iftàlè- 
anéat,  te  tl«i  dMàrà  t|u11  ne  quittet^t  {^às  Sévlllé,  ànégbant  qu'il 
régnait  une  contagloû  k  Cad»,  et  qu^il  lié  youhik  pa!^  y  ex(>bsèfk' 
Uni  Yèifié  4i  éhèt«  à  èiôn  tdtûr,  ni  toute  1^  fiittlilfe.  Il  a{t>ûtà  d'àil- 
ièui^  y  tmiVàHt  dèi  l*£cits  as^ek  ]!»failsibléÀ  poUt*  ét!:«  tapporttSs  irî, 
qii'fl  «ë  pèuVait  rôir  attd  ittdifféi'eneé  l'état  de  h  d^ffibn;  qdè 
M  iMjbfifô  il^étaSl  point  l^out  lé  syhème  actud,etqdé,  pôut96ù 
|rfdpi^e  tbthpft!,  M  déVàlt  phelûrl^  k  Vole  là  pld»  sÀhé  dé  nlétti*è 
Wi  temt!  àUt  ibâii)c  de  là  i^iè^rrè  éHilé  ;  qnll  ^t>tiTàit  tobtttil^, 
iMtt  qtlé  9k  mé\É  pèt'toMiélte  bé  Ibl  étàk  d'àtidmè  Ibifttthabcè 
Itatti  ebé  «obJodéhtt'èSL 

(  Il  JfMrt).  Ik  ttiktittëé  dû  il  fut  bMtte ;  Ibai^  è*ét^t  le  &iléiteè 
dé  Ht  édbéldMafiod  :  e*àb  éôté ,  léft  b&ilitiètts  flé  MàdM  paVhliétit 
hàbteibetlt  defMtsér  lé  AM  à  ^attif  ;  de  l'atitt-é,  un  fmrti  tûfi- 
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liste,  appuyé  sur  la  population  presque  fout  entière,  semblait  dis- 
posé à  défendre  la  famille  royale. 

A  l'ouverture  de  la  séance  des  cortes ,  le  député  Galiano  pro- 
posa d'inviter  le  gouvernement  à  rendre  compte  de  la  situation 
des  aflaires  et  des  mesures  qu*il  avait  prises  pour  mettre  en  sû- 
reté la  personne  du  Roi  et  les  cortès  ;  et  il  fut  arrêté  que  l'as- 
semblée resterait  en  séance  permanente  jusqu'à  ce  quelle  eût 
reçu  une  réponse. 

Cinq  des  ministres  étant  alors  entrés  dans  la  salle  »  on  leur 
,  fit  lecture  de  la  proposition.  M.  Galiano  leur  demanda  d'abord 
des  renseignemens  sur  les  forces  et  sur  la  position  actuelle  de  l'en- 
nemi :  le  ministre  de  la  guerre  i'excusa  de  ne  pouvoir  donner  à 
cet  égard  des  détails  positifs  et  certains,  attendu  que  les  chefs  de 
corps  ne  pouvaient  se  procurer  d'espions  et  de  rapports  fidèles, 
tandis  que  les  Français  trouvaient  partout  des  factieux  disposés 
à  leur  servir  de  guides;  que  cependant  on  était  parvenu  à  s'as- 
surer que  la  France  avait  maintenant  sur  le  territoire  espagnol 
quatre-vingt  mille  hommes ,  dont  trente  mille  étaient  entrés  dans 
Madrid,  et  qu'un  de  leurs  corps  était  à  la  Caroline  le  lo...  Quant 
aux  moyens  à  leur  opposer ,  le  uiinistre  était  contraint  d'avouer 
leur  insufOuMuce.  L'armée  de  réserve  qu'on  avait  voulu  former 
sous  Villaçan^pa  était  réduite  à  quatre  bataillons,  et  pour  la  com- 
pléter, il  lui  fallait  attendre  les  recrues  de  la  nouvelle  levée,  qui 
n'arrivaient  point  II  s'en  plaignit  ;  on  le  destitua. 

Quant  à  la  demanile  de  renseignemens  sur  les  mesures  que  le 
gouvernement  avait  adoptées  pour  mettre  la  personne  de  S.  9L 
et  la  représentation  nationale  en  lieu  de  sûreté,  le  ministre  de 
grâce  et  justice  (M.  Calatraya)  répondit  que,  depuis  environ  dix 
jours ,  le  gouvernement,  informé  que  les  Français  devaient,  contre 
toutes  les  règles  de  l'art  militaire,  pénétrer  dans  l'Andalousie ,  avait 
assemblé  une  junte  de  généraux  et  d'of&ciers ,  dignes  de  confiance, 
pour  les  consulter  sur  la  possibilité  de  la  résistance,  et  sur  le  point 
de  refuge  le  plus  convenable...  Que  l'avis  unanime  de  cette  junte 
'  avait  été  qu'on  ne  pouvait  empêcher  l'invasion,  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  place  de  refuge  plus  convenable  que  Cadix.,^  Sur  le  rap-» 
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port  fait  à  cet  égard  au  Roi,  S.  M.  avait  encore  décidé  qu'il  en 
serait  référé  au  conseil  d'État ,  qui  fut  de  la  même  opinion  quant 
au  premier  point;  mais  qui  indiquait  Algésiras  au  lieu  de  Cadix. 
Les  ministres  avaient  porté  au  Roi  le  résultat  de  cette  délibé- 
ration; mais  S.  M.  n'avait  pas  encore  pris  ou  'fait  savoir  sa  résolu- 
tion définitive  ;  d'ailleurs  ils  assuraient  avoir  fait  tout  ce  qui  était 
en  leur  pouvoir  pour  l'accélérer ,  fermement  convaincus  qu'ils 
étaient  de  la  nécessité  de  mettre  en  lieu  de  sûreté  le  gouverne- 
ment et  les  cortès. 

Alors ,  sur  la  proposition  de  MM.  Galiano  et  Arguelles ,  il  fut 
décidé  ,  après  une  légèrf  discussion  sur  les  deux  derniers  points , 
1^  qu'il  serait  envoyé  sur-le-champ  au  Roi  uue  députation  chargée 
de  lui  faire  des  représentations  sur  la  nécessité  de  quitter  Séville 
avec  le  gouvernement  et  les  cortès;  7?  que  l'ile  de  Léon  serait  le 
lieu  de  refuge  ;  3*^  que  le  départ  aurait  lieu  le  lendemain  i5,  à  midi. 

Le  Roi  reçut  la  députation  à  cinq  heures  du  soir;  peu  de  temps 
après.  Don  Gayetano  Yaldès,  qui  était  à  sa  tête,  vint  rendre  compte 
aux  cortès  dn  résultat  de  sa  mission  ^  en  ces  termes  : 

«  La  dépntatlon  des  cortès  ayant  été  admise  en  présence  de  S.  M; ,  loi  ■ 
représenté  qoe  les  cortès  étaient  en  séance  permanente ,  et  ayaienC  résoin  de 
quitter  celte  ville  demain,  attenda  qoe  d*après  les  dernières  nouvelles  reçnes, 
et  dans  la  silnation  des  affaires,  si  renneoii  faiMiit  qaelqoes  marches  forcées, 
on  ne  pourrait  effectner  la  retraite,  et  qo*il  était  indispensable  de  partir 
pour  rite  de  Cadix  (de  Léon).  En  conséquence  la  députation  supplia  S.  M. 
d*en  agir  aussi  gracieusement  qu^elle  Tavait  fait  à  Madrid, lorsqu'elle  se  ré* 
•oint  k  venir  k  Séville,  qui  n*élait  pas  non  pins  nne  place  de  sàreté.  Il  fut 
encore  observé  à  S.  M.  qae  ,  quand  les  cortès  avaient  résola  de  venir  à  Sé- 
ville, on  était  trop  éloigné  de  Teunemi  pour  prévoir  qu*il  serait  nécessaire  de 
ae  transporter  plus  loin;  mais  qne,  la  capitale  étant  .cnvnbie ,  et  Tennemi  s*ap- 
procbant  avec  nne  rapidité  prodigieuse,  il  était  convenable  dé  choisir  nna 
retraite  sôre  comme  celle  qu*ofrraient  les  remparts  de  Cadix. 

•  S.  M.  a  répondu  que  sa  conscience  et  les  intérêts  de  tes  sujets  ne  Ini  per- 
mettaient pas  de  quitter  Séville;  qne  comme  simple  particulier  ,  il  ne  verrait 
pas  d*incoiivéuiens  à' ce  départ;  mais  que ,  comme  Roi ,  sa  conscience  ne  lui 
permettait  pas  d'y  consentir. 

«  La  dépntatlon  a  représenté  de  nouveau  è  S.  M«,  que  sa  conscience  ne 
pouvait  être  compromise  on  blessée  en  cette  matière  ;  qur,  s'il  pouvait  eirer  en 
qualité  d^homme ,  il  n'était  comme  roi  constitutionnel  sujet  à  ancnne  respon- 
sabilité ;  qu'il  ne  faisait  qne  se  ranger  à  Favis  de  ses  conseillers  et  des  re- 
présentans  dn  peuple,  sur  qui  reposait  le  fardeau  de  la  responsabilité  pour 
le  salut  du  pays...  \  • 

•  Xe  &oi  ayant  signifie  à  la  d«pnlatioi^  qn*il  avait  fait  sa  réponse ,  et  la  mia- 
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sîon  dofiiiê«  a  celle*cl  étant  mnptie  ,  3  né  loi  reste  ^a*l  déclarer  ani  c6ilèè> 
I|M  8^  Mw  M  ittgt  fHè  la  «naïkridtfon  tMOTéftlÛé...  % 

A  cette  déclaration  »  il  se  roaaifesta  un  mouTement  de  surprîa# 
et  de  stupeur  dans  rassemblée  ;  mais  le  député  Galiano  prenant  U 
parole  »  exposa  en  peu  de  mots  l'imminence  des  dangers  et  Tur- 
gente  nécessité  d'une  prompte  décision  ^  et  termina  son  discours 
par  la  proposition  suivante. 

■  Je  prie  les  oortèa ,  qa*en  oonséqnence  da  refhs  6it  par  S.  M. ,  de  mettre 
êfe  x^yato  )^«MI>line  ël  éà  «iitaûle  *ki  feù«^  tttfft  «^l««hM  d«  rintlllfaft  de 
rennemi ,  il  soit  déclaré  que  le  cas  est  arrivé  de  r^arder  S.  BL  comme  étnat 
en  état  d*emp/ehement  moral,  prérn  par  Tarticle  1%'j  de  la  consiitta^on,  et 
qtt*ll  Mit  bottimié  Utoe  tfigetets»  ytO^èttf»  qui  MM  ll^«Mit  IMlWMIit  I^Dhr 
le  cas  de  on  pendant  la  translation,  de  la  plénitude  dn  ponvoir  esécnllC  » 

Quelques  députés  (MM.  Vega-lnfanzon ,  flomero,  etc.)  combat- 
iirent  la  proposition,  qui  fut  défendue  par  M.  A^guelleà  et  plusieurs 
atÉtres ,  et  adbptée  à  une  immense  msyorité.  Il  ne  se  trouva  que 
cinq  &  six  opposant. 

A  l'instant  même  une  comihission  spéciale  fut  cliargée  de  desi- 
gner les  individus  qui  devaient  composer  la  régence,  et  r«vint 
a^rèB  une  courte  délibération  préBéBter  aux  fortes  l«a  nooM  das 
troi^  personnes  qi/elle  avait  jugées  dignes  dé  ces  hautes  (onctions^ 
«étaient  Don  Gay^tano  Yaldès,  député  aux  oortèa ^  désigné  comoM 
président;  bon  Gabriel  de  Clscar  et  t>dn  Êaspar  de  Vigodet,  totii 
dmt  G0ns«iller8  d'État  >  qui  furent  agréés  et  însUlWi  iur4e^aiftp 
au  palais  de  l'arcbevécbé ,  et  les  cortès  ^  déclarèrent  en  seaiîCe 
permanente  jusqu'au  in«n«nt  îaé  pour  l«  dépaf  t  du  RoL 

Sévtllé  était  alors  daf)s  la  pluà  grande  anxiété.  Daâs  la  tôlféè, 
on  arrêta  aux  entirOns  da  palaia  un  colonel  anglàb,  lloauné 
Ûô^nie,  et  quelques  ôffièiers  de  la  tililîée  de  ^éville,  qui  arâiefit 
formé  le  projet  d'enlever  le  Roi,  et  de  aouiever  ed  sa  favenr  Ita 
fégimeàs  de  là  Itvàfiùè,  de  là  Réidé,  et  tôutfe  là  pdt>îriàtiOft  de 
Soville.  Il  suffisait  de  la  moindre  réskUnoe  petor  dosntr  la  lcai|» 
aux  Français  Jarrivèr,  mais  ces  eèpéi*ân(»sfer€flf  dëçtiès,  et  le  Hol 
demeura  sans  espérance  et  sans  appui... 

(  11  Juin.  )  Tôiité  là  jôiMé^  du  t^ndéltaain  %é  pàs»a  dâM  une 
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cotiftiùoti  tticxpHitl^lble.  Les  ministres  tie  vouhient  pas  rester  en 
Ibtictioiis,  eotntne  %\\i  tus^eùï  ké  choqués  de  te  qu  on  n'eut  pas 
pris  U  régence  pat^i  eut.  k  huit  heures  t!lù  mftiin ,  Wm  des  mem- 
bres de  la  régeùce,  t)ott  G.  de  Cisear,  se  rendit  chex  le  Roi,  pour 
lui  exposer  la  néiffessité  de  partir  dans  la  joutliée  pour  Càdit. 
S.  M.  répondit  qu'elle  était  tonte  prête.  Pendant  qu'on  faisait  tes 
préparatifs  du  départ,  la  régence  et  les  t^ortès  s'adressèrent  réci- 
proquemett  plusientis  messages,  et  te  général  Zayas  fut  nommé 
commandant  de  Teseorte.  t'ont  était  dans  ie  désordre  et  la  con* 
fusion.  II  n'y  airait  ni  ^rgèiAt,  ni  moyen  dé  transport.  Où  jetait  pèle 
mêle  dan%  des  bart^tieSy^ur  des  toitures,  et  même  dans  celles  de 
la  cour,  des  meuble^ ,' dei  ustensiles  de  cuisine,  tons  les  eRfeti 
nécessaires  au  voyage  et  i  l'établissement  de  la  hmille  roytile. 
Enfin  les  bagages  étant  bhargéS  tant  bien  que  mal,  les  tronpeS, 
les  milices  de  Madrid  et  dt  Sérillè  étant  rassemblées  et  rangées 
ffl  ligne,  depuis  l'Alcasàr  jusqu'à  ^extrémité  de  la  ville,  un  bruit 
se  fépandit  i{Ue  le  kui  redisait  de  partir.  En  effet,  les  voitures 
de  la  ttaitoft  royale* ne  eommencèrent  à  défiler  qu'à  sit  heures 
dû  soir  :  le  Roi  et  là  Tàmille  toyale  nVntrèrent  dans  les  leut« 
qu'une  demi-heiiTe  après,*  et  ils  altèrent  concher  à  ITtrern. 

n  ti*est  pas  bë^Q  de  dire  en  quel  état  étaient  ces  augustes  cap- 
tifs, envers  lesquek  on  se  porta,  dit -on,  à  quelques  vrolences 
pour  les  dédder  à  partir.  De  tons  les  Aainistres  étrangers  encore 
auprès  dn  gouvernement  espagnol,  aucun  ne  voulût  le  suivre. 
Sir  W.  A'Court  ftvatt  déclaré  à  la  régence  qnll  n'était  accrédité 
qu'auprès  de  $.  M. ,  et  à  ce  qu'on  Itri  dit ,  qu'elle  reprendrait 
ses  pouvbin  en  arrîvatit  tt  Cadix,  il  répondit  qu'il  attendrait  à 
GibraHaf  de  nouvelles  instructions  de  son  gouvernement.  Le  seul 
Iniriistrè  qui  suivit  LL.  IHM.  à  Cadix'fut  Ftftivoyé  de  Saxe  :  on  en 
sent  la  raison ,  c'était  pont  prétéger  la  Heine. 

Dès  qat  les  trotipÉ»  desdnées  à  servir  d'eseorte  (  au  nombre  de 
sit  à  sept  ttiille  hoitimes  )  eurent  qoitté  SëVille,  il  s'y  manifesta  1» 
pins,  datogereuse  agitation...  L'alcade  constitutionnel  avait  ordonné 
aal  babitatts  d'ilhiminer  leurs  maisons,  et  de  faire  des  patrouiller 
«utthiettee»!  très  prêcatitiotis  ftireùt  inutiles  :  totsite  la  nuit  une 
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multitude  de  vagabonds,  parmi  lesquels  on  a  vu ,  dit-on ,  quelques 
moines,  alla  piller  des  bateaux,  forcer  des  maisons  et  se  porta 
à  toutes  sortes  d'excès,  aux  cris  de  vive  Ferdinand  !  vive  la  Religion  ! 
vive  l'Inquisition  !  Le  i3  au  matin,  les  vols  et  les  assassinats  re- 
commencèrent :  un  détachement  du  rçgimcnt  de  la  Reine  et  d'ar- 
tillerie dispersa  un  moment  la  foule;  la  plupart  des  membres  des 
corlès,  et  quelques  membres  du  conseil  d*£(at  en  proQtèrent  pour 
se  sauver  en  voitures,  en  bateaux,  comme  ils  purent;  presque  tous 
leurs  bagages  et  leurs  archives  furent  pillés.  Une  heure  après  leur 
départ,  la  contre-révolution  était  consomipée  dans  toute  la  ville, 
les  autorités  renversées,  la  pierre  de  la  constitution  brisée  en  mille 
morceaux  :  le  café  Turc ,  où  se  tenaient  les  séances  du  club,  était 
saccagé  de  fond  en  comble,  ainsi  que  la  salle  des  corlès.  Dans 
ce  désordre,  le  magasin  à  poudre  qui  était  dans  l'ancien  palais  de 
l'Inquisition  sauta  en  l'air,  et  plus  de  deux  cents  personnes  furent 
tuées  ou  blessées  grièvement  sous  ses  ruines.  A  la  fin ,  une  mu- 
nicipalité nouvelle  s'ëtant  formée,  on  envoya. des  députés  à  la 
régence  de  Madrid^pour  avoir  ses  ordres,  et  aux  généraux  français 
qui  marchaient  sur  Sévillé,  pour  accélérer  leur^  arrivée..  Malheu- 
reusement une  division  qonstitutionnelle ,  cpmmandée  par  Lopcz 
Banos,  fuyant  devant  les  Français  les  y  précéda ,  et  parut  le  i6f  à  la 
pointe  du  jour  à  ses  portes.  Le  peuple ,  qui  avait  pris  les  armes,  les 
carabiniers  et  les  gardes  qui  s'étaient  joints  à  lui ,  voulurent  s'y 
défendre  avec  deux  pièces  d'artillerie.  Refoulés  dans  Tintérieur 
de  la  ville,  il  se  barricadèrent  dans  les  rues,  et  se  jetèrent  dans 
les  maisons,  mais  ils  en  furent  délogés.  Après  cette  action  où  il 
ne  périt  pas  moins  de  deux  cents  soldats  ou  gens  du  peuple,  Lopes 
Banos  fit  bivouaquer  ses  troupes  sur  la  place  Saint-François,  ré- 
tablit les  autorités  constitutionnelles,  imposa  une  contribution  de 
a  ou  3  millions  de  réaux  (  dont  il  ne  put  lever  que  ^ 00,000  )  sur  les 
habitans,  enleva  l'argenterie  des  églises  qui  avait  échappé  à  la  ré- 
gence, et  n'ayant  pu  prendre  la  route  de  Cadix,  qui  était  occupée 
par  le  général  Bordesoulle  (18  juin)^  il  se  jeta  du  c6té  du  Portugal , 
d'où  il  parvint  à  se  joindre  aux  débris  du  corps  de  Villa  Campa. 
Deux  jours  après,  le  ai ,  le  corps  du  général  Bourmont  entra 


Digitized  by  LjOOQIC 


ESPAGNE.  {Régence  de  Madrid.)  4i3 

dans  Séville,  et  mit  fin  à  l'anxiété  de  cette  population  qui  le  reçut 
au  son  des  cloches ,  avec  des  fleurs  et  des  couronnes.  A  ce  moment 
la  famille  royale  était  rendue  à  Cadix,  et  la  régence  avait  abdiqué 
ses  fonctions,  le  nom  du  Roi  était  replacé  à  la  tète  des  actes 
du  gouvernement  :  les  cortès  y  reprenaient  leurs  séances,  et  le 
général  BordesouUe  arrivait  à  leur  porte.  Nous  reprendrons  au 
chapitre  suivant  le  cours  de  ces  événemens. 

Les  scènes  qui  venaient  de  se  passer  à  Séville  rallumèrent  plus 
que  jamais  \  Madrid  la  rage  dont  la  populace  était  animée  contre 
les  negrosy  sobriquet  donné  depuis  long-temps  aux  constitutionnels. 

La  régence  royale,  à  la  réception  de  ces  nouvelles,  fit  une  pro- 
clamation qui  porta  dans  toute  TEspagne  l'indignation  qu'elles 
avaient  excitée  à  Madnd,  et  rendit  le  ^3  juin  un  décret  d'après 
lequel  il  devait  être  procédé  criminellement  contre  tous  les  députés 
aux  cortès  qui  avaient  pris  part  ù  la  délibération  du  ii  juin,  les 
déclarant  passibles  des  peines  portées  par  les  lois  contre  le  crime 
de  haute  trahison  et  de  lèse-majesté ,  sur  la  simple  identité  de  la 
personne.  Les  arrestations  déjà  très-nombreuses  se  multiplièrent, 
aa  point  que  les  prisons  en  furent  remplies.  On  prit  les  mesures  les 
plus  rigoureuses  à  Tégard  des  familles  de  quelques  grands  et  des 
miliciens  absens  :  presque  tous  leurs  parens  restés  à  Madrid  furent 
considérés  comme  otages  pour  la  sûreté  du  Rot  et  de  sa  famille. 

La  régence,  en  attendant  le  produit  des  impôts  qu'elle  avait 
rétablis ,  et  de  l'emprunt  de  3oo  millions  qu'elle  avait  ouvert ,  n'exis- 
tait que  par  les  secours  de  la  caisse  de  l'armée  française ,  et  ne 
pouvait  parvenir  à  organiser  une  armée  royale  avec  les  bandes 
indisciplinées  que  les  chefs  de  la  Foi  lui  avaient  amenées;  mais, 
au  milieu  des  contrariétés  de  sa  position,  elle  recevait,  de  la  part 
des  grandes  puissances  continentales,  les  tcknoignages  les  plus 
éclatans  de  leur  intérêt  au  rétablissement  de  la  pui^s&ti'ce  royale 
en  Espagne.  Le  Roi  de  France  lui  avait  fait  rcmet^fi  cinquante 
drapeaux  enlevés  dans  la  guerre  dernière  «  par  le  courage  hen- 
reoz  à  la  valeur  trompée  »,  dit  la  note  diplomatique  qui  l'annon- 
çait —  S.  m  T.  C.  fit  plus  ;  dès  que  la  régence  fut  installée ,  elle 
envoya  près  d'elle  un  ambassadeur  (  M.  le  marcpis  d^  Talaru  ) , 
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«lotit  la  pr^scntaûoQ  à  U  rçgeoc«  (  5  juillet  )  fit  cesi&ar  le»  pou* 
\-oksî  et  U  mission  de  IkL  de  Martignec  Les  monarquca  d'Autriche 
ei  de  Prusse  7  eovoyèçei\t  avssi  des  ministres  .qui  lui  fuce»t  pré- 
seJUtés  solenoelleinenl  le  1.7  jtûllei;  et  M.  le  colonel  de  Boutourlin» 
aîde-de-camp  de  l'empereur  de  Russie,  déjà  arrivé  au  quartier 
"puerai  du  prince  généralissime,  £iit  aussi  chargé  de  témoigner  à  la 
régence  les  sentimens  de  soa  maître. 

Ihii»  Swtre  nou\eUe  lui  arriva  dana  le  même  temps  1  nouvelle 
i^li  BM>iiis  importatite  que  celle  d'une  victoire ^  c'éuit  la  renon- 
ciaMQ  du  général  Moriiloi  comte  de  Carthag/ène  »  à  la  cause  des 
cortès,.  Konvnutt  à  Touverture  de  la  campagne^  quoiqu'il  fàt  ei^core 
son» kl  poid»  d'une  enquête  juridique^  9^  commandement  du 
4*  QCMrps  d'opération  en  Galice  eldans  les  Asturies ,  il  av^it  d'abord 
montré  du  aèle  pour  U  cause,  mais  hieotât  on  s'était  inquiété  de 
sa  lenlenr  à  faire  les  levéea,  à  rassembler  son  corps^  à  le  pour- 
'ViNÛr  de  vivi es  x  et  du  peu  d'ardeur  qu'il  mettait  à  diriger  les  géné« 
r«uKQuiroga>  FaUreat  Campillo,  qpi  commandaienl  sous  lui;  à 
soeAnder  ka  mouvement  des  constitutionncla  portugais  alors  aux 
prises  avea  le  comte  d'Amaraniei,  et  à  former  la  l^on  libérale 
frangera  dont  les  soldau  métraient  de  misère  et  de  (ainou  Sir 
Itobert  Wilsan,  débarryté  dès  le  4  mai  dana  U  Galice,  cherchait 
en  Taô».  à  ftimulef  son  zèle*  Il  n'avait  opposé  aucun  obstack-  à  la 
maccha  des.  g/anéranx  Bourek  »  Huber  ^  d'Albîgnac  et  Laroche- 
Jaquetin^  qui  a'a^aniçaieni  battant  lea  caloonea  consiitiitionnelVes  à 
Aatofga  (aitttn),  àSisapès»  Çaaa-Maria  (ai.),.^  Puea^Maria  (2»]^, 
.\  Avilie  atà  Gou^iûH  (a^).  Enfin  on  conuoeoçait  k  saupçonij^er  le 
(jâ^ésal  MovillA  de  méditer  un<r  défection,  loraque  les  évepemen» 
de  Sévilki  lui  en  otfriiept  L'ooeasion  ou  le  pcétes^te.  Apres  quelques 
co^^renc^  avr<c  ^ea  m^leuvs  officiera  et  leahabiians  leaplna  dis*. 
ti^giivw  d^(b^alice,  aar  les  denûeca ac^es  des  q<»rtès  et^impoe- 
i^biUlÂ  d^r^^tei:  ^  ^in^rasi^n  française,  et  dféviter  la  gmeffcecKn)e 
5a#s  abaMkmfiev  la  causa  de  U  révointion  ,  il  (ut  conseï^  de^  no 
]uia  meoûPuaitce  U  rég^nMe  de  Cadix,  et  d'éuMir  ^na  juntet  qwi,. 
<l0  eoneein»  aueq  le  (j^^nécal^gouxeniçra^k»  previncea  d»  Galiaa 
o.tdes  Aaturiea,  jusqu'à  ce  «qia'  le  Roi  ^, la  nation  tiusettt  jé$^ibU 

Digitized  by  LjOOQIC 


ESPAGNE-  {Çajmpagne  ik  l'armé^  Jrançaise.)  4 1 5 

t^pècCf  dM  ff>uvernement  qui  devait  '^f'  V^'paçne  (  car  il  faut 
remaKquer  ^'il  n'était  point  (question  non  plus  de  reconnaître  la 
régence  de  IJfadrid].  Enfin  on  devait  envoyer  un  parlementaire 
an  général  français  qui  commandait  les  opérations  en  Galice  (  le 
cQiQte  Bourde ] ;^  poqr  faire  suspendre  Içs.  hostilités,  et  en  cas  de 
r^^isUççç,  coo|iér^r^  avqc  Tarmée  de  Afocillo.,  à  la  réduction  des 
factieux. 

C^tte  résolution  fut  annoncée  à  l'arqaée  Qt  aux  habitans  de  la 
Galice  et  des  Astunes  par  deux  proclamatiqns  datées  du  quartier 
général  de  liUgo,  le  a6  juin,  Vupe  invitait  les  soldats  à  maintenir 
Tordre  et  la  di^ipline;  l'autre,  adrosstée  aux  habitans,  insistait 
plvs  fprtem^^  sur  l'illégalité  des  procédés  dçs  cor  tes  à  Séville^  et 
sur  rindignatipn  qu'ils  avaient  excitée  parmi  les  troupes  et  les 
liahitans.  Elle  était  terminée  par  un  article  qui,  en  attendant  que 
les  députatipn^  provinciales  de  la  Galice  et  des  Asturies  pussent 
coa^)oser  une  junte  provisoire  de  gouvernement,  en  nommerait 
UD^  par  intérim  y  composée  de  l'évéque  de  Lugo,  du  chef  politique 
de  la  province  et  des  trois  députés  d'Orense,  de  la  Corogne  et 
de  Viçp. 

l^  général  Quirpga,  alors  commandant  particulier  de  la  Galice, 
tpu(  en  blân^aAt  la  conduite  des  cprtès ,  avait  témoigné  de  la  répu- 
gnance ^  se  séparer  de  leur  cause,  et  surtout  à  traita  avec  les 
Fran^il...  Mab  craignant  pour  lui-même  lesi  suites  d'une  contre- 
révolution  y  il  avait  promis  de  ne  plus  prendre  part  aux  affaires  » 
et  ré^u  d^  s'eqibarquer  pour  mettre  sa  personne  en  sûreté.  Il  avait 
demandé  des  secours  à  Morillo,  qui  lui  offrit  4,000  réaux,  sur 
70^000  qui  restaient-  daqs  la  caisse  de  l'aiCiQée^  Mais,  revenu  de  la 
terreur  q^ue  lui  avait  insérée  le  soulèvement  de  l'opinion  publique^ 
s*étai^  abouché  avec^uelqueiS  chefs  du  parti  constitutionqel,  ayant 
vtt  à  la  Corogne;  l'exaltation  d'une  gairni^n  décidée  à  se  défendre 
jusqu'à  la  4^nière  extrémité  ^  Quiroga  se  prppqnçs^  puvertement 
coDtre  les  dev^ins^  de  Moriila,,acréta.se^courciers,^  intercepta. si'S 
dépêches,  le  déclara  déchu  du  commandement,  et  lui  débaucha  en 
pc^U  de  îonrs^  un  bon  noml^re  de  ses  soldats,  par  des  prpclamatipns 
où  il  offrait  des  récompenses  et,  de  Ti^vançement  5i  ceux  qyî  le 
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suivraient,  comme  il  l'avait  fait  trois  ans  auparavant  à  l'île  de 
Léon.  De  là  s'ensuivit  entre  eux  une  correspondance  pleine  de  re- 
proches et  d'injures,  aujourd'hui  trop  peu  intéressante  pour  nous 
arrêter. 

L'intention  du  général  Morillo  ne  paraissait  pas  être  de  se  sou- 
mettre à  la  régence  de  Madrid  plus  qu'à  celle  de  Cadix  ;  et  tout  en  se- 
couant l'autorité  des  cortès,il  affectait  l'espérance  de  conserver  un 
régime  constitutionnel  ;  il  déplorait  les  excès  commis  dans  les  lieux 
soumis  à  la  régence  de  Madrid,  au  nom  de  l'autel  et  du  trône, 
comme  ceux  commis  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'indépendance. 
L'objet  principal  de  l'arrêté  qu'il  prit  alors  et  de  la  convention 
qu'il  fit  ensuite  avec  le  général  Bourck,  était  surtout  de  mettre  les 
personnes  et  les  propriétés  sous  la  protection  des  lois,  des  auto- 
rités et  de  la  force  armée.  On  ne  devait  souffrir  aucune  insulte, 
aucun  désordre  sous  prétexte  d'opinion  ou  de  conduite  politique 
passée...  C'est  le  type  des  capitulations  qui  furent  ensuite  conclues 
dans  tout  le  reste  de  la  campagne  entre  les  constitutionnels  et  les 
généraux  français. 

Le  lieutenant  général  comte  Bourck,  qui  s'avançait  alors  en 
Galice,  consentit  aux  premières  propositions  du  général  Morillo, 
mais  il  exigea  qu'il  reconnût  la  régence  instituée  à  Madrid  pendant 
la  captivité  de  S.  M.  C,  ce  qui  ayant  été  convenu,  pour  la  forme 
du  moins,  le  général  français  entra  dansLugo'lé  lo  juillet,  où 
l'on  s'entendit  sur  les  mesures  à  adopter  pour  que  les  troupes  espa- 
gnoles et  françaises  pussent  agir  de  concert  contre  les  villes  à 
soumettre... 

Cependant  le  général  Huber,  qui  n'avait  pas  cessé  de  poursuivre 
les  corps  de  Campillo  et  de  Palarea,  battus  par  lui  ainsi  que  par  le 
général  d'Albignac,  était  entré  en  Galice  en  suivant  les  bords  de 
la  mer.  Après  une  affaire  brillante  d'avant>garde  à  Navia  \j  juillet), 
il  avait  passé  la  rivière  de  ce  nom,  et  s'était  porté  sur  Mondonedo, 
où  le  général  d'Albignac  le  joignît  bientôt,  et  d'où  il  mardia  sar 
le  Ferrol. 

D'après  les  conférences  du  général  Bourck  avec  le  comte  de 
Carthagène,  celui-ci  fut  chargé  de  se  Idiriger  avec  son  corps»  qui 
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«'vtait  que  de  trois  mille  hommes,  du  côté  d'Orense  et  de  Vigo  , 
occupées  par  Palarea  et  Rosello  ;  et  le  général  Bourck  fît  son  mou- 
vement sur  la  Corogne ,  en  vue  de  laquelle  il  arriva  le  1 5  avec 
cinq  mille  hommes.  En  ce  moment  même  le  général  Huber  venait 
d'entrer  an  Ferrol ,  où  les  constitutionnels  n'avaieilt  mis  que  trois 
cents  hommes  qui  capitulèrent,  et  quelques  pièces  de  grosse  artil- 
lerie qui  servirent  au  siège  de  la  Corogne. 

Cest  à  la  défense  de  cette  place  que  le  parti  constitutionnel  sem- 
blait attacher  tout  le  sort  de  la  Galice  ;  Quiroga  $*y  était  rendu  peu 
de  jours  après  s'être  séparé  de  Morillo ,  et  il  en  prit  le  commande- 
ment en  chef.  Il  ne  s'y  trouvait  guère  que  quatre  à  cinq  cents' 
hommes  de  troupes  régulières,  mais  environ  quinze  cents  miliciens 
ou  volontaires  de  Burgos  et  du  Guipuscoa  très -exaltés ,  déjà 
aguerris,  environ  cent  cinquante  transfuges  français  composant 
toute  la  légion  libérale  étrangère,  et  quelques  officiers  anglais,  entre 
lesquels  l'histoire  doit  distinguer  sir  Robert  Wilson.  Il  était  arrivé 
le  4  mai  à  Vigo,  où  on  lui  avait  fait  la  réception  la  plus  brillante: 
il  devait  amener  dix  mille  hommes  au  secours  de  l'Espagne;  il  y  est 
venu  avec  un  aide  de  camp. 

Arrivés  en  vue  de  cette  place  bloquée  par  un  vaisseau  de  ligne 
et  d'autres  bâtimens  français,  le  i5  juillet  à  une  heure  après  midi, 
les  Français  aperçurent  les  avan^-postes  ennemis  qui  couronnaient 
les  hauteurs  qui  la  dominent ,  et  qu'on  avait  garnies  de  retran- 
cfaemens.  Ici  comme  devant  Saint -Sébastien,  les  Français,  sans 
ôtre  arrêtés  par  le  désavantage  du  terrain  ,  attaquèrent  avec  leur 
impétuosité  naturelle  les  Espagnols  qui  les  reçurent  avec  une  bor- 
dée de  mitraille  et  dc'mousqueterle  bien  servie.  Pendant  deux 
hejires»  on  se  maintint  de  part  et  d'autre  avec  une  ardeur 'et  des 
j)crles  égales.  Sir  Robert  Wilson  et  son  aide  de  camp  y  furent 
blessés;  l'un  à  la  cuisse,  l'autre  à  l'épaule.  Le  colonel  espagnol 
Torva  des  milices  de  Guipuscoa ,  y  fut  tué  ainsi  que  plusieurs  of-* 
ficiers;  maLs  enfin  l'acharnement  des  Espagnols  dut  cédet  à  la  va- 
leur n-ançaise;  ils  abandonnèrent  successivement  leurs  positions, 
la  butte  des  moulins,  le  village  de  Riassol,  et  se  retirèrent  dans  la 
Annuaire  htst.  pour  182 3.  •  27 
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ville,  dont  on  forma  Vinvestissement  $011$  l^  feu  des  batteries,  qui 

tirèrent  plus  d^  cinq  cents  coups  de  canon. 

Après  cett^  affaire  qui  dura  cinq  heures,  et  dont  les  Espagnols  ' 
s'attribuèrent  l'honneur ,  le  général  Sourqk  offrit  en  vfûa  ^  Qui- 
roga  une  capitulation  honorable.  Quiroga,  qui  y  commandai!  en 
chef,  ne  voulut  rien  entendre  :  il  n'exigeait  rien  moins  que  la  re* 
traite  des  troupes  françaises.  PoMr  assufer  la  tranquillité  de 
l'intérieur  et  soutenir  le  courage  des  habitans,  il  fit  publier  une 
proclamation  qui  prononçait  peine  de  mort  contre  tous  ceux  qu» 
correspondraient  avec  les  Français,  qui  tiendraient  un  langage 
propre  à  affaiblir  le  courage  du  peuple»  ou  parleraient  même  iik- 
directement  de  capitulation... 

Malgré  cette  chaleur,  Quiroga  et  ses  officiers  n'étaient  rien 
moins  que  rassurés  sur  l'issue  du  siège.  Ils  mettaient  en  délibéra- 
tion s'il  n'était  pas  à  propos  d'aller  à  Yigo  tenter  un  effort  snr 
la  population,  et  fprmer  une  armée,  qui,  jointe  aux  troupes  de 
I^alare^,  ramènerait  ou  détruirait  celles  de  Morillo,  et  roahœavrcî- 
rait  s<u*le$  derrières  de  l'armée  française.  Sir  Robert  Wilsoo,  â  peine 
guéri  de  sa  blessure,  se  chargea  de  cette  mission,  sortit  du  port  de 
la  Corogne  secrètement  et  débarqua  du  côlé  de  Vigo.  Mais  il  essaya 
en  vain  de  produire  un  nv>uvement  :  l'enthousiasme  avec  lequel 
il  avait  été  reçu  le  4  mai  était  passé.  Il  ne  (fut  pas  plus  heureux 
dans  la  tentative  qu'il  fit  pour  amener  le  général  Morille  à  une 
suspension  d'armes,  en  vertu  de  laquelle  on  aurait  offert  au  gou- 
yemement  anglais  d'occuper  les  places  fortifiées  de  la  Corogne , 
Yigo,  etc.,  en  attendant  le  résultat  de  sa  médiation.  Après  avoir 
fi^it  d'autres  efforts  povr  troubler  la  paix  ^ui  venait  d'être  ré- 
tablie en  Portugal,  sir  Robert  Wilson  fut  rédvUt  à  se  jeter  dans 
Cadix. 

Quant  au  général  Quiix>ga ,  après  avoir  organisé  la  défense  de 
la  Corogne,  il  en  laissa  le  commandement  à  Novella,  s'embarqua 
pour  l'Angleterre,  d'où  il  envoya  quelques  secours  en  argent  à  la 
Corogne,  et  se  r<^it  à  Cadix  où  il  élait  mandé,  dit-on,  depuis 
long-temps. 

En  quittant  la  Corogne ,  dont  la  reddition  n'eut  lieu  que  plus  d'un 
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mois  après  Tinvestissement ,  on  retrouve  les  affaires  militaires  de  la 
Biscaye  et  de  la  Navarre  à  peu  près  au  même  état.  Santoua,  Saint- 
Sébastien  ,  Pampelune,  occupaient  toujours  des  troupes  espagnoles 
royalistes  ou  des  corps  français...  Celles-là,  peu  accoutumées  à  la 
discipline  des  camps,  n'étaient  guère  propres  qu'à  faire  une  guerre 
de  partisans  ;  l'inaction  leur  pesait  autant  que  Tordre  :  Dans  le  dé- 
ttûment  où  elles  se  trouvaient  souvent ,  elles  désertaient  par  com- 
pagnies, ou  s'insurgeaient  contre  leurs  chefs.  C'est  ce  qui  était 
arrivé  devant  Santona ,  aux  bataillons  chargés  du  blocus ,  sous  le 
commandement  de  Longa  et  de  Zabala.  Les  assiégés  s*étant  aperçus 
de  cette  défection,  avaient  fait  dans  la  nuit  du  1 5  au  16  mai  une 
sortie ,  dont  les  mesures  furent  si  bien  prises  et  le  secret  si  bien 
gardé,  que  les  assiégeans  se  trouvèrent,  à  leur  grand  étonnement, 
cernés  de  toutes  parts ,  et  y  perdirent  environ  six  cents  hommes 
tués,  pris  ou  noyés. 

Le  petit  port  deLaredo  retomba,  par  suite  de  cette  affaire,  pour 
quelques  mstans  au  pouvoir  des  troupes  constitutionnelles.  Le 
général  en  chef  du  3^  corps  (  prince  Hohenlohe  )  fut  obligé  d'y 
renvoyer  quelques  bataillons  français  qui  rétablirent  l'ordre  et 
forcèrent  la  garnison  de  Santona  à  se  renfermer  dans  ses  murs , 
jusqu'à  ce  qu'elle  les  ouvrît  au  vainqueur  (11  septembre  ). 

Les  blocus  de  Saint-Sébastien  et  de  Pampelune  étaient  régu- 
lièrement tenos.  Plusieurs  sorties,  plus  meurtrières  que  les  affaires  ' 
en  rase  campagne,  avaient  été  vigoureusement  repoussces  par  les 
troupes  françaises ,  dont  l'exemple  ne  contenait  pas  toujours  leurs 
alliés  dans  les  bornes  delà  discipline.  On  en  avait  aussi  vu  à  Pam- 
pelune un  déplorable  exemple.  Le  a  juin ,  les  troupes  royales  es- 
pagnoles s'étaient  tout  à  coup  soustraites  à  l'autorité  du  lieutenant 
général,  comte  d'Espagne,  et  avaient  déclaré  ne  vouloir  obéir  qu'à 
Juanito  et  à  l'ancienne  junte  de  Navarre.  On  redoutait  les  consé- 
quences de  cet  événement.  Mais  la  régence  de  Madrid  concilia  les 
différends  qui  s'étaient  élevés  entre  quelques  chefs,  et  tout  rentra 
dans  l'ordre. 

D'ailleurs  on  attendait  pour  convertir  les  blocus  en  siégea  ré- 
guliers l'arrivée  de  la  grosse  artillerie,  et  la  formation  ducinc}uième 
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corps  sous  le  maréchal  marquis  dé  Lauristoo ,  dont  on  donnera  en-  • 

semble  toutes  les  opérations. 

L'histoire  de  cette  campagne  sera  difficile  à  faire  par  l'étendue 
du  terrain  qu  elle  occupe  et  par  la  multiplicité  des  petites  actions 
qui  la  composent  ;  mais  elle  ne  présente  nulle  part  autant  de  dif- 
ficultés qu'en  Catalogne ,  où  Mina  ne  parait  pas  avoir  eu  d'autre 
plan  que  d'éviter  les  actions  générales,  de  harceler  les  Français, 
de  les  inquiéter  sur  leurs  flancs ,  d'intercepter  leurs  convois  et 
leurs  communications,  de  se  borner  à  défendre  les  places  fortifiées, 
et  d'attendre  avec  confiance  des  auxiliaires  qui  n'avaient  guèr« 
manqué  aux  Espagnols  dans  les  guerres  passées,  les  chaleurs  de 
l'été  et  les  fièvres  de  l'automne...  On  le  voit,  dans  toute  la  campagne, 
faire  des  courses  hardies,  aventureuses,  avec  des  colonnes  de  dciix> 
trois  à  quatre  mille  hommes,  entre  les  places  de  Tarragone,  Lerida , 
la  Seo-d'Urgel  et  Figuières,  qui  forment  un  quadrilatéral  où  il 
échappe  h  toutes  les  combinaisons  faites  pour  l'envelopper,  le  ré- 
duire au  combat  qu'il  ne  veut  point  accepter  :  il  ravitaille  ses  places, 
met  les  autres  à  contribution,  inquiète  toutes  les  divisions  h  sa 
poursuite,  et  va  répandre  l'alarme  jusque  sur  le  territoire  français. 

Après  un  mois  de  campagne,  le  maréchal  Moncey  ayant  encore 
son  quartier  général  à  Girone ,  obligé  de  laisser  quelques  troupes 
autour  des  forts  d'Urgel ,  et  la  division  du  baron  de  Damas  tout  en- 
tière pour  faire  le  blocus  du  fort  de  Figuières  (San-Fernando),  ne 
pouvait  plus  disposer  que  des  deux  divisions  Curial  et  Donnadieu, 
et  du  corps  espagnol  aux  ordres  du  baron  d'Eroles.  Ces  deux  der- 
niers étaient  à  la  poursuite  de  Mina,  qui  semblait  se  retirer  vert 
Barcelone.  Trois  bataillons  de  milices  et  un  régimtot  des  Cana- 
ries étaient  sortis  de  cette  ville  pour  protéger  sa  retraite;  mais  battus 
h  Castcltersol  par  la  brigade  du  général  Latour-du-Pin ,  ils  rentrè- 
rent dans  Barcelone,  et  Mina  se  porta  entre  Manresa  et  Cardona... 
De  l'autre  côté,  le  général  Curial  ayant  laissé  devant  Hostalrich  un 
bataillon  espagnol  royaliste,  commandé  par  Mosen-Anton ,  devait 
occuper  les  côt<»s,  en  conservant  ses  communications  avec  le  général 
Donnadieu  :  cotte  division  arriva  sans  coup  férir  à  Granollci*s  (^o  ), 
et  le  lendemain  à  Malaro,  que  Milans  avait  évacué  à  l'approche  des 
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troupes  françaises.  Cette  ville ,  située  à  cinq  à  six  lieues  de  Barce- 
lone 9  était  une  position  importante...  Milans  se  repentant  de  l'avoir 
abandonnée  si  facilement  aux  Français ,  réunit  environ  quatre  mille 
hommes  de  la  garnison  de  Barcelone ,  et  par  une  marche  de  nuit 
rapide,  il  arriva  sur  deux  colonnes,  dont  la. seconde  était  com*- 
mandée  par  Llobera  ,  en  vue  de  la  ville,  à  deux  heures  du  matip. 
il  ne  s'y  trouvait  que  dix-huit  cents  hommes  ;  les  avant-postes,  qui 
étaient  à  un  quart  de  lieu  de  la  ville  ,  avaient  été  forcés  de  se 
replier  ;  les  Espagnols  étaient  déjà  aux  premières  maisons  du  fau^ 
bourg ,  quand  le  cri  aux  armes  retentit  dans  tous  les  quartiers. 
Les  Français  furent  prêts  dans  un  instant.  Une  compagnie  de  vol- 
tigeurs du  6*  d'infanterie  légère  arrêta  d'abord  les  assaillans;  d'au- 
tres du  7*  et  du  a 6^  avec  des  chasseurs  à  cheval  se  formèrent  et 
chargèrent,  les  uns  la  première  colonne  de  Milans  sur  la  roule- 
de  Barcelone ,  les  autres  la  seconde  colonne  de  Llobera  qui  oc- 
cupait les  hauteur.)  qui  dominent  la  ville.  En  un  instant  les  Espa* 
gnols,  délogés  de  leurs  positions,  se  retirèrent  en  désordre  dans 
la  direction  de  Barcelone,  jetant  leurs  armes,  leurs  effets  d'équi- 
pement ,  cinq  cents  fusils ,  et  laissant  cent  cinquante  hommes  hors 
de  combat... 

Peut-être  cette  tenutive  avait-elle  pour  objet  réel  de  faire 
une  diversion  en  faveur  de  Mina ,  alors  suivi  de  près  par  les 
divisions,  du  vicomte  Donnadieu  et  du  baron  d'Eroles.  Il  était 
entre  Cardoue  et  Manresa  avec  un  corps  de  trois  mille  cinq  cents 
hommes  des  meilleurs  soldats  de  l'armée  constitutionnelle  et  d'ex- 
cellens  miquelets  catalans  y  aguerris  aux  fatigues  encore  plus  qu'aux 
périls  du  combat.  On  le  ^croyait  toujours  occupé  du  dessein  de 
regagner  Barcelone  eu  suivant  la  ^e  droite  du  Llobregat ,  lors- 
qu'il se  porta,  par  une  marche  de  nuit(  le  a3  ),  de  Suria,par 
St-Felin  de  Sasseras  ,  sur  Yicque,  oà  il  arriva  le  a6  mai  au  matin. 

Un  seul  bataillon  du  8^  de  ligne  et  quatre  compagnies  du  corps 
de  Romagosa  (  huit  cents  hommes  en  tout  )  formaient  la  garnison 
de  cette  ville  qui  n'a  qu'un  mur  d'enceinte.  Les  troupes  de  Mina , 
qui  s'étaient  munies  d'échelles,  tentèrent  en  vain  de  la  prendre 
d'escalade  et  d'assaut.  Les  habitans  prirent  les  armes  \  on  se  fu- 
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sHIa  pendant  sept  heures  »  et  Mina  fut  obligé  d'abandonner  son 
entreprise  y  après  y  avoir  perdu  soixante  hommes,  entre  lesquels 
il  faut  compter  le  brigadier  Zorraquin,  chef  de  son  état*major, 
officier  distingué,  déjà  désigné  pour  être  ministre  de  la  guerre. 
n  n'avait  été  que  blessé  dans  l'attaque  de  Vicque;  mais  il  mourut 
quelques  jours  après,  à  Cardona ,  des  suites  de  sa  blessure. 

A  la  nouvelle  de  cette  marche,  M.  le  maréchal  Moncey  donna 
ordre  aux  divisions  Donnadieu  et  d'Eroles  de  se  mettre  à  la  pour* 
suite  de  Mina  jusque  dans  les  Cerdagnes,  s'il  osait  s'y  engager... 

Mina,  repoussé  de  Vicque,  voulait  faire  sa  retraite  sur  Car- 
dona, où  il  avait  un  dépôt  de  munitions;  mais,  comme  le  général 
Donnadieu  se  portait  de  ce  côté,  il  se  contenta  d'y  envoyer  ses 
blessés ,  et  se  dirigea ,  à  travers  les  montagnes ,  par  Llusanèa , 
San-Jaines  et  la  PoUa,  sur  la  Seo-dlJrgel,  où  il  entra  le  3i  mai  , 
levant  partout  des  contributions,  faisant  quelques  recrues,  en- 
levant des  vivres,  des  bestiaux,  l'argenterie  des  églises,  cher- 
chant partout  à  exciter  contre  les  Français  la  haine  des  habitans, 
qui  se  sauvaient  de  toutes  parts  à  son  approche ,  mettant  le  feu 
aux  couvens^  faisant  fusiller  les  moines  et  les  habitans  ngnalés 
comme  ayant  pris  parti  pour  la  France.  Le  baron  d'Eroles  le 
suivait  de  près  avec  sa  division ,  et  une  brigade  française  com- 
mandée par  le  général  St-Priest.  H  ne  leur  échappa  que  par  un 
miracle,  à  Baga...  On  s'attendait  encore  à  le  voir  regagner  Car- 
dona; et  le  général  Donnadieu,qni  se  portait  sur  Solaona  et  Berga, 
se  flattait  de  le  réduire  enfin  à  accepter  le  combat  ;  mais  l'habile 
partisan,  échappant  toujours  aux  combinaisons  faites  contre  lui, 
méditait  une  autre  expédition. 

Arrivé  à  la  Seo-dUrgel,  il^n  renouvela  la  garnison  ;  il  y  laissa 
ses  blessés ,  ses  bagages,  les  vivres  qu'il  avait  ramassés,  les  con- 
tributions levées  sur  sa  route,  et,  prenant  avec  Ini  les  soldats  les 
plus  propres  à  continuer  ce  genre  de  guerre ,  il  se  mit  en  marche 
vers  la  Cerdagne  française.  On  ne  prévoyait  pas  cette  audace  : 
le  bruit  de  son  approche  sema ,  sur  toute  la  frontière,  plus  d'éton- 
nement  que  de  terreur.  Le  général  Croissard  qui  conumandait  le 
département  voisin  ;  le  général  Rottenbourg  qui  commandait  la  divi- 
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tion  des  Pyrénées  orientales  àPerpignan,  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  mirent  en  mouvement  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  et 
de  gardes  nationales  disponibles.  On  supposait  à  Mina  le  dessein 
de  révolutionner  le  pays  ;  mais  cette  cfainte  fut  bientôt  dissipée. 
Il  se  contenta  de  jeter  dnq  cents  de  ses  nûquelets  sur  les  hau- 
teurs de  la  tour  de  Carol^  et  des  avant-postes  aux  environs  de 
Pnyoerda  ;  il  requit  les  autorités  d'Q^séja  et  de  Palau  de  lui  faire 
apporter  des  vivres  (  boeufs ^  vins,  etc.  )  qu'il  paya  comptant  au- 
dessus  de  l'estimation ,  comme  pour  parodier  la  conduite  géné- 
reuse des  Français  en  Espagne.  Il  quitta  les  habitans  en  leur  pro- 
mettant de  ne  point  les  maltraiter  sUl  était  ramené  chez  eux  par 
les  événemens  de  la  guerre ,  et  prit  la  route  de  Campredon ,  où 
il  entra  le  8  juin,  sans  trouver  d'ennemis  $ur  sa  route,  et  de  ré- 
sistance dans  la  ville.  Son  dessein  élait  ensuite  d'aller  faire  lever 
le  blocus  de  Figuières ,  ou  du  moins  d'en  rafraîchir  la  garnison  ^ 
mais,  pendant  qu'il  opérait  ces  mouvemens,  l'orage  grossissait 
sur  sa  tête  :  la  frontière  de  France  se  couvrait  de  troupes  et  de 
gardes  nationales;  le  général  Donnadieu  gardait  le  cours  de  la 
Segre  et  du  LIobregat  )  la  division  d'Eroles  et  la  brigade  de  St- 
Priest  longeaient  les  montagnes,  et  le  baron  de  Damas ,  ayant 
leré  le  Uocus  de  Figuières,  avait  pris  une  position  forte  entre 
LUdo  et  Bescara.  Mina ,  se  voyant  sur  le  point  d'être  tourbe^  re- 
broussa chemin ,  revint  sur  la  frontière  en  remontant  la  Uera  par 
Rocabruna,  et  déboucha  le  i»  sur  le  plateau  de  Ste-Marguerite,  par 
le  col  d'Acifl,  d'où  il  gagna  la  eréte  des  ittôntagnes  qui  séparent 
le  département  des  Pyrénées  orienules  de  la  Catalogne.  Là,  par- 
tageant sa  petite  armée  en  deux  ookmnes,  il  descendit  avee  la 
première  par  le  col  de  LIo  dans  la  Cerdagoe;  la  seconde,  forte 
de  neuf  cents  hommes,  commandée  par  le  colonel  Gurfieaf,  désigné 
dès  le  commencement  de  la  campagne  pour  comm«ider  le  4*  corps  ' 
de  l'armée  de  Catalogne,  essayait  de  passer  par  le  col  de  Vûkc-Vot- 
lera,  lorsqu'elle  tomba,  presqu'à  bout  portant ,  Sur  la  brigade 
St-Priest  Mût  fusillade  vive  s'engagea,  et  la  perte  fut  grande 
des  deus  côtés;  mais  im  bataillon  du  la*  léger  s'étant  emparé  du 
uA  passage  par  où  le  colonel  Gurrea  pouvait  faire  sa  retjraiie>es 

/ 
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les  munitions  de  sa  troupe  étant  épuisées ,  il  se  rendit  sous  la  seule 
condition  d'être  conduit  comme  prisonnier  de  guerre  en  France  : 
ce  qui  lui  fut  accordé.  Il  ne  lui  restait  plus  que  six  cent  cinquante 

.  hommes.  * 

Quant  à  Mina,  il  s'était  échappé,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
par  le  col  de  Llo,  d'où  il  descendit,  avec  la  plus  grande  rapidité, 
à  Err,  pour  y  rafraîchir  ses  troupes  excédées  de  fatigue  et  de  faim; 

.  et,  traversant  la  plaine,  poursuivi  par  quelques  troupes  de  Ro- 
inagosa  et  par  des  douaniers  français,  qui  lui  tirent  quelques  pri- 
sonniers, il  ne  s'arrêta  qu'à  Llivia,  où  il  se  fit  donner  trois  mille 
rations,  et  reposa  quelques  heures,  et  le  i5.  il  entra  dans  la  vallée 
de  Carol. 

Cependant  le  baron  d'Eroles,  suivant  sonmouvement,  et  se  dou- 
tant bien  qu'il  ne  pouvait  être  dirigé  que  sur  la  Seo-d'Urgel,  foj>- 
çait  de  marche;  et,  prenant  la  vallée  de  la  Segre,  il  parvint  eu 
effet  à  1(  joindre  auprès  de  Villeila...  Toute  sa  division  n'avait  pu 
le  suivre  ;  mais  l'attaque  n'en  fut  pas  moins  vive.  On  se  battit  pen- 
dant deux  heures,  au  bout  desquelles  Mina  parvint  à  forcer  le 
passage,  et  à  gagner  la  Seo-d'Urgel,  où  il  entra,  dit-on,  avec 
moins  de  mille  hommes.  • 

Quatre  jours  après  (  le  19  }uin)^  il  sortit  de  cette  place  avec 
douze  '  cents  hommes  de  troupes  fraîches ,  et  descendit  la  Segre. 
Tandis  qu'on  le  croyait  enfermé  dans  Lerida,  il  se  portait,  par 
Pons  et  Cervera.,  sur  Tarragone,  où  il  arriva  malade,  excédé, 
blessé  au  pied,  du  froid  qu'il  avait  éprouvé  dans  sa  marche  au 
milieu  des  neiges  des  montagnes  de  Nuria.  Le  a6  juin,  il  établit  son 
quartier  général  à  Sans,  à  une  demi-lieue  de  Barcelone. Là  se  trou- 
vait le  fameux  Evariste  San-Miguel ,  ex-ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  récemment  arrivé  de  Cadix ,  qui  ne  dédaigna  pas  de  servir 
sous  Mina  dans  la  place  de  chef  d'état-major  y  que  la  mort  de  Zorra- 
quin  venait  de  laisser  vacante. 

Ainsi  finit  cette  aventureuse  expédition  de  Mina ,  dans  laquelle 
on  l'avait  vingt  fois  dit  et  réellement  cru  perdu.  Il  y  avait  habi- 
lement profité  de  la  connaissance  des  localités,. développé  les  res- 
sources de  son  génie,  enduré  des  fatigues  plus  cruelles  que  la  niort  : 
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il  né' s'en  retirait  pas  sans  honneur;  mais  il  n*en  résultait  rien  de 
vraiment  utile  au  succès  de  sa  cause. 

Peu  de  jours  après  sa  sortie  d'Urgel ,  on  en  reprit  le  blocus ,  et 
il  ne  fut  plus  impunément  violé.  Celui  d'Hostalnch  n*ayait  point  été 
interrompu  ;  mais  la  cause  royale  venait  d'y  faire  une  grande  perte 
dans  la  personne  de  Mosen-Anton  (  Antoine  Coll  ),  qui  avait  été 
blessé  mortellement  y  le  i3  juin,  d'un  éclat  d'obus,  dans  une  sortie 
des  assiégés. 

Enfin ,  le  8  juillet,  commença  le  mouvement  combiné  des  S®  et 
lo*  divisions  sur  Barcelone.  —  La  5®,-  commandée  par  M.  le 
comte  Curial,  quitta  ses  positions  de  Mataro,  Parpes  et  Gra- 
Dollers  pour  ailes  s'établir  sur  la  rive  gauche  du  Bezos,  depuis  son 
embouchure  dans  la  mer  jusqu'au  point  où  il  reçoit  le  Ripollet,  sa 
droite  se  prolongeant  sur  cette  dernière  rivière.  La  lo"  division 
(  vicomte  Donnadieu  )  qui  occupait  Caldas  et  Gariga,  prit  posi- 
tion à  droite  de  la  5<^,  et  devait  s'étendre  vers  Martorell  :  ces  deux 
divisions  avaient  en  face,  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  les  corps  de 
Milans  et  Llpbera ,  renforcés  d'une  partie  de  la  garnison  de  Bar- 
celone (  environ  sept  mille  hommes  )  qui  se  replièrent  à  l'approche 
des  troupes  françaises ,  sur  Molins  dcl  Rey  et  sur  Martorell ,  où  la 
division  Donnadieu  les  chassa  de  position  en  position  sur  la  route 
de  Tarragone,  jusqu'au  Col  d'Ordal,  en  leur  faisant  éprouver  une 
grande  perte. 

Les  jours  suivans  offrirent  une  suite  de  succès.  Le  général  Sarsfield, 
si  célèbre  dans  la  dernière  guerre,  vint  offrir  ses  services  au  maré- 
chal Moncey;  le  1 1  juillet,  la  garnison  de  Cardona,  composée  d'un 
bataillon  des  milices  provinciales  de  Siguenza  ,  se  souleva  contre 
son  gouverneur  le  brigadier  gén4''ral  Fernandez  et  ses  ofQciei^s,  et 
arbora  le  drapeau  du  Roi  Ferdinand.  Le  i5,  les  îles  de  Las  Medas, 
situées  à  l'embouchure  du  Ter,  furent  également  rendues  en  vertu 
d'une  capitulation.  Cette  capture  importante  pour  assurer  la  liberté 
de  la  navigation ,  permit  d'employer  quelques  bâtimens  de  plus  au 
blocus  de  Barcelone. 

On  venait  d'atteindre  un  point  important  par  l'investissement  de 
eette  place,  llfais  elle  était  défendue  par  les  chefs  les  plus  décides 
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du  pard ,  remplie  d'une  garnison  nombreuse  et  d'une  populadoo 
presque  tout  entière  animée  d'un  grand  zèle-  pour  sa  défense  et 
pour  la  constitution  :  c'était  un  camp  fermé  de  murs  et  de  bastions 
redoutables ,  dont  la  prise  seule  pouvait  terminer  la  guerre. 

Il  ne  se  passait  pas  de  jour  que  l'ennemi  ne  fît  quelque  démons- 
tration d'attaque  oq  de  sordes.  Il  serait  fastidieux  d'en  donner  le 
détail.  Il  suffit  d'observer  que  toutes,  comme  celles  du  lo  et  du 
1 3  juillet,  furent  vigoureusement  repoussées  par  la  division  Curiâl, 
de  manière  à  les  rendre  plus  funestes  qu'udles  à  la  défense  de  U 
place.  Elles  n'empochèrent  pas  le  cours  des  opérations  continuées 
pour  opérer  la  soumission  de  la  province. 

Après  l'afTaire  de  Molins  del  Rey  et  Martorell,  Milans  et  Llo- 
bera  s'étaient  retirés  à  Villa  Franca ,  d'où  ils  étaient  venus  prendre 
position  k  Igualada  sur  la  route  de  Lerida,  avec  cinq  mille  hommes 
d'infanterie,  cinq  eents  chevaux  et  quelques  pièces  d'artillerie 
qu'ils  avaient  fait  venir  deXarragone. 

Le  maréchal  Moncey  voyant  le  dessein  que  l'ennemi  avait  de 
tourner  ses  positions,  jugea  nécessaire  de  l'attaquer  dans  les 
siennes,  et  le  a3  juillet,  il  se  dirigea  avec  trois  brigades  sur  Igua- 
lada, en  même  temps  que  le  baron  d'Eroles ,  éclairant  la  droite  de 
l'armée ,  partait  de  Manresa  pour  se  porter  sur  Calaf.  Le  maréchal, 
conduisant  la  3«  brigade  en  personne,  arriva  le  a5  au  malin  à 
Castel-Oli.  Milans  l'avait  évacué  la  nuit  et  avait  emmené  avec 
lui  toutes  les  autorités,  qui  furent  réorganisées  par  le  baron  de 
Sarsfield.  ^ 

Quelques  troupes  envoyées  eo  reconnaissance  trouvèrent  les 
avant -postes  ennemis  à  Saint-Genis  en  avant  de  Jorba.  L'inten- 
tion do  maréchal  n'était  pas  de  l'attaquer  dans  cette  belle  position  ; 
mais  un  détachement  de  cent  cinquante  chasseurs  s'étant  trouvé 
trop  engagé  et  bientôt  aux  prises,  il  fallut  le  sauver^  on  loi  envoya 
des  secours  et  l'action  devint  générale.  La  position  de  Jorba  fut  vi- 
goureusement attaqaée  et  vigoureusement  défendue  :les  deux  partis 
y  perdirent  beaucoup  de  monde;  les  habits  do  maréchal  furent 
percés  de  plusieurs  balles,  quelques-uns  des  officiers  de  sa  suite 
furent  blessés  à  ses  côtés;  mais  enfin  l'effet  d'une  batterie  d'obus 
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et  rarrivée  de  deux  bataillons  du  6oe  décidèrent  le  succès ,  et  for- 
cèrent Tennemi  à  abandonner  Jorba ,  le  mamelon  qui  la  domine , 
et  les  crêtes  de  la  rire  gauche  de  la  Noya.  Milans  débusqué  de 
position  en  position ,  effectua  sa  retraite  sur  Cervera  en  bon  ordre , 
mais  non  sans  éprouver  une  perte  considérable. 

Le  même  jour  qu'il  éprouvait  cet  échec,  un  détachement  qu*il 
avait  envoyé  sur  Calaf  était  surpris  dans  cette  ville,  où  le  baron 
d*£roles  Ta  traqua,  le  défit  et  lui  prit  deux  cents  hommes  qui  furent 
conduits  en  France  comme  les  prisonniers  faits  par  les  troupes 
françaises.  Ce  double  échec  décida  Milans  à  se  retirer  sur  Tarragone. 

Une  chose  à  remarquer,  c'est  que,  dans  les  rapports  officiels 
de  cette  brillante  affaire,  dont  la  division  Donnadieu  avait  rem- 
porté l'honneur ,  le  nom  de  ce  général  n'avait  pas  été  prononcé. 
D*après  des  bruits  répandus  à  l'armée ,  il  régnait  entre  lui  et  le 
maréchal  une  mésintelligence  qui  a  finalement  amené  la  retraite 
du  général  Donnadieu.  Il  a  pris  congé  de  sa  division  par  un  ordre 
du  jour  (  7  août  ),  qui  n'en  dit  point  la  cause...  Nous  imiterons  sa 
réserve.  Le  commandement  de  sa  division  fut  donné  à  M.  le  vicomte 
de  St-Priest,  qui  s'était  distingué  dans  la  poursuite  de  Mina. 

Pendant  que  l'armée  de  Catalogne  faisait  une  guerre  pénible  et 
peu  décisive,  le  a*  corps  (du  général  comte  Molitor)  suivait  pres- 
que sans  opposition  la  route  qui  lui  était  tracée.  Dès  ses  premiers 
pas,  il  avait,  comme  on  l'a  dit,  rempli  la  première  partie  de  sa 
mission ,  établi  ses  communications  avec  l'armée  de  Catalogne,  et 
débloqué  Mequinenza,  laissant  les  corps  royalistes  de  Sant<^s-La- 
dron,.  Ramon-Chambo,  pour  observer  ou  bloquer  les  places  de 
Lerida ,  Monzou  et  Tortose ,  dont  la  première  setilq  tint  jusqu'à  la 
fin  de  la  campagne.  ^ 

Entré  dans  le  royaume  de  Valence  an  commencement  de  juin ,  le 
général  Molitor  n'y  trouva  guère  plus  de  résistance  qu'il  n'en  avait 
éprouvé  en  Aragon.  Ballesteros,  en  qui  les  constitutionnels  avaient 
placé  tant  d'espérances,  s'était  pressé  de  s^y  rendre  en  suivant  le 
cours  de  l'Ebre,  pour  achever  de  détruire  les  corps  deSempero 
et  dlJlmann,qui  occnpaieotMurviedro,  et  tenaient  toujours  Valence 
4*mnme  assiégée.  Il  n*avait  pas  moins  de  quinze  mille  hommes  de 
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troupes  régulières,  sans  compter  les  milices  et  les  quintos,  soldats 
de  la  nouvelle  levée...  Ulmann,  menacé  par  des  forces  si  supéneuresy 
s'était  en  effet  retiré  des  environs  de  Valence,  et  Ballesteros  ajant 

,  rassemblé  toute  son  armée  à  Murviedro^  pressait  vigoureusement  le 
siège  du  fort  (  Tantique  Sagonte  ),  dont  la  garnison  qui  manquait 
de  vivres  était  à  la  veille  de  se  rendre ,  lorsque  le  a®  corps  passa 
sur  la  rive  droite  de  TÈbre;  Vespoir  de  joindre  enfin  Tennemi  fai- 
sait avancer  les  troupes  françaises  à  marches  forcées.  Le- 1  x.  juin , 
la  division  Laverdo  arrivait  à  Segorbe,  lorsque  Ballestel-os,  effraye 

.  de  la  rapidité  de  cette  marche ,  leva  brusquement  le  sîége  où  il 
avait  déjà  perdu  plus  de  mille  hommes,  et  reçu  une  blessure  au 
pied.  Il  se  retira  sur  Valence ,  abandonnant  ses  munitions  et  son 
artillerie.  Mais  son  séjour  à  Valence  ne  fut  pas  long.  Le  comte 
Molitor  y  entra  le  i3,  et  les  Français  y  furent  reçus  comme  ils 
l'avaient  été  à  Saragosse,  à  Madrid,  et  sans  aucun  événement  fâ- 
cheux à  déplorer. 

Le  lendemain,  l'avant -garde  aux  ordres  du  général  Bonne- 
mains  ayant  marché  une  partie  de  la  nuit,  joignit  l'arrière-garde 
ennemie  au  point  du  jour,  et,  l'ayant  culbutée,  arriva  à  huit 
heures  du  matin  devant  Alcira  sur  le  Xucar.  La  position  de  Bal- 
lesteros était  bonne;  il  avait  la  supériorité  du  nombre;  il  con- 
centra dix  mille  hommes  à  Cargagante,  et  disposa  pour  la  dé- 
fense d'Alcira  dix -huit  cents  hommes  d'élite,  cent  cinquante 
dragons  et  deux  pièces  d'artillerie  sur  une  tête  de  pont  défendu 
par  un  pont-levis;  mais  l'ardeur  des  voltigeurs  rendit  tous  ces 
préparatifs  inutiles  :  le  pont  fut  emporté,  la  ville  et  des  magasins 
colisidérables  tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs  ;  et  les  en- 
nemis, qui  voulurent  tenir  dans  le  faubourg,  y  perdirent  beau- 
coup de  monde  en  tués  et  prisonniers.  Dès  ce  moment,  la  dé- 
fection commença  dans  les  '  quintos ,  et  même  dans,  les  vieux 
régimens.  —  Ballesteros  envoya  trois  bataillons  dans  AUcante ,  et 
poursuivit  sa  route  avec  tant  de  précipitation  qu'on  fut  encore 
plusieurs  semaines  sans  pouvoir  le  joindre.  Arrivé  à  Murcie,  il  y 
prit  position  avec  huit  à  dix  mille  hommes;  il  avait  sa  droite 
appuyée  sur  Alicante  et  Carthagène ,  et  sa  gauche  flanquée  par 
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plusieurs  corps  de  partisans.  Tout  portait  à  croire  qu'il  cherche- 
rait à  défendre  cette  position.  Le  comte  Molitor  n'hésita  pas  à 
labgrder  y  quoiqu'il  n'eut  avec  lui  que  la  division  Loverdo;  mais, 
ao  moment  où  l'on  crut  que  l'affaire  allait  s'engager  à  Elch ,  l'en- 
nemi se  retira  précipitamment  sur  Lebiilla,  et  deux  de  ses  ré- 
gimens  (de  Lorca, infanterie,  et  de  la  Reine,  cavalerie)  passèrent, 
avec  leurs  officiers  et  leurs  drapeaux ,  du  côté  des  Français.  Le 
7  juillet,  le  comte  Molitor  entra  à  Murcie,  où  il  fut  reçu  avec 
enthousiasme,  comme  dans  le  riche  et  beau  pays  qu'il  venait  de 
traverser;  et,  après  ^voir  laissé  deux  brigades,  une  d'infanterie 
et  une  de  dragons ,  pour  contenir  la  garnison  de  Carthagène ,  il  se 
remit  sur  les  traces  de  Ballesteros,  dans  la  direction  de  Lorca. 
Son  avant-garde,  commandée  par  le  général  Bonnemains,  arriva 
le  12  juillet  devant  Lorca.  Le  général  ayant  inutilement  sommé; 
le  gouverneur  de  rendre  la  forteresse  dans  laquelle  il  était  ren- 
fermé, la  fit  investir  par  sa  cavalerie,  et  prit  toutes  ses  mesures 
pour  l'enlever  par  une  attaque  brusque  et  décisive.  C'était  une 
entreprise  hardie  :  les  murs  ont  soixante-dix  pieds  de  hauteur  ; 
il  y  avait  dix-huit  pièces  de  canon,  et  six  cents  hommes  décidés 
à  la  défendre.  Le  i3,  à  la  pointe  du  jour,  les  Français  occupaient 
déjà  les  clochers  et  les  hauteurs  voisines.  Ils  répondirent  à  l'ar- 
tillerie  qui  tira  sur  eux  par  un  feu  mieux  dirigé,  qui  fit  beau- 
coup de  mal  aux  artilleurs  de  la  forteresse.  Pendant  ce  combat 
qui  dura  cinq  heures,  on  disposait  des  échelles,  on  menaçait  les 
points  les  plus  faibles;  le  trouble  commençait  à  se  mettre  dans 
la  garnison  ;  quelques  compagnies  de  carabiniers  ,  placées  vis-à-- 
vis  l'entrée  de  la  forteresse,  en  profitèrent  pour  s'élancer  .au  pas 
(le  course  à  travers  les  rochers,  et,  malgré  l'extrême  difficulté  du 
terrain  et  le  feu  qui  devint  plus  vif,  ils  arrivèrent  à  la  première 
barrière,  qui  fut  enfoncée  par  un  chasseur.  L'ennemi,  ébranlé, 
K  masque  derrière  le  pont-levis,  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
Inen  assurer  ;  l'ardeur  des  carabiniers  est  telle,  qu'ils  franchissent 
le  nouvel  obstacle  en  montant  sur  les  traverses  et  les  garde- fous , 
rt  parviennent  à  abattre  le  pont-lc\às.  Soutenus  par  de  nouvelles 
troupes,  ils  forcent  l'ennemi  à  gagner  TcDceinte  supérieure,  où  il 


Digitized  by  LjOOQIC 


43o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

demanda  enfin  à  capituler;  ce  qui  lui  fut  accordé  à  la  seule  bbti- 
ditioD  d'avoir  la  vie  sauve.  Malgré  la  ciuileur  de  cette  action ,  il 
n*y  avait  eu,  du  côté  des  Français^  que  huit  hommes  tués  et  vingt 
blessés;*  c'est  un  de  ces  coups  de  main  dont  les  annales  de  la  guerre 
ofirent  peu  d'exemples. 

Quelques  jours  après,  le  général  Vincent,  que  le  lieutenant 
général  Molitor  avait  laissé  à  Murcie  avec  deux  brigades,  l'une 
d'infanterie,  l'autre  de  dragons,  pour  observer  et  contenir  les 
garnisons  d'Alicante  et  de  Carthagène,  ayant  appris  qu'une  co- 
lonne de  quinze  cents  hommes  était  sortie  de  cette  dernière  place 
pour  faire  des  vivres  et  lever  des  contributions,  se  mit  en  marche, 
joignit  son  arrière*garde  au  village  de  Roda  (  le  i%  juillet) ,  et  la 
fît  attaquer  avec  tant  de  vigueur  par  le  colonel  d'Hautpoul ,  qua 
toute  cette  arrière-garde  a  été  faite  prisonnière. 

Ballesteros  toujours  fuyant  depuis  Valence,  ayant  encore  douze 
mille  hommes,  était  epfin  arrivé  à  Grenade,  alors  occupé  par 
2^yas,  avec  un  corps  de  troupes  formé  des  débris  de  la  réserve 
de  Villa-Campa.  Il  se  décida  à  attaquer  les  Français  dans  les  po- 
sitions fortes  qui  sont  entre  Jaen  et  Grenade;  mais  le  général  Mo- 
litor ne  lui  en  laissa  pas  l'honneur.  —  Arrivé  le  a4  à  Guadix,  il  se 
porta  le  leudemain  sur  Moreda;  un  corps  de  douze  cents  chevaux 
voulut  en  vain  lui  disputer  le  passage  à  Guadalhnertuna;  il  fut 
culbuté,  mis  en  déroute  et  poursuivi  deux  lieues  au  delà  par  le 
lieutenant  général  Bonnemains. 

Après  ce  combat,  Ballesteros  se  retira  sur  Huelma,  et ,  à  la  suite 
de  plusieurs  marches  et  contre-marchesf,  le  27  juillet  il  prit  po- 
sition dans  les  montagnes  escarpées  de  Campillo  de  Arenas ,  avec 
l'intention  de  s'y  défendre.  Le  général  Molitor  résolut  de  marcher 
à  lui  ;  mais ,  comme  il  ne  pouvait  tirer  ses  subsistances  que  de 
Grenade  encore  occupée  par  Zayas,  il  commença  par  diriger  sur 
cette  ville  le  général  Ordoi^neau  avec  cinq  bataillons  et  un  régiment 
de  cavalerie*  Zayas  n'en  avait  guère  moins  ;  mais  il  ne  jugea  pas 
prudent  de  se  défendre  dans  une  ville  où  s'étaient  déjà  manifestées 
des  dispositions  favorables  à  la  cause  royale.  Il  se  retira  avec  en- 
viron deux  mille  hommes ,.  après  être  convenu  d'y  laisser  un  ba- 
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tidUoQ  jusqu'à  l'arrivée  des  Français,  pour  maint^r  la  tvanquil* 
Itté.  Mais  y  dès  qu*iis  parureot»  le  bataillon  se  réuoit  à  eux  aux  crb 
de  D<W  ie  Hoi!  et  les  babitans  firent  éclater  la  joie  la  plus  irive  à 
leur  entrée. 

Les  divers  déucbemens  laissés  par  le  général  Molitor  sur  la 
ligne  de  coromunicadony  et  celui  qu'il  venait  de  porter  sur  Grenade, 
avaient  réduit  sa  force  à  quatorze  bataillons  et  à  quelques  esca- 
drons de  cavalerie  de  la  division  Domon  l  tandis  que  les  forces 
eimejuies  étaient  encore  de  dix  à  onze  mille  hommes;  mais,  plein 
de  confiance  dans  l'intrépidité  des  siennes ,  il  n'hésita  point  à  faire 
toutes  ses  dispositions  pour  l'attaque.  Le  a8  au  matin ,  il  dirigea  la 
division  Loverdo  par  la  droite,  et  se  mit  lui-même  à  la  léte  de  la 
6®  division,  suivie  de  la  cavalerie  du  général  Domon,  qui  se  dirigeait 
sur  la  gauche  pour  prendre  l'ennemi  è  revers. 

La  marche  des  colonnes  qui  culbutèrent  les  reconnaissances 
poussées  devant  elles  se  fit  avec  tant  d'ensemble,  qu'elles  arrivèrent 
et  commencèrent  l'attaque  en  même  temps.  L'infanterie  de  Bal- 
lesteros  couronnait  toutes  les  hauteurs;  sa  i^serve  s'avança  d'a- 
bord pour  tourner  la  droite  du  général  Loverdo,  qui  la  repoussa 
avec  une  perte  considérable,  et  s'empara  de  la  position  de  Las  Àï- 
bunclès.  En  même  temps  le  général  Bonnemains,  avec  les  4^  et 
8^  légers,  attaquait  avec  succès  les  montagnes  qui  dominent  Cam- 
p^llo.  Alors  le  comte  Moliior  pressant  en  personne  Fattaque  de 
gauche,'  l'ennemi  essaya  en  vain  de  défendre  les  approches  de* 
Campilio.  Le  général  St^Chamans,  à  la  tète  des  4*  et  %o^  de  chas- 
seurs, exécuta  plusieurs  charges  brillantes,  sabra  et  culbuta  lont 
ce  qui  voulait  s'opposer  è  son  passage.  Les  troupes  françaises  en- 
trèrent dans  la  place  au  son  des  cloches  et  aux  acclamations  des 
habita ns  qui ,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  venaient  indiquer  les  sentiers 
par  où  l'on  pouvait  l'atteindre  et  le  couper. 

L'armée  constitutionnelle,  d'abord  reponssée  de  Campilio»  se. 
sauva  en  désordre  daus  la  direction  de  Cambil  ;  mais,  obligée  de 
passer  sous  le  feu  de  la  division  Loverdo,  elle  fut  contrainte  de 
se  rejeter  sur  la  gauche ,  où  le  général  Pelleport  (  commandant  la 
C  division  ),  après  avoir  emporté  la  position  escarpée  d^Ël-Cas- 
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tclloy  et  soutenu  par  la  brigade  Faverot  de  la  division  Domon,  lut 

fit  éprouver  de  nouvelles  pertes. 

«  Le  feu  était  extrêmement  vif  sur  tous  les  points,  dit  le  Bulletin 
français  dont  nous  empruntons  ces  détails ,  principalement  de  la 
part  des  troupes  révolutionnaires  qui  avaient  l'avantage  d'occuper 
les  hauteurs.  Nos  soldats  ne  ripostaient  que  diilcilement  en  escala- 
dant les  rochers;  mais,  arrivés  aux  sommets,  ils  prenaient  leur 
revanche,  et  nulle  part  l'ennemi  n'a  pu  résister  à  la  vivacité 
de  l'attaque.  Du  côté  de  la  division  Loverdo,  qui  avait  à  com- 
battre des  forces  considérables,  l'ennemi  enfoncé  fit,  à  diverse» 
reprises,  de  grands  efforts  pour  se  reformer.  C'est  alors  que  les 
liataillons  de  cette  division  exécutèrent  avec  intrépidité  plusieurs 
charges  à  la  baïonnette,  détruisirent  en  grande  partie  les  régi- 
mens  d'Aragon  et  de  Valence,  et  leur  prirent  deux  drapeaux  : 
toutes  les  positions  furent  successivement  enlevées.  Ce  combat 
dura  jusqu'à  la  nuit,  qui  seule  mit  fin  à  la  poursuite;  et  l'ennemi , 
qui  n'a  évité  sa  destruction  totale  qu'à  la  faveur  des  montagnes  qui 
le  sauvaient  de  l'attaque  de  notre  cavalerie,  se  retira  en  désordre 
juqu'à  Cambil  et  à  Cazorla ,  après  avoir  .lai<»é  dans  les  rophers 
quatre  à  cinq<;ents  tués  et  blessés,  et  ti*ois  cents  prisonnier»  faits 
daiis  le  cours  de  l'action  »,  où  les  Français  n'eurent  que  quatorze 
morts  et  quarante  blessés. 

Quoique  les  constitutionnels  espagnols  aient  essayé  d'affaiblir  la 
gloire  et  l'importance  de ectte  action,  l'une  des  plus  considérables 
de  cette  campagne ,  l'effet  en  fut  terrible  pour  eux ,  les  résultats 
imralenses;  elle  a  porté  le  coup  mbrtel  à  leur  cause.  Déjà  les  soldats 
espagnols  )  découragés  devoir  partout  le  peuple  se  déclarer  contre 
eux ,  ne  se  baittaient  qu'avec  répugnance ,  et  sans  cette  confiance  qui 
doiHie  la  victoire.  Le  combat  de  Carapillo  acheva  de  les  démoraliser, 
et,  dans  les  deux  nuits  qui  suivirent,  il  en  déserta  plus  dequinse 
cent*. 

On  a  dit  que  le  général  Ballesteros ,  dégoûté  de  la  conduite  des 
cortès,  et  mécontent  du  ininistère,  avait  depuis  long- temps  con-> 
ccrlé  avec  d'autres  généraux  (Lopès-Banos,yilla-Campa,  etc.%  et 
des  chefs  du  porli  des  nnifieros ,  le  projet  de  marcher  sur  Cadix  , 
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de  s'entendre  avec  les  Français  pour  coniraindre  les  cortès  à  faire 
des  modificaûons  à  la  constitution.  Quoi  qu'on  puisse  penser  du 
fondement  de  ces  conjectures^  il  est  certain  que,  dès  avant  le 
combat  de  Campillo,  Ballesteros  avait  fait  des  ouvertures  paci- 
fiques au  général  MoUtor,  pour  obtenir  une  suspensiou  d'armes 
ou  négoder  sa  soumission  :  il  montrait,  comme  Monilo,  une  ré- 
pugnance extrême  à  reconnaître  la  régence  de  Madrid;  il  exigeait 
des  garanties  inconciliables  avec  le  système  politique  qu'elle  avait 
adopté;  mais,  après  la  défaite  de  Campillo,  il  se  relâcha  de  ses 
prétentions,  et  se  contenta  de  demander  des  sûretés  que  l'état  des 
choses  rendait  nécessaires.  Le  général  Molitor,  ayant  reçu  du  prince 
généralissime  l'autorisation  nécessaire ,  conclut,  le  4  août,  cette 
convention  dont  on  trouvera  le  texte  à  l'Appendice;  convention 
d'après  laquelle  l'armée  de  Ballesteros  reconnaissait  l'autorité  de 
la  régence,  mais  qui  assurait  à  tous  les  généraux ,  chefs  et  ofEciers, 
leurs  grades,  leurs  emplois  et  leur  solde;  à  tons  les  individus  la 
garantie  complète  qu'ils  ne  seraient  inquiétés,  poursuivis  ni  mo~ 
lestés  pour  leurs  opinions  antérieures  à  cette  convention ,  ni  pour 
lès  faits  analogues.  En  conséquence  de  cette  convention ,  les  hos- 
Jdlités  cessèrent  sur  ce  point:  les  troupes  de  Ballesteros,  qui  pré- 
sentaient encore  une  force  de  sept  mille  vieux  soldats,  furent 
cantonnées  à  Quesada ,  Cazorla,  Ubeda  et  lieux  circonvoisins;  et 
ce  général  ordonna  aux  commandaas  et  gouverneurs  des  places 
de  Carthagène ,  Alicante,  etc.  i  qui  relevaient  de  son  commande- 
ment, de  reconnaître  comme  lui  l'autorité  de  la  régence.  Ces 
ordres  ne  furent  pas  écoutés  partout;  mais  la  campagne  n'en  était 
pas  moins  terminée  de  ce  côté.  Le  général  Molitor  put  disposer  d^ 
six  bataillons  qui  lui  furent  demandés  pour  le  siège  de  Cadix,  que 
l'on  allait  poursuivre  avec  plus  de  sécurité;  et  rien  ne  prouve 
mieux  l'étendue -du  service  qu'il  venait  de  rendre,  que  l'ordon- 
nance royale  qui  rétablit  pour  lui  ime  treizième  place  de  maréchal 
de  France. 

La  nouvelle  de  la  victoire  deCampillod'Arenas  fut  reçue  àAiadrid 
comme  le  présage  de  la  fin  delà  lutte  avec  la  révolution;  mais  mal- 
heureusement celle  que  la  politique  et  la  raison  curent  ensuite  à 
Annuaire  hist,  pour  i8a3.  a  8 
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soutenir  contre  Texagération  du  parti  royaliste  était  déjà  com* 

mencée  de  façon  à  n'en  pas  faire  prévoir  Tissuc. 

La  régence  avait  débuté  par  déclarer  nuls  tous  les  actes  du  gou- 
vernement et  des  cor  tes  depuis  le  7  mai  1820 ,  les  ventes  des 
biens  ecclésiastiques ,  la  suspension  des  couvens  et  des  dîmes ,  les 
empnmts,  et  les  avancemens  accordés  dans  l'ordre  civil  et  mi~ 
li taire  ;  —  elle  avait  rétabli  les  autorités  anciennes  avec  tous  leurs 
abus ,  donné  les  places  aux  plus  violens  apôtres  du  gouvernement 
absolu,  répandu  partout  le  feu  des  discordes  civiles,  le  désir  de 
la  vengeance,  et  rempli  les  prisons  de  nouvelles  victimes.  Dans 
cette  carrière  de  rigueurs  et  de  violences ,  les  juntes  de  provinces 
ne  montraient  que  trop  de  zèle  à  l'imiter...  Les  événemens  de  Se* 
ville  et  l'enlèvement  de  la  famille  royale  à  Cadix  avaient  encore 
exalté  les  passions  d'une  populace  qui  servait  tour  à  tour  d'instru- 
ment à  tous  les  partis.  Ainsi  le  bruit  généralement  répandu  au  mois 
de  juillet,  qu'il  était  question  d'une  conciliation  générale  au  moyen 
de  modifications  à  la  constitution  de  xBia,  ou  d'une  nouvelle  qui 
serait  donnée  par  le  roi,  excita  plus  que  jamais  l'horreur  que  le 
peuple  avait  de  toute  espèce  de  transaction  et  de  charte;  elle 
éclata  sur  plusieurs  points  à  la  fois  contre  ceux  qu'on  en  supposait 
les  fauteurs. 

A  Saragosse,il  y  eut  en  trois  jours  (20 — a3  juillet)  quinze  à  seize 
cents  arrestations  des  personnes  les  plus  riches,  opérées  par  des  ban- 
des ou  escouades  de  gens  de  la  lie  du  peuple,  à  la  tète  desquelles 
on  voyait  des  moines  et  des  prêtres  qui  s'étaient  distribué  les  quar- 
tiers. Les  prisons  de  l'iiiquisition  en  furent  remplies;  les  femmes 
qui  portaient  des  alimens  à  leurs  maris  détenus  étaient  insultées  ; 
quelques-unes  furentVnassacrées;  enfin  une  troupe  des  plus  exaltés 
poussa  l'audace  jusqu'à  se  présenter  chez  le  commandant  espagnol 
de  la  place  pour  demander  l'ordre  de  procéder  régulièrement 
au  pillage  des  maisons  des  negros  (constitutionnels)  pendant  trois 
jours  ;  et  le  commandant  ne  put  les  détourner  de  ce  dessein  qu'en 
les  assurant  que  la  garnison  française  ne  permettrait  point  de  sem- 
blables excès.  En  effet,  cette  faible  garnison,  consistant  en  quinze 
vents  hommes  de  dépôts  des  difPérens  régimens  du  si*  corps,  fit 
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bonne  contenance;  elle  empêcha  beaucoup  de  mal  ;  mais  elle  ne  put 
empêcher  qu'on  ne  pillât  des  caisses  publi<pies  et  des  maisons  par- 
ticulières. 

A  Madrid,  la  présence  de  la  régence,  des  ambassadeurs  étran>- 
gers,  du  Prince  généralissime  et  de  Télite  de  l'armée  française, 
suffisaient  à  peine  pour  contenir  la  fureur  des  manolos  (  c'est  le 
qu'on  donnait  aux  exaltés  } ,  et  un  incident  fâcheux  vint  la  re- 
doubler. 

Le  dimanche  ao  juillet  comme  le  pnnce  duc  d'Angouléme  sortait 
de  l'église  des  Clerigos  minores  del  Spiritu  Santo ,  où  il  venait 
d'entendre  la  messe,  il  se  manifesta  de  trois  côtés  à  la  fob,  autour  du 
cbceur,  près  de  la  place  que  venait  de  quitter  le  prince,  un  incendie 
qui  se  propagea  en  moins  de  cinq  minutes  dans  toute  l'église;  et  la 
manière  dont  il  s'était-  manifesté  et  la  rapidité  de  ses  progrès , 
le  firent  attribuer  à  un  complot  dont  s'accusaient  réciproquement 
les  deux  partis.  Suivant  l'un ,  c'étaient  les  negros  qui  voulaient  se 
débarrasser  du  chef  de  l'armée  française  qui  venait  rétablir  la 
royauté;  suivant  d'autres,  c'étaient  les  manolos  qui  l'avaient  fait, 
dans  l'intention  d'en  rejeter  l'odieux  sur  leurs  ennemis  qu'on  laissait 
trop  vivre  à  leur  gré ,  et  de  se  venger  de  la  modération  qui  voulait 
les  contenir.  Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  réelles  de  cet  incendie, 
durant  lequel  on  vit  des  gens  de  la  lie  du  peuple  répandus  en 
armes  dans  les  principaux  quartiers  de  Madrid,  parler  de  pillage 
et  d'assassinat,  cet  accident  ne  changea  rien  au  système  du  prince 
ni  à  la  conduite  des  soldats  français,  qui  continuèrent  à  sauver  les 
victimes  de  la  réaction. 

La  régence  de  Madrid  semblait  protéger  ces  brigandages  par 
l'acharnement  qu'elle  mettait  à  poursuivre  ceux  qui  avaient  pris 
part  ou  seulement  adhéré  au  système  constitutionnel.  Le  décret 
qu'elle  rendit  le  a3  juillet  en  est  une  preuve  mémorable  :  il  por- 
tait que  tous  les  Espagnols  ou  étrangers  habitans  l'Espagne,  et  en 
particulier  les  employés  du  gouvernement ,  qui  s'étaient  présentés 
depuis  le  ao  mars  i8ao  pour  servir  dans  la  milice  volontaire, 
et  tous  ceux  qui- avaient  appartenu  à  des  sociétés  secrètes,  seraient, 
par  ce  fait  seul ,  privés  de  la  solde  de  tout  emploi  civil  ou  mili- 
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taire  qu'ib  anraîeDt  oibtenu  y  de  toute  décoration  distînctive  ou 
honneurs  qui  leur  auraient  été  accordés ,  et  cela  jusqu'au  retour 
du  Roi,  sans  préjudice  des  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour 
d'autres  circonstances. 

■  Au  milieu  des  démonstrations  férodes  du  tèle  des  manàiùs  pour 
la  cause  royale ,  il  se  présentait  très-peu  d'anciens  soldats  pour  la 
défendre.  La  régence  outrait  à  Madrid  une  liste  d'enrèlemeos 
pour  composer  une  garde  royale  et  quelques  bataillons  d'élite , 
et  la  pénurie  d'argent  était  encore  un  moindre  (^taele  à  cette 
^organisation ,  que  le  défaut  de  discipline  et  de  subordination.  A 
défaat  des  produits  de  l'emprunt  offert  par  la  régence  sur  toutes 
les  plaees  de  l'Europe,  et  des  impôts  rétablis,  la  caisse  et  les  ma- 
gasins français  fournissaient  des  fonds ,  des  armes  et  des  équipe- 
mens;  mais  on  n'en  avait  pas  moins  beaucoup  de  peine  à  former 
des  corps  destinés  à  faire  le  noyau  de  la  nouvelle  armée  royale. 
Il  n'est  pas  douteux  que  toutes  ces  circonstances  n'aient  souvent 
embarrassé  les  relations  des  autorités  françaises  avec  les  auto- 
rites  espagnoles,  malgré  le  respect  que  le  Prince  témoignait  en 
toute  occasion  pour  l'indépendance  du  pays. 

Cependant  les  événemens  survenus  en  Galice ,  en  Catalogne 
et  dans  le  royaume  de  Grenade ,  promettaient  une  issue  prcMnpte 
et  heureuse  de  la  campagne ,  le  Prince  résolut  de  quitter  Madrid 
et  de  ae  mettre  à  la  tête  du  corps  qui  devait  la  terminer;  mais  avant 
son  départ  il  crut  devoir  faire  une  division  nouvelle  des  corpf« 
de  l'armée  et  des  commandemens  supérieurs  de  la  province  ainsi 
qu'il  suit  :  ' 

Le  matéebal  duc  de  Reggto  (  i''  eorps) ,  eut  le  commande- 
ment supérieur  des  provinces  de  la  Castille-Neuve ,  Estramadnre, 
Ségovie,  Léon,  Salamanque,  Yalladolid,  Galice  et  Asturies;  et 
son  quartier  général  à  Madrid. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Hohenlohe  (  S*  corps) ,  celui  des  provinces 
de  Santander ,  Burgos ,  Soria ,  Santo-Domingo ,  Alava  et  Biscaye  : 
son  quartier  général  à  fiurgos. 

Le  maréchal  marquis  de  Lauriston,  commandant  en  dbef  le 
a*  corps  de  réserve  (ce  fut  ensuite  le  5*  corps),  œlaidespro- 
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viQces  de  Guipuscoa,  Navarre ,  Aragon ,  Elbe-Inférieur  :  quartier 
général  à  Tolosa. 

Le  lieutenant  général  eomte  Molitor  {%•  corps),  celui  de& 
royaumes  de  Valence ,  Murcie  et  Grenade. 

Le  général  baron  de  Foissac-Latoury  commandant  en  ch^f  un« 
colonne  d'opérations  y  celui  des  royaumes  de  G>rdoue  et  de  Jaen. 

Enfin  le  lieutenant  général  comte  de  Bordesoulle ,  cominandant 
en  chef  du  premier  corps  de  réserve ,  avait  le  commandemei^t  su- 
périeur du  royaume  d9  Séville  et  des  opérations  en  face  de  Cadix  ; 
son  quartier  général  était  fixé  au  Port-Sainte-Marie  {Puerto  de 
Santa^Maria  ). 

Cet  ordre  ayant  été  communiqué  à  la  régence,  afin  qu'elle  donnât 
les  ordres  nécessaires  aux  capitaines  généraux  commandans  des 
provinces,  le  Prince  partit  de  Madrid  le  18  juillet. 

On  a  prétendu  que  la  régence  voulait  accompagner  S.  A.  H.  à 
son  quartier  général  devant  Cadix,  et  que  le  Prince  s'y  refusai 
nous  rapportons  ce  bruit  pour  ce  qu'il  vaut 

Le  corps  d'élite  que  le  prince  emmenait  avec  lui  était  composé 
de  régûnens  de  la  garde ,  sous  les  ordres  du  général  d'Ambrugeac» 
JLe  voyage  fut  heureux  :  on  était  dans  la  saison  des  plus  fortes 
chaleurs }  mais  les  soldats  n'en  furent  point  incommodés.  On  par- 
tait tous  les  jours  à  deux  heures  du  matin,  et  à  dix  heures  l'é- 
tape était  faite.  Le  prince  donnait  l'exemple,  il  était  toujours 
le  premier  à  cheval ,  marchant  au  pas  à  la  tête  ou  au  milieu  des 
troupes  que  sa  présence  encourageait  C'est  ainsi  qu'il  traversa 
toute  la  Manche ,  et  les  rochers  de  la  Sierra  Morena ,  salué  partout 
des  acclamations  et  des  vœux  de  la  population.  C'est  dans  ce 
voyage  qu'il  apprit  successivement  la  défaite  et  la  capitulation  de 
Ballesteros. 

Le  séjour  que  S.  A.  R.  fit  à  Andujar  est  mémorable  par  l'ordou- 
nance  qu'elle  y  rendit  le  8  août.  D'après  ce  qu'on  a  vu  plus  haut,  des 
arrestations  arbitraires  faites  à  Saragosse,  à  Madrid,  dans  presque 
boutes  les  provinces  occupées  par  les  bandes  royalistes,  et  des  excès 
qui  les  avaient  suivies,  il  n'est  pas  besoin  qu'on  dise  les  motifs  de  l'or- 
donnance d' Andujar  ;  mais  selon  des  rapports  dignes  de  foi,  elle 
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aurait  été  inspirée  au  prince  par  la  nécessité  de  rassurer  les  troupes 
constitutionnelles  disposées  à  capituler,  contre  les  excès  d'un  parti 
que  les  années  françaises  avaient  délivré  de  l'oppression ,  et  qui 
ne  voulait  pas  respecter  les  engagemens  de  ses  libérateurs.  S.  A.  R. 
avait  voulu  donner  à  toute  l'Espagne  une  garantie  de  sa  modé- 
ration et  de  sa  puissance  médiatrice...  On  avait  promis  aux  mi- 
litaires rentrant  chea  eux  qu'ils  ne  seraient  point  inquiétés  pour 
l'opinion  qu'ils  avaient  manifestée,  pour  la  conduite  qu'ils  avaient 
tenue  en  cette  qualité.  C'était  pour  ne  pas  voir  enfreindre  les  con- 
veutions  faites ,  et  pour  ne  pas  entraver  les  conventions  à  ftiire , 
que  le  Prince  ordonnait  aux  autorités  espagnoles,  de  ne  faire  au- 
cune arrestation  sans  l'autorisation  des  commandans  français  de 
l'arrondissement,  et  à  ceux-ci  de  faire  élargir  tous  ceux  qui  au- 
raient été  arbitrairement  arrêtés  pour  des  motifs  politiques ,  no- 
tamment les  miliciens  rentrant  chez  eux...  La  même  ordonnance 
plaçait  les  journaux  et  les  journalistes  sous  la  surveillance  des 
commandans  des  troupes  françaises.  Elle  était  cohtre-signée  par  le 
major  général  comte  Guilleminot],  à  l'influence  de  qui  elle  fui 
attribuée. 

Au  moment  où  cette  ordonnance  était  rendue,  on  répandait  à 
Madrid  que  le  Roi  était  en  liberté,  et  que  des  arrangemens  avaient 
été  conclus  entre  les  Français  et  les  constitutionnels.  Le  gouverne- 
ment n'ayant  pas  fait  paraître  de  gazette  extraordinaire  pour  ap- 
prendre au  public  les  circonstances  du  premier  événement ,  chacun 
forma  ses  conjectures.  Le  peuple  de  Madrid  ne  s'occupa  d'abord 
que  de  l'allégresse  qu'il  éprouvait  de  la  délivrance  du  Roi.  En  on 
instant  toute  la  ville  fut  dans  la  plus  grande  agitation  :  on  sonna 
toutes  les  cloches  ;  on  s'empressa  d'orner  les  balcons  de  tentures 
et  de  draperies.  Le  peuple  parcourut  les  rues  en  portant  en 
triomphe  le  portrait  du  Roi ,  et  criant  Vive  le  Roi  absolu  !  Meu- 
rent la  constitution  et  les  libéraux  L.,  On  remarquait,  à  la  suite 
de  cette  multitude  un  grand  nombre  de  bourgeois,  d'officiers  et 
même  d'ecclésiastiques ,  criant  comme  le  peuple ,  J  bas  les  Cham- 
bres !  etc.  Mais  malgré  cette  exaltation,  indice  d'un  orage  prochain , 
la  joie  publique  ne  fut  pas  encore  troublée.  Des  illuminations  gé- 
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nérales  curent  lieu,  et  les  patrouilles  françaises  qui  parcouraient 
les  rues  y  maintinrent  le  bon  ordre  et  la  tranquillité.  La  journée 
du  10  fut  encore  très-agitée,  mais  sans  excès.  Le  11 ,  de  nouveaux 
ras^emblemens  eurent  lieu  à  la  Porte  du  Soleil  (  Puerta  del  Sol  ): 
Ce  n'étaient  plus  des  hommes  déguenillés,  armés  de  bâtons,  qui  pé- 
roraient, mais  des  officiers  de  larmée  de  la  Foi  et  des  agens  de  la 
junte  apostolique ,  déjà  signalée  comme  ayant  ses  chefs  dans  la 
régence  et  le  ministère.  Ces  orateurs  faisaient  hautement  l'éloge  du  ' 
pouvoir  absolu,  de  la  sainte  inquisition ,  se  répandaient  en  injures 
contre  le  système  représentatif  et  les  Chambres...  On  y  convint  de 
faire  une  adresse  à  la  régence,  et  l'on  était  occupé  à  la  faire  signer 
par  tous  les  passans  qui  savaient  écrire ,  aux  cris  de  Meure  la  cons- 
titution !  point  de  Chambres  !  lorsqu'un  détachement  français  du 
poste  voisin  vint  dissiper  le  rassemblement. 

Telle  était  l'agitation  des  esprits  dans  3Iadrid ,  où  il  n'était  resté 
après  le  départ  du  prince  que  trois  mille  deux  cents  hommes  de 
troupes  françaises  et  quatorze  pièces  de  canon ,  lorsqu'on  y.  reçut 
l'ordonnance  d*Andujar...  Le  duc  de  Reggio  se  disposait  ^  la  faire 
publier;  on  assure  même  qu'elle  était  déjà  livrée  à  l'impression , 
mais  qu'elle  en  fut  tout  à  coup  retirée.  Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  les 
pourparlers  que  l'ordonnance  occasiona  entre  la  régence  et  le  duc 
de  Reggio,  et  même,  dit-on,  des  membres  du  corps  diplpmatique , 
des  officiers  français  se  mirent  en  devoir  de  procéderai  Tcxécution 
de  l'arrêté  du  prince,  et  firent  sortir  des  prisons  une  vingtaine  de 
détenus,  au  grand  mécontentement  de  la  populace  et  delà  faction 
qui  l'excitait.  La  régence ,  informée  de  cet  événement  (le  i3  }, 
envoya  sur-l^-champ  au  duc  de  Reggio  une  protestation  en  forme 
contre  cet  acte,  qu'elle  considérait  comme  un  outrage  fait  à  l'auto- 
rité dont  elle  était  investie.  C'est  la  réponse  officielle  qu'elle  fit  à 
la  communication  de  l'ordonnance  d'Andujar. 

Un  tel  éclat  faisait  prévoir  les  plus  fâcheuses  conséquences  : 
mais  il  parut  le  lendemain  de  1^  protestation  un  décret  par  lequel 
la  régence  ordonnait  de  son  chef,  en  son  nom,  de  mettre  eu  li- 
berté ceux  des  détenus  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  coupables 
d'excès  pour  renverser  la  constitution  fondamentale  du  royaume  ; 
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qui  n'auraient  été  qu'entraînés  par  défaut  d'instruction  ou  de  bon 
jugement... 

Au  moyen  de  cette  espèce  de  transaction  avec  l'autorité  espa- 
gnole suprême,  on  espérait  avoir  évité  le  scandale  d'une  rupture; 
mais  il  venait  d'éclater  dans  les  provinces  du  nord  avec  plus  de 
violence. 

On  a  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer ,  les  Espagnols  ont  un 
caractère  qui  les  distingue  de  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Tout  pas- 
sionnés qu'ils  paraissent  pour  le  pouvoir  absolu,  ils  ne  savent  point  se 
soumettre  au  frein  de  l'autorité  et  de  la  discipline.  Tous  les  roya- 
listes reconnaissaient  la  régence,  nul  ne  voulait  lui  obéir;  les  com- 
munes, en  lui  envoyant  des  adresses  ide  dévouehient,  ne  faisaient 
aucun  cas  de  ses  ordres.  Partout  enfin  les  excès ,  les  vengeances 
politiques,  continuaient  au  nom  du  Roi  et  de  la  régence ,  sans  que 
l'influence  des  autorités  françaises  y  pût  mettre  un  terme.  On  peut 
juger  de  l'effet  que  produisit  dans  cette  population  fanatisée  i'ordon-^ 
nance  d'Andujar. 

Dans  la  province  de  Rioja,  où  le  Trapiste  avait  été  chargé  parla 
régence  de  poursuivre  quelques  bandes  constitutionnelles ,  et  d'or- 
ganiser un  corps  provincial  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  ce  moine 
guerrier  défendit  la  publication  de  l'ordonnance ,  et  destitua  les 
autorités  locales  qui  voulaient  s'y  soumettre.  Appelé  à  Yittoria , 
par  le  commandant  du  3*  corps  (  le  prince  de  Hohenlohe),  il  déclara 
qu'il  ne  coopérerait  pas  à  Texécution  de  cette  ordonnance  ;  et 
quoiqu'il  y  eût ,  dit-on,  un  ordre  parti  du  quartier  général  pour 
l'arrêter,  la  crainte  d'augmenter  reffervescence  publique  empêcha 
de  l'exécuter. 

Une  scène  plus  scandaleuse  se  passa  (  %o  août)  dans  la  division 
des  troupes  volonuires  de  l'armée  royale  de  Navarre,  employée 
au  siège  de  Pampelune.  Lorsque  le  décret  d'Andujar  y  fut  connu , 
des  rassemblemens  séditieux  s'y  formèrent;  des  officiers  haran- 
guèrent les  troupes,  et  s'exprimèrent  en  termes  violens  contre  Tar^ 
mée  française  et  son  auguste  chef  qui,  disaient-ils,  après  être  entré 
en  Espagne  pour  rétablir  le  Roi  absolu ,  voulait  maintenant  y 
établir  deux  Chambres  et  une  constitution;...  et  sur-le-champ  on  y 
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récfigea  une  adresse  à  la  régence ,  où  la  division  tout  entière  pro- 
testait dans  les  termes  les  plus  insolens  contre  l'exécution  de  l'or- 
donnance. 

• 

«  Les  militaires  de  cette  division,  dit  cette  pièce,  resolas  a  tont  sacrifier  pour 
le  gonvemenieot  légitiine  et  rhonneor  de  leur  pays,  n*ont  pa  voir  avec  indif* 
fcrence  Tautorité  suprême  de  Y.  A.  S.  (  la  régence  )  reoTeraée ,  nos  lois  violées, 
la  nation  outragée  par  cenx  qni  n*étaient  venns  qne  pour  les  protéger.  Y.  A.  Si 
a  été  dépouillée  de  la  puissance  suprême;  les  autorités  inférieures  des  provinces 
n*exercent  plus  leurs  fonctions.  Ce^t  ainsi  que  le  duc  d*Angonléme  Ta  décidé , 
et  il  a  consoomié  cette  usurpation  par  un  décret  daté  d'Andujar,  le  S  de  ce 
iBois... 

«  Si  ce  décret  a  été  réellement  promulgué ,  et  s^il  doit  être  mis  à  exécution . 
V.  A.  S.  peut  compter  sur  tous  les  individus  de  cette  division,  qui  la  première 
a  fait  entendre  le  cri  de  guerre  contre  les  tebdle^,  avec  Tintention  de  repUeer 
le  Roi  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  et  la  nation  sons  les  auspices  de  son  gou- 
vernement légitime  ;  elle  sera  aussi  la  première  k  se  sacrifier  tout  entière  plutôt 
qne  de  consentir  k  ce  qtie  la  nation  espagnole  soit  gouvernée  par  nne  autorité 
militaire  étrangère. 

«  Un  attentat  que  n*osa  pas  commettre  le  tyran  du  monde  doit  être  réprimé 
k  rinstant,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences,  et  dussions*no«a  être  exposés 
aux  plus  gtands  dangers.  Que  TEspagne  soit  couverte  des  cadavres  de  ses  en- 
£ms,  plutôt  que  de  vivre  avilie  par  le  déshonneur  et  de  subir  le  Joug  de  l'é- 
tranger !  • 

Cette  adresse  9  colportée  dans  les  rangs  de  la  division,  fut  signée 
par  tous  les  chefs  des  corps  et  par  un  militaire  de  chaque  grade 
dans  les  bataillons.  On  a  peine  à  concevoir  cette  fureur  d'un  parti 
relevé  de  ses  revers  par  la  puissance  des  baïonnettes  françaises. 
C'est  un  des  traits  à  recueillir  dans  cette  histoire. 

Cette  adresse,  accompagnée  d'une  protestation  anticipée  contre 
rétablissement  de  tout  autre  gouvernement  que  celui  qiû  existait 
en  Espagne  avant  i8ao ,  fut  envoyée  à  Madrid,  et  bien  reçue  par 
la  régence  :  elle  était  déjà  par  son  ordre  livrée  à  l'impression  :.on 
en  avait  déjà  tiré  quatre  mille  exemplaires,  lorsque  le  duc  de 
Reggio  les  envoya  saisir  par  un  piquet  de  gendarmes ,  à  l'impri- 
merie du  Callado,  et  se  plaignit  en  même  temps  à  la  régence,  en 
lui  rappelant  les  assurances  verbales  qu'elle  lui  avait  données, 
que  cette  insolente  adresse  ne  verrait  pas  le  jour.  La  régence  y 
répondit  par  une  espèce  de  désaveu  et  par  d'autres  plaintes  $ur 
l'emploi  des  gendarmes  français  dans  un  acte  de  police  espagnole... 
L'adresse  ne  parut  pas  dans  le  public;  mais  elle  n'en  produisit  pas 
moins  d'agitation  et  d'inquiétude. 
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Enfin,  pour  conclusion  de  cette  affaire  qui  a  tant  occupé  le 
public,  et  même  les  cabinets  étrangers,  le  Prince  généralissime 
envoya  de  son  quartier  générai  de  Port -Sain  te -Blarie  (  26  août } , 
une  explication  de  son  ordonnance  d'Audujar,  signée  seulement 
du  major  général  comte  Guilleminot,  qui  réduisait  l'application  de 
cette  ordonnance  aux  individus  compris  dans  les  capitulations,  et 
pour  la  surveillance  des  journaux  espagnols,  à  empêcher  «  qu'il  n'y 
fût  inséré  des  articles  qui  pussent  ifigrir  les  partis,  ou  empêcher 
l'effet  des  mesures  prises  par  S.  A.  K.,  par  des  personnalités  in- 
convenantes, soit  sur  ce  qui  touchait  les  opérations  militaires,  soit 
sur  ce  qui  était  relatif  à  la  pacification  de  l'Espagne  et  à  la  liberté 
de  S.  M.  C,  objet  principal  des  efforts  de  S.  A.  R.  » 

S'il  était  besoin  de  justifier  l'ordonnance  d'Andujar,  il  suffirait 
d'observer  qu'au  momeut  même  où  elle  excitait  tant  de  rage  dans 
un  parti,  on  obtenait,  d'après  les  principes  qui  l'avaient  dictée,  la 
possession  de  la  Corogne  dont  le  siège  avait  coûté  tant  de  fatigues 
et  de  combats.  La  garnison  avait  enfin  consenti  (  i3  août)  à  s'en 
remettre  à  la  médiation  du  comte  de  Carthagène,  qui  lui  fit  obtenir 
une  capitulation  dans  laquelle  il  a  été  stipulé  qu'aucun  habitant, 
aucun  milicien  national  ne  serait  poursuivi  ou  molesté  en  aucune 
manière  pour  les  opinions  qu'ils  auraient  manifestées,  ou  la  conduite 
qu'ils  auraient  tenue  jusqu'à  la  reddition  de  la  place.  Cette  capi- 
tulation ,  uniquement  due  au  système  de  modération  si  réprouvé 
par  les  royalistes  espagnols,  fut  bientôt  suivie  de  celle  du  corps 
des  généraux  Palarea,  Rosello,  et  Mendez  de  Yigo  (  27  aodi)^ 
laquelle  mit  fin  à  la  guerre  en  Galice. 
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CHAPITRE  VIII. 

AnÎTre  do  roi  d'Espagne  et  des  cortèa  à  Cadix.  — -  Délibérationa  et  décrets.  — 
AnÎTéc  des  Français  devant  Cadix.  —  Préparatift  d^attaqne  et  de  défense.  — 
Sortie  dn  i6  joîllet.  —  Qôtnre  de  la  session  des  cortès  ordinaires.  —  Arrivée 
dn  Prince  généralissime.  —  Lettre  an  roi  d*£spagne.  -7-  Prise  dn  Trocadero. 

—  Suite  de  la  guerre  dans  les  antres  provinces.  —  Expédition,  défaite  et 
prise  de  Riego.  —  Affaires  de  Catalogne.  —  Combats  de  Uado  et  de  LIers. 
-^  Capitulation  de  Saint-Sébastien,  Pampelnn»  et  Fignièies.  — État  de  Cadix. 

—  Ouverture  des  cortès  extraordinaires.  —  Tentatives  de  négociations  faites 
par  le  gouvernement  espagnol.  —  Prise  dn  fort  de  Santi-Petri.  —  Bombar- 
dement de  Cadix. —  Préparatifii  d'une  attaque  géiiérale.  —  Dissolution  des 
(»rtès  et  dn  gouvernement  constitutionnel.  —  Délivrance  dn  Eoi.  —  Der- 
niers événemens  de  la  guerre. 

Oif  a  vu  au  chapitre  Vil  les  mesures  prises  pour  transférer  à 
Cadix  la  famille  royale  et  le  gouvernement.  On  mît  trob  jours  à 
faire  ce  voyage,  et  le  Roi  fit  son  entrée  àjCadix,  le  i S  juin  à  six 
heures  du  soir,  avec  le  même  cérémonial  qu'on  eût  observé  s'il  eût 
joui  de  sa  pleine  autorité...  En  attendant  que  le  bâtiment  de  la 
douane  destiné  à  recevoir]  la  famille  royale  fut  préparé,  LL.  MM. 
descendirent  chez  le  riche  banquier  Don  Luis  Gargallo,  les  Infans 
et  les  Infantes  chez  divers  particuliers  riches.  Le  soir  il  y  eut  spec> 
tacle  brillant  et  des  illimiinations  générales...  et  cependant  la  ville 
était  déjà  bloquée  du  côté  de  la  mer,  et  menacée  d'un  siège. 

Un  certain  nombre  de  députés  aux  cortès  qui  s'étaient  jetés  à 
Séville  dans  un  bateau  à  vapeur,  étant  arrivés  à  Cadix,  s'assem- 
blèrent en  séance  extraordinaire  dans  l'église  de  San-Felipe-Neri , 
où  s'étaient  tenus  les  cortès  de  181  a.  Alors  la  régence  provisoire, 
nommée  par  le  décret  du  z  i ,  déclara  qu'elle  remettait  ses  pou- 
voirs, attendu  que  S.  M.  était  arrivée  à  Cadix,  et  que  les  cortès 
étaient  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  S.  M.  paraissait  fort 
indifférente  à  cette  remise ,  comme  à  toutes  les  félicitations  qu'on 
jugea  convenable  de  lui  faire.  Mais  les  ministres  s'emparèrent  du 
pouvoir  exécutif,  et  les  cortès  reprirent  leurs  séances  ordinaires, 
le  18  juin.  Il  s'y  trouvait  cent  dix  députés. 
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M  Mefl5Îean  les  dépatés  ,lenr  dit  le  président,  si,  en  noos  rendant  de  Se  ville 
dans  cette  ville ,  nous  n'avons  pas  présenté  an  peaple  la  pompe  inntîle  dVn 
cérémoolal  dispendieux,  an  moins  noos  avons  mis  devant  ses  yenx  le  noble 
specude  des  libertés  publique»  transportées  ici  par  la  représenUtion  natio- 
nale, conformément  k  la  fidélité  inviolable  dne  A  nos  sermens;  cet  exemple  et 
nos  sacrifices  ne  seront  pas  perdus  :  non ,  le  peuple  serait  honteux  de  ne  pas 
lea  imit/er,  et  malhear  aux  ennemia  si  les  plaintes  amèrea  de  celte  natioB  in- 
sultée blessent  son  orgueil  et  réveillent  la  terrible  indignation  de  ses  enfans. 
Travaillons  k  renflammery  et  puisque  heureusement  nous  sommes  maintenant 
dans  le  berceau  de  la  constitution  que  nous  défendons,  imitons  la  conilance  et 
la  magnanimité  de  ses  auteurs,  afin  de  pouvoir,  comme  eux,  mériter  la  recon- 
naissance de  la  nation.  Ces  vertus  Tont  déjA  sauvée,  comme  elles  la  sauveront 
encore.  Il  n^est  pas  k  craindre  que  nous  succombions.*.  » 

Un  funeste  événement  avait  eu  lieu  le  matin.  Don  Sanches  iSal- 
vador,  alors  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  s'était  coupé  la 
gorge  avec  un  rasoir,  après  avoir  passé  la  nuit  à  brûler  ses  pa- 
piers. On  attribua  ce  suicide  à  divers  motifs,  au  malheur  des  temps, 
aux  événemens  de  Séville ,  à  des  tentatives  avortées ,  à  la  crainte 
de  compromettre  des  amis.  Il  laissait  en  mourant  un  écrit  dans 
lequel  il  disait,  pour  cause  de  sa  fatale  résolution ,  que  la  vie  lui 
devenait  toùS)les  joui;ii  plus  insupportable;  mais  qu'il  deseendait  au 
tombeau  «  sans  que  sa  conscience  lui  reprochât  d'avoir  jamais 
commis  un  crime  ou  une  offense.  » 

On  ne  chercha  point  à  approfondir  ce  secret ,  et  le  portefeuille 
de  la  guerre  fut  remis  par  intérim  au  ministre  de  la  marine. 

Le  premier  acte  des  certes  fut  de  déclarer  que  la  régence  (de 
Séville)  atait  bien  mérité  de  la  patrie,  de  prendre  des  mesures 
sanitaires  et  d'approvisionnement  pour  la  défense  de  la  ville  et  de 
l'ile  de  Léon ,  et  de  renvoyer  à  imc  commission  spéciale  la  pro- 
position faite  par  plusieurs  membres  d'inviter  le  gouvernement  à 
indiquer  les  moyens  de  sauver  la  patrie  de  la  crise  dans  laquelle 
elle  se  trouvait.. 

De  son  côté  le  pouvoir  exécutif  prenait  aussi  des  mesures  d'or- 
ganisation et  de  défense.  H  confiait  le  gouvernement  de  Cadix  au 
lieutenant  général  amiral  Don  Gayetano  Yaldès,  député  aux  cortès, 
tout  à  l'heure  président  de  la  régence  provisoire  ;  il  nommait  Don 
Raphaël  Riego ,  commandant  en  second  de  Tarmée  de  Ballesteroa , 
et  Zayas ,  commandant  de  larmée  de  réserve  qu'on  voulait  orga- 
niser à  Grenade. 
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Jusqu'alors  on  ne  craignait  pas,  ou  on  feignait  de  ne  pas  craindre 
\b  résultat  d'un  siège...  Le  corps  du  général  Bordesoulle  arrivé  le 
premier  à  Port-Sainte^Marie  le  a4  juin,  et  renforcé  peu  de  jours 
après  par  la  division  Bounnont^ne  composait  pas  un  effectif  de 
dix-sept  mille  hommes  pour  former  un  blocus  de  sept  à  huit  lieues , 
depuis  Conil  jusqu'à  Rota  ;  et  il  s'en  trouvait  plus  de  quinze  mille 
dans  l'île  de  Léon  et  à  Cadix ,  en  y  comptant  les  milices  qui ,  pour 
le  dévouement ,  valaient  les  troupes  de  ligne. 

On  avait  beaucoup  amélioré  les  fortifications  de  la  place  de 
Cadix  et  de  l'île  de  Léon  ,  et  des  châteaux  qui  en  défendent  l'accès; 
le  Trocadero,  la  tête  du  pont  de  Suazo,  le  fort  de  Santi*Petri, 
depuii  le  dernier  siège  (i).  Il  s'y  trouvait  plus  de  deux  mille 
pièces  d'artillerie  de  siège  ou  de  marine ,  bonnes  ou  mauvaises,  et 
des  munitions  en  abondance.  On  désarma  quelques  vieux  hâtiraens , 
surtout  l'Asia  de  64 1  pour  armer  quatre-vingts  chaloupes  ca« 
nonnièrea.  Les  subsistances  pouvaient  inquiéter  ;  car  la  population 
de  Cadix  s-'était  augmentée  de  vingt-cinq  à  trente  ^ille  habitans 
réfugiés  de  Madrid  et  de  Séville.  Mais  le  blocus  maritime  ne  fut 
pes  d'abord  assez  sévèrement  gardé  pour  empêcher  des  bâtimens 
aeulFes  d'y  apporter  des  vivres.  D'ailleurs  la  situation  générale 
des  affakes  du  parti  constitutionnel  n'était  pas  encore  désespérée  ; 
la  Corogoe  ,^  Santona ,  Saint^Sébastien  et  Pampelune  tenaient  en- 
core. La  Catalogne  était  toujours  chaudement  défendue.  L'armée 
de  JBaUesteros  était  presque  entière  :  Zayas  et  Placencia  étaient  à 
la  télédedeoxcorpsqui  se  recrutaient  au  milieu  des  défaites.  L'£m- 
pecinadd  et  quel^iies  autres  chej&  de  guérillas  faisaient  des  coarses 
jnsq«raiiz  environs  de  Madrid.  Enfin  les  constitutionnels  n'avaient 
pas  alors  moins  ck  quatre-vingt  mille  hommes  sous  les  arpties. 
Mais  les  mois  de  juillet  et  d'août,  attendus  par  eux  comme  des 
auxiliaires ,  changèrent  beaucoup  la  face  de  leurs  affaires... 

Jusqu'à  la  mi-juillet  il  ne  s'était  passé  rien  d'important  devant 
Ca£xy  dans  la  ligne  du  blocus;  mais  les  travaux  des  Français  s'é- 
taat  étendus,  plusieurs  redoutes  étaient  déjà  élevées  en  fade  du 

(i)  Vofvt,  YAmnuaire  historique  pour  iSao,  p.  390  k  394. 
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Trocadero ,  du  pont  de  Suazo  y  et  du  c6té  de  Chiclana.  Il  fut  dé- 
cidé dans  un  conseil  de  guerre  qu'on  ferait  une  reconnaissance 
générale  sur  tous  les  points  de  la  ligne  française. 

Le  i6  juillet  y  à  la  pointe  du  joâr,  cinq  heures  du  matin,  huit 
à  neuf  mille  hommes  (les  rapports  espagnols  disent  5  à  6,000), 
soutenus  par  le  feu  dé  plus  de  soixante  pièces  de  gros  calibre  et 
de  quatorze  chaloupes  canonnières,  sortirent  à  la  fois  sur  plusieurs 
colonnes  du  Trocadero  et  de  l'île  de  Léon,  par  le  pont  de  Suàzo 
et  le  canal,  près  de  la  Caracca  et  de  Santi-Petri,  sous  les  ordres 
des  brigadiers  généraux  Burriet ,  commandant  en  chef.  Don  Car- 
los Espinosa  et  Demetrius  O'dalj.  Leur  dessein  était  d'attaquer  si- 
multanément les  divers  points  de  la  ligne  française ,  depub  Pnerto- 
Real  jusqu'à  Chiclana.  D'abord  ces  colonnes  passèrent  le  canal , 
et  se  formèrent  sous  la  protection  de  toutes  les  batteries  ,  et 
commencèrent  leur  mouvement  avec  tout  l'avantage  de  leur  po- 
sition. Quelques  points  furent  forces  et  occupés  un  moment  par 
les  Espagnols...  Le  général  Bordesoulle,  afin  d'augmenter  leur  con- 
fiance ,  de  les  éloigner  de  leurs  batteries  et  de  leur  couper  en- 
suite la  retraite  dans  l'île ,  avait  ordonné  à  ses  colonnes  de  faire 
un  mouvement  en  arrière.  Mais  leur  ardeur  ne  put  assez  se 
contenir;  et  après  plusieurs  attaques,  surtout  au  moulin  d'Osio,  où 
une  seule  compagnie  arrêta  pendant  deux  heures  une  colonne 
de  deux  mille  cinq  cents  hommes  du  général  Espinoto  ;  et  de- 
vant Chiclana,  où  se  distinguèrent  le  prince  de  Carignan  et  le 
comte.de  Béthisy,  les  colonnes  sorties  du  Trocadero  et  de  l'île 
de  Léon  furent  culbutées  sur  tons  les  points ,  et  forcées  de  se  re- 
tirer sous  la  protection  de  leurs  batteries ,  sans  avoir  atteint  le  but 
de  leur  tentative...  Le  bulletin  français  évalue  la  perte  des  Es- 
pagnols à  quinze  cents  hommes  tués  ou  blessés  ;  les  Espagnols 
la  réduisent  à  cent  vingt-sept. 

Le  minbtère  crut  cette  affaire  assez  glorieuse  aux  troupes  révo- 
lutionnaires, pour  en  faire  un  rapport  aux  cortès,et  il  attribua 
au  défaut  de  cavalerie  le  malheur  ou  la  nullité  réelle  de  cette 
tentative... 

Quant  aux  actes  de  cette  assemblée, 'ils  étaient  comme  ceux 
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du  gouvernement ,  tous  relatifs  aux  moyens  de  défense ,  de  sûreté 
ou  de  police,  inspirés  par  les  intérêts,  les  besoins  ou  les  passions 
du  moment  On  autorisa  les  gouverneurs  de  province,  comman- 
dans  des  districts ,  à  éloigner  tous  les  étrangers  qui  leur  seraient 
suspects.  On  suspendit  plusieurs  des  articles  de  la  constitution  sur 
la  manière  de  procéder  aux  arrestations  :  dans  les  districts  mis 
en  état  de  guerre,  on  autorisa  les  levées  arbitraires  de  guérillas 
et  de  contributions.  On  déclara  privés  de  tous  les  droits  consti- 
tutionnels les  Espagnols  qui  auraient  adhéré  au  parti  de  la  ré- 
gence, etc«  Enfin  un  décret  rendu  au  nom  du  Roi,  contre  trente-un 
membres  de  la  Grandesse,  qui  avaient  signé  l'adresse  du  18  mai 
au  duc  d'Ângouléme ,  les  déclara  indignes  du  nom  espagnol  et 
traîtres  à  leur  patrie  et  à  leur  Roi  ;  ordonnant  qu'ils  seraient  re-^ 
gardés  et  traités  cpmmc  tels ,  privés  de  leur  titres ,  honneurs , 
décorations,  rangs,  emplois,  pensions,  revenus,  etc.;  que  leurs 
propriétés  de  toute  espèce  seraient  séquestrées,  appropriées  au  tré- 
sor national  pendant  leur  vie,  et  *qu'à  leur  mort,  elles  descen- 
draient à  qui  de  droit  comme  les  titres,  etc.  ;  mais  qu'ep  atten- 
dant, les  épouses,  enfans  et  frères,  s'ils  résidaient  en  Espagne, 
et  qu'ils  restassent  fidèles  à  la  constitution ,  pourraient  recevoir  les 
pensions  que  le  Roi  jugerait  convenable  de  leur  assurer,  etc. 

A  ce  décret  qui  ne  laissait  pas  de  grandes  espérances  sur  la 
conciliation  des  partis  dans  la  Péninsule ,  on  voit  bien  que  la 
volonté  du  monarque  n'était  plus  de  rien  dans  les  actes  du  gou- 
vernement, n  n'y  avait  plus  même  de  conseil  d'État;  il  n'en  était 
venu  que  sept  membres  à  Cadix.  Ni  le  Roi,  ni  les  personnes  de  son 
auguste  famille,  ne  sortaient  du  bâtiment  de  la  douane  où  ils  étaient 
renfermés...  C'est  de  la  galerie  de  cet  édifice  que  le  monarque  capdf 
contemplait  tristement  le  pavillon  français  arboré  sur  les  vaisseaux 
du  blocus  et  sur  l'Alcazar  de  Puerto  Santa-Maria.  On  a  prétendu 
que  pendant  toute  la  durée  du  siège,  il  n'avait  cessé  de  corres- 
pondre par  diverses  espèces  de  signaux  avec  la  ilotte  française.  Les 
anecdotes  répandues  à  ce  sujet  n'ont  pas  assez  de  fondement  pour 
être  recueillies  ici. 
•     Entre  les  lois  rendues  dans  cette  session ,  il  faut  encore  citer 
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celle  qui  ouvrait  les  ports  de  Cuba  au  commerce  neutre ,  sauf 

quelques  droits  modérés.  D'ailleurs  le  terme  de  cette  sessioa  des 

cortès»  ordinaires  de  i8a3  étant  arrivé ,  le  5  août  on  en  fit  la 

clôture. 

Le  discours  mis  dans  la  bouche  du  Roi  à  cette  occasion  cUiit 
évidemment  l'ouvrage  du  ministère.  Il  porte  l'empreinte  des  pas- 
sions du  moment  II  attribue  l'invasion  de  l'Espagne  à  des  motifs 
odieux ,  les  succès  de  l'armée  française  à  la  trahison,  à  la  corruption 
de  quelques  généraux ,  à  Tignorance  et  au  fanatisme  du  peuple  ; 
il  félicite  les  cortès  de  leur  énergie ,  mais  il  glisse  légèrement  sur 
les  scènes  de  Sévilie  ;  il  ne  dissimule  pas  les  dangers  de  la  situa- 
tion actuelle  de  l'Espagne;  mais  il  proteste  que  le  gouvernement 
cessera  d'exister  plutôt  que  de  faire  une  démarche  contraire  aux 
sennens-  qui  l'attachent  à  la  nation ,  et  annonce  une  convocation 
prochaine  des  cortès  extraordinaires.  Le  président  y  répondit  dans 
le  même  sens^  en  évitant  aussi  de  parler  du  déoret  de  Sévilie;  et 
finit  par  protester  de  son  sèle-,  de  sor  dévouement,  pour  soutenir 
la  dignité  du  trône  constitutioonçl. 

Quoiqu'on  eût  accordé  des  pouvoirs  presque  absolus  au  gouver- 
nementy  il  est  juste  de  dire  qu'il  Ait  moins  exalté ,  moins  rigoureux 
que  les  circonstances  et  la  situation  de  ses  affaires  ne  semblaient  l'in- 
diquer. Deux  jours  avant  la  clôture  des  cortès,  il  avait  fait  arrêter 
et  transporter  aux  îles  Canaries  une  douxaine  d'individus  signalés 
par  l'exaltation  de  leurs  principes  révolutionnaires,  entre  autres  le 
colonel  Santiago  Rotalde  et  l'écrivain  Félix  Mexia;  il  marquait  peu 
d'égards  k  quelques  réfugiés  français  venus  pour  avoir  du  service,  et 
semblait  accueillir  froidement  sir  R^  Wilson ,  que  les  cortès  avaient 
précédemment  autorisé  à  lever  une  légion  étrangère  de  dix  mille 
hommes,  et  qui  n'eut  en  effetà  leur  offrir  quelesecoursde  sa  personne. 
Riego  et  son  parti  n'avaient  même  pas  alor»  l'influence  que  semblait 
devoir  leur  donner  la  cri$e  où  l'on  se  trouvait  :  aussi  le  ministère 
leur  était-il  suspect  On  le  croyait  disposé  à  entrer  en  composition 
avec  les  Français,  à  faire  des  concessions  que  le  discours  du  Roi 
venait  de  désavouer  :  les  miliciens  de  Madrid  et  tous  ceux  quj 
s'étaient  compromis  en  manifestaient  assez  hautement  leur  méoon- 
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teàtement  Maïs  le  ministère  n'en  poursuivait  pas  moins  sd  marche 
faible  et  timide  ;  il  venait  de  déclarer  aux  cortès  qu'il  ne  fe- 
rait aucune  concession ,  mais  il  envoyait  dépêche  sur  dépêche  à 
sir  W.  A'Courty  retiré  à  Gibraltar  depuis  le  départ  de  Séville, 
pour  aoUioiter  son  retour  et  Fintervention  britannique  tant  de 
fois  repoussée  par  la  France  et  enfin  déclinée  par  TAngleterre 
elle-même.  La  capitulation  de  Ballesteros,  qu'on  apprit  peu  après  la 
clôture  des  cortès ,  redoubla  les  embarras  du  gouvernement  :  c'est 
alors  qu'il  fit  partir  Riego  pour, en  empêcher  les  effets^  et  rallier , 
s'il  était  possible,  les  débris  de  son  armée:  mission  tardive  dont 
nous  dirons  lé  résultat 

Au  fait)  il  n'y  avait  ni  accord,  ni  énergie  dans  le  gouvernement; 
ni  résohitsOR,  ni  confiance  dans  les  troupes  et  dans  le  peuple;  m 
moyens  de  défense  bien  assurés  dans  la  ville,  lorsque  le  duc  d'An-^ 
goulême  arriva  le  16  août  en  vue  de  ses  remparts. 

S.  A.  R.  témoigna,  en  arrivant  au  milieu  des  troupes  composant 
l'expédition  d'Andalousie,  sa  satisfaction  des  dispositions  prises 
jnsqn'ici  devant  Cadix.  Avec  la  belle  division  que  le  Prince  ame- 
nait, et  les  six  bataillons  eùvoyés  par  le  général  Molitor,  l'armée 
se  trouvait  de  près  de  trente  mille  hommes ,  et  le  siège  prit  une 
face  nonvelle. 

Mais  avant  de  faire  commencer  les  attaques,  lé  Prince,  voulant 
épargner  à  cette  cité  les  maux  de  la  guerre ,  y  avait  envoyé ,  le 
lendemain  de  son  arrivée  au  Port -Sainte-Marie,  l'un  de  ses  aides 
de  camp,  M.  le  colonel  de  la  Hitte,  en  parlementaire  et  chargé  de 
remettre  au  roi  d'Espagne  en  personne  une  lettre  autographe  de 
S.  A.  R.  D'abord  on  répondit  au  colonel  qu'il  ne  pouvait  rien  com- 
muniquer à  S.  M.  que  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres  respon- 
sables; mais  ensuite  le  gouverneur  de  Cadix  (c'était  don  Gaetano 
Valdès  qui  réunissait  en  sa  personne  le  commandement  politique, 
nàaritime  et  militaire  avec  la  présidence  de  la  députatioo  perma- 
nente des  cortès  )  cédant  à  ses  instances ,  consentit  à  lui  laisser  voir 
le  Roi,  mais  en  présence  des  membres  du  gouvernement;  et  il  remit 
à  S.  M.  la  lettre  dont  il  n'eut  la  réponse  que  plusieurs  jours  après. 

On  a  publié  ces  documens  en  Angleterre  et  en  France,  sans 
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en  garantir  rautheaticité,  mais  aussi  sans  la  contester.  Noos  imi- 
tons cette  réserve.  (  Yoy^s  X Appendice.  ) 

Dans  sa  lettre  datée  du  17  août,  le  duc  d'Angooléne  exprimait 
au  nom  de  S.  M.  T.  C.  le  désir  que  le  roi  d'Espagne,  rendu  à  la 
liberté ,  et  usant  de  clémence,  accordât  une  amnistie  «  nécessaire 
après  tant  de  troubles  ;  et  donnât  à  ses  peuples,  par  la  convocation 
des  anciens  certes,  des  garanties  d'ordre,  de  justice  et  de  bonne 
administration;  »  et  dans  cette  espérance,  S.  A.  R.  se  portait  «  pour 
garant  du  concours  de  l'Europe  entière  pour  consolider  cet  acte 
de  sagesse.  »  Mais  en  rappelant  à  cet  égard  les  dispositions  du  roi 
de  France,  elle  déclarait  que  si  d'ici  à  cinq  jours  elle  n'obtenait 
point  de  réponse  satisfaisante,  si  le  roi  d'Espagne  était  encore 
privé  de  sa  liberté,  elle  aurait  «  recours  à  la  force  pour  la  lui  rendre^ 
et  que  ceux  qui  écouteraient  leurs  passions  de  préférence  à  l'intérêt 
de  leur  pays,  répondraient  seuls  du  sang  qut  serait  versé.  » 

En  réponse  â  cette  lettre  noble ,  énergique  er.  louchante^  remise 
au  nom  du  Roi,  les  ministres,  rappelant  ce  qui  avait  été  plusieurs 
fois  dit  à  la  tribune  des  certes,  se  plaignaient  de  l'invasion;  ils 
affirmaient  que  le  Roi  était  libre,  que  les  malheurs  de  l'Espagne 
venaient  de  l'invasion,  et  que  le  remède  indiqué  par  la  lettre  de 
S.  A.  R.  (l'établissement  des  anciens  cortès)  était  aussi  incom- 
patible avec  la  dignité  de  la  couronne  qu'avec  l'état  actuel  du 
monde,  la  situation  politique  des  choses,  les  droits',  les  usages  et 
le  bien-étrede  la  nation  espagnole;  que  le  Roi  désirait  aussi  mettre 
un  terme  aux  désastres  de  la  guerre  actuelle  ;  qu'il  avait  à  ce  sujet 
des  négociations  pendantes  avec  le  gouvernement  britannique 
«  dont  S.  M.  T.  C.  avait  également  sollicité  la  médiation  »  (assertion, 
dont  les  événemens  ont  démontré  la  fausseté,  mais  qui  pouvait  pa- 
raître utile  aux  ministres  de  Cadix  pour  abuser  le  peuple  et  l'ai^ 
mée  );  et  que  «  si  S.  A.  R.  abusait  de  la  force,-  elle  serait  respon- 
sable des  maux  qu'elle  pouvait  attirer  sur  la  personne  da  Roi,  sur 
la  fimûlle  royale  et  sur  cette  cité  bien  méritante.  » 

Toute  espérance  de  paix  étant  évanouie ,  on  s'occupa  sans  relâche 
des  préparatifs  d'attaque  su^  tous  les  points,  d'abord  pour  celle 
du  Trocadero,  position  importante  en  ce  qu'elle  défendait  l'entrée 
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do  pan  intérieup ,  et  empêchait  les  vaisseaux  français  de  serrer  le 
blocus  et  de  coopérer  activement  aux  opérations  du  siège  entre 
Cadix  et  Tiie  de  Léon.  Anssi  les  Espagnols  en  avaient-ils  augmenté 
les  fortifications  y  au  moyen  d'une  coupure  de  traite-<cinq  toises 
qui  en  avait  iait  une  île,  en  face  de  Puerto  Reale,  défendue  par 
plus  de  cinquante  pièces  de  canon  et  par  dix-sèpt  cents  hommes 
d'élite  et  des  plus  exaltés.  Cest  contre  cette  position  que  se  diri- 
gèrent les  premiers  efforts  de  l'armée.  Les  travaux  y  furent  poussés 
avec  une  incroyable  activité,  sous  le  feu  de  l'ennemi  ;  la  deuxième 
parallèle  établie  dès  le  a^,  à  vingt  toises  de  la  coupure,  et  cinq  bat- 
teries de  canons,  d'obusiers  et  de  mortiers ,  montées  malgré  les  dif- 
ficultés du  terrain,  de  mamère  à  battre  le  Trocadero  dans  tous  les 
sens. 

L'escadre  de  blocus  appelée  à  concourir  au  succès  de  cette  at- 
taque venait  de  perdre  le  con tre- amiral  Hamelin,  qui  iîit  forcé 
irabandonner  le  commandement,  pour  raison  de  santé,  ont  dit  les 
bnlletins  officiels;  mais  suivant  d'autres  rapports,  par  défaut 
d'accord  entre  lui  et  les  généraux  de  terre.  Son  départ  n'arrêta 
point  les  opérations  :  on  organisa  en  toute  hâte  un  service  de 
débarquement  pour  tenir  tête  aux  chaloupes  canonnières  enne- 
mies... 

Tons  ces  préparatifs  terminés,  plusieurs  reconnaissances  ayant 
«té  dirigées  sur  la  côte  occidentale  de  l'île  de  Léon,  pour  s'assurer 
des  passes  de  débarquement,  on  ouvrit,  le  So  août,  à  la  pointe 
du  jour,  de  toutes  les  batteries,  une  forte  canonnade  :  ce  n'étaient 
que  des  démonstrations  d'attaque  sans  résultat,  dans  le. but  d'in- 
timider et  de  fatiguer  la  garnison  :  mais  quand  le  feu  vint  à  cesser, 
les  Espagnols  crurent  avoir  remporté  une  victoire.  Ils  se  reposè- 
rent dans  cette  confiance,  et  toute  la  nuit  on  en  fit  à  Cadix  de 
grandes  réjouissances,  qui  se  changèrent  bientôt  en  cris  de  détresse. 

Le  Si  août,  à  deux  heures  du  matin,  l'armée  française  prit  les 
armes  sur  toute  la  ligne.  Quatorze  compagnies  d'élite,  la  plupart  de 
la  garde  et  des  34®  et  36®  régimens  de  ligne ,  cent  sapeurs  et  une 
compagnie  d'artilleurs,  sous  les  ordres  des  gébéraux  vicomte  Obert, 
baron  Gougeon  et  comte  d'Escars,  défilèrent  par  la  tranchée  dans 
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le  pli»  grand  silenee ,  et  se  formèrent  en  une  colonne  à  la  hait» 
tetr  de  la  seconde  parallèle ,  à  quarante  pas  de  la  coupure.  Il  leor 
était  ordonné  de  firanchtr  le  eanai  et  de  marcher  rapidement»  sans 
tirer^  aux  retranchemens.  L'obstacle  soraDonté,  les  premières  divi- 
sions devaient  se  diriger  par  la  droite  et  par  la  gauche  pour  s'em- 
parer  des  batteries ,  et  le  reste  de  la  colonne  se  porter  au  delà  de 
l'ouvrage  pour  agir  ensuite  suivant  les  circonstances. 

Ces  ordres  furent  exécutés  avec  autant  de  précisioa  que  d'intré- 
pidités La  edoime  d'attaque  entrée  dans  la  tranchée  et  arrivée  au 
oswnrpnnement  de  la  seconde  parallèle ,  se  formait  successivement 
â  la  fafveur  de  la  nuit  ^  avec  tant  de  silence ,  que  l'ennemi  ne  s'a- 
perçut qu'il  ailak  être  attaqué  qn*au  nonaent  où  la  colonne  se  dé- 
ployait ,  à  quarante  pas  de  la  coupure.  A  l'instant  même  un  feu 
d'artillerie  et  de  monsquelerie  est  dirigé  sur  elie;  mais  cette  intré- 
pide cdbnne  n'en  est  point  ébranlée  :  les  soldats  se  jettent  dans  la 
coupure  au  pas  de  course ,  ajant  de  l'eau  jusqu'à  la  poitrine,  au 
milieu  d'une  pluie  de  baHes.et  de  mitraîlle.  Arrivés  aux  retranche- 
flhensy  ils  s'élancent  avec  la  même  ardeur  au  travers  des  chevaux 
de  frise  et  du*  feu.  Les  batterie»  de  leurs  fusils  et  leurs  munitions 
avalent  été  mouillées;  ils  enlèvent  les  retranchemens  à  la  baïon- 
nette, aux  cris  de  Vive  le  Roi!.,.  Un  grand  nombre  de  soldats  es- 
pagnols tombent  sous  leui^  coups,  le  reste  ftiit;  presque  tous  les 
artilleurs  se  font  tuer  sur  leurs  pièces,,  dont  on  s'empare  et  «yn'on 
tomme  contre  Tennem»!:  ce  fut  l'affiedre  d'une  demi-heure. 
,     Il  ne  resuit  plus  à  prendre  que  le  fort  Saint-Louis.  Monsei- 
gneur le  duc  d'Angoulème,  arrivé  par  le  pont  qu'on  venait  de  jeter 
sur  la  Cortadura ,  commande  qu'on  l'attaque.  U  était  défendu 
par  des  maisons  fortifiées  en  avant  du  canal,  par  les  batteries  du 
fort  dePuntalès  et  plusieurs  canonnières;  mais  les  soldats,  animés 
par  la  présence  du  Prince,  ayant  reçu  des  cartouches  nouvelles, 
ne  redoutaient  aucun  obstacle.  Malgré  le  feu  de  Puntalès  et  de  la 
ffiodlle ,  celui  de  cinq  pièces  d'artillerie  ,  do  toute  l'infanterie ,  et 
la  difficulté  d'un  terrain  coupé  par  divet*s  cours  d'eau  et  des  marais 
de  plusieurs  pieds  de  profondeur ,  la  position  de  l'ennemi  fut  em« 
portée  et  toute  son  artillerie  enlevée.  Avant  neuf  heures  enfin , 
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les  Français  étaient  maîtres  de  la  totalité  de  l'isthme.  Deux  à 
Crois  cents  Espagnols  étaient  panrenus  à  se  sauver  à  la  faveur  de 
leurs  chaloupes.  Il  y  en  avait,  eu  dans  les  deux  actions  cent  cin- 
quante tués  et  trois  cents  blessés,  tout  le  reste  de  la  garnison ,  en- 
viron mille  soldats  ou  officiers ,  furent  faits  prisonniers,  entre  les- 
quels était  le  colonel  Garces»  député  aux  cortès  et  commandant 
les  iroupes  remues  au  Trocadero.  De  leur  côté,  les  Français  n'ar 
vaient  eu  que  cent  trente  à  cent  quarante  hommes  tués  et  blessés. 
Les  bulletins  et  rapports  officels  de  cette  affaire  diront  les  noms 
de  ceux  qui  s'y  sont  distingués  ;  mais  l'hbtoire  doit  particulièrement 
citer  le  prince  de  Carignan,  qui»  ayant  voulu  marcher  comme  vo~ 
lontaire  dans  les  rangs  des  grenadiers,  avait  escaladé  des  premiers 
les  retranchemehs  ennemis ,  et  ^  qui  les  soldats  de  la  garde  offri- 
rent ,  comme  un  hommage  à  sa  brillante  valeur»  des  épaulettes  de 
grenadier.  C'étaient,  dit-on,  celles  d'un  de  leurs  plus  braves  ca- 
marades tué  dans  l'actiou. 

Il  n*y  avait  plus  alors  moyen  de  cacher  au  peuple  de  Cadix 
r«cbec  qu'on  venait  de  recevoir.  Quelques  barques  échappées  diU 
Trocadero,  et  chargées  de  blessés,  annonçaient  de  moment  en 
moment  le  désastre  des  constitutionnels.  Bientôt  tout  le  peuple 
en  rumeur  se  rassemble  sous  les  fenêtres  des  hôtds  habités  par 
le  gouvernement  et  les  ministres.  On  fut  contraint  d'avouer  la 
défaite;  mais  on  lui  dit  que  les  Français,  vaincus  la  veille,  avaient 
su  profiter  de  l'épuisement  de  la  garnison  ,  qu'ils  avaient  suipris 
les  soldats  espagnols  endormis  dans  leurs  postes ,  sur  leurs  pièces  : 
vains  détours  qui  ne  pouvaient  plus  tromper  l'opinion  publique. 
Malgré  les  miliciens  de  Madrid,  qui  repoussaient  toute  idée  de 
conciliation,  il  fallut  promettre  au  peuple  qu'on  allait  envoyer 
en  parlementaire  le  général  Alava ,  avec  une  lettre  du  roi  d'Es- 
pagne au  duc  d'Angouléme,  pour  demander  un  armistice,  afin  de 
pouvoir  traiter  de  la  paix.  S.  A.  R.  répondit  qu'elle  ne  pouvait 
accorder  aucun  armistice ,  ni  entendre  à  aucun  arrangement  que 
le  Roi  ne  fût  d'abord  mis  en  liberté,  c'est-à-dire  sous  la  protection 
des  troupes  françaises,  soit  qu'elles  fussent  reçues  dans  Cadix, 
soit  que  le  Roi  pût  venir  au  Port  Stc-Marie.  On  en  était  à  ces  pour- 
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parler^  sans  résultat,  lorsque  le  ministère  et  la  députation  per- 
manente, n'osant  prendre  sur  eux  d'en  finir  avec  la  révolution,  ju- 
gèrent copvenable  de  convoquer  les  cortès  en  session  extraor^naire. 

Mais,  avant  de  rendre  compte  de  leurs  derniers  efforts,  il  faut 
Jeter  un  coup  d'œil  sur  les  évéoemens  qui  accélérèrent  leur  chute. 

On  a  vu  que,  sans  doute  en  conséquence  de  la  défection  du  général 
Ballesteros,  Riego,  nommé  depuis  quelque  temps  commandant  en 
second  de  ce  corps ,  avait  eu  ordre  de  se  rendre  à  sa  destination  : 
sa  mission  était  aussi  d'enlever  à  Zayas,  dont  on  se  défiait,  les 
troupes  qu'il  avait'amenées  à  Malaga;  de  lever  le  plus  d'argent  et 
d'hommes  qu'il  pourrait;  de  marcher  sur  les  cantonnemens  de 
Ballesteros;  de  le  ramener  à  la  cause  révolutionnaire  ou  d'entraî- 
ner ses  soldats;  de  se  joindre  à  ce  qu'il  pourrait  trouver  du  cdté 
de  Grenade  des  deux  corps  épars  dans  l'Estramadure,  et  d'opérer 
de  concert  avec  Placencia  sur  les  derrières  de  l'armée  française,  de 
manière  à  faire  lever  le  siège  de  Cadix. 

Avec  ces  instructions,  mais  sans  argent,  Riego  quitta  les  roi- 
nbtres  qu'il  n'aimait  pas,  et  qui  le  redoutaient  :  il  échappa  dans 
un  petit  bâtiment  à  la  surveillance  de  l'escadre  française ,  passa  à 
GibralUr,  et  de  là  à  Malaga,  où  il  débarqua  le  17  août.  Il  7  prit 
le  commandement  de  deux  mille  hommes  qui  restaient  à  Zayas , 
qu'il  renvoya  à  Cadix,  en  vertu  des  derniers  décrets  des  cortès.  Il 
leva,  par  emprunt  forcé,  des  contributions  énormes  sur  les  ha- 
bitans  et  les  négocians  les  plus  riches,  même  sur  les  étrangers  qui  y 
étaient  domiciliés;  faisant  emprisonner,  déporter  ou  même  fusiller 
ceux  qui  s'y  refusaient  ou  manifestaient  des  sentiniens  contraires 
à  la  révolution.  A  cet  égard,  les  plaintes  djes  négocians  anglab  ont 
retenti  dans  toute  l'Europe.  On  a  imputé  à  Riego  des  excès  qu'on 
né  peut  expliquer  que  par  sa  situation  critique.  Enfin  il  partit  de 
Malaga  le  3  septembre,  chargé  de  l'argenterie  des  églises,  du 
produit  de  son  emprunt  forcé  et  des  malédictions  du  peuple ,  avec 
environ  deux  mille  cinq  cents  hommes,  dans  le  dessein  de  gagner  les 
cantonnemens  de  Ballesteros,  et  avec  l'espérance  do  ramener  à  lui 
les  soldats  qu'on  lui  avait  réprésentés  comme  très^-mécontens  de  la 
défection  de  leur  général. 
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A  la  nouvelle  du  4iéban|uetneDft  de  Rîego.à  Malaga,  le  général 
comte  MoUtor  avait  ordonné  aux  généraux  Bonnemains  etLoverdo 
de  s'y  porter.  Celui-ci,  qui  venait  par  Grenade ,  y  arriva  le  4  :  il 
y  prit  quatpe  ou  cinq  cents  liomm|es  de  garnison  que  Riego  y 
avait  laîasés«>  On  envoya  quelques  bâtimens  à  la  poursuite  d'un 
convoi  expédié  pour  Cadix  y  et  qui  fut  repris  tout  entier.  Mais 
Riego  avait  échappé  à  la  marche  des  deux  divisions  envoyées  con> 
trelui. 

Le  premier  jour  de  sa  marche,  il  avait  longé  la  côte  jusqu'À 
Nerja;  mais  apprenant  que  le  général  Bonnemains  marchait  dans 
cette  direction,  et  voulant  éviter  toute  espèce  d'engagement,  il  se 
jeta  à  gauche,  dans  les  Alpujaras,  montagnes  où  jamais  armée  n'avait 
pénétré,  et  dont  ses  soldats  passèrent  les  défilés  un  à  un.  Enfin, 
après  trois  jours  de  la  marche  la  plus  pénible ,  après  avoir  gravi 
des  rochers  épouvantables,  coupés  par  des  torrens  non  moins 
dangereux ,  il  parvint  à  la  rivière  du  Genil  qu'il  traversa  le  8  , 
et  se  trouva  dans  la  belle  plaine  à  quatre  lieues  de  Grenade.  Son 
projet  n était  pa(^  d'entrer  dans  cette  ville;  il  se  dirigeait  sur  Mon- 
tefrio,  lorsqu'il  y  fut  joint  parle  général St-Ch amans ,  qui,«^  la 
tète  du  ao^  de  chasseurs,  chargea  sa  colonne  avec  vigueur,  mais 
ne  put  1  empêcher  de  traverser  la  ville  et  de  poursuivre  sa  route , 
en  sorte  qu'il  arriva,  sans  autre  rencontre,  le  lo  septembre  k  la 
pointe  du  jour,  près  de  Priego,  adx  avant -postes  des  cantonne- 
mens  de  Ballesteros. 

Celui-ci  s'étant  jeté  au  milieu  de  ses  tirailleurs,  fit  commencer 
le  feu  d'une  manière  vive,  et  l'un  des  aides  de  camp  du  général 
Riego,  lelieutenantcolonelLnke^  fut  mortellement  blessé  d'une  balle 
qui  lui  tiraversa  la  poitrine.  Mais  tout  à  coup ,  comme  rinfanterie 
se  mettait  en  ligne  pour  engager  l'action  générale ,  les  soldats  de 
Riego ,  à  un  signe  de  leur  chef,  baissent  leurs  armes,  jettent  leurs 
schakos  en  l'air  et  s'avancent  pour  embrasser  ceux  de  Ballesteros 
aux  Gns,réi|érés  de  Union  I  Fii^e  Riego!  Five  BaUesteros!  Vive  la 
constiiutioftde  idia  !Acescris,les  soldats  deBallesteros  sont  ébranlés 
les  deux  partis  se  confondent,  on  s'embrasse  en  frères ,  et  Balles- 
teros se  trouve  lui-même  dans  les  bras  de  Rîego.  Celui-ci  le  con  - 
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jure  «  au  uom  de  la  patrie  optragée,  ^e  se  joindre  avec  ses  forces 
contre  les  étrangers  qui  l'envahissent  »  ;  il  lui  offre  le  commande* 
ment  de  ses  troupes  et  de  toutes  celles  de  l'Andalousie  et  de  l'Es- 
tramadure,  et  de  servir  lui-mémesous  Ipi  en  telle  qualité  qu'il 
voudra;  Ballesteros  lui  répond  qu'il  en  conférera  avec  les  officiers 
de  son  armée.  Les  deux  chefs  entrent  et  dînent  ensemble  dans 
PriegOy  paraissant  bien  d'accord  entre  eux.  Cependant  Ballesteros 
ayant  déjà  éprouvé  le  danger  du  contact  de  ses  troupes  avec  celles 
de  ^egOy  ne  réservant  avec  lui  qu'un  piquet  pour  sa  garde,  les 
avait  Eût  diriger  partie  du  côté  de  Lucenfi ,  partie  du  cétfé  de  Cabra. 
Alors  Riego,  pénétrant  son  dessein,  fit  relever  sa  garde  et  le  retint 
quelque  temps  prisonnier  dans  l'auberge  où  était  son  quartier 
général  :  mais  apprenant  que  ce  coup  audacieux  avait  soulevé  l'in- 
dignation de  plusieurs  officiers,  surtout  le  général  Balanaat ,  et  qu'ails 
menaçaient  de  revenir  en  force  délivrer  leur  général ,  Riego  se  dé- 
cida à  relâcher  son  prisonnier,  et  prit  la  route  d'Alcandèle  et  de 
Martos.  Ainsi  son  entreprise  avait  complètement  échoué;  le  premier 
mouvement  qu'il  avait  tenté  n'avait  pas  eu  de  suite,  et  grâce  â  la 
précaution  que  Ballesteros  avait  prise  d'éloigner  ses  troupes,  ilny 
avait  pas  eu  de  défection,  tandis  qu'une  grande  partie  des  régimens 
de  Numance  et  d'Espagne  abandonnèrent  alors  le  parti  deBiego. 

Désormais  sans  espérance,  il  ne  cherchait  sans  doute  qu'à  gagner 
la  Sierra  Morena  e\  ensuite  la  route  de  Catalogne ,  avec  les  deux 
mille  c!nq  cents  hommes  qui  lui  restaient  encore.  A  Jaen  ,oùil  entra 
le  I a,  on  le  reçut  encore  au  son  des  cloches ,  au  milieu  des  vivat; 
mais  il  arrivait  autour  de  lui ,  dans  toutes  les  directions ,  des  troupes 
pour  l'écraser,  le  général  Foissac-Latour  et  le  général  Vallin  du 
côté  d'Andujar,  le  général  Bonnemains  par  Alcala-Real.  A  l'ap- 
proche de  celui-ci,  qui  arriva  le  premier  (  j3  septembre),  Riego, 
abandonnant  Jaen,  voulut  prendre  position  sur  les  hauteurs  en 
arrière  de  cette  ville,  dans  la  direction  de  Mancha-Real;  mais  il 
essaya  vainement  d'y  tenir.  Le  général  Bonnemains  n'ayant  encore 
avec  lui  qu'une  partie  de  sa  division ,  après  avoir  fait  tirer  quelques 
volées  de  canon ,  le  fit  charger  par  sa  cavalerie.  Riego  soutint  quel- 
que temps  celte  charge;  mais  à  l'approche  de  Tinfanterie qui  suivait 
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en  coloime  serrée,  it  se  j^U  sur  la  route,  et  fut  chassé  de  position 
en  position  et  Tépée  dans  les  reins  jusqu'au  delà  de  Mancha-Real , 
où  les  troupes  irançiaises  entrèrent  à  onze  heures  du  soir,  après  qua- 
ton^  hevres  de  conobat  Cette  journée  avait  çpùté  à  l'ennenoi  près 
de  cinq  cents  hoounes  en  tués,  blessés  et  prisonniers  ;  le  beau  régi> 
ment  de  cavalerie  de  Santiago  y  fut  taillé  en  pièces  par  les  chas- 
çfsars-lanciers.  Elle  acheva  de  jeter  le  décourageaient  dans  la  colonne 
révolutionnaire,  qui  était  perdue  si  toute  Tinfanterie  de  la  division 
Çonnemains  ffit  arrivée  à  temps. 

Le  lendemain,  Riego  prit  la  direction  de  Jodar,  ville  aux  en- 
virons de  laquelle  était  cantonnée  une  division  de  Ballesteros,  qu'il 
espérait  peut-être  encore  entrdner;  mais  le  général  Foissac-Latour 
avait  déjà  pris  ses  dispositions  pour  s'opposer  à  ces  projets.  Il  avait 
epvoyé  le  colonel  d'Argout  sur  Jodar  avec  trois  escadrons  de  chas- 
seurs et  trois  compagnies  d'infanterie  de  la  garde  royale ,  tandis  qu'il 
se  portait  lui-même  avec  un  régiment  de  dragons  et  cinq  autres 
compagnies  du  8'  de  la  garde  sur  Baeia,  afin  de  contenir  l'ennemi, 
dans  le  cas  où  il  aurait  dépassé  Jodar  avant  l'arrivée  du  colonel 
d'Argout. 

£d  effet  Riego  était  déjà  maître  des  hauteurs  en  arrière  de  Jodar, 
lorsque  le  colonel  d'Argout  y  arriva.  Quelque  désavantage  qu'il  y 
eàt  pour  les  assaillans,  trois  fois  moins  nombreux,  le  colonel  fit 
tourner  le  village,  enfonça  un  carré  d'infanterie,  et  fit  charger  la 
cavalerie  avec  tant  de  vigueur,  que  l'ennemi  se  dispersa  de  tons 
côtés  presque  sans  rendre  de  combat  (i4  septembre). 

Ainsi  finit  cette  expédition ,  dont  il  pouvait  résulter  des  consé- 
quences graves  pour  l'issue  de  la  campagne ,  et  qui  présente  beau- 
coup d'analogie  avec  celle  que  le  même  Riego  avait  feîte  trois  ans 
et  demi  auparavant.  Ici  comme  en  i8ao  àBîenvenida  (Voy.  tAnn, 
hist.  pour  1820,  p.  400),  le  malheureux  Riego,  blessé  dans  le 
combat,  abandonné  de  ses  soldats,  dont  une  grande  partie  se  ren- 
dit aux  cantonnemens  de  Ballesteros,  fuyait  déguisé,  avec  trois  of- 
ficiers encore  fidèles  à  sa  mauvaise  fortune.  Il  espérait  gagner  les 
montagnes  de  la  «Sierra-Morena,  lorsque  épuisé  de  fatigue  et  de  faim 
il  voulut  descendre  dans  une  ferme  prèâ  la  Carolina  d'Arguillos,  où 
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il  fut  reconnu ,  dénoncé  aux  autorités  voisines  et  arrêté  par  de» 

paysans ,  avec  les  trois  compagnons  de  sa  faite. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  cette  capture  arriva  aux  premiers 
postes  français ,  un  aide  de  camp  du  général  Foissac*Latour  et 
quelques  hussards  du  4^  qui  étaient  à  sa  poursuite ,  vinrent  le 
prendre  et  l'escortèrent  jasqu'à  Andujar,  où  il  arriva  le  17.  Toute 
la  populace  était  en  masse  dans  les  rues ,  impatiente  de  le  voir 
arriver,  menaçant  de  Tégorger  s*il  était  question  de  le  soustraire^ 
à  la  vengeance  des  Espagnols,..  Elle  l'accabla  d'injures,  et  ne 
consentit  à  se  retirer  qu'après  avoir  vu  fermer  sur  lui  les  portes 
de  la  prison...  Et  dans  cette  même  ville,  Tannée  dernière,  on  avait 
porté  Riego  en  triomphe,  on  avait  illuminé,  dansé  toute  la  nuit 
sous  ses  fenêtres,  et  on  l'avait  forcé  d'accepter  un  sabre  d'hon* 
neur...  Il  s'éleva  bientôt  à  son  égard  un  conflit  de  juridiction 
entre  les  autorités  espagnoles  et  les  généraux  français.  Celles- 
là  réclamaient  Riego  comme  ayant  été  arrêté  par  les  paysans  es- 
pagnob ,  et  comme  sujet  aux  lois  de  son  pays  :  ceux-ci  le  ré- 
clamaient comme  n'ayant  été  pris  qu'à  la  suite  d'un  combat  que  les 
'troupes  françaises  avaient  seules  soutenu,  et  devant  par  cela  même 
être  considéré  comme  leur  prisonnier.  La  question  portée  au  grand 
quartier  général  fut  décidée  en  faveur  des  Espagnols,  et  le  général 
Foissao-Latour  reçut  l'ordre  de  livrer  aux  autorités  du  pays  le  mal* 
heureux  Riego  et  les  trois  officiers  arrêtés  avec  lui  (  c'étaient  Don 
Martin  Bayo,  capitaine  espagnol  ;  Yii^nio  Vicente,  lieutenant  co- 
lonel piémontais;  et  Georgio  IHatino,  ex-lieutenant  anglais),  qui 
furent  ensuite  conduits  à  Madrid  ,  où  l'on  verra  le  triste  dénoue- 
ment de  cette  affaire. 

La  révolution  espagnole  paraissait  vaincue  avec  celui  qui  en 
avait  donné  le  signal ,  et  'dans  qui  elle  avait  été  pour  ainsi  dire 
personnifiée.  Il  ne  lui  restait  que  deux  places  fortes  de  ce  côté, 
Alicante  et  Carthagène.  Mais  la  Catalogne  seule  offrait  toujours 
une  résistance  et  des  ressources  dont  on  n'avait  pas  eu  l'idée... 
Barcelone,  remplie  de  réfugiés,  de  miliciens  et  d'un  peuple  de  tout 
temps  difficile  à  gouverner,  échauffé  par  les  déclamations  des 
clubsi  et  dans  l'ignorance  des  revers  qu'éprouvait  ailleurs  la  cause 
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révolutionnaire,  était  comme  un  camp  retranché.  Mina  y  avait 
admis  une  levée  de  tous  les  garçons  de  1 8  à  45  ans.  Tout  le  monde 
j  portait  la  cocarde  avec  l'inscription  la  Constitution  ou  ia  mort. 
Il  7  restait  peu  de  prêtres.  La  plupart  des  moines  avaient  été  dé- 
portés,  jetés  en  prison  ou  fusillés;  il  y  régnait  une  exaltation  pa- 
reille à  celle  qu'on  avait  vue  en  France  dans  les  premières  années 
de  la  révolution...  Figuières ,  la  Seo-d*Urgely  Hostalrich ,  Lerida, 
offraient  encope  des  garnisons  redoutables  qui  inquiétaient  les 
communications  ;  et  Tarragone  qu'on  avait  jugée  peu  formidable 
par  l'état  de  ses  fortifications  détruites  dans  la  dernière  guerre  et 
rétablies  à  la  hâte,  était  devenue  une  autre  Barcelone,  défendue 
par  une  garnison  nombreuse,  remplie  d'enthousiasme,  commandée 
par  le  général  Milans ,  dont  la  vieillesse  (  il  avait  soixante-dix 
ans)  n'avait  point  ralenti  l'incroyable  activité.  Il  en  était  sorti 
vers  le  12  aodt,  avait  réuni  à  Montblanch  cinq  à  six  mille  hommes 
dans  le  dessein  de  débloquer  la  Seo~dlJrgel ,  de  se  porter  ensuite 
sur  Figuières,  d'en  rallier  les  garnisons ,  de  réunir  ainsi  dix  à 
douce  mille  hommes ,  et  de  tenter  avec  ces  forces  de  faire  lever 
le  blocus  de  Barcelone:  mais  la  rapidité  des  marches  du  ma- 
réchal Moncey  déconcerta  ces  projets;  et  Milans,  après  avoir  eu 
plusieurs  engagemens  avec  le  baron  d'Eroles  et  la  brigade  Tro- 
melin  (du  x4  au  ao  aotlt) ,  dut  s'estimer  heureux  de  rentrer  dans 
Tarragone  sans  avoir  éprouvé  beaucoup  de  pertes  ;  mais  aussi 
sans  avoir  obtenu  de  résultat  utile.  Il  y  était  à  peine  depuis  cinq 
à  six  jours,  qu'il  fit  une  nouvelle  sortie  (le  37  août }  sur  les  corps 
qui  avaient  été  détachés  à  sa  poursuite,  et  que  le  maréchal  Moncey 
avait  fait  stationner  depuis  Walls  jusqu'à  Altafulla ,  dans  on  rayon 
de  cinq  à  six  lieues  autour  de  Tarragone.  Milans  avait  environ  cinq 
mille  hommes  ;  il  réussit  à  couper  la  ligne  de  communication ,  et 
s'avança  jusqu'à  Gaïdar;  mais  à  l'approche  du  maréchal  Moncey, 
qui  conduisait  en  personne  la  division  d'Eroles  et  la  brigade  Tro- 
raelin,  Tennemi  rentra  dans  les  positions  de  Notre-Dame  de  Loreto 
et  du  Mont  Olivo ,  qu'il  occupaié  en  avant  de  la  place. 

Dès  le  lendemain,  le  maréchal  Moncey  prit  sa  revanche  :  toutes 
les  tronprs  de  la  ligne  de  Walls  à  Altafulla  furent  mises  en  moii- 
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vement ,  et  les  heures  du  départ  déterminées  de  manière  à  ce  que 
les  colonnes  des  généraux  Tromelûiy  d'Eroles,  Achard,  Mont- 
gardé  y  pussent  se  trouver  en  même  temps  sur  les  points  qni  leur 
étaient  assignés.  Leurs  mouvemens  forent,  exécutés  avec  ensemble 
et  vigueur.  L'ennemi  fut  chassé  de  la  Madone  de  Loreto,  et  d  une 
autre  position  qp'il  voulut  prendre  entre  cette  pUice  et  la  ville. 
Le  Mont  Olivo,  défendu  avec  plus  d'acharnement,  fut  également 
enlevé,  et  sur  tous  les  points  les  Français  s'approchèrent  des  rtm- 
parts  jusqu'à  la  portée  de  la  roousqueterie.  Elles  s'y  maintinrent 
jusqu'à  ce  que  l'objet  de  la  reconnaissance  fût  parfaitement  rempli. 
L'avantage  de  cette  journée  était  inoontestablenent  aux  troupes 
françaises  ;  mais  il  avait  été  chèrement  acheté^,  et  il  n^avança  pas 
de  beaucoup,  les  opérations  du  siège,  parce  que  le  maréchal  fut 
obligé  d'envoyer  des  renforts  au  blocus  de  Barcelone  incessam- 
ment inquiété  par  des  sorties,  dont  on  ne  peut  ici  donner  le  détail. 
Nous  n'en  citerons  qu'une  seule,  mais  c'est  une  mémorable  expé^ 
dition. 

Le  xo  septembre ,  en  même  temps  que  la  garnison  de  Barce- 
lone faisait  une  sortie  générale  et  des  attaques  sur  plusieurs 
points  de  la  ligne  d'investissement ,  il  partait  du  port  une  expé> 
dition  composée  de  deux  bataillons  de  Catalogne,  du  bataillon 
djB  la  constitution,  d'un  bataillon  de  réfugiés  italiens  et  fran- 
çais ,  et  d'un  escadron  de  lanciers ,  en  grande  partie  étnixngers  , 
formant  en  tout  deux  mille  quatre  cents  hommes  qui  débarquè- 
rent le  même  soir  entre  le  CastiUo  de  Mougat  et  Masnou ,  à  quel- 
ques lieues  de  Barcelone ,  à  l'exc^tion  des  lanciers ,  dont  on  ne 
put  ipettre  que  trente-deux  à  terre. 

Le  but  de  cette  expédition,  commandée  par  le  brigadier  génénl 
Fernandez ,  gouverneur  constitutionnel  de  Cardona  avant  sa  red- 
dition, était  de  faire  débloquer  ou  de  ravitailler  Hostalricfa  et 
Figuières;  il  surprit  chemin  faisant  quelques  vmtnres  d'équi- 
pages et  de  vivres ,  ravitailla  Qostalrich ,  et  se  dirigea  par  les 
montagnes  sur  San  Seloni,  Arbocias ,  Manlen,  faisant  mine  de  se 
porter  sur  La  Seo  d'Urgel  jusqu'à  Olot ,  où  elle  prit  à  droite  la  di. 
rection  de  Figuières,     . 
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A  la  nouvelle  de  ce  mouveneiit ,  quioc^»  cenfs  hommes  furent 
détachés  du  blocus  de  Barcelone  y  sous  les  ordres  du  maréchal 
de  camp,  baroo  Nicolas;  M.  le  baron  de  Damas  partit  de  Gi- 
rooe  avec  cinq  cents  hommeis  et  ^elque  cavalerie  qui  s'y  trou- 
vait,  et  $t  venir  du  Uoeua  de  Figâieres  un  bataillon  français  et 
un  bataillon  des  troupes  de  la  Foi ,  qui  eurent  ordre  de  se  joindre 
sur  Navala* 

Cependant  le  brigadier  Fernandez,  autour  de 'qui  le  tocsin  son- 
nait de  tous  côrésy  s'avançait  toujours.  Il  fut  reconnu  le  1 5,  du  côté 
de  Besalu,  par  un  détachement  de  quatre  cents  hommes,  aux  ordres 
du  marquis  d'Eyragues,  qui  reçut  dans  cette  charge  une  blessure 
mortelle.  Une  affaire  très^vive  s'engagea  pour  soutenir  l'avant- 
garde 9  entre  Saint-Martin  de  Sasseras  et  Llado  d'où  l'ennemi  vou- 
lait percer  sur  Figuières ,  et  après  cette  action  qui  dura  depuis  deux 
heures  jusqu'à  la  nuit,  l'ennemi,  changeant  de  direction,  se  porta, 
dans  une  marche  de  nuit,  sur  Tarrades ,  espérant  toujours  gagner 
Figuières.  Le  lieutenant  général  baron  de  Damas  venait  d'arriver 
à  Llers  le  16  à  onze  heures  du  matin ,  lorsque  l'ennemi,  débouchant 
des  défilés  de  Tarrades,  parut  vers  deux  heures,  et  se  jeta  avec 
beaucoup  d'impétuosité  sur  le  front  de  la  colonne  française,  dans 
le  dessein  de  forcer  le  passage  pour  arriver  à  Figuières.  Après  plu- 
sieurs attaques  où  l'on  en  vint  souvent  à  la  baïonnette,  la  colonne 
espagnole  exténuée  de  fatig^e  et  de  faim,  et  menacée  par  la  brigade 
du  baron  Nicolas  qui  arrivait  sur  ses  derrières,  demanda  enfin  à  ca- 
pituler. Un  seul  bataillon^  celui  des  étrangers,  où  se  trouvaiept  beau- 
coup de  Français  réfugiés,  continuait  à  se  battre  avec  une  sorte  de 
rage.  M.  le  baron  de  Damas  voulant  faire  cesser  l'effusion  du  sang 
désormais  inutile,  leur  fit  porter  des  paroles  de  paix;  et  en  accor- 
dant aux  Espagnols  les  honneurs  de  li^  guerre ,  il  crut  pouvoir  pro- 
mettre aux  transfuges  français  la  vie  sauve,  mais  la  vie  seulement, 
en  les  recommandant  à  la  clémence  du  Roi.  Plusieurs  d'entr'eux, 
désespérant  de  leur  sort ,  s'étaient  déjà  donné  la  mort  sur  le  champ 
de  bataille  :  le  reste  mit  bas  les  armes  au  nombre  de  cent  vingt  (1). 
Il  I  ■  Il  I. .-         I       1. .  1 1  t  —^■^—^—^1.— 

(i)  On  sait  qv  ilf  ont  été  condnits  en  France,  traduits  devant  les  conseils  de 

a 

i 
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Cette  aciion ,  l'une  des  plus  chaudes  de  la  campagne  >  coûta  à 
renDemi  près  de  cinq  cents  hommes  mis  hors  de  combat ,  et  deux 
mille  prisonniers  qui  furent  conduits  en  France  avec  leur  général 
Don  Femandez.  Elle  entraîna  la  capitulation  du  fort  de  Fîguières 
(  San-Fernando),qui  fut  signée  le  a6  septembre ,  après  quoi  M.  le 
baron  de  Daqias,  qui  venait  de  couronner  sa  campagne  par  un  beau 
fait  d 'armes,  rentra  en  France^  où  l'on  sait  qu'il  a  reçu  le  portefeuille 
de  la  guerre.        ^ 

,  Dans  la  Navarre  et  les  Biscayes  les  affaires  aussi  commençaient 
à  prendre  une  tournure  plus  favorable. 

Au  moment  où  M.  le  maréchal  marquis  de  Lauriston,  comman- 
dant  du  5*  corps  y  alors  composé  de  quinze  à  seize  mille  hommes , 
arriva  au  camp  devant  Pampelune,  le  17  août ,  M.  le  général  de 
Conchy  venait  de  mourir  d'une  maladie  de  langueur.  M.  le  ma- 
réchal donna  le  commandement  de  sa  division  au  maréchal  de 
camp  baron  Jamin.  L'ennemi  occupait  encore  les  dehors  de  la 
place  y  et  surtout  les  faubourgs  de  la  Rocheappea  et  de  Madelena, 
adossés  à  la  ville.  On  commença  par  l'en  chasser,  dans  une  attaque 
(  3  septembre  )  conduite  par  les  généraux.  Jamin  et  Pécheux  avec 
autant  d'habileté  quedecourage^et  tous  les  dehors  de  la  place  furent 
occupés,  de  manière  à  ce  que  le  génie  militaire  pût  faire  ses  recon- 
naissances et  commencer  les  travaux.  Ils  furent  conduits  avec  tant 
de  rapidité,  qu'en  moins  de  douze  jours,  malgré  le  temps  plu- 
vieux, la  parallèle  fut  tracée  dans  un  développement  de  deux  mille 
quatre  cents  mètres,  la  tranchée  ouverte,  lès  zigzags  poussés  à  cent 
quarante  mètres  de  la  place ,  et  quatre  vingt  pièces  de  canon  pla- 
cées en  batterie.  Le  feu  put  commencer  le  x6  septembre,  à  la 
pointe  du  jour.  Il  fut  soutenu  des  deux  côtés  pendant  quelques 
instans  avec  la  même  vigueur ,  mais  la  supétîorité  de  celui  des 
assîégeans  ne  tarda  pas  à  se  faire  connaître  :  à  dix  heures  du  matin 
la  plupart  des  embrasures  de  la  citadelle  étaient  entamées ,  celles 


guerre,  condamnés  à  mort,  mais  qne  le  Roi  lenr  a  &it  grâce  de  la  peine  ca- 
pitale, snr  la  sollîcitadon  de  M.  le  baron  de  Damas,  devenu  ministre  de  la 
guerre , 
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du  grand  cavalier  aa  bastion  royal  s'écroalaient  Enfin  le  drapeau 
blanc  fat  arboré  à  deux  heures,  et  l'on  traita  d'une  capitulation  qui 
fut  signée  dans  la  nuit  suivante.  La  garnison ,  encore  de  trois  mille 
huit  cents  hommes >  fut  déclarée  prisonnière  de  guerre;  mais  il  fut 
stipulé  que  le  maréchal  de  France  commandant  en  chef  le  5^  corps 
de  l'armée  des  Pyrénées  emploierait  son  influence  auprès  des  auto- 
rités espagnoles  pour  empêcher  les  réactions  et  les  vengeances 
politiques.  Il  était  d'ailleurs  accordé  pour  la  sortie  de  la  garnison 
deux  chariots  couverts  qui  ne  devaient  pas  être  visités.  Cette 
clause,  qui  avait  pour  objet  de  sauver  des  individus  trop  gravement 
compromis  dans  la  révolution  pour  sortir  dé  la  place  à  découvert, 
a  été  fidèlement  exécutée.  Peu  de  jours  auparavant,  le  ix  sep- 
tembre ,  la  place  de  Santona  avait  été  rendue  à  une  division  du 
3*  corps,  et  il  avait  encore  été  stipulé  qu'aucun  Espagnol,  soldat, 
milicien  ou  habitant,  ne  serait  inquiété ,  poursuivi  ni  molesté  pour 
opinion  ou  conduite  politique,  jusqu'au  jour  de  l'occupation  par 
les  troupes  françaises. 

Le  ^7  septembre,  la  place  de  Saint-Sébastien  capitula  sous  les 
mêmes  garanties,  avec  la  condition  que  les  habitans  ou  soldats 
reconnaîtraient  la  régence  de  Madrid  et  lui  prêteraient  serment 
de  fidélité. 

Ainsi  tout  le  nord  de  l'Espagne  était  soumis  :  neuf  mille 
hommes  qui  composaient  les  garnisons  de  Santona,  Paropelune  et 
Saint-Sébastien  venaient  de  mettre  bas  les  armes ,  et  se  rendaient 
en  France  prisonniers  de  guerre,  heureux  d'échapper  aux  ven- 
geances de  leurs  ennemis.  Alors  le  5*  corps  fut  en  liberté  de  se 
rendre  en  Aragon  ,  où  il  devait  faire  le  siège  de  Lerida  et  appuyer 
les  opérations  de  la  Catalogne.  On  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  Les 
affaires  de  Cadix  allaient  avec  une  rapidité  qui  termina  bientôt 
toutes  les  autres.  C'est  là  qu'il  faut  assister  aux  dernières  crises  év. 
la  révolution  espagnole. 

La  prise  du  Trocadero  avait  jeté  la  terreur  jusque  dans  les  rai- 
lices,  si  décidées  naguère  à  se  défendre  à  toute  extrémité.  Les 
troupes  régulières  manifestaient  peu  d'ardeur,  et  donnaient  même 
quelques  indices  de  mécontentement;  la  populace,  peu  nombreuse 
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et  dominée  piàr  les  inilicesy  n'osâit  remuer.  Une  junte  de  défense , 
composée  9  par  le  gouverneur  Yaldès,  de  miliurires  et  de  députée 
aux  eortès  les  plus  dévoués ,  ordonnait  des  travaux  maf  exécutés; 
m»s  le  découragement  était  déjà  dans  tontes  les  âmes.  Enfin  on 
jugea  nécessaire  de  faire  de  nouvelles  ouvertures  de  condliatfoo. 
Le  4  septembre ,  on  fit  signer  au  roi  d'Espagne  une  lettré  dans  laf- 
quelle  S.  M.  demandait  au  duc  <f  Angouléme  une  suspension  d'hos- 
tilîtés,  afin  qu'on  pût  traiter  d'une  paix  honorable ,  et  le  lieutenant 
général  Alava  fut  chargé  de  cette  lettre. 

S.  A.  R.  répondit  dans  la  nuit  même  qu'elle  ne  pouvait  traiter 
de  rien  «  qu'avec  S.  M.  seule  et  libre.  • 

«  Qaand  ce  bat  sera  atteint,  dit  S.  A  R.,  j*eiigageni  avec  inatance  V.  M.  k 

%  accorder  nne  amnifttiè  générale,  et  adonner  de  sa  pleine  vofonté,  on  an  moins 

à  promettre  telles  institntiona  qa'eUe  jogera  dans  sa  sagesse  convenir  le  pins 

anz  mœnrs  et  an  caractère  de  ses  peuples ,  ponr  assnrer  lenr  bonhenr  et  leur 

tranqnillité ,  et  qnî  poissent  serrir  de  garanties  ponr  FaTcnir.  •• 

Cette  réponse  fut  portée  à  Cadix  par  le  maréchal  de  camp  duc  de 
Gniche y  premier  aide-de-camp  du  Prince. 

Sur  cette  réponse  il  arriva  une  nouvelle  missive,  dans  laquelle 
on  demandait  qu'il  plût  à  S.  A.  R.  de  dire  ce  qu'il  était  nécessaire 
de  faire  pour  que  le  Roi  pût  être  regardé  comme  libre  ;  et  dans  ce 
cas  y  de  quelle  manière  on  avait  l'intention  de  traiter  avec  lui.  A 
quoi  8.  A.  R.  répondit  encore  qu'elle  ne  pouvait  regarder  ni  S.  M. 
ni  son  auguste  famille  comme  en  liberté  que  lorsqu'il  serait  an 
milieu  de  ses  troupes  ;  et  que,  faute  d'une  réponse  satisfaisante  à 
cet  égard,  et  à  une  note  communiquée  au  général  Alava  (i),  elle 
regarderait  toute  négociation  comme  rompue. 


(i)  D*après  des  jonmaax  anglais, dont  Fassertion  n*a  point  été  contestée ,  le 
Mémorandum  remis  an  général  Alava  par  les  Hentenaiis  génénnit  Gtdlleminot 
et  Bordesonlle ,  était  ainsi  conçn  : 

«  Je  ne  pais  traiter  de  rien  qne  le  Roi  ne  soit  libre.  Qne  le  Roi  et  1^  fiunllle 
royale  se  rendent  soit  à  Chiclana ,  soit  an  Port-Sainte-Marie  ^  &  la  volonté  de 
S.  M.;  j*nserai  de  tonte  mon  infloence  auprès  de  À.. M.  ponr  qu'elle  promette 
et  donne,  de  sa  pleine  volonté,  telles  institutions  qu^^le  jugera  eonveiAr  ati 
bonbenr,  aux  besoins  et  è  la  tranquillité  de  ses  peuples,  et  pour  qu*e)le  an» 
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Bien  que  ces  déclarations  ne  parussent  laisser  aucune  ressource 
aux  évasions ,  cependant  on  fit  écrire  une  troisième  lettre  dans 
laquelle  on  faisait  dire  au  Roi  qu'il  était  prêt  à  traiter  seul  avec  le 
duc  d' Angouléme  y  et  en  pleine  liberté,  soit  dans  un  endroit  à  égale 
distance  entre  les  deux  armées,  et  avec  toute  la  sécurité  conve- 
nable et  réciproque,  soit  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  quelconque, 
sous  la  foi  de  son  pavillon;  et  le  général  Alava  fut  encore  porteur 
de  cette  missive  qui  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  autres. 

II  est  nécessaire  ^de  rappeler,  pour  l'intelligence  de  cette  der- 
nière proposition,  que  depuis  long- temps  le  gouvernement  espa- 
gnol de  Cadix  pressait  sir  W.  A'Court,  retiré  à  Gibraltar,  de  re- 
nouveler ses  tentatives  pour  obtenir  la  médiation  de  l'Angleterre 
que  la  France  avait  constamment  repousséé.  Cette  fois  on  lui  de- 
mandait de  la  manière  la  plus  pressante  de  vouloir  bien  se  rendre 
à  Cadix,  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre  anglais;  ce  qui  pourrait 
arrêter,  disait-on,  les  prétentions  des  Français,  et  offrirait  en  tout 
cas  un  asile  à  la  famille  royale*  —  Au  fond  le  gouvernement  es- 
pagnol se  flattait  altisi  d'amener  une  intervention  de  fait  du  gou- 
vernement anglais,  et  sa  garantie  pour  les  stipulations  qu'on  aurait 
arrêtées  et  qui  devaient  reposer  sur  une  amnistie  générale,  l'oubli 
du  passé,  et  l'établissement  en  Espagne  d'un  gouvernement  consti- 
tutionnel. Sir  W.  A'Court  refusa  de  se  rendre  à  Cadix ,  alléguant 
que  le  bâtiment  de  guerre  dont  il  serait  obligé  de  se  servir  vio- 
lerait le  blocus,  ce  qu'il  voulait  éviter;  mais  en  même  temps  il  en- 
voya M.  Eliiot,  son  secrétaire  de  légation,  auprès  du  duc  d'An- 
goulème,  avec  les  propositions  du  gouvernement  espagnol,  et  pour 
s'assurer  si  S.  A.  R.  était  disposée  à  les  accepter  par  l'intervention 
de  la  Grande-Bretagne.  —  M.  Eliiot  n'eut  pas  d'autre  réponse  à 
réporter  à  Gibraltar  que  celle  qu'on  avait  faite  au  gouvernement 
de  Cadix... 


nonce  qa*elle  onblte  le  passé.  Tons  ceux  qni  ToâdroAt  qaîtter  VEspagne  pour- 
ront M  retirer  partout  oh  boa  leor  semblera  ;  des  ordres  seront  donnés,  en 
conséquence  à  Tamiral.  Une  dirision  française  entrera  dans  Cadix  poar  y 
maintenir  Tordre,  y  enpécber  les  réactions,  et  protéger  tont  le  monde.  » 
j4nnuaire  hist.  pour  iS2^,  3o 
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Au  milieu  de  ces  négociations,  et  sans  doute  pour  les  appuyer  ou 
pour  se  débarrasser  en  partie  du  fardeau  de  la  responsabilité  dans 
une  crise  si  terrible,  le  gouvernement  espagnol  s'était  décidé  À  con- 
voquer les  cortès  extraordinaires,  dont  l'installation  eut  lieu  le  6 
septembre  au  soir.  Il  s'y  trouva  encore  cent  douze  membres.  Le 
Roi  refusa  d'en  faire  l'ouverture ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  s'y  préparer  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur  j 
lut  en  son  nom  le  discours  d'usage ,  dont  la  brièveté  singulière 
donne  une  idée  frappante  des  embarras  du  gouvernement,  et  du 
peu  d'espérance  qu'il  conservait^du  succès  de  sa  cause  et  des  négo- 
ciations. (  Voy.  l'Appendice.)  La  réponse  qu'on  y  fit  était  du  même 
style. 

Dans  le  rapport  qui  fut  ensuite  lu  sur  l'état  des  affaires  qui 
avaient  nécessité  la  convocation  des  cortès  extraordinaires ,  \es 
ministres  exposaient  au  congrès  la  situation  affligeante  du  pays , 
la  conduite  que  le  gouvernement  avait  suivie  depuis  l'invasion  des 
Français,  les  efforts  faits  à  plusieurs  reprises  pour  obtenir  une  paix 
honorable,  le  manque  de  succès  de  ces  efforts  en  conséquence 
de  l'obstination  avec  laquelle  l'ennemi  persistait  dans  ses  vues  ;  la 
situation  de  l'île  de  Cadix,  le  manque  de  ressources,  et  la  néces- 
sité pour  les  cortès  de  déployer  avec  énergie  tous  les  moyens 
de  coopérer  avec  le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  cause  consti- 
tutionnelle. 

On  communiqua,  dans  cette  même  séance ,  aux  cortès,  la  der- 
nière réponse  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme  aux  propositions  qui 
lui  avaient  été  faites  ;  réponse  sur  laquelle  il  demandait  une  dé- 
cision avant  huk  heures  du  soir  ;  —  mais  elle  n'en  fut  pas  moins 
renvoyée  à  un  comité  spécial ,  ainsi  qu'une  proposition  tendant  à 
ce  qu'il  flit  accordé  à  la  junte  de  défense,  déjà  nommée  par  le  gou- 
verneur de  Cadix,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  prendre  les 
mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  à  la  défense  de  l'île... 

Le  rapport  fait  sur  ces  objets  fut  conforme  aux  vues  du  gou- 
vernement. Après  une  discussion  fort  animée ,  la  junte  de  défense 
fut  investie  d'un  pouvoir  presque  absolu.  On  décréta ,  pour  re- 
médier à  la  pénurie  absolue  des  finances  ^  un  nouvel  emprunt 
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forcé  de  huit  millions  de  réaux;  et,  malgré  le  mécontentement 
déjà  prononcé  du  peuple  et  d'une  partie  des  troupes  de  la  gar- 
nison,  on  résolut  de  tenter  le  sort  des  combats,  dans  Tespéranoe 
que  les  vents  de  l'équînoxe  et  les  dangers  ordinaires  de  la  saison 
forceraient  la  flotte  française  à  s'éloigner,  et  les  troupes  à  prendre 
des  cantonnemens. 

De  leur  côté,  les  Français  redoublaient  d'ardeur  et  poussaient 
avec  l'activité  qui  leur  est  propre  les  préparatifs  d'une  attaque 
par  terre  et  par  mer.  Plusieurs  petites  actions  avaient  lieu,  soit 
entre  les  postes  avancés,  soit  entre  les  chaloupes  canonnières  des 
deux  partis.  Enfin  Tarrivée  du  contre-amiral  Duperré  et  de  plu^ 
sieurs  bâtimens  qui  venaient  renforcer  la  flotte  sous  ses  ordres  {i) , 
ayant  donné  plus  d'activité  aux  opérations ,  il  fut  décidé  que  l'on 
commencerait  par  attaquer  le  fort  Santi*Petri,  situé  sur  un  rocher 
à  l'entrée  du  canal  du  même  nom,  qui  protégeait  l'arrivée  des  bâ- 
ttmeos  dans  l'ile  de  Léon ,  et  qui  appuyait  l'extrême  droite  de  la 
ligne  ennemie. 

Le  ao  aq>tembre,  au  point  du  jour,  la  division  commandée  par 
le  contre-amiral  Des  Rotours,  composée  des  vaisseaux  de  ligne  le 
le  Centaure  et  le  THdent,  de  la  frégate  la  Guerrière  yàe  la  corvette 
Vltis  et  de  l'aviso  le  Santo '^  CÂristo ,  ayant  à  bord  cinq  cents 
hommes  des  la*  et  si4*  de  ligne,  appareilla,  et  après  avoir  lutté 
pendant  plusieurs  heures  contre  des  vents  presque  toujours  con- 
traires,  dans  une  mer  semée  d'écueils,  le  Centaure  parvint  à  s'em- 
bosser  à  quatre  cents  toises  du  Santi-Petri,  et  il  commença  le  feu. 
Le  Trident i  la  Guerrière  et  les  autres  bâtimens,  contrariés  par  le 
vent  et  le  courant,  ne  purent  prendre  part  que  plus  d'une  heure 
après  à  l'action  ;  à  trois  heures,  le  fort  de  Sand-Petri  ne  répondait 
plus  au  feu  des  batteries  de  l'escadre  et  de  terre,  le  contre-amiral 
allait  ordonner  Tassant,  et  les  soldats  étaient  déjà  dans  les  chaloupes 
de  débarquement,  lorsque  le  fort  arbora  le  pavillon  blanc.  Le  com- 


(i)  Il  y  avait  dcTaït  Cadix,  trois  vaisseaux,  onze  frégates,  huit  corvettes  et 
•ept  autres  bâdmeas  ;  sans  compter  la  flottille  royale  espagnole ,  composée  de 
canonnièiea,      ' 
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mandant  avait  d'abord  proposé  que  la  garnison  (elle  n'était  que  de 
cent  quatre-vingts  hommes)  fût  libre  de  se  retirer  dans  Tfle  de 
Léon  9  et  le  codtre-amiral  exigeant  qu'il  prît  l'engagement  de  ne 
pas  servir  contre  la  France  pendant  tonte  cette  guerre*,  le  comman- 
dant  avait  accepté  cette  condition  ;  mais  ses  soldats  aimèrent  mieux 
se  constituer  prisonniers  de  guerre;  et  les  troupes  françaises  prirent 
possession  du  fort ,  où  il  se  trouva  vingt-sept  pièces  de  canon  en 
bronze  y  des  munitions  en  abondance  et  pour  deux  mob  de  vivres. 

Trois  jours  après ^ le  s 3  septembre,  le  contre-amiral  Doperré  fit 
Tessai  de  la  flottlle  de  bombardement  sur  Cadix.  Sept  bombardes 
françaises  y  trois  espagnoles  et  cinq  obusières,  appuyées  par  une  di- 
vision de  chaloupes  canènnières  et  placées  en  avant  de  l'escadre,  à 
moins  de  huit  cents  toises  de  la  place,  y  jetèrent  deux  cents  bombes 
ou  obus  qui  mirent  le  feu  à  plusieurs  maisons. 

Ce  n'étt^it  qu'un  essai ,  mais  il  produisit  un  effet  terrible  à  Cadix. 
Tout  y  était  dans  la  confusion.  On  n'y  parlait  que  de  trahisons;  car, 
en  révolution  surtout,  les  partis  vaincus  ne  veulent  jamais  avoir 
tort.  Le  régiment  de  Saint-Mardàl ,  qui  passait  pour  l'un  des  plus 
fidèles  à  la  cause ,  s'était  révolté.  Cette  sédition  avait  été  réprimée 
par  les  milices.  Mais  le  mécontentement  et  le  découragement  étaient 
dans  toutes  les  troupes  de  ligne,  dans  la -marine  et  dans  le  peuple. 
On  ne  pouvait  plus  compter  que  sur  les  miliciens ,  toujours  ar- 
dens  pour  la  cause  faor»de  laquelle  ils  ne  voyaient  point  de  salut, 
et  soupçonnant  de  trahison  les  ministres  et  les  principaux  membres 
des  cortès. 

Enfin ,  à  l'aspect  des  dbt>ositions  faites  pour  uîi  assaut  général, 
la  commission  spéciale  des  cortès,  le  ministère  et  la  junte  de  défense 
elle-même,  effrayés  de  la  perspective,  demandèrent  un  rapport  au 
commandant  en  dief  de  l'île  de  Léon  (général  Burriet)  et  au  gou- 
verneur-amiral.  Valdès.  Le  premier  déclara  que  toute  la  troupe 
était  mécontente  et  découragée  par  suite  des  fatigues  et  des  priva- 
tions qu'elle  avait  endurées,  à  l'exception  de  la  milice  de  Madrid  , 
qui  gardait  toutes  les  positions  en  front  de  la  ligne  ennemie;  l'amiral 
Valdès  lui-même  ne  dissimula  point  que  la  flotille,  bien  qu'elle  put 
utilentent  opérer  sur  certains  points  de  la  baie  intérieure,  n'était 
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pas  en  état  de  faire  tête  aux  formidables  préparatifs  maritimes  des 
français. 

A  ces  rapports  officiels  présentés  aux  cortès  {séance  du  a8 
septembre)^  les  ministres  ajoutèrent  qu'ils  avaient  essayé  d'ou- 
vrir des  négociations  ;  mais  qu'ils  avaient  échoué  auprès  des 
Français  comme  auprès  des  agens  de  la  Grande-Bretagne,  dont 
ils  avaient  en  vain  demandé  la  médiation.  Alors  une  consternation 
générale  s'empara  des  cortès.  Quelques  orateurs  des  plus  exaltés  re- 
connurent qu'une  plus  longue  résistance  serait  inutile,  et  qu'elle 
attirerait  les  plus  grandes  calamités  sur  Cadix,  et  par  suite  snr  tout 
le  pays.  En  conséquence,  il  fut  de  suite  proposé ,  rédige  et  adopté  (  à 
la  majorité  de  soixante  voix  contre  trente  ) ,  une  résolution  portant 
que  l'autorité  absolue  serait  rendue  au  Roi ,  et  qu'il  lui  serait  im- 
médiatement envoyé  une  déput/tipn  qui  serait  accompagnée  des 
ministres,  pour  annoncera  S.  M.,  que,  comme  la  condition  que 
les  Français  mettaient  à  la  cessation  des  hostilités  était  de  leur  livrer 
la  personne  du  Roi,  ils  croyaient  devoir,  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, supplier  S.  M,  de  se  rendre  au  quartier  général  français, 
|>our  y  stipuler  les  conditions  les  plus  favorables  à  son  peuple  souf* 
Irant.  Cette  députation  partit,  se  présenta,  et  fut  immédiatement 
admise  chez  le  Roi. 

Ici,  plus  que  dans  toute  autre  circonstance ,  il  faut  encore  avertit* 
le  lecteur  que  l'histoire  contemporaine  ne  peut  pas  recueillir  de  do- 
cumens  et  de  témoignages  assez  nombreux ,  assez  désintéressés  pour 
hasarder  les  détails  dont  les  partis  ont  orné  ou  dénaturé  les  faits 
connus,  et  dont  le  tpmp9  n'a  pas  assez  démontré  po^ir  nous  la  cer- 
titude. 

Le  désir  si  naturel  de  sa  délivrance,  la  crainte  d'un  assaut  qui 
pouvait  mettre  en  péril  sa  vie  et  celle  des  membres  de  sa  famille 
enfermés  avec  lui ,  permettent  de  croire  que  le  Roi  reçut  avec  joie 
la  députation  chargée  de  Uû  annoncer  sa  délivrance,  et  qu'il  promit 
de  préserver  toutes  les  personnes  compromises,  de  toute  vengeance 
et  de  toute  persécution;  mais,  sur  le  reste,  il  dit  qu'il  consulterait 
l'honneur  et  Tintérét  de  la  nation. 

Sur  cette  assurance,  les  cortès  se  déclarèrent  dissous  le  mémo 
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jour  289  à  quatre  heures  du  soir,  et  le  Roi  envoya  on  gentîUiomiiie 
de  sa  chambre  (M.  le  comte  de  Torrès)  au  quartier  général,  pour 
annoncer  au  duc  d' Angouléme  qu'il  était  libre  ;  que  les  cortès  étaient 
dissoas;  qu'il  le  priait  de  lui  faire  coimaitre  ses  disposiuons,  ayant 
l'intention  de  débarquer  à  Port-Sainte<-Marie;  qu'il  avait  promis 
de  ne  rechercher  personne  pour  cause  d'opinions  pottliquesy  mais 
rien  de  plus;  et  qu'il  ne  s'occuperait  de  son  gouvernement  qu'une 
fob  rendu  dans  sa  capitale. 

S.  A.  R.  était  alors  à  Chiclana  (1),  où  cette  heureuse  dépédie  lui 
fut  portée.  On  peut  juger  de  la  joie  qu'elle  répandit  au  quartier  gé- 
néral français,  où  s'était  déjà  rendus  le  duc  de  l'Infantado  président 
de  la  régence ,  le  ministre  d'éut  don  Victor  Saex ,  l'ambassadeur  de 
France  M.  le  marquis  de  Talam,  etM.  le  colonel  de  Bouttouriin, 
aide  de  camp  de  l'empereur  de  Russie.  La  nuit  se  passa  dans  l'at- 
tente  de  cette  délivrance,  objet  de  tous  les  vœux. 

Cependant  l'heure  n'en  était  pas  encore  venue.  Après  le  départ 
du  comte  de  Torrès,  le  bruit  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Cadix 
s'était  répandu  dans  l'île  de  Léon,  parmi  les  miliciens  de  Madrid. 
Ils  se  révoltèrent  à  l'idée  d'une  reddition  sans  condition,  qui  les 
laisserait  à  la  merci  des  Français  et  de  la  régence;  et  le  lendemain 
au  matin  ils  déclarèrent  qu'ils  s'opposeraient  au  départ  dn  Roi,  k 
moins  qu'on  n'arrêtât  quelques  stipulations  ou  garanties  positives; 
en  sorte  que  pour  prévenir  quelque  catastrophe,  il  fut  conveno  que 
le  départ  du  Roi  serait  suspendu,  et  qu'on  enverrait  à  sa  place  le 
général  Alava ,  avec  des  instructions  pour  dresser  les  conditions  de 
la  délivrance  du  Roi ,  et  de  la  soumissioif  de  l'île  et  de  Cadix. 

Tout  était  préparé  à  Port- Sainte -Marie  pour  la  réception  de 

(i)  Cett  m  tajet  de  cette  Tiaite  da  a8  septembre  qa*on  e  rapporté  le  mot 
ftaiyant ,  <]ae  ron  croirait  tiré  de  U  TÎe  d*Heiiri  IV  : 

«i  S.  A.  R.  est  allée  yStiter  les  tnyaiiz  mOilaires  sor  U  ligne  d'attaque  contre 
l'ile  de  Léon  ;ane  boite  de  mitraille,  lanoée  delà  rÎTO  ennemie,  eat  tombée  toat 
près  de  S.  A.  &. ,  qnî  en  a  été  couverte  de  terre.  Monseigneur,  s*écrîa  M.  le  gé- 
néral de  Bétbîzy ,  ai  Y.  A.  &.  eàt  été  atteinte!...  Je  serais  mort  en  bonne  com- 
pagnie ,  répondit  le  Prince  avec  le  plos  grand  sang-froid  ;  et  il  continna  sa  tî* 
•ite  an  milieu  des  acdamatîont  de  Tarmée.  •• 
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S.  M.  Les  maisons  étaient  décorées  de  drapeaux  et  de  tapisse- 
ries. La  population  était  rassemblée  sur  le  port ,  lorsqu'au  lieu 
de  S.  M.,  on  y  aperçut  encore  un  parlementaire.  Il  se  manifesta 
dans  la  multitude  et  dans  les  soldats  une  impatience  qu'on  eut 
peine  à  contenir.  Le  général  Alava  était  porteur  d'une  lettre  signée 
Ae  S.  M.,  qui  assurait  que  le  Roi  était  parfaitement  libre,  et  qu'il 
se  rendrait  à  Port -Sainte -Marie  avec  toute  sa  famille,  aussitôt 
qu'on  serait  convenu  de  quelques  conditions  pour  la  sûreté  de 
la  garnison  assiégée.  C'était,  a-t-on  dit,  de  laisser  l'île  de  Léon, 
Cadix  et  toutes  les  places  encore  occupées  par  les  troupes  cons- 
titutionnelles ,  jusqu'à  la  publication  de  l'amnistie  et  d'une  charte 
qui  les  mit  à  l'abri  des  vengeances  et  des  persécutions...  Cette 
lettre  fut  remise  au  Prince  généralissime;  mais  il  refusa  de  voir 
le  général  Alava ,  et  lui  fit  répondre  qu'il  n'y  avait  plus  d'alter- 
native entre  l'assaut  et  une  reddition  sans  réserve ,  ajoutant  que 
s'il  était  fait  le  moindre  outrage  au  Roi  et  à  la  famille  royale, 
toute  la  garnison  et  les  autorités  seraient  passées  au  fil  de  l'épée. 
Le  général  Alava  repartit ,  et  de  tous  côtés  les  ordres  furent  don- 
nés pour  l'assaut  \  le  drapeau  blanc  qu'on  avait  arboré  sur  les  rem- 
parts de  Cadix  en  fut  retiré  ;  et  quelques  coups  de  canon  tirés 
sur  les  bâtimens  français  qui  s'en  approchaient,  anponçèrent  la, 
reprise  des  hostilités. 

Toute  la  journée  du  3o  se  passa,  du  côté  des  Français,  <)^ds  l'ar- 
deur de  terminer  les  dispositions  prises  pour  l'atuque  générale  ; 
du  côté  des  Espagnols ,  dans  la  terreur  et  l'anxiété.  Au  milieu  des 
agitations  d'une  milice  menaçante ,  exaltée ,  on  pourrait  dire 
dans  les  convulsions  d'une  grande  agpnie,  le  Roi  craignant  pour 
le  bien  de  l'État,  pour  sa  famille  et  pour  lui-même,  les  çpnsér 
quences  possibles  d'un  assaiU  qui  ne  laissait  aux  assiégés  aucune 
voie  de  salut,  fit  ou  laissa  publier  en  son  nom  une  proi^lai^tiqn  dans 
laquelle  il  promettait  l'oubli  général  complet  et  absol^i  de  ce  qui 
s'était  passé,  la  reçonnaûsance  des,  dettes  contracti^  par  le  gou- 
vernement actuel,  le  maintien  des  grades,  emplois,  traitemens 
et  honneurs  militaires  ou  civils  accordés  sous  le  régime  constitu- 
tionnel :  déclarant  d'ailleurs  «  de  sa  volonté  libre  et  spontanée , 
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sur  la  foi  de  sa^parple  royale  ,  que  s'il  fallait  absolument  modi- 
fier les  institutions  politiques  actuelles  delà  monarchie ,  il  (S.  H.) 
adopterait  nn  gouvernement  qui  pût  faire  le  bonheur  de  la  nation, 
en  garantissant  les  personnes ,  les  propriétés  et  la  liberté  ciYile 
des  Espagnols.  » 

Après  la  publication  de  cette  pièce  ,  dont  l'authenticité  n*a 
été  ni  reconnue,  ni  contestée  par  le  gouvernement  royal ,  les  mi- 
liciens s'apaisèrent  ;  mab  un  grand  nombre  de  membres  des 
cortès ,  des  autorités ,  d  olBciers  supérieurs,  et  surtout  d'étrangers» 
se  disposèrent  à  quitter  Cadix  ;  le  pavillon  blanc  réparât  sur  les 
remparts.  L'avis  du  départ  de  la  famille  royale  fut  de  nouvean 
porte  à  Port-Sainte-Marie ,  et  la  nuit  fut  tranquille... 

Enfin  le  i^'  octobre,  à  onze  heures  du  matin ,  LL.  MM.  le  Roi 
et  la  Reine  d'Espagne,  les  infants  et  infantes,  se  sont  embarqués 
par  le  plus  beau  temps  du  monde ,  au  bruit  de  l'artillerie  de  Cadix 
et  de  toute  la  côte ,  sur  une  chaloupe  portant  le  pavillon  royal 
d'Espagne,  suivie  d'une  multitude  de  barques  ornées  de  drapeaux 
aux  armes  des  deux  nations. 

Tout  ce  qu^il  y  avait  de  Français  et  d'Espagnols^  à  Port-Sainte- 
Marie,  s'étaient  réunis  au  lieu  du  débarquement;  plusieurs  ba- 
taillons et  escadrons  de  la  garde  étaient  en  bataille  sur  la  place 
du  port;  une  salve  générale'de  l'artillerie  des  côtes  annonça  le  dé^ 
barquement  de  LL.  MM.,  et  à  onze  heures  et  demie  elles  mirent 
pied  à  terre... 

En  arrivant,  le  Roi  se  jeta  dans  les  bras  de  S.  A.  R.,  qui  dut 
alors  jouir  du  ft*uit  de  ses  travaux  et  de  sa  gloire;  la  peinture  a 
vainement  essayé  de  peindre  l'effet  de  cette  scène  si  belle,  si  grande 
et  si  touchante...  Mais  derrière  l'imposant  cortège  qui  conduisit  la 
famiHe  royale  d'Espagne  jusqu'à  sa  résidence,  une  multitude  con- 
fuse d'habitans,  de  soldats,  de  moines  et  de  gens  de  la  lie  du 
peuple;  portant  des  bannières,  des  fusils,  des  torches  et  des  poi- 
gnards ,  faisaient  entendre  tout  à  la  fois  des  acclamations  de  joie 
et  des  cris  de  Tengeance  :  Fiva  el  Hfy  !  viva  la  reiigion  I  muera  la 
màcioni  muerait  los  negros  ! 

Après  quelques  momens  donnés  par  le  roi  d'Espagne  à  recevoi 
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les  félicitations  sur  sa  délivrance,  à  témoigner  sa  reconnaissance, 
sa  satisfaction  à  ceux  qui  l'avaient  préparée ,  le  premier  acte  de 
son  autorité  royale  fut  de  déclarer  nuls  et  de  nulle  valeur  tous 
les  actes  du  gouvernement  constitutionnel,  depuis  le  7  mars  1820 
jusqu'à  ce  jour  i«'  octobre  i8a3,  «  attendu,  dit  le  décret  royal,  que 
S.  M.  avait  été  pendant  toute  cette  époque  privée  de  sa  liberté,  obli- 
gée de  sanctionner  les  lois,  ordres,  mesures,  etc.  de  ce  gouverne- 
nient.  >  Par  ce  même  décrets.  M.  approuvait  tout  ce  qui  avait  été 
décrété  par  la  junte  provisoire ,  créée  à  Oyarzun  le  9  avril ,  et  par 
la  régence  insàtuée  à  Madrid  le  a6  mai  dernier,  «jusqu'à  ce  que  suffi- 
samment instruite  des  besoins  de  ses  peuples ,  S.  M.  pût  donner  des 
lois  et  prendre  les  moyens  les  plus  propres  pour  assurer  leur  vé> 
ritable  prospérité  et  leur  bonheur,  objet  constant  de  ses  désirs...  > 

En  approuvant  les  actes  de  la  régence,  le  Roi  déclara  que  ses 
fonctions  avaient  cessé ,  et  qu'il  reprenait  les  rênes  du  gouverne- 
ment; mais  il  conservait  provisoirement  ses  ministres.  Don  Victor 
Saez,  qui  occupait  le  ministère  d'Etat  des  affaires  étrangères,  et 
qui  fut  ensuite  nommé  confesseur  ordinaire ,  parut  alors  jouir  de 
la  plus  grande  influence.  On  a  dit  que  le  Prince  généralissime , 
effrayé  de  la  réaction  politique  qui  s'annonçait,  avait  hasardé  de 
faire  entendre  à  S.  M.  C.  des  conseils  de  paix  et  de  conciliation  ; 
mais  il  se  crut  obligé  de  s'arrêter  aux  limites  qu'il  avait  lui-même 
imposées  à  cette  généreuse  influence.  Il  était  venu  délivrer  l'au- 
torité royale  du  joug  de  l'oppression  des  cortès;  il  la  dut  respecter 
même  dans  ses  écarts. 

On  ne  rapportera  ici  ni  les  nombreux  changemens  que  fit  le 
roi  d'Espagne  dans  sa  maison  civile  et  militaire ,  à  la  tête  de  la- 
quelle il  mit  le  duc  de  l'infanudo,  ni  les  promotions  de  ses  ordres 
qui  furent  mis  à  la  disposition  de  Mg^  le  duc  d'Angoulême ,  et  dis- 
tribués à  profusion  dans  tous  les  rangs  de  l'armée  française.  Entre 
les  personnes  auxquelles  S.  M.  témoigna  sa  reconnaissance ,  il  faut 
distinguer  le  général  Downie ,  cet  Anglais  arrêté  à  Séviile  au  mo- 
ment d'exécuter  le  complot  qu'il  avait  fait  d'enlever  le  Roi  :  S.  M. 
le  fit  Uentenant  général,  pour  le  récompenser  de  son  dévouement. 

I^e  général  Ballesteros  était  venu  à  Port -Sainte -Marie,  pour 
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aider  à  la  direction  du  siège  ;  il  se  présenta  Tun  des  premiers 
pour  rendre  ses  respects  au  Roi ,  qui  détourna  la  tête ,  et  refusa 
de  le  Yoir.  Il  eut  ordre  de  se  retirer  dans  ses  cautonnemens. 

Le  Roi  ne  resta  que  deux  jours  à  Port -Sainte -Marie.  On 
était  venu  à  bout  de  lui  former  une  compagnie  des  gardes  du 
corps,  à  la  place  des  hallebardiers  qui  furent  supprimés ,  et  quel- 
ques bataillons  espagnols ,  sous  l'escorte  desquels  il  partit  pour  Se- 
ville.  D'ailleurs,  on  avait  déjà  échelonné  sur  la  route  de  nom- 
breux détachemens  de  l'armée  française;  il  en  était  encore  besoin: 
cette  route  était  infestée  de  guérillas  ,  et  même  de  débris  de 
troupes  régulières.  Un  jour  avant  la  délivrance  du  Roi ,  le  ^ 
septembre ,  le  général  comte  de  Laroche-Jacquelein,  qui  venait  de 
Galice  et  se  dirigeait  avec  sa  brigade  vers  Radajos ,  avait  eu 
un  engagement  près  de  Puerto  de  Mirabet  avec  le  général  Pla- 
cencia,  auquel  il  restait  encore  huit  escadrons  de  cuirassiers 
ou  de  grosse  cavalerie ,  et  quelques  bataillons  d'infanterie.  Ce- 
pendant, malgré  l'avantage  de  la  position  qu'il  avait  prise,  sa  grosse 
cavalerie  n'avait  pu  soutenir  une  charge  de  hussards  et  de  lan- 
ciers, rinfanterie  avait  été  culbutée  des  hauteurs  qu'elle  occur- 
pait,  et  toute  la  division  s'était  dispersée,  après  avoir  perdu  une 
pièce  de  canon,  beaucoup  de  bagages,  et  une  centaine  de  pri- 
sonniers. 

Avant  son  départ  de  .Port-Sainte-Marie ,  le  roi  d'Espagne  avait 
ordonné  que  la  place  de  Cadix  et  l'ile  de  Léon  seraient  remises 
aux  troupes  françaises  chargées  de  l'occuper  ;  que  les  milices  de 
Madrid  et  de  Cadix  seraient  licenciée^  et  désarmées ,  et  les  troupes 
envoyées  dans  des  cantonnemens...  L'exécution  de  ces  ordres  ne 
souffrit  point  de  difficultés.  Déjà  presque  tous  les  membres  du 
gouvernement  des  cortès  et  les  autorités,  les  officiers  ou  réfugiés 
étrangers  qui  se  trouvaient  à  Cadix  ^  et  plusieurs  habitans  riches 
compromis  dans  la  révolution,  en  étaient  sortis  sur  des  bàtimens 
-nationaux  ou  neutres  que  l'escadre  française  laissa  lîbremétit 
passer.  Ils  se  rendaient  à  Gibraltar  »  d'où  ils  ont  ensuite  passé  en 
Angleterre  ou  en  Amérique,  au  nombre  de  cinq  à  six  cents. — La 
municipalité  constitutionnelle  était  restée  seule  à  Cadix  pour  régler 
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les  arraogemens  relatifs  à  l'occupatiou  qui  s'opéra  sans  le  moindre 
empêchement 

Le  3  octobre,  les  principaux  postes  furent  remis  aux  troupes 
françaises.  Le  4,  on  occupa  la  totalité  de  l'île;  l'escadre  débarqua 
ses  troupes  dans  la  baie,  et  le  5  au  soir  M.  le  comte  de  Bourmont 
prit  le  commandement  de  Cadix ,  où  il  fut  reçu  dans  les  transports 
de  joie  populaire  qui  avaient  accueilli  l'armée  à  Madrid ,  mais 
avec  la  confiance  qu'inspifait  partout  sa  protection.  On  y  établit 
des  autorités  nouvelles ,  et  sauf  quelques  vexations  particulières 
que  le  général  français  ne  put  prévenir,  dans  une  ville  si  popu^ 
lense  et  si  agitée  naguère,  l'ordre  s'y  maintint,  et  l'esprit  de  réac- 
tion qui  faisait  tant  de  ravage  dans  la  péninsule  y  fut  forcé  de 
céder  à  l'autorité  des  lois. 

Le  boulevart  de  la  révolution  espagnole  était  tombé;  mais  il  lui 
restait  plusieurs  places  fortes,  et  surtout  en  Catalogne.  Barcelone 
et  Tarragone  ne  cessaient  d'inquiéter  l'armée  française  par  des 
sorties  audacieuses.  Vers  la  fin  de  septembre  (27),  San-Miguel, 
l'ex-ministre  de  la  guërrre,  maintenant  chef  d'état-major  de  Mina, 
était  sorti  de  la  dernière  place  avec  trois  mille  hommes  d'infanterie 
et  huit  cents  chevaux,  encore  dans  l'intention  de  débloquer  et  de 
ravitailler  la  Seo  d'Urgel  et  Hostalrich.  Mais  bientôt  poursuivi  par 
les  troupes  du  baron  d'Eroles ,  de  Capape  et  de  Santos-Ladron  , 
et  menacé  par  la  division  Pécheux  qui  arrivait  de  Pampelune 
au  siège  de  Lerida,  San-Miguel  s'était  contenté  de  jeter  son  in- 
fanterie dans  cette  dernière  place.  Il  courait  le  pays  avec  sa  cava- 
lerie, cherchant  à  repasser  la  Cinca,  lorsqu'il  fut  joint  (  le  8  oc- 
tobre) auprès  de  Trameced  par  la  brigade  Chastellux.  Il  s'engagea 
là ,  entre  les  deux  corps,  une  brillante  charge  de  cavalerie,  où  la 
ligne  espagnole  fut  culbutée,  mise  en  déroute  complète,  et  aurait 
été  détruite  sans  un  orage  à  la  faveur  duquel  elle  se  sauva.  Mais 
le  général  espagnol  Capape,  qui  fut  chargé  de  là  poursuivre, 
acheva  sa  destruction.  Son  chef  San-Miguel  était  tombé  des  pre- 
miers sur  le  champ  de  bataille,  percé  de  coups  de  lance.  Il  fut 
présenté  dans  ce  triste  état  au  général  Péclîeux ,  qui  le  fit  traiter 
avec  les  égards  dus  au  courage  malheureux. 
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C'est  la  dernière  affaire  de  cette  campagne ,  elle  fut  suivie  de  la 
reddition  de  Lerida  et  de  la  Seo  dlJrgel ,  qui  se  rendicent  le  18  et 
le  ai  octobre. 

D'autres  villes  des  diverses  provinces ^  Ciudad -Rodrigo,  Ba- 
dajozy  Alicantei  Carthagène,  s'étaient  refusées  aux  premières  som- 
mations qui  leur  avaient  été  faites  au  nom  <;Hi  Roi  après  sa 
lélivrance,  soit  qu'on  y  fût  mal  instruit  de  1  eUt  des  affaires,  soit 
qu'on  y  redoutât  de  se  livrer  sans  garantie  à  la  merci  d'une  fac- 
tion avide  de  vengeance.  Mais  les  deux  premièi^s  ouvrirent  bien- 
tôt leurs  portes  aux  assurances  nouvelles  qu'on  leur  donna. 

Une  seule  capitulation  conclue,  le  i^*"  novembre ,  entre  les  géné- 
raux français  et  les  Espagnols  constitutionnels,  remit  aux  premiers 
Barcelone,  Hostalnch  et  Tarragone.  Suivant  cette  capitulation  , 
remarquable  par  les  honneurs  et  les  garanties  accordées  aux  as- 
siégés, les  milices  locales  devaient  déposer  leurs  armes  et  se 
rendre  dans  leurs  pays.  Mais  les  troupes  de  ligne,  la  milice  ac- 
Ive,  etc.,  qui  se  trouvaient  dans  ces  places,  n'étaient  pas  considérées 
:omme  prisonnières  de  guerre  :  elles  devaient  être  envoyées  dans 
des  cantonnemens  où  il  ne  pouvait  y  avoir  d'autres  troupçs  que  les 
troupes  françaises.  Lés  troupes  arrivées  dans  leurs  cantonnemens 
devaient  conserver  leurs  armes ,  leur  organisation  actuelle,  le  pain 
et  les  vivres,  suivant  l'ordonnance  :  les  officiers,  sergens  et  ca- 
poraux^ devaient  conserver  leurs  emplois ,  et  n'être  molestés  ni  pour 
leur  conduite  politique,  ni  pour  leurs  opinions  antérieures;  la 
même  garantie  était  accordée  à  tous  les  employés ,  à  tous  les  ha- 
bitons des  villes  rendues;  et  M.  le  maréchal  Moncey  s'engageait 
à  interposer  sa  médiation  pour  que  les  dettes  et  engagemens  conr 
tractés  par  les  autorités  constitutionnelles  fussent  recoonus  ,  sauf 
la  régularisation  des  comptes.  Enfin  il  stipulait  pour  le  parti  vaincu 
tous  les  ménagemens,  toutes  les  précautions  compatibles  avec  le 
rétablissement  de  l'autorité  royale. 

En  conséquence  de  cette  capitulation.  Mina,  Rotten,  Milans 
plusieurs  autres  chefs  de  l'armée  constitutionnelle,  et  tous  les  ré- 
fugiés allemands  et  italiens  quittèrent  la  Catalogne ,  s'embarquè- 
rent, Mina  pour  l'Angleterre,  Rotten  pour  la  Suisse;  un  grand 
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nombre  pour  rAmérique.  Le  4  novembre,  les  troupes  françaises 
'  prirent  possession  de  la  place  et  des  forts  de  Barcelone ,  où  il  se 
trouvait  trois  cents  bouches  à  feu,  des  provisions  immenses,  cinq 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  qui  se  rendirent  à  l'instant  aux 
cantonnemens  qui  leur  furent  assignés ,  et  sept  raille  miliciens  qui, 
dès  la  veille ,  avaient  déposé  les  armes. 

Dans  le  même  temps,  le  5  novembre,  les  troupes  du  comte  Mo- 
litor,  récemment  nommé  maréchal  de  France ,  prenaient  possession 
de  la  place  de  Carthagène;  et  le  i  a  du  même  mois  elles  entrèrent 
dans  celle  d*Alicante,  qui  céda  la  dernière. 

Toute  l'Espagne  était  si  non  pacifiée  du  moins  soumise  ;  il  ne 
restait  que  des  débris  épars,  des  troupes  ou  des  guérillas  consti- 
tutionnels. L'Empecinado  qui  s'était  encore  fait  remarquer  à  la 
fin  d'octobre  par  son  expédition  contre  Cacerès,  où  il  s'établit 
pendant  cinq  jours,  avait  disparu  de  la  scène  des  combats.  Déjà  les 
corps  de  l'armée  française  qui  n'étaient  pas  destinés  à  faire  partie 
de  l'armée  d'occupation  étaient  en  route  pour  retourner  en  France. 
Le  Prince  généralissime,  par  un  sentiment  de  délicatesse  dont  il 
avait  déjà  donné  tant  de  preuves ,  avait  devancé  le  roi  d'Espagne. 
Arrivé  à  Madrid,  le  Si  octobre,  il  avait  refusé  les  honneurs  pu- 
blics d'une  entrée  triomphale;  mais  il  ne  put  se  dérober  aux  hom- 
mages d'une  population  avide  de  lui  témoigner  son  admiration  et 
sa  reconnaissance  :  on  donna  des  feux  d'artifices,  des  fêtes,  des 
représentations  théâtrales  en  son  honneur:  il  ne  consentit  point  à 
s'y  faire  voir.  A  son  départ,  le  4  novembre,  le  corps  municipal 
l'accompagna  jusqu'à  la  sortie  de  la  ville,  où  il  présenta  à  S.  A.  R. 
une  épée  magnifique,  ornée  de  pierres  précieuses  et  d'emblèmes 
analogues  à  sa  destination.  Le  Prince  voulut  bien  l'accepter,  et 
remit  au  corrégidor  de  Madrid  une  boîte  enrichie  de  diamans,  dpnt 
la  valeur  surpassait  de  beaucoup  celle  de  Tépée... 

Le  voyage  du  Prince,  de  Madrid  aux  frontières,  fut  long,  à  ne 
considérer  que  la  distance  des  lieux  à  parcourir  ;  mais  S.  A.  R. 
voulait  revoir  sur  sa  route  les  braves  qu'elle  avait  conduits  aux 
combats,  et  connaître  ceux  dont  les  exploits  n'avaient  point  eu 
l'honneur  de  ses  regards.  Elle  s'arrêtait  partout  où  il  y  avait  de» 
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besoins  àpréveoir,  des  blessés  k  consoler ,  de  belles  actions  à  ré- 
compenser. C'est  ainsi  qu'au  mitieu  des  bénédictions  des  peuples  qui 
avaient  vu  passer  deux  fois  au  milieu  d'eux  une  armée  victorieuse 
comme  une  troupe  de  voyageurs  et  d'amis,  8.  A.  R.  arriva  le  aa 
novembre  à  «Oyanun ,  où  elle  fit  publier  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  campagne  étant  henrenaement  terminée  par  la  délivrance  àa  roi  dlEa- 
pagne  et  par  la  priie  on  la  sonmistion  des  places  de  son  royanme,  je  témoi- 
gne à  l'année  des  Pyrénées,  en  la  quittant,  ma  yiye  satis&ction  poor  le  sèle, 
Fardenret  le  déyonement  qu'elle  a  montrés  dans  tontes  les  occasions,  ainsi  que 
ponr  la  parfaite  discipline  qu'elle  a  constamment  observée.  Je  me  tronve  hen- 
renx  d'avoir  été  placé  par  le  Eoi  à  U  fête  d'nne  amée  qni  hit  la  gloire  de  U 
France.  » 

Ici  finit  rhistoire  d'une  campagne  peut-être  unique  dans  les 
fastes  militaires  des  nations ,  sinon  par  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  batailles  livrées,  parles  avantages  matériels  acquis  an 
vainqueur ,  du  moins  par  la  modération  héroïque  du  cbef  et  par 
la  discipline  admirable  des  soldats.  H  n'a  manqué  à  ceux-ci  que 
plus  d'occasions  de  montrer  la  valeur  de  leurs  devanciers  ;  mais 
ils  les  ont  vengés  des  torts  qu'on  leur  avait  imputés  dans  les  der- 
nières guerres.  Ils  se  sont  retirés  de  celle-ci  avec  l'estime  et  Tad- 
miration  des  deux  partis  qui  ne  pouvaient  s'accorder  qu'en  ce  point. 
—  Un  ministre  anglais,  M.  Canning,  a  dit  que  «  jamais  atmée  n'a- 
vait fait  si  peu  de  mal ,  et  n'en  avait  eitipéché  tant.  »  Ce  mot  suffit  à 
la  gloire  de  notre  armée. 

Cette  campagne  avait  coûté  à  la  France  environ  aoo  millions 
et  quatre  mille  hommes  tués  sur  le  champ  de  bataille,  ou  morts 
par  suite  de  blessures  et  des  fatigues  de  la  guerre;  mais  elle 
avait  montré  que  la  France  avait  une  armée  fidèle,  et  pleine  des 
qualités  brillantes  qui  l'ont  fait  distinguer  à  diverses  époques.  — 
Quant  à  ses  résultats  pour  l'Espagne,  ils  étaient  encore  mal  as- 
surés. La  mission  militaire  du  Prince  français  était  glorieusement 
achevée  ;  mais  sa  mission  politique  laissait  des  regrets  k  son  cœur 
généreux. 
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CHAPITRE  IX. 

Décrets  da  roi  d'Espagne.  —  S^oar  à  Sérille.  —  Voyage  de  Séville  à  Madrid. 

—  Jagement  et  ezécntion  de  Biego.  —  Entrée  dn  Ro!  dans  la  capitale.  — 
État  de  TEspagne  et  système  dn  gonvemement.  —  Changement  de  ministère. 

—  Désordres  dans  les  provinces.  —  Mesures  prises  à  Tégard  des  colonies. 

—  Troubles  k  Cuba.  —  Complot  à  Marielle. 

Ih  suffit  du  décret  rendu  à  Port-Sainte  Marie  le  i*' octobre  pour 
caractériser  l'esprit  du  gouvernement  qui  allait  présider  aux 
destinées  de  l'Espagne.  Dès  lors  se  développa  le  système  de  ri- 
gueur exercé  au  mépris  des  promesses  que  le  Roi  venait  de 
faire  à  Cadix,  et  des  capitulations  conclues  par  les  généraux  fran- 
çais dans  rintérét  de  la  cause  royale.  Ballesteros,  chassé  de  la 
présence  du  Roi ,  avait  fait  pu))lier  dans  les  cantonnemens  de  son 
armée  la  proclamation  du  3o  septembre. — Elle  y  avait  jeté  des  es- 
pérances qui  furent  ensuite  cruellement  déçues.  Il  en  résulta, 
surtout  à  Cabra,  entre  le  peuple  et  les  soldats,  une  irritation  et 
des  troubles  qui  ne  furent  apaisés  que  par  le  licenciement  et  la 
dispersion  des  soldats  de  l'armée  constitutionnelle,  dont  un  petit 
nombre  forma  quelques  bandes  de  brigands.  Ballesteros,  qui  re- 
gardait sa  convention  avec  le  général  Molitor  comme  un  sacri- 
fice de  son  dévouement,  comme  l'acte  le  plus  décisif  pour  la  dé- 
livrance du  Roi  et  la  restauration  du  trône,  protesta  hautement, 
dans  une  lettre  adressée  au  duc  d'Angouléme,  contre  l'inexécution 
de  la  convention  faite  avec  lui,  contre  le  décret  du  i^'  octobre  et 
contre  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  «  exercé  par  un  moine.  » 
—  Il  finissait  cette  lettre  par  déplorer  les  maux  innombrables  dont 
l'Espagne  allait  devenir  lamproie,  et  par  demander  un  asile  en 
France  :  il  lui  fut  accordé. 

Le  comte  de  l'Abisbal  l'y  avait  précédé;  et  Morillo,  que  l'on 
souffrait  encore  comme  capitaine  général  en  Galice,  dans  la  crainte 
d*y  renouveler  la  guerre,  s'estima  trop  heureux  de  prendre  bien- 
tôt 1q  même  parti...  Telle  fut  la  destinée  des  trois  chefs  que  le 
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gouvernement  constitutionnel  avait  mis  à  la  tête  de  l'armée,  à  l'ou- 
verture  de  la  campagne. 

En  arrivant  à  Xérès,  le  4  octobre,  le  Roi  rendit  un  décret  qui 
défendait  aux  députés  des  cortès  des  ddux  dernières  législa- 
tures, aux  ministres,  aux  conseillers  d'État,  membres  du  tribu- 
nal suprême  de  justice,  commandans  généraux,  chefs  politi- 
ques, employés  des  secrétaireries  d'État,  chefà  et  officiers  de 
la  ci -devant  milice  nationale  volontaire,  de  se  présenter  sur  le 
passage  de  S.  M.,  à  cinq  lieues  de  la  route,  et  qui  leur  inter- 
disait l'entrée  de  la  capitale  et  des  résidences  royales  dans  le  rayon 
de  quinse  lieues. 

De  Xérès  le  Roi  se  rendit  à  Séville ,  où  S.  A.  R.  le  duc  d'An- 
goulcme  alla  le  rejoindre.  Le  Prince  y  reçut  les  honneurs,  les 
complimens,  les  témoignages  publics  et  particuliers  de  recon- 
naissance dus  à  l'important  service  qu'il  venait  dé  rendre  au  Roi  et 
à  la  monarchie  d'Espagne.  S;  M.  voulut  qu'on  lui  rendit  partent 
les  honneurs  réservés  aux  infans,  et  elle  étendit  cette  marque  de 
son  estime  au  prince  de  Carignan.  Eile  ordonna  par  un  décret 
(qui  ne  fut  publié  que  le  ^3  octobre  à  Carmona),  qu'il  serait 
élevé  dans  Madrid  un  magnifique  monument  en  mémoire  dn 
Prince  et  de  sa  vaillante  armée.  C'est  encore  à  Xérès  que  le  roi 
d'Espagne  accorda  au  Prince  de  disposer  d'un  nombre  illimité 
de  croix  des  ordres  de  St^Ferdinand  et  de  Charles  III ,  en  faveur 
des  officiers  de  l'armée  française  que  S.  A.  R.  en  jugerait  di- 
gnes ;  mais  là ,  comme  à  Port-Sainte-Marie ,  il  ne  fut  pas  possible  au 
Prince  d'obtenir  de  modifications  au  système  qui  s'annonçait  II 
partit  de  Séville  le  z  i  octobre. 

Ce  même  jour  un  décret  royal  ordonna  la  formation  d'une 
junte  de  censure  chargée  de  procéder,  sous  la  présidence  de  don 
Victor  Saez,  à  l'examen  de  tous  les  ouvrages  connus,  et  de  dé- 
terminer ceux  qu'elle  croirait  propres  à  former  des  hommes  qni 
fussent  les  dignes  soutiens  de  l'autel^  du  trône  et  de  la  patrie. — 
C'est  dans  cet  esprit  qu'il  avait  déjà  été  ordonné  aux  archevêques, 
évéques,  etc.,  de  «  préparer  des  missions  pour  détruire  les  doc- 
trines erronées,  pernicieuses  et  hérétiques,  »  et  de  renfermer  dans 
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les  monastères  de  la  plus  stricte  observance  «  les  ecclésiastiqaes  qui 
avaient  été  les  ageos  d'une  faction  impie...  » 

Le  séjour  que  S.  M.  C.  fit  à  Séville  frit  marqué  par  des  pro- 
motions entre  lesquelles  l'histoire  doit  citer  celle  du  duc  de  Un- 
fantado  à  la  présidence  du  conseil  de  Castille,  dont  il  voulut  en 
vain  se  démettre,  et  par  des  fêtes  et  des  présentations  diploma- 
tiques dont  la  plus  remarquable  est  celle  de  sir  W.  A'Court,  qui 
complimenta  S.  M.,  an  nom  ^n  roi  d'Angleterre, sur  son  heureuse 
délivrance  (  i4  octobre),,.  Le  Roi  ne  partit  de  Séville  que  le  22 
octobre. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que ,  partout  sur  la  route  suivie  par 
la  familR  royale  de  Séville  à  Madrid ,  une  multitude  accourait  des 
villes  et  des  campagnes  pour  lui  donner  des  témoignages  d'amour 
et  d'allégresse  :  bellç  tapisserie  qui  cachait  aux  yeux  de  S.  M.  des 
scènes  de  désordre  et  de  douleur. 

Dans  la  plupart  des  provinces  on  avait  fait  de  nouvelles  ar- 
restations, et  la  générosité  des  commandans  français  qui  les  oc- 
cupaient encore  luttait  vainement  contre  la  férocité  de  l'esprit  de 
réaction.  A  Cadix  même,  dépeuplé  par  le  départ  de  cinq  à  six 
cents  personnages  les  plus  marquans  de  la  révolution ,  le  général 
Bourmont  disputait  avec  peine  au  nouveau  gouverneur,  Fabrc 
d'Aunoy,  la  liberté  du  duc  del  Parque  et  du  général  Lattre,  qui  y 
furent  arrêtés  en  dépit  de  sa  protection. 

Un  grand  procès  attirait  alors  l'attention  de  toute  l'Espagne, 
celui  de  Riego.  Il  était  arrivé  à  Madrid ,  le  a  octobre ,  presqu'en 
même  temps  que  la  nouvelle  de  la  délivrance  de  S.  M. ,  ce  qui  avait 
encore  augmenté  l'irritation  de  la  populace.  Il  ne  fallait  rien  moins 
que  la  certitude  de  son  supplice  pour  empêcher  qu'on  ne  le  mît 
en  pièces.  H  n'avait  entendu  sur  toute  sa  route  d'Andujar  à  Madrid 
que  les  cris,  thvc  le  Roi  absolu!  mort  au  traiire  Riego!  et  il  entra 
dans  sa  prison  (le  séminaire  des  nobles)  comme  dans  un  lieu  de  repos. 

A  son  arrivée,  la  régence,  encore  en  fonctions,  avait  rendu  un 
décret  portant  qu'il  serait  jugé  comme  député  aux  corlès,  pour 
avoir  pris  part  à  la  délibération  (  du  1 1  juin  )  par  laquelle  avait 
été  résolue  la  suspension  du  Roi. 

Annuaire  hist,  pour  i8a3.  3i 
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Riego«  tfttdait  à  cet  effet  devant  le  deuxîèDie  trUninal  des  alcades 
de  la  maison  royale  et  de  la  cour,  en  avait  décliné  la  eompétenoe, 
alléguant  pour  motif  qu'il  ne  pouvait  être  jugé  que  comme  pri- 
sonnier de  guerre  et  par  une  commission  militaire;  il  avait  même 
écrit  an  Roi  pour  invoquer  sa  clémence;  mais  le  Roi  ayant  con- 
firmé le  décret  de  la  régence ,  et  reconnu  la  compétence  du  tribu- 
nal ,  les  pièces  du  procès  avaient  été  remises  dès  le  8  octobre  an 
fiscal  chargé  de  dresser  l'acte  d'accuaation. 

Ce  ma{|istrat  se  réduisant ,  d'après  le  décret  de  la  régence,  aa 
crime  de  haute  trahison^  aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du 
a3  Juin  ^  déclara  Riego  atteint  et  convaincu  de  ce  crime  ;  U  reqné  - 
rait  en  conséquence  qu'il  fût  condamné  au  dernier  snpfMice,  que 
ses  biens  fussent  confisqués  au  profit  de  la  commune,  que  6a  tète 
(ùt  exposée  à  las  Cabesas  de  San-Juan  ;  et  que  son  corps  fftt  conpé 
en  quatre  quartiers ,  dont  l'un  serait  porté  à  Séville ,  l'autre  à  l'Ile 
de  Léon,  le  troisième  à  Malaga,  ta  le  quatrième  exposé  dans  cette 
capitale,  aux  lieux  accoutumés,  «  ces  villes  étant  les  points  princi- 
paux où  le  traître  Riego  avait  soufflé  le  feu  de  la  révolte  et  mani- 
festé sa  conduite.  » 

*  Le  jour  fixé  pour  le  jugement  étant  arrivé,  le  27  octobre,  Tau- 
dience  appelée  Fista  fut  ouverte  >  en  présence  d'une  foule  eoosi- 
défâMe.  Riego  persistant  à  décliner  la  compétence  du  tribunal  des 
alcades,  avait  refusé  de  se  rendre  devant  eux ,  mais  on  passa  outre. 
Aucun  des  avocats  de  Madrid  n'avait  osé  se  charger  de  sa  défense; 
le  tribunal  en  nomma  un  d'office.  Il  commença  aussi  par  décliner 
la  compétence  des  juges  qui  venaient  de  le  désigner;  quant  il  là 
défense,  il  établit  que  Riego,  dans  la  séance  du  11  juin,  arait 
agi  dans  l'hypothèse  d'un  gouvernement  défait  déjà  existant,  d'a- 
près le  serment  qu*il  avait  prêté,  et  même  conformément  à  son 
mandat  conune  député.  Il  essaya  même  ensuite  de  sl^utenir  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple;  mais  ses  doctrines  excitè- 
rent dans  la  salle  une  indignation  que  les  magistrats  eurent  beau- 
coup.de  peine  à  contenir,  et  lorsque  le  fiscal  eut  terminé  le  réqui- 
sitoire, la  salle  retentit  des  cris  du  peuple  :  Meure  f infâme,  le 
îraitre  Riego  !  Les  alcades  prononcèrent  contre  lui  la  peine  de  mort 
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par  le  gibel^  et  la  eonfiBcatioa  des  biélis,  mais  ib  rqetèretit  les 
autres  ocmelosions  du  fiseal. 

Le  5  octobre,  Riego  fut  conduit  du  séaitDâire  des  noUes  à  la 
prison  de  la  tour;  on  lui  lut  sa  sentence;  il  fut  ensuite  enferma 
dans  la  chapelle  ardente  avec  deux  moines  chargés  de  le  prépareif 
à  la  mort,  et  le  surlendemain  7  on  le  conduisit  au  supplite  sur 
une  espèce  de  claie  traînée  par  un  âne.  On  n'essaiera  point  de 
retracer  ici  les  détails  de  ce  hideux  spccUcle  dont  l'esprit  de  parti 
a  fait  des  récits  tont-à-fait  contradictoHes.  Une  foule  immense 
s'était  rassemblée  sur  son  passage;  les  fenêtres  et  les  balcons  des 
rues  où  devait  passer  ce  triste  cortège  étaient  garnis  de  monde. 
A  peine  pouvait -on  apercevoir  Riego,  faible,  abattu,  exténué, 
répondant  à  peine  au  prêtre  chargé  de  l'exhorter.  Arrivé  au  lieu 
do  supplice,  à  la  place  de  la  Cebada,  où  Ton  avait  dressé  une  po- 
tence d'une  hauteur  démesurée,  il  en  monta  l'échelle  avec  peine, 
et  pendant  qu'on  lisait  l'acte  de  foi,  on  lui  passa  la  corde  fatale, 
et  il  fat  lancé  dans  l'éternité.  A  ce  moment  seulement  il  s'éleva  de 
lar  foule  silencieuse  des  cris  de  viW  ïe  Roi  !  Il  n'y  avait  eu  d'ail- 
leurs aucun  désordre  :  la  garnison  frsnçaise  était  sous  les  armes, 
mais  les  Espagnols  seuls  avaient  foit  la  police  du  cortège. 

Ainsi  finit  cet  homme  d'une  célébrité  malheureuse.  H  était  né 
en  1783,  dans  les  Asturies,  d'une  famille  noble,  mais  pauvre J  il 
était  entré  dans  la  carrière  des  armes  comme  volontaire,  il  Té*- 
poqae  de  l'invasion  de  1808.  Devenu  officier  dans  le  régiment  des 
Asturies,  il  avait  été  fait  prisonnier^  conduit  en  France,  et  de  retoor 
en  Espagne,  il  était  parvenu  au  rang  de  lieutenant  colonel  dans  le 
bataillon  des  Asturies,  &  la  tête  ddquel  il  avait  proclamé  la  consti- 
tution de  i8x2.à  las  Cabesas  de  San-Juan.  Depuis  celte  époque, 
il  tient  assez  de  place  dans  l'histoire  pour  qu'on  se  dispense  d'en 
parler.  C'est  aux  lieux  mémos  où  la  populace  voulait  l'élever  au 
trône  (|u'il  meurt  sur  un  gibet. 

Le  i3  novembre,  à  trois  heures  après  midi,  six  jours  après 
cette  mémorable- exécution,  le  Roi  et  la  Reine  d'Espagne  firent 
leur  entrée  solennelle  dans  Madrid ,  avec  une  pompe  inusitée  en 
France,  sur  un  char  de  triomphe  haut  4e  vingt-cinq  pieds,  d'une 
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forme  antique  et  gigantesque  ,  auquel  étaient  attelés  cent  hommes 
en  vestes  et  pantalons  verts  et  roses ,  entourés  de  groupes  de  dan- 
seurs et  danseuses  habillèi  avec  la  plus  grande  élégance,  et  qui 
formaient  les  groupes  les  plus  variés,  suivis  d'un  cortège  mili- 
taire imposant. 

Au  milieu  des  fêtes ,  qui  durèrent  plusieurs  jours ,  il  se  mêlait 
des  souvenirs  pénibles  et  des  inquiétudes  graves  pour  l'avenir. 

On  avait  annoncé ,  on  attendait  de  jour  en  jour  la  puBlication 
d'une  amnistie  et  la  mise#n  liberté  des  personnes  incarcérées ,  dont 
quelques-unes  appartenaient  aux  classes  les  plus  distinguées.  Plu- 
sieurs puissances  étrangères  s'y  intéressaient,  surtput  la  France , 
dont  les  généraux  avaient  fait  un  si  noble  usage  de  la  victoire ,  qui 
avaient  stipulé  partout  pour  la  sûreté  des  vaincus;  on  assurait 
même  que  le  comte  Pozzo  di  Borgo ,  envoyé  extraordinairement 
par  l'empereur  de  Russie  pour  féliciter  le  roi  d'Espagne  sur  sa  dé- 
livrance, avait  joint  ses  plus  vives  instances  à  celles  de  l'ambassa- 
deur français  et  du  comte  Guilleminot ,  resté  à  Madrid  pour  régler 
les  affaires  de  l'occupation.  Mais ,  malgré  tant  d'efforts,  cette  heu- 
reuse amnistie  ne  paraissait  point  Les  arrestations  se  mullipliaient; 
*les  prisons  étaient  remplies;  un  grand  nombre  de  personnes  riches 
avaient  quitté  leur  domicile,  et  les  excès  commis  dans  plusieurs  villes 
n'avaient  que  trop  motivé  leur  absence.  £nfin,on  sentit  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  aux  actes  arbitraires  et  aux  inquiétudes;  et  après 
tant  de  représentations  inutiles,  on  délibéra  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres ,  créé  par  décret  du  19  novembre,  des  conditions  de  l'amnis- 
tie. S'il  faut  en  croire  des  rapports  que  les  événemens  ont  rendus 
assez  plausibles ,  le  ministre  d'État  Saez  y  aurait  donné  lecture 
d'un  projet  qui  aurait  étendu  le  cercle  des  proscriptions,  au  lieu 
de  le  briser.  Cette  étrange  amnistie  éloignait  à  trente  lieues  de  Ma- 
drid tous  les  Espagnols  connus  pour  avoir  des  opinions  constitu- 
tionnelles ,  et  mettait  en  jugement  les  ministres,  conseillers  d'État , 
députés,  et  tous  ceux  qui  avaient  pris  quelque  part  au  gouverne- 
ment pendant  la  durée  de  la  guerre;  mais  le  ministre  de  grâce  et 
de  justice  s'était  fortement  opposé  à  cette  proposition,  il  avait  dé- 
montré qu'elle  était  contraire  aux  intérêts  du  trône,  et  qu'elle  amè- 
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nerait  des  conséquences  fanestes  à  la  tranquillité  de  TEspagne.  Le 
Roi  lui-même  avait  manifesté  des  sentimens  opposés  à  des  mesures 
si  rigoureuses;  et  finalement,  malgré  l'influence  du  ministre  con- 
fesseur et  de  la  junte  apostolique,  le  projet  était  resté  sans  déci- 
sion sur  le  bureau. 

Dans  cet  intervalle,  les  ministres  étrangers  renouvelèrent  leurs 
représentations  sur  la  nécessité  de  faire  quelques  changemens  dans 
le  système  suif  i  jusqu'à  ce  jour.  A  quelques  mesures  prises  alors , 
on  a  vu  que  ces  représentations  n'avaient  pas  été  sans  succès.  Dans 
plusieurs  provinces,  et  même  à  Madrid,  la  réunion  des  corps  vo- 
lontaires encore  sous  les  drapeaux ,  tandis  qu'on  licenciait  l'armée 
constitutionnelle,  donnait  lieu  à  des  scènes  violentes,  à  des  excès 
de  parti,  que  la  police  elle-même  ne  pouvait  pas  réprimer  et  qui 
menaçaient  de  la  guerre  civile.  Le  Roi  résolut  de  renvoyer  les  volon- 
taires royaux  dans  leurs  familles  >  c'est-à-dire  de  les  licencier.  Mais 
malgré  les  ménagemens  et  les  éloges  que  ee  décret  contenait  pour 
les  volontaires  royaux,  il  n'âi  excita  pas  moins  de  mécontentement 
et  même  d'opposition  de  la  part  de  quelques  chefs  (  Merino ,  Locho, 
Capape  ) ,  qui  refusèrent  ou  différèrent  de  licencier  leurs  corps. 

Enfin,  le  a  décembre,  le  ministère  entier  fut  renouvelé,  à  l'ex-; 
ception  du  département  de  la  marine  et  d'outre-mer ,  laissé  à  don 
Luis^Maria  Salazar,  qui  l'occupait  encore  provisoirement,  et  qui 
fut  chargé  de  communiquer  les  ordres  du  Roi  aux  nouveaux  minis- 
tres nommés  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Le  marquis  de  Casa-Irujo,  premier  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ; 

Don  Narcisso  de  Heredia ,  au  département  de  grâce  et  justice  ; 

Don  Joseph  de  la  Crux ,  maréchal  de  camp ,  au  département  de 
la  guerre  ; 

Et  don  Luis  Lopes-Ballesteros,  membre  du  conseil  des  finances, 
directeur  général  des  rentes ,  au  département  des  finances. 

Cette  composition,  attribuée  à  l'influence  des  ministres  étrangers 
et  surtout  du  ministre  de  France ,  excita  la  surprise  et  le  méconten- 
tement dans  le  parti  de  la  junte  apostolique,  dont  plusieurs  des  mi- 
nistres congédiés  passaient  pour  être  les  directeurs. 
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•  La  retraite  de  don  Victor  Saez,  qui  fat  ea  même  temps  dépouillé 
'de  remploi  de  confesseur  du  Roi  et  nommé  à  l'éréché  de  Tortose 
pour  récarter  du  conseil  d'État ,  dont  il  conservait  seulement  les 
honneurs,  porta  aux  absolutistes  le  coup  le  plus  sensible.  Us  le 
considéraient  comme  le  seul  homme  capable  de  restaurer  la  monar- 
chie et  d'exterminer  le  parti  libéral...  Selon  eux ,  Casa-Inijo  était 
un  franc-maçon,  Heredia  un  afrancesado,  Salazar  im  communero, 
et  Crux  un  pasteiero,..  Des  réclamations  furent  adiiftssées  au  Roi , 
en  si  grand  nombre  et  d'un  tel  poids ,  que  S.  Bf .  en  parut  ébranlée 
et  disposée  à  dissoudre  ce  ministère  \ingt-quatre  heures  après  sa 
formation  :  le  parti  ne  voulant  rien  moins  que  l'exclusion  et  Texil 
de  tout  ce  qui  avait  tenu  au  régime  absolu,  et  le  rétablissement  com- 
plet du  gouvernement  antérieur  à  la  révolution.  Mais  le  Roi  résista 
à  tous  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  ébranler  sa  résolution  ;  des 
prélats  osèrent  lui  remettre  une  requête  pour  le  réublissement  de 
la  sainte  Inquisition;  il  leur  ordonna  de  retourner  dans  leurs  dio- 
cèses et  dans  leurs  monastères.  QuelqdSes  chefs  de  corps  résisièrent 
aux  ordres  du  licenciement  :  ik  furent  menacés  d'être  poursuivis 
conune  des  £sctieux  ;  mais  on  s'en  tint  à  ces  menaces. 

Le  même  jour  que  le  Roi  renouvela  son  ministère,  il  mit  à  la 
tête  de  son  conseil  privé  don  Ignace  Martines  de  Villela,  place 
vacante  par  la  démission  du  duc  de  l'Infantado,  et  il  étsblit  un  con- 
seil d'État  composé] de  dix  membres,  dont  il  se  réservait  la  prési- 
denccf  ;  il  donna  le  droit  d'assistance  avec  celui  de  présider  en  son 
absence»  à  ses  deux  frères  les  infans  don  Carlos  et  don  Françob  de 
Paula.  Les  autres  membres  furent  :  le  capitaine  général  don  Fr. 
Eguia  (nommé  doyen  avec  des  lettres  de  prééminence);  le  doc 
de  San  Carlos,  don  J.  Perèz  Villamil,  don  Jean-Baptiste  d'Erro, 
don  Antonio  Vargas  y  Laguna ,  don  Antonio  Gomez  Calderon,  don 
Joseph  Garcia  de  la  Torre,  et  don  Juan-Antonio  Rojas,  chanoine 
de  l'église  métropolitaine  de  Carracas*  Quelques-uns  de  ces  coa> 
seillers  avaient  été  membres  des  anciennes  régences  on  de  leurs 
ministères.  Tous  s'étaient  fait  connaître  par  leur  dévouement  à  la 
cause  royale. 

Cette  organisation  du  ministère  et  du  coDSeil  d*£tat  achevée,  on 


Digitized  by  LjOOQIC 


ESPAGNE.  487 

attendait  de  jour  en  jour  Tamnistie  tant  désirée;  la  fin  de  l'année 
est  arrivée  sans  qu'on  en  ait  vu  la  publication ,  tant  elle  ^vait  encore 
d'ennemis  et  de  difficultés. 

En  attendant  y  on  s'occupait  des  moyens  de  rétablir  les  iinatiees 
tombées  dans  le  plus  grand  discrédit;  car  les  bons  royaux  (valès 
reaies)  étaient  à  16  et  17  pour  cent  Le  gouvernement  du  Roi  ne 
a*était  long-temps  soutenu  qu'au  moyen  des  avances  faites  par  le 
Ircsor  français,  de  quelques  dona  gratuits  du  clergé  et  des  parti- 
cnliers.  Maintenant  il  s'agissait  de. créer  un  système  d'impôts  et 
d'onvrir  un  emprunt.  Celui-ci,  offert  sur  toutes  les  places  de  l'Eu- 
rope avec  hypothèque  sur  les  revenus  du  royaume  y  ne  trouvait 
pas  de  souscripteurs.  La  confiance  y  était  détruite  par  l'annulation 
des  emprunts  antérieurs.  Le  nouveau  ministère  s'occupait  des 
moyens  de  faire  intervenir  le  clergé  pour  la  garantie»  La  rentrée 
des  contributions  de  l'intérieur  était  presque  nulle  par  le  désordre 
qui  y  régnait,  par  le  mauvais  état  de  la  culture  et  de  l'industrie. 

Il  n'y  avait  d'activité  que  pour  le  désordre,  les  haines  et  les  ex- 
cès de  partis.  Le  licenciement  et  le  désarmement  des  corps  consti- 
tutionnels opérés  avec  violence,  enfantaient  des  brigands  qui  déso- 
bient  les  routes  et  les  pays  montagneux;  le  renvoi  des  volontaires 
royaux  occaaionait  d'autres  désordres,  excités  par  l'ambition 
trompée  de  leurs  chefs.  Us  ne  parlaient  que  d'exterminer  les  negros, 
et  de  se  soulever  contre  l'influence  étrangère  qui  prétendait, 
selon  eux,  réduire  l'Espagne  à  accepter  une  constitution  :  c'était 
le  style  de  l'armée  de  Navarre ,  après  l'ordonnance  d'Ahdujar.  Où 
ce  parti  régnait  en  maître,  on  séquestrait  les  biens  de  ceux  qui 
avaient  fui  les  persécutions  ;  et  quand  ils  rentraient  dans  leurs  p^y^i 
on  les  incarcérait  Dans  deux  provinces  seulement,  en  Galice  et 
en  Catalogne,  les  libéraux  jouissaient  encore  de  quelque  sécurité. 
Tant  que  le  général  Morillo  resta  capitaine  général  de  la  Galice, 
les  acquéreurs  des  biens  du  clergé  même  furent  maintenus  en  pos-^ 
session;  on  se  rappelle  que  ce  général  en  avait  acquis  Uii-même; 
mais  après  spn  remplacement,  qui  n'avait  été  retardé  qu'à  la  solli- 
citation de  la  Frauce  et  pour  éviter  un  soulèvement  dans  cette  pro- 
vince, leparti  des  absolutistes  y  reprit  le  dessus ,  et  l'autre  fut  écrasé. 
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En  Catalogne,  les  habitans  vivaient  encore  en  paix  sous  la  pro- 
tection de  l'armée  française.  Le  général  Femig  exerçait  les  fonc- 
tions de  gouverneur  à  Barcelone,  et  l'évéque  y  prêchait  la  paix  et 
Toubli  des  injures  ;  mais  l'entrée  prochaine  de  la  division  du  baron 
d'Eroles  y  faisait  craindre  les  proscriptions. 

En  général,  on  le  sentait  avec  amertume,  l'occupation  de  l'Es- 
pagne était  devenue  nécessaire.  Il  fut  convenu  que  la  France  y 
laisserait  trente  à  trente-cinq  mille  hommes  infanterie ,  cavalerie 
et  artillerie,  qui  furent  distribués  dans  les  principales  villes,  de 
sorte  qu'on  put  les  réunir  en  cas  de  besoin,  en  attendant  que  Tar- 
mée  espagnole  fût  réorganisée  de  manière  à  maintenir  la  tranquil- 
lité ,  à  rassurer  l'Europe  contre  une  révolution  nouvelle. 

A  la  fin  de  l'année,  la  capitale  elle-même  n'était  pas  tranquille; 
on  le  voit  à  la  sévérité  des  mesures  prises  par  la  direction  générale 
de  la  police  dd  royaume.  Pour  s'assurer  des  noms  des  habitans  et 
des  étrangers  qui  s'y  trouvaient,  ou  en  avait  fait  sortir  la  plus 
grande  partie  des  volontaires  royaux ,  débris  des  corps  qui  avaient 
fait  la  campagne ,  pour  les  remplacer  par  des  troupes  françaises. 
Mais  comme  en  compensation  de  ces  mesures  désagréables  à  un 
parti  toujours  puissant ,  il  fut  créé  un  ordre  destiné  à  tous  ceux 
qui  s'étaient  armés  pour  la  légitimité  et  la  défense  de  la  religion 
de  l'État ,  ordre  à  la  tête  duquel  furent  mis  les  chefs  de  l'armée 
de  la  Foi;  et  le  maréchal  de  camp  Vincent  de  Quesada  fut  fait 
lieutenant  général  et  ensuite  gouverneur  militaire  de  Madrid. 

Ainsi  le  changement  du  ministère  n'avait  encore  fait  que  peu 
de  bien  en  Espagne.  Le  mal  y  était  dans  l'ordre  social  aussi  bien 
que  dans  l'organisation  politique  :  la  société  y  était  à  reOsiire  aussi 
bien  que  le  gouvernement.  Son  plus  grand  embarras  était  ton- 
jours  la  pénurie  d'argent,  qui  résultait  à  la  fois,  pour  ce  malheureux 
pays,  du  désordre  héréditaire  de  ses  finances,  de  l'absence  de 
toute  industrie  productive,  du  fanatisme  paresseux  de  la  masse  po- 
pulaire, de  la  perte  de  ses  colonies  et  de  son  discrédit  sur  toutes 
les  places  de  l'Europe.  liC  gouvernement  du  Roi ,  trop  faible  pour 
remédier  au  mal  inhérent  à  la  nation,  pour  dominer  Taristocratie 
théocratîque  de  l'Espagne,  avait  d'abord  pensé  à  recouvrer  les 
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possessions  coloniales  échappées  à  sa  domination.  H  était  parti  de 
Cadix  (dès  le  iS  octobre)  un  vaisseau  de  ligne ,  deux  frégates,  et 
quelques  bàtimens  pour  porter  du  secours  au  vice -roi  Lasema, 
qui  défendait  encore  dans  le  haut  Pérou  les  droits  de  la  mère- 
patrie.  Le  nouveau  ministère  espagnol,  si  jaloux  jusqu'ici  de  ne 
mêler  personne  dans  les  affaires  de  ses  colonies,  invoqua  le 
secours  des  puissances  de  l'Europe,  et  les  fit  inviter  «  à  former 
un  congrès  où  leurs  plénipotentiaires,  délibérant  avec  ceux  de 
S.  M.  C,  pourraient  aider  l'Espagne  à  arranger  les  affaires  de 
ses  colonies.  » 

Ce  n'est  ici  ni  le  lieu  ni  le  temps  de  parler  de  ces  négociations 
qui  tiendront  une  grande  place  dans  l'histoire  de  l'année  prochaine. 
Nous  ne  les  annonçons  que  pour  compléter  l'idée  qu'on  peut  se 
faire  du  gouvernement  de  l'Espagne  à  l'époque  où  nous  sommes 
arrivés. 

COLONrsS     ESPAGNOLES. 

Presque  toutes  les  colonies  espagnoles  ont  été  cette  année  en 
proie  aux  plus  dangereux  mouvemens,  et  plusieurs  à  des  insurrec- 
tions ouvertes.  Le  contre-coup  de  la  révolution  s'était  fait  sentir 
même  aux  îles  Philippines.  On  avait  proclamé  la  constitution  à 
Manille  :  les  autorités  et  le  clergé  s'y  étaient  montrés  peu  favora- 
bles, mais  elle  avait  de  chauds  partisans  dans  la  classe  moyenne, 
et  même  parmi  les  officiers.  La  différence  des  opinions  s'étant 
manifestée  d'une  manière  dangereuse  au  gré  du  gouverneur,  Don 
Juan  Antonio  Martinez,  il  avait  fait  embarquer  quelques-uns  des 
plus  turbulens  pour  l'Espagne ,  où  ils  arrivèrent  à  Cadix  dans  le 
temps  du  blocus.  Les  idées  libérales  continuant  à  fermenter,  sur- 
tout dansale  régiment  du  Roi ,  et  le  gouverneur  soupçonnant  un 
capitaine  nommé  Novalès  d'en  être  le  moteur,  lui  donna  ordre 
de  se  rendre  dans  une  petite  île  voisine;  mais  au  lieu  de  s'embar- 
quer, Novalès  se  rendit,  dans  la  nuit  du  a  au  3  juin,  dans  la  ca- 
serne du  régiment,  séduisit  les  sergens,  caporaux  et  soldats,  et 
levant  l'étcndart  de  la  révolte  à  la  tête  de  quatre  h  cinq  cents 
hommes,  il  fit  arrêter  ceux  qu'il  ne  put  entraîner  dans  sa  révolte, 
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envoya  poignarder  le  lieutenant  de  Roi ,  et  s'empara  du  palais 

du  gouvernement  et  du  Câbildo. 

Le  gouverneur  était  alors,  à  sa  maison  de  campagne  de  Saioi-' 
Michel ,  dans  un  faubourg  de  la  ville.  A  la  nouvelle  dé  la  révolte» 
plusieurs  officiers  étaient  parvenus  à  réunir  leurs  compagnies  et 
les  lui  menèrent  ;  TardUerie  entière  était  restée  fidèle  ;  en  sorte 
que  le  gouverneur  se  frouvant  bientôt  à  la  tète  d'une  force  res^ 
pectable ,  rentra  dans  la  ville,  dont  les  rebelles  voulaient  lui  dis- 
puter l'entrée.  Il  lui  fallut  ensuite  faire  Lç  siège  de  son  palais  et  da 
Cabildo,  où  ils  se  défendirent  avec  acharnement ,  mais  ils  lurent 
enfin  forcés  de  se  rendre  à  discrétion.  Novalès,  un  officier  qui  avait 
poignardé  le  lieutenant  de  Roi,  et  une  vingtaine  de  sergens  qui 
avaient  pris  parti  dans  la  révolte,  furent  fusillés.  Le  gouverneur 
fit  grâce  de  la  vie  aux  caporaux  et  soldats,  et  publia  une  ordon- 
nance où  il  attribuait  à  Novalès  le  projet  d'avoir  voulu  se  faire 
empereur  des  Philippines  et  mettre  la  capitale  au  pillage.  Quoi 
qu'il  en  soit  du  but  réel  de  l'insurrection ,  sa  prompte  répression 
sauva  les  Philippines,  qui  furent  ensuite  rendues  à  l'autorité  royale. 

La  même  cau&e  entretenait  dans  la  riche  colonie  de  Cuba  une 
fermentation  aussi  dangereuse.  Le  gouverneur  F.  de  Vives  y  avait 
fait  mettre  la  constitution  en  activité.  Au  moment  où  l'armée  fran- 
çaise entra  en  Espagne ,  il  avait  reçu  du  gouverneur  général  de 
la  Martinique  et  de  l'amiral  français  qui  commandait  les  forces 
navales  de  S.  M.  T.  C.  dans  les  Antilles,  l'invitation  de  se  décla- 
rer pour  la  cause  royale  ;  mais  les  esprits  lui  paraissant  trop 
agités  pour  y  donner  une  réponse  favorable,  le  gouverneur  es- 
pfignol  leur  avait  répondu  par  un  refus  formel  suivi  d'une  pro- 
clamation (publiée  le  ^^juin)  dans  laquelle  il  annonçait  l'agres- 
sion de  la  France  comme  injuste,  mais  en  recomman^nt  toute- 
fois que  l'on  protégeât  les  personnes  et  les  propriétés  françaises... 

C'était  sans  doute  un  sacrifice  que  faisait  le  gouverneur  à  la  né- 
cessité de  ménager  le  parti  constitutionnel  qui ,  depuis  la  rupture 
avec  la  France,  parlait  assez  publiquement  de  déclarer  l'indépen- 
dance de  l'île  ,  si  la  constitution  était  détruite  dans  la  métropole. 
I^ais  ce  ménagement  ne  désarma  point  le  parti.  Au  mois  d'août , 
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le  gouveroeur  découvrit  un  complot  où  étaient  entrés  un  regidor. 
Don  Garay ,  plusieurs  membres  du  conseil  municipal ,  d'autres 
liabitans  riches,  blancs  et  mulâtres,  et  quelques  officiers.  On  trouva 
chez  le  regidor  cinq  mille  exemplaires  d'une  proclamation  sédi- 
tieuse ,  un  drapeau  tricolore  avec  des  cocardes  vertes  et  rouges. 
Quatre  mille  personnes ,  dit-on ,  avaient  juré  dans  des  concilia- 
bules secrets  Tindépendance:  un  colonel  venu  de  la  Colombie  de- 
vait commander  les  insurgés;  celui-ci  parvint  à  se  dérober  à  toutes 
les  recherches  ;  mais  on  arrêta  près  de  deux  cents  hommes  y  dont 
plusieurs  furent  condamnés  à  des  peines  afBictives  plus  on  moins 
sévères;  et  Tile  ainsi  pacifiée  se  trouva  toute  disposée  à  recevoir  le 
décret  royal  qui  abolit  la  constitution.  Le  gouverneur  Vives  doima 
l'exemple  de  la  soumission ,  et  garda  son  gouvernement. 

Quant  aux  anciennes  provinces  espagnoles  du  continent  amé- 
ricain y  elles  ont  cette  année  une  existence  et  une  histoire  à  part. 
(  Yoyes  Chapitre  XIV,  de  V Amérique,  ) 
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CHAPITRE  X. 

Portugal.  —  État  da  pays.  • —  DiseussioiM  des  cortès  —  Augmentation  de 
rarmée.  —  Négociations  avec  l'Espagne.  —  Entreprise  da  comte  d* Ama- 
rante. —  Soulèvement  de  la  proTÎnce  de  Tras-os-Montes.  —  Affaires  di- 
verses. —  Décrets  des  cortès.  — •  Clôture  de  leor  session.  —  Retraite  du 
comte  d* Amarante  en  Espagne.  >—  Convocation  et  onvertnre  des  cortès 
extraordinaires.  —  Création  d*nne  armée  d*observatibfn.  —  Mouvement 
de  contre-révolution  opéré  par  TinAut  don  Mignri.  —  Renvoi  du  minia- 
lèrc.  —  Défection  de  plusieurs  régimens.  —  Départ  du  Roi  de  Lisbonne.  — 
Etat  de  cette  capitale.  —  Dernière  séance  et  protestation  des  cortès.  — 
Rentrée  dn  Roi  à  Lisbonne  et  rétablissement  du  pouvoir  absolu. —  Actes  an 
nouveau  gouvernement.  —  Jante  créée  pour  préparer  une  constitution.  — 
Féliciutions  des  pnissancea.  —  Emprunt  fiiit  à  Londres.  EffeU  de  la  oontre- 
révolutîon.  —  Retour  de  la  garnison  de  Babia  et  des  commitsairea  envoyés 
an  Brésil. 

Lks  événemens  qui  se  passent  cette  année  en  Portugal  ont  une 
telle  analogie  avec  ceux  de  r£spagne ,  qu'en  les  parcourait  on 
croit  relire  la  même  histoire.  Ici  comme  à  Madrid  il  existait  plu- 
sieurs factions  y  même  dans  le  parti  constitutionnel  :  celle  des  exal* 
tés  voulait  à  tout  prix  renverser  le  ministère.  Les  écrivains  de  cette 
faction  ne  cessaient  de  le  harceler  de  leurs  accusations  ;  ils  lui 
reprochaient  d'exercer  un  despotisme  aussi  fatigant  que  celui  du 
gouvernement  absolu,  et  de  n'avoir  pris  aucune  mesure  pour  main- 
tenir la  révolution  ;  de  n'avoir  pas  encore  organisé  la  garde  na- 
'  tionale  ;  d'avoir  dissipé  le  peu  de  matériel  qui  restait  dans  les 
arsenaux;  de  n'aVoir  acheté  qtie  dix  mille  fusils ,  et  au  plus  haut 
prix;  de  n'avoir  conservé  dans  l'armée  que  des  officiers  inté- 
ressés à  la  contre-révolution;  de  ne  pas  avoir  assuré  le  paiement 
de  la  solde  arriérée  de  plusieurs  mois;  de  laisser  les  autorités 
municipales ,  administratives  et  judiciaires  sans  organisation  ;  la 
dette  publique  sans  fixation;  la  banque  sans  règlement;  le  sys- 
tème des  douanes  dans  un  désordre  inconnu  même  à  la  Turquie  ; 
le  vieux  système  des  impôts  encore  en  vigueur  tout  au  profit  des 
nobles  et  des  moines ,  att  détriment  du  trésor  public ,  dont  le  dé- 
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ficit  était  de  9  à  10  millions  de  crasades  (environ  35,ooo,ooo  ) ,  par 
la  perte  du  Brésil.  Selon  eux  enfin ,  la  vente  des  domaines  natio- 
naux était  entravée,  l'instruction  publique  sans  secours ,  le  peuple 
abandonné  à  la  superstition  et  à  l'ignorance ,  et  tous  les  anciens 
abus  conservés ,  de  sorte  que  dans  les  villages  aux  environs  de 
Lisbonne,  on  savait  à  peine  quil  y  eût  eu  une  révolution  ;  la  presse 
était  opprimée,  les  patriotes  calomniés  et  persécutés;  et  le  ministère, 
investi  d'une  autorité  despotique,  avait  perdu  toute  considération 
au  dehors,  toute  confiance  au  dedans...  Telles  étaient  les  plaintes 
des  exaltés  y  et  toutes  n'étaient  pas  sans  fondement;  mais  la  situa- 
tion du  ministère  était  une  conséquence  forcée  de  la  révolution. 
La  grande  plaie  de  l'État,  la  séparation  du  Brésil,  se  confir- 
mait de  jour  en  jour.  On  envoyait  à  Rio-Janeiro  des  commis- 
saires qui  devaient  former  la  régence;  à  Bahia ,  une  garnison  nou- 
.vellededeux  mille  hommes  qui  devaient  revenir  sans  avoir  accompli 
leur  mission.  On  négociait  avec  l'Espagne  un  traité  d'alliance  dé- 
fensive ;  mais  on  se  flattait  toujours  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu  ; 
on  présentait  d'ailleurs  un  tableau  rassurant  de  l'armée. 

«  L'armée  portagaûe,  disait  le  minUtre  de  la  goerre  en  présentant  le  projet 
sur  les  dépenses  de  Tarmée  (séance  du  8  février),  est  pins  nombreuse  qu'on 
ne  se  Test  imaginé.  Quant  à  son  dévouement  à  la  liberté,  elle  a  donné  la 
preuve  qu'aucun  pays  n'est  défendu  par  une  armée  plus  constitutionnelle;  les 
officiers  sont  excellens ,  et  les  officiers  font  Tarmée  ;  le  soldat  se  forme  sons 
«nx.  Le  gouvernement  estime  qu'en  portant  à  huit  cents  bommes  les-  régimeus 
d^nfanterie,  à  quatre  cents  les  régimeus  de  chasseurs  et  de  cavalerie,  à  six  cents 
ceux  d'artillerie,  il  aura  nue  force  suffisante  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  Tintérieur  du  royaume,  et  pour  s'opposer  à  qui  voudrait  envahir  la 
Péninsule;  et  je  dis  la  Péninsule ^  parce  que  le  Portugal  doit  suivre  le  sort  de 
ses  frères  les  Espagnols. 

«  L'armée  sera  composée  de  trente  mille  bommes,  le  gonverment  ayant  jugé 
cette  force  suffisante...  La  guerre  est  fort  éloignée,  et  même  toutes  les  proba- 
bilités nous  font  croire  que  ce  n'est  point  les  armes  à  ta  main  qu'on  noua 
attaquera,  mais  en  continuant  d'entreteidr  la  discorde.  Même,  dans  le  cas  on 
on  attaquerait  la  Péninsule,  l'armée  de  trente  mille  bommes  suffirait,  sans 
compter  les  milices ,  dont  le  patriotisme  et  la  valeur  sont  connus.  Les  soldats 
se  forment  promptement  quand  ils  doivent  combattre  pour  leur  pays  et  dans 
leur  pays.  Les  armées  de  Napoléon  ont  échoué  dans  la  Péninsule  :  bien  d'au- 
tres pourront  y  succomber  lors  même  qu'elles  combattraient  avec  ardeur  pour 
attaquer  nos  libertés.  ■ 

Ce  rapport  fut  accueilli  aux  grands  applaudissemens  du  parti  mi- 
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ni»tériel,et  vivement  appuyé  par  ses  amis  ;  mais  les  événetnensvitt* 
reni  bientôt  loi  donner  on  cruel  démenti.  Le  lendemain  on  reçut  à 
Lisbonne  la  nouvelle  du  discours  du  roi  de  France  i  Tonvenare 
de  la  session  législative;  et  le  lo  février,  M.  Moura ,  défenseur 
ardent  (d'autres  4uent  directeur  absolu)  du  ministère^  ayant  déposé 
sur  le  bureau  une  motion  qu'il  disait  liée  à  la  sécurité  publique 
et  à  l'état  présent  des  affaires ,  l'assemblée  voulut  l'entendre  sur  le 
champ  y  et  il  s'exprima  en  ces  termes  : 

■  D*après  les  avis  qae  noos  avons  reças  d* Angleterre ,  U  paraît  bors  de  donte 
qne  le  cabinet  français  prend  réellement  nne  attitude  bostile  contre  l'Espagne; 
le  diacoart  dn  roi  de  France  i  ronTcrtore  de  la  session  est  très-cUir ,  qoel  qoe 
soit  le  sens  pins  on  moins  étendu  qn*on  veuille  lui  donner.  Cette  guerre  étant 
faite  contre  des  principes ,  pouvons  nous  douter  qu'elle  ne  soit  directement 
iatie  contre  le  Portugal ,  puisque  le  Portugal  a  adopté  ces  mêmes  principes* 
puisqu'il  travaille,  d'aecord  avec  TEspagne,  à  détruire  le  pouvoir  absolu  et  k 
consolider  le  système  d*nne  monarcbîe  tempérée,  fondée  sur  nne  constitution 
et  nne  repréaenution  nationstle?  Qni  pourrait  le  nippoier?  Cehii4à  seul  (jpî^ 
serait  aveugle  on  qui  fermerait  à  dessein  les  yeux. 

«  II  est  donc  nécessaire  que  les  vrais  patriotes  portugais  considèrent  comme 
ennemi  de  Jeun  institutions,  et  par  conséquent  de  lenr  indépendamoui  le 
premier  soldat  français  qui  mettra  le  pied  de  ce  câté  des  Pyrénées;  et,  dans 
ce  cas,  il  est  impérieusement  nécessaire,  non-seulement  d*organiser  les  forces 
requises  pour  notre  défense ,  mais  encore  de  pourvoir  anx  moyens  de  leor 
subsistance. 

«  Quels  qne  soient  les  moyens  à  k  disposition  dn  gouvernement  ponr  cet 
objet,  je  pense  qn*il  faut  tout  mettre  en  oravre  quand  il  •*agit  d*nne  oanfte  ai 
uoble  et  d*un  intérêt  si  général.  •  * 

En  résumé  ,  M.  Moura  proposait  qné  le  comité  diplomatique  se 
concertât  avec  le  ministre  du  roi  pour  faire  un  rapport  aux  cortès 
sur  les  moyens  d'ajouter  à  la  force  militaire  déjà  décrétée.  Cette 
proposition  fut  adoptée  d'urgence ,  et  quatre  jours  après  (le  x4 
février  )  le  même  M.  Moura  fit ,  au  nom  du  comité,  un  rapport 
général  fort  étendu  à  la  suite  duquel  il  proposait  d'adopter  en 
principe  ;  i^  qu'une  invasion  de  la  Péninsule  opérée  dans  l'intention 
de  détruire  ou  de  modifier  les  institutions  politiques  adoptées  par 
TEspagne,  serait  regardée  comme  dirigée  contre  le  Portugal; 
7?  que  le  recrutement  serait  continué  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, et  de  manière  à  porter  l'armée  de  la  première  ligne  au  moins 
k  6ô,ooo  hommes  de  toutes  armes  ;  3^  que  les  corps  de  milices 
seraient  portés  au  grand  complet  ;  4^  qn«  ta  garde  nationale  serait 
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formée  à  Lisbonne  et  à  Porto  ;  B9  que  les  soldats  qui  avaient  reçu 
leur  congé  seraient  invités  à  reprendre  du  service.  Le  restedn  pix>jet 
était  relatif  à  la  levée  des  tances;  d'ailleurs  le  comité  n'avait  pas 
cru  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  des  mesures  extraordinaires 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérienre... 

Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  dès  le  19  février  sur  ce  projet, 
il  y  eut,  comme  dans  les  cortès  espagnols,  bien  des  déclamations 
sur  les  prétentions  de  la  Sainte  Alliance  et  l'injustice  de  l'inter- 
vention armée  dans  les  affaires  intérieures  d'un  gouvernement 
étranger;  presque  tous  les  orateurs  s'accordaient  à  regarder  l'inva- 
sion de  l'Espagne  comme  une  aggression  dirigée  contre  le  Portugal. 
Quelques-uns  ne  voulaient  pas  qu'on  en  Ht  un  article  du  décret; 
mais  après  des  débats  qui  se  prolongèrent  jusqu'au  6  mars ,  tous 
les  articles  passèrent  avec  quelques  modificationSf 

Avant  quecette  discussion  ne  commençât,  au  moment  même  de  la 
réception  du  discours  d'ouverture  des  chambres  de  France,  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  Portugal  avait  ordonné  au  chargé 
d'affaires  de  Portugal  à  Paris  (  Juan  Fcrreyra  da  Costa  Sampayo  ) 
de  faire  passer  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  une 
protestation  conçue  dans  les  termes  les  plus  mesurés,  mais  en  même 
tems  les  plus  énergiques  et  les  plus  positifs ,  contre  le  principe  de 
l'intervention  établi  à  Vérone,  et  accepté  parla  France,  en  spéci- 
fiant que  S.  M.  T.  F.  espérait  que  le  gouvernement  de  8.  M.  T.  C.  se 
désisterait  de  son  projet ,  «  ayant  trop  de  pénétration  pour  ne  pas 
voir  les  résultats  incalculables  d'une  guerre  qui  mettrait  en  combus- 
tion toute  r^nrope.  —  Mais  si  les  espérances  de  S.  M.  T.  F.étaieot 
déçues,  et  si  l'armée  française  venait  à  entrer  en  Espagne,  ajoutait  la 
dépêche,  V.  Exe.  se  retirera  immédiatement  du  royaume,  afin  de 
faire  connaître  au  monde  ent\^r  que  i^  nation  portugaise  et  son  ao- 
gtisteehef  ont  en  horreur  des  principes  aussi  contraires  à  la  sécurité 
des  gouvernemens  que  destructeurs  de  la  tranquillité  des  peuples.  » 
Cependant  le  mitiistère  portugais  déclarait  que  pour  ne  pas 
ajouter  aux  désastres  de  la  guerre ,  il  consentait  à  garder  ses 
consuls  en  franoe  ,  et  M.  Lesseps,  consul  général  (rancais  à  Li^ 
bonne;  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Digitized  by  LjOQÇIC 


496  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i83t3.} 

On  pressaiten  même  temps  à  Madrid  les  négociadons  entamées  de^ 
pub  si  long-temps  pour  la  conclusion  d'une  alliance  défensive.  Mais 
soit  que  le  traité  eût  donné  lieu  à  de  grandes  difficultés  pour  déter- 
miner le  cas  et  la  quotité  des  secours  mutuels  à  donner,  soit  plutèt 
que  l'intervention  de  l'Angleterre  empêchât  ce  traité  qui  l'eût  expo- 
sée ou  à  refuser  ses  secours  au  Portugal,  ou  à  être  entraînée  dans 
une  guerre  avec  la  France,  et  que  le  ministre  portugais  eût  lui-même 
senti  la  difficulté  de  sa  position  ,  Jes  négociations  n'aboutirent  en 
définitive  qu'à  la  conclusion  d'un  traité  d'extradition  des  déserteurs 
et  même  des  accusés  des  deux  pays  (signé  à  Madrid  le  8  mars  ]. 
Mais  il  s'y  trouve  (art  4)  une  clause  fort  importante  4uis  leur 
situation  respective ,  c'est  que  «  si  une  bande  de  factieux  passait 
la  ligne  de  démarcation  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume,  la  force 
armée  de  l'État  attaqué  par  les  factieux  pourrait  les  poursuivre 
dans  l'autre  royaume ,  sans  que  la  poursuite  put  être  rçgardée 
comme  une  violation  de  territoire  ;  et  qu'en  ce  cas,  au  contraire, 
les  autorités  nationales ,  civiles  ou  militaires  donneraient  aux  pour- 
suivans  toute  assistance  et  secours  nécessaires  ;  »  ce  qui  -pouvait 
avoir  les  mêmes  conséquences  que  l'alliance  défensive ,  dans  le  cas 
où  se  trouvaient  alors  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Les  cortès  étaient  occupés  à  discuter  les  mesures  de  défense  pro- 
posées en  conséquence  des  nouvelles  arrivées  de  France,  lorsque 
le  comte  d'Amarante  (Manuel  de  Silveira  Pinto  de  Fonseca)  étant 
à  Yillareal,  lieu  de  sa  naissance,  fit  armer  ses  domestiques  et  ses 
vassaux,  et  publia  une  proclamation  (^'i  février)  par  laquelle  il 
appelait  les  Portugais  aux  armes,  «  pour  délivrer  leur  pays  du  joug 
des  cortês  et  du  fléau  des  révolutions,  la  religion  de  ses  ennemis,  et 
mettre  le  Roi  en  liberté  de  rendre  le  bonheur  et  des  lois  justes  à 
son  peuple.  »  La  proclamation  fut  reçue  avec  enthousiasme.  Quel- 
<ques  soldats  qui  se  trouvaient  à  Viilareal  prirent  la  cocarde  royale. 
Les  habitans  et  les  paysans  se  soulevèrent,  et  le  comte  d'Amarante 
se  dirigea ,  avec  cette  poignée  de  monde',  sur  Chavez>  petite  ville 
capitale  de  la  province  de  Traz-os-Montes,  où  il  avait  des  intelli- 
gences; et  à  son  arrivée  (le  a4  )  la  garnison ,  composée  de  deux  régi- 
mens  incomplets  (le  la^  d'infanterie  et  le  9*  de  cavalerie),  faisant 
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ensemble  sept  à  huit  cents  hommes,  se  déclara  en  sa  fayeur.  Là  se 
trouvèrent  bientôt  réunis  plusieurs  personnages  iftarquans  de -la  fa- 
mille des  Silveira.  Le  vicomte  de  Real-Agrado,  le  maréchal  de  camp 
Gaspard  Texeira  de  Magalhaes  et  plusieurs  autres  officiers  géné^ 
raux  se  joignirent  bientôt  au  comte  d'Amarante^  et  il  organisa  une 
régence  ou  junte  provisoire  y.  à  la  tête  de  laquelle  il  mit  le  nom  de 
Tarchevéque  de  Braga.  Bientôt  s  étendit  dans  les  montagnes  Tinsur- 
rection  de  la  province  de  Traz-oc-Montes,  où  les  Silveira  jouissaient 
d'une  fortune  territoriale  considérable  et  d'une  grande  influence.  Il 
se  fit  même  sentir  des  mouvemens  populaires  à  Braga ,  à  Yiseu ,  à 
Castello-Branco.  Le  a4*  régiment,  qui  tenait  garnison  à  Bragance , 
arrêta  tous  ses  officiers  pour  venir  joindre  le  comte  d'Amarante , 
qui  se  trouva  bientôt  à  la  tête  de  deux  à  trois  mille  hommes  aux^ 
quels  il  donna  le  nom  pompeux  ^firmée  régénératrice >. 

Il  se  disposait  à  passer  sur  la  rive  gauche  du  Douro,  dans  le 
Beira,  où  il  avait  de  nombreux  partisans.  Mais  déjà  le  général  don 
LuisdeRego,  commandant  dans  ces  provinces,  avàft  ï*éuni  sept  à  huit 
mille  hommes  de  troupes  deligjne  et  de  miUces.Les  autorités  civiles  et 
militaires  de  la  ville  de  Porto  avaient  fait  un  appel  énergique  aux 
habitans  et  aux  soldats.  On  avait  vidé  toutes  les  caisses  publiques 
et  puisé  dans  celles  de  quelques  négocians  pour  payer  la  solde,  en 
sorte  que  l'insurrection  trouva  tout  d'abord  plus  d'obstacles  et  de 
difficultés  que  les  chefs  ne  s'y  étaient  attendus. 

La  nouvelle  de  cette  insurrection  ne  fit  pas  moins  de  sensation 
à  Lisbonne  qu'à  Porto  ;  à  l'instant  même,  lé  4  mars,  il  parut  un 
décret  royal  qui  privait  le  comte  d'Amarante,  Manuel  de  Silveira 
Pinto  deFonseca,  de  tous  ses  titres  et  honneurs,  et  une  proclama- 
tion pour  préserver  les  Portugab  «  des  séductions ,  de  la  fourberie 
et  de  l'imposture,  à  l'aide  desquelles  des  nommes  mal  intentionnés 
voulaient  précipiter  la  patrie  dans  les  horreurs  d'une  guerre  ci- 
vile. » 

Dans  les  cortès,  on  répandait  tour  à  tour  les  bruits  les  plus  alar- 
mans-et  les  nouvelles  les  plus  rassurantes.  Il  arrivait  d^  adresses 
pompeuses  de  toutes  les  autorités ,  de  plusieurs  régimens  et  des' 
Annuaire  hisL  pour  1 8a3.  Z% 
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sociétés  poUtîques.qui  pr<MDea«ieQt  de  défendre  la  constitutiiMi... 
Quelques  orateurmttribiiaieat  les  troables  du  Portogalcommeeens 
d'Espagne  «  à  l'or  corrupteur  des  raoaliques»  »  et  touddemandaîent  oo 
proposaient  des  mesurer  de  défense  ou  de  police  y  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'insurrection.»  Pendant  qu'on  délibérait  aux  cortès 
contre  les  insurgés  y  le  général  don  Luis  agissait.  Il  était  rentré  à 
Viliareal^  il  faisait  occuper  toute  la  rive  gauche  du  Donro  par  le 
général  Pego,  et  poussait  dans  la  direction  de  Cbaves  ses  deux  prin- 
cipi^escolonnes  commandées  par  les  généraux  Lacerda  etPamplooa- 
Monix ,  afin  d'y  resserrer  les  insurgés  dans  la  partie  du  Tm-oz-> 
Montes  qui  confine  à  la  Galice»  où  le  général  Quiroga  les  auiait 
mis  entre  deux  feux.  Alors  le  comte  d'Amarante  essaya  de  non- 
Teau  de  pénétrer  dans  la  province  de  Beira  en  passant  le  Doiiro 
à  Peso  de  Eegoa  ;  mais  il  y  trouva  le  général  Pego  qui  rarréca 
(4  mars).  Rejeté  dans  les  Trax-ox-Montes,  il  rencontra  (9JR4V/) 
la  colonne  du  général  Pamplona-Monis,  la  mit  deux  fois  en  déroute^ 
et  le  Çt  prisonnier  lui-même  (  lî  m«rr)dans  une  troisième  affaire 
auprès  de  Redeal,  avec  le  régiment  de  Valence  qui  passa  de  son 
côté,  et  retourna  ensuite  aux  constitutionoelsw  II  y  eut  encore  di- 
vers petits  combats  du  côté  d'Amaraule  (a5  mars)  et  sur  les  bords 
du  DourQ,  combats  dont  1^  succès  fut  partagé  (17  mars)^  mais  qui 
n'offraient  pas  l'acharnement  ordinaire  des  guerres  civiles ,  ni  les  hor- 
reurs qu'on  voyait  en  Espagne.  On  était  même  fondé  à  croire  qu'il 
y  avait  dès  lors,  entre  les  chefs  des  deux  partis ,  des  communiea- 
tiops  sur  les  moyens  de  faire  cesser  toute  querelle  en  adaptant 
une  constitution  qui  se  rapprochât  de  l'ancienne  constitution  por- 
tugaise ou  de  la  charte  française  ;  maîa  le  moment  n'en  éuit  pas 
venu»  et  les  partis  restèrent  encore  long-temps  en  état  de  guerre. 
A  Lisbonne,  cependant»  on  prenait  contre  l'insurreclion  les  me- 
fure^  les  plus  sévèie».  («e»  cortèa  décrétaient  (  toi  du  aa  mars)  que 
les  villages  qui»  sans  y  être  contrainte  par  la  force  militaire  »  s'in- 
surgeraient contre  la  constitutiou»  seraient  déclarés  hors  de  In  pro- 
tection de  la  loi  et  traités  mîliuirement;  que  tout  individu  qid 
aurait  pris  les  armes  contre  le  système  constilulîonnel»  serait  tcadaîl 
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d«¥aiit  un  coBseU  de  guéére,  et  puni  suirànt  lArigueur  des  toit  v 
militaires,  et  que  les  dépenses  de  Tarmce  serai^jjn'^y^^'  ^^^  ^ 
bîen^  des  rebelles.  En  attendant  le  succès  de  ces  mesures,  dans  le 
pays  insurgé,  la  police  de  Lisbonne  faisait  des  arrestations,  ordon- 
nait Pexil  des  prélres  et  des  nobles  soupçonnés  d'être  peu  favorables 
au  système  constitutionnel,  et  de  révohiàonnaires  outrés,  d'étran- 
gers suspects  tels  que  Sauqnaire> Souligné,  réfugié  français ,  ce  qui 
n'inspirait  pas  pins  de  confiance. 

(3i  mars,)  Tel  était  Tétat  des  choses  et  des  esprits,  lorsque  le 
temps  assigné  à  la  durée  de  la  session  des  cortès  arriva.  Le  Roi  se 
rendit  à  l'assemblée  et  en  fit  ta  clôture  par  un  discoure  dans  lequel 
if  parlait  assex  légèrement  de  Tinsurroction;  mais  qu*il  terminait  ptr  ' 
des  félicitations  aux  coi'tès,  sur  la  sagesse  et  le  patriotisme  qu'ils 
avaient  montrés,  par  l'annonce  d'une  convocation  prochaine  des 
cortès  extraordinaires,  et  par  l'assurance  que  S.  M.  coopérerait  avec 
eux  à  la  cause  de  la  liberté  nationale...  C'est  un  spectacle  doulou-» 
reux  et  déplorable  que,  la  situation  d'un  roi  réduit  à  jouer  un  pa- 
reil rôle;  mais  on  ne  peut  le  cacher  à  l'histoire. 

Ce  discours  fut,  comme  on  le  pense  bien,  accueilli  par  l'assem- 
blée  et  par  les  galeries  aux  acclamations  ordinaires  et  cent  fois 
répétées  de  ^hele  Roiconstitutionnell  Fii^entles  cortès  !ia  constitth' 
tion  !  la  reii^ion  catholique  romaine!  la  souveraineté  de  la  nation  / 
tarmée  jiortugaisel  les  Portugais  qui  préfèrent  la  mort  à  l'esclU'^ 
vage! 

Le  mois  d'avril  se  passa  dans  l'incertitude  et  les  angoissesi  L« 
comte  d'Amarante,  à  la  suite  de  quelques  affaires  aussi  peu  décisives 
que  les  premières,  prit  leparti  de  se  retirer  avec  environ  quatre  mille 
hommes ,  vers  le  3  avril,  par  Ped  rai  vas ,  sur  le  territoire  d'Espagne, 
dans  la  province  de  Léon,  qu'il  traversa  sans  opposition,  et  cob* 
tinua  sa  route  jusqu'aux  enrinnis  de  Yalladolid,  où  il  se  réunit  I  . 
Merino.  —  On  sait  qu'il  alla  depuis  an  quartier  général  de  l'armée 
française  pour  offnr  ses  services  au  prince  généralissime,  qui  refusa 
de  le  recevoir,  attendu  que  la  France  n'était  point  en  guerre  avec 
le  Portugal  :  détermination  qui  laissa  le  comte  d'Amarante  et  son 
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corps  dans  uneJ^sidon  équivoque,  d'où  il  ne  sortit  que  par  des 
circonstances  <^Bpn  rendra  compte. 

V  De  son  côté,  le  général  constitutionnel  Luis  de  Rego  avait  suivi 
le  comte  d'Amarante  sur  le  territoire  espagnol,  en  vertu  du  traité 
du  8  mai ,  mais  sans  ardeur  et  probablement  sans  envie  de  le  join- 
dre. La  présence  de  son  corps  d'armée  avait  rendu  un  moment  de 
courage  aux  patriotes  de  Léon.  Ils  espéraient  qu'il  allait  se  joindre 
au  corps  de  Morillo;  mais,  soit  par  des  instructions  secrètes  «  soit 
par  ses  dispositions  particulières,  le  général  Rego  ne  voulut  point 
risquer  de  se  commettre  avec  l'armée  française,  ni  même  avec  les 
partis  royalistes  espagnols  qui  arrivaient  sur  ses  flancs;  il  rentra  sur 
le  territoire  portugais,  et  mit  ses  troupes  en  cantonnement  dans  les 
limites  de  la  province  de  Traz-oz- Montes,  sans  que  le  gouverne- 
ment eût  ordonné  sa  retraite. 

Le  1 5  mai,  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  certes  extraordinaires, 
le  Roi  y  renouvela  l'assurance  de  sa  détermination  de  maintenir  la 
constitution ,  la  liberté  et  la  dignité  de  la  nation  dans  toutes  les  cir- 
constances. Les  cortès  s'occupèrent  ensuite  de  quelques  objets  d'in- 
térêt national  ;  mais  déjà  l'influence  des  événemens  d'Espagne  s'y 
faisait  sentir.  On  répandait  le  bruit  que  le  comte  d'Amarante  allait 
rentrer  en  Portugal  et  détruire  la  constitution.  Tous  les  yeux  étaient 
dessillés  suç  la  résistance  des  Espagnols  et  sur  la  protection  des  An- 
glais. Le  ministère  de  Lisbonne ,  avec  des  troupes  mécontentes  et 
eptre  des  partis  exagérés,  ne  cherchait  qu'à  se  ménager  du  temps, 
ne  prenait  que  des  demi-mesures,  voyait  des  factieux  qu'il  n'osait 
punir ,  des  complots  qu'il  n'osait  arrêter.  Il  lui  fallait  une  armée;  il 
n*osait  opérer  le  recrutement  ni  appeler  les  milice^  Cependant,  au 
moment  où  l'armée  française  allait  arriver  à  Madrid ,  où  le  comte 
d'Amarante  menaçait  de  rentrer  en  Portugal, 4»^nistère,  cédant 
aux  cris  des  patriotes,  se  décida  enfin  à  former  une  armée  d'ob- 
servation dans  la  province  du  Reira;  mais  le  premier  mouvement 
qu'il  fit  décida  de  sa  chute. 

Le  37  mai,  au  point  du  jour,  l'un  des  régimens  destinés  à  former 
l'armée  d'observation  (le  a3^)  était  parti  pour  se  rendre  à  sa  des- 
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tication.  Son  colonel,  le  brigadier  Sonza  de  Sartfpayo,  parent  des 
Siiveira,  qui  venait  d'être  destitué  comme  suspect  au  gouverne- 
njent,  va  le  rejoindre  à  quelque  distance  de  Lisbonne,  harangue  les 
officiers  et  les  soldats,  leur  représente  que  le  Roi  et  la  patrie  gémis- 
sent  sous  un  joug  honteux ,  qu'il  est  temps  de  le  briser ,  et  qu'ils 
trouveront  des  amis  àVillafranca.  Tout  le  régiment  reçoit  cette  an* 
nonce  aux  acclamations  de  Vive  le  Roi!  et  se  dirige  sur  cette  ville. 

Dans  la  même  nuit,  l'infant  don  Miguel  s'était  échappé  du  palais 
de  son  père  avec  une  trentaine  de  cavaliers  du  4*  régiment;  et  en 
partant  il  avait  laissé,  pour  être  rémise  au  Roi,  une  lettre  dans 
laquelle  il  s'excusait  d'être  sorti  du  palais  de  S.  M.  sans  sa  permis- 
sion; il  disait  que,  comme  il  n'aurait  pu  l'obtenir  de  sa  prudence,  ni 
voir  plus  long- temps  l'avilissement  du  trône  contre  la  volonté  de  tout 
le  royaume ,  il  avait  pris  un  parti  que  S.  M.  ne  pouvait  désapprouver, 
quoiqu'elle  pût  être  obligée  à  des  actes  extérieurs  contraires  à  son 
coeur  royal. 

Arrivé  presque  aussitôt  que  le  23®  régiment  à  Villafranca,  le 
Prince  y  fit  publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  annonçait  qu'il 
s'armait  pour  délivrer  le  Roi  et  la  nation  du  joug  sous  lequel  ils  gé- 
missaient ,  et  que  S.  M.  libre  donnerait  à  ses  peuples  une  consti- 
tution exempte  de  despotisme  et  de  licence  :  cette  proclamation 
fut  reçue  avec  des  transports  de  joie  et  aux  acclamations  du  peuple 
et  des  soldats. 

De  son  côté,  le  colonel  Sampayo  écrivit  au  gouverneur  de  Lis- 
bonne (c'était  Sepulveda,  celui-là  même  qui  s'était  mis  à  la  tête  de 
la  révolution  de  Porto  en  1 820  ),  pour  lé  ramener  à  la  cause  royale 
<i  II  ne  s'agissait,  selon  la  lettre  de  Sampayo,  que  du  changement 
du  ministère  actuel;  on  voulait  un  roi  avec  dignité,  une  constitu- 
tion qui  assurât  le  repos ,  le  bonheur  du  pays ,  et  non  la  guerre 
civile.  » 

Il  n'est  pas^  douteux  que  cette  entreprise  n'eût  été  long-temps 
préméditée  entre  les  chefs  du  parti  royaliste;  et  la  Reine,  quoique 
prisonnière  au  château  de  Ramalhao,  parait  en  avoir  donné  le 
plan  et  le  signal.  On  a  cité  une  de  ses  lettres  au  prince ,  qui  met  la 
chose  hors  de   doate  :  aussi  se  trouva-t-il  dans  le  jour  même 
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autour  du  Prince^  à  YiHafranca,  un  grand  nombre  de  persannages 
importans  et  de  (|uoi  lui  composer  un  conseil -d*Érat.  Le  général 
Pamplona  fui  un  âen  premiers  à  s*y  rendre. 

La  sensation  que  fit  cette  nouvelle  à  Lisbonne  est  inexprimable. 
Le  ministre  de  la  justice  en  informa  les  corlès  par  une  lettre  écrite 
an  nom  du  Roi.  Elle  annonçait  la  fuite  du  Prince ,  l'envoi  d*un 
chambellan  pour  le  faire  rentrer  dans  son  devoir,  et  assurait  que 
«  S.  M.  continuait  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cher le  mal  qui  pouvait  résulter  d'une  démarche  aussi  eâLtraor- 
dinaire.  » 

A  l'instant  même  il  s'engagea  une  discussion  animée  sur  lea  dis- 
positions que  les  cor  tés  avaient  à  prendre... 

M.  Borget-Cartieiro  dit  «  que  leit  motifs  de  la  faction  lont  les  mêoiet  que 
ceox  proclamés  p«r  les  soaveraios  de  TEaropa,  adoprés  par  l'inlittia  Silvcîra, 
tt  Icndanl  i  déposer  le  meîUear  des  rois,  Jean  VI.  »  Il  propose  de  leovojer  les 
coinmoDicaliotis  ci-deMOs  â  no  coiuiié  qni  ferait  de  snile  son  rapport  anx 
ooriès,  afin  qae  Ton  pài  prendre  les  me^torek  nécessaires  pour  détourner  !•• 
nanz  qaî  menacent  la  patrie.  D*aatres  membres  montrent  |a  ncces»ilé  de  pren- 
dre des  niesares  promptes ,  et  demacdeol  qne  Ton  déclare  que  les  coriès  sont 
en  permanence. 

Le  comité  de  saint  et  de  défense  publics,  aoqnel  ra£birf  est  renvoyée,  fait 
son  rapport  dans  la  même  séance  et  propose  : 

«  I*  Qae  la  nation  soit  déclarée  en  danger; 

•  a*  Qn*il  soit  entoyé  on  message  an  Boi  poor  prier  reapeçlnenarmcnl  S.  M. 
de  renvoyer  tons  ses  ministres,  et  de  choisir  nn  nonvean  ministère; 

•  y  Qne  conformément  ans  pouvoirs  extraordinairrs  qne  donne  la  cons- 
titution ,  le  général  Sepnlveda  soit  chargé  de  la  conservation  de  la  paix  et  dn  k 
tranquillité  de  la  eapitale. 

L*art.  i''  passe  i  Tnnanimfté  des  voix  sans  discnssion.  Quant  à  Fart  a, 
qni  mettait  en  question  ai  le  ministère  avait  perdn  oo  non  la  confiance  de 
la  nation,  plusieurs  orateurs  (  MM.  Monra ,  Rncha ,  Louveiro  et  Soaria  Franco  ) 
prennent  la  défense  do  ministère.  L'on  d'ecx  va  jps^n^i  dire  que  la  proposi- 
tion dn  comité  est  anarchiqne  ;  nais  d'anirea  (  MM.  Bocges-Camciro,  Jerpa* 
Pinto,  Pimenta-Aguiar  et  J^se-Liberato )  déclarent,  au  contr<tire,  qu'il  est 
conatant  qne  les  ministres  actuels  ne  jouissent  pas  de  la  confiance  pnbllqne, 
qne  leur  incapacité  est  cause  dea  inanritctions  qni  ont  édité,  et  qne  le  hiea  de 
la  nation  exige  leur  éloignement  des  a  flaires. 

M.  Moura  rappelle  la  let're  adressée  par  Sampayo  an  général  Sepnlveda; 
lettre  dana  laquelle  il  déclare  qn'U  exige  le  renvoi  dea  nînislraa;  et  Oiit  ob- 
server qti*en  adoptant  le  rapport  do  comité ,  on  accorderait  la  première  con- 
dition faite  par  les  ftctienx.  Le  général  Aepdiveda  est  appelé  lui-même,  et  on 
lui  demande  de  donner  ion  opinion.  Il  dédaae  que,  depeia  les  drmiMe  évé- 
nemens,  il  est  allé  au  palais  de  Be^iposta  pour  parler  i  S.  M.  ;  qu*il  Ta  trouvée 
entourée  de  wê  conseillers  d'État, et  profondément  affligée  de  la  désobéissance 
de  don  Mignii;  iiiala  qa*il  pent  «Anyer  qne  ft.  M.  ptfmM  date  1 
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mnlgaée  par  les  corlès  de  1 8aa ,  et  î  laquelle  11  a  prêté  terinent  ToIonCaircmeiit. 
Alors  les  dépotés  et  les  spectateurs  ne  penvent  pins  retenir  lear  enthonsîasme  : 
été  eris  prolongés  de  yi¥€  la  eonttitutiom  !  Fit^e  U  Moi  eonttùuldonttel  /  Wivêtu 
les  Portugais  tfui  préfèrent  la  moit  à  V esclavage!  relenlisseut  dans  tonte  U 
aalle.  On  décoavre  le  portrait  dn  roi,  et  les  acclamatioQs  redooMent.  Le  gé- 
jiénil  oontÎBOe;  H  déèlare  que  Topinion  pnbliqne  et  celle  des  tronpM  tkigent 
le  renvoi  de  toas  les  ministres.  M.  G.  Palroa  lai  demande  qnel  est  Tesprit  des 
tronpes  de  la  capitale,  et  le  général  répond  qo*eI1es  sont  tontes  en  ûivenr  delà 
4soDStiintioo  à  laqneUe  elles  ont  prêté  aerment. 

Ce  général  s  étant  retiré,  Tart.  a  est  mis  anx  voix  et  rejeté.  On  le  rem- 
place par  nn  amendement  qne  propose  1&I.  Freire:il  porte  qn'nn  message  sera 
«avoyié  è  S*  M.  ponr  la  féliciter  snr  m  fermeté;  la  prier  d*agir  de  coneert  âvca 
les  coriês  pour  le  saint  de  la  patrie  qo Viles  déclarent  en  danger;  rengager 
à  consulter  le  conseil  d*État ,  et,  s'il  le  juge  nécessaire,  à  renvoyer  les  ministres 
•t  qoelqoes  aniMa  Ibnctimmalrea  pnblifls»  ponr  les  renpUcer  par  dea  boAnta 
dignrs  de  confiance. 

L*art.  3  est  adopté  avec  celte  addition,  «  jnsqu'i  ce  qn*il  soit  pris  d*antres 
■leaiirM  on  qn*iui  nanrean  ministère  ail  été  nommé  par  le  tlot.a  Et  feasembUtt 
ae  sépare. 

Le  témoignage  de  confianee  que  les  cortès  venaient  de  donner 
au  générai  Sepulveda  parut  tranquilliser  un  peu  les  constitutionnels. 
Mais  une  partie  de  la  garde  nationale  nouvelleosent  formée  et  les 
v^ntatres  du  coiiMierce  prirent  les  armes ,  firent  des  pâ(rouiUeft 
avec  la  troupe  de  ligne;  elles  ne  purent  empéclier  quelques  déser- 
tions; mais  la  nuit  se  passa  avec  tranquillité... 

Le  lendemaia  a8 ,  le  général  SepuWeda  informa  les  oonès  dea 
■lesiires  qu'il  avait  prises  pour  la  sûreté  de  la  capitale  et  de  la  sut- 
pension  du  départ  des  autres  régimeus  destinés  pour  les  frontières. 
Malgré  ses  protestations  de  dévouement  à  la  cause  constitua 
tioonelle,  il  eommeoçait  à  percer  des  sotipçons  sur  «on  compte. 
Oo  avait  remarqué  que  lorsque  les  gardes  nationaux  s'étaient  ren- 
dus à  l'appel  de  la  municipalité,  il  avaià  reibsé  des  armes  des  ma- 
gasins royaux  aux  plus  ardens,  et  qu'il  cherchait  k  traîner  la  letée 
génfrale  «n  longueur.  Dans  cette  inquiétude  y  les  cùrtès  jugèrent 
prtRJiest  de  oonfier  au  lieutenant  général  George  Davilez  de  Souza^ 
Tavaras,  député,  connu  par  ion  attachemeut  au  nouvel  ordre  de 
choses,  le  commandement  général  des  forces  militaires;  ce  qui  res- 
treignit de  beaucoup  l'autorité  de  Sepulveda...  Le  même  jour  leâ- 
eortès  rtn^mrent  «vis  que  le  Priaoê ,  persistant  dans  son  eatre^risé» 
avait  poTlé  aos  quartier  géuérd  À  Sanmrrm  ,  oè  un  grattd  itdttbre 
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de  personnages  marquans,  de  soldats,  de  miliciens  et  de  volon- 
taires, étaient  allés  le  joindre;et  que  le  Roi  venait  de  nommer  de 
nouveaux  ministres  :  ^\kX  affaires  étrangères^  Don  José  Brancamp 
de  Sobral  ;  à  la  Justice  ^  Don  Antonio  Guerreiro;  à  V Intérieur^  Don 
Faria  de  Carvalho;  à  la  Guerre^  Don  Neves-Costa;  à  la  Marine^ 
Don  Manoel  Juan  Locio.  Le  soir  Sepulveda  fit  uoe  adresse  au 
peuple,  pour  protester  de  nouveau  de  son  cèle  et  de  son  dévoue- 
ment, et  tout  parut  encore  se  calmer. 

Le  39,  jour  de  la  Fête-Dieu,  grande  solennité  religieuse  à  Lis- 
bonne, toutes  les  troupes  furent  mises  sur  pied  ;  la  procession  du 
Saint-Sacrement  eut  lieu  avec  la  pompe  accoutumée  :  le  Roi  la 
suivit  comme  à  l'ordinaire;  tout  se  passa  dans  le  plus  grand  ordre  ; 
cependant  on  croyait  déjà  voir  dans  les  troupes  des  dispositions 
peu  favorables  :  les  soupçons  se  répandaient  plus  que  jamais  sur 
la  fidélité  de  Sepulveda.  Dans  Taprès-midi,  comme  en  sortant  de 
la  municipalité  qui  était  en  permanence ,  il  traversait  la  place  rem- 
plie de  peuple,  quelques  voix  lui  crièrent  qu'il  était  un  traître. 
Une  multitude  furieuse  se  jeta  sur  lui,  et  l'aurait  mis  en  pièces 
s'il  n'avait  été  sauvé  par  quelques  patriotes  qui  doutaient  en- 
core de  sa  trahison ,  et  par  le  général  Davilez  qui  se  trouva  heu- 
reusement sur  la  place...  Échappé  à  ce  danger,  Sepulveda  se  ren- 
dit au  château  dont  la  garnison  était  toute  prête  à  joindre  le 
Prince  et  le  parti  de  la  contré-révolution.  Alors ,  jetant  le  masque, 
il  déclara  aux  soldats  qu'il  pensait  comme  eux;  et  dans  la  nuit  il 
partit  à  leur  tête.  Cette  défection  fut  suivie  de  celle  des  autres 
régimens  (  excepté  le  i8e  )  des  gardes  de  police  et  de  la  gendar- 
merie. Il  sortit  cette  nuit-là  deux  mille  sept  cents  hommes  des  meil- 
leures troupes. 

A  cette  nouvelle ,  une  consternation  générale  se  répandit  dans 
la  ville;  on  cria  aux  armes!  Les  gardes  nationales  et  les  volontaires 
du  commerce  accoururent,  se  distribuèrent  les  postes  vacans;  et 
il  est  remarquable  que  dans  la  terreur  et  la  confusion  où  l'on  fut 
le  reste  de  la  nuit ,  et  dans  toute  celte  crise  comparable  au  fameux 
tremblement  de  terre,  il  n'y  eut  aucun  excès,  aucune  victime.  Des 
bandits  qui  se  trouvèrent  armés  (  on  ne  sait  par  quel  ordre,  ni 
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coaunent)  essayèrent  de  s'échapper  de  leurs  prisons  ;  mais  ils  furent 
contraints  d'y  rentrer ,  et  la  ville  fat  préservée  du  pillage,  grâce 
au  zèle  du  général  Davilez^'des  citoyens,  et  du  corps  municipal 
qui  resta  en  séance  dans  cette  nuit  affreuse. 

Malgré  la  défection  de  la  plus  grande  partie  des  troupes  ré- 
gulières ,  les  constitutionnels  n'avaient  pas  perdu  toute  espérance; 
elle  fut  ranimée  par  une  proclamation  publiée .  le  Bo  au  matin , 
au  nom  du  Roi,  et  dans  laquelle  on  faisait  dire  à  ce  malheureux 
monarque ,  que ,  «  comme  père ,  il  saurait  oublier  son  fib ,  et  que , 
comme  roi,  il  saurait  le  punir.  »  Le  nouveau  ministre  de  la  justice, 
Guerreiro ,  vint  peu  après  aux  cor  tes  les  assurer  que  S.  M.  se- 
rait fidèle  à  ses  sermens  ;  assurance  qui  fut  reçue  aux  applau* 
dissemens  de  l'assemblée  et  des  tribunes  publiques...  Au  milieu  de 
cette  exaltation  factice ,  un  député  (  l'abbé  de  Modroens  )  osa 
proposer- Je  nommer  une  commission  pour  examiner  quelle  forme 
de  gouvernement  pourrait  ctre  désirable  au  peuple  dans  les 
circopstances  actuelles;  mais  la  proposition  fut  rejetée  avec  hor- 
reur, et  l'on  décréta  par  acclamation  que  la  constitution  ne  serait 
modifiée  sur  aucun  point  Dans  la  même  séance,  le  même  mi* 
nistre  vint  annoncer  qu'en  sortant  du  conseil  le  nouveau  ministre 
de  la  guerre  (  D.  Neves-Costa)  était  passé  aux  factieux;  que  ceux 
des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur  n'avaient  point  accepté,  et 
qu^en  leur  place  le  Roi  avait  nommé  les  trois  députés  Pinto-Fonseca- 
Rungel  (  pour  la  guerre  ),  Marciano  Azevedo  (  pour  Tintérièur  ) , 
et  Francisco  Oliveira  (  pour  les  affaires  étrangères).  Tous  les  trois 
étaient  de  zélés  partisans  de  la  constitution  ;  ils  acceptèrent. 

Pepdant  cette  séance  des  cortès,  le  général  Davilez,  voulant 
s'assurer  de  ce  qui  restait  pour  appui  à  sa  cause,  passait  une  revue 
générale  au  Campo  Pequeno.  Il  s'y  trouvait  les  régitnens  de  mi- 
lice de  la  cité  et  les  tirailleurs  nationaux ,  à  l'exception  d'un  ba- 
taillon de  l'un  et  de  l'autre  corps,  qui  avaient j  déserté  à  l'ins- 
tigation de  leurs  chefs  ;  les  volontaires  du  commerce,  le  coips 
d'artillerie  où  la^désertion  avait  été  peu  considérable ,  les  gardes 
nationales  et  tout  le  1 8?  de  ligne,  excepté  la  portion  de  ce  régiment 
qui  était  de  service  an  palais  royal  de  Bemposta. 
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Tout  n'était  donc  pas  perdu  aux  yeux  du  général;  il  avait  eoToyé 
sonder  les  intentions  des  oontre-révol4ilionRaires,  postés  à  quel- 
ques Keuef  de  la  capitale;  et  il  espérait  peut -être  ménager  un 
accommodement  entre  les  deux  partis.  Mais  cette  espérance  ne 
fut  pas  de  longue  durée  ;  comme  il  ordonnait,  après  la  revue,  au 
ift'  de  retourner  à  ses  quartiers,  les  soldats  se  dirigèrent  vers 
le  palais  du  Roi ,  où  le  reste  de  leur  régiment  était  de  service  ; 
ett  arrivés  sous  le  grand  balcon ,  ils  se  mirent  à  crier  :  Vive  le 
Bm  absolu  l  à  bas  la  coiutiuuian  /  A  ces  cris  mille  fois  répétés 
par  la  garde  de  service  et  des  groupes  nombreux  de  peuple  ac- 
couru sur  la  place  avec  le  régiment,  le  Roi  se  montre  entre  les 
deux  princesses  ses  filles;  il  vent  faire  faire  silence ,  rappeler  la 
troupe  à  ses  devoirs  ;  on  lui  répond  en  foulant  la  cocarde  consti^ 
lationnelle  aux  pieds ,  et  en  répétant  les  mêmes  cris.  Alors  S.  M. 
«éda  îtu  mouvement  :«  Puisque  vous  le  voules,  s'écria-t»elle,  puisque 
la  nation  le  veut,  ^(<«  donc  le  Roi  absolu  !  »  Une  voiture  se  trou- 
vait tout  attelée  dans  la  cour;  S.  M.  y  monta  a^vec  ses  deux 
filles,  et  sortit  de  la  ville,  escortée  par  le  régiment  et  par  une  foule 
de  gons  du  peuple. 

Ce  départ  donnait  lien  de  craindre  pour  la  tranquillité  publique; 
nais  l'attitude  de  la  garde  nationale,  des  volontaires  du  oom* 
merce,  du  corps  municipal  et  du  général  Davtlei,  arrêtèrent  le 
mouvement  et  le  désordre  qui  s'annonçaient. 

Le  3i  mai  au  matin,  la  municipalité  envoya  une  dépntatlon  au 
Rni  pour  l'invitera  revenir  dans  sa  capitale.  Leacorlès  se  réunirent 
à  l'heure  ordinaire,  au  milieu  du  même  concours  de  spectateurs  im- 
pndfiis  de  voir  leurs  délibérations.  On  y  agita  les  deux  quoitions 
suivantes  :  x^  s'il  serait  convenaMe  de  suspendre  les  séances  sans 
dissoudre  les  eortès ,  mesure  qui  n'avait  point  de  précédent  ;  a^  si , 
dans  le  cas  àk  il  serait  jugé  convenable  de  ne  point  suspendre 
les  aéances,  il  faudrait  résister  à  l'ordre  d'une  dBssoIttlion,  et  trana> 
tbrw  les  cortès  dans  une  antre  partie  du  royaume.^^La  prenoèra 
question,  proposée  par  ie  député  Monra,  ftit  ajniiméè,.el  la  seconde 
ngetée«  Les  honunaa  modéréa  parwrené  H  faire  entendre  à  fa»* 
semblée,  et  même  a«  pnUk,  i^^è  la  cointinontiirajiea  i 
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la  trmislatkiD  des  eortès  exposerait  cette  immense  dté,  dénuée  de 
tout  moyen  de  défense ,  à  une  effusion  de  sang  inutilei  et  à  toutes 
les  horreurs  d'un  assaut  ou  de  Vanarchie. 

Dans  la  soirée,  on  vit  a(Bchée  dans  Lisbonne  une  proclama- 
tion du  Roi  y  en  date  du  même  jour,  et  signée  à  Yillafranca,  mo- 
dèle unique  de  douceur,  de  sagesse  et  de  modération.  (  \oyt% 
V Appendice.  )  S.  M.  y  déplorait  les  malheurs  arrivés,  la  nécessité 
où  elle  s'était  trouvée  de  quitter  sa  capitale,  «  pour  éviter  la  guerr% 
civile  et  assurer  le  bonheur  du  peuple,  dont  la  majorité  répron* 
vait  les  institutions  établies...  •  Elle  annonçait  l'intention  d'y  retii- 
trer,  de  modifier  la  constitution.  En  attendant,  elle  conjurait  les 
citoyens  d'obéir  aux  autorités ,  de  ne  point  s'abandonner  aux  ven- 
geanees  particulières,  d'étouffer  l'esprit  de  parti,  d'éviter  la  guerre 
civile  ;  a  et  dans  peu ,  disait  S.  M. ,  vous  recerrex  les  bases  d'un 
nouveau  code  qui  garantira  laf  sûreté  des  personnes,  la  propriété 
et  les  emplois  loyalement  acquis  à  quelque  époque  que  ce  soit 
du  gouvernement  actuel.  Ce  code  donnera  toutes  les  garanties  que 
la  société  exige,  unira  toutes  les  volontés,  et  fera  la  prospérité  de 
la  nation  entière.  » 

D'abord  cette  proclamation  parut  tranquilliser  un  peu  les  esprits; 
mais  ensuite,  d'après  des  instigations  d'individus  compromis  dans 
la  révolution,  il  se  forma  des  groupes  où  Ton  acca^it  le  Roi  de 
mauvaise  foi ,  et  la  proclamation  fut  déchirée  partout  où  on  l'a** 
vait  affichée.  Toutefois  la  nuit  et  le  lendemain  i'**  juin,  qui  était 
un  dimanche,  la  tranquillité  publique  fut  encore  maintenue. 

Le  %  juin  est  un  jour  mémorable,  puisque  c'est  le  dernier  de 
l'existeooe  des  cortex.  Il  ne  s'y  trouvai  t  plus  que  soixanie^dis-sept  dé* 
pûtes.  Les  uns  s'étaient  déjà  embarqués  sur  le  paquebot  qui  partait 
pour  l'Angleterre  ;  d'autres  avaient  été  faire  leur  soumission  auRoî, 
qui  les  reçut  avec  bonté;  d'autres  enfin  n'avaient  pas  oeé  sortir  de 
chea  eux.  Le  danger  devenant  plus  imminent,  on  y  remit  es 
question  la  proposition  faite  dans  la  séance  préeéd^flie  deae  dis- 
soudre ou  de  déclarer  la  sé*Q0r  permanHile.  VL  Bof|;e»Caraeiroétaît 
d  avis  de  ne  point  «Ussoodre  l'assemblée  »  mab  seidemeiii  de  ans»* 
peodre  le»  séa»ees,'#t  de  hiseer  à  la  dépvtation  (iémHaente  eir 
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au  président  le  soin  de  fixer  le  jour  de  la  reprise  des  séances , 
dans  le  cas  où  il  serait  encore  possible  de  se  réunir.  Cette  propo- 
sition, fortement  appuyée  par  MM.  Moura,  Jerpa,  Machado  et 
Pereira  do  Carmo,  etc.,  etc.,  fut  adoptée.  Un  de  ceux  qui  la 
combattirent  proposait  de  nommer  une  régence ,  attendu  que  le 
Roi  s'était  absenté  de  sa  propre  volonté,  sans  en  avoir  la  permis- 
sion des  cortès.  Mais  d'autres  firent  sentir  que  la  mesure  était 
tardive,  et  qu'elle  ne  pourrait  qu'attirer  toutes  sortes  de  calamités 
sur  le  pays.  Au  lieu  de  cette  mesure  extravagante ,  on  vota  des 
remercîmens  à  la  municipalité  constitutionnelle  de  la  cité,  aux 
volontaires  du  commerce,  à  la  garde  nationale,  aux  milices,  au 
peuple  de  Lisbonne,  pour  la  conduite  ferme  et  sage  qu'ils  avaient 
tenue;  et,  pour  dernier  acte  de  son  existence, U^ssemblée  fit  rédi- 
ger et  voter,  séance  tenante,  une  déclaration  ou  protestation  ainsi 
conçue  :  / 

«  Les  représentans  de  la  nation  portugaise  réanîs  présentement  en  cortâs 
extraordinaires ,  se  tronrant  délaissés  par  le  pouvoir  exécutif  chargé  de  mettre 
à  exécution  leurs  résolutions,  et  abandonnés  par  la  force  année  ^déclarent 
qn*ils  sont  dans  rimpossibilîté  de  remplir  la  mission  que  leurs  pouvoirs  lenr 
donnaient  relativement  aux  objets  pour  lesquels  ils  forent  convoqués;  et 
comme  la  continuation  de  leur  session  pourrait  amener  le  danger  de  voir  la 
nation  compromise  dans  la  personne  de  ses  représentans ,  sans  aucun  espoir 
d*avantage  public;  ils  interrompent  leurs  séances  jusqu'à  ce  que  la  dépntation 
permanente,  qui  continuera  ses  fonctions,  on  le  président  des  cortès,  jugent 
opportun  de  réunir  les  députés;  ils  protestent  en  outre ,^  au  nom  de  leurs 
oommettana ,  contre  toute  altération  on  modification  qui  pourrait  être  faite  à  la 
constitution  de  Tan  i8aa. 

Cette  protestation  fut  signée  par  les  membres  présens,  qui  ne  se 
trouvaient  plus  qu'au  nombre  de  soixante  et  un;  seize  d'entre  eux 
avaient  abandonné  leur  poste  dans  le  cours  de  la  séance.  C'est  le 
dernier  soupir  des  cortès  portugais  et  la  fin  du  régime  constitu- 
tionnel. Quelques-uns  de  ceux  qui  l'avaient  soutenu  jusqu'au  bout 
s'embarquèrent;  ils  emportèrent  avec  eux  l'urne  qui  contenait  les 
cendres  de  leur  ancien  chef  Manuel-Femandci  Thomas;  les  autres 
attendirent  l'effet  de  la  promesse  royale. 

Une  nouvelle  déclaration  du  Roi,  affichée  le  lendemain,  signa- 
lait plus  sévèrement  les  vices  du  système  aboli  et  de  la  faction  ren- 
versée; mais  elle  confirmait  la  promesse  d'une  constitution  nou- 
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▼elle  et  l'oubli  des  opinions  passées ,  en  exigeant  la  fidélité  dans 
la  conduite  future.  Elle  contribua  encore  à  trani{uilliser  le  peuple , 
qui  attendit  avec  confiance  le  retour  du  souverain. 

On  se  figure  aisément  ce  qui«e  passait  au  quartier  général  du 
Prince  pendant  ces  jours  de  révolution.  Il  en  partait  des  ordres 
pour  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  des  provinces  ;  il  y 
arrivait  des  soumissions  nombreuses  ;  mais  il  y  a  des  circonstances 
particulières  à  remarquer.  Le  général  Sepulveda  qui  atuit  été  forcé 
de  quitter  Lisbonne  le  29  au  soir,  pour  mettre  ses  jours  en  sûreté, 
avait  été  froidement  accueilli  par  l'Infant,  et  un  instant  après  il 
s'était  formé  contre  lui  un  soulèvement  des  soldats  du  a3^;  à  la  fu- 
reur desquels  on  ne  put  le  soustraire  qu'en  l'envoyant  au  fort  de 
Péniche,  pour  être  jugé  suivant  les  lois  militaires.  On  a  tenté  d'ex- 
pliquer le  traitement  fait  à  ce  général ,  naguère  l'idole  de  l'armée , 
qui  avait  contribué  plus  qu'un  autre  à  la  contre-révolution,  par  le 
mécontentement  que  le  Prince  et  les  troupes  avaient  éprouvé  en 
voyant  qu'il  n'achevait  pas  assez  tôt  à  leur  gré  le  mouvement 
commencé  dans  la  capitale.  Il  paraît  en  effet  que ,  dans  le  plan 
arrêté  d'abord,  Sepulveda  devait  enlever  le  Roi  pendant  la  cé- 
rémonie de  la  Fête  -  Dieu  ;  mais  qu'alors  le  courage  lui  avait 
manqué...  Ifous  ne  pouvons  rien  af&rmer  à  cet  égard. 

Le  succès  de  la  contre-révolution  était  assuré  lorsque  le  Roi 
arriva  à  Yillafranca.  Mais  sa  présence  y  mit  l'ordre  et  le  sceau 
de  la  légalité. 

Dès  que  l'infant  dop  Miguel,  alors  à  Santarem,  l'eut  appris,  il 
accourut  se  jeter  aux  pieds  de  son  auguste  père ,  qui  le  releva  en 
le  félicitant  du  courage  qu'il  avait  montré ,  du  service  qu'il  venait 
de  lui  rendre;  et  pour  lui  témoigner  sa  confiance,  S.  M.  le  nomma 
généralissime  de  l'armée  portugaise  ;  ensuite  le  Roi  se  fit  un 
nouveau  ministère  :  il  appela  le  comte  de  Palmella  (  qu'il  avait 
amené  du  Brésil  avec  lui  )  au  ministère  des  affaires  étrangères  \ 
D.  J.-M.  Pamplona ,  au  département  de  Ib  guerre  ;  D.  J.-P.  Gomez 
de  Oliveira,  à  l'intérieur;  D.  Falao  de  Castro,  à  la  justice;  le  mi- 
nistère des  finances  ne  fut  donné  que  sur  la  fin  de  juin  au  baron  de 
Texeira.  Une  foule  d'autres  promotions  furent  faites  dans  l'armée 
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et  dans  Tadminlstration ,  où  U  bmille  dei  Silveira  eti  la  plus 

grande  part.  Il  soffit  de  le  remarquer. 

Rien  ne  parut  plus  pressant  au  Roi  que  de  révoquer  le  décret 
pbrié  le  4  décembre  dernier  conlA;  la  Reine.  (Voy.  YAnnuairt ,  p. 
i8ao  page,  53o.  )  Un  DOtivean  décret  d*j  a  juin  déclara  que  S.  M. 
avait  été  forcée  de  signer  l'autre,  et  rendit  à  la  Reine  ses  droits, 
honneurs  et  dignités.  Comme  elle  était  forcée  de  rester  à  Ra- 
malliao  en  attendant  que  le  palais  de  Quelux  fût  préparé  pour  la 
recevoir,  le  Roi  s*y  transporta  lui-même  pour  la  féliciter  sur  les 
heureux  événemens  qui  la  rendaient  à  sa  famille. 

La  nouvelle  de  Tarrivée  du  Roi  à  Yillafranca,  portée  dans 
toutes  les  provinces,  y  décida  les  autorités,  les  troupes  et  le  peuple 
à  ae  soumettre.  Dans  quelques  endroits  on  eut  i  déplorer  des  excès 
et  des  vengeaitees  politiques,  surtout  dans  les  provinces  du  nord  , 
où  Tinsorrection  du  comte  d'Amarante  avait. ai^^ri  les  esprits,  et 
où  son  retour  était  déjà  annoncé  ;  mais  ceux  mêmes  qui  l'avaient 
combattu  (  D.  Luis  de  Rego)  furent  des  premiers  à  îtite  leur  soa- 
■ûssion. 

Aussi  toute  opposition  étant  vaincue,  le  retour  du  Roi  &  Lisbonne 
lîit  fixé  au  5 ,  octave  de  la  Fête-Dieu.  Une  partie  de  la  troupe  y  était 
entrée  la  veille  an  matin,  comme  à  la  suite  d'une  victoire,  avec 
des  branches  d^olivier  aux  casques  et  schakos,  aux  cris  de  f7W  U 
Moi  absolu.,,  i  A  bas  ta  onnxêiiuêion,^,  !  Les  ioldat:!  allèrent  rc4ever  les 
postes  et  maltraitèrent  particulièrement  les  volontaires  du  corn- 
meree  qui  gardaient  encore  ta  cocarde  consiiturionnelle ,  et  les  fi- 
rent défiler  devant  eux  comme  des  prisonniers  de  guerre.  La  garda 
nationale  fut  obligée  de  déposer  les  armes  qu'on  avait  tirées  pour 
olle  des  magasins  du  Roî.  Toote  ces  mesures  s'exécutèrent  sans 
résistance  ;  mais  non  pas  sans  excès  de  la  part  d'une  soldatesque 
effrénée,  qui,  comme  dans  sa  révolte  première,  se  vanuit  d'avoir 
sanvé  le  royaume. 

(  !(  mm.  )  L'entrée  du  Roi  offrît  une  scèae  de  pompe,  de  joie  et 
de  désordre,  telle  qu'on  pouvait  l'attendre  en  de  pareilles  eircons-» 
tanoci.  la  route  de  Lisbonne  i  Villafranea  était  oouverte  de 
dé  «oulea  les  ceaditiom.  Am  perles  de  ht  ville  une  ciih 
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quantaine  d'officiers  et  d'hydalgos  s'emparant  d'uq  usage  réservé 
ailleurs  au  bas  peuple,  s'attelèrent  au  carrosse  du  Roi,  et  le  traînè- 
rent dans  les  rues  jusqu'à  la  cathédrale,  où  le  Roi  alla  d'abord 
rendre  grâce  à  Dieu  des  événeroenSs  et  jusqu'en  son  palais  d« 
Bemposla,  où  il  arriva  dans  le  même  cortège,  suivi  de  Tlufant 
à  cheval ,  à  la  tète  des  troupes  et  au  bruit  des  acclamations  or-* 
dinaires.  Le  soir  il  y  eut  des  illuminatioos  générales  faites  d'ordre 
ou  d'enthousiasme  ;  et  plusieurs  jours  se  passèrent  dans  les  ré- 
jouissances. 

Cependant  au  milieu  de  cette  exaltation,  aux  acclamations,  aux 
harangues,  aux  félicitations,  qui  invoquaient  le  pouvoir  «ibsqlu,  )e 
Roi  se  plaisait  à  répéter  ses  premières  déclarations ,  qu'il  voulait 
empêcher  les  vengeances,  régner  par  les  lois,  et  donner  une 
constitution  à  ses  peuples. 

Aussi ,  à  l'exception  de  quelques  désordres  et  de  rixes  parti* 
culières  entre  des  gardes  nationales  et  des  SDldats ,  cette  contre  « 
révolution  fut-elle  opérée  sans  les  excès  qui  accon^gnent  pres- 
que toujours  les  commotions  politiques.  Le  Roi  se  content^ 
d'abord  d'exiler  de  Lisbonne  une  trentaine  de  députés,  magistrats 
et  généraux  qui  avaient  montre  le  plus  d'opposition  au  dernier 
mouvement,  de  destituer  de  lenrs  emplois  quelques  chefs  mili- 
taires tels  que  Davilrz  et  Rego.  Plusieurs  étrangers  qui  s'étaient 
rendus  en  Portugal  pour  servir  la  révolu^on  (  sir  Robert  Wilson , 
le  général  Pepe,  le  colonel  Fabvier,  etc. ,  etc.  ),  en  étaient  partis 
ou  bien  en  furent  renvoyéis.  On  accorda  des  passe-ports  à  ceux 
des  Portugais  qui  voulurent  quitter  leur  pays,  et  il  s'en  trouva 
peu;  on  reprit  avec  les  gouvernemens  étrangers  les  relations 
amicales  que  la  révolution  avait  interrompues ,  et  on  changea 
prévue  toutes  les  légations. 

Dans  l'intérieur  on  revint  à  l'ancien  protocole  de  la  chan-- 
cellerie;  mais  le  Roi  y  prit  le  titre  de  Roi  du  royaume  uni  du 
Portugal ,  du  Brésil  et  des  AJgarves ,  à  la  tête  des  actes  de  l'au- 
torité souveraine,  jusqu'à  ce  qu*on  en  eût  établi  un  autre  analogue 
à  la  copslîtutipaqne  le  Roi  se  proposait  d'établir;  on  suspendit  la 
liberté  de  la  presse»  on  soumit  à  la  censure  les  journaux,  annonces 
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de  proclamations ,  et  tous  les  écrits  au-dessous  de  trois  feuilles. 
La  Reioe,  toujours  au  château  de  Ramalhao,  n*en  exerçait  pas  moins 
la  plus  grande  influence.  L'infant  don  Miguel ,  nommé  général  en 
chef  de  Tarmée ,  s'entourait  d'un  état-major  nombreux  y  composé 
de  la  plus  haute  nobfessc,  où  dominait  la  famille  Silveira  et 
l'esprit  anti-constitutionnel  y  et  le  Roi  lui  donna  entrée  au  conseil 
toutes  les  fois  qu'on  y  traiterait  d'affaires  relatives  à  l'armée  :  le 
comte  d'Amarante  fut  réintégré  dans  tous  ses  titres ,  honneurs , 
émolbmens,  dont  le  décret  du  5  mars  l'avait  privé  :  «  Vu,  dit  le 
nouveau  décret ,  ses  efforts  extraordinaires  pour  rétablir  des  ins- 
titutions politiques  compatibles  avec  la  digtiité  du  trône  et  avec 
l'ordre  public.  » 

A  cet  égard  y  la  pensée  royale  se  retrouve  dans  tous  les  actes 
du  temps;  elle  fut  plus  explicitement  annoncée  par  le  décret  rendu 
le  18  juin,  au  palais  de  Bemposta.  Le  Roi,  après  y  avoir  rappelé 
les  défauts  de  la  constitution  nouvelle  qui  venait  d'être  renversée, 
«  comme  fondée  sur  de  vaines  théories  incompatibles  avec  les  ha- 
bitudes anciennes ,  les  opinions  et  les  besoins  de  la  nation  por- 
tugaise » ,  y  reconnaît  aussi  que  l'ancienne  loi  fondamentale  ne  pou- 
vait plus  maintenant  répondre  au  but  qu'il  s'était  proposé,  à  moins 
que  de  la  conformer  à  l'état  actuel  de  la  civilisation.  En  con- 
séquence, S.  M.  créait  une  junte  composée  de  quatorze  membres, 
présidée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  comte  marquis  de 
Palmella ,  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  fondamentale  de 
la  monarchie  portugaise ,  fixée  d'après  les  principes  du  droit  pu- 
blic ,  et  qui  put  mettre  en  harmonie  parfaite  l'exercice  du  droit 
suprême  et  la  sécurité  légale  et  permanente  du  peuple ,  etc.  ;  le  nom 
du  président  et  le  choix  des  membres  de  la  junte,  pris  parmi  les 
hommes  d'État  les  plus  éclairés ,  étaient  d'un  heureux  augure  pour 
la  rédaction  de  cette  charte.  Le  marquis  de  Palmella  écrivit  aux 
ambassadeurs  et  ministres  portugais,  dans  les  cours  étrangères, 
une  lettre  poui; leur  annoncer  l'intention  de  S.  M.  de  donner  à  son 
peuple  i//ie  charte  ou  loi  fondamentale  ^  qui  concilierait  au  plus 
haut  degré  l'empire  de  la  loi  et  la  félicité  des  peuples  avec  la  dignité 
et  la  stabilité  des  trônes ,  et  qui  garantirait  les  droits  du  citoyen  en* 
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■«vitant  avec  prudence  les  deux  extrêmes  du  pouvoir  absolu  et  -de 
I  anarchie  révolutionnaire;  rintenÛOn  du  Roi  était  que  cette  charte 
fat  rédigée  et  promulguée  avec  toute  la  promptitude  possible  ; 
mais  un  parti  puissant  y  mettait  des  entraves. 

La  Reine  vint  le  même  jour  que  ce  décret  fut  rendu  faire  vi- 
site au  Roi  ;  elle  fut  reçue  à  Tentrée  de  Lisbonne  anx  acclama- 
tions du  peuf^e,  qui  voulut  aussi  dételer  ses  chevaux,  et  traîna  la 
voiture  jusqu'au  palais  de  Bemposta. 

Peu  de  jours  après  recommencèrent  les  réjouissances,  pendant 
lesquelles  la  multitude  renversa  le  monument  élevé  sur  la  place 
du  Roscio  le  i5  septembre  1831.  Le  comte  d'Amarante  fit  son 
entrée  triomphale  à  la  tète  de  sa  petite  armée  de  trois  mille  hom- 
mes; ridfant  don  Miguel  avait  été  au-devant  de  lui,  et  LL.  MM. 
réunies  à  Bemposta. lui  firent  le  plus  gracieuv  accueil.  U  fut  nommé 
marquis  de  Cha ves ,  ville  où  il  avait  organisé  l'insurrection ,  avec 
uùe  dotation  en  terre  de  6,000  cnisades  de  rente  pour  trois  vies. 
Le  Roi  accorda  à  tous  les  officiers,  sous -officiers  et  soldats  de 
la  division ,  une  médaille  portant  d'un  côté  l'effigie  de  S.  M. ,  et 
de  l'autre  cette  légende  :  Fidélité  héroïque  des  TramonianoSf  etplu- 
sieurs  autres  personnages  reçurent  alors  des  titres  et  des  récompen- 
ses suivant  la  part  qu'ils  avaient  prise  dans  les  derniers  événement. 
Jusqu'au  milieu  du  mois  de  juillet,  les  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale prises  par  le  gouvernement,  n'avaient  pas  eu  un  caractère 
de  sévérité,  et  on  leur  donnait  aussi  la  publicité  la  plus  franche; 
mais  alors  elles  commencèrent  à  se  mXiltiplier.  Des  membres  des 
cortèsy  des  officiers,  des  employés,  des  négocians  et  plusieurs 
moines  lurent  exilés  ,  renvoyés   dans  leurs  provinces  ou  dans 
leurs  couvens;  d'autres,  avertis  de  tenir  une  conduite  plus  régu* 
Hère ,  on  s'abstenant  siurtout  des  associations  secrètes,  qn*un  dé- 
cret spécial  supprima  et  signala  comme  ayant  ourdi  une  conspi- 
ration générale  pour  détruire  l'autel  et  le  trône;  et  en  particulier 
celle  e/^if  F rancS' Maçons  jQomme  ayant  eu  la  plus  grande,  influence 
sur  la  révolution  du  Portugal.  Enfin  la  police  ,  tombée  sous  l'in- 
fluence du  parti  des  absolutistes  ^  se  montra  pTus  vexaloire  :  pres- 
que tous  les  anciens  colonels  et  officiers  de  l'armée  furent  rem- 
annuaire  hist.  pour  iBaS.  33 
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pkeés,  et  rindisciplîiie  ne  tarda  pts  à  $'j  mettra  de  façott  à  înqiiiétct 
ceux  qui  s'étaient  servis  d'elle  pour  opérer  la  contre-réTolation, 
et  à  faire  douter  dès  lors  s'il  ne  faudrait  pas  invoquer  l'appui 
d'uDc  force  étrangère. 

Cependant  il  arrivait  d«  toutes  les  cours  étrangères  des  ambassa- 
deurs :  celui  de  France  (  M.  le  baron  Hyde  de  Neuville  )  fut  des  pre 
miers  à  ft'y  rendre.  Il  arriva  k  Lisbonne  dès  le  1 1  août;  il  fut  reçu  eu 
audience  privée  le  i4  ;  mais  il  ne  put  avoir  son  Audience  pu- 
bli<|ne  que  le  3o  septembre,  à  cause  d'une  indisposition  du  Roi. 
La  solennité  de  cette  réception  surpassa  tout  ce  qu'on  avait  va 
jusqu'alors.  M.  Hyde  de  Neuville  était  chargé  de  remettre  les  ordres 
de  Sàint-Miohel  et  du  Saint-fesprit  au  Roi  et  à  l'infant  don  Migueli 
qui  reçut  aussi  des  félicitations  particulières  de  l'empereur  de  Russie. 
Peu  de  jours  après  le  7  septembre,  arriva  sur  un  vaisseau  de  ligne  an- 
glais le  principal  roi  d'armes  de  l'ordre  de  la  jarretière,  sir  6.  Nayler, 
qui  venait  en  apporter  les  magnifiques  emblèmes  à  S.  M.  T.  F.  ;  ib 
lui  furent  présentés  par  l'ambassadeur  anglais  sir  Edward  Thomton. 
On  était  curieux  de  voir  quelle  influence  étrangère  allait  dominer 
sur  le  cabinet  portugais,  et  si  les  services  rendus  par  la  France 
à  la  cause  royale  en  Espagne  tie  balanceraient  pas  l'empire  des 
vieilles  habitudes,  et  l'intérêt  du  commerce  portugais.  La  mission 
dont  lord  Beresford  fut  chargé  ensuite,  donna  lieu  à  mille  faux 
bruits  que  le  temps  n'a  pas  confirmés.  La  politique  portugaise 
resta  jusqu'à  la  fin  de  l'amiée  dans  l'incertittide  du  système  qu'elle 
avait  à  suivre,  mais  dans  la  résolution  de  se  ménager  toutes  les 
grandes  puissances. 

Le  Roi  a  peine  rétabli  dans  la  plénitude  de  ion  autorité,  avait 
envoyé  des  commissaires  an  Rrésil  pour  y  porter  des  ordres 
ou  des  instructions  au  nouvel  empereur.  Ils  revinrent  à  la  fin 
dé  l'année  sans  avoir  rempli  leur  mission ,  sans  avoir  même  pu 
remettre  au  Prince  les  lettres  de  son  auguste  père.  La  garnison  de 
Bahia,  qui  soutenait  seule  encore  les  droits  du  Poi:tugal  à  Bahia,  en 
revint  aussi  à  la  fin  de  décembre ,  surprise  et  mécontente,  dit*oo, 
de  ne  ne  plus  retrouver  a  Lisbonne  le  gouvernement  par  les  ordres 
duquel  elle  en  était  partie.  Nous  remettons  à  un  autre  chapitre  le 
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récit  des  événemens  du  Brésil  qui  n'a  eu  presque  rien  de  oom- 
niuti  âVec  le  Portugal... 

L'état,  général  de  ce  royaume  à  la  fin  de  l'année  n'était  rien 
moins  que  satisfaisant  On  avait  réussi  â  conclure,  au  mois  d'octobre, 
avec  une  maison  de  Londres,  un  emprunt  de  i,5oo,ooo  liv.  sterl. 
(  37,935,000  fr. }  à  87  fr. ,  dont  le  produit  fit  face  aux  premiers 
embarras  du  trésor  épuisé  ;  mais  les  impôts  étaient  mal  payés,  le 
commerce  nul ,  la  solde  arriérée ,  les  soldats  travaillés  d'un  esprit 
de  faction ,  le  peuple  mécontent,  les  partis  irrités  :  on  parlait  assez 
hautement  contre  le  système  du  ministère ,  trop  modéré  encore 
au  gré  d'un  parti  puissant  à  la  tête  duquel  étaient  la  Reine  et  l'in- 
fant don  Miguel ,  et  l'administration  se  ressentait  de  ce  désaccord 
visible  dans  le  gouvernement 
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CHAPITRE  XI. 

TuAQUiK.  Suite  des  oégociatlons  avec  la  RuMic  et  du  système  envers  les 
Grffcs.  —  Incendie  â  Constantioople.  —  Changement  du  grand  visir.  — 
Armement  général  des  Musulmans.  —  Naissance  d'nn  fils  du  Solian.  —  Dé- 
part de  la  flotte.  —  Nonrelles  repréacntations  faîtes  par  lord  Strangford.  -^ 
Metnses  contre  le»  janissaires.  —  Disgrâce  de  Dscbanib-EfTendi.  —  Goocts- 
siona  faites  par  la  Porte  ottomane.  —  Destitution  do.  nouveau  grand  visîr.  . 
—  Retour  de  la  flotte.  —  Eut  des  afTaîres  avec  la  Perse. 

L'Administkation  dugouvernemeut  turc  paraissait  avoir  acquis 
plus  d'ordre  >  de  calcul  et  de  régularité  depuis  la  chute  du  favori 
Halet-EfTendi.  Les  janissaires ,  d'accord  avec  les  ulémas,  satisfaits 
de  leur  triomphe  et  de  voir  leurs  amis  dominer  au  divau ,  n'usaicot 
même  plus,  de  la  ^  prérogative  d'y  envoyer  des  reprcsentans.  Le 
grand  visir  Aldullah-Pacha,  le  grand  amiral  Khosrew  Mehmed- 
Pacha  et  le  fameux  Dschanib-EfTendi,  plus  influent  qu'eux,  quoique 
inférieur  en  dignité,  dirigeaient  le  frêle  gouvernail  de  l'État  avec 
une  modération  inouïe  depuis  l'époque  de  l'insurrection  grecque. 
A  Constantinople  on  mettait  en  liberté  les  Grecs  arrêtés  dans  le 
cours  de  la  guerre  ,  et  on  les  traitait  tous  avec  les  mêmes  égards 
qu'auparavant.  Dans  les  provinces ,  on  ordonnait  de  traiter  les 
rajas  soumis  avec  douceur,  et  de  ramener  par  les  mêmes  voies 
ceux  qui  étaient  encore  sous  les  armes.  Le  patriarche  écrivait  dans 
ce  sens,  aux  prélats  de  l'église  grecque,  des  circulaires  aposto- 
liques qu'ils  ne  daignaient  pas  même  lire.  —  C'est  dans  ce  système 
de  conciliation  que  le  rèis-efTendi,  cédant  aux  sollicitations  des 
médiateurs  autrichien  et  britannique,  le  baron  d'Ottenfels  et  lord 
Strangford ,  adressa  directement  au  comte  de  Nesseirodc  une  noie 
(du  7.^  février)  rédigée  dans  le  style  diplomatique  habituel,  comme 
pour  notifier  à  l'empereur  de  Russie  la  nomination  des  hospodars 
et  le  nouvel  ordre  de  choses  établi  dans  les.  principautés.  On  a  va 
(  page  3i5  )  quelle  réponse  le  cabinet  russe  avait  fait  à  cette  note. 
Mais  le  ministère  qui  avait  montré  cette  disposition  conciliatoire 
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n'existait  déjà  plus.  Un  de  ces  événemens  qui  précèdent  toujours  à 
CoDStantinople  les  catastrophes  ministérielles ,  un  incendie  terrible 
avait  éclaté  le  i*'  mars  aux  environs  de  Top-Hana  (  fonderie  im-  - 
périale  de  canons)  d'où  il  s'était  répandu  avec  une  incroyable  rapi- 
dité par  un  vent  violent  qui  changea  plusieurs  fois  de  direction, 
dans  tout  le  quartier  dont  Péra  occupe  le  sommet,  et  Galata  la  base 
dans  un  circuit  d'une  lieue  et  demie.  Le  feu ,  qui  avait  pris  à  neuf 
heures  du  matin  dura  jusqu'à  quatre  heures  après  midi  dans  sa 
grande  violence,  et  si  le  vent  n'eût  tourné  au  nord,  !e  beau  faubourg 
Péra  était  enveloppé  dans  ce  désastre.  Tous  les  bâtimens  de  la  fon- 
derie impériale,  laoo  pièces  de  canon,  une  partie  du  train  d'ar- 
tillerie, d'immeiftes  approvisionnemens  pour  l'année,  plusieurs 
casernes,  5o  à  60  mosquées,  plus  de  8,000  maisons  furent  la  proie 
des  flammes. 

Les  Turcs  ,  consternés  ,  stupéfaits  de  voir  que  l'incendie  n'attei- 
gnait pas  le  quartier  des  chrétiens,  s'écriaient  :  Dieu  est  avec  les  infi- 
dèles t  Plus  de  mille  musulmans  avaient  péri  dans  l'incendie ,  et 
quarante  mille  restaient  sans  pain  et  sans  asile ,  au  milieu  des  dé- 
combres de  leurs  habitations. 

Contre  l'usage  antique  de  ses  aïeux  ,  le  sultan  Mahmoud  ne 
s'était  point  montré  dans  l'incendie  ;  le  muphti  lui  avait  représenté 
que  cette  démarche  enhardirait  les  factieux  auteurs  de  ce  désastre , 
que  plusieurs  groupes  de  femmes  étaient  déjà  postés  sur  le  pas- 
sage que  S.  H.  devait  traverser  pour  s'y  rendre ,  dans  l'inten- 
tion de  faire  retentir  impunément  leurs  plaintes  à  ses  oreilles. 
—  Le  grand  seigneur,  se  rendant  à  ces  représentations,  se  mit  en 
prières ,  et  se  contenta  d'envoyer  quelques-uns  de  ses  principaux 
officiers  pour  encourager  les  travailleurs,  et  5oo  bourses  (  25o,ooo 
piastres  )  pour  secourir  les  incendiés. 

On  a  attribué  ce  désastre  au  mécontentement  des  janissaires, 
dont  quinze  ortas  avaient  ordre  de  se  rendre  à  l'armée  de  Thes- 
salie;  et  aux  yamacks  qui,  devant  être  embarqués  pour  l'Archipel, 
mirent  exprès  le  feu  aux  établissemens  maritimes.  Le  peuple  lui- 
même  ,  effrayé  par  des  prophéties  prétendues ,  arrivées  récem- 
ment de  la  Mecque,  ne  montrait  plus  la  même  férocité  contre 
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l9s  Grecs  9  et  on  entendit  des  femmes  s'écrier  dans  t'incendie , 
que  le  ciel  vepgeiàt  le  sa^g  des  innçcens  Cbiotes  et  \p%  fnutes 
du  gouvernement 

Néanmoins  le  grand  seigneur,  loin  de  céder  à  cette  explosion  des 
passions  populaires,  résolut  de  faire  tète  an^  séditieux,  et  de  con- 
gédier du  visirat  Abdullab^Pacha»  Tami  des  janissaires,  Suivant 
le  hatti-schérif  adressé  en  cette  occasion  à  son  successeur,  S.  H» 
n'avait  à  reprocher  à  l'ei^-visir  Abdullah-Pacha  «  que  d'avoir  né- 
gligé les  affaires  du  visirat  dans  un  momeut  où  tous  les  visirs, 
ulémas ,  conseillers  d'Éut  et  généraux,  devaient  travailler  de  con- 
cert à  remédier  aux  désordres^.  »  En  conséquence  elle  enjoignait 
spécialement  eu  nouveau  visir  Ali-Bey  «  de  penser  jour  et  nuit  à 
diriger  les  affaires  pressantes  de  la  Morée  et  de  la  Perse  d'une 
manière  à  conserver  la  dignité  de  la  religion  et  à  garantir  la  sécu- 
rité de  sa  haute  résidence  et  de  toutes  se^  autres  posses^pos.  » 

Ali-Bey  avait  été  employé  antérieurement  dans  un  poste  élevé 
du  Sérail,  d'où  il  avait  été  éloigné  par  Halei-Effendi ,  mais  il  avait 
toujours  conservé  l'estime  du  sultan  et  cultivé  des  liaisons  avec  les 
ulémas,  dont  le  crédit  le  fit  enfin  appeler  h  la  première  dignité  de 
l'empire. 

Le  renvoi  d'Abdullah-Pacha  n'apporta  point  grand  changement 
k.  la  direction  des  affaires  extérieures  où  Dschanib-EfTendi  avait 
encore  la  principale  influence,  mais  il  ftit  suivi  de  mesures  sévères 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  corps  des  janissaires. 
On  déploya  plus  d'activité  dans  les  armemens  de  terre  et  de  mer. 
Des  Tartares  furent  à  l'ipstant  expédiés  aux  paohas  des  provinces 
du  Danube,  à  ceux  de  la  Macédoine  elde  l'Épire,  pour  ordonner 
une  levée  de  tous  les  Musulmans  entre  quinae  et  cinquante  ans» 
et  fixer  le  rendez-vous  général  en  Thess^lie ,  sous  les  ordres  du 
seraskier  Mebmed ,  ancien  kiaya  de  Koarschid. 

An  milieu  de  ces  préparatifs,  le  sultan  perdit  un  fils,  le  prince 
Ahmed;  mais  quelques  jours  après. (  le  ao  avril)  illui  en  naquit 
un  autre  auquel  on  donna  le  nom  de  AbduX- MétUcftid ^  c'ost^- 
dire  serviteur  du  Dieu  de  glaire,  nom  inusité  dans  la  famille  ré* 
gnante,  mais  dont  l'influence  astrologique  devait  le  préserver  du 
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sort  de  ses  atnés,  tons  morts  en  bas  âge.  Ce\  événement  donna  lieu 
k  des  réîouÎ8saooe5  qui  durèrent  sept  jours. 

(  i"  meL  )  Cependant,  malgré  le  désastre  de  Top-Hana  e\  la  perte 
de  tant  d'artiikrie  et  d'équippemens  de  marine ,  nne  flotte  nom- 
breuse, composée  de  frégates  et  de  bâtimens  l^ers  étoit  à  Fancre 
deTant  les  Dardanelles.  Le  mauvais  sueoès  des  dernières  campagnes 
avait  décidé  la  Porte  à  changer  son  système  naval,  à  relancer  k 
remploi  de^  vaisseau»  de  lif^ne,  dont  Tus^ge  était  plus  funeste 
qp'utile  di|ns  une  mer  pleine  de  récifs  et  de  bas-fonds ,  à  n'employer 
que  des  bàtimens  légère,  et  à  diviser  les  forces  navales  en  plusieurs 
escadres,  afin  de  diminuer  le  désordre  des  manœuvres  et  le  danger 
des  DombreuiL  bràlots  grecs. 

Avant  le  départ  du  grand  amiral,  l'intemonce  d'Autriche  et 
Vnmhassadeur  d'Angleterre  lui  firent  chacun  une  visite,  et  eurent 
un  long  entretien  avec  luL  Us  lui  recommandèrent  non-seulement 
l'intérêt  de  la  navigation  et  du  commerce  de  leur  pays,  mais  aussi, 
ei  dans  les  termes  les  plus  pressans,  Tintérét  de  Thumanité  dans 
les  expédlJltiQns  qu'il  allait  entreprendre.  Us  lui  représentèrent,  de 
Iji  manière  la  plus  forte,  le  mécontentement  général  de  l'fiurope, 
et  tout  le  tort  que  ferait  k  lempire  turc  le  retour  dés  scènes  san- 
glantes qui  ont  marqué  les  époques  antérieures  de  cette  malheureuse 
guerre.  Khosrew-Pacha  leur  assura  de  son  côté  que  les  ordres 
préois  qu'il  avait  reçus  de  son  gouvernement  étaient  conçus  dans 
le  même  sens;  que  ses  propres  désirs  et  sa  conviction  y  étaient 
parfaitement  conformas,  et  qu'il  était  fermement  décidé,  s'il  n*y 
éuit  pas  oblige  par  des  attaques  inMnédiates,  à  n'employer  la  force 
sur  aucun  point  avant  d'avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  bonté  et 
de  réconciliation;  mais  que,  même  à  la  dernière  extrémité,  il  ne 
sévirait  que  contre  des  ennemis  armés ,  et  jamais  contre  des  indi- 
vidus sans  défense. 

JUa  capiunf-pacha  avait  pour  l'expédition  «cluelle  les  pouvoirs 
les,:plus  étendus  qu'on  eàt  peutrètre  jamais  donnés  au  commandant 
d'une  flotte  turque ,  et  son  déport  fut  accompagné  d'une  circonsr- 
tanc0  remarquable.  Comme  il  allait  mettre  k  la  voile  (  3  mai  )  le 
sultan  se  rendit  inopinément  de  son  palais  d'été  de  Beschirkbasch , 
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à  bord  de  la  frégate  que  montait  le  grand  amiral;  il  y  demeura 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  doublé  la  pointe  du  Sérail,  et  en  quittant  le 
capitan-pacha,  il  lui  remit  un  présent  de  5oo  bourses  (  aSoyOOo  f.  ) 
et  une  assignation  de  i,5oo  bourses  sur  le  trséor,  pour  les  distri* 
buer  entre  ses  équipages.  On  peut  juger,  d'après  ces  ciroonstaoces, 
de  l'importance  que  la  Porte  ottomane  et  ses  amis  attachaient  à 
catte  expéditions  composée  de  soixante  voiles  (i),  sans  compter 
celles  du  pacha  d'Egypte  et  des  puissances  barbaresques  qui  de- 
vaient la  joindre  et  passer  sous  les  ordres  du  capitan- pacha...  Il 
avait  pour  mission  de  prendre  des  troupes  sur  la  càte  d'Asie,  d'où 
il  irait  ravitailler  Négrepont,  Coron  »  Modon,  Patras  et  Corinthe; 
faire  le  siège  de  Missolunghi,  et  diriger  au  besoin  les  opérations 
contre  la  Morée ,  avec  carte  blanche  pour  toutes  celles  qu'il  pour- 
rait tenter  contre  les  îles  insurgées.  On  verra  qu'il  ne  remplit 
qu'une  petite  partie  de  sa  mission,  dans  le  récit  séparé  que  nous 
ferons  de  cette  campagne.  -, 

Tandis  que  la  puissance  ottomane  luttait  avec  peine  contre  une 
petite  portion  de  ses  sujets ,  le  divan  résistaitavec  une  incroyable  obs- 
tination aux  instances  réitérées' des  premiens  potentats  de  l'EuropCy 
qui  réclamaient  en  vain  le  rétablissement  des  usages  anciens  pour  le 
commerce  de  la  mer  Noire,  laliberté  de  leurs  pavillons,  l'évacuation 
entière  de  la  Yalàchie  et  de  la  Moldavie,  impunément  livrées  anx 
concussions  de  leurs  hospodars ,  et  au  despotisme  féroce  des  pachas. 
La  Porte  avait  bien  accordé  à  lord  Strangford  la  relaxation  des 
quatre  bâtimens  russes  sabis  à  Constantinople ,  et  de  la  mise  en 
liberté  de  quelques  boyards  arrêtés  en  violation  des  lois  et  des 
traités .:  mais  elle  ne  se  relâchait  presqu'en  rien  de  la  rigueur  de  soa 
système  sur  la  navigation  de  la  mer  Noire;  elle  éludait  constam- 
ment l'évacuation  complète  des  deux  principautés.  On  est  frappé 
en  Usant  la  note  présentée  k  la  sublime  Porte  par  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  le  ii  août  i8a3,  de  la  gravité  de  ses  plaintes,  et 
de  la  patience  avec  laquelle  on  endurait  de  tels  griefs.  Quoi  qu'on 
ait  dit  de  l'aveuglement  et  du  stupide  orgueil  du  divan ,  on  est^ 
forcé  de  croire  qu'il  avait  bien  apprécié  les  difficultés  politique» 
qui  empêchaient  l'effet  des  menaces  inutilement  réitérées  contre  b 
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sublhne  Porte.  A  chaque  changement  de  visir  ou  de  ministre  influent  ; 
les  ministres  médiateurs  se  flattaient  d'un  changement  dstds  la  poli- 
tique du  divan  :  Dscfaanib-ËfTendi  en  fut  renvoyé ,  et  y  fut  rappelé 
sans  que  son  absence  ou  sa  présence  y  opérât  d'altération  sensible 
dans  le  système.  Toutefois,  à  l'approche  de  l'entrevue  que  les 
deux  Empereurs  devaient  avoir  à  Czernovitz ,  le  divan ,  où  Sadik- 
Effendi  avait  alors  le  plus  d'influence,  crut  devoir  se  relâcher.  —  Il 
rejeta  les  vexations  qui  avaient  été  commises  contre  des  bâtimeos 
neutres,  sur  des  employés  subalternes  des  douanes  et  de  l«i  marine  ; 
il  ùta  au  tschaoutch  -  bachi  le  droit  de  visiter  les  bâtime^s,  et 
noinma  une  commission  de  deux  personnes  pour  conférer  avec  lord 
Strangford  des  moyens  de  faire  cesser  les  abus.  Par  la  même  décla- 
ration, la  Porte  promettait  de  signer  un  traité  de  paix  et  d*amitié  avec 
la  Sardaigne ,  et  d'admettre  les  bâtimens  de  toutes  les  nations  en 
relations  politiques  avec  elle  sous  des  conditions  qui  devaient  être 
l'objet  d'un,  arrangement  amical.  Enfin  la  Porte  déclarait  qu'elle  ne 
pouvait  renvoyer  le  firman  qui  défendait  de  changer  les  charge- 
mens  des  navires  :  mais  elle  promettait  d'entrer  en  négociation 
pour  trouver  un  moyen  de  satisfaire  aux  intérêts  de  la  Russie,  sans 
déroger  à  la  dignité  du  gouvernement  ottoman;  et,  quant  aux 
affaires  de  la  Grèce,  elle  consentait  à  ce  qu'elles  fussent  l'objet  d'une 
négociation  séparée. -r-  Telles  sont  les  concessions  d'après  lesquelles 
l'empereur  Alexandre  consentit  à  l'envoi  d'un  agent  russe  à  Cons- 
tantiapple/ —  IKailleurs  l'iAtemonce  d'Autriche  insista  encore  inu- 
tilement sur  l'évacuation  complète  delaValachie  et  de  la  Moldavie, 
livrées  à  la  plus  avide  et  la  plus  odieuse  tyrannie.  Les  plaintes  des 
boyards  retentissaient  envain  dans  tonte  l'Europe!  :  le  divan  persis- 
tait h  les  regarder  comme  des  provinces  conquises  sur  une  popula* 
tion  rebelle  qui  avait  perdu  ses  droits. 

L'intervention  britannique  fut  plus  heuaeuse  dans  les  différens 
qui  existaient  entre  la  Perse  et  la  Turquie.  Après  une  guerre  de  deux 
ans,  dont  la  cause  réelle  attribuée  dans  le  temps  à  l'influence  de  la 
Rdssie,  se  parait  être  que  la  suite  d'une  incursion  de  Kurdes  et  de 
la  trahison  du  pacha  de  Saint-Jean-d'Acre  ;  après  des  combats  dont 
les  succès  ont  été  balancés,  mais  sans  autre  résultat  important  que 
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la  conqu^t^  d'une  province  ouverte  à  toutes  Ita  iacturaionsy  on 
truite  de  paix  a  été  conclu  le  28  juillet  à  Eraeroiim  9  entre  les  deux 
puissances.  U  n'est  pas  douteux  que  lord  Strangford  n  ait  en  la  plus 
grande  part  à  cette  pacification;  mais  il  serait  indiscret  de  donner 
crédit  à  d'autres  bruits.  Ce  quQ  Historien  doit  y  remarquer,  c'est 
que  la  Perse  s'engageait  à  évacuer  le  territoire  conquis  par  ses 
armes  dans  le  terme  de  soixante  jours ,  à  compter  de  la  signature  du 
traité  ;  que  la  Porte  accordait  passage  libre  et  franc  de  droits  aux 
sujets  persans  qni^  en  qualité  de  voyageurs  ou  de  pèlerins,  traver> 
seraient  le  territoire  ottoman  pour  se  rendre  aux  saintes  villes  de  la 
Mecque  et  de  Médine,  et  que  les  deux  bantes  puissances  réprime- 
raient réciproquement  les  incursions  de  Kurdes  sujets  de  Tune  ou 
l'autre,  etc.,  elo. 

Dans  l'état  actuel  des  affaires  de  la  Porte  ottomane,  rien  n'était 
plus  beureux  qu'un  traité  qui  consacrait  le  status  ftto  ante  heUmm , 
et  qui  la  mettait  en  mesure  d'employer  ses  troupes  asiatiques  contre 
les  Grecs.  Mais  ce  traité  publié  à  Constantinople  dès  le  m(Hs  d*oe- 
tobre  n'a  reçu  la  ratification  du  schah  de  Perse  qu'au  mois  de  jan- 
vier suivant... 

Le  Sérail  avait  été  troublé  toute  eette  année  par  des  intrigues 
qui  ont  amené  des  changemens  dans  les  premières  cbarges  de  l'Eut. 
On  y  a  vu  le  muphti  Sidki-Sadi  destitué  et  remplacé  par  Mebki- 
Sadi«-Assiou*Bey;  les  nouvelles  désastreuses  qui  arrivaient  succes- 
sivement de  la  Grèce  et  des  îles,  y  jetaient  le  trouble  et  la  défiance. 
liC  capitan-pacha,  sur  qui  l'on  comptait  pour  détruire  la  marine 
grecque  et  diriger  les  opérations  des  armées  de  terre ,  rentra  au 
commencement  de  décembre,  sans  avoir  fait  d'autres  exploits  que 
d'avoir  jeté  des  secours  dans  l'île  de  Kégrepont ,  brûlé  quelques 
villages  autour  de  Trikeri  et  ravitaillé  Coron,  Modon  et  Patras.  — 
Le  grand  visir  .Ali-Paoha ,  qu'on  avait  tant  prôné  lors  de  son  élé- 
vation, éprouva  bientôt  le  sort  de  ses  quatre  prédécesseurs  exilés 
depuis  le  commencement  de  l'insurrection  grecque ,  à  Gallipoli, 
et  il  fut  encore  plus  maltraité  qu'Abdullab-Pacha  daqs  le  hatti- 
scbérif  qui  lui  donna  un  successeur.  On  ne  lira  pas  sans  in- 
térêt ce  document  qui  donne  une  idée  de  la  manière  dont  âî.  H. 


Digitized  by  LjOOQIC 


TURQUIE.  5a3 

eoTisageait  les  affaires  de  la  Grèce.  Il  porte  la  date  da  1 3  dé- 
cembre. 

«  Saint  mon  premier  TÎsir,  représenunt  abaoln,  probe  et  fidèle,  Etaeoo- 
Me1imed-Saïfl>Ghalib-Pachji,  apprends  qne  ton  pr^ëcesaenr  Ali-Pacha,  d*a- 
prèa  son  caractère  négligent ,  et  ne  s^inqniétant  de  rien ,  n'a  pria  soin  d'ancnne 
aAire  depuis  sa  nomination,  qnoiqne  ce  fnt  de  son  devoir;  et  comme  sa  con- 
doita  n*a  nnUement  répondu  k  mon  attente ,  son  renvoi  est  devenu  nécessaire. 
Goama  dcpais  long*temps  tu  as  été  employé  k  des  affaires  importantes,  qne 
ta  es  instruit  de  toiu  les  intérêts  de  Tempire ,  et  que  to  as  constamment 
donné  des  preuves  de  fidélité  et  de  probité,  en  conséquence,  je  t*ai  nommé 
mon  premier  visir,  avec  des  pleins  pouvoirs,  et  j*ab8ndonne  k  ton  ex* 
périence  et  k  ta  fidélité  reconnue  la  direction  des  affaires*  Dirige-toi  en  tout 
d'après  la  loi  sacrée,  et  cherche  è  rétablir  l'ordre  dans  les  af&ires.  Que  le  dien 
de  compassion  te  aontieane  en  tout.  Comme  il  est  évident,  qne  si  la  révolte 
de  la  Bf  orée  n*est  pas  terminée  jusqu'à  ce  jonr ,  il  font  Tattribner  an  peu  de 
aèla  da  ceux  qui  en  étaient  chargés,  tq  auras  soin  par  la  suite  da  prendre  les 
mesures  nécessaires,  tant  par.  terre  que  par  mer,  pour  arracher  promptement 
aux  rebelles  grecs  les  forteresses  et  les  villes  qui  sont  entre  leurs  maina,  et 
mettre  fin  promptement  k  ces  affaires.  Tu  auras  soin  en  même  temps  de  ras- 
■embler  les  vivres  et  l'argent  nécessaires  pour  les  habitans  de  ma  capitale,  afin 
qu'ils  ne  aonflrent  en  aucune  manière.  Tu  prendras  aussi  des  mesures  pour  qne 
ces  habitans,  ainsi  que  ceux  de  toat  mon  empire,  jouissent  d'na  repoa par- 
fait. Puisse  le  fiivori  du  Seigneur,  Mahomet,  se  servir  de  toi  pour  son  hon- 
neur et  sa  gloire ,  et  comme  un  instrument  pour  l'exécution  de  ce  qui  t'est 
confié,  m 

Le  QOUTeau  grand  visiff  qui  conunandait  alors  le  camp  sur  le 
Bosphore  9  n'était  pas  hioonnu  au  corps  diplomatique  z  il  avait  été 
ajpbassadeur  à  Paris ,  et  en  avait  remporté  une  réputation  de  sa- 
gesse el  de  modération  qui  firent  regarder  son  avènement  au 
visirat  comme  d'un  heureux  augure  pour  le  succès  d^s  négocia- 
tions avec  la  Russie.  £n  arrivant  au  pouvoir,  il  fit  rappeler  plu- 
sieurs Grecs  bannis  depuis  long- temps ,  et  entr'autres  Danesi, 
l'ancien  banquier  de  l'ambassade  russe.  Mais  en  même  temps  il 
poussait  avec  la  plus  grande  activité  les  préparatifs  d'une  nouvelle 
campagne  contre  les  Grecs. 

Il  est  temps  dç  jeter  un  ooup-d'œil  sur  celle-ci. 
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CHAPITRE  XII. 

GaicE.  —  Levée  da  siège  de  MîMolanghi.  —  Retraite  des  deux  pachas  »  Omef- 
▼rtone  et  Retschid. — Victoires  de  Bonaris.  —  Antres  revers  des  Tores  entre 
Palraset  Corinihe.  —  Résultats  de  la  campagne  de  i8aa. —  Factions  et  ponr- 
parlers  entre  les  chefs  Grecs.  — Élections.  —  Convocations  dn  congrès.  — 
Changemens  â  la  constitution  et  mesares  de  gouvernement.  —  Préparatifr 
des  Tores  et  des  Grecs  ponr  la  campagne  de  i8a3.  —  Prise  de  la  presqn*i]e 
de  Cassandra.  —  Descente  des  Samiens  et  des  Ipsarioies  tnr  les  côtes  d'Asie. 

—  Départ  de  la  flotte  ottomane  sons  Khosrew-Pacha.  —  Ses  opérations.  — 
Monvemens  des  corps  turcs  en  Tbessalie  et  en  Lîvadie.  —  Siège  et  combat 
de  Saint-Luc.  —  Divisions  des  Grecs.  —  Situation  dea  Turcs  en  Étolie.  — 
Défection  des  Albanais-Scbypétars.  — Invasion  de  Monstat ,  pacba  de  Scodra 
en  Thessalie.  —  Combat  de  Carpenilxe.  —  Mort  de  Marcos  Bozsaris.  • —  Nou- 
veau siège  de  Missolunghi.  —  Prise  de  TAcrocorinlbe.  -^Défaite  dn  capitan- 
pacha  et  sa  rentrée  aux  Dardanelles.  —  Fuite  de  Monstaï,  pacha  de  Scodra. 

—  État  de  la  Grèce  et  des  lies  grecques  à  la  iîn  de  1 8a3. 

Nous  avons  laissé  Vamnée  dernière  les  pachas  Omer-Vrione  et  Ret- 
schid au  siège  de  Missolunghi.  Après  phisieurs  avantages  remportés 
sur  les  Hellèues,  ils  arrivèrent  avec  quinze  à  seize  mille  Turcs  ou 
Albanais  devant  cette  place,  le  7  novembre.  Il  ne  s'y  trouvait 
que  trois  à  quatre  cents  hommes  de  garnison,  mais  soutenus  par 
la  présence  du  président  Mavrocordato ,  du  brave  Marcos  Boz- 
zaris  et  de  quelques  officiers  européens  (les  colonels  Voutier,  GraiU 
lard,  etc.): ils  ont  rendu  ce  siège  mémorable. La  place  elle-méme,déjà 
blequée  par  deux  bricks  et  une  goélette  de  guerre  que  loussouf- 
Pacha  avait  fait  sortir  de  Lépante,  était  alors  bien  loin  d'être 
en  état  de  défense  ;  du  côté  de  la  mer  ,•  elle  était  inaccessible  aux 
vaisseaux  de  haut  bord ,  à  cause  de  ses  lagunes  et  des  attérissemens 
formés  par  l'Achéloiis  ;  du  câté  de  la  terre ,  elle  était  naturelle- 
ment défendue  par  des  marais,  par  im  fossé,  et  par  un  mur  d'en- 
ceinte trop  faible  pour  résister  au  feu  de  l'artillerie...  Mais,  grâce  à 
la  mésintelligence  ^ui  régnait  entre  Omer-Vrione  et  Retschid- 
Pacha  ;  grâce  à  la  mauvaise  direction  de  leurs  premières  attaques , 
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à  l'habileté  que  Mavrocordato  mit  aies  entretenir  dans  Tespoir  d'une 
reddition  prochaine;  au  dévouement  des  officiers  européens  qui  se 
trouvaient  dans  la  place,  on  poursuivit  les  travaux  de  défense 
de  manière  à  mettre  le  mur  d'enceinte  à  l'épreuve  du  canon; 
à  élever  quelques  fortifications  derrière ,  et  à  tirer  cinq  cents  hom- 
mes de  renfort  d'Anatolicon ,  seule  ville  de  TÉtolie  que  les  Bar- 
bares n'avaient  pas  envahie,  à  cause  de  sa  position  au  milieu  des 
pêcheries...  Dans  cet  état  de  choses,  on  put  attendre  les  secours 
promis  du  Péloponnèse ,  qui  arrivèrent  enfin  sur  la  flottille  hy- 
driote,  au  nombre  de  quinze  cents  hommes  commandés  par  Mavro- 
Michale.  Avec  ce  renfort,  la  garnison  devint  entreprenante.  Quel- 
ques-uns de  ces  guerriers  aventureux  sortirent  pour  aller  soulever 
sur  les  derriè^es  de  l'ennemi  les  bandes  des  Hellènes  qui  s'étaient 
dispersés  dans  les  derniers  désastres,  et  occuper  les  défilés  prin- 
cipaux où  l'ennemi  devait  repasser.  Ou  fit  des  sorties  fréquentes 
sur  les  Turcs  et  les  Albanais  déjà  découragés  par  la  lenteur  des 
procédés  du  siège ,  par  Tintempérie  de  la  saison ,  la  rareté  des 
vivres ,  et  les  maladies  qui  commençaient  à  faire  des  ravages  dans 
leur  armée...  Déjà  les  Albanais-Schypétars  murmuraient  :  ce  n'était 
qu'à  grand'peine,  par  la  considération  du  danger  d'une  retraite, 
et  par  la  promesse  dé  grandes  récompenses  que  les  deux  pachas 
parvinrenl  à  les  retenir  en  leur  persuadant  que  leur  unique  moyen 
de  salut  était  dans  la  victoire.  Ils  n'avaient  pas  de  temps  à  perdre  : 
ils  résolurent  de  tenter  un  assaut  général  sur  la  ville,  dans  la 
nuit  de  Noël  (c'était  le  6  janvier  du  calendrier  romain),  à  l'heure  où 
ils  espéraient  suspendre  les  Grecs  occupés  de  leurs  devoirs  re- 
ligieux. 

Au  signal  donné  à  cinq  heures  du  matin ,  trois  mille  Albanais 
se  rangent  en  ligue  le  long  des  fossés,  huit  cents  des  plus  dé- 
terminés s'y  précipitent  chargés  de  fascines  et  d'échelles  ;  à  leur 
approche  un  feu  nourri  d'artillerie  et  de  mousqueterie  les  avertit 
que  l'ennemi  qu'ils  croyaient  suiprendre  veillait  à  sa  sûreté;  ils 
n'en  parviennent  pas  moins  à  remplir  le  fossé  de  leurs  fascines , 
et  à  dresser  leurs  échelles  contre  le  rempart,  sous  la  mitraille  qui 
pleut  dans*  leurs  rangs  :  plusieurs  pelotons  d'Albanais  s'élancent 
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sur  les  remparts  y  y  plaiiCetiC  le  dràpeta ,  et  le  combat  s'engage  à 
coups  de  pistolets ,  de  ^bre  et  de  poignard...  Six  fois  ils  sont  re- 
poussés, six  fbiâ  ils  reviennent  à  la  charge;  enfin  les  Grecs  l'em- 
porteùt  :  l'artillerie  fait  un  ravage  affVeux  dans  les  rangs  des  Bar- 
bares qui  se  retirent  en  désordre  et  tombent  en  foule  sur  les  glacis 
de  la  place. 

Après  cet  assaut  qui  dura  quatre  heures  et  qui  coAta  plus  de 
quinze  cents  hommes  à  l'armée  torco-albanaise,  après  cet  échec 
dont  les  deux  pachas  s'accusèrent  mutuellement,  il  fallait  songer 
à  la  retraite  :  elle  se  fit  en  désordre;  ils  laissèrent  devant  la  plac^ 
une  grande  partie  de  leurs  bagages,  de  leurs  munitions  et  de  leur 
artillerie ,  et  se  dirigèrent  sur  Vrachori  par  deux  voies  différentes. 
Orner  Pacha  prit  par  Cléisoura  et  les  défilés  d'Aracynte  ;  Retsdiid 
par  Kérasovou,  en  remontant  l'Événus...  L'un  et  l'autre  furent 
suivis  par  des  détachemens  qui  les  harcelèrent  vivement,  et  trou- 
vèrent sur  leur  route  des  bandes  d'insurgés  qui  leur  disputèrent 
le  passage  des  montagnes.  Omer-Pacha,  arrivé  le  premier  dans  les 
ruines  de  Vrachori,  s'y  reposa  quelques  jours.  De  tette  position, 
assec  bonne  pour  s'y  maintenir,  mais  où  son  armée  ne  pouvait 
long -temps  subsister,  il  essaya,  pour  regagner  son  pachalik  de 
Janina ,  de  passer  l'Achéloûs  au  gué  de  Stratus...  Mais  le  stratarque 
Bozzaris  était  déjà  parvenu  sur  la  rive  droite  de  l'iCiehéloâs.  Il 
avait  fait  occuper  les  défilés  du  Macrynoros,  et  intercepter  la  route 
de  TArta.  Toutes  les  tentatives  qu'Orner  fit  pour  se  frayer  un 
passage  à  travers  les  monts  Agrapha,  aupontdeCoracos,  échouè- 
rent comme  au  gué  de  Stratus,  et  après  avoir  subi  des  pertes 
énormes,  il  fîit  forcé  de  rentrer  dans  le  bassin  de  Vlocfaos,  où 
le  corps  de  Retschid  arriva  encore  plus  maltraité  que  le  sien  par 
les  Grecs  de  Missolunghi,  qui  l'avident  continuellement  harcelé  en 
remontant  l'Événus. — Enfin  l'armée  turco-albanaise  était  aux  abois, 
réduite  à  se  nourrir  de  racines  et  de  la  chair  de  ses  chevaux,  lors- 
que Omer-Pacha  trouva  moyen  de  la  tirer  de  cette  fâcheuse  position, 
et  par  une  feinte  habile  de  vouloir  opérer  sa  retraite  sur  la  Thessa- 
lie,  il  vint  à  bout  de  tromper  Bozcaris,  et  d'effectuer  le  passage  de 
l'Achéloûs  dans  la  nuit  du  17  février,  au  même  gué  de  Stratos 
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où  il  «Tait  échoué  précédanmetit  De  là,  passant  léft  Ozeros  on 
lacs  dé  l'Ajcamame»  les  deux  pachas  arrivèrent  le  5  mars  à  Vo- 
nitza  avec  trois  à  quatre  mille  hommes,  tristes  débris  des  seiie 
mille  qu'ils  avaient  menés  au  siège  de  MiisolunghL..  De  Vonitsay 
Omer-Vrione  se  hâu  de  se  réfugier  à  Prévésa ,  d'où  il  regagna 
son  pachalîk  de  Janina  avec  huit  à  neuf  cents  de  ses  Albanais. 
Ceux  qu'ils  avaient  laissés  dans  VonitEa  la  mirent  au  pillage 
pour  se  consoler  de  leur  défaite»  et  rentrèrent  chargés  de  butin 
dans  leurs  montagoes.  Telle  fut  la  fin  de  cette  expédition,  après 
laquelle  les  Uellèaes  furent  en  possession  de  rAcamanie  et  de 
TÉtolie... 

Leur  situation  n'était  pas  moins  bonne  en  ThessaUe ,  où  lé  suc- 
cesseur de  Chourschid  venait  de  mourir  sans  parvenir  à  faire  une 
armée  ;  dans  le  golfe  de  Salonique ,  où  Diamantis  Venait  de  a'em- 
parer  de  la  presqu'île  de  Cas^andra  ;  dans  Kégrepont  (  l'ancienne 
Enbée  ),  où  les  Turcs  étaient  assiégés;  et  dans  la  Morée,  où  le 
reste  de  l'armée  ottomane  qui  avait  envahi  le  Péloponnèto  venait 
d'être  détruit  au  passage  des  montagnes  qui  séparent  l'Achaïe  de 
U  Corinthie.  Ceci  demande  quelques  détails. 

Il  faut  se  rappeler  qu'après  la  prise  de  NaupH  de  Romanie  une 
consternation  profonde  a'était  emparée  dès  Turcs  qui  occupaient 
encore  Corinthe.  Cette  place  n'offrant  que  la  citadelle  pour  asile , 
et  des  environs  dévastés  où  un  corps  considérable  ne  pouvait 
subsister,  Drama-Ali  avait  résolu  d'envoyer  à  Fatras  tout  ce  qui 
n'était  pas  nécessaire  à  la  défense  de  l'Acropole  de  Corinthe. 
Quatre  cents  hommes  qu'il  avait  fait  embarquer  à  Loutron  (le  x4 
Janvier) j  ayant  péri  dans  un  naufrage,  il  se  décida  à  faire  passer 
par  les  montagnes  une  division  de  quatre  à  cinq  mille  hommes  qui 
arrivèrent  sans  rencontrer  d'obstacle  jusqu'aux  Pierres  Noires 
(  Mavra  ÏÂthaiia  ) ,  autrement  appelées  les  Portes  de  l'Achaïe.  Là 
cinq  cents  Grecs  qui  gardaient  le  défilé  furent  obligés  de  céder  le 
passage  à  la  supériorité  du  nombre  ^  mais  non  saua  faire  éprouver 
beaucoup  de  perte  aux  Barbares. 

Mais  arrivés  aux  passages  d'Acrata,  ils  y  trouvèrent  le  général 
Nikitas  qui  y  était  aocoum  avec  sa  division.  H  laissa  les  Muaul- 
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inans  s'engager  entre  le  défilé  de  Sainte-Irèoc  et  celuî'de  Caki-Scala, 
U»us  deux  flanqués  de  rochers  à  pic.  EfTrayés  de  leur  position ,  ils 
essayèrent  en  vain  de  s'en  tirer  et  de  se  frayer  un  passage  les 
armes  à  la  main;  ils  y  perdirent  d'abord  cinq  cents  hommes.  Le 
général  grec  leur  proposa  de  se  rendre.  Deux  cents  cinquante  Al- 
banais seulement  acceptèrent  la  proposition  et  furent  conduits  pri- 
sonniers de  guerre  à  Tripolitza.  Les  autres,  tous  Osmallis,  s  y 
refusèrent.  Plikitas  les  fit  attaquer  de  tous  côtés  ;  ib  se  défendirent 
av^  la  rage  du  désespoir;  mais  ils  y  furent  entièrement  détruits. 
C'était  le  reste  de  trente  mille  Turcs  entrés  dans  la  Moréesix  mois 
auparavant. 

Tant  d'avantages  inespérés  semblaient  assurer  le  succès  de  la  cause 
des  Grecs;  mais  dès  qu*il$  étaient  heureux  ils  étaient  divisés. 
Trois  partis  se  disputaient  le  pouvoir  :  le  moins  considéré  ,  celui 
des  Hétaïristes,  à  la  tête  duquel  étaient  les  Phananotes  et  Démé- 
trius  Ypsilanti ,  bien  déchu  de  la  réputation  qui  l'avait  f>réoéilé. 
Le  second ,  le  plus  fort  de  tous  eu  apparence ,  était  composé  de  la 
plupart  des  généraux,  anciens  capitanos  ou  beys,  qui  voulaient  sub- 
stituer leur  autorité  à  cell^  des  pachas,  au  premier  rang  desquels 
se  faisait  voir  Colocotroni ,  vieux  chef  de  bande  renommé  par  ses 
exploits,  par  ses  services  réels  dans  la  cause  commune,  par  ses 
richesses  et  par  ses  alliances;  intrépide^  mais  ignorant  et  facile 
à  se  laisser  gouverner.  Le  troisième  parti  réunissait  tout  ce  que 
les  provinces  grecqnes  et  l'armée  offraient  d'hommes  éclatnés, 
amis  de  la  liberté,  de  l'indépendance  nationale,  et  disposés  à  leur 
faire  tous  les  sacrifices;  c'était  celui  des  Hydiiotes,  des  Ipsariotes, 
de  tous  ces  négocians  éclairés  qui  avaient  débuté  par  jeter  leur 
fortune  au  hasard  des  combats;  c'était  le  seul  qui  put  faire  tme  na- 
tion et  MU  gouvernement;  c'était  celui  du  prince  Mavrocordato. 

Au  premier  coup  d'œil  qu'on  jette  sur  la  Grèce,  on  est  étonné 
qu'elle  ne  se  réunisse  pas  tout  entière  dans  une  noble  cause;  mais 
en  réfléchissant  à  l'isolement  des  provinces  et  des  fies  grecques ,  à  la 
divergence  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  usages,  à  l'ignorance  du  peu* 
pie  et  delà  plupart  de  ses  chefs,  à  la  corroption  née  d'une  longue 
fiervitude,  à  leurs  habitudes  guerrières ,  agrestes  et  nomades  >  on 
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s'étonne  bien  davantage  qu'il  ait  pu  s'élever  de  cette  masse  eonfuse, 
de  ce  chaos  d^élémens  si  divers ,  une  espèce  de  pouvoir  indéfini 
qui  rallie  les  débris  de  cette  antique  Hellade  si  chère  à  nos  sou- 
Tenirs.  C'était  le  sentiment  de  l'union  de  la  patrie.  A  cette  voix  qui 
faisait  taire  celle  des  factions,  dans  le  danger ,  tous  ses  enfans  ac-* 
couraient  au  combat. 

L'époque  fixée  pour  les  él^tions  des  députés  au  congrès  arrivée , 
elles  se  firent  sous  l'influence  des  chefs  qui  se  disputaient  le  pou^ 
voir;  mais  en  général  les  choix  se  réunirent  sur  des  hommes  probes 
et  dévoués  à  la  cause  hellénique,  et  qui  se  montrèrent  ensuite  étran- 
gers à  la  faction  qui  les  avait  envoyés.  Le  congrès  devait  se  tenir  à 
Naupli  de  Romanie;  mait  soit  que  Colokotroni,  qui  s'était  emparé 
de  cette  place  et  qui  prétendait  la  garder,  ne  voulût  pas  l'y  rece- 
voir, soit  que  l'on  craignît  de  le  mettre  trop  sous  sop  influence ,  il 
se  réunit  à  Astros,  petite  ville  du  canton  de  Saint-Pierre  (  ancienne 
Cynurie),  sur  le  golfe  de  Naupli.  Le  concours  y  fut  si  nombreux 
qu'on  n'y  trouva  point  de  salle  assez  vaste  pour  contenir  l'assem- 
blée. En  conséquence  le  congrès  tint  ses  séances  en  plein  air  dans 
un  petit  vallon,  à  l'ombre  d'un  bocage  d'orangers  et  de  citronniers, 
et  sous  les  yeux  d'un  peuple  de  curieux  accourus  de  toutes  les  con- 
trées de  la  Grèce  pour  assister  à  ce  spectacle.  Mavrocodato  s'y  était 
rendu.  Les  Hydriotes  avaient  jeté  les  yeux  sûr  lui  pour  lui  donner 
la  présidence  qu'il  méritait  à  tant  de  titres;  mais  il  avait  contre  lui 
la  faction  des  Hétaïristcs  et  celle  des  Capitanos.  Il  eut  la  générosité 
de  renoncer  à  cette  dignité  et  de  détourner  les  suffrages  sur  le  bey 
du  Magne,  Piétro-Bey-Mavromichale,  qui  venait  de  partager  avec 
lai  l'honneur  de  la  campagne  d'Étolie,  et  qui  s'était  tenu  comme 
neutre  dans  les  querelles  politiques  et  militaires.  On  lui  donna  pour 
vice-président  le  sageThcodoret,  évéque  de  Bristhène,  dans  l'Éleu- 
théro-Laconie ,  et  pour  secrétaire  le  fameux  Théodore  Négris,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  autrefois  attaché  à  Mavrocordato, 
mais  maintenant  lance  dans  le  parti  de  Colokotroni,  sous  lequel  il  ^ 
espérait  envahir  toute  l'autorité.  Un  des  premier^  actes  du  congrès 
fut  de  réviser  la  loi  organique  d'Épidaure,  et  d'y  faire  les  amélio* 
rations  dont  l'expérience  avait  déjà  fait  sentir  l'utilité.  L'institution 
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des  juntes  locales  établies  sur  le  continent  et  dans  les  îles  avait  jeté 
beaucoup  d'entraves  dans  l'action  du  gouvernement, par  la  lenteur 
et  Tisolement  de  leurs  opérations;  il  fut  résolu  de  les  abolir,  excepté 
dan^  les  provinces  trop  éloignées  ou  trop  considérables,  telles  que 
nie  de  Candie.  Ainsi  l'administration  des  provinces  fut  dotmée  à 
un  éparque  (  espèce  de  préfet  ) ,  qui  avait  sous  lui  un  cbancelier, 
un  directeur  de  dépense,  un  receveur  des  impôts ,  un  édile  (  préfet 
ou  eommissaife  de  police),  des  notables  et  des  députés,  espèce  de 
conseils  communaux  et  généraux  chargés  de  vérifier  les  comptés  de 
Tadministratioù  communale  ou  provinciale.  D'autres  modifications 
faites  à  la  constitution  d*Épidaure  ont  un  peu  t^streint  les  limites  • 
du  pouvoir  exécudf.  Le  congrès  a  aussi  délibéré  des  finances,  de 
Forganisatioik  ecclésiastique ,  et  d'un  code  pénal  destiné  l  remplacer 
les  lois  barbares  du  Bas-Empire  qui  existent  encore  sous  le  nom  de 
droit  grec-romain.  Mais  la  session  a  été  trop  courte  pour  que  les 
commissions  spéciales,  chargées  de  présenter  des  projets  de  cette 
importance,  aient  pu  achever  leurs  travaux.  Il  a  été  impossible  d'é- 
claircir  les  Comptes  des  recettes  et  dépenses  faites  par  les  chefs  mi> 
litaires  dans  les  districts  où  leur  autorité  ne  reconnaissait  point 
de  bornes.  Mais  le  congrès  a  pris  une  mesure  sage  contre  l'usurpa- 
tion militaire,  et  a  fait  un  grand  pas  vers  Tordre  en  décrétant  que 
l'archi-^tratége  (général  en  chef  des  troupes  de  terre  )  et  l'archi-na- 
varque  (  amiral  en  chef  )  n'auraient  qu'un  pouvoir  temporaire  re- 
latif à  ta  durée  de  leurs  expéditions ,  et  i;entrcraieht  ensuite  dans 
leur  grade  antérieur.  Ainsi  la  direction  générale  et  perpétuelle  des 
forces  de  terre  et  de  mer  n'appartenait  plus  qu'au  conseil  exécutii 

On  trouvera  dans  Tacte  qui  termine  la  session  du  congrès  (  i8-3o 
4pHi  )  l'analyse  des  travaux  dont  il  s'était  occupé.  H  ne  crut  pas 
devoir  se  séparer  sans  déclarer  de  nouveau  f  existence  et  Vindépen- 
dûhee  politique  de  la  nation  grecque.  C'était  une*  sorte  de  protesta- 
Yion  contre  le  refus  essuyé  à  Vérone. 

La  session  do  congrès  terminée,  il  était  question  de  transporter 
U  gouvernement  à  Naupli  de  Romanie,  mais  il  paraît  que  CoMlo- 
troni  y  mit  eticorè  opposition  ;  et  \é  gouvernement  alla  s'établir 
^fripôKtza,  où  11  subft  de  nouvelles  révolutions,  et  eut  pour 
président  Mavromichalc.   On  y  fit  d'abord  lés   nortinàtiotis  les 
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plus  urgentes  des  généraux  de  terre  et  de  mer,  et  des  éparques 
ou  préfets  de  provinces.  Odyssée,  Marcos-Bozzaris  et  Coloko*- 
troni  furent  confirmés  comme  stralarques  dans  leurs  commande* 
meni  de  rAttique,  de  l'JÈtolie  et  du  Péloponnèse  j  Diamanlis  dans 
r£ubée»Stournaris  dans  la  Thessalie  ;  et  l'intrépide  Mniaulis-Yôcos 
fut  noDûmé  aiphi-navarque. 

Pendant  que  le  gouvemement  hellénique  prenait  ces  dispositions» 
les  opérations  militaires  continuaient  :  Marcos-Bozxaris  était  avec 
cinq  à  six  mille  hommes  dans  la  province  de  TArta,  et  battait  un 
corps  d'Albanais  qu'il  poursuivit  jusqu'aux  bords  du  golfe  Ambra- 
cique,  et  qui  se  réfugièrent  à  Prévésa.  Stournaris  et  Cara-Hiscos 
occupaient  avec  les  Annatolis  et  les  montagnards  agraphiotes  les 
vallées  supérieures  de  l'Achéloûs  (  Aspro-Potamos)  et  les  chaînes 
du  Pinde  9  tandis  que  Diamantis  et  Tassos,  ayant  refoulé  les  Turcs 
dans  les  places  de  Négrepont  et  de  Carystos»  insurgeaient  le  Volos 
et  menaçaient  la  Thessalie. 

Quant  à  l'armée  ottomane»  il  est  difficile,  au  milieu  des  change- 
mens  fréquens  qui  s'y  opèrent,  à  défaut  de  rapports  authentiques» 
d'assigner  avec  certitude  le  rang ,  le  nom  même  de  ses  généraux»  et 
la  part  qu'ils  ont  prise  aux  expéditions.  On  n'en  a  les  détails  que  par 
des  voies  ennemies  où  indirectes.  Il  règne  particulièrement  dans  la 
campagne  de  cette  année  une  confusion  de  récits  où  nous  ne  nous 
flattons  pas  de  porter  la  lumière  :  nous  ne  pouvons  en  donner 
que  les  masses. 

D'après  le  plan  arrêté  à  Constantinople ,  la  campagne  de  x8a3 
devait  s'étendre  sur  les  points  les  plus  importans  de  la  Grèce  ;  des 
ordres  sévères  avaient  été  données  dans  les  provinces  circonvoi- 
sines  pour  l'armement  général  des  Musulmans.  Les  pachas  de 
Ronélie,  d'Andrinople,  de  Salonique  »  de  Larisse  et  de  Négrepont» 
devaient  combiner  leurs  opérations  pour  attaquer  de  concert  la 
Morée.  Mais  comme  l'Isthme  de  Corinthe  était  fortifié  et  gardé' 
par  les  Grecs  »  de  manière  à  rendre  le  passage  diflicile ,  il  avait  été 
convenu  qu'un  corps  de  l'armée  ottootane  serait  embarqué  $m 
le  golfe  de  Corinthe  pour  prendre  l'Isthme  à  revers ,  tandis  qu'unw 
eolonne  venant  de  la  Lbcride  rattàqit<rai»t  de  front. 
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Du  c6t«  de  l'Albanie,  le  brave  Mouctaï,  gendre  de  Véli,  pacha  de 
Sou  tari  ouScodra,  en  qui  la  Porte  ottomane  avait  placé  beaucoup  d'es- 
pérances, devait  lever  vingt-cinq  à  trente  mille  ScodrienS|  les  meil- 
leurs soldats  de  Tempire,  tourner  les  montagnes  qui  séparent  la  Tbes- 
salie  de  TÉpire,  retomber  sur  l'Étolie  et  l'Acamaniey  et  de  concert 
avec  OmerVrione  et  loussouf  pacha,  reconmiencerle  siège  de  Mis- 
solunghi.  Outre  ces  divisions  qui  ne  composaient  pas  moins  qu*un 
effectif  de  quatre-vingt  mille  hommes,  Khosrevr- Pacha,  le  grand 
amiral ,  que  nous  avons  vu  mettre  à  la  voile,  devait  porter  des 
secours  à  Négrepont ,  dans  le  Péloponnèse ,  à  Patras,  et  partout  où 
il  en  serait  besoin ,  et  lier  ensemble  les  opérations.  EnEn  plu- 
sieurs évéqnes  étaient  envoyés  de  Constantinople  ,  surtout  à 
l'armée  de  Thessalie  ,  pour  ofTnr  aux  chrétiens,  dans  le  premier 
moment  de  stupeur  que  devait  produire  une  attaque  combinée  sur 
une  échelle  si  vaste ,  une  amnistie  au  nom  du  sultan.  Mais  ce  genre 
d'attaque  eut  encore  moins  de  succès  que  les  autres. 

Le  gouvernement  grec,  informé  de  ce  plan  dont  le  succès  tenait 
à  trop  de  combinaisons  pour  être  bien  assuré ,  n'en  fut  point  alar- 
mé ;  plein  de  confiance  sur  le  sort  du  Péloponnèse  où  il  ne  restait 
que  la  garaison  de  Patràs  à  redouter  et  qui  était  contenue  par  un 
corps  suffisant  de  troupes,  il  avait  borné  rclTectif  de  l'armée  à  mettre 
en  campagne  dnquante  mille  hommes ,  sauf  à  ordonner  une  levée 
générale  dans  les  pays  envahis.  D'ailleurs  il  avait  donné  des  ordres 
pour  pousser  les  armcmens  maritimes  avec  tant  de  vigueur,  qu'il 
y  eut  bientôt  en  mer  quatre-vingt-dix-huit  voiles  années  de 
mille  sept  cent  soixante  canons,  montées  par  dix  mille  cinq  cent 
soixante  matelots. 

La  flotte  turque,  composée  d'une  soixantaine  de  frégates,  corvettes 
et  bricks*,  sortie  des  Dardanelles  au  milieu  du  mois  de  mai ,  se  porta 
d'abord  sur  les  cotes  de  l'Asie  Mineure,  encore  fumantes  des  ravages 
que  les  Samiens  et  les  Ipsariotes  y  avaient  faits.  On  crut  qu'ils  allaient 
venger  l'audace  de  leurs  incursions,  sur  Samos  et  Ipsara  ;  mais  elles 
avaient  été^  mises  en  érat  de  défense  asses  formidable  pour  les  arrê- 
ter'long-^emps.  Khosrew- Pacha  se  contenta  de  prendre  à  son 
bord  quatre  k  cinq  milliers  d'Asiatiques  qu'il  alla  débarquer  dans 
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rEubée,  où  ils  débloquèrent  Carystos,  brûlèrent  les  villages  d'a- 
lentour y  et  forcèrent  les  Grecs  à  chercher  un  asile  dans  les  mon- 
tagnes. Après  cette  expédition,  le  capitan- pacha,  qui  avait  promis 
de  se  montrer  aux  Grecs  l'olivier  à  la  main ,  alla  faire  un  autre 
débarquement  dans  le  Volos  dircôté  <)e  Trikéri,  où,  de  concert 
avec  d'autres  troupes  envoyées  de  Larisse ,  il  mit  tout  le  pays  à 
feu  et  à  sang  :  puis,  faisant  voile  vers  la  Morée,  il  ravitailla ,  en 
passant.  Coron,  Modon,  et  débarqua  le  reste  de  ses  troupes  à  Patras, 
où  nous  les  reprendrons. 

Les  cinq  mille  Asiatiques  débarqués  à  IVégrepont  avaient  ordre 
de  se  jeter  dans  VAttique  pour  se  joindre  au  corps  destiné  à  franchir 
l'isthme  de  Corinthe.  Toute  la  population  d'Athènes  se  réfugia  dans 
Salamine,  à  leur  approche  ;  mais  l'Acropole  avait  une  garnison 
'  de  huit  cents  hommes  commandés  par  Gouras,  qui  la  défendit. 
Car  Odyssée  s'était  déjà  porté'  aux  Thermopyles ,  tant  de  fois 
défendues  par  sa  bravoure. 

Heureusement  pour  la  cause  des  Grecs,  la  levée  générale  des 
Musulmans  s'opérait  fort  lentement.  Le  fameux  pacha  de  Scodra , 
en  qui  la  Porte  avait  tant  de  confiance,  différait  de  se  mettre  en 
route  par  la  crainte  d'une  insurrection  des  Monténégrins  :  loussouf- 
Pacha  contenait  avec  peine  ses  Albanais ,  et  Omer-Vrione  rap- 
pelait en  vain  les  Épirotes  sous  ses  drapeaux.  A  peine  pouvaient-ils 
tenir  tête  anx  huit  mille  Grecs  et  Souliotes  de  Marcos-Bozzaris , 
qui  menaçaient  Larta  et  Prévésa... 

Cependant  les  pachas  réunis  à  Larisse  (  c'étaient  Mehmed,  ser- 
a^er  de  Romélië  ;  Salih ,  pacha  d'Andrinople ,  et  loussouf-Bra- 
cov-Pacha  ) ,  informés  de  l'arrivée  du  grand  amiral  KhosreW  à 
Patras,  se  mirent  en  mouvement  pour  se  porter,  suivant  le  plan 
ocAvenu,  sur  le  golfe  de  Lépante  et  sur  l'isthme  de  Corinthe;  et 
ils  entrèrent  sans  coup  férir  dans  la  Phocide. 

A  la  nouvelle  de  cette  invasion,  le  gouvernement  grec,  alors  à 
TripôUtaa,  publia  (ai  juin  )  une  proclamation  pour  annoncer  au 
PanheUenion{  tout  le  peuple  grec)  les  préparatifs  immenses  de 
l'ennemi,  le  danger  imminent  de  la  patrie,  le  dessein  que  le  gou- 
vernement avait  pris  de  se  mettre  ;i  la  tète  de  l'armée  ;  il  appelait 
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tous  les  enfans  de  TUellade  au  combat  Ils  répondirent  à  et  appel; 
mais  ils  demacdaieQt  une  solde ,  et  41  ae  se  trouvait  point  d'argent 
daus  les  caisses  de  l'État  On  ajoama  le  paiement  après  la  victoire , 
et  ils  narchèrent 

Le  même  jour  que  le  président  du  oonseil  exécutif^  MavroQÛ- 
chale  avait  fait  cette  proclamation,  il  était  parti  avec  les  forces  qu'il 
avait  pu  ramasser.  Mavrocordato ,  imitant  alors  Scipion-l'Africaio, 
le  suivait  en  qualité  de  secrétaire  du  conseil  et  de  lieutenant ,  et 
ils  entrèrent  ensemble  dans  la  Phocide.  Colokotroni,  Odyssée  etlii- 
kitas  7  occupaient  déjà  diverses  positions)  ma»  tons  ces  corps  en- 
semble faisaient  à  peine  Kuit  mille  hommes*  Les  Barbares  en  avaient 
plus  de  trente  mille ,  en  grande  partie  de  cavalerie  ;  soit  que  le 
conseil  exécutif  eût  déféré  le  commandement  en  chef  à'Colokotroniy 
loit  qu'il  l'ait  exercé  par  la  rotation  du  service,  il  s'en  trouvait 
alors  chargé.  A  l'approche  de  l'armée  ottomane ,  qui  se  dirigeait 
sur  le  couvent  de  Saint-Luc^  situé  à  peu  de  distance  de  l'anâque 
Ascra,  au  pied  de  l'Hélicon ,  il  prit  des  mesures  pour  la  cerner 
dans  cette  position.  Il  jeta  quatre  cents  hommes  dans  le  monas- 
tère, en  faisant  prévenir  Mavromichale,  qui  se  trouvait  alors  à 
Mégare,  de  se  porter  sur  Platée»  pour  s'assurer  une  retraite 
dans  le  cas  où  la  chance  des  armes  ne  serait  pas  favorable  aux 
Grecs.  La  supériorité  de  l'ennemi  obligeant  ceux-ci  de  ne  rien  ha- 
sarder ,  huit  jours  se  passèrent  en  escarmouches  (  du  %6  juin  au 
3  juillet  )  et  fausses  attaques,  qui  leur  servirent  à  connaître  les 
forces  et  les  dispositions  des  Turcs.  Enfin  les  Barbares,  impatiens 
de  s'emparer  du  couvent  de  Saint-Luc ,  qu'on  leur  avait  dit  ren- 
fermer des  trésors  immenses  (  c'était  une  collection  précîetise  de 
manuscrits  ),  s'y  portèrent  le  i4  juillet,  avec  cette  audace  impé- 
tueuse qui  caractérise  leurs  premières  attaques  ;  mais  ils  y  trou- 
vèrent une  résistance  égale  à  leur  furie.  Colokotroni,  profitant  du 
premier  désordre  où  ib  se  trouvaient,  divisa  son  armée  en  trois 
colonnes  et  fit  attaquer  leur  camp.  Malgré  l'acharnement  et  la  fureur 
dont  les  deux  partis  étaient  animés,  la  lutte  restait  indécise  depuis 
deux  heures  ;  mais  le  général  Odyssée,  qui  commandait  l'aile  droite, 
étant  arrivé  sur  les  derrières  de  l'ennemi  par  une  manœuvre  ha- 
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bjto>  tandis  q«e  Nildias  le  priiMAit  m  front»  il  fut  iinpo$&ibUftu 
s^raskier  ottoman  d'arrêter  W  désordre  et  lu  fuite  de  ses  troupe». 
Le  camp  musulman  fut  abandonné:  provisions,  armes,  bagages, 
artillerie»  caisse  militaire,  tout  tomba  au  pouvoir  des  Grecs  qui 
o'avaient  jamais  fait  un  si  riche  butin.  - 

J^a  perte  des  Turcs  montait  dans  cette  première  action  à  plvs 
4e  MX  mille  hopmes,  tuéf ,  blessés  ou  prisonviers.  Odyssée  #C 
{iikitas  s  étant  mis  à  leur  poursuite  achevèrent  de  les  détruire 
ou  d^  les  disperser  dans  la  plaine  de  Chéronée  au  passage  4|i 
Cépfaise  (  Mavro-Potamos }  le  5-17  juillet.  Enfin  de  cette  annéf 
si  briJlaotf  <|ue  l'escadre  du  capitan-pacha  s'apprêtait  à  porter 
en  Morée,  il  ne  resta  pas  sous  les  drapeaux  plus  de  quinze  milW 
bpmaies  »  qui  se  retirèrent  à  TricaU  »  découragés  par  ce  revers , 
•o  altendani;  des  renforts  de  Salonique  et  de  Scodra. 

Après  cette  victoire  qui  fut  suivie  de  plusieurs  avantages  rem- 
portés par  Diamantis  dans  le  Volos  et  dans  l'Eubée,  le  gouver- 
nement rentra  dans  la  Péninsule. 

Alora  éclatèrent  de  nouveau  les  dissensions  les  plus  funestes. 
IfA  sfirvîçe  que  Colokotrooi  venait  de  rendre  à  la  cause  des  Grecs 
avait  rehaussé  ^s  prétentions  et  son  crédit.  Il  fut  question  de 
aommer  ua  nouveau  président  du  sénat  législatif  :  l'immense  ipa- 
jorité  des  vœux  y  portait  le  prince  Mavrocordato  »  dont  la  mo- 
destie s'était  cop  tentée  de  la  place  de  secrétaire  du  conseil  exé- 
cuûf  i  maïs,  ri^imitié  de  Colokotroni  contre  ceux  qu'il  appelait 
les  dii^ioffwtes  s'y  opposait  :  son  parti  prit  fait  et  cause ,  et  ji  en 
résulta  des  scènes  déplorables,  jusqO^à  ce  point  que  deux  bataillons 
4«  ^artistes  et  d'Arcadiens  en  vinrent  aux  mains  dans  les  rues 
de  Tripolitsa#  Mavrocordato,  prévoyant  qu£  Iç  parti  de  Colo- 
]L9^ni  ne  s'arrêterait  pas  k  ces  violences  et  compromettrait  le 
i^lnt  de  la  Grèce,  refusa  d'exercer  la  présidence  qu'on  lui  dé- 
férait; et  après  en  avoir  exposé  les  raisons  dans  un  discours 
qu'il  fit  au  sénat  (i^-^tS  juUiei),  il  se  rendit  à  Hydra  pour  y 
accélérer  les  armemens  maritimes.  De  son  côté  Colokotroni  attira 
Le  ooaseil  exécutif  à  rfaupli  de  Romanie,  s'en  fit  nommer  vice- 
pcésidenty  réduisit  ses  collègues  ^  ime  autorité  purement  nomi- 
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miley  «t  s'empara  de  tout  le  pouvoir.  De  Jà  commença  la  querelle 

entre  le  conseil  exécutif  et  le  sénat  qui  tenait  alors  ses  séances  k 

Ai^os. 

Cependant  le  capitan -pacha ,  toujours  àPatras,  après  avoir 
vainement  attendu  Tannée  qui  devait  débarquer  en  Morée ,  oc- 
cupait sans  opposition  le  golfe  de  LépaAte,  tentait  de  petits  dé- 
barquemens ,  ravitaillait  les  places  »  entretenait  des  intelligences 
avec  le  gouvernement  anglais  des  iles  Ioniennes ,  inquiétait  les 
côtes  de  l'Étolie  ,  rétablissait  le  blocus  de  M issolunghi ,  atten- 
dant les  renforts  promis  à  l'armée  ottomane ,  et  surtout  l'arrivée 
de  Moustaï,  pacha  de  Scodra.  Dès  ce  moment  tout  l'intérêt  de 
la  campagne  est  transporté  dans  la  Hellade  occidentale. 

De  ce  côté ,  Marcos-Bozzaris,  après  avoir  incendié  les  magasins 
turcs  d'Actium  j  avait  été  forcé  d'abandonner  ses  conquêtes  et  ses 
projets  sur  Prévésa  et  sur  l'Arta  pour  défendre  les  défilés  de  l'A- 
camanie ,  et  les  rivages  de  la  mer  de  Lépante ,  et  la  place  de 
Missolungqi  menacée  d'un  nouveau  siège. 

Déjà  loussouf-Pacha  avait  réuni  huit  mille  Albanais  à  Vonitia , 
sur  le  golfe  Ambracique  :  il  poussait  avec  activité  les  pcéparatils  de 
son  expédition  contre  l'Acarnanie ,  lorsque  la  nouvelle  de  la  dé- 
faite des  Turcs  en  Livadie  se  répandit  dans  son  camp  :  elle  j 
produisit  l'effet  ordinaire  des  revers  sur  ces  hordeâ  mercantiles. 
Les  Albanais  demandèrent  leur  solde  arriérée  qui  leur  fut  comptée 
jusqu'au  dernier  jour.  Le  surlendemain  ils  se  réunirent  en  tu- 
fnulte  près  de  la  tente  du  pacha ,  et  réclamèrent  trois  mois  d'a- 
vance, déclarant  que  c'était  à  cette  seule  condition  qu'ils  mar- 
cheraient contre  un  ennemi  dont  les  armes  étaient  constamment 
couronnées  de  succès.  loussouf-Pacha  essaya  en  vain  de  les  amu- 
ser par  des  espérances  et  des  promesses  :  ils  voulaient  de  l'ar- 
gent ;  leur  mécontentement  éclata  en  révolte  ouverte  \  et ,  pour 
échapper  à  leur  fureur,  il  n'eut  que  le  temps  de  se  sauver ^à 
bord  d'un  bâtiment  qui  le  transporta  à  Patras.  Pour  eux,  ils  se 
jetèrent  dans  sa  tente ,  y  mirent  le  feu ,  s'emparèrent  de  la  caisse 
militaire ,  et  rentrèrent  dans  leur  pays  par  les  défilés  de  Ma- 
crynoros  qu'ils  traversèrent  sans  obstacle  de  la  part  des  Grecs , 
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en  chânttnc  des  chansons  satiriques  sur  les  défaites  des  Turcs , 
et  sur  1a.  fuite  de  loussouf-Pacha. 

On  a  prétendu  que  le. principal  instigateur  de  cette  révolte, 
qui  eut  lieu  à  Loutraki  le  1 1  août ,  était  Omer-Vriône  ,  pacha  de 
laiiina,  auquel  la  Porte  ottomane  avait  été  le  commandement  de 
l'armée  albanaise  pour  le  donner  à  loussouf  -  Paoba  ;  et  que  Mar- 
cos-Bozzaris  était  convenu  d*avance  de  laisser  aiùc  insurgés  le 
passage  libre  ;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  bruits  comme  ceux  :ré«> 
pandus  tant  de  fou  sur  Orner -Vrione  qu'on  disait  en  révolte 
ouverte  contre  la  Porte,  et  que  l'on  voit  toujours  aux,  prises  aveo 
les  Grecs;  il  était  déjà  revenu  avec  cinq  à  six  mille  Épirotes  du 
côté  de  Vrachori ,  où  il  devait  se  joindre  à  Mouctaï-Pacha. 

Enfin  ce  redoutable  pacha  de  Scodra,  attendu  depuis  si  long-temps 
par  les  Turcs,  délivré  de  toute  cri^inte  du  côté  des  Monténégrins, 
ayant  effectué  une  levée  de  vingt-cinq  mille  Scodriens,  s'était  n&is 
en  iBouvement.  Il  avait  envoyé  en  avant  un  corps  de  huit  mille 
hommes,  sous  Dgélalleddin  -  Bey  son  neveu,,  qui  attaqua  les 
petits  corps  grecs  des  insurgés  répandus  sur  les  montagnes  qui  sé« 
parent  l'Épire  de  la  Thessalie,  au  mépris  d'un  armistice  conclu 
entre  leurs' chefs  Stoumaris,  Carahyscos ,  et  le  pacha  de  Larisse; 
et  les  ayant  culbtttés,il  s'empara  des  hauteurs  d'Agrapha.  Heureuse-' 
ment,  alors  (du  xa  au  i5  août  )  les  Grecs  étaient  déboirràssés'de 
loussouf  et  de  ses  Schypétars  albanais.  A  l'approche  des  ScodrieM, 
Marcos  fioasaris,  toujours. stratarqae  en  chef  de  la  Hellade  occi- 
dentale, rassembla  toutes  ses  troupes  disponibles,  les  distribua  sun 
diTers  points,  et  fit  aehever  les  fortifications  de  Miasolunghi. .         ; 

Toutes  les  choses  ainsi  disposées ,  Marcos-Bozzaris  se  mit  en 
marche  avec  le  peu  de  troupes  qui  lui  restaient  (  quatre  à  cinq  ittjiUo 
hommes).  Il  rencontra  sur  sa  route,  à  Candilla,  un  petit  corps  turc , 
réceounent  débarqué  par  la  flotte  ottomane ,  et  le  tailla  en  pièces. 

Après  cet  avantage,  Bozzans  prit  la  direction  de  Carpenitaé , où 
il  Tint  attendre  la  première  division  scodrienne  qui  arriva  ,  le 
j8  août,  dans  la  vallée  de  Laspi.  Ses  forces  étaient  fort  supérieures 
en  nombre  àcelles  que  \é  atratarque  grec  commandaiten  ce  moment* 
Ala  nouvelle  de  leur  arrivée,  ce  dernier  tint  sur-le-champ  un  conseil 
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de  ga«rre  où  se  trouvttknt  Constundii  Bossam,  son  frèra,  Ocorfe 
Hyscos,  encore  languissant  d'une  maladie  grave,  Makrjs,  Zongos, 
TxHveilas,  e'ic.  Il  leur  exposa  que ,  dans, leur  si|uadon  actuelle,  vu 
lasupépiorité  des  forces  ennenûes,  presque  tn»ies  conposoes  ém 
troupes  belliqueuses  do  Scodra  fJ\  n'y  avait  qu'un  coup  d'aadaee 
qui  pût  4édder  la  victoire  en  faveur  des  Grecs,  et  qu'il  était  prêt 
à  l'entreprendre  :  c'était  de  s'introduire  k  la  faveur  de  la  nuit, 
avec  une  troupe  d'élite,  dans  le  camp  ennemi,  et  d'y  jeter  le  dé»- 
ordre ,  tandis  que  d'autres  troupes,  postées  de  manière  à  fattaquer 
sur  pluâeurs  points»  en  proiiteraïent  pour  le  détruire, 
t  Cet  avis  adopté  àrunaitimité^  Maroos-Bozearis  se  présente  à  son 
bataillon  sotiliote,  et  demande  à  ces  braves  s'ils  veulent  parta^r 
avec  lui  l'honneur  d'une  entreprise  dangereuse ,  maû  la  seule  qui 
poisse  sauver  l'armée  et  la  patrie.  Tous  se  présentent  et  brisent 
sons  les ^cux  do  leur  général  les  fourreanx  de  leurs  sabres,  usage 
inîHtàii>e' ancien  .que  les  Souliotes  ont  toujours  pratiqué  loraqoe, 
dabs  Iqs'  «tiomeps  d*un  périt  imqiinent,  ils  prennent  la  résolution 
de  vaincre  ou  de  mouiir.  Ce  général  détaclie  de  oe  nombre  dènx 
«ont  cinquante  soldats  dont  il  Ibrme  un  bataillon  avec  leqnel  ii 
résolut  d'exécuter  l'entreprise  qu'il  méditait.  Il  divise  ensnite  le 
reste  de  ses  troupes  en  trois  parties  qui  devaient  attaquer  sur  trois 
peints  dillérens  le  camp  ennemi  au  moment  oè  il  pénétrerait  Uit 
«entre. 

Dans  la  nuit  du  19  au  ao  août,  Boasaris  fait  ses  adieux  à  ses  nous, 
et-prévient  ses  compagnons  que,  s'ils  le  perdaient  de  vue,  ib  le 
trouveraient^  en  cas  de  betoin»  dans  l'emplaoemeat  dtê  tentes  du 
pacba.  Les  Scodriens  étaient  campés  à  la  distance  d'une  lieoe  et 
demie  au*desso«s  de  Carpénitàé ,  dans  «n  vallon  entrecoupé  de 
vignobles  et  de  fossés ,  sans  retranchemens  et  sans  gardes  avancées, 
ensevelis  dans  un  profond  sommeil.  Bosaa ris  pt  ses  braves pénètient 
aumitien  dV^ux,  donnent  le  signal  convenu  aux  divisions  qui  doivent 
attaquer  le  camp,  et  ils  commencent  le  carnage  :  il  fut  affreux. 
Ces  attaques  simultanées  ne  tardèrent  pas  à  porter  la  terreur  et 
k  eotffti^ton  parmi  les  Mabométans  ;  réveillés  eu  milien  del'obe- 
eurilé  et  virement  pressés  de  toutes  part»,  ils  prirent,  sur  plua 
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d'un  point,  leurs  compagooos  pour  des  cosemb»  et  prirent  par 
les  makis  les  uns  des  autres,  fiozsaris»  élevanl  une  voix  écUtante» 
ne  cessait  d*eoooorager  soo  bataillon.  Les  Musulmans/  qui,  às«s 

.exhortations,  reconnurent  le  commandant  dés  Grecs ,  dirigèpsdt 
leur  feu  sur  le  pobt  d'où  partait  cette  voix.  Une  balle  atteignit 

.  4'abord  ce  général  au-dessous  de  la  ceinture.  Quoique  la  bles- 
sure iïit  grave,  Boisaris  la  cacha  assea  long- temps  pour  ne  pas 
décourager  les  siens,  qu'il  continua  à  diriger  dans  cette  lutèe 
opiniâtre.  Cependant,  quelques  instans  avant  la  pointe  du  joUr,  il 
fut  une  seconde  fois  atteint  par  une  autre  balle  qui  le  frappa  qkmp- 

-  tellement  au  front.  Ce  nndheur  n'empêcha  point  son  bataillon  de 
continuer  le  combat  avec  fureur. 

Lorsque  le  jour  vint  enfin  éclairer  lea  combatuns, il  n^oflfric  «ua, 

'  jeux  des  Musulmans  qu'un  champ  de  bataille  couvert  de  ca- 
davres, entre  lesquels  étoit  celui  de  leur  jeune  bcy.  Saisis  d'épou- 
vante &  ce  tpectaclci  ils  s'ébranlèrent  et  prirent  la  fuite  apcès 
avoir  perdu  plus  de  deux  mille  hommes  tuéb,  mille  prisonniers, 
dtx*huit  drapeaux ,  des  munitions  de  guerre  en  abondance,  pki^ 

' sieurs  pièces  de  canon,  plus  de  mille  chevaux  et  un  nombre  infini 

•  de  bestiaux.  De  leur  c6lé  les  Grecs  n'avaient  eu  que  vingt-«ept 
morts ,  dont  douse  Souliotes  du  bataillon  de  Bozzaris,  et  soixante^- 
neuf  blessés,  dont  quarante  Souliotes  :  mais  ils  faisaient  une  perte 
immense  dans  Manx>t-Bozzaris,  dont  les  qualités  militaii^s  étaient 
rehaussées  par  un  grand  caractère,  par  une  âme  dévorée  du  désir 
d'étal>Ur  Tindépendance  et  le  bonheur  de  son  pays.       , 

(Oomme  Épamïnondas,  BIarcos*Bozsaris  eut  la  satisfisction  de 
voir  fuir  l'ennemi  à  ses  derniers  regards.  Transporté  à  Miss»- 
lunghi,  il  y  n^ourut  le  a 5  août,  en  invitant  ses  amis  à  persévérer 
jusqu'au  bout  dans  la  défense  de  leur  noble  cause,  et  fut  inhumé 
^vec  les  honneurs  dus  à  son  rang,  au  milieu  des  accens  de  la  dou- 
leur générale,  dans  un  monument  élevé  non  loin  de  Mîsaolunghi , 
âauvé  deux  fois  par  sa  valeur. 

Cette  attaque  noctume^digne  de  figurer  dans  une  épopée,  com* 
•parable  à  ce  que  l'histoire  ancienne  et  moderne  o(Tre  de  plus 
brillant  et  de  plus  héroïque,  jeta  dans  l'âme  des  Scodriens  une 

Digitized  by  LjOOQIC 


54o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

terreur  dont  ImAuence  s'est  fait  sentir  dans  tout  le  reste  de  la 
.campagne.^  Ils  s'étaient  retirés  à  quelques  lieues  en  arrière  de  Car- 
pénitzéy  dans  une  position  forte  où  ils  purent  attendre  avec  sécurité 
Je  principal  corps  de  l'ariuée,  conduit  par  Moustaï -Pacha  en  per- 
:  sonne.  Il  ne  tarda  pas  à  reprendre  l'offensive. 

Après  ^voir  opéré  sa  jonction  avec  la  division  mise  en  déroute  k 
Carpénitzé,' Moustaï- Pacha  s'engagea  audacieusement  dans  les 
défilés  de  rancicnCallidrome ,  montagnes  jusqu'ici  réputéesiroprati- 
I cables,  en  força  les  passages  dans  plusieurs  actions  sanglantes, 
dont  les  Grecs  ont  revendiqué  l'honneur.  Inquiété  sans  relâche  par 
des  partisans  infatigables ,  presque  entièrement  dépourvu  de  subs- 
tances, mais  poursuivant  son  but. avec  une  bravoure  et  une  habileté 
reconnues  même  de  ses  ennemis,  tandis  qu'on  publiait  partout  sa 
retraite  et  sa  destruction,  il  arriva  dans  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre à  Vrachori ,  où  il  trouva  Omer-Y rione ,  malgré  tous  les 
efforts: des  G^ecs  pour  empêcher  leur  jonction.  Alors  les  deux 
pachas  réunis^t  dix  «huit  à  vingt  mille  hommes,  continuèrent 
sans  beaucoup  d'opposition  leur  marche  sur  Missohmghi,  et  re- 
çurent encore  sur  leur  route,  à  Kaliki ,  un  nouveau  corps  levé  et 
commandé  par  loussonf-Pacha ,  qui  leur  fournit  en  outre  de  l'ar- 
tillerie de  siège ,  dont  ils  étaient  entièrement  dépourvus. 

Malheureusement  pour  leurs  desseins  >,  le  capitan-pacha  avait  mis 
à  ta  voile  de  Pat^as  le  x*'  septembre,  et  n'avait  labsé  dans  ces 
mers,  pour  la  défense  des  côtes  et  le  siège  de  Missolunghi  et  d'Ana- 
tolicon ,  que  des  forces  insuffisantes  pour  tenir  la  mer  à  l'arrivée 
des  flottilles  grecques.  D'ailleurs  les  affaires  ottomanes  empiraient 
encore  en  Thessalie  et  en  Livadiè.  Les  seraskiers  s'y  succédaient 
sans  changer  la  fortune.  Le  féroce  Abdul-Obul,  pacha  deSalonique, 
•récemment  nommé  seraskier  valicy ,  répandait  le  sang  à  grands 
flots  sans  pouvoir  éteindre  l'insurrection ,  qui  se  fût  peut-être  éten- 
due jusqu'au  Vardar  si  les  chefs  grecs,  tout  occupés  de  leurs  que- 
relles politiques, eussent  voulu  profiter  des  succès  de  Saint-Lucide 
Ghéronée  et  de  l'Eubée;  mais  le  Péloponnèse  était  plus  que  jamais 
livré  aux  discordes.  Il  ne  s'y  voit  alors  qu'un  événement  glorieux, 
attendu  depuis  long- temps,  la  capitulation  de  l'Acropole  de  Go- 
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rinthe,  qui  se  rendit  par  défaut  de  vivres,  le  3  octobre,  aux  Grecs, 
et  dont  la  garnison  turque  fut  transportée. dans  l'Asie  Mineure. 

Cependant  le  siège  de  Patras,  qu'on  devait  pousser. avec  vi- 
gueur, était  abandonné:  Colokotroni  avait  jeté  le  masque,  affectait 
l'autorité  d'un  pacha,  voulait  dissoudre  le  sénat  législatif  séant 
à  Argos,  et  régnait  à  peu  près  sans  contrée  dans  sa  ville  de  Naupli. 
Mavrocordato ,  encore  à  Hydra ,  souteoait.de  sa  retraite  le. 
parti  de  l'indépendance;  et  tandis  qu'on  l'accusait  de  vouloir  livrer 
la  Grèce  aux  Anglais,  il  prenait  les  moyens  de  secourir  Mis-' 
solunghi. 

De  ce  côté,  le  mois  d'octobre  se  passa  en  préparatifs  d'attaque  et 
de  défense,  pendant  lesquelles  la  flotille  grecque  rt'parut  sur  les 
mers  avec  le  même  honneur  que  les  années  précédentes. 

Lesmarios  d'Hydra  et  de  Spezzia  avaient  ouvert  la  campagne  en 
jetant  des  troupes  dans  l'Ëubée  et  dans  la  presqu'île  de  Cassandra  : 
on  en  a  vu  le  succès.  Ceux  de  Samos  et  d'Ipsara  avaient  com- 
mencé la  leur  par  des  incursions  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure. 
Rentrés  dans  leurs  ports  après  l'apparition  du  capitan-pacha  dans 
leurs  parages ,  ils  ne  semblaient  plus  songer  qu'à  s'y  défendre... 
Ipsara  était  hérissée  de  canons ,  et  tous  les  habitans ,  jusqu'aux 
femmes,  étaient  décidés  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  se 
rendre.  Le  capitan-pacha  n'osa  tenter  cette  conquête^,  et  son  départ 
les  laissa  en  liberté  de  concerter  leiu*s  armemens  avec  Hydra. 
On  leur  avait  donné  le  brave  Mniaulis-Vôcos  pour  archi-navarque. 
On  a  vu  qu'ils  armèrent  jusqu'à  quatre-vingt  dix-huit  voiles  por- 
tant mille  sept  cent  soixante  canons,  et  dix  mille  cinq  cent  soixante 
hommes  d'équipage.  Dans  toute  la  campagne,  ils  se  bornèrent  à  se- 
conder les  opérations  de  l'armée  de  terre,  à  observer  la  flotte  otto- 
mane, dont  la  composition,  formée  de  bâtimens  légers,  offrait  moins 
de  prise  aux  tentatives  des  capitaines  de  brûlots;  mais  à  la  fin,  ils 
trouvèrent  une  occasion  favorable  pour  attaquer  l'cnnenii ,  et  ils 
en  profitèrent. 

Le  capitan-pacha ,  s'étant  retiré  de  Fatras  au  grand  regret  du 
Pacha  de  Scodra,  qui  comptait  sur  sa  coopération  ,  n'avait.laissé 
dans  cette  mer  que  la  flotte  algérienne  ,  et  s  était  dirigé  avec  la 
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sienne  vers  TAréhipel ,  où  les  Orées  le  saWirent.  Une' CentatÎTe 
que  ceux-ci  firent  à  la  fin  de  septembtv ,  à  la  hauteur  de  Mytiléne 
et  de  Lemnos,  pour  lui  lancer  quelques  brûlots,  n'eût  pas  de  succès. 
Be  là  Khosrew-Pacha  fit  voile  Ters  l'Eubëe,  où  il  jeta  encore  des 
secours ,  essaya  un  débarquement  à  Skiathos,  d'où.ilfut  vigoureu- 
sement repoussé'  par  le  capitaine  grec  Diamtintis.  Il  était  à  parle- 
menter devant  Trikéri  |  où  il  avait  fait  tant  de  mal  au  commence- 
ment de  sa  campagne,  lorsqu'il  y  fut  joint  le  4  novembre  par  la 
flottille  'grecque  de  Mniaulis  qui  ne  l'avait  pas  perdu  de  vne, 
mais  qui  cherchait  une  occasion  favorable.  Une  fois  engagés  dans  le 
canal  qui  sépare  l'Eubée  du  Continent,  poussés  jusque  dans  le 
golfe  de  Talante  ,  il  n'y  eut  plus  de  moyens  pour  les  Turcs  d'éviter 
le  combat.  Ils  avaient  encore  des  forces  bien  supérieures  à  celles  des 
Grecs,  trente-deux  frégates,  cornettes  ou  bricks  portant  une  artillerie 
et  des  équipages  trois  fois  plusnombreux  :  mais,  dans  la  position 
serrée  où  ils  se  trouvaient,  Mniaulis  leur  lança  trois  brûlots,  dont 
deuxs'accrochèrent  A  deux  frégates  qu'ils  incendièrent.  Cet  accident 
mit  l'épouvante  et  le  désordre  dans  la  flotte  turque:  embarrassée 
dans  ses  manœuvres ,  elle  perdit  encore  deux  frégates,  qui  vinrent 
se,  briser  à  la  côte,  et  le  fameux  Khosrew,  n'osant  poursuivre  le 
combat)  s'estima  fort  heureux  de  pouvoir  sortir  du  détroit  et  de 
regagner  les  Dardanelles  avec  le  reste  de  sa  flotte ,  sans  avoir  rien 
ûut  que  des  ravitaillemens  et  des  débarquemens  sans  résultats  uti- 
les ;  car,  aussitôt  après  sa  fuite ,  les  capitaines  grecs  Odyssée,  Dia- 
mantis  et  Tassos  rentrèrent  dans  l'Eubée ,  battirent  les  Tores  à 
Caki-Scala,  s'emparèrent  de  Karystos(le  %o  décembre^  et  les  for> 
cèrent  à  se  renfermer  dans  Négrepont. 

Pendant  que  les  affaires^  des  Grecs  prenaient  à  l'orient  un  aspect 
lavorable ,  elles  étaient  menacées  à  l'occident  d'un  nouveau 
danger. 

Mouctai-Pacfaa  commençai^  le  siège  d*AnatoHcon  (  6  ironem^  ) 
avec  une  armée  de  viogt  mille  hommes  et  une  nombreuse  artillerie. 
Il  espérait  l'emporter  d'assaut,  et  |K>uvoir,  avec  la  flotte  algérienne 
encore  dnna  ces  parages ,  atuquer  de  suite  IMGssolunghi.  ^-  Mais 
Constantin  BôEzari^  à  qui  l'on  avait  déféré  le  commandeintmt  après 
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U  mort  de  (on  frère ,  avait  pris  toutes  les  précQutioot  poMibles 
pour  sa  défense*  Il  s'y  trouvait  alors  plus  de  trois  mille  Grecs^  ut  k 
garnison  d'Anatolieon  était  composée  de  sept  à  huit  mille  braves 
également  disposés  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

L'hiver  approchait  ;  la  terre  était  déjà  couverte  de  neige;  l'armée 
ottomane  souffrait  de  la  rareté  des  vivres ,  des  maladies  oocasip- 
nées  parla  température  de  la  régiop  marécageuse  de  la  Basse-Étolié, 
et  par  la  peste  qui  pénétra  des  vaisseaux  algériens  dans  le  camp  ;  Us 
divisions  commençaient  à  se  manifestei^  entre  les  Scodriens  et  les 
Albanais  ;  divers  corps  des  insurgés  menaçaient  le  flanc  gauche  des 
assiégeans  :  mais  Mductaï-Pacha  n'en  fut  que  plus  opiniâtre  dans 
ses  desseins. 

Les  premières  attaques  furent  faites  avec  vigueur.  L'artillerie 
ottomaue  tira  sur  Anatolicon  plus  de  trois  mille  boulets ,  et  dé- 
truisit un  grand  nombre  de  maisons.  Le  courage  de  la  garnison 
n'en  fut  point  ébranlé*  Mouctaï-Pacha  voulut  tenter  plusieurs 
assaujts  ;  mais  le  temps  n'était  pluç  où  les  Osmaltis  se  jetaient  sur 
les  Grecs  comme  sur  de  vils  troupeaux  d'esclaves.  Ils  tremblaient 
maintenant  à  l'aspect  de  l'étendard  de  la  croix ,  et  ils  se  virent  eux- 
mêmes  attaqués  plus  d'une  fois  par  la  garnison  de  Missolunghi , 
qui  ne  leur  laissait  aucun  repos.  Enfin  Mouctaï,  n'attendant  plus 
rien  de  ses  Scodriens  »  se  méfiant  des  dispositions'  des  Albanais , 
abandonné  de  la  flotte  algérienne ,  et  menacé  sur  ses  delpçières 
par  un  corps  grec  qui  occupait  le  mont  Zjgos,  se  décida^  le 
ag  novembre ,  à  lever  le  siège  auquel  il  était  occupé  depuis  deux 
mois;  et  pour  laisser  en  partant  un  long  souvenir.de  son  sé- 
jour,  il  fit  couper  plus  de  six  mille  oliviers,  la  seule  richesse 
du  pays  ;  mais  sa  retraite  ne  loi  coûta  pas  moins  que  le  siège. 
D'abord  l'inondation  de  l'Achéloiis  le  retint  quelque  temps  aux 
environs  d'Angélo-Castron,  et  après  les  marches  les  plus  pénibles  à 
travers  des  montagnei  couvertes  de  neiges  et  entrecoupées  par  des 
torrensi  sans  cesse  hair6elé  par  les  Grecs,  inquiété  par  Icss  Albanais, 
et  quelque  fois  pillé  par  les  siens ,  il  ne  ramena  point  k  moitié  de 
ion  amée  à  Scodra. . 

QoQDl  à  Oitier^yrione.,  qui  a'éiàtt  bientôt  séparé  de'  Moitètaï,ëa 

/ 
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retraite  fut  moins  pénible  et  moins  coûteuse  ;  aussi  répéta- t-on  de 
nouveau  les  bruits  qn'ii  avait  fait  son  arrangement  avec  les  Grec:» , 
et  qu'ils  étaient  convenus  de  le  laisser  retourner  dans  son  pach»- 
liky  où  il  arriva  comme  l'année  dernière,  à  peu  près  sans  armée , 
d'après  l'uisage  des  Albanais  de  rentrer  cbez  eux  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne. Il  était  menacé  d'avoir  à  soutenir  une  guerre  contre  1er 
Toxides  commandés  par  Selicbtar.Pofa,  ancien  officier  d'Ali;  mais 
leur  querelle  n'a  pas  eu  de  suite. 

Missolunghi,  une  seconde  fois  menacé  du  joug  des  Barbares,  était 
devenu  un  point  important  de  la  Grèce.  A  la  nouvelle  de  ses  dan* 
gers  et  du  courage  héroïque  de  ses  défenseurs,*  le  Péloponnèse  oublia 
un  moment  ses  malheurs.  Les  olygarques  civils  et  militaires  sus- 
pendirent un  mpment  teurs  querelles.  On  y  leva  des  souscriptions; 
Colokotroni,  tant  accusé  d'avarice  et  de  concussion,  y  contribua  pour 
une  somme  de  cent  mille  piastres,  et  son  exemple  eut  de  nombreux 
imitateurs.  Une  foule  de  volontaires  s'offrirent  pour  s'embarquer  sur 
la  flotte  qu'on  équipait  à  Hydra,  sous  les  ordres  de  Mavrocor- 
dato.  L'expédition  ne  fut  prête  qu'à  la  fin  de  novembre;  mais  elle 
n'en  fut  pas  moins  utile  à  la  cause  commune. 

Lorsque  l'escadrille  grecque,  composée  de  quinze  à  dix-huit 
voiles,  arriva  (  lo  décembre)  dans  les  parages  de  Patras,  la  flotte 
barbaresque  s'était  déjà  réfugiée  sous  le  canon  de  Lépante  ;  mab 
elle  Jàt  rencontre  de  deux  bâtimens  de  guerre  turcs  venant  de 
Prévésa,  et  leur  donna  la  chasse  jusque  sur  les  côtes  d'Ithaque, 
où  il  s'engagea  un  combati  Cette  violation  de  territoire,  que  la  pré- 
sence du  prince  Mavrocordato  ne  put  empêcher,  fit  mettre  l'ile 
en  qaarantaine ,  et  excita  de  vives  altercations  entre  le  gouverne- 
ment des  iles  Ioniennes  et  le  prince  Mavrocordato.  Mais  celui-ci 
ayant  donné  des  explications  et  des  excuses  jugées  suffisantes,  il  n'en 
résulta  rien  de  plus  .fâcheux  à  la<  cause  des  Grecs,-  que  la  malveil- 
lance ordinaire  du' gouvernement  anglo-ionien. 

Cette  affaire  arrangée,  Mavrocordato ,  débarqué  à  Miasolunghi» 
s'occupa,  tout  en  arrivant,  de  mettre  lé  blocus  devant  le  port  de 
Lépante,  où  la  flotte  barbaresque  s'était  réfugiée,  et  d'organiser 
l'armée  et  le  gouvernement  de  la  Héllade. occidentale,  qui  prit  dès 
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lors  une  physionomie  oooTelle.  Un  grand  nombre  d'étrangers  f 
étaient  arriréSy  entre  lesquels  il  faut  distinguer  lord  Byron,  dont 
les  chants  sublimes  avaient  déjà  célébré  la  cause  des  Grecs,  et  qui  . 
venait  leur  offrir  sa  fortune,  son  épée  et  sa  vie>Il  apportait  des 
armes,  des  munhions,  une  presse  avec  laquelle  on  établit  un 
journal  grec  (  ies  Chroniques  helléniennes) ,  dont  le  premier  numéro 
a  paru  au  commencement  de  Tannée  1824.  Le  prince  Mavroçordato 
lui  avait  remis  le  soin  d'organiser  les  bataillons  étrangers;  il  devait 
combattre  à  leur  tète;  il  semblait  appelé  à  jouer  un  grand  rôle 
dans  la  régénération  des  Hellènes;  mais  le  destin  lui  a  refusé  cette 
gloire;  il  n'a  laissé  à  graver  qu'une  lyre  sur  son  tombeau. 

Noos  n'avons  parlé  des  événemens  qui  se  passaient  dans  les  îles 
de  la  Grèce ,  que  dans  ce  qu'ils  avaient  de ,  relatif  à  ceux  du 
Continent;  ils  composeraient  à  eux  seuls  une  bbtoire  dont  on  ne 
peut  prendre  ici  que  les  grandes  masses.  Hydra  et  Ipsara  étaient 
toujours  animées  du  même  esprit;  c^était  l'âme  de  la  confédéra- 
tion et  de  l'indépendance  grecques;  elles  y  avaient  aussi  la  plus 
grande  influence.  Tous  les  hommes  de  16  à  60  ans  y  étaient  sous 
les  armes,  et  leurs  rochers  hérissés  de  canons  semblaient  comme 
autant  de  Rhodes  et  de  Malte  au  temps  où  la  chrétienté  les  regar- 
dait comme  se»  boulevards  contre  les  Musulmans.  * 

Les  Skimiens ,  plus  redoutables  par  leur  population ,  avaient 
tenté  cette  année  plusieurs  incursions  sur  la  côte  d'Asie ,  o^  ils 
brûlèrent  quantité  de  villages.  Ils  s'établirent  au  mois  de  juillet 
dans  une  espèce  de  camp  devant  Échelle  NeuVe,  et  en  empor- 
tèrent un  butin  considérable.  Les  Musulmans ,  réduits  à  trembler 
pour  leurs  propres  foyers ,  s'en  vengèrent  sur  les  Grecs  ^fAsie, 
dont  ils  massacrèrent  un  millier  à  Pergame  ;  mais  ces  représailles 
ne  firent  qu'irriter  les  Samiens. 

D'ailleurs  cette  île  s'était  accoutumée  à  se  regarder  comme  in< 
dépendante  de  la  confédération  grepque.  Le  prince  Logo  théti,  qu'on 
a  vu  figurer  comme  chef  dans  la  funeste  expédition  de  Chio,  et  \ 
qui  fut  ensuite  conduit  &  Hydra  pour  y  être  jugé,  en  était  revenu 
dernièrement.  H  avait  rempli  le  pays  de  troubles,  à  la  suite  desqueh 
)\  s'était  emparé  de  l'autorité.  Le  gouvernement,  voulant  rattacher 
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Samos  plus  étroitement  à  la  confédératioD ,  crut  devoir  j  envoyer^ 
conformément  à  la  loi  nouvelle,  un  éparque,  citoyen^d'Ipsara^ 
Logothéti  n'eut  pas  de  peine  à  persuader  .aux  Samiens  que  c'é- 
tait soumettre  la  puissante  Samos  à  l'autorité  d'une  petite  île  » 
et  on  refusa  de  recevoir  l'éparque  ;  il  s'ensuivit  une  espère  de 
révolte  ouverte  et  un  blocus  qui  fut  mis  devant  Samos  au  nom 
du  gouvernement  hellénique,  jusqu'à  ce  que  l'apparition  de  la  flotte 
ottomane,  l'importance  de  la  défense  commune,  et  peut-être  aussi 
une  conciliation  imparfaite ,  déterminèrent  les  Ipsariotes  à  le  lever. 
Le  conseil  exécutif  grec  avait  trouvé  plus  de  docilité ,  plus  de 
dévouement  à  la  cause  hellénique  ^  dans  l'île  de  Candie  (  ancienne 
Crète  ) ,  où  les  Turcs  occupaient  encore  presgue  toutes  les  p]^ces 
fortes.  La  dernière  loi  y  avait  établi,  à  raison  de  son  importance  et  de 
son  éloignement ,  un  gouvernement  particulier ,  dont  le  chef  por- 
tait le  titre  d'harmoste  (gouverneur  général).  Cette  autorité  unique 
fut  déférée  à  un  des  principaux  citoyens  d'Hydra ,  Emmanuel  Tum- 
bazis,  frère  de  l'archi-navarque  ;  son  arrivée  à  la  tète  d'une  belle 
division  navale  et  de  quelques  troupes  y  ramena  l'ordre  et  la  con- 
fiance perdus  sous  l'administration  faible  et  cupide  d'AphendonlielT. 
Dès  le  lendemain  de  son  arrivée  devant  l'île  (a6  roai),rharmoste 
fit  débarquer  les  troupes  de  terre  qu'il  avait  conduites  dans  cette 

,  île,  dix  pièces  de  canon,  et  une  grande  quantité  d'armes  et  de 
munitions  ;  et  il  envoya  sa  flotte  pour  former  le  blocus  des 
places  maritimes  encore  occupées  par  les  Turcs.  Ces  .  pré(;^u- 
tions  prises  ,  il  se  présenta  lui-même  devant  Kissamon ,  dont 
la  garnison  capitula  et  fut  conduite  à  la  Canée ,  puis  à  Catane , 
que  les  Turcs  évacuèrent  à  son  approche  pour  se  réfugier  aussi 
à  la  Canée,  mais  non-  sans  éprouver  beaucoup  de  pertes  dans 
leur  retraite. 

Vers  la  Gfi  de  l'été ,  la  flotte  turco-^gyptienne  de  Méhémed- 
Paeha  débarqua  encore  à  Candie  trois  mille  hommes,  qui,  se  joi- 

I  g^ant  à  ceux  de  la  Canée,  tombèrent Ji  l'improviste  sur  les  ha- 
bitans  de  la  campagne,  alors  <)(ccupés  à  la  récolte  des  olives^,  en   y 
massacrèrent  un  grand  nombre ,  et  réduisirent  trente-six  villages 

'  en  cendres.  Mais  l'harraostc  Tumbazis  apprenant  ce  désastre  y 
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coimit  avec  six  mille  Grecs,  et  força  les  Barbares  de  rentrer  dans 
les  places. 

On  croit  que  de  vingt-cinq  mille  Turcs  qui  se  trouvaient  dans 
nie  au  momeift  de  l'insurrection,  et  de  tous  les  renforts  qu'ils  re- 
çurent d'Egypte ,  il  n'en  restait  plus  guère  que  six  à  sept  mille. 
Mailla  population  chrétienne,  quoique  renforcée  par  un  grand 
nombre  de  Grecs  venus  de  l'Asie  Mineure^  et  d'autres  contrées 
d'où  les  excès  des  Turcs  les  avaient  forcés  à  sortir,  n'était  pas 
moins  affaiblie.  L'harmoste  Tumbazis ,  voulant  réparer  tant  de 
pertes ,  fit  publier  une  proclamation  dans  laquelle  il  annonçait 
que,  comme  une  grande  quantité  de  terres  manquait  de  bras^ 
tous  ce^x  qui  voudraient  venir  les  cultiver  auraient  pour  béné- 
fice la  moitié  de  leurs  produits  tant  que  durerait  la  guerre ,  et  la 
propriété  légitime  du  fond  qu'ils  auraient  cultivé ,  si  la  Crète  res- 
tait aux  Grecs  après  la  guerre.  Cette  proclamation,  répandue  dans 
tout  l'Archipel,  y  avait  déjà  attiré  des  îles  voisines,  à  la  fin  de  l'an- 
née, plus  de  trois  mille  individus.  On  y  comptait  alors  trente  mille 
citoyens  inscrits  sur  les  rôles  militaires. 

Noos  avons  remarqué  que  les  invasions  tentées  par  les  Sa- 
miens  et  les  Ipsariotes ,  sur  les  côtes  de  l'Asie  Mineure ,  avaient 
été  suivies  de  représailles  horribles.  C'est  en  vain  que  le  pacha 
de  Broussa  avait  cruellement  sévi  contre  les  assassins  de  Per- 
game  :  à  chaque  démonstration  hostile  des  Grecs,  à  chaque  nou- 
velle favorable  à  leur  cause ,  les  paisibles  habitans  des  côtes ,  et 
surtout  du  golfe  de  l'Asie  Mineure,  étaient  menacés  d'un  mas- 
sacre universel... 

Dans  cette  situation  critique  où  la  fureur  des  Turcs  pouvait  com- 
promettre la  sécurité  des  établisscmens  de  leurs  nations  respec- 
tives, les  consuls  européens  à  Smyme(ceux  de  France,  d'Angle- 
terre, des  Pays-Bas  et  d'Autriche  ),  crurent  devoir  s'fdresser  aux 
primats  a'Hydra,  dlpsara  et  de  Spezzia  pour  leur  déclarer  (  lettre 
du  la  décembre  )  que  la  sécurité  de  leurs  établisscmens  nationaux 
exigeait  que  la  marine  grecque  (  bâliroens  de  guerre  ou  corsaires  ) 
s'abstînt  de  toute  entreprise  hostile  dans  le  golfe  de  Smvrne.  Ils  in- 
sistaient fortement  sur  les  suites  fâcheuses  qu'un  refus  pourrait 
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avoir,  sur  le  mécontentement  que  les  puissances  auraient  de  voir 
leurs  inléréts  et  leurs  sujets  compromis.  Mais  le  sénat  dlpsara  n  ea 
montra  pas  moins  de  fermeté  dans  la  réponse  qu'il  fit  le  i8  dé- 
cembre aux  consuls.  Il  réclama  les  droits  d'une  guerre  nationale  et 
sainte  à  ses. yeux,  et  celui  de  poursuivre  les  Turcs  sur  toutes  les 
côtes  de  leur  empire,  dont  Smyrne  faisait  partie  intégrante,  «  à  moins 
toutefois  que  s'ik  ne  voulaient  plus  être  inquiétés,  ils  ne  se  déci- 
dassent à  payer  aux  {les  et  à  la  nation  grecMjue  un  tribut  propor- 
tionné aux  pertes  qu'ils  éprouvaient,  et  qu'ib  éprouveraient  encore 
si  Dieu  assistait  les  Grecs...  » 

Cette  affaire  ne  paraît  pas  avoir  eu  de  conséquences  graves,  mab 
elle  était  utile  à  mentionner,  par  l'idée  qu'elle  donne  de  la  poli- 
tique européenne ,  si  embarrassée  de  ses  reports  avec  las  Grecs  et 
de  ses  ménagemens  envers  les  Turcs. 

Ainsi  finissait  une  campagne  non  moins  heureuse  pour  les  Grecs 
que  celle  de  i8aa.  Pusieurs  pachas  avaient  disparu  dans  cette  lutte  : 
Drama-Ali  du  côté  de  Corinthe,  Méhémed  à  Larisse,  Abdul-Obul 
à  Salonique,  Hassan  à  Candie.  De  quatre-vingt-dix  mille  hommes 
envoyés  en  Eubée,  en  Phocide,  en  Étolie,  le  tiers  avait  péri  dans 
les  combats,  ou  par  la  peste,  la  misère  et  la  faim.  Le  reste  était  dis- 
persé ou  découragé  et  incapable  de  reparaître  sur  le  champ  de  ba- 
taille avec  la  confiance  qui  donne  la  victoire.  Là  marine  ottomane 
venait  de  faire  de  ses  bàtimens  légers  une  épreuve  qui  n'avait  guère 
été  plus  heureuse  que  celle  àe  ses  gros  bàtimens.  Il  était  enfin  âé* 
montré  que  les  Grecs  pouvaient  se  soutenir  dans  la  lutte  héroïque, 
mais  inégale;  qu'ils  avaient  engagée.  Deux  choses  seules  leur  man- 
quaient, l'argent  et  l'union. 

Leur  système  d'impôts  n'était  pas  encore  organisé.  Le  câ/oCcA, 
la  capitation ,  qui  rapportait  aux  pachas  turcs  ao  millions  de  pias- 
tres, ne  produisait  rien ,  les  douanes  peu  de  choses.  Le  monopole 
du  sel,  arbitrairement  établi  par  le  ministre  des  finances  Chara- 
landbe-Pérouka ,  excitait  de  toutes  parts  les  plus  vives  réclama- 
tions; les  ventes  de  biens  nationaux  annoncées  par  le  gouveme- 
nMnt  ne  trouvaient  point  d'acquéreurs.  On  avait  établi  à  TripoKtza 
on  atelier  où  l'on  frappait  des  espèces  turques  au  titre  et  au  coin 
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du  snltan,  ce  qui  offrait  un  bénéfice  de  60  pour  100.  On  attendait 
le  produit  d*nn  emprunt  négocié  à  Londres  à  des  termes  dont  la 
modération  annonçait  la  confiance  qne  les  banquiers  commençaient 
à  concevoir  dans  le  succès  de  la  cause  des  Grecs. 

Quant  aux  dissensions  politiques,  elles  avaient  pris,  au  mois  de 
novembre,  le  caractère  le  plus  grave.  Colokotroni  et  Mavromî- 
chale  qui  s'était  absolument  soumis  à  son  influence,  avaient 
éloigné  do  conseil  exécutif  le  comte  André  Métaxa ,  sous  pré- 
texte de  lui  donner  une  mission  dans  le  Péloponnèse,  afin  de 
rester  seuls  en  possession  du  pouvoir  Maïs  le  sénat  législatif,  tou- 
jours séant  à  Argos ,  indigné  de  ces  empiétemens  et  des  autres  abus 
d'autorité ,  déclara  Métaxa  déchu  de  sa  dignité,  pour  avoir  quitté 
*son  poste,  nomma  en  sa  place  Jean  Colletti;  destitua  le  ministre 
des  finances,  pour  avoir  arbitrairement  établi  le  monopole  du  sel, 
et  cfiassa  de  son  sein  plusieurs  membres  accusés  de  s'être  rendus 
complices  des  vexations  et  abus  de  pouvoir  du  conseil  exécutif. 
A  la  réception  de  ce  décret ,  les  deux  membres  restant  du 
pouvoir  exécutif,  appuyés  par  les  députés  exclus  et  quelques 
chefs  militaires ,  refusèrent  de  recevoir  leur  nouveau  collègue ,' 
et  prirent  la  résolution  de  dissoudre  le  corps  législatif,  et  d'en- 
lever les  archives  d' Argos;  ils  y  envoyèrent  à  cet  effet  une  troupe 
de  deux  cents  hommes  sous  le  commandement  du  jeune  fils  de 
Colokotroni,  auquel  se  joignit  ensuite  Nikitas  pour  exécuter  l'ordre 
de  la  dissolution.  Cette  troupe  arriva  dans  Argos  au  moment  où 
les  sénateurs  étaient  en  séance;  mais  leur  contenance  ferme  et« 
imposante,  aidée  de  la  prudence  de  l'éparque  ou  préfet  d'Argos , 
déconcerta  les  assaillans,  qui  se  contentèrent  d'enlever  les  ar- 
chives et  retournèrent  à  Naupli  sans  oser  davantage.  Le  sénat  en 
profita  pour  se  transporter  à  Cranidi,  petite  ville  forte  sur  le  golfe 
de  Corinthe ,  où  il  se  constitua  en  permanence.  De  là ,  il  adressa 
(le  3o  novembre- 17,  décembre)  une  proclamation  à  la  nation  pour 
lui  rendre  compte  des  événemens  ,  et  continua  à  tlécréter  les 
•mesures  qu'il  jugeait  nécessaires  au  bien  de  l'État.  Plusieurs  villes, 
et  surtout  celle  de  Missolunghi,  où  commandait  Mavrocordato, 
toujours  regardé  comme  président  du  sénat,  envoyèrent  leur 
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adhésion  ;  et  le  sénat,  fort  de  cet  appui ,  résolu  de  couper  le  mal 

dans  sa  racine  ,  destitua  le  conseil  exécutif  en  masse. 

Cette  grande  querelle  en  était  à  ce  point  à  la  fin  de  Tannée. 
On  sait  qu'elle  a  été  terminée  par  le  changement  total  du  conseil 
exécutif,  à  la  tête  duquel  a  été  mis  Georges  Conduriotis  dHydra  ; 
et  par  la  soumission  de  Colokotroni ,  qui  a  cédé  le  pouvoir  et  ' 
remis  la  place  de  Naupli.  Il  nous  suffit  d'indiquer  le  dénoâment 
de  cette  affaire  y  dont  les  détails  appartiennent  à  l'histoire  de  i8a4- 

II  est  bien  à  remarquer  que  ces  dissensions  »  qui  auraient  perdu 
toute  autre  cause  et  tout  autre  pays ,  ne  décourageaient  point 
les  intrépides  Hellènes.  Leur  caractère,  flétri  par  une  longue  ser- 
vitude ,  était  pourtant  susceptible  des  affectionâ  les  plus  généreuses 
et]  des  sacrifices  les  plus  pénibles.  Leurs  passions  individuelles  se 
taisaient  devant  la  passion  nationale  ;  et  dans  leur  extrême  mo- 
bilité, ils  ne  perdaient  pas  de  vue  les  trois  points  cardinaux  dv 
leur  sphère  :  la  religion ,  la  patrie  et  l'indépendance* 
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CHAPITRE  XIÏI, 

GRAxrDB-BRKTJLGirE.  —  ChaDgemcnt  dans  le  minlslère.  —  Ouverture  de  la 
•eMÎon  do  pariemenr.  —  Disconn»  da  Roi.  —  Diacussion  àt  l'adresse  en 
réponse  an  discours.  —  Motions  et  propositions  diverses.  —  Rédaction 
4e6  taxes  et  de  la  dette  publique.  —  Bills  passés  aux  deux  Chambres. 
•:—  Votes  de  subsides.  —  ÂiTaires  d'Espagne.  —  Demandes  faites  aux 
ministres.  —  Ajournement  des  séances.  —  Commnnications  diplomatiques 
fiâtes  anx  deox  Chanibves  et  discoasions  snr  les  aflàires  d'Espagne.  — 
Adresse*  au  Roi  à  ce  sojet.  —  Continuation  de  Valien  bill.  —  Motion  de 
M.  Boxton  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  et  amendement  adopté  sur  la  pro- 
position de  M.  Canning.  —  Pétitions  diverses.  —  Bill  ponr  les  catholiques 
«l'Angleterre  rejeté  dans  la  chambre  des  pairs.  —  Commerce  de  Tlnde.  — 
Motion  sar  Tétàt  de  Flrlande.  —  Continuation  de  l'acte  d'insurrection.  — 
Bodget.  —  Prorogation  du  parlement.  —  Événemens  divers.  —  Dispositions 
da  gouvernement  à  l'issue  de  la  campagne.  —  Révolte  à  Démérari.  —  Trou- 
bles à  la  Jamaïque. 

II.  était  question  au  commencement  de  Tannée  d'un  grand  chan> 
geinent  dans  le  conseil  britannique.  Il  paraissait  y  régner  quelques 
dissentimeus  sur  les  questions  qui  touchent  de  plus  près  aux  in- 
térêts de  l'État;  mais  ce  changement  se  réduisit  à  la  retraite  du 
chancelier  de  l'échiquier,  M.  Vansittart,  homme  d'une  grande  in- 
tégrité, d'une  lucidité  d'esprit  remarquable  dans  les  matières  les 
plus  difficiles.  Il  fut  élevé  à  la  pairie ,  nommé  chancelier  du  duché 
de  Lancastre,  et  remplacée  la  chancellerie  de  l'échiquier  par  M.  F.- 
G.  Robioson,  président  du  bureau  de  commerce,  place  qui  fut 
donnée  à  M.  Huskisson ,  membre  distingué  de  la  chambre  des  com- 
munes. Ce  changement  n'était  sans  doute  pas  de  nature  à  faire 
changer  la  marche  politique  du  gouvernement;  mais  il  renforçait 
l'influence  de  M.  Canning  dans  le  conseil  et  dans  la  chambre  des 
communes  :  les  nouveaux  membres  du  conseil  étaient  ses  amis 
particuliers.  L'im ,  M.  Robinson ,  avait  déjà  fait  connaître  ses  idées 
sagement  libérales  et  ses  vues  indépendantes  des  préjugés  natio- 
naux» dans  la  discussion  des  inodifications  adoptées  l'année  dernière 
an  fameux  acte  de  navigation  (  yojtzX  Annuaire  historique  pour 
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^8aa ,  p.  56a,  567  )  ;  Tautre,  M.  Husklsson ,  élève  de  Pitt,  et  long- 
temps son  collaborateur,  sorti  du  ministèi-e  en  1 809  en  même  temps 
que  M.  Canning ,  orateur  infatigable  et  financier  fort  habile ,  n'é* 
tait  pas  moins  utile  au  parlement  qu'au  conseil;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  n'en  résulta  guère  que  des  déplacemens  dans  la  haute 
3phère  de  l'administration. 

,  (  4  février.  )  Le  Roi,  qui  a  eu  cette  année  plusieurs  attaques  de 
goutte  longues  et  douloureuses,  étant  retenu  par  cette  indispositioQ 
à  Brighton  ^^ne  put  assister  en  personne  à  l'ouverture  de  la  session 
du  parlement ,  et  son  discours  fut  lu  par  commission. 

On  l'attendait  avec  plus  d'intérêt  que  de  coutume ,  par  cette 
raison  surtout  qu'il  venait  peu  de  jours  après  celui  que  S.  M.  T.  C. 
avait  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session  française,  et  en  efifet 
il  offre  un  caractère  bien  différent.  Ici  le  roi  d'Ajagleterre  annonce 
À  son  parlement  que,  «  fidèle  aux  principes  qu'il  avait  annoncés  an 
monde  entier,  comme  faisant  la  base  de  sa  conduite,  il  avait  re- 
fusé de  prendre  part,  à  Vérone,  à  aucune  mesure  qui  pût  être 
considérée  comme  une  intervention  dans  lè&  affaires  iotérieures  de 
l'Espagne  de  la  part  des  puissances  étrangères ,  mais  qu'il  avait 
employé  et  continuerait  d'employer  ses  efforts  et  ses  bons  offices 
pour  détourner,  s'il  était  possible,  le  malheur  d'une  guerre  entre 
la  France  et  l'Espagne.  » 

A  ce  trait  qu'il  faut  bien  remarquer  pour  l'intelligence  des  dis- 
cussions du  parlement  et  de  la  conduite  du  ministère,  S.  M.  B. 
ajoutait  <i  qu'elle  espérait  que  la  paix  serait  conservée  dans  l'est; 
elle  annonçait  les  satisfactions  obtenues  de  l'Espagne ,  les  démar- 
ches faites  pour  assurer  l'abolition  de  la  traite  des  Noirs,  l'augmen* 
talion  des  revenus,  la  diminution  des  charges ,  la  réduction  des 
imp6ts.  £lle  recommandait  l'état  de  l'Irlande  à  l'attention  des  deux 
Chambres;  et,  tout  en  déplorant  la  dépression  continue  des  ialiréts 
de  l'agricultyre  »  elle  témoignait  sa  satisfaction  de  voir  l'état  flo- 
rissant de  l'industrie  et  du  commerce ,  «  dans  la  persuasion  intiiBe 
que  la  prospérité  progressive  d'un  si  grand  nombre  d'intérêts  du 
pays  contribuerait'  à  l'amélioration  graduelle  de  ce  grand  inléirét 
(celui  de  l'agriculture  ),  qui  est  le  plus  importent  de  tousT» 
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L'adresse  qu'il  est  d'usage  de  voter  en  réponse  au  discours  du 
trôoe  dcnaa  lieu  dans  les  deux  Chambres  à  quelques  discussions* 
Dans  celle  des  pairs,  lord  Stanbope  commença  par  manifester  son 
étonnement  de  ce  que  l'adresse  proposée  n'était  jamais  qu'une  co- 
pie servile  du  discours.  Il  dit  que  «s'il  eiista  jamais  une  circons- 
tance où  Ton  dût  renoncer  à  cette  uniformité,  c'était  le  moment 
où  la  détresse  du  pays  menaçait  des  plus  grands  dangers.  »  £t 
comme  le  discours  du  trône  n'offrait  pas  la  moindre  lueur  d'espé* 
rance  aux  malheureux  agriculteurs ,  il  proposait  d'ajouter  au  pro- 
jet d*adresse  cet  amendement  «  que  la  Chambre  voyant  avec  le 
plus  profond  regret  la  détresse  sans  exemple  qui  affligeait  le  pays , 
s'oceuperait  immédiatement  d'en  examiner  la  nature  et  les  causes, 
à  l'effet  d*y  remédier.  » 

;  Le  marquis  de  Lansdo'wn,  prenant  pour  objet  spécial  de  sa  cri* 
tique  le  passage  relatif  aux  affaires  d'Espagne,  croit  qu'il  n'y  a 
pas  un  seul  homme  en  Angleterre  qui  ose  défendre  la  conduite  de 
la  France  envers  l'Espagne.  Il  admet  que  les  ministres  anglais  ont 
fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  préserver  la  tranquillité 
de  l'Europe;  mais  il  pense  que  leur  conduite  peut  amener ^our 
TAngleterre  le  résultat  qu'ils  voulaient  éviter,  c'est- à-dîre  une 
rupture  éclatante ,  «  à  moins,  dît  S.  S. ,  que  l'Angleterre  n'aban- 
donne son  ancienne  politique,  ses'ancîens  alliés,  qu'elle  ne  renonce 
aux  droits  qui  lui  appartiennent  comme  nation ,  et  qu'elle  ne  re- 
fuse de  remplir  les  devoirs  que  lui  imposent  les  traités.  »  Le  noble 
lord  eût  souhaité  que  le  discours  de  S.  M.  eût  été  conçu  en  termes 
plus  énergiques  et  plus  formels  à  l'égard  de  la  conduite  de  la 
France,  et  il  demande  que  l'adresse  qui  doit  être  présentée  à  S.  M. 
«  exprime  fortement  les  sentimens  du  parlement  et  de  la  nation  en 
général  sur  les  principes  malheureusement  admis  au  congrès  des 
grandes  puissances  continentales;  principes  qui,  s'ils  étaient  sans 
restriction,  banniraieiit  de  l'Europe  tous  les  sentimens  de  liberté 
et  d'indépendance,  et  finiraient 'par  ouvrir  un  vaste  champ  aux 
passions  les  plus  dangereuses.  » 

Lord  Liverpool  répondit  à  ce  discours  en  rapportant  les  expres- 
sions de  celui  de  S.  M.  comme  professant  expressément  le  principe 
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fondamental  de  Tindépendance  des  nations.  Ce  principe ,  c  était  que 
«  chaque  pays  est  le  meilleur  juge  dans  le  choix  de  son  gocvemement 
et  de  ses  institutions  politiques ,  et  que  c'est  à  lui  d'adopter  ce  qui 
lui  paraît  le  plus  avantageux  sous  ses  deux  rapports.  »  S.  S.  déclare 
que  l'opinion  du  ministère  est  que  l'Angleterre  doit  demeurer  neutre 
dans  la  guerre  dont  l'Espagne  est  menacée;  mais  qu'il  ne  faut  pas 
croire  cependant  que,  si  les] circonstances  lexigeaient,  elle  ne  se 
résoudrait  point  à  la  guerre.  «  Quelle  que  soit  la  probabilité  d'une 
rupture  entre  la  France  et  l'Espagne  y  dit- il  ^  en  terminant ,  je  ne 
pense  pas  qu'il  faille  renoncer  totalement  à  l'espoir  d'une  oégodatioa 
et  d'un  arrangement  à  l'amiable,  croyant  qu'il  existe  encore  une 
chance  pour  accomplir  cet  objet  ;  je  soutiens  que  tant  que  cette 
chance  existera ,  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  sagesse  de  l'Angleterre 
46  tenir  un  langage  qui  ne  l'empêche  point  d'atteindre  au  but  si  gé- 
néralepient  désirable.  » 

Malgré  ciîtte  explication  donnée  par  lord  liverpool  sur  les  sen- 
timens  du  mipist^re,  lord  Ellenborough  n'en  insista  pas  moins  sur 
la  nécessité  de  se  prononcer  contre  une  guerra  qui  lui 'paraissait 
dirigée  contre  \a  liberté,  et  «dont  le  succès  lui  causerait  la  plus 
vive  affliction;  »  Mais  l'amendement  de  lord  Stanhope,  mis  aui 
voix,  fut  rejeté  à  la  majorité  de  62  contre  3,  probablement  la 
sienne  et  celles  des  deux  lords  qui  l'avaient  soutenu. 

A  la  chambre  des  communes,  M.  Child  proposa  l'adresse  de  re- 
merciement. Tous  les  orateurs  s'accordèrent  à  féliciter  les  ministres 
sur  les  principes  qu'ils  avaient  manifestés  et  sur  la  conduite  qu'ili 
avaient  tenue  à  Vérone.  M.  BrQUgham  lui-même  n'y  vit  rien  à  re- 
prendre; mais  il  s'étendit  fort  au  long,  et  se  répandit  en  déclama- 
tions virulentes  sur  les  notes  que  les  trois  puissances,  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie  avaient  adressées  à  l'Espagne:  selon  lui,  le 
monde  n'avait  jamais  vu  paraître  de  pièces  diplomatiques  aussi 
monstrueuses. 

■  La  constitution  d'Espagne  peut  SToir  des  défauts , "des  tacbes,  ditToratear; 
je  conseillerai  peut-être  moi-même  aux  Espagnols  de  la  corriger  dans  an  antre 
moment;  mais  aujourd'hui  je  lenr  dirai  :  «  N'en  faites  rien;  attendes  un  mo- 
ment on  vous  pourrez  le  Êiire  sans  qn*on  puisse  dire  que  la  penr  vous  en  ait 
dicté  la  loi.  »  Opant  an  style  de  ces  trois  notes,  c'est  le  même  langage  hypo- 
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crîte  qa'on  remarqua  c]aa.H  les  manifeAtes  qai  précédèreat  le  démeinbremeat 
de  la  Pologne;  ce  sont  les  mêmes  phrases  sar  la  religion,  la  morale,  et  avant 
tont  sur  le  calme,  idée  chérie  du  despotisme.  Demi-sermon!  demi-roman! 
demi" politique!...  Maintenant,  voyons  les  déclarations  du  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle,  en  x8i8  :  elles  portent  que  les  congrès  ne  se  composeront  que  des 
cinq  puissances  alliées ,  et  qu*on  n*y  évoquera  aucune  afibîre  concernant  une 
autre  puissance,  à  moins  que  cette  puissance  elle-même  ne  le  demande.  Com- 
ment donc  ponvait-on  s'occuper  de  l'Espagne  au  congrès  de  Vérone,  sans 
que  l'Espagne  y  eàt  un  représentant?  Comment  a-t-on  pu  y  prendre  la  déci- 
sion que  la  France  pourra  envahir  l'Espagne  et  anéantir  aon  indépendance  ? 
Qu'un  pnbliciste  allemand  essaie  de  justifier  ces  contradictions,  jamais  il  ne 
parviendra  à  concilier  la  conduite  des  alliés  avec  leurs  principes  atones... 

«  Cette  conduite  fiiit  voir  à  tont  les  gouvememens  ce  qu'il  peuvent  attendre 
de  ces  coalitions.  • 

L'orateur  complimenta  ensiîite  les  Espagnols  «  sur  la  fermeté  avec 
laquelle  ils  ont  répondu  aux  Tartares  et  aux  Kalmouks  »  ;  il  conseille 
a  a  roi  de  Prusse  de  réserver  sa  sagesse  pour  la  rédaction  de  la  cons- 
titution qu'il  a  promise  à  ses  peuples  ;  il  invite  l'Autriche  à  payer 
d'abord  les  21  millions  de  liv.  st.  qu'elle  doit  à  l'Angleterre ,  avant 

de  faire  des  dépenses  pour  guerroyer  contre  l'Espagne.  »  . 

#. 
m  Je  vois  avec  regret,  continue  M.  Brongham,  que  l'illustre  monarque  de 
France  a  pour  un  moment  cédé  à  de  mauvais  conseils,  et  paru  prendre  place 
parmi  les  ennemis  de  la  liberté  de  l'Espagne;  mais  je  me  flatte  que  oe  n'est 
qu'une  aberration  momentanée  des  principes  saina  qui  jusqu'à  préaent  l'ont 
goidé,  et  que  ce  prinoe  accompli  abandonnera  bientôt  ces  mesures  odieuses. 
S.  M.  X.  C  imitera  la  sagesse  de  cet  homme  d'État  romain  qui ,  cherchant 
son  appui  dans  la  liberté  constitutionnelle ,  aima  mieux  se  jeter  dans  les  bras 
de  ses  concitoyens,  que  de  se  fier  aux  secours  des  Tentons,  des  Scythes  ou 
d'antres  Barbares.  » 

M.  Peel,  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  pre- 
nant la  parole,  en  l'absence  de  M.  Canning,  qui,,  ayant  donné 
sa  démission  comme  député  de  Liverpool,  ne  siégeait  pas  alors  à  la 
Chambre,  commença  par  se  féliciter,  au  nom  du  ministère,  de  voir 
la  Chambre  voter  imanimement  une  adresse  de  remerciement  au 
discours  de  S.  M.;  mais  il  en  prit  occasion  de  développer  ainsi  lés 
.  sentimens  du  ministère  sur  deux  points  importans  qui  lui  sem- 
blaient exiger  quelques  explications. 

•  Les  principes  qui  ont  guidé  le  ministère  sont  les  mêmes  que  nous  avons 
maintenus  en  1793  et  en  1801.  Ces  principes,  &  mon  avis,  sont  suprêmes  e| 
impératiû  :  Fnn  deux  est  que  chaque  État  doit  être  juge  de  toutes  les  réformes 
nécessaires  à  sa  constitution,  de  tonte  rigulatioa  intérieure  ;  que  par  consé- 
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qoent  toote  interrendon  a  ce  aajet  est  injuste  et  doit  être  empêchée  {preveméA) 
BlaU  les  droits  4cs  Étato  comme  ceux  des  indîvidos  derieiment  siqets  k  vb 
contrâle ,  s*il  est  prouvé  qo*ils  sont  exercés  de  maaière  à  nuire  à  leors  Toisâns. 
La  nécessité  de  cette  intervention,  doit  toutefois  être  prouvée  de  la  manière  la 
plus  claire.  A  Tégard  de  TEspagne,  je  dois  dire  que  je  ne  vois  rien  dans  les 
institutions  de  ce  pays  qui  puisse  autoriser  aucune  mtvrveution  de  la  pan 
de  rAngleterrCb  En  même  temps  je  crois  que  nous  pouvons  en  pleine  justice 
exposer  h  l^Eapagne  dans  un  ton  ferme  et  amical  la  nécessité  de  faire  quel- 
ques concessions.  Puisque  jVn  ai  dit  Unt ,  je  prendrai  encore  la  liberté  d*a- 
jouter  que  je  ne  trouve  dans  k  discours  do  Roi  de  France  ancoo  motif  aufB- 
•aut  pour  nue  intervention  hostile.  Espérons  eneore  que  la  paix  ptnrni  être 
conservée.  Car  quel  est  Tintérêt  de  toute  TEurope?  quel  est  surtout  le  plus 
clair  intérêt  de  tonte  la  France?...  la  conservation  de  la  paix.  Tout  Anglais, 
je  Vespère ,  sera  content  des  efforu  que  les  ministres  ont  /aits  pour  k  main* 
tien  de  la  paix.  Le  discours'  du  roi  de  France  n*est  pas  concluant  sur  ce  point; 
l«s  e^pressiotts  sont  :  •  Si  la  guérie  est  inévitable.  •  L*honorab]e  jnriftoon- 
suite  (M.  Brongbam)  parait  croire  que  le  sens  du  discours  est  :  Lorsque  Fer* 
dinand  sera  libre,  les  institutions  de  TEspagne  seront  abolies.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  cette  interprétation  soit  bien  fondée.  Le  roi  de  France  dit  :  •  Laisses 
Ferdinand  libre  de  donner  â  ses  penplrs  les  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir 
que  de  lai.  »  Cest,  &  la  vérité,  inculquer  le  principe  que  1rs  institntions  d'un 
paysme  peuvent  venir  que  du  Roi.  C*est  un  principe  qui  empêche  T Angleterre 
d'approuver  le  discours  du  roi  de  France.  A  l'égard  d'un  autre  point,  il  est 
essentiel  dans  tous  les  pays  que  le  souverain,  non-seulement  soit  exempt  ^e 
tonte  contrainte ,  mais  encore  qn'il  jouisse  d'une  liberté  absolue;  toutefois,  je 
ne  vent  pas  soutenir  qn«  ce  principe  de  politique  puisse  justifier  rimervctation 
d>Bne  puissance  étrangère...  C'est  la  conviction  intime  de  mon  esprit,  que  la 
paix  doit  être  maintenue.  Le  monde  ne  s'est  pas  encore  rearis  des  ealsnaités 
dNine  guerre  de  trente  ans.  Ne  nous  réjouissons  pas  de  k  décadence  d'anoM 
lâtat  voisin  ;.  loin  de  voir  avec  jalousie  la  prospérité  des  nations  rivak»^  nttm 
devons,  ao  contraire,  y  voir  un  sujet  de  contcutement.  La  position  k plus 
digne  de  ce  pays,  dans  la  crise  actnelle  de  l'Europe ,  c'est ceMe  d'un  média* 
tenf ,  non  pour  plaider  la  cause  dn  despotisme,  mak  pour  ooftierver  k  iiheMé 
raisonnable. 

«  En  adoptant  aiusi  une  grande  partie  des  doctrines  de  Thononble  juris- 
consulte (M.  Scougham) ,  je  ne  saurais  m'empècber  de  Tegretter  qn3  se  soit 
livré  à  des  réflexions  injurieuses  contre  ks  puissances  alliées  de  ce  pays.  Sans 
renoncer  \  la  liberté  qui  doit  caractériser  nos  débats,  je  pense  que  l'orateur  Inx- 
méme  se  tepentin  d'avoir  employé  oes  expresrions,  lorsqu'il  et  nppellen  k 
communauté  de  dangers  et  de  gloire  qui  a  existé  entre  ces  puissances  et  nous, 
en  combattant,  en  attaquant,  et  finalement  en  soumettant  l'ennemi  commun 
de  TEniope.  Comment  l*hoitonbk  membre  ««t*!!  pu  parier  de  TEfliperear 
^exandre»  ce  grand  et  glorieux  monarque,  sans  se  rappeler  qn'il  avait  uni 
ses  efforts  aux  nôtres  contre  les  atroces  dessins  d'un  bomme  dont  nous  avons 
été  étonnés  d'entendre  l*éloge  dans  U  boueh»  de  l'oritenv^  PetilKm  omyicrk 
conduite  infime  de  cet  bomme  contre  l'Espagne,  le  meurtre  du  duc  d*Enghien, 
^t  son  inimitié  mortelle  contra  l'Angleterre ,  inimitié  qui  lut  k  cause  de  la 
chute... 

«  L'honorable  membre  se  trompe  encore  lorsqu'il  parait  croire  que  TEspague 
a  été  le  seul  objet  des  délibérations  du  congrès  de  Vérone  ;  on  s'y  est  aus^  oc> 
copé  de  lltalie  et  de  k  Turquie.  Je  dirai  seulement  que  k  conduite  de  k 
Russie  i  l'égard  de  k  Turquie  a  donné  un  démiteti  à  tontes  les  accusation* 

t 
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diriféea  coatre  cette  pidsMiice  :  les  mesares  de  U  Rouie  ont  plutôt  en  pour 
objet  dfi  procurer  aux  Grecs  un  arrangement  avantagcns  que  d*acquérir  pour 
elle-même  de  nouTeaux  territoires.  L*honorable  jarisconsulte  a  parle  de  TAu- 
triche  et  de  Naples;  j*ose  affirmer  qae  llntenrentibn  de  rAutriche  était  inpê« 
rieosement  commandée  par  la  nécessité ,  et  conséquemment  parfaitement  juste. 
L'Autriche  n*a  pas  occupé  Naples  pour  en  faire  nue  conquête ,  mais  seulement 
pour  garantir  ses  propres  États  d^un  danger  réel.  Un  des  objets  dn  congrès  a 
été  de  déterminer  Tépoque  de  Tévacuation  dn  Piémont...  » 

Le  ministre  considérant  ensuite  les  affaires  intérieures  de  l'An- 
gleterre, annonça  qu'il  ferait  une  motion  pour  examiner  l'état  de 
la  nation  et  proposer  des  moyens  de  réduire  les  taxes.  Deux  ora- 
teurs ^^rlèrent  encore  après  lui  (sir  James  Mackintosh  et  M.  Den- 
man  );  mais  ils  concluaient  aussi ,  après  quelques  observations  cri- 
tiques sur  les  développemens  donnés  par  M.  Peel,  à  l'approbation 
de  l'adresse,  qui  fut  adoptée  à  Timanimité,  circonstance  assez  rare 
pour  être  remarquée. 

Cette  séance  offre  déjà  de  quoi  faire  juger  le  système  qne  le  ca- 
binet anglais  se  proposait  de  suivre  dans  les  contestations  entre  la 
France  et  l'Espagne.  On  y  voit  qu'alors  le  ressentiment  des  orateurs 
de  l'opposition  s'en  prenait  moins  à  la  France  qu'aux  trois  autres 
puissances.  Quelques  jours  après,  le  marquis  de  Lansdown  fit  à  la 
chambre  des  pairs  une  motion  tendante  à  redemandera  l'Autriche 
le  remboursement  du  prêt  qui  lui  avait  été  fait,  motion  motivée 
sur  la  crainte^que  ce  capital  ne  fût  employé  aux  frais  de  la  guerre 
qui  se  préparait.  Lord  Liverpool  répondit  que  le  ministère  britan- 
nique s'était  ôc<nipé  de  cet  objet,  et  que  le  gouvernement  autri- 
chien avait  reconnu  11  la  fois  le  principe  des  réclamations]et*celui  du 
mode  de  remboursement.  On  a  déjà  vu  (chap.  IV,  page  275),  que 
le  remboursement  avait  été  opéré  dans  le  cours  de  cette  année.  Lord 
Ellçnborough  saisit  encore  cette  occasion  de  s'élever  contre  le  sys- 
tème det  grandes  puissances  continentales,  et  de  pousser  le  ministère 
à  s'y  opposer:  «  il  faut  sauver  l'Europe,  dit-il,  d'une  tyrannie  plus 
détestable  que  celle  qui  a  été  détruite,  ou  du  moins  plus  himii- 
liante.  » 

A  l'exception  de  quelques  sorties  de  ce  genre,  les  deux  premiers 
mois  de  la  session  se  passèrent  à  discuter  des  objets  d'intérêt  na- 
tional ,  la  réduction  des  taxes  et  de  U  dette.  \ 
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(  11  février),  La  création  d'un  comité  de  commerce  avait  amené 
raonée  dernière  des  changemens  très-remarquables  dans  le  système 
commercial  de  la  Grande-Bretagne.  Il  otait  maintenant  question  de 
le  renouveler.  M.  Wallace,  en  faisant  cette  motion,  passa  en 
revue  le  commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  depuis  neuf 
ans.  D'après  ses  observations,  Içs  exportations  générales  du  pays 
avaient  décru  de  i8i5  à  1819  de  14  millions  de  1.  st.;  du  5  jan- 
vier 1819  au  S  janvier  i8ao  de  11  millions; et  du  5/ janvier  1810 
au  5  janvier  1821 ,  encore  de  8,929,629  1.  st.  De  là  cette  dé- 
tresse qui  avait  affligé  toute  la  population  manufacturière  à  cette 
époque  :'mais  elle  s'était  tout  à  coup  relevée  par  un  mouvement 
si  rapide  et  si  extraordinaire  qu'on  n'en  avait  pas  vu  d'exemple 
dans  les  années  les  plus  florissantes.  Quant  à  l'état  de  i'agricul* 
ture,  quoiqu'il  ne  fût  pas  aussi  favorable  que  les  autres  branches, 
l'exportation  de  ses  produits  avait  été  plus  considérable  que  dans 
toute  la  durée  de  la  dernière  guerre.  L'exportation  s'était  aug- 
mentée en  produits  bruts  comme  en  produits  manufacturés;  l'ex- 
portation des  cotons,  dé  10  pour  100  ;  celles  de  clincaillcries ,  de 
^7.  Enfin  l'ensemble  des  exportations  de  1822  excède  de  20  pour 
xoo  celles  de  1820.  A  ces  détails,  l'honorable  orateur  ajoute  que 
le  commerce  extérieur  se  fait  sur  un  pied  fort  différent  que  dans 
la  dernière  guerre. 

«  Alors  nonn  étions  presque  la  senle  nation  qni  eut  nn  commerce  extérieiir , 
<^it-il ,  maintenant  noos  le  faisons  en  concurrence  aveë  tontes  les  natioàs  et 
avec  Anccès.  Et  pour  lui  donner  Textension  la  plus  &Torable,  rien  n*était 
plus  nécessaire  qae  de  faire  une  révision  de  notre  système  commercial,  d^en 
Ater  la  plupart  de  nos  lots  probibîtîves  on  restrictives,  de  noos  mettre  à  portée 
de  profiter  de  tontes  les  chances  et  contingences  qne  IVétat  du  monde  aemble 
près  d'ouvrir  âVesprît  entreprenant  et  commercial  de  TAngleterre...  S*U  ne  s*eat 
pas  encore  écoulé  assez  de  temps  pour  que  notre  pays  retir&t  nn  ^nd  avan- 
tage de  ces  mesures,  il  s'en  est  cconlê  asses  pour  montrer  qn*aucan  des  maux 
qu'on  avait  prédit  n'a.  été  réalisé.  —  On  avait  dit  que  le  commerce  dn  Le- 
vant passerait  par  la  Hollande,  ce  sont  des  batimens  anglais  qui  portent  les  arw 
ttdes  de  ce  commerce  en  Hollande;  que  le  commerce  de  la  Norwège  et  des 
colonies  américaines  dn  Nord  était  perdu  si  lea  mesures  proposées  étaient  adojv- 
tées ,  et  depuis  leur  adoption  il  s'est  fort  étendu  dans  Ces  contrées. 

«  l<e  comité ,  conduit  à  examiner  la  question  dn  commerce  avec  l'Inde  orieii- 
taie,  a  été  d'avis,  comme  celui  deda  chambre  des  pairs ,  de  lui  ouvrir  des  voieit 
plus  larges...  L'avantage  recueilli  ots  mesures  déjà  prises  n'a  pas  été  aussi  ^ranrl 
qu\>n  l'attendait  ;  maia  c'en  est  déjà  nn  considérable  que  d^avoir' permis  à  des 
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l»âtiiiieii3  d*aQ  certain  toniuige  d'être  mis  snr  le  même  pied  qoe  les  navires 
étrangers,  et  de  pouvoir  faire  voile  de  nos  ports  directement  ponr  Tlnde.  Le  co- 
mité aurait  vonln  étendre  cet  avantage  à  tous  les  bâtimens ,  mais  il  n'a  pas  cru 
devoir  recommander  maintenant  cette  mesare  an  parlement ,  attendu  qu'il  s*c- 
lait  engagé  avec  la  compagnie  des  Indes  par  un  acte  spécial  qu'il  n'est  pas  con- 
venable de  rompre  autrement  que  d'un  commun  accord  ;  et  il  ya  lien  de  croire 
que  la  compagnie  qui  a  déjà  rétiré  tant  de  bénéfice  de  l'acte  en  question ,  se 
roonti^ra  bientôt  disposé  à  sacrifier  quelque  part  de  ses  droits  rigoureux  au  bien 
général  de  la  communauté.  Enfin  le  comité  a  encore  eu  h  considérer  les  restric- 
tions imposées  à  la  navigation  extérieure  par  les  lois  existantes  entre  les  na- 
tions. Déjà,  en  conséquence  des  mesures  qui  ont  été  adoptées,  des  bâtimens 
étrangers  menacés  par  la  tempête  ont  pu  chercher  un  asile  dans  nos  ports  sans 
être  passibles  de  droiuénormes  qn'ib  auraient  eu  à  payer  sons  Fempire  de  notre 
ancienne  législation;  et,  n'en  eut-on  sauvé  qu'un  seul  du  naufrage  par  cette 
altération  à  des  lois  barbares,  le  comité  aurait  déjà,  dans  l'opinion  de  tout  honnête 
homme,  été  amplement  récompensé  de  ses  travaux.  Mais  si  avantageuses  que 
ces  mesures  aient  été  an  pays ,  elles  ne  le  sont  pas  plus  que  la  déclaration  fran- 
chement faite  par  le  gouvernement  et  la  Chambre,  des  vrais  principes  snr  les- 
quels le  commerce  britannique  doit  être  désormais  établi ,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
le  débarrasser  de  toutes  ces  lois  restrictives  et  y  substituer  un  système  libéral 
de  sa  nature  et  plus  avantageux  an  commerce  des  nations  étrangères  avec  ce 
pays.  —  Ces  déclarations  ont  déjà  produit  leur  effet  an  dedans  et  an  dehors: 
quelques  nations  de  l'Europe  se  sont  montrées  .pins  libérales  dans  leurs  res- 
trictions commerciales. —  Elles  ont  déjà  mis  les  bâtimens  anglais  sur  la  même 
ligne  que  les  leurs,  et  paraissent  disposées  à  en  agir  avec  nous  dans  le  sys- 
tème de  la  plus  complète  réciprocité ,  système  que  lé' comité  croit  dans  les 
intérêts  bien  entendus  de  la  navigation  britannique.  Il  ne  se  dbsimule  pas 
qu'il  n'y  ait  de  grandes  dîfficnhés  à  vaincre  ponr  arriver  à  un  commerce  libre, 
non-seulement  par  la  force  de  l'habitude,  par  l'empire  des  vieux  préjugés  sur  le 
vnigaire ,  mais  aussi  par  ropposi.iion  des  manufacturiers  de  ce  pays  ,  et  je  crois 
de  tous  les  autres,  qui  s'imaginent  que  tout  avantage  accordé  à  Tétranger  est  une 
perte  oa  un  sujet  d'inquiétude  pour  eux.  »  Assurément,  poursuit  M.  Wallace, 
personne  n'est  plus  dévoné  que  moi  aux  vrais  intérêts  des  manufacturiers;  mais  je 
suis  aussi  convaincu  qu'on  ne  doit  céder  à  leurs  pétitions  qu'avec  la  conviction 
que  le  mal  qu'on  redoqte  est  réel,  que  ce  n'est  pas  une  terreur  chimérique.  La 
Chambre  doit  sans  doute  être  disposée  à  protéger  les  intérêts  industriels  du 
pays,  mais  elle  doit  se  souvenir  qu'elle  a  son  devoir  à  remplir  envers  la  nation 
en  masse  et  les  intérêts  commerciaux  de  toute  la  communauté.  C'est  dans  cette 
▼ne  que  je  propose  de  nommer  un  comité  d'enquête  chargé  de  rechercher  les 
^   moyens  de  perfectionner  et  d'étendre  le  commerce  extérieur  du  pays ,  et  de 
communiquer  de  temps  en  temps  à  la  Chambre  le  résultat  de  ses  recherches  et 
de  ses  observations.  • 

Ce  rapport  fut  ent^du  avec  le  plus  vif  intérêt  et  reçut  une  ap- 
probation générale.  Il  est  bon  de  le  faire  remarquer  ici,  autant 
par  Timportance  des  doctrines  nouvelles  émises  dans  Tintérét 
général  du  commerce ,  que  pour  apprécier  les  mesures  qui  furent 
ensuite  adoptées  par  une  Chambre  et  rejetées  par  Vautre,  rela- 
tivement aux  fabriques  de  soieries. 
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(az  février.)  Maintenant  la  Chambre  s'occupait  des sabaides 
à  voter  pour  les  divers  départemens.  A  cet  égard  »  il  faut  obser* 
ver  que  l'état  de  Tarmée  était  porté  dans  la  proposition  du  gou- 
vernement de  soixante  -  huit  mille  huit  cent  deux  hommes  à 
isoixante-onze  mille  y  non  compris  les  Indes  orientales;  ce  qui  fut 
adopté.  Quant  au  service  maritime  voté  en  1822  pour  vingt  >  un 
mille  matelots,  le  gouvernement  proposait  de  le  porter  à  vingt- 
cinq  mille,  attendu  que  les  troubles  qui  s'étaient  manifestés  dans 
l'Amérique  méridionale ,  les  Indes  occidentales  et  la  Méditerranée, 
rendaient  cette  augmentation  nécessaire  dans  le  service  de  la  ma- 
rine. Loin  que  cette  proposition  trouvât  des  contradicteurs, 
M.  Brougham  s'étonnait  de  ce  qu'on  ne  votât  point  une  plus 
grande  force  maritime  «  dans  l'état  alarmant  où  se  trouvait  l'Eu- 
rope, à  l'apprpche  d'une  guerre  où  le  commerce,  l'honneur  et  la 
sÀreté  du  pays  pouvaient  être  compromis.  »  Mais  M.  Canning 
répondit  que  le  parlement  ne  s'obligeait  point  par  ce  vote  à  se 
borner  au  nombre  actuellement  démandé;  et  que,  «  si  les  circons- 
tances l'exigeaient,  le  gouvernement  n'hésiterait,  point  à  de- 
mander au  parlement  les  moyens  nécessaires  pour  défendre  avec 
énergie  les  intérêts  et  l'honneur  du  pays.  »  La  somme  demandée 
pour  la  marine  fut  accordée. 

Le  même  jour,  la  Chambre  s'étant  formée  en  comité  pour  l'exa- 
men des  voies  et  moyens.  Le  nouveau  chancelier  de  l'Échiquier 
(  M.  Robinson  )  lui  présenta  l'aperçu  des  dépenses  et  ressources 
de  l'année  iSaS ,  avec  ses  idées  sur  l'emploi  à  faire  del'excédantdes 
recettes.  Avant  d'entrer  dans  ces  détails,  il  fit  observer  que  le 
revenu  de  x8aai  paraissait  s'élever  à  54,4i4,65o  1.  st  (1)  et  la 
dépense  à  49,449,1 3 1  1.  st.,  d'où  il  résultait  un  excédant  de  revenu 
de  4,965,519  l.st 

Quant  au  revenu  de  l'année  courante  l'honorable  chancelier  de 
l'échiquier  croyait  pouvoir  Testimer  à  57,096,9881.  st,  en  y  com- 
prenant la  somme  à  recevoir  des  commissaires  de  la  compagnie 


(1)  On  pent  évaloer  U  lÎTre  sterliog  à  aS  fr.  19  cent.,  an  conn  moyen  de 
cette  année. 
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chargées  du  paicitoent  des  demi-soldes  et  pensions  (i)  ;  et  es  nombre 
rond  à  5a,aoo,ooo  I.  st.  par.  les  Toies  ci<^essous  désignées  : 

.  Douanes io,5o<sooo  L  «t. 

Accise a6,ooo,ooé 

Timbre 6,600,000 

Postes 1,400,000 

Taxes  réparties  et  impôt  territorial 7,100,000 

Pcodniu  divers. âooyooo 

5a,aoo/>oo  L  st. 

Quant  aux  dépenses  on  n'estimait  pas  qu'elles  pussent  aller  au 
délit  de  49,851,786  1.  st  établies  conune  il  suit  : 

iBlévéts  de  la  dette  fondée,  des  kmgnes  eBonttés,  admiais* 

tration  et  chaiges  de  cette  espèce a8yij4,780  L  st 

Paiement  à  £iire  ans  comnrisaaiNS  des  demi«>eoIdea  el 

pensions 1,800,000 

Antres  obarj^ee  dn  fond  consolidé,  incloees  k  liste  civile, 

pension ,  etc a,o58,ooo 

Intéréu  des  billeu  de  réchiqoier. 1,900,000 

Dépenses  de  Tannée  ....* 7,369,ooo 

<->  de  la  marinel 5,44^,000 

ArtUletie T,38i/)oo 

Services  divers i,484>ooo 

Toul 49»8Si,786  L  st. 

Sur  lesquelles  dépenses  il  7  avait  33,436yOOol.  st.  de  charges 
permanentes,  et  16,416,786  pour  le  service  de  l'année. 

Ainsi  en  estimant  le  revenu  général  à.  .  .  •     57,096,988  I.  st. 

et  la  dépense  à 49,852,786  1.  st. 

il  devait  en  résulter  un  surplus  ou  excédant  de 

recette  de.   .  .  .  .' 7,a44,aoa  1.  st. 

En  conséquence  le  gouvernement  avait  cru  convenable  d'appli- 
quer cet  excédant  d'abord  à  augmenter  le  fonds  annuel  consacré  par 
le  parlement  à  la  réduction  de  la  dette ,  conformément  aux  résolu- 
tions de  1819;  de  le  porter  pour  cette  année  en  nombre  rond  à 
5,000,000 1.  st.  et  d'employer  le  surplus  seulement,  aussi  en  nombre 
rond ,  à  la  réduction  des  impôts  les  plus  onéreux. 

(x)  On  a  rendu  compte  de  cette  opération  singalière  dans  V Annuaire  Av 
i8d9,  page  55o. 
Annuaire  hist.  pour  i8a3.  36 
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A  l'appai  de  sa  proposidoo ,  BL  le  chancelier  de  Téchiquier 
entre  dans  de  longs  détails  sur  les  motifs  de  ses  opérations;  il  établit, 
par  des  calculs  et  des  probabilités  ,  l'augmentation  du  revenu  pu- 
blic qu'il  n'hésite  pas  à  considérer,  surtout  dans  les  droits  des  doua- 
nes et  de  l'accise  qui  attestent  l'accroissement  de  la  consommation , 
comme  un  symptôme  assuré  de  l'accroissement  de  la  prospérité  et 
du  biei^étPe  général  du  peuple. 

«  Qoofqa^on  aU  dit  de  la  soaffranoe  d*aiie  claase  partîcoUère,  d*aineim  fort 
déplorable,  dit -il,  il  eat  de  fait  qae  la  consominatioii  dea  articles  les  plus  in- 
pottann,  commie  bière,  briqnes ,  chandelles ,  caîrs,  verre,  dréche,  papier ,  ctoffèt 
imprimées^  sel,  thé,  savon ,  liquenrs  anglaises ,  tabac  «  etc.,  8*«st  prodigieaaemeot 
aagmentée  depuis  trois  ans ,  ce  qaî  démontre  saffisamment  que  la  condition  dn 
people  8*est  bcancoop  améliorée;  anasi  là  où  se  manifestaient,  il  y  a  quelques  a  nuées, 
rinqaiétude,  U  désordre  et  même  la  sédition,  on  ne  voit  plus  qne  confiance , 
paix  et  bonheur,  et  Tamélioration  des  mosurs  t  suivi  celle  delà  condition.  * 

Ce  point  établi  qu'il  n'y  a  point  de  réduction  à  craindre  dans  les 
produits  9  le  chancelier  de  l'échiquier  examine  la  question  de  l'ap- 
plication à  faire  de  l'excédant  du  revenu  ,  il  rappelle  comme  un 
axiome  de  finances ,  comme  un  principe  de  crédit  public ,  consacré 
dans  les  discussions  antérieures  du  parlement,  la  nécessité  de 
réduire  la  dette  au  moyen  du  sinkingfimd  (fonds  d'amortissement]. 

«  T  a*t-ii  lien,  dit-il,  d'abandonner  le  principe  et  toute  espérance  de  di- 
minner  progressivement  le  fardeau  de  la  dette  pnbliqne?  Cène  résolution, 
dangereuse  dans  tous  les  temps,  «erait  parlicnlîèrement  alarmante  aajourd*bnî, 
car  elle  eroporierait  nécessairement  avec  elle  Vidée  d*nn  accroiseement  indéfini 
de  la  dette  sans  espérance  de  pouvoir  l'acquitter.  —  On  trouve  là  du  crédit,  si 
Ton  a  besoin  de  ^invoquer  ?  Plus  la  dette  est  pesante,  plus  il  est  urgent  de  se  mé- 
nagerie moyen  de  la  réduire.  —  C'est  un  devoir  d'autant  pins  sacré  ponr  W  par- 
lement ^e  maintenir  l'inviolabilité  des  principes  du'crédit  public,qu'i]  circule  des 
idées-  vagues ,  erronées  et  funestes,  que  le  peuple  n'a  pas  d'antre  remède  à  es- 
pérer à  rénormité  des  Uses  que  de  supprimer  une  partie  delà  dette  publique, 
c'est-à-dire  de  dépouiller  une  partie  de  la  nation  ponr  soulager  l'autre ,  senti- 
ment repoussé  par  l'honneur  de  la  Chambre  comme  par  celui  de  la  nation.  » 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  d'augmenter  le  sin/iingfund^  le 
chancelier  de  l'échiquier  n'en  admet  pas  moins  celle  de  réduire 
les  taxes,  et  en  commençan  t  par  les  plus  oppressives  [assessed  taxes). 
—  11  pi^pose  d'abolir  enlièremeut  celles  qui  pèsent  sur  les  jardi- 
niers pris  à  la  journée ,  sur  les  voitures  employées  à  la  petite  cul- 
ture ,  sur  les  chevaux  qne  les  petits  fermiers  emploient  an  transport 
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de  leurs  denrées  au  marché»  et  de  réduire  génératemeut  les  autres 
taxes  sûr  les  domestiques  mâles»  les  commis  marchands»  les  chevaux  » 
Anes  et  mulets  employés  à  l'agriculture  et  au  commerce  »  et  même 
de  diminuer  de  moitié  l'impôt  des  fenêtres  comme  un  des  plus 
▼exatoirés.  En  total  les  réductions  proposées  par  l'honorable  chan- 
celier s'élevaient  à  a»a33,ooo  1.  st.  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse»  et 
à  100,000  pour  l'Irlande.  ' 

«  Je  rais  parvenu ,  dit  en  terminant  llionorable  éhancelier  de  I*écblqaier',  à 
U  fin  de  Tcxposé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  aonmettre  à  la  Qiambre  :  il  en 
résnlte  qnele  revenu  du  pays  est  en  progression  continuelle,  par  suite  de  Tac- 
croisaement  du  commerce ,  de  la  consommation  et  du  bien«étre  de  la  popula- 
tion. Cet  accroissement  de  revenu  permet  au  gouvernement  d'en  appliquer  nno 
partie  à  la  réduction  de  la  dette ,  et  Tautre  à  la  réduction  des  taxes;  peut-être 
le  revenu  lui-même  épronvera-t-il  quelque  compensation  par  cette  diminution 
de  rimpÀt.  —  Si  tel  est  Tétat  detf  choses ,  qui  peut  regarder  en  arrière  »  voir  les 
▼astes  efforts  que  le  pays  a  déployés,  les  dangers  qu*il  a  surmontés,  les  sacrifices 
qn*il  a  faits  et  les  résultats  qu*il  en  a  obtenus|,  sans  éprouver  des  seutimens  de 
vénération  et  d*attacfaement  pour  nos  institutions,  fondées  rar  la  liberté  civile 
et  religieuse,  éternelles  garanties  de  la  gloire  et  de  la  prospérité  nationale  ?  » 

Des  applaudissemens  »  des  marques  de  satisfaction  de  toutes 
les  parties  de  la  Chambre  »  avaient  plusieurs  fois  interrompu  l'ex- 
posé fait  par  M.  Robinson.  De  toutes  les  parties  delà  Chambre» 
il  éclata  plusieurs  fois  des  applaudissemens;  tous  les  orateurs 
qui  parlèrent  après  lui  sur  la  question»  rendirent  hommage  à  la 
libéralité  de  ses  principes»  à  la  lucidité  de  ses  vues»  à  la  fran- 
chise de  son  caractère.  Jamais  chancelier  de  l'échiquier  n'avait 
réuni  tant  d'opinions  en  sa  faveur  ;  cependant  son  plan  éprouva 
quelque  contradiction  de  la  part  de  M.  Maberly;  d'abord»  quant  à 
l'application  de  5»ooo»ooo  1.  st.  à  l'amortissement  de  la  dette.  Quoi- 
qu'on eût  dit  sur  les  avantages  de  ce  système  »  il  était  évident 
à  ses  yeux  que  la  dette  s'était  accrue  de  ao  à  3o  millions  au  delà 
de  ce  qu'elle  eût  été»  s'il  n'y  avait  point  eu  de  sinking  Jund. 
Lr'orateur  le  considère  donc  comme  un  moyen  de  déception  pour 
masquer  des  opérations  funestes  aux  peuples  par  la  facilité  qu'il 
donne  aux  gouvernemens  d'augmenter  incessamment  le  fardeau 
de  la  dette.  M.  Maberly  pense  que  le  surplus  du  revenu,  appliqué  à 
la  réduction  des  taxes  »  aurait  un  effet  plus  prompt  et  plus  direct 
pour  le  soulagement  et  la  prospérité  de  toutes  les  classes  ;  d'ail- 
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\età%  il  ne  ktf  paraît  pa»  tertain  ^  cet  exeédant  «oîi  réalisé  y 
il  finit  donc  pur  proposer  ime  série  de  résolutions  qtii  tendent 
à  réduire  te^  taxes,  surtout  la  lajce  tferritbriale ,  et  à  ràeheter 
lés  annuités  par  des  procédés  plus  sîtt^ples  que  ceux  Sttiris  dans 
la  direction  du  sinking  fund. 

M.  Rîcardo,  sans  rejeter  l^s  moyens  proposés  pér  le  chancelier 
de  l'échiquier  y  voudrait  que,  dans  l'incertitude  derefBeacilê  do 
sinkingfund,  on  établît  pour  l'extinciion  de  cette  épouvantable 
dette  {tremehdous  debt)^  une  contribution  générale  sûr  les  capi- 
taux du  pays  ;  il  y  contribuerait  volontiers  pour  sa  part.  Enfin  , 
après  une  discussioà  où  furent  encore  entetidus  plusieurs  orateurs 
(  MM.  Baring ,  Robertson ,  Hume ,  lord  Folkstone,  Bennett ,  lord 
Milton ,  et  M.  Woodhouse  ),  les  résolutions  du  chancelier  furent 
déposées  sur  le  bureau. 

(3  mars.  )  M.  le  chancelier  de  Téchiquier,  en  les  représentant  à 
la  discussion  dix  Jours  après,  s'attacha  surtout  à  réfuter  les  objec- 
tions faites  sur  Tinefficacité  des  moyens  ^  ou  du  fonds  destiné  à 
l'amortissement  de  la  dette. 

«Il  7  aurait  trop  de  faibles&e,  dît-lI,  à  déseapérer  de  la  fortnne  de  Fempire: 
le  pla^i  de  M.  Pitt  n'a  failK  d'atteindre  aa  bat  '<^ae  ce  graiid  homfùie  d*Étàl  s'é- 
tait proinia,  il  n'a  trompé  ses  calcula  que  par  une  suite  de  circoostances  et  d'évé- 
nement dont  il  était  impossible  de  prévoir  la  durée ,  et  dont  on  ne  peut  pas  crain- 
dre Te  retour...  Mais,  en  suivant  l'efFet  de  l'amortisft'ement  depnis  'tept  ftns, 
depuis  1816,  on  y  voit,  si  faible  qu'il  ait  été,  des  raisons  d'espérer  la  réduc- 
tion de  la  dette;  et  une  diminution  graduelle  incontestable. 

An  5  janvier  x 8 16,  la  dette  non  rtfclietêe  s'éferaîti  8i6,3ii,94ol.ill.,  et 
la  dette  non  fondée  (billets  de  l'échiquier,  et  aoticipatiop  ),  à  4 8,5 11,886.  — 
Et  la  clurge  annuelle  (  intérêts  )  de  l'un  et  de  l'autre  était  de  3a,34o,633  1.  st. 

L*état  dfe  la  mèAie  dette,  au  ^  janvier  18a 3,  offrait  pour  la  dette  ii6n  ra- 
chetée nue  somme  de  796,530,144,  et  pour  la  dette  non  fondée  43,5a6y66i , 
portant  intérêts  de  a9,26'j,75a. 

La  réduction  totale  opérée  en  sept  ans  sur  fa  dette  tst  donc  en  noàilire  rond 
de  a5,ooo,ooo ,  on  année  moyenne  de  3,5oo,ooo.  —  Et  elle  aurait  été  de 
près  4e  35,000,000,  sans  l'opération  de  la  conversion  des  5  pour  100  à  4 
^  àvint  ajouté  7J6oo,oôo  &  la  dette  fondée ,  et  2,700,000  k  la  Aette  non 
fondée... 

Ainsi  l'application  de  5  millions  à  l'extinction  de  la  dette  n'est  pas  d'un 
effet  si  faible  que  les  opposans  paraissent  le  croire.  Le  fonds  d'amortiue- 
tnent  doit  bientôt  s*élever ,  aVcc  les  intérêts ,  composés  an  centième  de  la  dette 
estimé  sufBsant  pour  opérer  sou  extinction.  » 

Malgré  ces  éclaircisscmens ,  les  membres  de  Tôpposition  pcr- 
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^istèfent  à  dire  que  le  rachat  de  la  dette  était  une  pure  délusion; 
qMp  l'application  du  surplus  du  revenu  à  la  réduction  des  taxes 
ser^t  d'un  efT^t  p)us  certain  ^ur  )a  prospérité  national^ ,  fît  pqur 
le  soulagement  du  peuple.  M.  Ticmey  soutenait  d*aillcursi  que  ce 
surplus  n'était  réellement  que  de  3  milliqns^  et  qu'ainsi  on  ne  pour- 
rait en  ofit^r  ^fi  résultat  a(tenc|q.  Itf^i^  1^  chf^^cclipr  dp  T^hi- 
qnûer  9  persisfé  daps  sfi^  prévisjpps  que  l'avenir  a  justifiée^,  et 
se?  failli  pnt  passé  appès  les  trpis  lectures  d'usage  (les  6 ,  1 3  et  17 
»fors)  à  Igi  presque  unanimité  desyoix. 

(^f  K^ç^Ji.)  J^e  comtp  LJverpopl,  en  présentant  pes  bills  à  la 
chaip.bre  4^s  pairs ,  développe ,  plus  liardimei|t  que  M.  Robinson 
pe  l'avait  f()it,  les  doctnqes  dp  M.  Pitt  sur  )a  question  de  la  dette 
publique.  P^np  son  opinipp  ^  «  )a  fortune  publique  dp  l'Apgleterre 
a  augr^fnté  par  les  j^uerres  qi}'e)Ie  a  eqes  ^  soutenir >  parce  que  la 
guerre  ^  eq  créapt  ^e  oouyeaux  besoins  et  des  marchés  artificiels  « 
stiipulp  l'industrie^  et,  par  cons^quep^,  feit  accroître  le  capital 
oatioDa).  9  II  attribue  toqs  les  embarras  qife  l'Angleterre  a  éprou- 
vés après  la  guerre  à  la  hausse  et  à  la  ^jsse  trop  subite  de  plu- 
sipur^  genres  de  propriété  ;  «  p'est  |a  cpnséqpence  des  gfaqds  im- 
pôts, et  de  grands  emprunts  rendus  ifécessaires  par  la  gperre,  et 
deycpus  in^itiles  par  la  p^ix.  Ces  c^angeQ^ens  qui  fppt  rapideroept 
passer  les  capitaux  d'une  ni^irf  dans  l'autre,  doivent  étrp  évités 
on  rendus  moins  vjolens.  » 

«  Le  fonds  d'amortissement ,  en  mettant  entre  les  Qiaiqs  d|i  gou- 
vernemept  une  grande  partie  ,de$  fonds  publics,  sprt  à  maintenir 
leur  ^aux  à  up  piveau  copstant  qui  p'adm.e^  que  de  (aib];?f  v^ria- 
tipn%  Ppu^é  trpp  loin  ^  ufi  çen^blable  fond?  peut  ç^eyeqir  pni- 
cible;  vnHis,  cpnienu  dans  des  Hipjtes,  il  est  d'une  grande  qtilité 
pqlit^que.  Gfàçe  à  ce  système,  di^  le  noble  lord,  ppi^f  ppurrops 
faîr^  la  guerre  c)iaque  fiîiç  qpp  l'Jipnneur  et  {'intérêt  national  poor- 
raie;7Jt  )  exiger,  saps  epprpi^t  et  sans  taxes  extraordinaire^.  » 

Peç  /ipctripes  tr9,uyèrep^  a^s^i  fie»  pontra/J Jcfpurç  c)^p$  I9  haute 
clu^ïff^ffi,  l4>ri  fÀnçjJpwp  pw"Mculièrpmppr  soi^tipt  qu'après  I4  ré- 
iJ.M,ctipp  ^p9  t^xe?  qpérpp  }}  pe  rpstcrai^  p#3  plg?  de  3^00,000 
^PPlic/lbJes  au  rpmboursippwjpj  dp  la  dptte.  JVfais  jqrd  Liyprpoolre- 
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produisit  les  calculs  présentés  par  M.  Robinson;  et,  ces  éciairds- 
semens  donnés  ,  les  bills  passèrent  aux  trois  lectures  en  trois 
jours  (du  21  au  ^limars)  sans  plus  d'opposition  que  dans  l'autre 
Chambre.  ^ 

Le  vote  des  divers  services  donna  lieu  à  des  discussions  plus  ou 
moins  animées;  on  a  déjà  remarqué  que  l'augmentation  du  nombre 
des  matelots  n'avait  pas  paru  suffisante  à  l'opposition,  aux  appro- 
ches d'une  guerre  qui  lui  paraissait  menacer  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope. L'amiral  Coffin  en  prit  occasion  (  i4  mars)  d'accuser  la  né- 
gligence du  gouvernement,  «  qui  semblait,  dit-il ,  avoir  le  projet  de 
laisser  pourir  toute  la  marine  anglaise  dans  les  ports ,  où  il  devrait 
toujours  y  avoir  au  moins  douze  vaisseaux  de  ligne  armés.  »  Sir 
James  Yorke,  regardant  ces  paroles  comme  indiscrètes  et  injurieuses 
au  gouvernement  et  à  la  nation,  demandait  que  l'amiral  Coffin  ré- 
tractât sa  parole  et  fît  amende  honorable.  «  Toute  l'amende  hono- 
rable que  vous  aurez  de  moi,  répliqua  l'amiral,  ce  sera  de  vous 
répéter  que  jamais  la  marine  anglaise  ne  fat  dans  un  dâiùment 
tel  que  celui  où  elle  est  tombée.  » 

Le  même  jour,  à  l'occasion  du  vote  de  l'armée  {mutinyhUl),  le 
colonel  Daviez  fit,  par  voie  d'accommodement^  une  proposition  ten- 
dant à  empêcher  qu'un  officier  flit  destitué  sans  avoir  été  jugé  par 
un  conseil  de  guerre.  A  cet  égard,  il  observa  que,  depuis  179$,  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-huit  officiers  ont  été  renvoyés  du  service  sans 
jugement  Ce  droit,  regardé  comme  une  prérogative  de  la  couronne, 
ne  lui  parafti^it  devoir  être  exercé  que  dans  les  intérêts  du  peuple. 
Lord  Hutchinson,  appuyant  la  proposition,  soutint  aussi  que  ce 
pouvoir  était  exorbitant,  funeste  au  bien  public;  et,  toutes  ad* 
mettant  que  la  prérogative  royale  fût  généralement  exercée  arec 
humanité,  il  dit  qu'on  aurait  empêché  de  grandes  injustioes  si  des 
officiers  de  mer  et  de  terre  avaient  pu  se  justifier  devant  une  cour 
martiale,  notamment  sir  R.  Wilson,  «qui  n*avait,  dit-il,  commis 
aucune  faute  et  qui  avait  empêché  l'effusion  an  sang.  »  Biais  lord 
Palmerston,  secrétaire  d'État  de  la  guerre ,  ^ns  entrer  dans  le  dé- 
veloppement de  la  question ,  se  contenta  de  faire  observer  que 
Tamendement  tendait  à  restreindre  un  pouvoir  que  la  couronne  pos^ 
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sédait  de  temps  immémorial ,  et  dont  la  continuation  lui  paraissait 
essentielle  aux  plus  chers  intérêts  du  pays  et  de  la  constitution ,  et 
l'amendement  fut  rejeté  sans  division.  Quant  au  vote  de  l'armée, 
nous  avons  dit  qu'il  fut  arrêté  à  soixante-onze  raille  huit  cent  trente- 
cinq  hommes,  y  compris  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-onze  vé- 
térans ,  mais  sans  compter  le  service  de  l'Inde  orientale. 

Plusieurs  pétitions  et  propositions  furent  présentées  au  mois  de 
mars  sur  l'état  de  l'Irlande,  rétablissement  de  l'Église,  la  commu- 
tation des  dîmes,  Tes  catholiques  d'Angleterre,  la  réforme  du  par- 
lement ,  le  rapport  du  bill  de  SptalBeld,  sur  les  fabriques  de  soie- 
ries, etc.  Nous  y  reviendrons  dans  l'ordre  où  elles  furent  niises  en 
délibération;  mais  à  cette  époque,  en  Angleterre  ainsi  qu'en  France, 
un  seul  objet  occupait  les  esprits  et  se  mêlait  à  toutes  les  discussions, 
l'affaire  de  l'Espagne.... 

Le  duc  de  San-Lorenzo,  arrivé  de  France  à  Londres  (l'^/évrier)^ 
y  avait  excité  au  plus  haut  degré  l'intérêt  du  parti  whig  et  radical, 
le  peuple  avait  dételé  les  chevaux  de  sa  voiture  pour  le  conduire 
à  son  hôtel  \  il  ne  pouvait  se  montrer  en  public  sans  être  l'objet  des 
applaudissetoens;  on  lui  donnait  des  fêtes  dans  toutes  les  tavernes; 
le  duc  de  Sussex,  frère  de  S.  M.  B. ,  assista  lui-même  au  repas  qui 
lui  fut  donné,  le  7  mars,  à  la  grande  taverne  de  la  cité  de  Londres. 
On  ne  parlait  alors  à  Londres  que  d'emprunts,  de  souscriptions ,  de 
levées  d'hopames  à  faire  pour  le  soutien  de  la  cause  espagnole.  Le 
dcsir  d'engager  le  gouvernement  anglais  dans  cette  querelle  se  ma- 
nifestait jusque  dans  le  parlement.  Nous  ne  nous  sommes  point 
arrêtés  àdes  vœux  isolés  qui  s'échappaient  à  tout  propos;  il  faut  consi- 
dérer cette  grande  question  au  moment  où  elle  prit  un  caractère 
plus  grave,  à  l'occasion  de  la  communication  des  papiers  relatifs 
aux  négociations  qui  avaient  eu  lieu  entre  l'Angleterre  et  les  autres 
puissances ,  au  sujet  des  affaires  d'Espagne. 

T^  première  motion  en  fut  faite,  le  18  mars,  dans  la  chambre  des 
pairs  par  le  marquis  de  Lansdown ,  dans  celle  des  comnumes  par 
sir  James  Mackintosh.  Le  comte  de  Liverpool  et  M.  Canning  ne 
firent  point  difficulté  d'annoncer  qu'ils  communiqueraient  ces  docu- 
mens  après  Pâques.  Ils  avouèrent  alors  que  toute  espérance  de  con- 
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oiliatioD  entre  la  France  et  l'Espagne  était  perdue;  mais  en  ajoutant , 
qu'ils  ne  voyaient  aucune  probabilité  que  l'Angleterre  f&t  impliquée 
dans  la  querelle. 

Il  nous  paraît  important  de  remarquer  qu'au  moment  où  la 
guerre  d'Espagne,  devenue  certaine,  semblait,  aux  yeux  d'un  p^rtî^ 
menacer  la  dynastie  des  Bourbons  dans  les  deux  pays ,  Iprd  John 
Russell  interpella  dans  la  chambre  des  communes  le  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères  (  M.  Canning)  «de  déclarer  si,  dans 
les  traités  auxquels  l'Angleterre  avait  pris  part^  il  existait  quelques 
stipulations  envers  lesquelles  le  gouvernement  britannique  était 
obligé,  directement  ou  indirectement,  de  garantir  la  couronne  de 
France  à  Louis  XYIII  et  à  la  dynastie  des  Bourbons.» 

M.  Canning,  frappé  de  la  gravité  de  cette  question  inopinée,  se 
contenta  d'abord  de  faire  observer  que  les  traités  de  i9i4  et  de 
i8i5  avaient  été  mb  sous  les  yeux  du  parlement  qui  les  avait  ap- 
prouvés, et  qu'il  faudrait  les  consulter  pour  répondre  catégori- 
quement à  la  question  qui  lui  était  adressée  ;  que  d'ailleurs  il  croyait 
se  souvenir  que  l'un  des  articles  de  ces  traités  porreque,«  dans  le 
cas  où  Bonaparte  ou  un  individu  de  sa  famille  ferait  une  tentative 
pour  s'emparer  de  la  couronne  de  France,  les  puissances  agiraient 
aussitôt  avec  tontes  leurs  forces  pour  s'opposer  à  cette  usurpation; 
que  dans  le  cas  où  il  éclaterait  en  France  une  révolution ,  suscitée 
par  quelque  autre  cause,  ou  dirigée  par  quelque  autre  personne, 
une  stipulation  contenue  dans  un  autre  traité  imposerait  aux  alliés, 
ou  du  moins  à  l'Autriche , à  la  Russie,  à  la  Prusse  et  à  l'Angleterre, 
puissances  liées  les  unes  aux  autres  par  des  traités  séparés,  de  se 
réunir  et  de  délibérer  en  commun  sur  les  mesures  qui  seraient 
commandées  par  la  prudence...» Lord  John  Russel ,  3ans  insister  sur 
sa  question,  invita  le  ministre  à  prendre  une  connaissance  pins 
approfondie  des  divers  traités. en  question,  afin  d'être  en  état  de 
satisfaire  a»  plus  tôt  la  curiosité  de  la  Chambre,  relativement  à  la 
situation  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  puissances  étrangères.  Selon 
le  noble  lord ,  l'invasion  de  l'Espagne  par  la  France  4<?vait  appor- 
ter un  changement  total  dans  les  relations  de  la  Grande-Bretagne 
avec  le  gouvernement  français. 


Digitized  by  LjOOQIC 


GRAND£-BR£TAON£.  {Session  dn  Parlerneni.)        56^ 

^  «  Il  lenit  dono  k  propoi,  dit-Il,  que  les  mmUtret,  après  aToir  sacrifié  ttnt  d^ 
mllUons  pour  aider  k  la  restanraiion  de  la  naison  de  Bourbon,  dans  Tespoir 
que  cette  finniHe  serait  la  pins  sète  farantie  de  la  tfanqoîUiié  de  llofope»  pna* 
sent  nous  dire  présentement  s*ils  sont  encore  tenns  par  les  traités  de  d^enscr 
nn  senl  schelling  pour  la  cause  de  cette  famille.  » 

A  cette  Douyelle  interpellatîoD ,  M*  Caqninj;  témoigna  quelque 
déplaisir  et  le  regret  de  s'être  prêté  à  répondre  avec  tant  de  facilité 
et  de  complaisance  à  la  première;  mais  il  crut  devoir  ajouter  à  ce 
qif'il  avait  dit  ; 

«  Upe  révolution  snacitée  en  Fi^pnee  eo  favepr  d*on  indÎTidu  de  la  famille 
Bonaparte  serait  nn  casus  /œderis  par  lequel  les  puissances  alliées  seraient 
tenues  de  prendre  les  armes  ponr  rtnvener  cet  asopatenr.  —  Qoe  si  la  réro- 
lotion  éiaît  excitée  par  d^antres  causes, .les  alKés  se  concerteraient  ensemble  sur 
les  mesures  commandées  par  la  prudence;  mais  qu'il  lui  était  impossible, 
comme  à  tout  an^re  homme  d*Érat,  d'assurer  d'ayanoe  quel  serait  le  fésoltat 
de  ces  délibérations...  » 

On  revint  encore  à  la  charge,  dans  les  deux  séances  suivantes 
(  35  el  37  mars  ).  Sir  Robert  Wilson,  M»  Warre,  lord  Hamilton  e^ 
M.  James  Macdonald  demaud^reni  de^  explications  plus  préf^ise^ 
sur  la  position  de  TAnglelerre  à  l'égard  des  pui4«ino?s. 

«  le  désire  saToir,  disait  lord  Hamilton,  dans  quelle  position  se  trouve  PAb» 
gleterre  à  l'égard  de  la  sainte  alliance.  En  fait-elle  partie?  aons  quel  carsoténi 
a-t-elle  paru  k  Vérone,  sinon  comme  membre  de  cette  alliance  ?  son  représen-^ 
tant  n*a-t-il  pas  participé  aux  discussions  qui  y  ont  eu  lieu?  n*est«il  pas  engagé 
par  la  majorité  des  votx?  Inespéré  obtenir  pne  réponse  à  ces  questions.  Le  mi» 
nistre  a  parlé  k  la  Chambre  des  traités  qui  ont  rrglé  la  politique  de  l'Angle» 
terre.  Je  prie  la  Œambre  de  voir  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
k  regard  de  l*Espagtte  et  de  la  France,  et  de  déclarer  si,  dans  le  cas  op  les 
traités  seraient  tels  que  Fa  annoncé  le  ministre,  nous  ne  serions  pas  tenus 
d*sgir  des  deux  cAtés.  Si  TEspagne  proclame  une  régence,  quelle  sera  alors 
la  position  de  l'Angleten»?  ne  serp-t-elle  pps  obligéio  de  piroléger  la  Francf 
contre  les  projets  insurrectionnels  de  l'Espagne? 

«On  sait  en  outre  que  le  Portugal  a  fiiit  cause  commune  avec  TEspagne,  an 
point  d'ordonner  à  apn  mimatre  de  quitter  Paris  k  la  première  entrée  des  Fran- 
çais en  Espagne.  Or,  en  admettant  que  le  Portugal  et  TEspsgne  soient  tous 
deux  en  état  de  guerre  avec  la  France,  et  que  le  Portugal  soit  envahi  par  les 
Francs,  ne  somn^es^noos  pps  obligés,  par  les  traités  exisuns,  de  protéger 
le  Portugal  contre  cette  invasion,  et  d'intervenir  sctivement  en  sa  frveur? 
Dans  quelle  singulière  position  nous  trouverions-nous  alors,  en  supposant  ces 
denxévénemeos  qoi  ne  sont  nqllement  improbaUes?  D'un  oAté,  nous  aorioos  h 
défendre  le  Portugal  contre  la  France  ;  et  de  l'autre,  nous  devrions  défendre  la 
France  contre  les  moovemens  insurrectionnels  qne  les  sgens  portugais  cher- 
cheraient h  exciter  dans  ce  roysmne.  Il  fsudrait  donc  agir  des  deux  «ètéai  la 
fois  ponr  remplir  nos  angagemens  avec  les  d/inx  psrtles  belligérantes.  » 

Ainsi  y  harcelé  de  quêtions  fort  délicates  isqis  sa  sjinatipp  y 
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M.  Cauning  remit  à  une  époque  fatore  toute  expiication  sur  le^ 
affaires  d'Espagne  et  de  Portugal;  mais,  quant  à  la  demande  rela- 
tive à  la  France,  il  rapporta  le  texte  des  traités  de  i8i4  et  de 
novembre  i8i5 ,  et  d'une  déclaration  faite  par  le  ministre  d'Angle- 
terre à  Vienne,  en  i8i5;  obligation  négative,  dit- il,  pour  empê- 
cher l'avènement  de  Bonaparte ,  mais  non  pas  obligation  positive 
pour  toute  autre  famille. 

Dans  la  chambre  des  pairs,  le  comte  Grey  fit  à  peu  près  les 
mêmes  questions,  mais  en  termes  plus  généraux  et  plus  décens,  et 
lord  Liverpool  y  répondit  aussi  que,  quant  aux  engagemcns  de 
l'Angleterre  avec  les  puissances  étrangères,  il  n'existait  pas  d'en- 
gagemens  secrets  avec  la  France  qui  fussent  contraires  aux  enga- 
gemens  publics  contenus  dans  les  traités  déposés  (  en  1814  et  x8i5) 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  ;  que  ces  engagemcns  étaient  d'une 
nature  tout- i^- fait  négative,  et  avaient  rapport  à  l'exclusion  du 
trône  de  France,  de  la  famille  du  dernier  chef  de  ce  pays;  que 
l'Angleterre  n'avait  contracté  d'autre  obligation  que  l'engagement 
général  de  se  concerter  avec  les  autres  puissances  pojur  conserver 
la  paix  de  l'Europe. 

La  discussion  en  resta  là,  les  deux  Chambres  s'ajournèrent  au 
10  avril  ;  mais  ce  ne  fut  que  le  14  au  soir  que  les  ministres  dépo- 
sèrent sur  le  bureau  des  deux  Chambres  les  documens  qu'ils  avaient 
annoncés ,  divisés  en  deux  classes  :  la  première  comprenant  la  cor- 
respondance tenue  à  Vérone  avec  l'Espagne^  Paris  et  Londres;  et 
la  seconde,  celle  qui  avait  eu  lieu  entre  les  trois  cours,  depuis  le 
congrès. 

M.  Canning,  en  présentant  ces  documens  à  la  chambre  des 
communes,  par  ordre  de  S..  M.,  saisit  cette  occasion  pour  remplir 
la  promesse  qu'il  avait  faite  de  donner  un  aperçu  de  la  conduite 
que  le  gouvernement  avait  tenu ,  et  des  principes  qu^il  avait  suivis 
dans  les  affaires  importantes  auxquelles  ces  documens  ont  rapport. 

Avant  de  commencer  la  narration  des  événcmcns,  il  rappelle 
qu'au  mois  de  septembre,  lorsqu'il  reçut  des  mains  du  Roi  les 
sceaux  de  secrétaire  des  affaires  étrangères,  il  trouva,  parmi  les 
documens  de  son  ministère,  une  pièce  exposant  les  principes  du 
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goaTernement  britannique  sur  le  respect  dû  à  l'indépendance  des 
nations,  et  à  la  non-intervention  dans  leurs  affaires  intérieures. 
€^  n'est  donc  pas  lui  qui  a  établi  ce  principe,  il  n'a  fait  que  suivre 
les  maximes  constantes  du  gouvernement. 

«La  Chambre,  dit- il,  sera  surprise  d*apprendre  qa'à  Fépoqae  oà  le  ministre 
plénipotentiaire  anglais  an  congrès  de  Vérone  fat  nommé,  nous  ne  savions 
pas,  et  nons  ne  pouvions  pas  même  savoir  qne,  dans  cette  assemblée ,  on  agi- 
terait sealemeot  la  question  qui  depuis  est  devenue  la  plus  importante  et  la 
plus  difficile  de  tontes  (x).  Les  affaires  d'Espagne  n*éuient  pas  Tobjet  immédiat 
pour  lequel  le  congrès  éuit  réuni.  Aussi  le  dnc  de  Wellington,  oomme  le 
prouve  le  premier  document  mis  sous  vos  yenx ,  se  vit  obligé  de  demander 
des  instructions  an  sujet  de  TEspagne.  Qn  s^attendait  que  la  situation  respec- 
tive de  là  Russie  et  de  la  Turquie  serait  Tobjet  des  délibérations  du  congrès; 
les  instructions  du  duc  de  Wellington  n^étaient  préparées  que  par  rapport  I  cet 
objet,  et  ce  ne  fut  qu*à  Paris  que  le  noble  duc  apprit  qu'il  serait  probablement 
question  des  affaires  de  TEspagne.  .Sur  sa  demande ,  je  lui  adressai  les  instmc- 
tions  suivantes: 

«  S*il  y  a  nn  projet  décidé  d'intervenir  par  la  force  on  les  menaces  dans 
«la  lutte  présente  en  Espagne,  le  gouvernement  de  S.  M.  B.  est  si  convainca 
m  de  rinutilîté  et  du  danger  d*une  intervention,  et  il  la  regarde  comme  si  ré- 
«  prébensible  en  principe,  et  si  impraticable  dans  Tezécution,  que  je  dois  tn- 
■  viter  y.  G.,  en  cas  de  nécessité ,  et  je  dis  même  en  cas  d'une  occasion  oppor- 
•  tune,  à  déclarer  franchement  et  péremptoirement  que  S.  M.  B. ,  advienne  que 
«  pourra,  ne  participera  pas  à  une  semblable  intervention.  » 

«Ce  fut  avec  ces  instructions  qne  le  duc  de  Wellington  partit  pour  Vienne; 
instructions,  vous  .le  voyez,  qui  n'avaient  rien  de  conditionnel,  ma^s  qui 
étaient  positives  et  péremptoires,  et  desquelles  le  duc  n'a  pas  dévié  un  seul 
instant.  Ceux  qui  m'ont  demandé  pourquoi  l'Angleterre  n*a  pas  pris  soin  qne 
l'Espagne  lut  admise  an  congrès  comme  partie,  verront  que  nous  ne  nous  atten- 
dions pas  du  tout  à  ce  qu'il  y  fôt  question  de  l'Espagne ,  et  que  dès  qne  cette 
question  y  fut  agitée  nous  y  restâmes  étrangers.  La  France  était ,  de  toutes 
les  puissances,  celle  dont  nons  attendions  le  moins  une  proposition  relative  à 
l'Espagne;  car,  dans  son  discours  .de  clôture  du  5  juin.  S,  M,  le  roi  de  France 
avait  déclaré  qne  la  saison  le  forçait  à  continuer  les  mesures  de  précautions  sa- 
nitaires prises  snr  les  frontières  d'Espagne,  nuu  qne  U  malveillance  aenle 
pouvait  lui  imputer  d'antres  motifs  que  ceux  qu'il  avonait. 

«  Telle  fbt  la  dernière  déclaration  de  la  France  avant  l'onvertnre  du  congrès; 
je  ne  la  rappelle  pas  pour  blâmer  le  gouvernement  français,  mais  pour  expli- 
quer les  raisons  qui  nous  avaient  empêchés  de  donner  d*avance  au  dnc  de 
•Wellington  des  inatmctions  sur  U  manière  de  repbusser  les  propositions  hos- 
tiles de  U  France  contre  l'Espagne.  C^st  d'ailleurs  une  justice  k  rendre  an 
gouvernement  français,  que  ses  premières  propositions  a  Vérone  n'étaient  pas 
,  décidément  guerrières,  mais  seulement  conditionnelles  et  hypothétiques:  on  , 

(x)  Snr  cette  assertion  comme  snr  plusieurs  autres,  il  fiîut  que  le  lectenr  se 
reporte  an  discours  prononcé  par  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency ,  dans 
la  séance  des  pairs ,  du  3o  avril  {ntojrêz  ci-dessus ,  pag.  1 5 1  —  1 5  3) ,  et  sur  tonto 
cette  discussion,  â  celles  des  deux  Chambres  françaises. 
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comment,  le  cas  arrîvsDt,  elles  agiraient.  I^s  antres  puissances  y  répondirent; 
mais  notrt  ambassadenr  déclara  qa*il  n*érait  pas  U  ponr  discuter  des  hypo- 
thè#ea  ivi^ginaîres;  tftm  Tcsprjt  4r  i^  Imtntctîosa  (qî  défpiidi)it  de  oompro- 
•  mettre  son  pays  en  consentant  même  conditioni|eUement  à  ancane  interven- 
tion, et  qn*avant  d'entrer  dans  la  moindre  discnssion  de  ce  genre,  il  devait 
d<*mander  à  connaître  qoel  motif  actnel  de  plainte  on  avait  contre  T^apagne, 
et  snr  qoel  fait  on  fondait  les  craintes  poor  Tavf nir. 

«Dn  premier  an  dernier  jonr  dn  congrès,  le  langage  de  Tambassadenr  plé- 
nipotentiaire anglais  ne  varia  pas  nn  insUnt  snr  ce  point,  et  lorsque  enfin  les 
trois  puissances  continentales  forent  convenues  avec  la  France  dVnvoyer  des 
notes  à  leurs  ministres  à  Madrid ,  ponr  faire  des  remontrances  au  gouverne- 
ment espagnol  et  ponr  insister  sur  quelque  changement,  comme  le  prix  de 
la  continuation  de  leur  amitié  et  de  leur  indulgence,  le  plénipotentiaire  an- 
glais, refusant  tonte  participation  dans  cette  mesnre,  déclara,  au  nom  de  sop 
•onyerain,  qne  tout  ce  que  le  roi  d'Angleterre  ferait  dans  le  cas  du  départ  des 
antres  ministres,  ce  serait  d'y  laisser  le  sien,  afin  de  caljner  Tirrlution  qu'on 
semblable  procédé  exciterait,  et  de  prévenir  par  des  conseils  amicals  les  con- 
aéqnenees  funestes  qni  pourraient  en  résulter. 

■  Telle  fut  la  fin  du  congrès.  Les  plénipotentiaires  a*en  retonmèrent;  eenx 
des  trois  puissances  continentales  s'occupèrent  à  dresser  leurs  notes  ponr  lenn 
ministres  à  Madrid  ;  celui  de  France  revint  auprès  de  sa  cour,  pour  voir  qpeBes 
mesures  son  gouvernement  serait  dans  Ir'cas  de  prendre ,  et  le  n6tre  s*aiTèta 
à  Paris,  afin  d'essayer  de  renouveler  les  représentations  qu'il  avait  faites  à  Té- 
rone,  et  afin  de  prodamer  comme  une  dernière  ressource  notre  désapproba- 
tion de  ces  mesures ,  en  donnant  communication  de  tout  k  notre  ministre  i 
Madrid.  >• 

Ici  M.  CffnnÎD^  explicpe  pourquoi  l'Angleterre  n'avait  pas  plus 
tàt  fait  d^  cogumuiicaliopa  à  TEspagqei  il  anmoiitre  la  caii$e  dans 
les  différends  très-désagréables  qui  existaient  entre  les  gouveme- 
mens  anglais  et  espagnol  au  «njet  d(^  pif  alertes  exercées  par  les 
liabîtans  de  Cuba ,  et  du  prétendu  blocus  espagnol  des  ports  indé- 
pendans  ajpéricai9Sy  différends  auxquels  se  joignaient  encore  di- 
verses réclamations  d'indemnités  que  sir  William  A'Coort  était 
obligé  de  poursuivr^  ^v^  vp/e  sévérité  qui  se  serait  md  alliée  à 
des  communications  an^ic^les.  J^ais ,  dès  que  ces  .différei^ds  ayaient 
été  termii^ésy  l'Ësp^gn^  ^y^it  rédjaipé  les  hpw  oftlces  de  l' Angleterre 
pour  le  maintien  de  la  paix.  Par  cette  demande ,  l'Espagne  ne  dé- 
sirait rien  qui  put  çomprppfOtr/e  la  neutralité  de  l'Angleterre ,  mais 
seulement  une  démarche  «  telle  qu'un  ami  peut  en  faij:e  en  faveur 
d'un  autre ,  et  de  manière  à  él»e  ulple  ans  deux  parties.  » 

•  En  recevant  cette  demande,  continue  M.  Canning,  le  gouvernement  bri- 
tannique écrivit  sans  luéaitatipn  «a  d^^  di9  ly^UMigton,  qnj  floiy  lÉlail  k  Paris, 
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poat  le  dbir^r  d*olfrir  li  nédiatloil  éi  S.  M.  B.,  afin  iTaii^rÉteget  Tes  àiith^nâA 
exiauiH  è&tre  H  FraiMee  et  TEipa^e.  Apths  des  délibérations  asiek  totTgclea, 
le  gonvèhitfiiiettt  frànçaU  reffhsa  cette  oftte,  en  dbhhant  pàht  motl/  «  qtie  Im 
cames  des  différends  tnftt  la  Ftatiec  fet  TEspagne  tt*étaletit  pas  des  eatisës  de  ce 
caractère  distinct  et  précis  qni  admettent  ane  défini tioti  etJkciUt  et  ipéeiâlé  ; 
qn'nfa  hottrel  état  de  choses  est  hstmè  pAt  Ytn  relatîokis  de  t%s  dtotiz  pâyi  ;  qné 
les  opinions  favorisées  en  Espagne  éuient  dangereases  aax  ÉtaU  de  S.  M.  T.  C, 
€1  qae,  dâtts  le  (ait,  telle  était  l'exaspération  mtAtnelle,  qne  la  France  aii^toait 
miens  s*exposer  à  toos  les  inconvéniens  de  la  goerre  que  de  rkqaer  Tantié 
alternative.  »  ToateJTois,  après  avoir  montré  que  l'état  des  affaires  n*a^ettait 
paa  une  médiation ,  te  goavememeut  français  centeteit  que  cM  état  ti*exchiait 
pas  les  bons  offices  réciproques,  et  priait  le  gonvemement  briunniqaé  dm- 
terposer  ses  bons  conseils  auprès  de  la  conr  de  Madrid. 

«Certes  c'était  bien  le  cas  pootr  rAngleterre  de  cesser  toute  knédlatlon,  i 
moins  d'une  explication  plus  intelligible  et  plus  positive;  c^endant^  comme 
il  restait  encore  une  lueur  d'espoir,  commo  je  pressentis  que  la  guerre  pourrait 
devienir  dangeren&e,  non*seQlemebt  pour  l'Kspagne,  Akais  enctttt  poiàr  fa  Ftàntef 
et  par  contre-coup  pour  TEurope,  je  crus  devoir  ^re  nne  dernière  tentative. 
Le  duc  de  Wellington  est  certes  Tami  le  plus  sincère  de  TEspagne;  c'e»k 
rboMme  qui  iléunit  le  plos  de  tS^es  à  la  récoodaiskanise  de  la  nattoû  espagnole  : 
il  a  fait  triompber  la  cause  de  son  indépendance  tar  le  cbamp  de  bataille ,  il 
Ta  défendue  dans  le  cabinet  par  l'énergie  de  ses  négociations.  S'il  y  avait  nn 
homme  qui  put  intervenir  sans  être  suspect,  et  qui  pût  donner  dés  con'séils 
avec  nne  autorité  fondée  sur  des  services ,  c'était  sans  contredit  le  duc  de  Wel- 
lington. UA  de  ses  compagnons  de  gloire  dans  la  péninsble  fht  donc  envoyé 
à  Madrid.  Les  avis  forent  présentés  sans  aucune  finesse  diploùiatiqne,  avec 
l'énergie  et  la  franchise  d'nn  vieil  akni. 

•  Lord  Pita-Roy  Sommerset  partit  avec  nn  mémoire  confidentiel  dn  dnc 
de  Wellington,  ven  le  i"**  janvier;  maïs  peu  de  temps  après  soû.  départ  aVriva 
un  évén'emetit  qui  dut  -réduii^  codisidérablement  nos  espérances  pour  le  main- 
tien de  ta  pàhL.  Vous  devinex  que  je  veux  parler  dn  discours  que  le  roî  de 
France  cmt  devoir  prononcer  è  roùvérttire  de  la  session  des  deux  Chambres. 
Car,  d'après  le  sens  dont  '<^  otiscours  Cst  susceptible  et  qû*ôh  y  a  généralement 
cm  voir,  pèi'sonne  ici  ne  saurait  penser  que  tt'os  bûtis  offices  ptissent  désdr» 
mais  avoir  aucun  effet. 

«  Le  sens  naturel  de  te  discotin  est  tj[ixt  la  nation  espagnole  doit  consentir 
à  nne  modification  de  sa  constitntioù,  tion  è  causeries  défauts  qu'elle  peut 
offrir,  tnais  parée  qn'eBe  n'est  pas  émanée  originairement  de  la  couronne.  11  est 
évid^t  qu'en  partant  dé  dfrtte  base  ,  aucùti  Espagnol  ne  peut  consentir  ^  en- 
tendit parler  seulement  d'une  modification  de  sa  constitution;  aucun  homme 
d'État  anglais  ne  peut  soutenir  iil  fiivoriser  nne  semblable  proposition.  Noos 
nVvons  pas  petdn  vtn  moment  podr  faire  connaître  À  la  conr  de  France  ces 
senfîakens  dn  gonvemement  bWtaimiqnft,  et  en  déclarant  ouvertement  que ,  si 
tel  est  le  but  où  l'on  tend,  l'Angleterre  ût  peut  pIVis  faii^  un  seul  pas  ;  que  le 
p'rhicipe  d'après  lequel  agit  le  gouvernement  français  ne  peut  être  ni  recom- 
mandé ,  ni  suivi  p^n*  aucun  homme  d'État  anglais ,  parce  qu'il  blesse  les  foude- 
mens  même  de  la  constitution  de  l'Angleterre ,  et  que  ce  pays ,  ne  pouvant 
l'accepter  pour  lui-même ,  ne  peut  pas  le  proposer  aux  antres.  La  France  ne 
|>eat  pas  se  proposer  comùie  nn  modèle  que  les  antres  natiôùs  soient  obligées 
&  nûvte  ;  la  parenté  entre  les  dynasties  de  Vrande  et  d'Espagne  n'impose  pas 
aux  Espagnols  l'obligation  d'adopter  le  même  gouvernement. 

«Cependant  Tes  communications  continuaient;  1c  langage  modéré  de  M.  de 
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Marcellas  me  fiùsait  croire  k  one  itaoe  plat  favorable.  Maia  le  dîaooors  da  rot 
de  France  produisit  reffet  le  ploa  fatal  k  Madrid;  et  d'on  antre  c^téla  France  était 
décida  à  faire  joner  ce  qn*eUe  croit  le  meillenr  ressort,  FinTasion  dn  territoire 
espagnol  pour  forcer  la  nation  k  changer  sa  constitution.  U  ne  nons  retUit  donc 
qa'k  prendre  les  mesures  conTenables  ponr  assurer  nos  intérêts  en  conservant  la 
neutralité  ;  et  la  pièce  que  je  vais  voua  citer  prouve  que  ces  mesures  ont  été  prises.» 

Ici  M.  Canning  lit  la  fia  de  la  DOte,  adressée  le  3i  mars,  par 
lai,  à  sir  Charles  Stuart,  pour  être  communiquée  à  M.  de  Cha- 
teaubriand ,  portant  que  TAngleterre  restera  neutre  tant  que  son 
intérêt  et  son  honneur  ne  seront  pas  compromis,  mais  qu'elle 
s'attend,  conformément  aux  sentimens  exprimés  par  la  France,  k 
ce  que  cette  puissance  ne  prétendra  pas  à  une  occupation  perma- 
nente  du  territoire  espagnol ,  n'exigera  rien  de  contraire  à  l'indé- 
pendance de  la  couronne  d'Espagne ,  n'attaquera  d'aucune  manière 
le  Portugal ,  et  ne  s'appropriera  pas  la  plus  faible  portion  du  terri- 
toire appartenant  aux  ci  -  devant  colonies  espagnoles  en  Amérique. 
(  Voyea  X  Appendice.  ) 

«  Ainsi,  dit  M.  Canning,  la  Chambre  verra  que  Ton  a  complètement  pourvu 
k  tout  ce  qui  pourrait  nous  mettre  en  danger. 

«  Je  dirai  peu  de  choses  sur  le  Portagal.  Qu*il  me  toit  permis  de  bm  ob- 
server qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul  moment  on  la  France  n*ait  reconnu  que,  de  sa 
part,  toute  attaque  non  provoquée  contre  le  Portugal  entraînerait  notre  inter- 
vention immédiate.  Cependant  on  a  commis  k  cet  égard  quelqnea  méprises*  Plu- 
sieurs personnes  ont  supposé  que  nos  engagemens  avec  le  Portugal  ctolent  de 
la  nature  la  plus  étendue ,  au  point  même  que  rexistence  de  la  paix  on  de  la 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne  dépendrait  de  la  conduite  que  l'on  tiendrait 
envers  le  Portugal.  Aucune  convention  de  ce  genre  n'existe.  Je  conviens  que 
nous  avons  avec  cette  puissance  une  alliance  défensive,  mais  je  vous  prie  de 
remarquer  en  même  temps  que  je  déclare,  de  la  manière  la  plus  expresse  »  que 
cette  alliance  défensive  est  renfermée  dans  les  bornes  d^une  véritable  défense.  Je 
ne  croîs  pas  qu'il  y  ait  dans  le  droit  des  gens  de  principe  plus  dair  que  odni- 
ci;  une  alliance  défensive  ne  rend  rintervention  obligatoire  que  dans  les  css 
on  Tattaque  n'a  point  été  provoquée ,  on  la  résistance  devient  nne  délènse  lé- 
gitime. Le  gouvernement  français,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  a  décbré 
qu*il  n'*avait  aucune  intention  hostile  contre  le  Portugal,  et  qn*il  ne  ae  mêlerait 
en  rien  de  ses  af&ires,  soit  par  des  paroles,  soit  par  des  actes,  à  moins  que  ce 
royaume  ne  fît  la  première  agression  contre  la  France. 

«  J'ignore  s'il  existe  des  engagemens  offensifs  entre  le  Portugal  et  l'Espagne, 
pour  faire  la  guerre  à  la  France  ;  mais  je  sais  que,  si  ces  conventions  existaient, 
elles  n'imposeraient  point  à  la  Grande-Bretagne  l'obh'gation  d'assister  le  Porta- 
gal ,  et  encore  moins  de  seconder  ses  opérations  pour  une  pareille  guerre.  Notre 
traité  est  défensif.  Je  ne  dis  point  ce  que  nous  aurons  à  faire  si  le  Portugal  eu- 
treprend  la  guerre;  mais  je  déclare,  d'après  la  foi  des  traités,  que,  si  une  at- 
taque non  provoquée  est  dirigée  contre  le  Portugar,  nous  le  défendrons. 

«  L'Angleterre  a  toi^jours,  et  quelquefois  même  à  son  préjudice,  rempli 
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«Tce  scropale  ses  engagemens  ;  il  est  donc  de  la  pins  hinte  importance  d*en 
déterminer  avec  précuion  la  nature. 

«  Quant  aox  relations  entre  TEspagne  et  ses  colonies  d'Amérique ,  je  préfé- 
rerais n*ayoir  pas  k  m*expllqaer;  malheoreasenjent  je  n*ai  point  k  cet  égard 
d*alternative.  Tant  qne  la  paix  a  été  roaintenne ,  tant  qne  TEspagne  n*a  point 
en  d'ennemis  en  Enrope,  c*claît  une  matière  délicate  delà  part  dn  gonvemement 
britanniqae,  de  lai  montrer  ce  qu'elle  avait  perdu,  de  lui  (aire  voir  combien 
peu  il  lui  restait  dVspérance  de  recouvrer  ses  pertes.  Je  dois  ajouter  qne  nous 
avons  conseillé  un  arrangement ,  et  même  un  arrangement  fondé  sur  Tindépen- 
dancc  des  provinces  américaines  avec  les  chances  favorables  qu'offrait  k  l'Es- 
pagne le  perfectionnement  de  leur  commerce  et  de  leurs  institutions.  Nous  ajou* 
terons  que  nous-mêmes  nous  n'attendions  de  cet  accommodement  aucune 
supériorité  d'avantages  pour  notre  commerce,  qne  tonte  notre  ambition  était 
d*être  traités  comme  les  nations  les  pins  favorisées. 

«  L'Espagne  a  répondu  qu'elle  verrait  avec  plaisir  notre  médiation  ;  nous 
répondîmes  qne  nous  étions  prêts  à  l'offrir  sous  la  condition  qne  le  refbs  de 
notre  entremise  ne  dépendrait  point  du  résultat  des  différends  entre  la  France 
et  l'Espagne. 

«  Maintenant  les  circonstances  sont  changées.  L'Espagne  à  un  ennemi  eii 
Europe,  et  il  est  devenu  pour  nous  nécessaire  d'expliquer  sous  qnels  rapporta 
S.  M.  britannique  considère  les  provinces  de  l'Amérique  espagnole.  De  fait 
elles  sont  indépendantes,  de  droit  elles  sont  encore  sous  la  domination  de  l'Es- 
pagne. On  ignore  si  la  conquête  ou  la  cession  changera  leur  position  ;  mais , 
quant  à  présent ,  je  dois  le  dire ,  les  colonies  espagnoles  sont  considérées  comme 
séparées  de  fait  de  la  mère-patrie ,  k  tel  point  que  tonte  cession  de  ces  provinces 
par  l'Espagne  à  la  France  éprouverait  une  résistance  de  notre  part.  Je  snis 
obligé  de  fnire  cette  déclaration  que,  si  nue  telle  cession  avait  lien,  quelque 
innocence  qu'y  eussent  apportée  les  parties  contractantes,  je  n'en  fins  ancnn 
doute ,  je  sais  autorii>é  à  annoncer  qu'on  y  mettrait  obstacle. 

«  J'ai  la  certitude  que,  sur  ce  point  et  sur  la  question  plus  générale  de  notre 
poKtiqne,  il  ne  saurait  y  avoir  différence  d'opinion,  et  qu'on  ne  voudra  pas 
<|n'aQ  lien  d'agir  dans  un  système  de  neutralité,  nous  fiissions  de  l'invasion  de 
l'Espagne  le  motif  d'une  guerre  contre  la  France.  Plusieurs  honorables  mem- 
bres sont  d'nn  avis  contraire ,  mais  je  crois  pouvoir  leur  démontrer  que  cette 
opinion  n'est  fondée  ni  snr  la  justice  ni  sur  l'honneur.  Quand  je  parle  de  jus- 
tice, je  veux  dire  que  nous  ne  saurions  nous  rendre  coupables  d'iniquité  en  por- 
tant notre  entremise  jusqu'à  nous  engsger  dans  un  état  de  guerre.  Il  faut  cousi- 
dérer  qu'avant  défaire  la  guerre  les  causes  doivent  en  être  bien  scrupuleusement 
pesées,  qu'elles  doivent  être  urgentes,  et  qu'on  ne  saurait  se  lancer  dana  une 
telle  entreprise  sans  une  connaissance  approfondie  de  la  situation  soit  in- 
térieure, soit  extérieure  d'un  peuple. 

m  Fant-il  cependant  que  je  méconnaisse  les  sentimens  qui  animent  les  Espa- 
gnols; dois-je  bUmer  l'appel  qu'ils  font  k  notre  intervention?  Non,  sans  doute, 
j'honore  les  sentimens  decenx  qui,. dans  la  conviction  de  la  justice  de  leur 
cause ,  ont  recours  k  notre  entremise  et  à  notre  assistance  ;  mais  je  dois  songer 
aussi  k  la  position  de  l'Angleterre.  Pour  ma  part,  je  ne  comprends  point  les 
raisonnemens  par  lesquels  le  gouvernement  français  justifie  l'invasion  de  l'Es- 
pagne. J'ai  tout  le  resjiect  possible  pour  les  éminens  personnages  qui  ont  fiut  ces 
raisonnemens;  mais  j'avoue  que  je  n'en  reconnais  pas  plus  la  justesse  qne  je 
ne  reconnais  la  justice  de  l'invasion.  La  France  accuse  l'Espagne;  mais  jamais 
l'Espagne  s'est-elle  permis  des  attentats  comparables  à  ceux  delà  France P  Ja- 
mais un  peuple  s'est-il  comporté  à  l'égard  d'un  peuple  comme  la  France  envers 
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les  ôènevois ,  eiiTers  les  bâbiUins  de  U  Savoie  et  rînfortnné  peaple  d*Avignoa , 
avant  même  que  répce  fftt  tirée?  Si  tonte  TEnrope  8*est  réunie  oôntfe  la  France, 
oe  n*est  point  parce  qn*elle  désirait  corriger  ses  institntions  impaf&itâ,  mais 
parce  an'elle  vonlait  propager  ses  pemicieases  doctrines  et  étendre  sa  domina* 
tîon.  Si  quelque  puissante  avait  droit  de  donner  k  TEspagne  une  pareille  leçon, 
c'était  moins  U  France  que  toute  autre. 

«Cependant  la  France  vent  empêcher  TEspagne  de  corriger  ses  inStitotlonar  et 
fidt  de  cette  tenutive  le  prétexte  d*nne  invasion.  Une  telle  subversion  de  raison- 
nement est,  je  le  confesse,  hors  de  la  portée  de  mon  intelligence.  J*ai  entendu 
dire  qu*il  y  avait  des  personnes  qni  pensaient  qu^il  ne  fallait  point  £ilre  la 
guerre,  mais  seulement  en  menacer,  dans  le  cas  on  telles  et  telles  droonstanoes 
arriveraient;  je  n*hésite  pas  a  dire  que,  pour  tenir  oe  langage,  il  ftnt  ne  pas 
connaître  Ténergie  de  notre  nation.  L* Angleterre,  j*en  ai  la  persuasion,  n*entre- 
prendra  jamab  aucune  guerre  qu'elle  n*y  soit  contrainte  par  des  motifii  impé- 
rienjc  Si  nons  nous  engagions  dans  une  guerre  en  faveur  de  TEspaene ,  J*ai  la 
confiance  que  nos  efforts  répondraient  à  ceux  que  nous  fîmes  pour  laidélivranœ 
delà  Péninsule  .Si  nous  prenions  les  armes,  nous  soutiendrions  une  lutte  digne 
de  TAngleterre;  rien  ne  manquerait  à  notre  énergie,  aucune  de  nos  ressources 
ne  serait  négligée  ;  notis  serions  déterminés  à  vaincre  on  à  mourir. 

«  Telle  sera  l'alterna llve;  et  û  ne  reste  qu'à  voir  si  notre  honneur  on  nos  in- 
térêts BOUS  comûiandent  la  guerre  :  je  ne  le  pense  pas.  Nons  avons  vainement 
employé  nos  bons  offices  pour  maintenir  la  paix  entre  deux  puissances  égale* 
ment  nos  amies.  Cette  médiation  a  été  une  tâche  iugrate,  nous  avons  du  en 
<K)nséquence  prendre  le  parti  de  h  neutralité  ;  mais  qnâle  neutralité.'  Une  neu- 
tralité irakiche  et  réelle...  , 

n  La  France  et  l'Espagne  n'avaient  point  de  sujet  réel  et  sérieux  de  guerre. 
La  Fra&ce  se  plaignait  de  Vinquiétnde  que  répandaient  ou  tendaient  à  répandre 
ches  elle  les  institntions  de  l'Espagne ,  et  elle  en  sollicitait  la  réforme.  L'Espa- 
gne s*est  réfusée  k  celte  réforme  tant  que  la  France  continuerait  d^entretenir 
une  armée  d'observation  sur  ses  frontières.  L'Espagne  a  exigé  que  cette  armée 
se  retirât  avaut  d'acquiescer  à  ailcnne  voie  conciliatrice.  Le  gonvemement  bri- 
tannique a  invité  l'Espagne  a  entrer  en  arrangement  avec  la  France ,  et  je  ne 
crois  pas  que  nous  ayons  en  tort  de  lui  donner  ce  conseil.  Nons  avons  donc 
employé  notre  médiation  et  nos  bbnsofllces  dans  le  dessein  de  terminer  les  dîA 
féretids  entré  lek  deux  royaumes.  Je  ne  puis  ni  ne  veux  nier  que  l*Espagne  ait 
eu  plus  de  droits  de  changer  sa  constitution  que  la  France  d'établir  une  armée 
d'observation  ;  mais  enfin  nos  démarches  pour  parvenir  à  no  arrangement  ont 
été  infructueuses.  Je  regrette  beaucoup  notre  peu  de  succès  ;  et,  quoique  les 
opinions  soient  partagées  sur  la  convenance  de  la  politique  adoptée  par  le 
gouvernement  anglais,  j'adirme  que,  si  les  mêmes  circonstances  se  représen- 
taient ,  loin  de  me  reprocher  le  parti  que  j^ai  pris ,  je  suivrais  encore  la  même 
marche.  Nous  n'étions  pas  prêts  à  prendre  nue  attitude  plus  sérieuse,  et 
nous  avons  du  nous  borner  à  Tinterposition  de  nos  bons  offices.  J*assure  la 
Chambre  que  nous  sommes  loin  de  voir  avec  indiiTérence  un  tel  état  de  choses, 
et  j*espeï^  que  l'Espagne  sortira  triomphante  de  cette  lutte  ;  mais  j'ai  la  ferme 
conviction  que  le  premier  résultat  de  ses  succès  serait  d'effectuer  les  change- 
luens  auxquels  on  Ta  invitée. 

«  je  ne  me  dissimule  pas  qu*un  point  dlionnenr  est  intéressé  dans  ce  débat; 
je  ne  saurais  le  blâmer  ;  mais  je  prévois  que  les  calamités  auxquelles  il  faut  s*at- 
tendre  résulteront  de  ce  qu'on  a  long-temps  espéré  d'une  des  parties  une  dé- 
marche conciliatrire.  Cette  démarche  eût  été  effectuée  de  la  part  de  l'une  parla 
retraite  des  troupes  de  l'autre.  J^ai  été  déçu  dans  cet  espoir;  j'espéran  que  les  dé- 
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fiances  réciproques  annieut  cédé  s  U  médiatiun  d*im  ami  comman,  et  que  j*aa« 
rais  pu  épargner  i  la  Chambre,  an  gouvernement  et  à  mon  pays,  les  explica- 
tions qne  mon  devoir  m*a  contraint  k  donner.  » 

Ce  discours  y  digne  d'être  recueilli  pour  Thistoire,  mais  auquel 
les  raÎDistres  français  ont  répondu  d'une  autre  tribune.,  iit  une 
profonde  sensation  sur  la  chambre  des  communes  :  cependant  if  ne 
satisfit  point  le  parti' qui  voulait  entraîner  le  ministère  anglais  à 
prendre  parti  pour  la  canse  des  constitutionnels  espagnols. 

M.Rrougham,  remettant  à  juger  la  conduite  du  ministère  quand 
il  aurait  lu  les  documeos ,  ne  s'en  prononce  pas  moins  hautement 
contre  le  système  delà  neutralité.La  guerre  entreprise  lui  paraît  être 
une  grande  iniquité  politique  contre  laquelle  il  fallait  s'élever  avec 
plus  d'énergie.  Il  ne  la  regarde  pas  comme  le  vœu  de  la  nation  ni 
de  l'armée  françaises,  mais  comme  ('ouvrage  des  émigrés  et  des 
prêtres  qui  veulent  recouvrer  leurs  terres  confisquées  et  leurs  dîmes. 
IVous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ce  discours,  plein  d'injures  contre 
les  ministres  français  (  surtout  contre  M.  de  Chateaubriand  ) , 
contre  la  famille  des  Bourbons,  et  de  vœux  hostiles  contre  le  succès 
de  cette  entreprise.  Il  est  plus  intéressant  de  voir  comment  le  comte 
«le  Liverpool ,  chargé  de  présenter  ces  documens  à  la  chambre  des 
pairs,  traitait  le  même  sujet. 

«  En  obéissant  aax  ordres  de  S.  M.,  dit  S.  S.,  je  viens  comuiuDiqQer  à  la 
Chambre  les  docomens  relalifii  à  la  négociation  dans  laquelle  nous  avons  par- 
ticipé, à  Vérone,  à  Madrid  et  à  Paris...  Noos  ne  sommes  pas  dans  une  posi- 
tion aussi  simple  que  nons  le  serions  en  cas  d'une  déclaration  de  guerre;  alors 
on  TOUS  communique  tout  ce  qui  peut  servir  à  défendre  la  résolution  du  gon-  . 
▼emement;  dans  le  cas  actuel,  il  est  de»  documens  auxquels  nous  avons  été 
étrangers,  et  qui  par  conséqneut  n'ont  pas  du  faire  partie  des  pièces  communi- 
quées, quoiqu'on  y  fasse  des  allusions.  Il  devient  d'autant  plus  nécessaire  d'ex- 
poser Tensemble  de  la  politique  du  gouvernement  tant  par  des  faits  que  par 
des  raisonnemens... 

«  Il  est  de  notoriété  publique  que  la  constitution  des  cOrtès  fnt  établie  en  1 8  x  2, 
et  présentée  en  i3i4  à  Tacceptation  du  roi  Ferdinand.  Cette  constitution,  ré- 
digée par  les  cortés  dans  un  coin  écarté  du  reste  de  l'Espagne  et  au  milieu  de 
diverses  interruptions ,  offre  sans  doute  des  erreurs  et  des  défauts.  On  n'y  a 
pas  bien  appliqué  les  principes  généraux ,  et  00  n*y  a  pas  en  assez  d*égard  aux 
habitudes  et  anx  opinions  de  la  nation  espagnole.  Aussi ,  d'après  les  rensei* 
gnemens  qui  me  sont  parvenus ,  les  dispositions  du  peuple  espagnol  ne  sont 
pas  favorables  à  cette  constitution.  En  considérant  toutes  les  circonstances,  sir 
Henri  Wellesley ,  notre  ambassadeur  en  Espagne  dans  le  temps ,  dut  conseiller 
au  roi  Ferdinand  d'accepter  la  constitution ,  sauf  à  y  faire  les  modifications  qui 
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ieraîcnt  jugées  néoetsairet.  CéuU  le  neilleor  aviaqa*oa  ponTAÎt  alors  doBser  m 
Ferdinand»  et  je  persiste  a  le  ivgarder  conme  tel.  Ce  monarqne ,  cédant  pour- 
tant à  d'antres  conseils,  rejera  la  constiintion  des  corlès.  Je  ne  me  pUina  p«e 
de  sa  résolntion,  mais  qoe  n'a-t-îl  rempli  les  promesses  contennea  dans  la  dé- 
claration qnll  publia  dans  cette  occasion,  et  qui  annonçaient  expresacment 
rJntentîon  de  donner  k  l'Espagne  un  gouvernement  représentatif,  et  d*cn  faire 
tine  monarchie  limitée!  Loin  d*agir  d*après  ces  promesses ,  il  n'a  rien  fait  pen- 
dant six  années  ponr  établir  une  constiintion  représenlative.  Joignes  à  cette 
circonstance  un  mauvais  système  d*aduilnistration,  et  on  conçoit  comment  la 
révolution  de  1820  et  le  rétablissement  des  corlès  ont  été  amenés.  Il  n'y  a  rien 
ni  dans  la  constiintion  ni  dans  son  rétablissement  qui  puisse  autoriser  une  in- 
tervention des  puissances  étrangères.  Quelque  défectueuse  que  la  constilnlioo 
puisse  être ,  c'e^t  précisément  la  même  qui  a  existé  depuis  181  a  jusqu'en  181 3, 
et  qui  alors  a  été  reconnue  par  TEurope.  Do  moina  les  trots  puissances  da 
Nord  n*ont  aucun  titre  pour  s'opposer  au  rétablissement  de  la  conalitolion; 
car  les  cortès  peuvent  se  tourner  vers  eux  et  leur  dire  en  Face  :  N'est-ce  pas 
▼oiu  qui ,  en  x8i  s ,  chescbies  notre  alliance  et  combatties  aous  les  mêmes  dja- 
peaux  que  nous  pour  la  restauration  de  la  liberté  européenne,  tandis  que  cette 
même  constitution  était  en  vigueur? 

«  Cest  d'après  ces  prittci|)es  que  le  gouvemement  de  S.  M.  brlianoiqne  s 
toujours  été  opposé  à  toute  intervention  étrangère  dans  les  affaires  iutérienrcs 
de  rEspague,  puiiique  le  gouvernement  espagnol  n'a'douoé  aucun  snjet  de 
plainte  à  aucune  puissance,  et  que  les  défantt  de  la  eonstîtotion  sont  un  objet.de 
politique  intérieure.  • 

(  Après  avoir  ainsi  exposé  la  question  pruliaaiiiaire  reladve  à 
TEspagne,  S.  8.  fait  le  récit  de  ce  qui  regarde  le  congrès  de 
Vérone  ;  ce  récit  est  conforme  à  celui  de  M.  Canning.  } 

«  Le  duc  de  Wellington,  continue  lord  liverpool,  protesta  même  contre 
le  rappel  des  ministres  des  puissances  continentales  de  Tdadrîd  ,  quoique  ce 
mode  d'interrompre  les  relations  diplomatiques  ue  soit  pas  en  soi-même  on 
acte  d'bostiliié.  A  son  reCoar  de  Vérone,  le  duc  de  Wellington  crut  aper- 
cevoir dans  le  ministère  de  France  des  dispositions  pins  pacifiques  ;  nous  ne 
fîmes  donc  aucune  difficulté  d'offrir  notre  médiation  II  y  avait ,  nous  devons 
en  convenir,  des  circonstances  dans  la  guerre  civile  allamce  en  Espagne 
qui  pouvaient  servir  de  motif  à  la  France  ponr  maintenir  sur  les  frontières 
son  armée  d'observation;  le  rappel  de  cette  armée,  objet  d'inqnSémde  ponr 
l'Espagne,  pouvait  être  désiré,  mais  on  ne  pouvait  le  demander,  à  moins 
que  TEspagne  ne  fît  une  déclaration  tranquillisante.  D'un  autre  côté,'r£»- 
pagne  avait  des  raisons  pour  craindre  la  guerre,  puisqu'une  partie  de  son 
territoire  est  ouverte  à  une  invasion;  et  quoiqu'en  définitive  elle  puisse  se 
défendre ,  ce  succès  ne  peut  être  acheté  que  par  de  grands  sacrifices  et  par  le 
pillage  de  ses  plus  belles  provinces;  car  on  a  beau  dire  le  contraiir  dans 
des  proclamations,  le  pillage  est  inséparable  de  la  guerre.    ' 

«  D'après  ces  considérations ,  noiJs  désirions  que  fEspagne  ftt  mue  espèce 
de  déclaration  sur  ses  intentions  futures.  Ce  conseil  ne  fut  pas  donné  aree 
un  air  d'autorité,  mais  de  la  manière  la  plus  amicale.  Nous  avions  le  bon* 
beur  d'avoir  pour  interprète  auprès  de  la  nation  espagnole  le  duc  de  Wel* 
llngton,  lliomme  le  plus  propre  à  inspirer  de  la  confiance  «  et  le  denier 
bomme  qui  eût  voulu  conseiller  k  l'Espagne  rien  de  contraire  â  son  honneur 
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ttational.  Nooa  contervimes  jasqa*Aa  mllien  du  mois  de  janvier  qaelqoe  fiin>le 
espoir  de  prévenir  la  guerre.  Le  discoars  dn  roi  de  France  sembla  anéantir 
les  dernières  Inears;  mais  le  gonvernement  français  essaya,  par  nae  inter- 
prétation adoucissante,  de  calmer  Tirritation  excitée  tant  en  Angleterre  qne 
chez  tons  les  peuples  libres,  par  la  phrase  qai  semblait  dire  que  tontes  les 
constitutions  doivent  nécessairement  émaner  du  trône.  Ainsi  nous  avons 
continué  à  travailler  pour  la  paix  jusqu'à  ce  qn*il  n*y  eût  pins  moyen  de 
douter  de  la  guerre. 

«  Je  dois  maintenant  exposer  la  politique  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
se  propose  de  suivre.  Nous  avons  toujours  déclaré  à  l'Espagne  ,  encore  plus 
positivement  qu^anx  autres  puissances,  que  notre  politique  était  la  neutra- 
lité.... Nous  avons  les  moyens  suffisans  de  faire  tonte  guerre  qpi  serait 
exigée  par  l'honneur  et  l'Intérêt  national;  mais,  après  les  grands  efforts  que 
nons  avons  faits  pendant  la  dernière  gneire,  nous  devons  réfléchir  mûre» 
ment  sur  la  nécessité  et  les  chances  d'une  guerre ,  avant  de  nons  y  lancer.... 
L'Espagne  est  le  pays  on,  par  la  nature  des  localités,  les  guerres  sont  les 
plus  dispendieuses.  A  l'époque  où  nons  soutenions  les  Espagnols,  ils  étaient 
généralement  unis;  aujourd'hui  ils  sont  divisés;  c'est  la  guerre  des  prêtres  et 
des  prolétaires  contre  les  propriétaires  et  les  marchands-:  l'enthousiasme  re- 
ligieux lutte  avec  Tenthonsiasme  de  la  liberté.  Devons-nons  aider  une  moitié 
de  la  nation  espagnole  \  en  chasser  l'autre  moitié  ?  Nons  sommes  tons  d'ac- 
<*ord  sur  nn  point':  les  Français  ont  formé  nne  entreprise  Inexécutable,  s'ils 
ne  trouvent  pas  un  appui  dan^  la  majorît^  de  ki  nation.  Donc,  si  la  majorité 
est  contre  eux,  nos  secours  sont  inutiles  ;  si  elle  était  pour  eux,  devrions- 
nons  soutenir  la  minorité?...  Si  nous  entrions,  conjointement  avec  l'Es- 
pagne, dans  une  guerre  contre  la  France,  nous  serions  bientôt  la  principale 
partie  belligérante.  A  présent,  la  guerre  contre  les  Espagnols  n*est  pas  po- 
pulaire en  France;  elle  n'est  même  pa.«  du  gûut  de  l'armée ,  à  ce  que  je  crois; 
mais  si  nne  armée  anglaise  paraissait,  les  Français  oublieraient  la  guerre 
contre  l'Espagne  pour  n'y  voir  qu'une  guerre  contre  l'AnSleterre.  D'ailleurs , 
le  gouvernement  et  le  parlement  auront  toujours  la  faculté  de  prendre  les 
uiesnres  que  les  occurrences  de  la  guerre  pourront  exiger.  » 

Ici  y  comme  à  la  chambre  des  communes,  il  s'anDonça  une 
faible  opposition.  Le  comte  Grey  et  lord  King,  au  milieu  de  leurs 
observations  sur  la  guerre  contre  FEspagne,  expriment  leurs  re- 
grets de  ce  que  les  ministres  de  S.  M.  n'eussent  pas  suivi  dans  des^ 
circonstances  si  graves  la  politique  ferme  que  les  intérêts  essentiels 
du  pays  réclamaient  impérieusement.  —  Mais  il  fut  décidé  que  les 
papiers  déposés  seraient  imprimés,  et  l'on  attendit  avec  impatience 
le  moment  d'examiner  la  conduite  des  ministres. 

Pendant  qne  les  documens  étaient  soumis  aux  méditations  ou  à 
la  critique  des  deux  Chambres ,  pendant  que  le  ministère  protes- 
tait de  sa  résolution  d'observer  la  plus  stricte  neutralité,  il  se  faisait 
ouvertement,  dans  Londres  et  dans  plusieurs  ports  de  mer,  des 
préparatifs  pour  aller  au  secours  de  l'Espagne.  C'était  sans  doute 
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pofitr  leur  donner  pins  de  développement,  et  une  sorte  de  sanction 
nationale  que  lord  Ahhorp  ût  lé  16  avril ,  dans  la  cbambre  des 
communes,  la  motion  de  révoquer  le  bill  sur  Tenrôlement  étranger, 
{foreign  enlistment  bill  )  adopté  il  y  a  quelques  années  pour 
arrêter  les  armemens  qui  se  faisaient  en  faveur  des  colonies  es- 
pagnoles  insurgées.  Cette  motion ,  motivée  sur  l'esprit  public  de 
l'Angleterre ,  sur  la  liberté  civile  des  sujets  en  ce  qui  ne  concer- 
nait pas  les  intérêts  directs  du  gouveruement ,  et  sur  ce  que  la 
révocation  demandée  était  compatible  avec  la  neutralité,  fut  vi- 
Tement  appuyée  par  lord  Folkstone,  qui  en  prit  occasion  d'accuser 
vivement  la  conduite  des  ministres  dans  les  dernières  négociations, 
par  lord  John  Russell,  qui  soutint,  contre  l'assertion  de  M.  Philli- 
more ,  que  le  roi  d'Angleterre  n'avait  jamais  eu  le  pouvoir  d'em- 
pêcher ses  sujets  de  prendre  du  service  dans  d'autres  États  pour 
une  cause  où  le  pays  restait  neutre  ;  et  qui  prouva  même ,  par 
l'histoire  d'Angleterre,  que  souvent  des  particulier^  anglais  avaient 
prêté  leur  assistance  à  une  cause  différente  de  celle  que  le  gou* 
vernement  croyait  devoir  soutenir.  D'un  autre  côté  ^  MM.  Lamb, 
Marryat,  Courtenay,  s'opposèrent  fortement  à  la  motion,  dans 
la  conviction  intime  où  ils  étaient  que  les  enrôlemens  compro- 
mettraient la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne. 

«  Le  but  évident  de  ceox  qui  Tondraient  se  sonstraîre  à  la  loi ,  dit  M.  Lamb, 
est  d*aller  {>orier  dn  secours  à  nn  des  partis  qni  divisent  l*£spa^ii«  »  et  il 
n*e8t  pas  diflicile  de  désigner  qnel  est  ce  parti.  Que  deviendrait  donc  la  aen- 
tralité  de  TAngleterrte,  s'il  était  permis  à  des  Anglais  d'aller  tirer  sor  les 
Français  en  Espagne?  Et  les  mfmes  hommes  viendront  encore  demander  de 
qnel  droit  le  roi  de  France  s*arme  pour  le  roi  d'Espagne,  son  parant  et  son 
allié  ?  De  quel  droit  veulent-ils  s'armer  enx-m^mes  pour  les  certes ,  pour 
Riego  et  pour  Mina  ?  Devons-nous  sonffirir  d'ailleurs  que  le  sang  anglais  soit 
sacrifié  en  pure  perte  ?  Que  pourraient  quelques  centaines  de  nos  compa- 
triotes contre  les  années  formidables  de  la  France  ?...  • 

Mais  sir  Robert  Wilson ,  qui  se  préparait  à  partir  pour  la  Galice , 
se  prononce  plus  que  tout  autre  pour  la  révocation  du  bill. 

«  L*ob)éction  que  j*ai  à  faire  contre  ce  bill ,  dit-il ,  est  qu*en  même 
temps  qu'il  '  est  iilntile  an  but  qn'ou  se  proposait,  il  produit  d'ailleurs  de 
grands  inconvéniens.  Il  est  inutile ,  puisqu'il  ne  saurait  empêcher  les  soldats 
et  les  matelots  d'entrer  an  service  étranger;  mais  il  est  funeste  à  leurs  intérêts, 
IMToe  qu'il  les  soumet  à  une  punition  an  retour,  en  plaçant  au  pouvoir  du 
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commaiiclant  de  les  priver  de  lenrs  pensions.  Malgré  cette  loi,  on  voit 
qne  riudépendance  de  rAmériqne  méridionale  a  été  opérée  par  la  marine 
et  les  soldats  de  TAngleterre,  sons  les  auspices  dn  commerce  anglais.  Qni 
qne  ce  soit  oserait-il  dire  que,  quand  ces  soldats  et  ces  matelots  revien- 
dront dans  leur  patrie,  il  faudra  les  pnnir ,  au  lieu  de  les  saluer  comme  libé- 
rateurs d*an  grand  pays  ? 

«  Ces  braves  peuvent  être  exposés  à  la  persécution  ;  ils  peuvent  être  ex- 
posés à  l*emprisonnement  ;  mais  ils  n*ont  à  craindre  aucun  reproche  pour  leur 
conduite.  Tous  savent  qu'en  blessant  une  loi  spéciale  ils  n*en  sont  pas 
moins  exempts  de  tout  crime  moral. 

«  Un  grand  nombre  de  gens  sont  venus  me  demander  mon  avis  sur  ce 
qn*iU  devaient  faire  en  ce  qui  concerne  la  guerre  d'Espagne.  Tout  oc  que  j'ai 
répoqdu ,  c'est  que  je  n'avais  ancnn  avis  à  donner ,  mais  qne  je  voulais  bien 
leur  annoncer  ce  que  je  ferais  moi-même  dans  àt^  circonstances  semblables. 
Si,  par  mes  conseils  on  mes  services,  je  pouvais  être  utile  au  peuple  espa- 
gnol, je  le  ferais,  en  dépit  de  tous  les  inconvéniens  et  de  tontes  les  puni- 
tions que  pourrait  me  réserver  cette  loi.  Personne  ne  doit  aller  en  Espagne 
comme  le  partisan  d*oue  faction  ou  l'ami  d'aucun  enthousiaste  politique*  U 
doit  8*y  rendre  dans  l'honorable  intention  d'y  contribuer  au  succès  d*un« 
grande  cause,  d*uue  cause  qni  est  chère  à  l'honneur  de  tout  Anglais,  et  qni 
est  de  la  plus  haute  importance  pour  les  intérêts  de  son  pays.  » 

Entre  les  orateurs  qiii  parlèrent  encore  sur  le  bill ,  sir  J.  York  le 
considéra  surtout  dans  l'intérêt  de  conserver  les  marins  anglais. 
M.  Baring  exprima  fortement  l'opinion  que  les  enrôlemens  à  l'é- 
tranger,  dussent- ils  compromettre  l'Angleterre  avec  d'autres  puis- 
sances ,  elle  devait  faire  ce  qui  lui  paraîtrait  convenable  et  ne 
craindre  personne. 

«  Il  né  s'agit  pas,  dit  alors  M.  Canning,  de  disenter  si  le  système  de  neu- 
tralité adopté  par  les  minisires  est  bon  on  mauvais;  ce  sera  la  matière 
d*ane  antre  discussion  dans  bqnelle  je  serai  toujours  prêt  à  répondre.  Il 
•'agit  seulement  de  décider  si  la  révocation  de  cette  loi  concorde  avec  la 
neutralité.  L'acte  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  l'une  défend  anx 
sujets  anglais  de  prendre  dn  service  chez  les  puissances  belligérantes  ;  l'antre 
défend  qu'on  équipe  dans  les  porU  d'Angleterre,  anx  dépens  des  Anglais 
et  avec  des  navires  anglais ,  aucun  corsaire  ;  c'est  dn  premier  point  qu'il 
s*agit  surtout  aujourd'hui.  '      ^ 

«  Je  sais  bien  qu'en  le  révoquant ,  nous  ne  donnerons  pas  un  très-grand 
secours  effectif  h  cette  nation ,  qne  je  suis  loin  de  taxer  d'ingratitude ,  mais 
dont  la  méfiance  et  la  haine  pour  Térranger  sont  si  fortes,  qu'elle  n'aconftenti 
qu'avec  peine  à  faire  usage  d'antres  bras  qne  des  bras  espagnols.  Je  pense  tou- 
tefois qne  ce  serait  manquer  aux  lois  de  la  neutralité  que  de  révoquer  cet 
acte  passé  il  y  a  qaatre  ou  cinq  ans  avec  TEspagne,  qui  dcmandsit  cette 
preuve  de  notre  neutralité.  Je  ne  prétends  pas  défendre  le  système  de  neu-  • 
tnlité ,  que  je  crois  cependant  de  l'intérêt  de  ce  pays  de  garder  aussi  long- 
temps que  possible.  Mais ,  puisqu'il  a  été  déclaré  que  nous  avons  l'intention 
de  rester  neutres,  je  vous  engage  k  vous  en  tenir  k  cette  déclaration ,  tsni 
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qa*«Ile  n*éproavera  point  de  changement.  Lorsque  ia  guerre  arrivera  ,  ai  elle 
doit  arriver,  fai»ona-la  avec  tout  le  courage  et  Téttergie  qai  convieoneat  à 
une  nation  grande  et  indépendante;  sî>cette  gnerre  alleu,  que  ce  soit  poor 
réprimer  quelque  injustice  qu^ou  voudrait  nous  faire,  ou  pour  demander 
Mtisfuction  de  quelque  traité  violé;  mais,  an  nom  de  Dien,  ne  la  faîaona 
point  naître  d'une  misérable  tentative  dont  le  but  est  de  croiser  on  de  com- 
battre pour  quelque  profit.  Je  le  répète,  tenons-nous-en  strictement  k  notre 
neutralité  tant  que  nous  aurons  rintention  de  l'observer;  c?t,  en  agissajit 
ainsi,  nous  serons,  en  cas  que  la  nécessité  nous  force  à  abandonner  ce  sys- 
tème ,  plus  en  état  d'adopter  toute  autre  conduite  que  la  politique  du  pays 
peut  e&îger.  » 

Il  était  une  heure  du  matin ,  on  avait  déjà  demandé  la  division 
de  la  question.  Lord  Althorp  parvint  encore  ù  faire  une  réplique; 
et  la  Chambre  s'étant  ensuite  divisée ,  la  motion  fut  rejetée  à  la 
majorité  de  ai6  voix  contre  iio.  On  voit  au  nombre  des  votant 
de  quelle  importance  la  question  était  aux  yeux  des  partis. 

Le  6  juin,  il  fut  publié  une  proclamation  dti  Roi,  pour  renou* 
vêler  et  renforcer  l'exécution  des  lois  précédemment  rendues  pour 
prévenir  l'enrôlement  des  sujets  anglais  dans  le  service  étranger , 
et  l'équipement  en  Angleterre  des  vaisseaux  destinés  à  une  expé^ 
dition  militaire ,  sans  la  permission  de  S.  M.  »  sous  peine  d'amende 
et  d*emprisonnement|  au  choix  des  juges. 

Au  travers  de  cette  discussion  comme  daùs  toutes  les  autres ,  il 
s'échappait  souvent  dans  les  deux  Chambres  des  plaintes  sur  la 
conduite  que  les  ministres  avaient  tenue  dans  les  négociations,  et 
des  questions  sur  celle  qu'ils  tiendraient  dans  le  cas  où  le  Por- 
tugal viendrait  à  être  compromis  dans  la  guerre  faite  à  l'Espagne, 
dans  le  cas  où  la  France  chercherait  à  s'emparer  des  colonies  es- 
pagnoles, sous  prétexte  d'y  envoyer  des  secours.  On  se  plaignait 
qu'il  y  eût  des  lacunes  dans  l'énorme  dossier  des  documens  soumis 
aux  deux  Chambres.  Quoiqu'il  fût  de  principe  admis  eu  An- 
gleterre, et  rappelé  par  lord  Liverpool ,  de  ne  déposer  sur  le  bu- 
reau de  documens  que  sur  des  affaires  terminées,  et  où  l'Angle- 
terre était  partie,  on  demandait  encore  d'autres  documens,  cl 
surtout  la  réponse  des  trois  plénipotentiaires  d'Autriche,. de  Prusse 
et  de  Russie ,  aux  trois  questions  proposées  par  la  France.  LordLi* 
verpool  exposa  à  la  chambre  des  pairs,  que  cette  publication  serait 
contre  lus  formes;  mais  il  consentit  à  déposer  sur  le  bureau  (  comme 
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M.  Canning  sur  celui  des  communes ,)  la  copie  de  toutes  les  dé- 
pêches de  M.  de  Chateaubriand  à  l'ambassadeur  français  à  Madrid^ 
et  particulièrement  celle  que  le  comte  de  La  Garde  lut  k  S.  M.  Q. 
dans  le  mois  de  février,  ainsi  qu'une  pièce  importante  relative  aux 
déclarations  faites  par  l'Angle  terre  aux  alliés,  en  liSao,  pour  les 
engager  à  s'abstenir  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  de  l'Es- 
pagne; et  la  copie  des  instructions  préparées  pour  le  dernier 
secrétaire  des  affaires  étrangères,  et  que  le  duc  de  Wellington 
reçut  ensuite.  Quant  à  la  copie  demandée  de  toutes  les  commu- 
nications entre  les  gouvernemens  anglais  et  espagnol ,  et  dans  les- 
quels celui-ci  ^e  serait  plaint  que  la  France  ai  t  fomenté  des  troubles 
en  Espagne, 

«  n  n*y  a  quVn  seul  docnment ,  dit  loni  Liverpool ,  où  i!  y  soit  fait  alla- 
Mon ,  et  la  Chambre  pourra  en  prendi-e  connaissance.  Mais  il  n'y  a  ancnne 
comiannication  formelle  faite  par  notre  ministre  à  Madrid ,  au  secrétaire  dea 
aHairet  étrangères,  à  ce  snjet,  qaotqn^il  ait  demandé  des  éclaircisseroens  an 
gooTcmement  espagnol.  Nous  n'avons  U-dessus  qne  des  nouvelles  générales , 
mais  rien  d'officiel.  » 

Dans  la  même  séance  des  lords  (  1 7  avril },  où  de  nouveaux  do- 
cumens  furent  réclamés,  lord  Holland  demanda  à  lord  Liverpool 
si,  à  une  époque  quelconque ,  l'Angleterre  n'avait  contracté  aucune 
stipulation  ou  traité  avec  la  France,  l'Espagne  ou  aucune  autre 
cour,  pour  qu'à  l'avenir  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne 
fussent  jamais  réunie^  sur  la  même  tête  ;  il  lui  demanda  ensuite  si 
les  ministres  de  S.  M,  étaient  instruits  d'un  engagement  contracté 
par  la  France  avec  la  Russie,  et  qui  engage  celle-ci,  dans  le  cas 
où  l'armée  française  serait  défaite  on  Espagne,  à  fournir  au  gou- 
vernement français  des  troupes  qui  seraient  envoyées  à  Toulon  ; 
enfin,  il  désirait  savoir  en  quelle  qualité  le  duc  de  Wellington 
avait  assisté  au  congrès  de  Vérone. 

Lord  Liverpool  répondit  qu'il  satisferait  le  noble  lord  autant 
qu'il  le  pourrait;  qu'il  déclarait  sanshésiler  qu'il  n'y  avait  rien  dans 
les  traités  existant  actuellement  qui  pût  autoriser  la  réunion  sur 
une  même  tête  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  -,  qu'il 
ne  croyait  pas  que  la  Russie  eût  contracté  l'engagement  de  fournir 
des  troupes  à  la  France;  et  enfin  qu'il  était  évidcnl  que  le  duc  de 
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Wellington  avait  pani  au  congrès  de  Vérone  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  S.  M.,  pour  prendre  part  aux  délibéra- 
tions qui  pouvaient  intéresser  l'Angleterre. 

Nous  passons  rapidement  sur  ces  discussions  incidentes ,  pour 
arriver  à  celle  de  l'adresse  qui  fut  proposée  dans  les  deux  Cham- 
bres pour  remercier  S.  M.  des  communications  qu'elle  avait  daigné 
leur  faire. 

(  24  avril),  A  la  chambre  des  pairs,  lord  EUenborongh  atltaqua 
vivement  la  conduite  des  ministres ,  et  surtout  celle  du  duc  de 
Wellington,  dans  les  dernières  négociations. 

L'orateur  entre  à  ce  sujet  dans  un  très-long^  exposé  des  faits 
connus;  il  accuse  Ferdinand  YII  d'avoir  manqué  à  sa  parole  en 
ne  donnant  pas  la  Constitution  qu'il  avait  promise  en  x8i4;  il 
le  présente  comme  ayant  banni  et  puni  arbitrairement  les  hommes 
qui  avaient  sauvé  l'Espagne  '^  il  prétend  que,  jusqu'au  mois  de 
juillet  i8a'ji,  les  puissances  européennes  avaient  reconnu  qne  la 
dernière  révolution  de  l'Espagne  était  nécessaire  et  légitime.  Tant 
que  vivait  le  marquis  de  Londonderry ,  la  question  d'une  inter- 
vention étrangère  n'avait  pas  été  mise  sur  le  tapis.  Lorsqu'enfin  le 
Ministère  britannique  s'aperçut  que  l'on  agitait  cette  question ,  il 
ne  protesta  pas  avec  assez  de  franchise  et  de  précision  contre  ce 
dangereux  principe  d'intervention  que  les  puissances  continentales^ 
si  elles  réussissent  à  subjuguer  l'Espagne ,  ne  tarderont  pas  d'ap- 
pliquer à  l'Angleterre  et  à  l'Irlande.  Il  analyse  les  documens 
communiqués  à  la  Chambre  ;  il  accuse  le  duc  de  Wellington  et 
M.  Canning  d'avoir  tous  les  deux  manqué  de  sagacité  et  d'énergie  ; 
mais  il  blâme  surtout  le  duc  de  Wellington  pour  les  conseils  qu'il 
a  donnés  aux  Espagnols. 

•  Vcnt-on  qn*i1»  trabîssent  leur  serment  de  ne  rîeo  changer  à  la  consd* 
tatlon  de  Cadix  qa'après  nn  laps  de  hnii  années?  Uu  langage  pins  franc  el 
pins  ferme  enTcra  les  ennemis  de  TEspagne  eàt  empêché  la  gaerre.  • 

Et  pour  conclusion  il  fit  le  projet  d'adresse  suivant  : 

«  heë  lords  ofTient  à  S.  M.  lenrs  remercîemena  de  la  commnnication  qui 
leur  a  été  faite  des  docnmens  relatifs  ans  négociations  de  Térone ,  de  Paris 
et  de  Madrid;  ils  regrettent  qne  les  efforts  des   ministres  de  S.  M.  poar 
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maSotenir  la  paix ,  n*aieat  pai  été  couronnés  d«  soccét  ;  iU  repKS«ntent  k 
S.  M.  que  la  marcbe  de  la  négociation,  d*après  leur  jogement,  n*a  pas  été 
calculée  de  manière  à  soutenir  l*honneor  et  les  intéréu  de  la  nation;  leurs 
aeignenries  ont  entendu  avec  indignation  les  discours  du  roi  de  France,  et 
c*est  leur  avis  que  des  mesutv^s  plus  promptes  et  plus  décidées  de  la  part  du 
gouvernement  de  S.  M.  auraient  pu  prévenir  la  guerre.  * 

A  ce  discours  violent,  rempli  de  censures  amères,  et  d'accusa- 
tions contre  le  gouvernement  de  la  France ,  le  comte  Harrowby , 
président  du  conseil  des  ministres,  répondit  en  substance  comme 
il  suit  : 

«  Les  nrinistres  auraient  dà  avoir  la  conviction  la  plus  intime  de  la  néces- 
sité de  la  guerre,  pour  se  croire  justifiés  à  proférer  àt*  menaces  contre  la 
France  ;  car  les  menaces  auraient  pu  mener  à  la  guerre.  Les  raisonnetuens 
du  noble  lord  sur  la  conduite  qn*il  suppose  avoir  été  tenue  par  la  France, 
contiennent  des  accusations  un  peu  légères.  D'abord  nous  n'avons  pas  été 
les  dupes  du  gouvernement  français;  car,  en  supposant  même  qu'il  man* 
quât  de  sincérité,  nous  voulions  en  tout  cas  rester  en  paix.  Mais  personne 
ne  peut  lire  avec  attention  les  docomens  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre , 
sans  être  convaincu  de  la  sincérité  avec  laquelle  le  gouvernement  français 
voulait  la  paix...  Une  seconde  question  est  si  rbonnenr  et  l*iutérét  de  ce 
pays  exigeaient  d'entrer  en  guerre ,  uniquement  à  cause  de  TEspagne.  Dans 
ce  cas,  nous  aurions  eu  raison  de  recourir  aux  menaces.  Mais,  si  les  mi- 
nistres ont  été  d*une  opinion  différente,  ils  ont  en  raison  de  ne  pas  faire  de 
menaces.  Notre  intervention  en  faveur  de  l'Espagne  a  commencé  dès  le  mois 
de  mai  1810,  et  a  duré  jusqu'au  commencement  de  Tan  i8a3;  c'est  elle  qui 
a  engagé  les  puissances  à  laisser  si  long-temps  leurs  ministres  à  Madrid  ;  elle 
a  donc  fiiit  quelqoe  bien.  Mais  devons-noos  prendre  une  par^  active  dans 
nne  guerre  pour  soutenir  des  principes  abstraits ,  pour  défendre  ce  qu'on 
appelle  la  constitution  des  cortès,  et  ce  qu'on  vent  bien  nommer  la  liberté  de 
l'Espagne  ?  Il  seroit  bien  diflGcile  de  dire  on  est  la  nation  espagnole.  Si  une 
armée  française  et  nne  armée  anglaise  se  baHaient  en  Espagne ,  il  serait  dif- 
ficile de  dire  laquelle  trouverait  le  plus  d'auxiliaires  parmi  les  babitans 
du  pays. 

«  Le  principal  argument  en  faveur  d'une  guerre  contre  la  France ,  c'est 
que  nous  devons  craindre  de  voir  déranger  l'équilibre  des  puissances  conti* 
Dentales.  Mais  avons-nous  réellement  lien  de  craindre  un  agrandissement  de 
la  puissance  française?  D'abord,  si  la  France  ne  réassit  pas  dans  la  lutte,  il 
est  clair  qu'elle  n'y  aura  rien  gagné  en  force.  Si  elle  réussit  k  occuper  l'Es- 
pagne ;  ce  ne  sera  que  parce  que  la  majorité  de  la  nation  elle-même  l'aura 
appoyée.  Or  cette  majorité  voudra  l'indépendance  nationale.  Si  l'Espagne, 
aa  lien  de  l'anarcbie ,  se  donne  une  constitution  plus  monarchique ,  est-ce 
que  c^  fera  accroître  le  pouvoir  et  l'influence  de  la  France  ?  C'est  à  tort 
qu'on  rappelle  d*anciens  faits  qui  ne  sont  pas  analogues  aox  circonstances 
actuelles.  Lorsque  l'Espagne  (sous  Alberoni)  avait  nne  bonne  armée  et  une 
flotte  égale  k  celle  de  la  France ,  noos  avions  raison  de  craindre  une  liaison 
entra  ces  deux  pays.  Mais  aujourd'hui  quelle  différence  !  Sans  colonies; 
sans  finances,  sans  flotte,  qo'est-ce  que  l'Espagne  dans  la  balance  des  pais- 
cances? 
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•  U  doit  aoMi  être  pris  en  contîdéretion  ^pie ,  si  nou  interrenbiu  dans 
la  guerre  nniqoement  parce  que  nous  la  croyons  contraire  aa  droit  natorel 
des  nations ,  d'aatres  paisèauees  anraient  également  la  làenltë  d'y  intervenir 
an  même  titre.  Si  nons  snivons  Tappei  de  ceux  qui  inviient  TAnglefem  à 
se  mettre  à  la  tète  des  libertés  de  l'Enrope ,  d  antres  ae  croiront  la  Toca* 
lion  de  venir  sontenir  que  les  rérolntions  créées  par  les  moyens  qn^on  a 
eaipXojéa  en  Espagne  sont  destructives  ponr  le  peuple  qui  les  adopte,  et 
dangereuses  pour  leurs  voisins;  ils  viendront  s'opposer  à  nos  prctentlonA.  • 

«  On  nous  reproche  d'uvoir  donné  k  TEspagne  le  conseil  de  modifier  sa 
constitution,  mais  c*était  le  conseil  d*on  ami;  nous  n'avons  pas,  par  cette 
démarche,  reconnu  le  dix>it  d'inter\'eniion  ni  appuyé  les  prétentions  de  la 
France;  nous  avons  seulement  averti  TEspagne  que,  si  elle  faisait  quelques 
cbangeraens  dans  sa  constitution ,  élite  éviterait  la  guerre  avec  la  France  ; 
nous  avons  laissé  la  nature  de  ces  chaugemens  entièrement  an  jogement  des 
Espagnols.  Ces  conseils  étaient-ils  si  extraordinaires  ?  Les  Espagnols  sont-îb 
unanimes  sur  le  mérite  de  leur  constitution  ?  Il  s*en  faut  bien  :  des  écrivains 
qu'on  n'accuse  pas  de  manquer  d'idées  libérales  ont  reconnu  qoe  la  plu» 
grande  part  de  la  nation  était  contraire  à  la  constitution. 

«  Ceux  qui  veulent  nous  faire  craindre  pour  notre  constitution ,  ajoute  lord 
Harrowby,  apprécient  mal  Ténergie  de  la  nation  britannique.  Je  dirais  à 
toutes  les  puissances,  si  elles  annonçaient  le  projet  de  toucher  à  notre  cons- 
titution, ces  seuls  mots  :  «  Venez  en  faire  l'essai.  » 

Lord  Holland,  qui  parla  ensuite  sur  la  question,  s'attacha  surtout 
â  montrer  que  les  tentatives  faites  pour  amener  le  gouvernement 
et  les  cortès  espagnols  à  faire  des  changemeiis  à  leur  constitution , 
ne  pouvaient  conduire  au  but  qu'on  se  proposait,  ni  concilier  les 
parties.  En  conséquence  il  appuyait  fortement  l'adresse  de  lord 
Ellenborough,  en  remplacement  de  laquelle  lord  Grenville,  après 
un  discours  où  il  se  trouve  encore  des  accusations  contre  la  France, 
en  proposa  une  autre  qui  fut  à  Tinstant  rédigée  par  le  lord  chan- 
celier ,  et  qui  se  terminait  ainsi. 

«Ils  (les  lords)  sont  très-satisfaits  d'apprendre  que  ce  pays  n'a  jpMi  pris 
part  à  une  gnerre  qui  n'est  antorisée  ni  par  l'honneur,  ni  par  la  justice,  ni 
par  le  bien  des  nations;  et  dans  le  cas  où  îl  arriverait  des  circonstances  qnt 
obligeraient  la  Grande-Bretagne  k  y  intervenir,  ils  sont  résolus  â  soutenir 
tontes  les  mesures  qui  seraient  jngées  nécessaires  ponr  maintenir  intégral(^- 
ment  ses  droits  et  ses  libertés,  et  ponr  conserver  son  honneur  sans  tache.» 

Il  est  remarquable  que, dans  toutes  ces  discussions,  un  seul  ora- 
teur osa  prendre  franchement  la  défense  de  la  cause  française, 
c'est  le  duc  de  Buckingham. 

«  Je  repousse  également  l'adresse  de  lord  Ellenhoroogh ,  dit  S.  S. ,  et  les 
argumens  par  lesquels  on  a  voulu  l'appuyer.  Ces  argrfmens  en  eax-mémes 
sont  contradictoires ,  car  on  raisonne  en  favcnr  dç  la  guerre  et  d*ane  tatar- 
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mention  armée  poar  TEspagne,  et  on  finit  par  aToaer  que  la  politique  d« 
notre  paya  nous  commande  la  paix.  Je  désire  avant  tont  qn*oa  laisse  cette 
grande  question  indépendante  de  tonte  dameor  popnlaii^;  voilà  ce  que  ne 
font  pas  les  Tanteara  de  Tadreaae;  ils  y  mêlent  an  contraire  tont  oe  qui  pent 
irriter  les  passions. 

Qn*on  me  permette  de  dire  mon  opinion  snr  la  condnite  de  la  France.  Je 
regrette,  sans  donte,  qne  Texpérience  ne  Tait  pas  rendue  pins  sage,  et  qnVUe 
se  précipite  de  nouvean  dans  la  carrière  sanglante  des  combats  où  TAngle- 
terre  n^est  pas  obligée  de  la  snÎYre ,  car  notre  intérêt  est  le  repos  :  nons  res- 
semblons à  un 'homme  robuste,  mais  sortant  d*iine  convalescence  :  il  a  tout 
ce  qu'il  faut  pour  soutenir  nue  lutte;  mais,  avant  de  s'y  lancer,  il  y  regarda 
â  deux  fois.  Pour  revenir  â  la  France,  quelle  raison  ces  nobles  barons  out-iU 
ponr  censurer  si  violemment  sa  conduite  ?  Qu'a  donc  fait  la  France  ?  Elle  a 
défendu  son  territoire  contre  des  dangers  de  Tespèce  la  plus  funeste,  contre 
le  danger  de  voir  ses  soldats  excités  à  la  rcvolre  et  ses  babltans  à  la  révolu- 
tion. Il  n*existe  pas  de  loi  internationale,  de  principe  do  droit  de  gens,  à 
ma  connaissance ,  qni  puisse  empêcher  la  France  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  les  doctrines  de  la  révolution ,  de  répandre  leur 
venin  sur  son  territoire.  La  Grande-Bretagne  elle-même,  à  l'occasion  de  la 
révolution  française,  a  soutenu  son  droit  d'intervention,  afin  de  se  mettre 
elle-même  à  Tabri  des  principes  dangereux  qui  pesaient  sur  la  France.  C'est 
nn  ^droit  incontestable  de  toute  nation,  et  la  France  n'a  fait  qu'exercer  ce  droit. 

«  La  France  a  pris  snr  elle  la  cause  et  la  querelle  ;  elle  déclare  que  c'est 
elle  seule  qui  court  les  risques.  N'y  a-t-il  pa«  des  raisons  pour  croire  le  gou- 
vernement français?  La  Grande-Bretagna  n'avait  d'autre  devoir  ni  d'autre 
droit  qne  d'offrir  sa  médiation  enire  deux  puissances  prêtes  à  en  venir  aux 
mains. 

«  Quant  à  cette  balance  des  puissances  dont  on  parle  tant,  c'est  quelque 
cbose,  c*eat  tont,  ce  n'est  rien,  selon  les  temps.  Elle  ne  saurait  être  le  fon- 
dement d'un  raisonnement  conséquent;  car,  si  les  maximes  généralement 
adoptées  ily  a  tfn  siècle  étaient  encore  vraies  aujourd'hui,  il  faudrait  boule- 
verser tonte  l'Europe.  Les  craintes  qu'excitaient  les  projets  de  Louis  XIV 
sur  l'Elspagne  tenaient  à  la  situation  du  Portugal  et  du  Brésil ,  qui  aujourd'hui 
sont  hors  de  danger.  Je  dirai ,  je  répéterai  toujours  que  le  seul  parti  dicté 
par  l'honneur  et  l'intérêt  est  une  neutralité  parfaite.  Je  fais  des  vceux  po^r 
que  noua  ne  soyons  pas  forcés  de  noua  réunir  à  l'un  ou  à  l'antre  des  combat- 
tans;  mais  ai  cette  nécessité  arrivait,  je  déclare,  en  dépit  de  toutes  les  ca- 
lomnies auxquelles  je  sais  que  cette  déclaration  m'expose  ;  je  déclare ,  dis-je , 
que  je  prierai  Dieu  pour  que  jamais  la  Grande-Bretagne  ne  soit  entraînée  à 
prendre  les  armes  pous  soutenir  les  principes  qui  dominent  aujourd'hui  en 
Espagne.  Oni,  qu'on  me  calomnie  tant  qu'on  voudra,  j'ai  été  élevé  dans 
l'avei-sion  des  principes  révolutionnaires  ;  je  connais  par  expérience  les  hor- 
reurs auxquelles  ils  ont  conduit  la  France;  jamais  je  ne  consentirai  à  ce  que 
l'Angleterre  soutienne  de  semblables  doctrines.  L'esprit  révolutionnaire  qni 
agite  l'Espagne  a  besoin  d'être  comprimé  ;  il  marche  à  grands  pas  à  travers 
l'Europe;  il  se  manifeste  dans  les  insurrections  militaires,  dans  les  associa- 
tions secrètes ,  dana  les  publications  dangereuses.  La  Russie ,  la  Prusse* 
l'Autricbe,  Pltalte,  sont  travaillées  intérieurement  par  cet  esprit  quHl  hux 
comprimer.  J'en  appdle  au  goavemement  britannique  ;  qu'il  se  rappelle, 
pendant  qu'il  en  cat  temps  encore,  qne  c'est  ponr  combattre  cet  esprit  que 
l'Angleterre  a  versé  son  sang  dans  tontes  les  contrées  de  l'Europe.  Poissent' 
les  efforts  de  trente  ans  ne  pas  avoir  été  fiiits  en  vain  !  » 
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S.  A.  R.  le  duc  deSussex,  qui  parla  ensuite,  émit  une  opinion  con- 
traire ,  surtout  quant  au  principe  d'intervention  et  à  ceux  qui  avaient 
rois  la  maison  de  Brunswick  sur  le  trône. 

Entre  les  orateurs.qui  se  firent  encore  entendre  sur  la  question, 
il  faut  distinguer  le  duc  de  Wellington,  qui  demanda  à  donner 
quelques  éclaircissemens  sur  sa  conduite,  attaquée  par  les  nobles 
lords  de  l'opposition;  il  regrette  qu'on  ne  voie  pas  clairement  dans 
leurs  discours  s'ils  veulent  la  paix  ou  la  guerre. 

«  Je  fîis  envoyé  an  congrès ,  dit  le  noble  dac ,  poar  tâcher  de  maintenir  la 
paix  et  ponr  déclarer  le  principe  de  neutralité  adopté  par  le  goovernement 
dont  je  sois  membre.  Le  congrès  n*a  pas  vonln  admettre  les  principes  posés 
dans  une  de  nos  pièces  officielles  de  xSia  ;  que  poavais*je  faire  dans  ce  cas  ? 
On  ne  peut  pas  pérorer  longuement  dans  nn  congrès  comme  dans  nn  par^ 
lement.  Les  rois  et  les  ministres  ne  m*aaraient  pas  écouté  si  j*avais  Tonla 
fiilre  de  longues  argumentations  sur  des  principes  qn^ils  n*admettaient  pas. 
Devois-je  leur  dire  des  injures?  Je  n^avaia  plus  qu'à  remplir  strictement 
mes  instructions,  en  protestant  contre  Tintenrention  armée  en  Espagne.  Je 
me  flatte  d*avoir  fidàement  rempli  mes  instructions.  M.  le  secrétaire  des 
affaires  étrangères  m*en  a  rendu  le  témoignage  :  il  a  pris  sur  lui  la  responsabilité 
de  ma  conduite.  Qaaut  aux  conseils  que  j*ai  donnés  aux  Espagnols  ponr  la 
modification  de  leur  constitution ,  ils  étaient  fondés  sur  la  connaissance  que 
j*ai  acquise  de  leur  pays ,  Us  étaient  dictés  par  l'attachement  à  leurs  vrais  in- 
térêts. Je  suis  persuadé  que  cette  démarche  ne  me  déshonore  ni  comme  mi- 
nistre ni  comme  individu.  • 

Quoi  qu'en  ait  dit  le  noble  duc,  le,comte  Grey,  passant  en  revue 
la  marche  de  la  négociation,  trouve  partout  de  la  partialité,  ou  du 
moins  de  la  condescendance  pour  la  France.  Il  aurait  fallu  faire 
des  remontrances  plus  fortes  à  Vérone;  «il  aurait  fallu  protester 
contre  ce  cordon  sanitaire  qui  ne  servait  qu'à  masquer  les  secours 
qu'on  donnait  aux  insurgés  ;  il  aurait  fallu,  lorsqu'on  proposa  de 
faire  des  changemens  dans  la  constitution,  garantir  formellement 
à  l'Espagne  qu'elle  ne  serait  pas  attaquée;  car  une  nation  ne  peut 
pas  souscrire  à  des  changemens  qu'on  lui  propose  avec  le  ton  de  la 
menace.  >» 

«  Je  snis,  dit-ii,  partisan  de  la  réforme  parlementaire;  mais  si  tme  pnis- 
sance  étrangère  voulait  nous  imposer  la  réforme ,  je  serais  le  premier  a  de- 
mander qu'en  repoussAt  par  les  armes  une  semblable  intervention.  Les  mi- 
nistres auraient  dû  dire  franchement  k  la  France  :  Si  vous  entrez  en  Espagne , 
nous  serons  obligés  de  vous  faire  la  guerre ,  car  nous  sommes  toujours  ex- 
posés â  en  venir  là.  Le  rétablissement  du  pouvoir  de  Ferdinand  VU  estera 
nécessairement  une  longue  occupation  militaire  de  TEspagne.  Pourrons-noas- 
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•lors  conserver  Tattitade  de  la  neotriUté?  Le  magnanime  empereur  de  Rosaie 
peut  faire  avancer  ses  hoit  cent  miile  hommes  ponr  rétablir  l'ordre  dans  les  pro- 
vinces occidentales ,  à  force  de  conps  de  baïonnettes  bienveillantes  :  ponrrions- 
nons  alors  rester  neutres  ?  La  situation  actnelle  de  TEurope  ne  permet  pas 
de  croire  à  la  dorée  de  la  paix.  » 

—  «  A  présent ,  dit  le  comte  liverpool  saisissant  les  dernières  paroles  du 
préopinant,  nons  savons  quelle  est  le  véritable  sens  de  cette  astocienae 
adresse  :  c'est  la  guerre  qu'on  demande.  Le  noble  préopînant  nous  Ta  fran- 
cbement  avoué;  je  vais  loi  répondre  de  même....  La  question  que  le  gouver- 
nement avait  i  résoudre  était  si  nous  resterions  en  paix  on  si  nous  ferions 
la  guerre.  On  a  tort  de  vouloir  établir  un  terme  moyen,  et  de  vouloir  con- 
sidérer notre  neutralité  comme  inclinant  vers  la  guerre.  Dès  que  nons  avons 
déclaré  que  nous  sommes  neutres,  nous  devons  nons  considérer  comme  en 
pleine  paix.  Tel  était  notre  but;  pouvions-nous  alors  adopter  envers  la  France 
nn  langage  menaçant  ?  A  quoi  ce  langage  pouvait-il  aboutir .'  Tout  au  plus 
i  retarder  de  quelques  semaines  le  commencement  des  hostilités. 

Mais,  demande-t-on ,  étes-vons  en  état  de  faire  la  guerre,  si  Thoqueur  et 
l'intérêt  du  pays  la  rendaient  nécessaire?  Je  réponds  :  L*Augleterre  doit  tou- 
jours être  prête  à  faire  la  guerre;  elle  l'est  toujours. 

■  Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  Milords,  que  toutes  les  chances  de  la  guerre 
actnelle  soient  contre  TEspagne.  L'armée  française  peut  aller  k  Madrid  ;  mais 
j«  doute  qu'elle  aille  plus  loin,  à  moins  que  la  majorité  do  peuple  espagnol 
ne  se  réunisse  aux  Français,  et,  dans  ce  cas  ,  quel  ami  de  la  liberté  pourrait 
regretter  nn  événement  qui  ferait  triompher  les  vœux  de  la  majorité  ?  Ad- 
mettons le  cas  très-peu  probable  que  la  France  réussisse  è  occuper  l'E-spagné 
contre  la  volonté  de -la  grande  masse  du  peuple  espagnol;  pe&series-vonsr' 
qn'nne  semblable  occupation  augmenterait  la  puissance  des  Français  ?  Je  l'ai 
«lit,  il  y  a  quelque  temps,  et  je  le  répète  après  de  mûres  réflexions  :  une 
semblable  occupation  donnerait  plutôt  lien  à  des  inquiétudes  sur  la  France 
qne  snr  l'Espagne.  Mais  ce  cas  même  n*est  guère  possible;  le  territoire  mon- 
tagneux et  coupé  de  l'Espagne  ne  ressemble  pas  À  celui  de  la  Pologne  ;  ell9 
ne  peut  jamais  devenir  contre  sa  volonté  la  proie  des  étrangers. 

«  Voulons-nous,  par  notre  neutralité,  approuver  les  principes  du  pouvoir 
absolu  ?  A  Dieu  ne  plaise  !  Rien  ne  m'a  antant  affligé  que  les  doctrines  con- 
tenues dans  la  note  circulaire  des  trois  pnissalices  réunies  au  congrès  de 
Laybach  en  i8ax  ;  mais  le  marqnia  de  Londonderry  y  a  déjik  répondu.  Ces 
notes  constatent  malheureusement  ia  présence  de  deux  opinions  extrêmes , 
celle  de  la  démocratie  et  celle  du  despotisme.  Le  monde  est  déchiré  par  ces 
deux  systèmes  ;  ce  sont  enx  qui  se  combattent  en  F.spagne.  Notre  constitu- 
tion offre  nn  heureux  compromis  entre  les  deux  extrêmes  :  nous  possédons 
le  juste  milieu  ;  gardons  cette  position. 

«  Ces  idées  trouveront  peut-être  une  application  asses  naturelle  aux  affaires 
d^Espagne.  La  principale  question  est  de  savoir  s'il  est  de  notre  intérêt  de  dé- 
clarer la  guerre  en  £Îveur  de  l'Espagne  on  non,  et  je  crois  qne  quatre-vingt- 
dix-neuf  sur  cent  me  répondront  non.  Tonte  la  question  est  une  question  de 
hasards,  et  je  préfère  ceux  de  la  paiy  à  ceux  de  la  guerre.  » 

Après  quelques  observations  du  marquis  de  Lansdowxi ,  l'adresse 
de  lord  Ellenborough  fut  mise  aux  voix,  et  rejetée  par  i4a  voix 
contre  48  (majorité,  94  voix);  et  celle  de  lord  Grenville  passa 
5ans  division. 
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Quoique  ces  débats  semblent  avoir  épuisé  la  question  polidqae 
et  ministérielle,  on  ne  peut  néanmoins  omettre  de  parler  des  trois 
séances  de  la  chambre  des  communes ,  où  la  question  fut  traitée 
avec  plus  de  chaleur  et  d'intérêt...  Mais  il  nous  suf&ra  d'en 
donner  une  idée. 

^  (aB  avril.)  La  discussion  commença  par  un  discours  prononcé 
^  par  M.  Macdonald ,  e^  dont  la  substance  est  daiis  l'adresse  qu'il 
proposait  de  faire  à  la  couronne  ,  et  qui  était  conçue  en  ces  termes, 
après  le  préambule  d'usage  : 

«  La  Chambre  a  pris  dans  la  considération  la  plus  sériense  les  docnmens 
relatifs  à  la  dernière  négociation ,  et  qui  loi  ont  été  commaniqaés  par  les  gra- 
cieux ordres  de  S.  M. 

■  Elle  représente  à  S.  M.  que,  d'après  Topinion  de  la  Chambre,  le  peo  de 
soGoès  qa'ont  en  le»  bienveilSans  efforts  de  S.  M.,  pour  conserTer  la  paix  gc- 
nérale,  provient,  en  grande  partie,  de  ce  qae  les  ministres  ont  négligé  de 
filîre  les  protestations  les  plus  sérieuses,  les  plus  Tigonreoses  et  le*  plus  ao- 
l^nnelles  contre  le  prétendu  droit  des  souverains  réanis  â  Tienne,  de  Air» 
la  guerre  à  TËspagne ,  À  canse  de  ses  institutions  politiques ,  como^e  aussi 
contre  les  prétentions  de  la  France  «  nier  que  les  nations  peavent  légitime- 
ment jonir  d'aucnne  liberté  civile  ,  excepté  qae  comme  nu  don  spontané  d« 
lenrs  rois  ;  principes  destmctenrs  des  droits  de  tons  les  États  indêpcndans, 
contraires  aux  bases  fondamentales  de  la  constitution  anglaise,  et  teodant  à 
renverser  l^s  titres  légitimes  dp  S.  M.   an  tr^ne. 

«  En  outre,  la  Chambre  déclare  i  S.  M.  la  sorprise  et  le  déplaisir  avee  les- 
quels elle  a  vu  les  ministres  an  moment  où  les  Espagnols  étaient  si  injus- 
tement menacés ,  leur  conseiller  de  modifier  leur  constitution ,  dans  l'efpoir 
d'éviter  une  invasion;  mesure  de  concession  qai  seule  aurait  impliqué  un 
sacrifice  total  de  Tindépendance  nationale ,  et  qui  n'était  pas  même  palliée 
par  une  assurance  de  la  part  de  la  France  de  vouloir,  en  recevant  oett» 
déshonorante  soumission  «  àe 'désister  de  son  injuste  attaque. 

«  Finalement ,  elle  représente  ik  S.  M.  que  ,  dans  Topinion  de  la  Chambre, 
un  ton  de  remontrance  plnn  imposant  aurait  été  mieux  calculé  pour  conser- 
ver la  paix  dn  Continent,  et  pat^-là  garantir  plus  efficacement  l'Angleterre 
du  danger  d'être  entraînée  dans  les  calamités  de  la  guerre.  » 

M.  StuartWortley( membre  ministériel)  se  leva  pour  proposer 
un  amendement  à  cette  adresse.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  partageât 
lavis  de  l'honorable  préopinant,  sur  la  conduite  des  souverains  de 
la  France  envers  l'Espagne.  Il  trouve  que  cette  conduite  attaque  évi- 
demment les  bases  de  la  constitution  anglaise  ;  qu'elle  tend  &  fermer 
la  porte  à  l'introduction  d'une  liberté  raisonnable  dans  un  État  quel- 
conque. Mais  la  conduite  jdu  ministre  lui  parait  irréprochable ,  el 


Digitized  by  LjOOQIC 


GRANDE-BRETAGNE.  {Session  du  Parlement.}  Sgi 
en  conséquence  il  proposait  un  amendement  dont  le  sens  était 
d*assurer  S.  M. 

«  Qoe  le  parlement  partage  ses  principes  contre  tonte  espèce  d'Intervention  ; 
qn*il  la  remercie  drs  eft'orts  hlu  pour  conserver  la  paix  ;  et  qae  tout  en  re* 
grettaut  de  voir  la  paix  troublée ,  l'Angleterre  aéra  toujours  prête  4  soutenir 
S.  M.,  si  elle  jugeait  la  gnerre  utile  à  la  dignité  de  9a  cooronne  et  aux  droits 
anssi  bien  qu'aux  intérêts  de  son  pays.  • 

Plusieurs  membres ,  parmi  lesquels  on  remarqua  M.  Hobhousey 
lord  Gower  et  M.  Wilberforce,  parlèrent  successivement  pour  la 
motion  ou  pour  l'amendement. 

A  minuit  et  demi,  le  chancelier  de  Téchiquier  entra  dans  la  salle, 
et  on  demanda  la^emUe  de  la  discussion  au  lendemain.  Cette  pro- 
position passa  sans  contestation. 

(29  avril.  )  La  séance  étant  reprise ,  MM.  Whitmore ,  Maberly  » 
Roberton,  Williams,  soutinrent  l'adresse  proposé  par  M.  Macdo- 
nald.  Le  premier  reprocha  .vivement  aux  ministres  de  s'être  mon* 
très  trop  favorables  à  la  France ,  et  de  ne  pas  s'être  élevés  aussi 
fortement  contre  le  «  détestable  principe  du  droit  d'intervention, 
qui  tend  h  détruire  tous  les  gouvernemens  libres ,  les  constitutions , 
les  libertés  nationales. ,  et  ensuite  à  amener  un  nouveau  partage  de 
l'Europe  ;  le  second  soutint  que  la  moindre  concession  farte  au  roi 
cl 'Espagne  l'aurait  mis  à  même  de  recommencer  son  despotisme, 
de  faire  périr  tous  les  membres  des  cortès,  ou  du  moins  de  les 
envoyer  aux  galères  »  (Presidios)  ;  et  tous  s'accordèrent  à  dire  que 
les  ministres  anglais  avaient  été  dupes  des  diplomates  de  la  sainte 
alliance.' 

Le  nouveau  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Robinson)  prit  alors 
hi  parole ,  et  son  discours  est  d'autant  plus  à  remarquer  qu'il  y 
faisait  pour  la  première  fois  sa  profession  de  foi  ministérielle ,  en 
matière  politique. 

•  Jamais,  dic-tl,  un  ministère  ne  fut  placé  dans  nne  situation  plus  dirBcIle, 
et  ebargé  d'une  responsabilité  plus  grande  qne  nous.  La  gnerre  est  la  plos 
grande  calamité  possible  poar  l'Europe  en  général,  et  particnlièrement  pour 
rAngleterre.  Non*  savons  bien  qne  si  la  guerre  éuit  nécessaire ,  renlhon- 
siasme  de  la  nation  nous  mettrait  à  Tinstant  en  état  de  la  faire.  Mais  c'est 
notre  devoir  de  Féviter,  parce  qne  nous  ne  faisons  qne  sortir  d'une  lutte  trèa- 
fatigante  et  très-dispendiease. 
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•I  L*état  da  Continent  est  très-pcn  satîsfiiiMnt;  11  y  existe  nae  lotte  entr» 
le  poQToir  et  la  révolntion;  iuite  malbenrease  dans  laquelle  il  ne  noos 
convient  pas  de  prendre  parti ,  car  nons  ne  pouvons  pas  sontenir  le  pouvoir 
contre  la  liberté  ,  ni  nous  allier  avec  la  révolution  contre  les  institutions  exis- 
tantes... Certes  ,  le  ministère  est  loin  d'être  indifTérent  aux  intérêts  de  U  li- 
berté ,  ni  d'avoir  la  moindre  répugnance  à  ce  que  la  liberté  dont  nons  jouis- 
sons ne  s*étende  pas  aux  autres  nations...  Je  sais  qn*nne  constitution  libre  est 
Te  plus  grand  bienfait  pour  r£spagne  comme  pour  tout  antre  pays.  Mais  !• 
malheur  est  que  TEspagne  eat  divisée  en  deux  factions  opposées.  Un  bono- 
rable  membre  (  M.  Hobhonse  )  a  dit  que  tons  les  bommes  considérables  et 
éclairés  en  Espagne  sont  partisans  de  la  constitution ,  mais  que  les  prêtres 
et  la  populace  ignorante  y  sont  opposés.  Cela  pourrail  bien  être  vrai  ;  mai* 
n'est-ce  pas  précisément  une  raison  pour  nous  de  nons  abstenir  de  nons  en 
mêler  ?  Ne  faudrait-il  pas  combattre  ces  prêtres  et  cette  populace  ignorante  ? 
Nous  aurions  toujours  une  moitié  de  la  nation  pour  nons  et  une  antre  contre  !« 

«  En  nous  opposant  à  la  guerre  entre  la  France  et  TEyagne  ,  nons  n*avons 
pas  voulu  uniquement  le  bien  des  Espagnols,  noos  avons  encore  pensé  an 
bonbcur  de  la  France.  Il  est  très-important  pour  l'Enrope  qu*il  existe  en 
France  un  gouvernement  constitutionnel  ,  et  que  les  Bourbons  soient  à  la 
tête  de  ce  gouvernement  ;  mais  ce  n*est  pas  en  fomentant  des  révolntioas, 
on  en  les  favorisant ,  que  nous  garantirons  ce  but... 

«  On  a  dit  que  nous  aurions  du  savoir  que  le  gouvernement  français  ne 
voulait  pas  ^e  bonne  foi  le  maintien  de  la  paix.  Je  dois  déclarer  que  le  goo- 
vemement  fran^is  était  loin  d'être  aussi  porté  pour  la  guerre  que  certaines 
personnes  voudraient  le  faire  croire.  Le  gouvernement  français  ne  nons 
a  pas  trompés.  Sans  doute  il  y  a  dans  sa  conduite  quelque  chose  qol  nons 
a  étonnés  :  il  a  souvent  changé  d'avis  avec  une  grande  rapidité  ;  nous  n'étions 
pas  préparés  à  ces  cnangemens  bmsqnes,  mais  nons  croyons  quelegouver^ 
nement  français  lui-même  n*y  était  pas  préparé.  Ces  cfaangemena  ont  fiiît 
manquer  le  succès  des  négociatiotu  ;  mais  est-oe  nptre  faute,  et  peut-on  nons 
en  i*endre  responsables?...» 

Sir  J.  Mackintosh ,  s'attachant  surtout  aux  dangers  que  lui  sem* 
blait  courir  le  Porttigal  y  dit  que ,  malgré  les  assurances  «  stibdle- 
ment  rédigées  du  ministère  français  à  Tégard  du  Portugal,  »  il  était 
impossible  qu'après  avoir  eu  des  succès  en  Espagne ,  la  France 
ne  vît  pas  dans  les  iloctrines  de  la  révolution  portugaise  des  motifs 
pour  atta({uer  ce  pays  ;  et  il  demande  qu'on  j  envoie  des  secours. 

A  cet  égard ,  M.  Peel ,  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur, répoud  en  substance  : 

m  La  mesure  proposée  par  l'honorable  préopinant  est  une  chose  à  laquelle 
la  foi  des  traités  ne  nous  oblige  en  aucune  manière.  Nous  ne  sommes  tenus 
de  défendre  le  Portugal  que  dans  le  cas  oh  il  serait  attaqué  la  premier  par  1& 
France;  nous  en  avons  averti  le  gouvernement  françaia,  qui  a  donné  Tasso- 
rance  formelle  que  le  Portugal  ne  serait  pas  attaqué.  Si  la  France  manquait 
à  cette  promesse,  nons  aurions  reconrs  è  Toffre  de  la  Chambre  d*assi8ter  S.  M. 
dans  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  soutenir  l'honneur  de  sa  courooneu 
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Pais  élargissant  la  question,  il  passe  au  reproches  adressés  aux 
ministère  par  d'autres  orateurs.  ' 

«  Un  honorable  membre,  dtt-il,  s'est  déclaré  le  partisan  d*nne  gnerre  de  prin- 
cipes; il  déilre  que  noas  soutenions  les  principes  libéraux  contre  le  despotisme. 
Je  snîs  ami  de  la  liberté  antant  qn*an  antre:  je  pense  qne  les  principes  de  la 
libsrté  doivent  triompher;  mais  jamais  je  ne  consentirai  k  nne  guerre  de  prin- 
cipes. Je  proteste  en  même  temps  contre  les  doctrines  décorées  dn  nom  de  la 
sainte  alliance,  et  qui  tendent  à  établir  nne  espèce  de  police  européenne  pour 
empêcher  le  succès  d*ancune  révolution.  Il  est  an  moins  nne  exception  incon- 
testable à  cette  condamnation  générale  des  révolutions;  c'est  lorsque  le  saint 
de  rÉtat  les  rend  nécessaires.  Tel  était,  je  pense,  le  cas  de  l'Espagne. 

Je  suis  obligé  de  dire,  dans  cette  occasion,  que  M.  de  Chatcaobriand  a  tiré 
one  conséquence  outrée  d'un  passage  d*nn  de  mes  discours  précédens.  De  ce 
qne  j*ai  reconnu  juste  l'intervention  de  TAutriche  à  Naples,  il  ne  s'ensuit  pas 
qne  je  sois  tenu  d'appi'onver  celle  de  la  France  en  Espagne.  Les  deux  cas  sont 
rrès-différens. 

A  Naples ,  une  poignée  de  soldats  mutinés  impose  une  constitution  étran- 
gère ,  à  peine  connue  même ,  à  un  roi  qui  était  disposé  à  en  accorder  une  sur 
laquelle  il  demande  seulement  à  réfléchir  quelques  jours.  Les  révolutionnaires 
de  Naples  annoncent  aussitôt  le  projet  de  propager  leurs  doctrines  eu  Italie 
et  de  bouleverser  les  provinces  de  l'Autriche.  En  Espagne ,  Tarmée  rétablit  une 
constitution  qnl  avait  été  renversée  [par  le  pouvoir  absolu;  les  chefs  de  ce 
moQTement  n'annoncent  aucun  projet  d'envahissement  au  dehors.  Il  n'y  a  donc 
aacoue  aimilitnde  nne  dans  Temploi  des  moyens  militaires... 

m  Un  honorable  memble  (  M.  Hobhouse  )  nous  a  dit  que  les  subalternes  k 
▼érone  traitaient  notre  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  de  radical;  il 
noos  apprend  de  l'antre  càté  qne  les  chauds  amis  de  la  liberté  se  plaignent  de 
ce  qu'il  n'a  pas  fiiit  asses  dans  leurs  idées.  Eh  bien  !  si  mon  très-honorable  col- 
lègue (M.  Caoning)  a  Thonneur  de  déplaire  également  â  des  aides-de-camp 
sibériens  et  â  de  chauds  amis  de  la  liberté^  c'est  nne  preuve  qu'il  a  suivi  entre 
deux  extrêmes  la  ligne  droite  de  la  raison ,  de  la  justice  et  de  l'honneur.  Mon 
très-honorable  ami  et  coUègi^e ,  après  avoir  beaucoup  souffert  pendant  ces  né- 
gociations, obtiendra  non-seulement  la  récompense  intérieure ,  le  plein  repos 
d'une  bonne  conscience,  mais  encore  l'approbation  éclatante  de  cette  Chambre.  » 

Il  était  déjà  deux  heures  du  matin  ,  plusieurs  voix  demandaient 
la  clôture  ou  l'ajournement  de  la  discussion.  Sir  Francis  Burdett 
se  fit  encore  entendre ,  et  après  de  nouveaux  débats,  la  Chambre 
consentit  pour  la  seconde  fois  à  s'ajourner. 

(  3o  avriL  )  La  discussion  recommença  plus  vive  et  plus  animée  : 
M.  Winn  et  lord  Palmerston  défendirent  la  conduite  du  ministère, 
attaquée  plus  violemment  que  jamais  par  le  colonel  Davies , 
M.  Twiss ,  dans  des  discours  dont  les  motifs  sont  déjà  connus,  et 
Aotst  les  développemens  nous  mèneraient  trop  loin.  D'ailleurs  Tat- 
tendoo  deVassemblée  commençait  à  se  lasser,  quand  M.  Canning 
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la  releva  par  un  discours  dont  Vhistoirea  encore  plusieurs  traits  à 

recueillir. 

«  Noos  avons  cherché,  dît-îl,  h  ^rfectner  an  grand  objet  par  des  moyens 
doux  et  pacifiques.  Les  alliés  i  Vérone  vonluient  agir  comme  nn  corps  uni  qai 
se  serait  attribué  le  droit  d'intervenlion  dans  les  afTaires  de  TEspagne.  Nons 
lenr  avons  déclai'é  que  nons  ne  pouvions  accéder  k  ce  principe  ,  la  dissolution 
même  de  rallîancé  dùt-elle  être  la  suite  de  notre  déclaration;  mais  nons  n'a- 
vons usé  envers  eux  d*aacna  reproche ,  d'aucnne  menace,  comme  Topposition 
Taorait  voulu.  Cela  n*anraît  servi  qu'à  nons  en  faire  des  ennemis  ouverts  on 
secrets...  Nous  avons  obtenu  nue  chose  à  Yérone  :  c*est  que  les  alliés  n'ont 
pas  ^rlé  comme  une  corporation,  mais  ont  rédigé  et  présenté  séparément  leors 
notes  contre  T Espagne... 

m  La  France  revint  de  Vérone  avec  une  promesse  conditionnelle  et  faypo* 
théliqne  de  secours  de  la  part  des  trois  puissances  du  Nord;  mais  Ica  cas 
prévus  dans  ce  do^rnraent  ne  sont  pas  arrivés  :  c'était  i"  une  attaque  de  TEs- 
pagne  contre  la  Prance;  a°  la  mise  en  péril  de  la  vie  dn  roi  d'Espagne  et 
des  membres  de  sa  famille;  3**  le  changement  par  force  de  la  dynastie  ^cgn^ntc>. 
Aucun  de  ces  cas  n'est  arrivé,  et  ce  n'est  sur  aucun  de  ces  motifs  que  la 
France  fait  la  guerre  en  E^ipagne.  Ainsi  les  trois  puissances  ne  sont  lenues 
de  donner  aucun  secours  à  la  France,  et  je  ne  crois  pas  qu'aucune  négodatioa 
postérieure  les  y  ait  engagées. 

«  Les  négociations  de  Paris  étaient  tont  à  fiiit  différentes  de  celles  de  Té- 
roue  :  il  n'était  plus  question  d'un  corporation  des  puissances ,  constituée  de 
sa  propre  autorité,  exerçant  un  droit  d'intervention  en  vertu  de  je  ne  sais  quelle 
police  européenne;  ce  n'était  plus  à  Paris  qu'une  question  de  royaume  à 
royaume  :  le  principe  d'intervention  était,  je  ne  dirai  pas  plus  ou  moins  cho- 
quant, mais  il  était  différent  de  celui  qu'on  avait  invoqué  à  Yérone.  Ce^l  ce 
qui  explique  pourquoi  nons  avons  refusé  k  Vérone  le  rôle  de  médiateur  qu'on 
nous  proposait  entre  la  grande  alliance  et  l'Espagne,  parce  que  nous  ne  voniûm* 
pas  reconnaître  1rs  prétendus  droits  d'une  corporation  des  puissances  inspec- 
tant  les  affaires  de  l'Europe  JVIais  à  Paris  nous  avons  offert  d'accepter  le  rôle 
de  médiateur,!  parce  que  c'était  un  différend  ordinaire  de  royaume  a 
royanme... 

«  Nous  avons  à  dessein  laissé  la  France  incertaine  de  notre  nentraliir*  alia 
de  la  faire  hésiter  sur  la  guerre  d'Espagne.  Il  était  décidé  que  le  disconrs  du  Roi 
au  parlement  contiendrait  l'annouce  formelle  de  notre  stricte  neatralité;  mais 
dès  que  nons  eûmes  connaissance  dn  disconrs  du  roi  de  France  aux  Chambres, 
il  fut  décidé  que  le  mot  neutralité  serait  snpprimé  dans  le  disconrs  de  la  cou* 
ronne.  Ce  fut  moi-même  qui  en  instruisis  le  chargé  d'afl'aires  de  France, 
M.  de  Marcéllus,  en  lui  expliquant  nos  motifs...  «» 

A  regard  des  conseils  donnés  à  TEspagne,  le  ministre  fait  obser- 
ver que  le  duc  de  Wellington,  qui  les  présenta,  est  lui-méine 
intéressé,  comme  propriéuiire  foncier  dans  le  sort  de  l'Espa- 
gne, et  qu'il  a  consulté  un  des  plus  braves  défenseiu*s  de  la 
liberté  espagnole.  Il  y  a  des  hommes  d'État  espagnols  qui  pensent 
que,  sans  violer  en  aucune  manière  la  constitution  del'Espagne 
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on  pourrait  la  reviseï^,  puisque ,  d'après  i  opinion  des  uns ,  )a  pé- 
riode de  huit  années ,  fixée  pour  la  révision  ,  est  écoulée.  M.  Can- 
ning  fait  Téloge  du  ton  ferme  ,  noble  et  calme  des  notes  de  M.  San- 
Miguel  ;  il  dit  quil  ne  blâme  pas  le  sentiment  délicat  d'honneur  qui 
a  défendu  aux  Espagnols  d'écouter  aucune  proposition  de  modi* 
fication  dans  leur  constitution  ;  mais,  dans  l'Angleterre ,  ce  point 
d'honneur  eût  été,  ridicule;  comme  médiateur,  elle  devait  prendre 
les  choses  comme  elles  sont ,  et ,  tout  en  considérant  l'attaque  de 
la  France  comme  injuste  et  impolitique ,  elle  devait  tout  tenter 
pour  empêcher  une  guerre  qui  peut  agiter  l'Europe* 

••  L*opposiUon ,  dît  M.  Cannlng ,  oods  présente  comme  ayant  été  les  dopes 
do  ministère  français.  Ce  ministère,  selon  Topposition,  a  toujonrs  ponrsnivt 
son  bat,  et  nous  a  trompés  en  paraissant  varier.  Non,  dit  M.  Canning,  le 
ministère  français  a  fait  de  grands  sacrifices  ponr  paraître  consistant.  Lorsque 
M.  dé  Montmorency,  après  avoir  été  récompensé  par  le  titre  de  duc,  sortît 
tout  à  conp  du  ministère,  noas  avons  sans  doute  été  dopes  on  instant  ;  mais 
noQS  Vêtions  avec  tont  le  monde.  Nous  avons  cru  que  cela  annonçait  un  chan- 
gement relativement  à  la  paix  et  à  la  guerre;  mais  le  seol  changement  réel,  c'é- 
tait qne  le  différend  d*nne  question  européenne  élait  devenu  une  question  fran- 
çaise. M.  de  Montmorency,  quîTavait  traité  comme  une  qnestlon  européenne , 
et  qui  avait  pris  des  engagemens  dans  cet  esprit,  agit  en  homme  d'honneur 
lorsqu'il  se  relira  dès  qu'il  vit  que  la  question  étmt  considérée  d'après  on 
antre  principe...  Personne ,  en  lisant  avec  attention  les  noies  de  M.  de  Chateau- 
briand, ne  saurait  méconnaître  nne  diflerence  remarquable  d'avec  celles  de  son 
prédécesseur.  M.  de  Montmorency  se  fâche  dès  qu'on  Ini  nie  que  c'est  une 
qaèstion  européenne.  M.  de  Chateaubriand  traite  l'afTaire  comme  une  ques- 
tion ptirement  française.  Il  est  vrai  qn'il  a  essayé  de  faire  une  sorte  de  compro- 
mis en  la  qualifiant  à.' entièrement  française  et  d'entièrement  européenne,  ex- 
pression que  nous  avons  quelque  difllculté  de  comprendre  ici,  où  nous  suivons 
encore  les  règles  surannées  de  l'ancienne  logique.  » 

M.  Canning  termine  son  discours  par  une  citation  d'un  passage 
d'un  ancien  discours  du  lord  Grey,  dans  lequel  ce  célèbre  chef  de 
l'opposition  dans  la  chambre  des  pairs  développa ,  en  1808  ,  Vidée 
que  les  nations  n'ont  pas  mission  pour  se  livrer  à  des  entreprises 
chevaleresques  et  romanesques. 

•«  Ainsi,  dit'M.  Canning,  ceux  qui  nous  accusent  de  ne  pas  aller  assez  loin 
en  faveur  de  l'Fapagne  aujourd'hui,  sont  cenx  mêmes  qui  nons  accusaient 
d'agir  en  enthousiastes  lorsqu'il  s'agissait  de  sauver  l'Espagne  du  joug  de 
ISuonaparte.  » 

» 

M.  Brougham  essaya  de  répliquer  à  M.  Canning  ;  il  revint  sur 
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les  dangers  de  rintervenrion  ,  sur  la  menace  de  détruire  U  liberté 
partout ,  sur  la  marche  des  troupes  russes  ;  sur  ce  qu'avec  de  la 
fermeté ,  le  miuistère  anglais  aurait  pu  prévenir  tant  de  malheurs. 
Mais  déjà  désespérant  de  sa  cause,  voyant  à  Tattitode  de  la 
Chambre  peu  de  disposition  à  adopter  l'adresse  de  M.  Macdonald, 
il  conclut  eu  invitant  son  ami  à  retirer  son  adresse,  «  afin, 
dit-il ,  que  ces  débats  de  trois  jours ,  où  tout  le  monde  a  été  una- 
nime â  condamner  l'invasion  de  l'Espagne ,  ne  soient  pa^  terminés 
t>ar  une  division  apparente.  » 

C'était  une  précaution  de  parti  pour  éviter  la  honte  d'une  défaite 
évidente;  aussi  M.  Canning  s'opposa-t-il  à  ce  qu'on  retirât  la  pro- 
position de  M.  Macdonald  :  «  Voilà  trois  longues  séances ,  dit-il , 
pendant  lesquelles  nous  avons  subi  les  interminables  discours  des 
membres  opposés  qui  nous  reprochent  d'avoir  cédé  avec  trop  de 
complaisance  aux  vues  des  puissances  étrangères....  Puisqu'on 
nous  a  mis  en  accusation  ,  il  faut  qu'on  nous  juge.  » 

En  effet,  le  triomphe  du  ministère  fnt  complet.  On  décida 
qu'on  voterait  d'abord  par  division  sur  l'amendement  (  la  rédac- 
tion ministérielle  proposée  par  M.  Wortley  )i  Les  membres  d'avis  de 
l'adopter  sortirent  par  la  porte  ;  on  en  compta  372.  —  Alors  ceux 
de  l'oppontion ,  honteux  de  leur  petit  nombre ,  voulaient  sortir  en 
masse  pour  ne  pas  être  comptés,  mais  on  ferma  la  porte;  on  compta 
les  restans  et  il]  s'en  trouva  ao.  C'étaient  tons  les  orateurs  qui 
avaient  parlé  pour  l'adresse  de  M.  Macdonald.  Il  était  cinq  heures 
du  matin. 

Après  cette  discussion  mémorable  dans  les  fastes  parlementaires 
qui  complète  l'histoire  de  la  guerre  d'Espagne  et  des  négociations 
qui  l'ont  précédée,  on  nous  pardonnera  d'omettre  une  foule  d'objets 
qui  s'y  rattachent,  et  de  questions  qui  se  renouvelèrent  sur  la 
marche  des  troupes  russes,  sur  la  situation  du  Portugal,  etc.,  etc. 
—  Nous  passerons  même  rapidement  sur  les  affaires  d'intérêt  na- 
tional qui  occupèrent  encore  le  parlement 

Un  objet  tient  beaucoup  de  place  dans  les  journaux  anglais  du 
mois  de  mai,  qui  n'en  obtiendra  pasime  grande  dans  l'histoire; 
c'est  une  enquête  faite  au  sein  de  la  Chambre ,  d'après  une  motion 
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de  sir  Francis  Burdett,  sur  la  conduite  du  shériff  de  Dubliu  daipf 
rafTaire  relative  au  jugement  de^  individus  compromis  dans  H 
scène  séditieuse  arrivée  au  mois  de  décembre  dernier  ai^  théâtre  de 
Dublin.  (Voy.  Ann,hittor.  pour  1823,  p.  585.)  La  Chambre  descom. 
muneSy  après  avoir  entendu  une  foule  de  témoins,  dont  quelques-uns 
donnèrent  des  détails  curieux  sur  la  nature  et  sur  le  serment  d< 
l'association  des  orangistes  (  orange  men  ) ,  ajourna  Taffaire  à  U 
session  prochaine  (  11  yiiûi),  à  cause  d'une  maladie  de  sir  Francis 
Burdett ,  auteur  de  la  motion. 

Plusieurs  pétitions  furent  adressées»  comme  de  coutume ,  sur  la 
nécessité  de  la  réforme  parlementaire.  La  modon  qt^e  fl^  à  cet 
égard  lord  Russel  (  ^4  mai  )  fut  rejetée  par  a.8o  voix  contre  169. 
Le  nombre  des  membres  qui  votèrent  en  cette  occasion  montre 
qu'elle  avait  excité  plus  d'intérêt  que  de  coutume;  et  )a  faiblesse 
relative  de  la  majorité  prouve  que  la  réforme  avait  acquis  des 
partisans. 

Des  plaintes  graves  et  nombreuses  s'élevaient  depuis  long- 
temps contre  la  juridiction  du  lord  chancelier ,  ou  cour  d'équité. 
Des  délais  sans  fin ,  des  procès  interminables,  des  propriétés  pouf 
la  valeur  de  33  millions  sterling,  retenues  entre  les  mains  de  Ti^ept 
général  de  la  chancellerie  :  tel  était  le  résumé  des  abus  dénoncés 
aux  communes,  et  sur  lesquels  M.  Williams  proposait  une  en- 
quête (  4  Jtiif^ }  ou  la  création  d'un  comité  chargé  d'examiner  les 
causes  de  l'encombrement  des  affaires  arriérées.  On  n'accusait 
point  personnellement  le  lord  chancelier  (lordEldon };  on  rendait 
hommage  à  <ses  talens  et  à  son  intégrité;  mais  on  demandait  la  ré- 
forme de  la  chancellerie.  Plusieurs  jurisconsultes  soutinrent  ou 
combattirent  la  proposition.  Il  en  résulta  la  conviction  qu'il  n'y 
avait  pas  de  cour  en  Europe  où  les  procédés  de  la  justice  fussent 
plus  lents  et  plus  dbpendieux  ;  mais  la  motion  fut  rejetée  à  174 
voix  contre  85.  - 

Une  autre  motion  de  ce  genre ,  faite  par  sir  J.  *IVIackintosh , 
pour  la  réforme  des  lois  criminelles  anglaises,  eut  le  même  sort. — 
Li'orateur  avait  surtout  en  vue  de  faire  abolir  la  peine  de  mort  en 
matière  de  vol  domestique  ou  commis  dans  les  boutiques  ou  sur  le^ 
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rivières*  navigables.  M.  Peel  objecta  qu'il  faudrait  revoir  tout  le 
code  pénal,  etqu'en  attendant  cette  réforme  désirable,  la  clémence 
royale  adoucirait  ce  que  les  lois  avaient  de  trop  rigoureux. 

(  i5  mai.)  Une  question  plus  délicate  s'éleva,  le  i5  mai,  dans 
la  chambre  des  communes,  sur  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  co- 
lonies des  Indesbccidentales.  Elle  a  eu  des  conséquences  trop  graves, 
elle  totiche  de  trop  près  aux  plus  grands  intérêts  du  commerce 
et  de  l'humanité  pour  ne  pas  nous  y  arrêter...  Des  pétitions  nom- 
breuses l'avaient  provoquée ,  quand  M.  Buxton  eut  le  courage 
d'en  faire  une  motion  expresse.  Il  commença  par  assurer  la  Cham- 
bre qu'il  n'avait  ni  prévention  ni  haine  contre  les  planteurs  ou 
colons  des  Indes  occidentales;  que  l'amour  seul   de  l'humanité 
pouvait  le  déterminer  à  prendre  en  main  une  cause  qui  soulèverait 
contre  lui  beaucoup  de  haines ^  mais,  au  suqplu$,lé  sujet  de  l'é- 
mancipation des  nègres  avait  été  déjà  plusieurs  fois  discuté  dans 
la  Chambre,  sans  mettre  la  tranquillité  des  colonies  en  péril.  D'ail- 
leurs il  ne  prétendait  point  opérer  une  émancipation  générale  et 
subite;  il  se  bornait  à  demander  une  abolition  graduelle,  en  com- 
mençant par  les  enfans  qui  naîtraient,  à  dater  d'une  époque  fixée 
parla  loi,  de  manière  à  rendre  Témancipation  générale,  mais  pro- 
gressive. Il  rapporta,  à  l'appui  de  sa  motion,  une  foule  de  traits 
horribles  de  férocité  contre  les  noirs ,  cités  dans  les  pétitions  ;  il 
rappela  les  dispositions  cruelles  du  Cod€  noir  et  de  la  législation, 
et  des  supplices  encore  en  vigueur  dans  les  colonies  ;  il  fit  sentir, 
dans  l'intérêt  des  colons  eux-mêmes,  le  danger  de  continuer  cet 
odieux  système  dans  le  voisinage  d'une  ile  où  huit  cent  mille  noirs 
sont  en  pleine  jouissance  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté. 

■  S*il  est  permis  de  pénétrer  dans  la  nnit  da  temps ,  dit  M.  Baxton ,  on  peat 
prévoir  l'époqne,  non  éloig:née  pent-étre,  où  quelque  empereur  de  cette  île  Tioi- 
dra  faire  une  incursion  sur  le  territoire  de  la  Jamaïque  et  appeler  les  nègres  à 
la  liberté  ;  mais  les  États-Unis  eux-mêmes,  et  les  républiques  nouvelles  du  conti- 
nent américain  peuvent  aussi  faire  cette  révolution.  —  Quant  à  robjectloa 
tant  de  fois  £lite  que  l'abolition  de  Tesclavage,  même  graduelle,  et  avec 
toutes  les  précautions,  doit  infailliblement  amener  la  ruine  des  colonies, 
Texemple  des  pays  où  cette  heureuse  révolution  s'est  opérée  y  répond.  A  New- 
York,  et  dans  plusieurs  antres  États  américains,  l'esclavage  •  été  aboli, et  il 
n'en  est  résulté  aucun  désordre;  à  Ceylan,  h  Bencoolen,  pas  davantage;  et 
à  Sainte-Héleîne,  bous  Tadminiatration  de  sir  Hadson  Lowe.  Ce  principe  a  éié 
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appliqné  sar  mie  plas  grande  échelle  dans  les  colonies  de  rAmérique  méri- 
dionale. D'après  aoe  loi  fondamentale  de  la  Colombie,  toat  en&nt  né  postérien- 
rement  à  la  promulgation  de  la  constitution  de  la  républiciae  est  libre.  Mais 
ce  n'est  pas  tout;  on  a  imposé  sur  toutes  les  successions  un  droit  de  3  A  10 
ponr  100 ,  dont  le  produit  est  consacré  an  rachat  des  esclaves,  jusqu'à  ce  que 
ton^e  la  population  noire  de  la  Colombie  soit  devenue  libre,  et  de  manière  que 
les  plus  paisibles  et  les  plus  industrieux  soient  émancipés  les  premiers;  et  ponr 
décider  si  Témancipation  ménagée  avec  pmdence  est  un  principe  de  désordre  00 
de  uanquilltté,  il  suffit  de  voir  ce  nouvel  État ,  la  Colombie ,  ravagée  par  les  ar^ 
mées  belligérantes,  où  les  maîtres  sont  fréquemment  obKgés  d'abandonner  ponr 
un  temps  leurs  propriétés,  on  il  se  trouve  neuf  cent  mille  nègres  on  métis  dans 
Ane  population  de  trois  millions...  £h  bien ,  M.  Raveoga  (  ministre  de  la  répu- 
blique y  m'autorise  à  dire  que  ce  grand  changement  s'est  opéré  dans  la  Co- 
lombie avec  un  degré  de  docilité  de  la  part  des  noirs ,  et  de  confiance  de  la  part 
des  blancs,  dont  on  n'avait  pas  d'idée,  et  qn'on  ne  peut  attribuer  qn'an  sen- 
timent intime  de  justice  qui  a  présidé  k  cette  opération.  ■ 

En  venant  à  l'objet  particulier  de  sa  motion ,  de  déclarer  en 

principe  «  que  les  enfans  des  esclaves  naissent  libres,  »  M.  Buxton 

fait  observer  que  la  loi  anglaise  d'aujourd'hui  défend  d'aller  faire 

des  esclaves  sur  la  côte  d'Afrique  y  et  il  demande  de  quel  droit  on 

*  prétend  en  faire  au  berceau... 

M.  Buxton  démontre  ensuite,  d'après  les  principes  de  la  consti- 
tution anglaise  et  les  dogmes  du  christianisme,  que  le  droit  de 
propriété  sur  un  esclave  n'a  aucun  fondement  juste  ;  que  c'est  pri- 
mitivement un  acte  de  vol  ou  de  brigandage  qui  fait  passer  l'Afri- 
cain dans  les  mains  du  marchand  d'esclaves;  et  qu'en  passant  de 
main  en  main,  le  droit  n'en  acquiert  pas  le  caractère  qui  lui 
manquait  dans  l'origine. 

Enfin  l'orateur  termine  par  une  série  de  propositions  dont 
voici  la  substance  :  «  Attacher  les  esclaves  existans,  en  qualité  de 
serfs,  à  l'île  et  à  la  propriété  où  ils  se  trouvent;  favoriser  les  mises 
en -liberté  ;  établir  de  nouveaux  règlcmens  pour  circonscrire  l'au- 
torité des  maîtres  ;  introduire  des  mariages  réguliers  entre  les  es- 
claves; rendre  générale  l'instruction  religieuse  ;  assurer  une  exemp- 
tion complète  de  travaux  les  dimanches;  admettre  en  justice  le 
témoignage  des  Nègres,  etc.  Mais,  ajoute  M.  Buxton,  mon  prin- 
cipal vœu  est  toujours  que  les  enfans  nés  dans  les  colonies  à  dater 
de  certaine  époque,  soient  déclarés  libres.  » 

M.  Canning,  qui  se  leva  pour  s'opposer  à  la  motion  ,  commença 
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par  exprimer  rextréme  embarras  où  le  plaçait  cette  discussion 

délicate. 

«  D*an  c6té ,  dit-il  en  sabstance ,  je  redoote  de  provoque!  doi  tioaUes,  mt 
ezoiunt  parmi  lea  nègrea  le  désir  de  la  liberié,  je  oraina  toot  ce  qoi  poorrait 
naire  le  moioa  dn'  monde  aux  plaatenra  dea  colonies,  anzqaels  on  avait  en 
quelques  aorte  donné  à  entendre  qoe  l'abolition  de  la  traite  ne  compromettrait 
pas  leurs  droits  de  propriété;  de  Tautre  c6lé,  je  partage  le  vœn  de  voir  lea  nè- 
gres de  nos  colonies  jouir  d*nn  état  dvil  anaai  henreoz  qn*il  peut  Tétre ,  tans 
compromettre  la  sàreté  des  plantenra,  qni  sont  nos  concitoyens.  D^aprèacas 
considérations,  le  langage  le  pins  circonspect  et  le  plus  calme  est  néccssaiic; 
na  aeol  mot  indifcret  pent  allumer  nn  incendie.  Pour  éviter  tonte  Irritation, 
ne  parlons  pas  des  horreors  qni  accompagnaient  jadia  la  traite;  c*eat  mie  ques- 
tion décidée. 

«  L*honorab]e  auteur  de  la  motion  part  d'un  principe  que  je  ne  saurais 
adopter.  Il  soutient  que  les  prindpca  de  la  religion  chrétienne  et  œnx  ds  la 
constitution  anglaise  ne  nous  permettent  pas  de  tolérer  resclavage.  Le  duis- 
tianisme,  lors  de  sa  fondation,  trouva  le  pins  dur  esclavage  établi  dans  le 
monde  romain;  il  n*en  provoqua  paa  Tabolition,  parce  que,  reconnaissant  tous 
les  gonvememens  et  toutes  les  institutions  existantes,  il  professa  le  principe 
de  ne  pas  intervenir  dans  les  affaires  politiques  I  N'invoquons  donc  pas  l'au- 
torité du  christianisme  pour  exiger  immédiatement  Tabolition  de  Tesdavage; 
laissons  les  principes  et  Tesprît  de  la  religion  produire  successivement  leur  ellet 
^alntaire  pour  adoucir  les  mœurs.  » 

Quant  au  fond  de  la  question ,  M.  Canuing  pensait  qu'elle  mé- 
ritait le  plus  sérieux  examen.  Il  éprouvait  la  même  sympathie  que 
le  préopinant  ;  mais  il  y  avait  à  concilier  les  droits  de  rhuinanité 
avec  ceux  de  la  propriété,  et  dans  des  mesures  qui  demandaient 
tant  de  précautions,  il  paraissait  aiix  ministres  que  le  mieux  était 
de  confier  la  protection  des  noirs  aux  mains  du  gouvernement 
exécutif.  C'est  dans  cette  vue  que  M.  Canning  avait  préparé  cer- 
taines résolutions  qu'il  proposait  de  substituer  comme  amendement 
à  celle  du  préopinant. 

■  Qn*tl  est  expédient  d'adopter  des  mesures  eflBeaces  et  décisives  pour  amé- 
liorer la  condition  de  la  population  esclave  dans  les  États  soumis  à  S.  M. 

«  Qae,  par  une  exécution  ferme  et  persévérante,  mais  en  même  temps  judi- 
cieuse et  tempérée  de  ces  mesures ,  la  Chambre  espère  amener  une  améliora- 
tion dans  le  caractère  des  esclaves  qui  paisse  les  préparer  à  une  partidpation  à 
ces  droits' et  privilèges  civils  dont  jouissent  les  autres  sujets  de  S.  M.  ; 

m  Que  la  Chambre  désire  vivement  l'accomplissement  de  ces  desseins  auasi- 
tât  que  sera  arrivée  Tépoque  où  ils  seront  compatibles  avec  le  bien-être  des 
esclaves  eux  -  mêmes ,  avec  la  sàreté  des  colonies ,  et  avec  les  justes  égards 
dus  aux  intérêts  des  propriétaires  ; 

«  Que  ces  résolutions  soient  mises  sous  les  yeux  de  S.  M.  le  Roi.  « 

A  la  suite  de  ces  propositions ,  M.  Canning  reprit  encore  la  pa- 
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rôle,  pour  faire  observer  que  tout  en  s  attendant  à  la  bienveillante 
coopération  des  assemblées  législatives  des  coUmies  qui  en  possè- 
dent, le  gouvernement  ne  manquerait  pas  de  profiter  de  TautOr- 
riié  moins  limitée  que  la  couronne  exerçait  dans  les  colonies  où 
il  n'y  avait  pas  d'assemblées,  pour  exécuter  plus  promptement 
toutes  les  mesures  d'amélioration  que  les  circonstances  rendaient 
praticables.  «L'exemple  du  bien  qui  s*opère  déjà  et  qui  continuera 
à  s  opérer  dans  ces  colonies  soumises  k  la  couronne,  ajoute 
M.  Canning,  aura  une  grande  influence  sur  les  autres  îles.  Je  suis 
d'accord  avec  M.  Buxton  sur  ses  principes  et  ses  sentimens ,  ma 
responsabilité  m'oblige  à  suivre  une  marche  plus  circonspecte; 
mais  je  désire  et  j'espère  voir  l'Angleterre  se  laver  tout-à-fait  de 
cette  tache  de  l'esclavage.  » 

Presque  tous  les  orateurs  (  MM.  Wilber force ,  W.  Smith,  Bright., 
George  Rose,  Sykes,  Marrjat,  Brough^m,  Bernai,  Baring ,  etc.  ) 
qui  parlèrent  sur  cette  question  après  M.  Canning,  convinrent  de  la 
nécessité  d'améliorer  le  sort  des  esclaves.  Mais  les  uns  voulaient 
$*en  remettre  aux  autorités  coloniales  ;  les  autres  croyaient  que 
s'en  rapporter  de  ce  soin  aux  planteurs  c'était  perpétuer  l'escla- 
vage et  les  souffrances  des  noirs.  En  définitive,  M.  Buxton  retira 
sa  motion,  tout  en  se  réservant  de  la  reproduire,  en  cas  de  diffé- 
rend avec  le  gouvernement;  et  il  souscrivit  à  l'amendement  de 
M.  Canning,  qui  fut  unanimement  adopté.  —  On  verra  plus  tard 
comment  il  fat  reçu  dans  les  colonies  des  Indes  occidentales. 

Peu  de  jours  après»  on  agita  dans  le  parlement  une  question 
qui  ne  fut  guère  moins  désagréable  aux  planteurs.  On  sait  que  pour 
favoriser  la  consommation  de  leurs  sucres,  on  avait  imposé  à 
rimportation  de  ceux  de  l'Inde  un  droit  de  5  et  même  de  10 
schellings ,  au-dessus  du  droit  perçu  sur  les  premiers.  Ce  privilège 
avait  donné  lieu  à  des  pétitions  nombreuses  qui  réclamaient  l'é- 
galité des  droits  pour  toutes  les  colonies  anglaises.  M.  Whitmore  en 
fit  le  sujet  d'une  motion  spéciale,  dans  la  séance  des  communes 
du  aa  mai. 

Quoiqu'il  ftit  difficile  de  calculer  l'effet  de  cette  taxe ,  vu  le  bas 
prix  dea  sucres ,  l'honorable  membre  croit  que  l'espèce  de  mono*^ 
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pôle  accordé  aux  Indes  occidentales  ne  coûte  pas  moins  de  a  mil- 
lions sterling ,  année  moyenne ,  aux  consommateurs  ;  mais ,  en 
considérant  ces  mesures  en  ce  qu'elles  peuvent  aflecter  le  com- 
merce de  l'empire,  il  soutient  qu'elles  sont  injustes  vis-à-vis  de  ses 
sujets  dansl'Indostan;  et  que,  si  on  y  persiste,  elles  auront  des 
conséquences  qui  doivent  y  compromettre  la  domination  britan- 
nique; et  il  entra  à  ce  sujet  dans  des  détails  curieux  sur  le  com- 
merce de  la  métropole  avec  cette  vaste  colonie. 

DepDÎs  les  temps  les  plos  andens jusqu'à  ce  siècle,  dit-3)  le  commeree  entre 
rEar9pe  et  l'Inde  s*ëtait  tonjours  fiiit  de  la  même  manière  :  des  drogaeries , 
des  épiceries,  des  soieries ,  étaient  envoyées  de  Tlnde  à  TEnrope,  qui  ne  les 
payait  gaère  qa*en  espèces  d'or  et  d'argent  ;  mais  ce  commerce  rient  de  snhîr 
une  révolution.  L*Inde  est  devenue  pour  les  roannfacturto  britanniques  un 
débouché  immense  dont  personne  n*avait  en  Tidée  :  l'exploitation  des  tissus 
de  laine  d'Europe  dans  Flnde,  qui  montait,  en  z8i5,  à  i83,43o  1.  sterL, 
s'est  élevé,  en  i8aa,  à  1,491,649.  —  Biais  une  révolution  plus  étonnante 
s*est  faîte  dans  le  commerce  des  cotons.  Nous  importions  autrefois  une  grande 
qoantité  de  tissus  de  Tlnde  ;  maintenant  nons  en  fournissons  les  naturels  du 
pays  à  plus  bas  prix  qu'ils  ne  peuvent  les  ftbriqner.  En  i8t5  ,  l'exportatiim 
des  étoffes  de  coton  portées  de  l'Europe  à  l'est  du  cap  de  Bonne> Espérance  , 
montait  à  109,480!.  sterl.  ;  elle  s'est  élevée ,  en  i8aa,  à  x,zao,3a5...  CcsS 
le  triompbe  le  plus  extraordinaire  du  génie  et  de  l'industrie  qui  ait  été  si- 
gualé  dans  les  annales  du  commerce.  Mais ,  en  applaudissant  à  ce  triomphe  , 
il  faudrait  considérer  les  conséquences  qu'il  doit  produire  dans  l'Inde.  U  y  a 
entièrement  détruit  les  manufactures  ;  il  a  anéanti ,  au  moins  dans  le  Toisi- 
nage  des  présidences,  le  commerce  qui  s'y  faisait  de  tonte  antiquité.  De  oe 
changement  peut  résulter  la  prospérité  ou  la  ruine  du  pays;  la  prospérité, 
si  la  Chambre  peut  mettre  les  Indiens  à  portée  d'employer  dans  une  autre 
partie  l'industrie,  privée  de  Tobjet  de  ses  premiers  travaux  ;  la  ruine ,  si  la 
Chambre ,  après  avoir  détruit  leurs  manufactures ,  est  assez  injuste  pour  re- 
fuser de  recevoir  d'eux  les  articles  de  commerce  que  leur  industrie  peut  pro- 
duire... Quelles  seraient  les  conséquences  de  pareib  procédés  ?  Les  méines 
que  celles  de  notre  conduite  en  Irlande  ,  quand  nous  refusions  de  recevoir 
ses  bestiaux?...  Ne  craint-on  pas  de  provoquer  la  haine  des  Indiens?  Se  re- 
pose* t-on  stir  le  caractère  pacifique  des  Indieiu  ?  Ne  sait-on  pas  que  Texit- 
tence  du  pouvoir  britannique  dans  l'Inde  dépend  du  bras  des  dpayes  ?  Ne 
peut -il  se  trouver  un  second  Alexandre ,  qui ,  après  avoir  battu  un  second 
Darius,  passe  l'Hydaspe,  et  envahisse  l'Asie  par  le  nord?  Pense-t-on  «{ue, 
dans  la  misère  où  on  veut  les  réduire,  les  naturels  ne  saisiront  pas  avec  empres* 
sèment  l'occasion  de  secouer  un  joug  odieux  ? 

De  ces  considérations  Torateur  déduit  la  nécessité  d'abolir  des 
droits  injustes,  nuisibles  à  l'intérêt  de  la  métropole ,  et  de  prendre 
des  mesures  nouvelles  pour  accroître  le  commerce  général  du  pays, 
et  celui  de  l'Inde  qui  lui  paraît  encore  dans  son  enfance,  et  il  con- 
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sidère  la  question  par  rapport  aux  Indes  occidentales.  D'abord  U 
ne  pense  pas  que  les  planteurs  poissent  exhiber  un  titre ,  une 
chaNe  portant  ce  privilège.  Il  démontre  que  s'ils  ont  à  se  plaindre  » 
c'est  que  la  culture  faite  par  des  esclaves  est  la  plus  coûteuse ,  et 
qu'aussi  long- temps  que  l'esclavage  existera ,  ils  ne  pourront  sou- 
tenir la  concurrence  avec  les  producteurs  qui  emploient  des  mains 
libres.  Mais  comme  un  siT;et  si  vaste  demande  un  examen  appro- 
fondi,  l'orateur  se  borne  à  proposer  qu'il  soit  nommé'un  comité 
pour  examiner  les  droits  imposés  sur  les  sucres  des  Indes  orientales 
et  occidentales. 

Cette  motion  ne  fut  pas  reçue  avec  beaucoup  de  faveur.  M.  EUis 
surtout  la  combattit,  et  soutint  fortement  le  privilège  des  colonies 
occidentales  y  où  le  capital  anglais  engagé  n'était  pas  moins  de  loo 
millions  de  liv.  sterl. ,  avec  lesquelles  la  métropole  faisait  un  com- 
merce de  7  à  8  millions  sterling ,  et  qui  lui  fournissait  bien  au  delà 
de  sa  consommation,  et  dont  le  commerce  était  plus  considérable 
que  celui  de  l'Inde.  Quelques  orateurs  revinrent  à  cette  occasion 
sur  les  funestes  effets  de  l'esclavage ,  mais  la  motion  fut  rejetée  à 
i6i  voix  contre  34. 

Au  milieu  de  cette  discussion ,  il  s'était  encore  élevé  des  voix  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  se  présenta 
bientôt  une  occasion  plus  spéciale  de  manifester  l'opinion  de  la 
Chambre. 

U  existe  depuis  cinquante  ans',  en  faveur  des  ouvriers  fabricans 
de  soieries,  des  bills  appelés  actes  de  ^iiaifields,  du  nom  du 
quartier  où  sont  établies  les  fabriques.  Ces  actes  interdisent  aux 
maîtres  de  diminuer  arbitrairement  le  prix  de  la  main-d'œuvre  sans 
le  consentement  des  magistrats,  d'employer  leurs  capitaux  ailleurs 
que  dans  leur  fabrique;  et  leur  imposent,  dans  la  direction  et  la 
discipline  de  leurs  ateliers,  des  conditions  restrictives  peu  con- 
formes au  système  actuel,  au  préjudice  des  fabricans,  des  consom- 
mateurs ,  et  du  commerce  en  général.  Une  foule  de  pétitions  en 
avaient  demandé  le  rapport,  et  il  en  avait  été  dressé  un  bill  qui , 
rapportant  les  actes  de  Spitalfields,  rendait  aux  fabricins  la  liberté 
de  disposer  de  leurs  capitaux  à  leur  gré,  d'employer  tel  nombre 
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d'ouvriers,  à  tel  prix  qu  ils  pourraient  les  trouver,^ partout  où  ils 
pourraient  les  prendre ,  et  sous  telles  conditions  qui  seraient  conve- 
nues entre  eux.  Ce  bill,  conforme  aux  vrais  principes  du  commerce 
et  aux  vues  libérales  énoncées  l'année  dernière  par  M.  Robinson, 
passa  sans  beaucoup  d'opposition  à  la  chambre  des  communes  (  %  » 
9  et  1 1  juin  ),  malgré  les  pétitions  nombreuses  des  ouvriers  de  Spi- 
falfields,  qui  réclamaient  le  maintien  des  anciens  bills,  qu'ils  re- 
gardaient ^onune  leur  charte. 

Le  bill  étant  porté  à  la  chambre  des  pairs ,  les  pétitions  y  arri- 
vèrent en  foule  y  et  des  rassemblemens  nombreux  se  formèrent  i 
leur  porte,  où  il  se  trouva  jusqu'à  dix  mille  ouvriers,  mais  dans 
une  attitude  calme.  Ils  suppliaient  leurs  seigneuries  d'examiner 
plus  attentivement  le  sujet  de  leurs  plaintes,  de  ne  pas  les  réduire 
à  la  misère,  de  ne  pas  les  mettre  à  la  merci  de  l'avidité  des  fabri- 
cans.  Ce  spectacle  fit  impression  sur  les  lords,  et  à  la  troisième  lec- 
ture du  bill  (  ^^  juillet  ),  il  se  manifesta  une  forte  opposition.  Lord 
Bexley,  chargé  de  le  proposer  au  nom  du  comité,  exposa  que  son 
opinion  était  pour  le  rapport  des  actes  existans;  qu'on  ne  pouvait 
avoir  aucune  bonne  raison  d'imposer  aux  fabriques  de  soieries  de  Lon- 
dres des  restrictions  qui  n'existaient  dans  aucune  autre  branche  de 
commerce  ;  que  ces  restrictions  étaient  de  la  nature  la  plus  fi* 
cheuse,  même  pour  les  ouvriers,  attendu  la  nécessité  où  la  loi  met- 
tait les  fabricans  de  diminuer  la  fabrication  quand  les  demandes 
diminuaient  Cependant  le  comité  avait  en  vain  voulu  amener  les 
ouvriers  à  un  compromis,  à  consentir  à  faire  des  altérations  dans  le 
bill.  En  résumé  le  comité  était  d'avis  que  si  la  loi  existante  était 
rapportée ,  et  si  l'on  diminuait  le  droit  d'importation  sur  la  soie 
brute  (  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  sans  préjudice  pour  le  revenu  en 
augmentant  le  droit  à  l'importation  des  soieries  étrangères  )  la  fa- 
brique des  soies  deviendrait  une  des  branches  les  plus  productives 
du  pays* 

Le  ccmite  Harnowby  s'opposa  à  la  troisième  lecture  du  bill  ;  il 
était  loin  de  regarder  comme  un  bien  l'aocroiissement  des  ouvriers 
dans  la  capitale.  Il  rappela  que  plus  d'une  fois  avant  l'adoption  di's 
luis  existantes,  les  disputes  des  ouvriers  avec  leur$  maîtres  avaieut 
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troublé  la  tk*anquâllité  publique,  tandis  que  depuis  cinquante  anj 
la  conduite  de  ceux  qui  travsâilent  les  soieries  avait  été  d'un  exem- 
ple admirable  au  reste  de  la  société. 

«  Il  y  a  beaucoup  à  dire,  ajoute  S.  S.,  sur  les  immenses  progrès 
que  l'industrie  a  faits  surtout  à  Manchester  :  toutes  les  prospérité.'; 
humaines  ont  leurs  revers  fâcheux.  Si  le  bill  actuel  passait  tel  qu'il 
est ,  des  milliers  d'ouvriers  (  tisseurs  )  qui  vivent  maintenant  au 
sein  de  leurs  familles ,  en  seraient  arrachés  i  et  entassés  dans  de 
vastes  bâtimensy  exposés  à  mille  incommodités,  où  se  perdraient 
bientôt  leur  santé  et  leurs  excellentes  habitudes  morales,  le  tout 
pour  qu'une  demie  douzaine  de  manufacturiers  attassent  en  peu  de 
temps  des  fortunes  énormes.  »  Par  toutes  ces  considérations ,  lord 
Harrowby  insistait  pour  que  l'on  forçât  les  parties  à  se  concilier,  et 
qu'on  remît  la  troisième  lecture  à  trois  mois ,  afin  de  pouvoir  en 
modifier  les  dispositions. 

Le  comte  liverpool,  en  rendant  justice  à  la  conduite  des  péti- 
tionnaires contre  le  bill ,  n'admettait  pas  l'opinion  de  son  collègue 
sur  l'accroissement  des  fabriques,  qu'il  croit  nécessaire  même  à  l'in- 
térêt de  l'agriculture.  L'exemple  de  Birmingham  prouve  que  les 
districts  manufacturiers  ne  sont  pas  plus  exposés  que  d'autres  aux 
désordres.  Manchester  même ,  avant  les  derniers  troubles  suscités 
par  des  étrangers ,  et  dont  il  n'est  plus  question ,  était  aussi  loyal, 
aussi  paisible  que  toute  autre  partie  du  royaume  uni.  En  un  mot, 
suivant  lord  Liverpool ,  les  lois  que  le  bill  proposé  abolissait  sont 
contraires  à  l'esprit  libéral  qui  fait  propérer  les  fabriques  an^ 
glaises,  et  S.  S.  opine  fortement  pour  en  rapporter  toutes  les  dispo- 
sitions, sans  s'arrêtera  des  réclamations  d'un  intérêt  transitoire. 

Le  lord  chancelier  (lord  Eldon),  qui  parla  ensuite,  exprima 
une  opinion  tout  opposée  ;  il  ne  voudrait  du  moins,  comme  lord 
Harrowby,  qu'une  réforme  graduelle  dans  les  lois  existantes. 

Ainsi ,  quoi  qu'on  ait  dit  des  dispositions  du  cabinet  britannique 
en  matière  de  commerce ,  il  s'y  manifestait  pourtant  de  graves  dis- 
sidences sur  un  objet  qui  touche  au  fond  de  la  question ,  sur  le 
plus  grand  et  le  plus  libre  développepient  de  l'industrie.  Au  fait, 
le  bill  fut  renvoyé,  avec  des  aroendemens,  à  la  chambre  des  com- 
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oiimcSyqai  n'eut  pas  le  temps  de  s'en  occuper  avant  la  proroga- 
tion; et  il  fut  convenu  de  le  renvoyer  à  la  session  prochaine  (18 
jidUet  ). 

On  venait  de  faire  deux  pas  rétrogrades  dans  la  question  de 
l'égalité  dn  droit  sur  les  sucres,  et  dans  celle  des  fabriques  de  soie  ; 
mais  il  fut  adopté,  comme  par  compensation ,  quelques  concessions 
pour  le  commerce  de  l'Inde  et  la  navigation  étrangère. 

Il  ne  se  passe  point  de  session  du  parlement  britannique  où  ne 
se  présentent  des  pétitions  pour  et  contre  l'émancipation  des  ca- 
tholiques :  c'est  la  question  en  apparence  la  plus  simple  à  déci- 
der dans  le  droit  commun,  au  point  actuel  de  la  civilisation;  mais 
la  plus  difficile  à  concilier  dans  la*  situation  des  partis  politiques. 
Les  ministres  les  plus  influens ,  arrivés  à  la  direction  des  afTaires 
avec  des  dispositions  favorables  aux  catholiques,  M.  Pitt  autrefois, 
M.  Canning  aujourd'hui,  ont  été  obligés  de  renoncer  à  leurs  idées, â 
leurs  plans,  à  leur  promesses  même,  parce  qu'ils  auraient  trouvé 
de  l'opposition  dans  lé  conseil ,  et  qu'ils  auraient  perdu  leur  ma- 
jorité dans  les  communes  ^  et  surtout  dans  la  chambre  des  pairs  oà 
domine  l'intérêt  protestant,  l'église  établie. 

A  ce  sujet,  une  séance  des  communes  du  17  avril  a  donné 
des  révélations  qu'il  est  utile  de  consigner  ici.  On  venait  de  dé- 
poser sur  le  bureau  une  pétition  en  faveur  de  l'émancipation  des 
catholiques,  signée  par  cinquante-cinq  ecclésiastiques  protestans 
du  diocèse  de  Norvnch.  Sir  Francis  Burdett  saisit  cette  occasion 
pour  déôlarer  que  lui  et  ses  amis  ne  peuvent  plus  consentira  ia 
farce  annuelle  qu'on  joue  dans  cette  Chambre,  en  reproduisant 
la  proposition  d'accorder  aux  catholiques  l'égatité  des  droits  poli- 
tiques, quoique  Ton  sache  d'avance  qu'elle  ne  passera  pas.  «  Ces 
discussions  ne  servent  qu'à  irriter  les  catholiques^  dit-il,  en  met- 
tant sous  leurs  yeux  le  tableau  des  torts  qu'on  leur  fait.  Il  est 
temps  d'en  finir,  aujourd'hui  qu'un  des  plus  éloquens  avocats  de 
la  cause  des  catholiques,  devenu  secrétaire  d'État,  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  aucun  espoir  de  faire  réussir  la  demande  des  catho- 
liques. Tout  le  monde  sait  que  le  ministère  n'est  pas  d'accord  sur 
cet  objet.  * 
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Ici  lord  Niigent,  prenant  la  parole,  commençait  par  annoncer 

qu'il  n'abandonnerait  pas  la  cause,  parce  que  les  ministres  ne  la 

soutenaient  pas  sincèrement;  mais  tous  les  regards  se  tournant 

Ters  M.  Canning ,  comme  pour  lui  demander  des  explications ,  il 

s'exprima  à  peu  près  en  ces  termes  : 

On  présente  dans  un  sens  erroné  les  déclarations  qn*on  m^attribne.  Je 
n*ai  |>as  dit  que  la  caose  des  catholiqoes  était  perdue  ;  j*ai  seulement  dit  que, 
dao^  les  circonstances  présentes ,  elle  ne  peut  pas  réussir  dans  le  parlement. 
Le  ministère  est  aujourd'hui  composé  de  manière  k  être  divisé  sur  cette  ques- 
tion; j*ajonte  que,  dans  la  composition  actuelle  du  parlement,  il  serait  im- 
possible de  former  un  ministère  de  manière  à  ce  qu'il  fût  d'accord  en  faveur 
des  catholiques ,  et  qu*il  fut  en  même  temps  capable  de  diriger  les  afiâires 
de  rÉut.  Mais  la  composition  actuelle  (in  parlement  peut  se  modifier,  et  il 
peut  alors  devenir  possible  qu'une  époque  arrive  où  les  demandes  des  catho- 
liques soient  admises.  En  attendant  que  le  cours  des  choses  amène  de  sem- 
blables circonstances ,  la  cause  des  catholiques  a  cependant  fait  quelques 
progrès.  En  181  a,  j'ai  obtenu  une  première  concesAion  en  leur  faveur; 
Tannée  passée,  j*ai  obtenu  une  nouvelle  mesure  favorable  (  Vadmission  des 
pairs  catholiques  e&isUn|  k  jouir  de  leurs  droiu  héréditaires  ) ,  et  si  cette 
mesure  a  été  rejetée  par  Vautre  Chambre ,  c'est  seulement  k  la  majorité 
d^une  seule  ntoix.  Sont-ce  là  des  circonstances  désespérantes  ?  Je  suis  très- 
persnadé  que  la  cause  des  catholiques ,  franchement  soutenue ,  ferait  encore 
quelques  progrès,  même  sou9  un  ministère  divisé  sur  ce  point.  Mais  ce  qui 
pourrait  la  faire  perdre,  c'est  la  singulière  idée  de  quelques-uns  de  ceux  qui  la 
soutenaient, de  l'abandonner  parce  qu'ils  ne  peuvent  la  faire  passer  immédiate- 
ment. C'est  un  coup  si  fatal ,  que  je  couseillerais  presque  à  un  de  mes  hono- 
rables amis  (  M.  Plunkett  )  de  ne  pas  £dre  à  pirésent  la  motion  qu'il  »  annoncée 
dans  une  séance  précédente. 

—  •  Non,  non,  dit  ensuite  M.  Broughaiç  ;  il  est  très-inutile  de  conserver 
la  moindre  lueur  d'espérance  pour  les  catholiques,  d'après  la  conduite  tenue 
par  un  de  leurs  principaux   défenseurs ,  k  présent  meaabre  du  ministère.  On 
sait  qu'il  était  naguère  question,  dans  le  cabinet,  àelt  déporter  aux  Iodes 
comme  gouverneur  général.  C'était  nu  exil  honorable.  Maïs  les  mialifres 
ebangèrent  d'avis,  et   commoèrent  la   peine   de   déportation   en  celle  des 
travaux  forcés  dans  le  cabinet.  Oui ,  aux  travaux  forcés  ,  c'est  bien  le  mot 
pour  peindre  la  situation  de  ce  ministre ,  placé  an  mîlieti  d'^nu  ministère  di- 
visé, siégeant  k  câté  de  ses  ennemis,  objet  de  commisération  pour  ses  vrais 
amis ,  ne  pouvant  pas  faire  passer  les  mesures  pour  lesquelles  ses  opinions  le 
font  pencher.  Ton»  le  monde  sait  que,  lorsqu'il  entra   dans  le  ministère,  son 
sort  dépendait  du  lord  chancelier  Eldon  ;  il  Ini  sacrifia    son  opinion  sur  la 
cause  des    catholiques.  C'est  un  exemple   incroyable    de    soumission   pour 
obtenir  une  pkce  ;  c'est  nn  des  plus  honteux  exemples  de  tergiversation  po- 
litique... • 

A  ces  mots  y  M.  Canning  se  levant  brusquement  s"écria  :  «  Je  me 
lève  pour  dire  que  c'est  faux  !...  » 

Ici  la  Chambre  parut  comme  glacée  de  surprise,  et  l'orateor  (  \m 
président  )  adressa  ces  paroles  au  ministre  : 
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m  Je  dois  frire  obferrcr  ao  trè»-honoimblê  membre  qo*eii  niant  des  ternes 
qoe  je  Tiens  d'entendre,  il  a  violé  les  règlcmens  parljementaires  :  personne  dans 
le  hant  rang  qu'il  occnpe  ne  pent  Tignorer.  Tespère  qu'il  rétractera  ses 
expressions.  » 

—  «  Je  conyiens  qoe  j*ai  violé  les  règlemens  de  la  Chambre,  répondit  M.  Gan- 
ning  :  sous  ce  rapport ,  je  me  repens  d'avoir  usé  d'expressions  qui  ont  déplu 
k  la  Chambre  ;  mais  je  ne  saurais  désavouer  le  sentiment  que  j'ai  exprimé.  » 

-—  a  Je  dois  maintenir  les  règlemens,  reprit  Toratenr  ;  je  ne  peux  regarder 
comme  légère  cette  infraction.  » 

Le  chancelier  de  l'échiquier  (  M.  Robinson  )  essaya  de  pré- 
venir un  éclat  si  fâcheux  :  il  priait  la  Chambre  de  considérer  jus- 
qu'à quel  point  son  collègue  M.  Canning  avait  été  provoqué  ;  il 
engageait  M.  Brougham  à  expliquer  ses  expressions  dans  un  sens 
qui  ne  fut  pas  personnellement  offensant  M.  Brougham  refusait 
toute  explication.  M.  Canning  ne  voulait  ni  rétracter  ni  modifier 
les  expressions  qui  lui  étaient  échappées.  M.  Banks  proposait  de 
les /aire  mettre  tous  les  deux  aux  arrêts,».  Enfin,  au  milieu  de 
cette  lutte,  sir  Robert  Wilson ,  observant  que  tout  cela  roulait  sur 
un  malentendu  ;  que  le  savant  jurisconsulte  n'avait  certainement 
pas  voulu  attaquer  le  très-honorable  membre  «  comme  individu , 
mais  comme  ministre,  comme  gouverneur  général  des  Indes.  > 
Les  deux  partis  adoptèrent  l'explication  ;  M.  Brougham  assura  qu'il 
n  avait  voulu  parler,  en  fait  de  tergiversation,  que  de  Vhommepoà^ 
tique;  et  l'explication  satisfit  tout  le  monde. 

Après  cette  scène  de  mœurs  parlementaires,  M.  Plunkett,  mal- 
gré la  recommandation  de  M.  Canning,  n'en  présenta  pas  moins 
sa  motion ,  portant  que  «  S.  M. ,  prenne  en  considération  les  lois 
qui  établissent  des  sermens  ou  déclarations  religieuses ,  qui  em- 
pêchent les  sujets  catholiques  de  S.  M.  d'occuper  certaines  places , 
ainsi  que  l'utilité  et  la  possibilité  de  les  modifier,  »  A  l'appui  de 
cette  motion^  l'honorable  membre  reproduisit  les  argumens  tant 
de  fois  développés...  Ensuite  la  majorité  voulait  aller  aux  voix;  il 
s'éleva  une  forte  opposition.  On  fit  évacuer  les  galeries  ;  mais , 
après  une  discussion  fort  orageuse,  la  Chambre  rejeta  la  motion ,  à 
3i3  voix  contre  m. 

On  a  remarqué  ùomiùe  une  anoamlie  politique  choquante  que 
les  catholiques  d'Angleterre  ne  jouissent  pas  des  mêmes  droits 
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que  ceux  d'Irlande,  de  voter  comme  électeurs,  d  être  assistans  des 
juges,  officiers  municipaux,  etc.  Lord  Nugent  fit,  le  a8  mai,  une 
motion  à  TefTet  de  présenter  un  bill  qui  fît  participer  les  catho- 
liques anglais  aux  droits  accordés  k  ceux  d'Irlande,  qui  futgëné* 
ralement  accueillie;  et,  malgré  quelques  considérations  tirées  du 
texte  de  l'acte  d'union  entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre ,  le  projet , 
divisé  en  deux  articles  ,  passa  à  la  troisième  lecture  (  le  3o  juin  J , 
presque  sans  discussion ,  à  89  voix  contre  Sg. 

(  9  juillet,  )  Mais,  dans  la  chambrç  des  pairs ,  il  s'éleva,  sur 
la  seconde  lecture,  des  débats  animés.  Le  marquis  de  Lansdown^ 
appuyant  le  bill,  insista  particulièrement,  au  sujet  de  la  franchise 
élective,  sur  la  justice  rigoureuse  d'accorder  aux  catholiques  d'An* 
gleterre,  généralement  d'un  rang  et  d'un  caractère  fort  supé» 
rieurs  à  ceux  dlrlande ,  les  droits  dont  ceux-ci  avaient  été  mis 
en  possession.  Lord  Redesdale  s'y  opposait,  précisément  à  cause 
des  troubles  qu'avait  excités  en  Irlande  la .  franchise  élective 
accordée  aux  catholiques  de  ce  pays ,  où  il  se  trouvait  beaucoup 
d'électeui^s  qui  possédaient  à  peine  40  schellings  exigés  par  l'an- 
cienne loi. 

De  tous  les  défenseurs  du  bill,  nul  n'y  mit  plus  de  chaleur , 
d'éloquence  et  de  sentiment  que  l'évéque  de  Norwich  :  il  saisit 
l'ocGasion  qui  se  présentait  de  protester,  en  son  nom  et  au  nom 
d'un  très-grand  nombre  des  ecclésiastiques  anglicans  de  son  dio- 
cèse ,  contre  l'intolérance  religieuse.  (  On  a  parlé  plus  haut  de  la 
pétition  présentée  en  leur  nom.  ) 

«  Le  chriftianûme,  dit-il,  ne  peot  rien  perdre  â  one  égalité  de  droîta  entre 
les  catholique*  et  les  proteatans.  Gca  principei  ne  pensent  être  trop  répété* , 
tant  qn^an  méprit  de  la  rabon  et  de  la  justice,  on  troQTera  des  hommes  prêta  k. 
repousser  toute  réforme  dans  FÉgUse  et  dans  TÉtat,  malgré  les  vœux  prononcés 
de  Topinion  pnhlique. 

m  II  est  difficile  de  rien  concevoir  de  plus  opposé  qu*un  tel  système  de  rou- 
tine à  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  et  à  Tesprît  d'activité  intellecinelle 
qui  se  manifeste  dans  TEarope  entière  ;  esprit  dont  aucune  sain  le  alliance  ne 
poorra  arrêter  les  progrès.  Il  faut  que  les  anciennes  institutions  se  sou- 
mettent à  Topinion  publique ,  car  Topinlon  publique  ne  se  soumettra  pas  aux 
▼iciliea  choses ,  et  des  lois  faites  il  j  a  cent  vingt  ans  ne  sauraient  subsister  lors- 
que les  motifs  sur  lesquels  elles  éûiient  fondées  ont  cessé  d*exister,  et  lorsqu'ils 
sont  devenus  dangereux. 

m  Quoi  donc  !  il  u*est  pas  de  science  qui  ne  faste  tons  les  jour»  des  pro* 
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grès,  et  la  science  de  U  législation  serait  la  seule  qui  dàt  rester  sUticm- 
naire  1  Cela  ne  peot  être  :  tontes  les  institutions  humaines  doirent  recon- 
naître cette  puissante  loi  de  la  nature.  Les  clameurs  contre  TinnoTation 
ont  été  précédées  par  celles  contre  le  papisme  ;  mais  j'espère  que  le  tempe 
est  passé  on  de  semblables  damenrs  pourraient  porter  le  désordre  dans  FÉtat. 
Tontes  les  classes  de  la  société  sont  bien  convaincues  aujourd'hui  que  c'est  à 
l'esprit  d'innovation  que  nous  devons  notre  prospérité.  Notre  révolntion  a  été 
nne  innovation  ;  le  christianisme  lui-même  a  été  une  innovation. 

p  On  Ht  dans  l'histoire  romaine  un  discours  d'un  grand  prêtre  païen  qoî 
eonjtire  l'empereur  Yalentinien  de  ne  pas  ébranler  les  vieilles  institutions,  et  de 
ne  rien  changer  à  une  religion  qui  avait  &it  pendant  tant  de  siècles  la  gloire  et 
la  prospérité  de  Tempira.  Les  prélats  qui  crient  si  haut  aujourd'hui  contre 
toute  Informe  dans  l'Église  et  l'État  ressemblent  beaucoup  è  ce  grand  prêtre 
paien.  Lorsqn'en  Russie  et  en  Prusse  les  protestans  sont  admis  à  jouir  des  droîu 
politiques;  lorsque  le  clergé  catholique  en  France  ne  s'oppose  point,  au- 
tant que  je  l'aie  appris,  â  l'admission  des  protestans  aux  plus  hauts  emplob  , 
le  clergé  anglais  ser«-t-il  le  seul  qui,  an  dix-nenrlème  siècle,  défendra  la  cause 
de  l'intolérance  ?  ■ 

Ce  discours  fut  combattu  par  un  aubre  prélat  de  l'église  angli- 
cane (l'évéque  de  Saint-David),  qui  signala  surtout  comme  nne 
mesure  impolitique  d'accorder  plus  de  concessions  à  une  église  aussi 
intolérante  que  Téglise  catholique  romaine. 

Le  lord  chancelier  (  lord  Eldon  ) ,  qui  parla  ensuite ,  s'attacha  par- 
ticulièrement à  répondre  au  discours  de  l'évéque  de  Norwich,  que 
ce  n'était  pas  seulement  le  clergé  de  l'église  anglicane  qui  était  con- 
traire aux  privilèges  maintenant  réclamés  pour  les  catholiques;  que 
les  précautions  prises  contre  eux  étaient  la  garantie  de  la  révolu- 
tion; que  d'ailleurs  on  n'avait  plus  le  temps  de  délibérer  mûre- 
ment; et  que  présenter  une  mesure  de  cette  importance  à  la  fin  de 
la  session  parlementaire  était  une  espèce  d'insulte  à  la  Chambre. 

A  ce  reproche,  qui  pouvait  s'adresser  à  ses  collègues  plus  qu'à  tout 
autre,  lord  Harrowby  fit  observer  que  le  bill  avait  été  trois  mou 
sous  les  yeux  de  l'autre  Chambre,  et  que  la  multiplicité  des  affaires 
était  la  seule  cause  pour  laquelle  il  arrivait  si  tard  devant  la  chambre 
des  pairs.  Il  déplora  comme  lord  Redesdale  l'abus  de  la  franchise 
élective  accordée,  comme  en  Irlande,  à  des  catholiques  à  peine  riches 
de  40  schell.;  mais  on  ne  peut  faire  la  même  objection  à  l'égard  des 
catholiques  d'Angleterre,  dont  la  plupart  jouissaient  d'une  fortune 
honnête  et  d'une  grande  considération.  S.  S.  observa  encore  que, 
pour  refuser  le  serment  du  test,  ils  ne  s'étaient  pas  montrés  moins 
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fidèl68  qae  les  sujets  protestaus;  qu'il  y  avait  une  singulière  ano- 
malie dans  les  lois  anglaises ,  d'après  lesquelles  un  catholique  pou- 
vait devenir  amiral  ou  général ,  et  non  voter  comme  un  électeur 
à  4o  schellings. 

Entre  ses  deux  collègues  d'une  opinion  si  opposée ,  le  comte  de 
Liverpool  émit  un  avis  mitoyen;  il  ne  s'agissait  point,  suivant  S.  S., 
déjuger  la  mesure  d'après  les  lois  de  tel  ou  tel  pays.  Chaque  pays 
en  avait  qui  lui  étaient  propres ,  et  le  mal  de  l'Irlande  venait  peut- 
être  de  ce  qu'on  voulait  y  porter  celles  de  l'Angleterre.  A  l'égard  du 
bill  soumis  à  la  Chambre,  il  n'avait  point  d'objection  à  faire  contre 
le  premier  article.  Les  catholiques  romains  anglais  étaient  un  corps 
honorable  dont  il  reconnaissait  la  loyauté;  il  ne  voyait  point 
d'obstacle  à  les  mettre  en  possession  de  la  franchise  élective,  pour 
l'exercice  de  laquelle  il  fallait  prêter  le  serment  de  fidélité ,  et  non 
celui  de  suprématie.  Quant  au  second  article  qui  rendrait  les  ca- 
tboliques  éligibles  à  tous  les  offices,  avec  certaines  exceptions  sans 
prêter  les  sermens  exigés  des  prdtestans ,  S.  S.  voudrait  qu'on  spé- 
cifiât les  offices  auxquels  les  catholiques  étaient  éligibles;  et  comme 
on  n'avait  pas  le  temps  de  le  modifier  avant  la  fin  de  la  session ,  il 
proposait  de  renvoyer  le  bill  à  la  prochaine. 

£n  résultat,  le  bill  compris  dans  un  seul  vote  fut  rejeté  par 
80  voix  contre  76.  Nous  avons  rapporté  cette  discussion  avec  quel- 
ques détails,  parce  qu'il  y  a  de  quoi  éclaircirce  que  M.  Canning 
avait  fait  entendre  à  la  chambre  des  communes. 

Cette  importante  question  a  ramené  le  lecteur  aux  affaires  de 
la  malheureuse  Irlande.  Elle  avait  encore  été  dans  cette  session 
l'objet  de  plusieurs  motions.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  celle  faite 
par  le  duc  de  Devonshire,  dans  la  séance  du  29  juin. 

«  Depuis  IffTègne  d'ÉUsabetb ,  dit-il,  rhiiitoîre  de  cette  lie  ne  présente  qa'ane 
»éwie  non  inlerrompoe  d'insnrrections  et  de  niesares  rigonrenses  poor  les 
étooffer.  H  est  maintcnsnt  do  devoir  da  parlement  d'adopter  nn  antre  sys- 
tème ,  de  prendre  nne  connabsance  exacte  desmanx  existans,  et  de  chercher  les 
moyens  de  lenr  opposer  nn  remède  prompt  et  efficace  ;  déjà  le  parlement  « 
fait  des  lois  sévères  sans  chercher  à  en  empêcher  k  nécessité  par  nn  sys- 
tème de  gonremement  impartial  et  modéré.  Les  dissensions  religieuses  sont 
saois  doute  nne  des  grandes  causes  d'agitation  en  Irlande,  et  sans  quelque  re- 
làcliement  dans  les  lois  qni  concernent  les  catholiques ,  on  ne  saurait  espérer 
uoe    tranquillité  réelle  et  permanente  dans  cette  ile;  car, tant  que  le  système 
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d'exchuîon  existera,  41  prodoira  nécensaireineiit  aoe  iiTlutioii«(nUrtt  laqnelle 
viendront  échoaet  toute  les  mesares  saintaixes  qa*oa  pourrait  «mplojer  poor 
la  calmer... 

«  Je  sais  qae  V<m  prétend  qne  le  système  actnel  ne  donne  la  prépondérance 
À  socnn  parti;  cela  est  vrai;  mais  il  en  résnlte  qn*il  les  oAense  tons  deux,  et 
qo*iI  donne  lien  à  on  mécontentement  général.  Le  fiât  est  qne  le  gonvemement 
irlandais  se  trouve  presque  entièrement  entre  les  mains  de  cette  petite  mino- 
rité connue  sous  le  nom  à^orangiste ,  et  que,  n'ayant  aucun  titre  à  rafiection 
du  peuple  qu'elle  a  si  mal  gouvernée,  elle  le  craint  autant  qu'elle  en  est  dé- 
testée: Il  font 'Opposer  à*nne*  pareille  crise  quelque  chose  de  plus  Wgoareox  qne 
la  doctrine  de  j'équilibre  entre  les  deux  partis;  car,  tant  gn*il  yaon  nne  loi 
pour  les  protestans  et  une  pour  les  catholiques,  on  ne  pourra  jamais  compter 
sur  rattachement  du  peuple.  ' 

m  Le  temps  est  venu  on  il  fant  prendre  des  mesures  décisives,  oh  le4>aiic- 
raent  doit  s'abandonner  tout  entier  k  Topinion  dominante  eu  Irlande,  et  sou- 
tenir le  gonvemement  confié  k  la  faction  qui  a  perdu  la  confiance  dn  peuple, 
et  qui  même  lui  est  devenue  odieuse.  Les  ministres  se  sont  eng«gésJ*année 
demtèra  k  prendre  en  considération  le  système  des  dîmes  ;  comme  ils  s*en  sont 
déjà  occupés,  je  mécontenterai  de  -leur  dire  qu'il  est  absolument  néoessaiie  de 
faire  de  nouvelles  lois  sur  ce  sujet,  ^i  Ton  veut. assurer  la  tranqnillité  do  pays 
et  le  saint  de  l'église  protestante  en  Irlande...  > 

€e  discours,  terminé  par  une  demande  d'enquête  conforme  à 
ces  idées,  fut  appuyé  par  divers  membres  (le  comte  Damey, 
lord  Holland,  le  marquis  de  Lansdown)  et<x>mbattu  par  le  comte 
Bathurst,  lord  Maryborough  el  le  comte  de  limericL 

A  tous  les  reproches  adressés  au  gouvernement  le  comte  Li- 
iTerpool  répondit  en  substance  à  peu  près  en  ces  termes  : 

■  Gc  n*est  pas  ici  une  simple  enquête  qu*on  proposf»  ;  c'est  nne  dédantion 
^ui  tend  à  blâmer  tout  le  système  du  gouvernement.  Yollè  ce  que  }e  ne  saura» 
admettre.  Des  maux  existent,  j'en  conviens  ;  mais  on  se  trompe  sur  lescamses 
auxquelles  on  les  attribue. 

La  législation,  depuis  quarante  ans,  a  été  nne  série  non  interrompue  de 
bienfaits  envera  l'Irlande.  L'industrie  encouragée,  l'agricnltura  doublée,  les 
routes  améliorées ,  les  ports  ooustruiu ,  les  écoles  soutenues ,  et  tant  d'antres 
perfectionnemens,  ne  sont  pas  des  dits  qu'on  peut  nier  ou  méconnaître.  Ce  ne 
'  sont  pas  des  faveurs,  j'en  conviens  encore  :  les  bienfaits  d'nn  gonvemement 
sont  toujours  des  sctes  de  justice  ;  mais  ces  actes  démontrent  jusqn*à  la  der- 
•^nières  évidence  les  dispositions  bienveillantes  dn  gouvernement.  Encore  dans 
le  moment  actuel ,  deux  grandes  mesures  occupent  la  sollicitude  de  rantorité. 
On  épure  peui  peu  la  magistrature  (  c'est-à-dire  la  liste  des  penonnes  inves- 
ties de/a  commission  de  paix  qui  donne  le  droit  d'exercer  la  police  judiciaire 
•t  d^assitter  les  juges  de  paix,  etc,  etc.  );  cette  opération  délicate  et  difificils 
est  poussée  en  avant  avec  fermeté  et  avec  promptitude.  L'autre  mesure  eat  li 
commutation  des  dimes ,  sur  laquelle  un  bill  est  aetnelîemeat  en  diacnssîoD 
dans  la  chambres  des  communes;  bill  qui  produira,  je  l'espère,  de  nonwanx 
moyens  de  conciliation. 

J'arrive  k  un  objet  important;  c*est  l'égale  distribution  des  offices  publia 
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«Btn  les  oatholiqaes  et  lei  protestens.  Lee  ordres  da  goQTeraemcot  ont  too- 
Joan  été  positifs  k.  cet  égard.  Tai  tontes  les  raisons  possibles  de  croire  qae 
cette  distribntion  s*est  fiiite  avec  beaocoop  de  justice.  Hais  il  fant  se  rappeler- 
une  circonstance  importante  ;  c*est  qne  les  protestans  forment  en  Irlande  1a 
classe  la  pins  riche,  la  mieox  élevée  et  la  pins  distinguée.  Les  qnarante-nenf 
cinquantièmes  de  la  propriété  territoriale  de  llriande-  sont  entre  les  mains  de» 
protestans.  L*édncatioaetrinstmction.sont  trés-négUgées  parmi  les  catholiques 
irlandais.  Si  le  nombre  des  catholiques  qui  remplit  des  places. n*est  pas  plus  con- 
sidérable, c*est,  je  le  pense,  parce  qn*il  n*y  en  a  pas  on  grand  nombre  parmi 
eux  qui,  parleur  situation  sociale,  soient  propres  k  exercer  Uaotorité.  En. un 
mot,  la  guerre  en  Irlande  n*est  pas  entre  deux  partis  religieux;  p*est  la  guerre 
du  pauvre- contre  le  riche ,  des  prolétaires  contre  la  propriété,  dé  ceux  qui  doi-' 
▼eut  être  gouvernés  contre  ceux  qui  sont  appelés  à  gouvernes. 

Après  ce  dîscqurs,  qui  fît  sensation  dans  la  Chambre ,  la  motion 
du  duc  de  Devonshire-  fîit  rejetée  par  io5  voix  contre  69. 

La  mesure  dont  lord  liverpool  venait  de  parler  (le  projet  de 
commutation  des  dîmes  )  était  encore  alors  soumise  À  la  délibé- 
cation  des  communes.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  des  réclamation 
incessamment  élevées  contre  la.  riches.se  du  clergé  protestant  dans 
un  pays  où  lés  cinq  sixièmes  de  la  population  sont  catholiques 
(cinq  millions,  cinq  cent  mille,  sur  sept  millions).  Suivant  .iuedé7 
claration  faite  [^ar  M.  Hume  [séance  du  4  mars)^  le  clergé  protes- 
tant possède  eu  |>ropriété  deux  onzièmes  du  territoire  irlandais, 
évalué  à  dix-huit  millions  d'acres;  ;t,5oo,ooo  liv.  sterL  de  revenu 
sur  14  millions,  outre  700,000  liv.  sterl.  de  dîmes.  H  y  a  mille  six 
cent  quatre-vingt-quatre  bénéfices  à  la  nomination  de  la  cou- 
ronne, etc.  Dans  cet  état  de  choses,  on  avait  enfin  jugé  convenable 
de  faire  quelques  améliorations  au  système  des  dîmes ,  et  dé  les 
coavertir  en  abonnemens,  à  l'arbitrage  de  commissaires  nommés 
par  le  gouvernement.  Un  bill  avait  été  proposé  dans  ce  sens  par 
M.  Goulburn  [séance  du  6  mai)j  soutenu  par  le  gouvernement,  et 
adopté  après  avoir  subi  bien  des  dif&cuUés'  et  des  amendemens 
(  4  juillet).  Il  était  bien  tard  quand  il  fut  présenté  à  la  chambre  des 
pairs  ;  mais  telle  parut  sa  nécessité ,  qu'après  les  trois  lectures  faites 
à  quelques  jours  de  distance  (  du  7  au  1 5  Juillet)^  il. passa  dans  la 
chambre  des  pairs,  moyen naut  un  amendement  que  les  communes 
adoptèrent  la  veille  de  leur  prorogation. 

Jiisqu'à  la  fin  de  la  session  ;  l'opposition  u  avait  pas  cessé  de  faire 
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entendre  ses  plaintes  contre  l'administration  de  l'Irlande  :  on  jour 
(  nSjuin  )  M.  Hame  demandait  la  suppression  de  la  place  de  lord 
lieutenant;  le  lendemain  (  a6  )  M.  Brougham  dénonçait  les  abus 
introduits  dans  Tadministration  de  la  justice ,  et  la  partialité  des 
juges  et  jurés,  trop  bien  prouvée  par  lenquéte  sur  Taffaire  du 
-  shérifT  de  Dublin.  Mais  à  tous  les  maux  qui  accablaient  l'Irlande , 
le  ministre  avait  encore  jugé  que  le  meilleur,  on  du  moins  le  plus 
facile  remède  était  de  confirmer  Tacte  d'insurrection  passé  l'année 
dernière,  et  cette  proposition,  combattue  parles  motifs  déjà  dé- 
veloppés dans  ^utre^  occasions ,  fut  convertie  en  bill ,  et  adoptée 
les  deux  Chambres. 

(^juillet.)  Peu  de  jours  avant  la  prorogation  du  parlement ,  le 
chancelier  de  l'échiquier  vint  soumettre  à  celle  des  communes  l'en- 
semble et  les  résultats  du  budget,  dont  elle  avait  voté  les  détails 
au  commencement  de  la  session.  Jamais  devoir  n'avait  été  plus  sa- 
tisfaisant à  remplir.  Les  dépenses  à  faire  excédaient  de  a  à  3oo,ooo  1. 
les  premières  évaluations  dans  les  articles  divers  ;  mais ,  malgré 
les  réductions  opérées ,  les  recettes  avaient  excédé  les  estimations 
de  manière  à  promettre  un  excédant  de  409,177  liv. ,  sur  les  ser- 
vices divers,  et  un  surplus  du  fonds  consolidé  de  8,700,000  lir.  sL , 
ce  qui  excédait  de  z,5oo90oo  liv.  les  prévisions  contestées  au  mois 
de  février  dernier  par  l'opposition. 

En  terminant  cet  exposé ,  le  chancelier  de  l'échiquier  déclara 
que  le  gouvernement  ne  s'arrêterait  point  dans  la  route  qu'il  avait 
prise,  et  qu'il  examinerait  avec  la  plus  scrupuleuse  sévérité  toutes 
les  parties  encore  susceptibles  de  réduction. 

Une  exposition  si  franche  de  faits  et  de  principes  réunit  tous 
les  suffrages.  L'opposition  ne  trouva  plus  de  voix  que  pour  fé- 
liciter (  par  l'organe  de  M.  Maberly  ) ,  le  chancelier  de  l'échi- 
quier sur  l'état  des  revenus,  sur  les  espérances  qu'il  donnait  de 
réduire  les  taxes ,  et  sur  les  principes  libéraux  que  les  minis- 
tres paraissaient  avoir  adoptés  à  l'égard  du  commerce. 

Enfin ,  après  une  session  très-remarquable ,  la  prorogation  du 
parlement  eut  lieu  le  19  juillet.  Le  Roi,  encore  indisposé  d'une 
violente  attaque  de  goutte,  ne  put  la  faire  en  personne;  mais  il 
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levait  chargé  ses  ministres  de  témoigner  aux  deux  Chambres 
toute  sa  satisfaction  de  leurs  travaux;  et  le  discours  du  trône 
en  offre  la  vive  empreinte. 

Au  reste,  cette  prorogation,  fixée  d'abord  au  i3  septembre^  fut 
remise  au  a5  novembre ,  puis  au  3  février  de  l'année  suivante. 

Hors  des  sessions  législatives,  ou  de  circonstances  particulières , 
l'histoire  de  l'Angleterre  se  réduit,  comme  celles  des  monarchies 
absolues,  à  peu  de  chose...  Les  esprits  y  étaient  encore  fort  agités 
au  sujet  des  affaires  d'Espagne.  Malgré  la  proclanuition  sévère 
(  igjuin)  qui  interdisait  aux  sujets  anglais  de  prendre  part  dans 
cette  querelle,  plusieurs  officiers  anglais,  et  entre  autres  sir  Ro- 
bert Wilson,  allaient  offrir  aux  Espagnols  le  secours  de  leur 
«pée.  Il  se  faisait  publiquement  des  souscriptions,  entre  lesquelles 
il  £Eiut  citer  celle  du  conseil  général  de  la  Cité,  qui  souscrivit  pour 
x,o0o  liv.  st.,  mais  qui  ne  servirent  pas  de  beaucoup  au  succès  de 
la  cause.  Quant  au  nouvel  emprunt  des  cortès,  il  ne  trouvait  pas 
plus  de  souscripteurs  sur  la  place  de  Londres  que  celui  de  la 
régence  en  JFrance ,  tandis  qu'il  j  eut  de  l'argent  pour  suffire  à 
tous  les  emprunts  ouverts  par  les  gouvememens  de  l'Amérique 
les  moins  affermis.  A  l'époque  de  la  réélection  ordinaire  du  lord 
maire  de  Londres  (39  septembre),  M.  Waithman,  un  des  mem- 
bres les  plus  prononcés  de  l'opposition ,  celui-là  même  qui  s'était 
compromis  dans  les  derniers  troubles,  fut  élu  Ibrd  maire.  Cette 
élection  étonna  toute  l'Europe ,  et  parut  déplaire  au  ministère 
anglais:  le  corps  municipal  s'adressa  par  trois  fois  au  lord  chan- 
celier, pour  avoir  la  sanction  royale,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  troi- 
sième qu'il  l'obtint;  mais  ensuite  il  n'en  reçut  pas  moins  le 
nouveau  lord  maire  de  la  manière  la  plus  amicale ,  et  le  Roi  lui- 
même  montra  à  la.  grande  députation  municipale  la  même  bien- 
veillance qu'à  l'ordinaire. 

L'issue  de  la  campagne  péninsulaire,  si  glorieuse  pour  les 
armes  de  la  France,  apporta  quelque  mortification  au  parti  qui 
s'était  si  ardemment  prononcé  contre  elle;  il  s'en  vengea  par  l'af- 
fectation qu'il  mit  à  recevoir  les  réfugiés,  généraux,  ou  membres 
des  cortès,  qui  vinrent  chercher  asile  en  Angleterre  après  leur  ca^ 
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tastrophe.  On  fit  au  général  Mina,  lors  de  son  débarquement  à  Ports- 
mouth  y  la  réception  la  plus  brillante  ;  on  le  porta  dans  la  Toi- 
ture qui  l'attendait;  le  peuple  en  détela  les  chevaux ,  et  youIuC 
le  tramer  jusqu'à  son  hôtel:  on  lui  préparait  à  Londres  une  entrée 
triomphale  ;  mais  il  eut  le  bon  esprit  de  s'y  dérober,  alléguant 
que,  dans  la  situation  malheureuse  de  sa  patrie,  la  retraite  et  le 
deuil  le  plus  profond  lui  convenaient  mieux  que  des  fêtes.  Dans 
l'enthousiasme  où  l'on  était  encore  pour  une  cause  perdue ,  on 
délibéra  dans  le  conseil  de  la  Cité  de  Londres  ( ii  tiécembre)  sur 
une  proposition  d'élever  un  monument  an  général  Riego ,  dans 
l'amphithéâtre  de  Moorfield,  et  elle  ne  fut  rejetée  qu'à  une 
faible  majorité.  Pour  se  consoler  de  cet  échec ,  on  ouvrit  des 
souscriptions  en  faveur  des  réfugiés;  mais  le  gouvernement  y  ajouta 
des  secours  plus  réels  et  plus  durables. 

A  la  suite  de  cette  affaire ,  où  la  politique  anglaise  n'avait 
joué  quun  rôle  équivoque,  le  gouvernement  britannique  parut 
prendre  une  attitude  plus  décidée.  Dès  qu'il  apprit  que  le  con- 
seil du  roi  d'Espagne  avait  provoqué  la  réunion  d'un  congrès  des 
grandes  puissances  pour  prendre  en  considération  l'état  des  colo- 
nies espagnoles ,  il  ne  se  contenta  point  de  refuseï"  d'y  prendre 
part;  il  résolut  d'envoyer  dans  tous  les  États  nouveaux  de  l'A- 
mérique méridionale ,  à  Mexico ,  à  Santa-Fe ,  à  Buenos- Ayres ,  à 
Santiago  ,  à  lima ,  des  commissaires  chargés  de  lui  rendre  compte 
de  l'état  des  affaires,  et,  sur  plusieurs' autres  points,  des  consuls 
pour  protéger  le  commerce  britannique ,  en  manifestant  haute- 
ment l'intention  de  reconnaître  l'indépendance  de  ces  États ,  aussitôt 
qu'il  lui  serait  démontré  qu'ils  avaient  le  pouvoir  de  la  maintenir. 
Ces  commissaires  partirent  dès  le  mois  de  novembre,  au  grand  dé- 
plaisir de  l'Espagne  et  des  cabinets  qui  regardaient  la  soumission 
des  colonies  espagnoles  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la 
destruction  du  régime  des  cortès.  Nous  ne  faisons  ici  qu'effleurer 
cette  affaire  qui  occupait  toute  l'Europe,  et  qui  sera  l'une  des  plus 
importantes  de  l'histoire  de  i8a4. 

Sur  la  fin  d'août,  une  révolte  de  nègres  éclata  dans  la  co- 
lonie de  Démérarî;  la  loi  martiale  y  fut  mise  en  vigueur;  les  ré- 
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voilés  battus  furent  livrés  au  supplice.  Des  symptômes  de  sédition 
se  manifestèrent  aussi  dans  quelques  cantons  de  la  Jamaïque.  L'as- 
semblée coloniale  les  attribua  à  Tinfluence  des  déclamations  dans  la 
clambre  des  communes,  par  M.  Buxton,  et  même  par  M.  Canning; 
elle  arrêta  {iS  novembre)  qu'il  serait  fait  des  remontrances  au  Roi, 
pour  supplier  S.  M.  de  provoquer  le  rapport  des  résolutions  du 
parlement,  et  des  ordres  du  conseil  pour  l'amélioration  du  sort  des 
esclaves,  en  annonçant  hautement  l'intention  de  résister  à  toute 
mesure  qui  tendrait  à  changer  le  régime  colonial...  Ainsi  tout  l'inté- 
rêt des  querelles  politiques  semblait  se  porter,  à  la  fin  de  l'année, 
dans  cette  partie  du  monde,  dout  il  nous  reste  à  esquisser  l'histoire. 
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CHAPITRE  XIV. 

▲Mé&iQUM^  —  Afites  da  congrès  et  du  gonvemement  -^  OoTertaxe  de  U  làta- 
▼ella  session;  message  dn  président*  —  État  des  relations  cztédenrcs  et  des 
aflPaîres  inlérienres.  —  Bodget  de  1 8a 4.  —  Gcdonies  européennes.  —  Cnka, 
les  Antilles ,  Démérari  —  Si.nrr-DoKnrous.  —  Mixiquk.  —  Suite  de  Fin- 
snrrectlon  contre  Itorbide.  —  Ligne  de  généraiix. — Dédaratîonde  Casamata. 
Déchéance  et  déportation  dltnrbide.  —  Actes  divers  dn  congrès  meneain. 
Divisions.  — -  Séparation  de  plnsienrs  provinces.  —  Reprise  des  hostilités 
avec  le  gonvemeur  d'UIloa.  — •  Mesures  contre  les  Espagnols.  —  Traité  awc 
la  Colombie.  —  Établissement  d*nne  république  mexicaine  fédérale  et  popu- 
laire. —  CoLOKBZK.  -^  État  des  affaires.  —  Ouverture  et  actes  dn  congrès. 

—  Traités  entre  les  nouvelles  républiques.  —  Secours  envoyés  an  Pérou.  — 
Prise  de  Macacaibo  et  de  Pnerto*Cabello.  —  Fiaou.  —  Défaite  de  l'armée 
péruvienne  è  Moquega.  —  ÉJévalion  de  Rtva-Aguero.  —  Secours  demandés 
à  Colombie.  —  Scission  entre  Kiva-Agnero  et  le  congrès.  —  Prise  de  Lima 
par  les  royalistes.  —  Suites  de  b  scission  de  Riva-Aguero.  —  Avantages 
remportés  par  Tarmée  péruvienne.  —  Arrivée  de  Bolivar  è  Lima.  —  Pou- 
Toirs  qu'on  lui  confie.  —  Défaite  et  dispersion  de  Tarmée  péitivienne  de 
Santa-Crux.  —  Soumission  de  Riva-Aguero.  —  Plan  de  Bolivar.  —  Situa- 
tion des  parties  belligérantes.  —  Chili.  —  Révolution  dans  le  gouverne- 
ment. —  Démission  d*0'higgins.  — •  Dictatorat  dn  général  Freyre.  —  Bnziroa- 
Atrbs.  —  État  du  pays.  —  Traité  avec  les  républiques  et  avee  les  commer- 
çans  espagnols  des  cortès.  —  Division  avec  Bnenos-Ayres  an  aujet  de  Mon- 
tevideo ' —  BaBSCL.  —  Position  dn  nouvel  empereur.  — -  Siège  de  Baia.  — 
Ouverture  du  congrès.  —  Débats  politiques.  —  Changemens  dans  le  minis- 
tère. —  Factions  nouvelles. — Renvoi  des  envoyés  de  Portugal.  —  Révolution. 

—  Dissolution  du  congrès.  — -  Constitution  nouvelle.  ^^  Aflàire  de  Fan.  — 
Troubles  dans  tout  le  Brésil.  —  Asia.  —  Acquisition  de  Paiembang  par  les 
Pays-Bas.  —  Eut  de  Flndostan. 

ÉTATS-UNIS. 

Les  États-Unis  d'Amérique  n'of&ent  pas  moins  de  calme  et  pas 
plusd'événemens  historiques  cette  année  que  les  monarchies  les  plos 
absolues;  la  session  du  congrès,  dont  nous  avons  donné  le  com- 
mencementy  ne  nous  présente  qu'une  loi  remarquable  y  dans  la- 
quelle il  est  déclaré  que  la  traite  des  nègres  sera  regardée  et  punie 
comme  la  piraterie.  Elle  condamne  tous  les  bâtimens  qui  seraient 
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armés  pour  la  traite ,  même  lorsqu'ils  n'auraient  point  d'esclaves 
à  bord.  Cette  mesure  a  %té  immédiatement  communiquée  par  les 
légations  américaines  aux  diverses  cours  de  l'Europe ,  avec  invi- 
tation d'en  prendre  d'analojgues ;  mais  une  seule  d'entre  elles  (la 
Grande-Bretagne)  a  répondu  à  ces  vœux. 

Dans  la  guerre  qui  éclata  entre  la  France  et  le  gouveroement 
constitutionnel  espagnol;  celui  des  États-Unis  s'empressa  de  pro- 
clamer la  neutralité  qu'il  était  résolu  de  garder  entre  les  parties 
belligérantes.  Son  dernier  traité  avec  l'Espagne  l'obligeait  (art.  8) 
de  recevoir  les  bàtimens  de  cette  puissance  et  de  leur  donner  tous 
les  secours  et  la  protection  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  dans 
les  ports  des  États-Unis  »  en  cas  de  tempête  ou  de  poursuite  de 
l'ennemi;  et  cependant,  comme  il  n'avait  pas  été  stipulé  que  ces  fa- 
Teurs  seraient  exclusives ,  le  gouvernement  américain  les  étendit 
aux  bàtimens  français. 

Au  sujet  de  la  communication  qui  lui  fut  faite  par  la  France,  de 
la  résolution  de  S.  M.  T.  C,  de  ne  pas  permettre  l'armement  en 
course  dans  cette  guerre ,  il  fut  le  premier  à  rendre  bommage  à  la 
générosité  qui  donnait  ce  bel  exemple;  il  fit  aussi,  par  ses  envoyés, 
des  représentations  aux  diverses  cours,  pour  qu'elles  adoptassent,  de 
concert,  l'abolition  de  ce  reste  de  l'ancienne  barbarie  ;  mais  on  en 
est  resté  à  l'admiration  de  l'exemple. 

Dans  la  position  morale  et  politique  des  États-Unis  d'Amérique, 
on  ne  peut  douter  de  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  la  cause  des  Grecs; 
mais,  cette  sympathie  si  naturelle  n'allait  pas  jusqu'à  compromettre 
leur  neutralité ,  comme  il  en  a  couru  des  bruits. 

Le  gouvernement  américain  se  borna,  comme  celui  de  Londres, 
à  laisser  ouvrir  des  souscriptions  dont  le  produit  n'a  pas  été  consi- 
dérable. 

Il  y  avait  aux  États-Unis  une  sympathie  plus  vraie ,  un  intérêt 
plus  vif  pour  la  cause  des  colonies  espagnols,  et  il  se  manifesta  chau- 
dement à  l'ouverture  de  là  session  du  congrès. 

(a  décembre.)  Le  message  du  président,  qu'il  faut  toujours  consul- 
ter pour  avoir  une  idée  vraie  des  affaires  de  la  république,  offre  nn 
Ubleau  satisfaisant  de  la  situation  extérieure  et  intérieure  du  pays^ 
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des  travaux  entrepris  peur  sa  prospérité ,  de  l'accroisseineiit  de  son 
crédit,  de  ses  rerenus  et  de  sa  popoUtion;  mais  le  passage  le  p1as> 
important  à  faire  remarquer  est  «elui  qui  conceme  les  Grecs  et* le» 
nouveaux  États  de  l'Amérique  méridionale.  A  l'égard  des  [Mremiers, 
le  gouvernement  se  contente  de  faire  des  vœux  ardens  pour  le  suc- 
cès de  leur  lutte  héroïque  :  à  l'égard  des  États  américaîas,  il  assnresa 
résolution  de  continuer  à  observer  la  plus  stricte  neutralité  entre  eux 
et  l'Espagne;  mais  il  ajoute  que,  «  quant  aux  gouvememens  qui  ont 
déclaré  leur  indépendance,  qui  l'ont  maintenue  et  que  les  États- 
Unis  ont  reconnue,  d  après  de  graves  réflexions  et  des  principes  de 
justice,  il  (le  gouvernement  des  États-Unis)  ne  pourrait  voir  l'inter- 
vention d'un  pouvoir  européen  quelconque  dans  le  but  de  les  op- 
primer ou  de  contrarier  en  aucune  manière  leur  destinée,  que 
comme  la  manifestation  d'uae  disposition  peu  amicale  envers  Xes 
États-Unis.  » 

Le  congrès  considéra  les  choses  comme  le  président  II  fut  fait, 
le  8-  décembre,  à  la  chambre  des  représentons,  une  motion  tenr- 
dante  à  allouer  des  fonds  particuliers  pour  défrayer  les  dépenses 
que  pourrait  occasioner  la  nomination  d'un  agent  ou  commissaire 
auprès  des  Grecs ,  lorsque  le  président  jugerait  à  propos  de  faire 
cette  nomkiatioD.  La  motion  fut  déposée  sur  le  bureau  ;  elle 
n'eut  pas  de  suite;  mais  TafFaire  des  États  américains  continu» 
d'exciter  la  plus  vive  sollicitude.  Sur  la  fin  de  l'année,  il  était 
question  d'une  demande  que  le  cabinet  anglais  aurait  faite  «i  celu> 
de  Whasington ,  pour  savoir  si  les  États-Unis  seraient  disposés  à 
se  réunir  à  l'Angleterre  pour  s'opposer  à  toute  tentative  que  pour- 
rait faire  la  sainte  alliance  contre  l'indépendance  des  répuUiqaes 
nouvelles  de  l'Amérique.  La  chambre  des'représentaos  prit  une 
résolution  par  laquelle  elle  invitait  le  président  «  à  lui  communi- 
quer les  renseignemens  qu'il  pourrait  avoir  (  et  rendre  publics 
sans  nuire  à  l'intérêt  de  l'État  )  relativement  à  la  détermination 
de  quelques  souverains  on  confédération  de  souverains,  d'aider 
l'Espagne  à  soumettre  ses  ci-devant  colonies  sur  le  continent  amé* 
ricain ,  ainsi  que  relativement  aux  dispositions  ou  déterminations 
de  qitclque  puissance  européenne  pour  s'opposer  à  l'assistance  qut 
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«e$  souverains  ou  cette  confédération  de  souverains  pourraient  prê- 
ter à  l'Espagne  pour  subjuger  ces  colonies.  »  Le  président  répondit 
sans  délai  à  cette  invitation  ^  en  déclarant  qu'il  ne  possédait  auciin 
renseignement  sur  ce  sujet  qui  ne  (lit  déjà  connu  du  congrès,  et  qui 
put  être  rendu  public  sans  nuire  à  l'État  (message  du  13  décembre,) 
— -  L'affaire  en  resta  là  ;  mais  les  communications  devinrent  plus 
actives  avec  la  Grande-Bretagne.  L'avenir  nous  en  dira  les  résultats. 

Le  message  du  président  avait  rendu  le  compte  le  plus  favorable 
de  l'état  des  finances.  Le  rapport  qui  fut  adressé,  le  3i  décembre, 
à  la  chambre  des  représentans  par  le  secrétaire  d'État  de  la  tré- 
sorerie (  lord  Crawfurd  ),  l'a  pleinement  confirmé.  Il  en  résulte  que 
les  recettes  de  1823,  y  compris  les  sommes  restantes  dans  les  coffres 
de  la  trésorerie  à  la  fin  de  182a ,  se  sont  élevées  à  24,881,49a 
dollars  81  cent.,  et  les  dépenses  de  la  même  année  à  15,8x7,407 
dollars  9  cent;  de  manière  qu'il  restait,  le  i®' janvier  1824,  au 
trésor,  un  excédant  de  9,364,o55  dollars  77  cent,  laquelle  somme 
devait  servir,  avec  les  recettes  de  l'année  1824,  à  faire  face  aux 
dépenses  de  la- même  année  estimées  à  i5,224,252  doll.  89  cent  y 
en  sçrte  qu'il  devait  encore  rester  au  i*' janvier  i8a5  un  excédant 
de  9,792,716  doll.  41  cent,  après  avoir  satisfait  à  tous  les  besoins 
du  service. 

Quant  à  la  dette  fondée  et  non  amortie,  elle  se  trouvait  réduite, 
au  i*' janvier  1824,  à 90, 177,962,  doll.  14  cent 

En  d'autres  temps^  un  exposé  si  flatteur  de  l'état  des  finances,  et 
de  l'accroissement  général  de  la  prospérité  du  pays ,  eût  tfttiré  la 
plus  vive  attention;  mais  l'horizon  méridional  américain  était  gros 
de  tempêtes,  et  les  inquiétudes  de  l'avenir  empoisonnaient  toutes 
les  joies  du  moment 

CUBA.  LA  MARTIVXQUX. LA  JAMAÏQUE.  DÉMiRARI.  SAIHT- 

DOHIlfGUS. 

On  a  vu  aux  chapitres  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  l'An- 
gleterre, les  mouvemens  séditieux  qui  s'étaient  fait  sentir  à  la 
Martinique,  à  la  Havane,  à  la  Jamaïque  et  à  Démérari.  Il  n'est 
pas  sans  intérêt  d'y  revenir  pour  ce  qui  regarde  proprement  l'his- 
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toire  de  l'Amérique.  Les  uns  tenaient  à  l'état  politique  de  la 
tropole;  les  autres  à  la  nature  du  ré^e  colonial.  En  général  il 
s'était  répandu  dans  toutes  les  colonies  anglaises  un  bruit  que  le 
gouvernement  britannique  avait  aboli  l'esclavage  comme  la  traite; 
on  y  avait  colporté  jusque  dans  les  habitations  les  discours 
prononcés  dans  le  parlement  britannique,  par  MM.  Wilberforce, 
Buxton ,  etc. ,  et  quelques  missionnaires  zélés ,  comme  M.  Smith  à 
Démérari,  avaient  aggravé  le  mal  par  leurs  prédications  évangé- 
liques.  Les  nègres  se  persuadaient  que  s'ils  n'étaient  pas  libres, 
c'est  que  leurs  maîtres  résistaient  aux  bills  du  parlement  et  aux 
ordres  du  Roi.  Au  fait,  le  gouvernement  britannique  avait  pour 
répondre  aux  vues  et  aux  résolutions  du  parlement,  envoyé  aux 
gouvememens  des  colonies  anglaises  des  instructions  d'après  les- 
quelles il  .leur  avait  recommandé  des  mesures  qu'on  peut  réduire 
à  neuf  chefs  principaux,  pour  l'amélioration  des  esclaves;  savoir  : 
l'instruction  religieuse  ;  la  suppression  des  marchés  du  dimanche  ; 
l'abolition  de  l'usage  du  fouet  à  l'égard  des  femmes  esclaves;  l'éta- 
blissement de  règles  pour  les  punitionsàinfliger  aux  hommes;  la 
défense  de  séparer  le  mari  de  la  femme  et  les  enfans  de  la  mère  dans 
les  ventes  d'esclaves  ;  la  garantie  de  la  propriété  des  esclaves  au 
moyen  de  bureau  de  dépôts;  l'établissement  de  facilités  pour  l'af- 
franchissement; enfin  la  faculté  accordée  aux  esclaves  de  témoigner 
dans  certains  cas  devant  les  cours  de  justice. 

Ces  instructions  furent  bien  reçues  dans  les  colonies  où  il  n'y 
avait  point  d'assemblées  coloniales  comme  à  la  Trinité;  mais  ailleurs 
elles  furent  vues  par  les  planteurs  ou  colons,  comme  des  violations 
de  leurs  droits.  L'assemblée  coloniale  de  la  Jamaïque  arrêta  même 
de  faire  au  Roi  des  remontrances  sur  les  résolutions  du  parlement;  et 
en  attendant  eUe  s'opposa  à  ce  qu'on  fit  la  moindre  amélioration 
à  la  condition  des  noirs,  le  moindre  changement  dans  le  régime 
colonial.  Il  devint  plus  sévère  au  lieu  de  s'adoucir  ;  les  maîtres  en 
furent  plus  inquiets  et  plus  cruels;  les  esclaves  plus  malheureux  et 
plus  portés  à  la  révolte.  —  Nous  passons  rapidement  et  à  regret 
sur  cette  question;  mais  elle  fournira  l'année  prochaine  un  des 
points  les  plus  importans  de  notre  histoire. 
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On  trouve,  dans  tous  ces  complots  ou  ces  agitations»  des  rapports 
ou  des  correspondances  entretenues  avec  Saint-Domingue  ou  les 
colonies  espagnoles  insurgées  ;  il  est  bien  probable  que  le  bruit  de 
cette  grande  émancipation  pénétrant  dans  la  case  du  nègre ,  y  sou* 
leva  plus  d'une  fois  des  sentimens  de  haine  et  de  vengeance;  mais 
aucun  document  authentique  n'a  prouve  la  réalité  de  ces  rapports. 
Dès  le  mois  d'avril,  le  président  d'Haïti  Boyer  voulant  prévenir  les 
plaintes  des  planteurs  européens ,  «  qui  ne  cessent ,  disait-il ,  de  ré- 
pandre toutes  sortes  de  calomnies  contre  les  Haïtiens,  et  leur  impu- 
tent des  projets  hostiles  contre  les  colonies ,  »  avait  défendu  toute 
communication  et  tout  commerce^ntre  les  Xntilles  et  les  ports 
d'Haïti,  à  dater  du  x*'  mai ,  sous  peine  dé  confiscation ,  etc.  D'ail- 
leurs ,  on  ne  le  voit  occupé  cette  année  qu'à  l'amélioration  de  sa 
situation  intérieure,  à  la  prospérité  de  son  commerce,  qui  a  pris  un 
développement  prodigieux  avec  la  Grande-Bretagne  et  les  États- 
Unis  (i)y  et  qu-'à  perfectionner  et  étendre  l'instruction  publique  qui 
fait  des  progrès  rapides  parmi  les  noirs.  Aussi  le  sénat,  voulant  lui 
donner  un  gage  de  la  reconnaissance  nationale  pour  les  services 
signalés  qu'il  avait  rendus  à  la  patrie,  lui  a  donné,  par  déc^t  du 
X 4  juillet,  deux  habitatipus  en  sucreries,  à  prendre  à  son  choix 
dans  les  domaines  de  l'État 

Les  divisions  qui  s'étaient  annoncées  l'année  dernière  entre  les 
hommes  de  couleur  et  les  nègres  paraissent  avoir  cédé ,  dans  le 
cours  de  celle-ci ,  à  la  terreur  d'une  autre  espèce  de  dangers.  Les 
principes  énoncés  au  nom  des  souverains,  et  l'expédition  d'Espagne, 
avaient  jeté  beaucoup  d'inquiétude  dans  le  gouvernement  haïtien  ; 
en  même  temps  qu'il  faisait  des  préparatifs  de  résistance  à  l'invasion 
dont  il  se  croyait  menacé  ;  il  se  décida  à  envoyer  en  France  des 
commissaires  qu'elle  à  consenti  a  recevoir.  Ce  n'est  point  ici  le  cas 

(i^  Yoîci  nu  aperça  de  son  oonunerce  en  x8a3  avec  cea  deux  poitsancea. 

Ezportationa.     Imporlationa. 

Avec U  Grande-Bretagne doU.  3,ooa,074         3,66x,a44 

Éuta-Unîs. 3,398,89a         6,641,670 

L*ezcédant  dea  imporlationa  eat  attriboé  ans  demandée  conaidérablea  de 
proYÎaiona  faites  cette  année  par  Saint-Domingnc. 
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de  dire  quels  furent  ces  commissaires  et  les  propositions  qu'ib 
étaient  chargés  de  faire,  ce  serait  anticiper  sur  l'avenir.  Il  n'était 
bruit  alors  que  de  négociations  entre  les  métropoles  et  les  colonies 
échappées  à  leur  domination;  et,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours, les  deux  parties  s'en  sont  retirées  plus  mécontentes  et  plus 
ennemies  qu'auparavant 

MEXIQUC. 

'  Les  causes  de  l'insurrection  qui  éclata  sur  la  fin  de  Tannée  1822 
contre  l'autorité  d'Iturbide,  sont  connues  à  nos  lecteurs.  JLa  dissolu- 
tion du  congrès,  l'af restation  des  députés  des  provinces,  les  actes 
arbitraires  qui  s'ensuivirent  et  la  pro4igalité  de  ses  dépenses  (i)» 
furent  les  véritables  motifs  de  l'insurrection.  Les  passions  des 
deux  partis ,  royaliste  espagnol  et  républicain,  les  mécontentemens 
particuliers  qu'Iturbide  put  donner  à  quelques-uns  des  généraux 
qui  avaient  contribué  à  son  élévation ,  y  ont  aidé  sans  doute;  on 
voit  cela  dans  toutes  les  révolutions.  Les  premières  années  du  pou- 
voir de  Napoléon  avaient  été  agitées  des  mêmes  discordes,  des 
mêmes  jalousies,  des  mêmes  mécontentemens...  Si  l'on  veut  en 
croire  Iturbide  (a),  la  division  qui  régnait  entre  le  brigadier  Antonio 


(i)  Elle  éuieot  établies,  pour  i8a3 ,  ainii  qn'îl  aolt,  daiu  le  badget  4{o*3  fil 
publier  le  90  décembre  x8aa,  par  une  espèces  de  jante  on  conseil  d'Étatqw 
remplaçait  le  congrès  dissous  an  mois  d*aoÂt  dernier. 

Famille  impériale x,5oo,ooo  p. 

Ministre  d*État 335,8ao 

Ministre  de  la  justice  et  af&ires  ecdéslastîqnet 79r,»4o 

Ministre  des    finances. 3,472,202 

Ministre  de  la  gnerre  et  de  la  marine 9i759,53o 

Dépenses  diverses  snpplémenuires 442,198 

Intérêt  de  la  dette  pnbliqne 1,000,000 

Déficit  de  Tannée  dernière 2,800,000 

Estimation  des  dépenses  ponr  la  représentation  nationale.  .        3 1  o,  7  5o 

Total  en  piastres  on  dollars 20,410,740 

Le  déficit  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été  dans  cette  année  de  6  millioDs 
de  piastres  on  dollars. 

(2)  Mémoires  pabliés  è  Paris  en  i8s4 1  sons  le  nom  de  rez-emperenr. 
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Lopes  Santâ^ÂiMiy  commandant  pardoutier  de  la  Vera-Crax,  et  Et* 
chevariT;  capitaîne^général  de  la  proTince,  l'avait  déterminé  à  rap- 
peler le  premier  9  et  ce  fut  la  canse  de  la  révolte  qui  avait  éclaté  le 
%  décembre  à  la  Yera-CniX)  on  Santa- Ana  avait  proclamé  la  répu- 
blique. Mais  déjà  Guadalnpe-Vittoria  et  plusieurs  autres  généraux 
s'étaient  déclarés ,  et  avaient  redemandé  le  rétablissement  du  con- 
grès f  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  drcnts  garantis  par  la  consti- 
tution d'Iguala...  Il  y  avait  eu  plusieurs  engagemens,  et  des  défec- 
tions nooAreuses  dans  les  troupes  envoyées  par  Iturbide.  Cependant 
il  loi  restait  assez  d'appui  dans  l'armée,  et  de  partisans  dans  le 
peuple,  pour  que  l'on  put  douter  au  commencement  de  l'année  à 
qui  resterait  la  victoire.  Il  répondit  encore  en  souverain  aux  com- 
missaires espagnols  qui  arrivèrent  alors  à  la  Vera-Crux,  qu'ils  eus- 
sent à  présenter  leur  lettres  de  créance,  afin  que  l'on  sût  s'ils  étaient 
autorisés  k  reconnaître  l'indépendance  de  l'empire  mexicain ,  con- 
dition préliomaire  à  toute  négociation  :  mais  son  règne  touchait  à 
son  terme. 

Le  général  Etchevarry  qu'il  avait  envoyé  pour  étouffer  l'insur- 
rection de  la  Vera-Cruxy  et  arrêter  Santa- Ana ,  ne  fut  pas  plus  î6t 
arrivé  devant  cette  ville,  qu'ils  s'abotichèrent  et  s'entendirent 
poor  le  détrôner. 

Dans  le  même  temps,  d'autres  généraux  (  Guadalupe-Yittorîa, 
le  marquis  de  Tivànio,  etc.),  se  réunissaient  à  Casamata  dans  la 
province  de  la  Puebk ,  et  y  prenaient  (  i*' février)  une  résolu- 
tion mémorable  «  que  le  congrès  serait  installé  ;  qu'il  serait  pro- 
cédé à  de  nouvelles  élections,  on  invitant  les  électeurs  à  écarter  les 
députés  qni  n'avaient  point  répondu  à  la  confiance  publique  ;  que 
l'armée  prêterait  serment  de  défendre  la  représentation  nationale; 
qu'elle  ne  se  séparerait  point  sans  les  ordres  du  souverain  congrès; 
mais  qu'elle  n'attenterait  jamais  à  la  personne  de  l'Empereur,  etc.  » 

Cette  convention  fut  adressée  par  des  commissaires  à  Tempereur 
Iturbide,  au  gouverneur  de  laVera-Crux ,  Santa-Ana,  et  au  général 
Etchevarry ,  qui  y  donnèrent  leur  adhésion.  Quelques  jours  après , 
le  général  Guadalupe-Vittoria  se  rendit  lui-même  à  YerarCrux* 
Il  y  eut  à  cette  occasion  des  fêtes  patriotiques  où  les  généraux 

Jntuuure  hist.  pour  i8a3.  4o 
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furent  couronnés  au  théâtre ,  comme  les  liberateurs.de  la  patrie  f 
et  tout  cela  en  présence  des  commissaires  espagnols,  sous  les  bat- 
teries du  château  de  Saint- Jean  d'Ulloa,  encore  occupé  par  le 
général  Lemour  avec  trois  cents  hommes ,  sans  qu'il  y  e&t  d'hos- 
tilités de  part  ni  d'autre. 

Iturbide,  à  la  nouvelle  de  l'acte  de  Casamata,  et  des  défections 
qui  se  succédaient  de  jour  en  jour,  envoya  deux  de  ses  adhérens 
qu'il  jugeait  les  plus  fidèles ,  le  général  Celesti  Negretlo,  et  le  secré- 
taire d'État  Herrero,pour  tâcher  de  regagner  à  son  parti  les  gé- 
néraux qui  l'avaient  abandonné  ;  mais  l'un  d'eux,  Negretto,  à  peine 
arrivé  à  la  Puebla ,  se  déclara  pour  la  cause  populaire,  et  on  ne 
voulut  pas  recevoir  l'autre,  qui  retourna  en  toute  hâte  auprès 
de  son  maître. 

Voyant  que  sa  position  devenait  de  jour  en  jour  plus  critique , 
Iturbide  offrit  aux  généraux  insurgés  de  rétablir  le  congrès,  avec 
promesse  d'exécuter  fidèlement  les  décrets  antérieurs  que  cette 
assemblée  avait  rendus ,  et  ceux  qu'elle  rendrait  à  l'avenir;  et  il 
invita  les  députés  éloignés  à  revenir  à  leur  poste;  mais  les  géné- 
raux lui  répondirent  de  déposer  volontairement  la  couronne,  pour 
ne  pas  se  la  faire  arracher,  en  lui- promettant  qu'on  aurait  pour 
sa  personne  tous  les  égards  compatibles  avec  la  liberté  publique 
et  l'honneur  de  la  nation. 

Il  ne  restait  plus  à  Iturbide  que  les  débris  de  quelques  ré- 
gimens  et  la  populace  de  Mexico  pour  Appui;  mais  ne  pouvant 
se  décider  à  descendre  du  trône ,  il  arma  les  Indiens,  et  pour 
intéresser  cette  classe  à  sa  cause ,  il  fit  proposer  son  alliance  au 
chef  d'une  tribu  encore  indépendante,  qui  consentit,  dit-on,  â  lui 
fournir  dix  mille  guerriers ,  à  condition  de  partager  avec  lui  )e 
territoire  du  Mexique. 

Mais  les  généraux  patriotes  avaient  déjà  fait  leurs  dispositions 
de  manière  à  empêcher  cette  étrange  alliance  et  à  cerner  Itur- 
bide; ils  marchaient  de  la  Puebla  sur  Mexico,  tout  en  répétant  à 
Iturbide  leurs  propositions. 

Jusqu'ici  cette  querelle  n'avait  pas  pris  le  caractère  des  guerres 
civiles.  Les'doux  partis  semblaient  craindre  d'en  venir  aoxnaîns  : 
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on  ne  se  battait  guère  que  par  des  manifestes.  Iturbide,  craignant 
de  s'enfoncer  dans  l'intérieur  avec  peu  de  troupes,  rentra  dans 
Mexico ,  où  il  espérait  obtenir  quelques  conditions  favorables , 
sinon  pour  sa  couronne ,  du  moins  pour  sa  personne  et  sa  famille. 
Déjà  un  grand  nombre  des  membres  du  congrès  qu'il  avait  dissous 
étaient  réunis  à  Mexico;  il  se  flattait  peut-être  encore  d'y  retrouver  ou 
de  s'y  refaire  des  partisans  avec  quelques  concessions;  mais  tous 
les  cœurs  s'étaient  retirés  d'une  cause  déjà  perdue.  Les  membres 
du  congrès  réunis  le  7  mars,  au  nombre  de  cinquante-neuf  en  junte 
constituante  ,  avaient  -d'abord  déclaré  à  Iturbide  qu'ils  [ne  jouis- 
saient pas  de  la  liberté  nécessaire  pour  délibérer  au  milieu  des 
troupes  qu'il  avait  ramenées  dans  la  capitale.  Quelques  jours 
plus  tard,  se  trouvant  près  de  cent,  ils  osèrent  demander  à 
Iturbide  communication  de  la  réponse  que  les  généraux  de 
l'armée  libératrice  avaient  faite  à  ses  dernières  propositions.  Alors» 
Informé  de  la  marche  de  l'armée,  et  voyant  les  dispositions  mal- 
Teillantes,  du  congrès,  il  se  décida  (le  ixgmars)^  quoique  son 
conseil  de  guerre  fût  d'avis  d'employer  la  force,  à  envoyer  au 
congrès  son  ministre  de  l'intérieur  D.  José  del  Yalle ,  pour  lui 
offrir  d'abdiquer,  de  renvoyer  de  Mexico  les  troupes  qui  l'avaient 
suivi ,  et  de  quitter  le  Mexique ,  sous  les  conditions  que  le  congrès 
paierait  ses  dettes  ('(^Soo^ooo  doll.),  qu'il  avait  contractées  en 
grande  partie  pour  les  besoins  de  l'État;  qu'on  lui  permettrait 
de  se  retirer  à  la  Jamaïque,  et  que  les  troupes  qui  avaient  pris 
parti  pour  lui  seraient  incorporées  dans  l'armée  libératrice. 

Après  quelques  pourparlers,  et  des  communications  de  l'Empe^ 
reur  avec  le  congrès  et  avec  les  généraux  de  l'armée  libératrice , 
il  fut  convenu  d'accorder  une  partie  des  propositions;  et  le  3 1  mai 
le  congrès ,  composé  de  cent  trois  membres ,  se  déclarant  en  pleine 
et  entière  liberté  de  délibérer,  et  par  conséquent  de  reprendre 
ses  séances,  décréta  que  le  gouvernement  établi  le  19  mai  der- 
nier avait  cessé  d'exister;  que  le  pouvoir  exécutif  serait  provi- 
soirement confié  à  trois  membres,  qui  présideraient  alternative- 
ment durant  un  mois  dans  l'ordre  de  leur  nomination;  et  il  nomma 
sans  désemparer  y  à  la  majorité  des  suffrages,  pour  remplir  ces 


Digitized  by  VjOOQIC 


628  HLSTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8i3.) 

fonctions,  D.Nicolas  Bravo,  D.  Guadalupe-Vittoria,  et  D.  Pedro 
Celestîno  Negretto,  y  ajoutant,  en  Tabsence  des  deux  premiers 
généraux  de  l'armée  libératrice ,  D.  José  Marciano  Micheleoa ,  et 
D.  Dominguez ,  comme  suppléans  ou  substituts ,  jusqu'à  l'arrÎTée 
des  deux  premiers. 

Pendant  qu'on  délibérait  encore  sur  son  sort,  Iturbide  voulait 
quitter  la  capitale  pour  se  rendre  avec  sa  famille  à  Tucabaya  ;  mais 
la  nouvelle  de  son  départ  produisit  un  mouvement  dans  la  capitale» 
quelques  milliers  d'individus  des  dernières  classes,  et  des  soldats 
rentrés  dans  la  ville,  se  jetèrent  sur  les  chevaux,  coupèrent  les 
traits,  l'empêchèrent  de  partir,  et  le  reconduisirent  au  palus  comme 
en  triomphe,  en  faisant  retentir  les  airs  des  cris:  Vive  l'empereur 
Iturbide!  Mort  au  congrès!  à  Santa^Ana  et  à  tous  les  républicains! 
Cette  émeute  populaire  n'eut  pas  d'autres  suites ,  mais  le  congrès 
n'en  fut  pas  moins  effrayé.  Une  grande  partie  des  membres  n'osa  se 
rendre  à  la  séance  du  lendemain,  mais  la  présence  de  l'armée  libéra- 
trice, qui  arriva  le  x®'  avril,  leur  rendit  le  courage,  et  Iturbide  partit 
pour  TulancingO  (  i8  lieues  de  Mexico  ) ,  où  il  fut  conduit  sous  une 
bonne  escorte ,  commandée  par  le  général  Bravo ,  sans  qu'il  se  fit 
le  moindre  mouvement  en  sa  faveur,  pour  y  attendre  les  mesures 
que  le  congrès  devait  prendre  à  son  égard.  Le  8  avril,  le  congrès 
rendit  un  décret  dans  les  termes  suivans  : 

«>  X**  Le  gonTemement  de  D.  Augustin  Iturbide' ayant  été  Tœavfe  de  la  tîo- 
lenee  et  de  la  force,  etnnl  de  droit ,  on  ne  peat  délibérer  snr  Fabdicatîon  qit*a 
fait  de  là  couronne. 

«  a^  £n  conséquence ,  on  déclare  nuls  les  droits  d^bérédttc ,  ainsi  qoc  les 
litres  inbérens  à  la  conronne;  également  sont  regardés  comme  illéganz  lesadce 
du  dernier  goayemement,  à  compter  du  19  mai  1899,  josqn'an  ag  mars 
dernier. 

«  3*  Le  pouvoir  exécutif  suprême  fera  sortir  du  territoire  mexicain  D.  An- 
gostln  Iturbide  sous  le  plus  bref  délai  possible. 

'  «  4*  L*ex-Empertur  s'embarquera  dan*  un  des  ports  du  golfe  ;  un  bitiment 
neutre  sera  cbargé  de  le  transporter,  ainsi  que  safkmille,  dans  le  lien  qu'il  aura 
choisi. 

«  5°  a5,ooo  .dollars  seront  alloués  aonnellement  audit  D.  Augustin  Itur» 
hide,  sa  viç  durant,  payables  à  Mexico,  pourvu  qu'il  réside  dans  une  pn>< 
▼ânce  quelconque  d'Italie.  Après  sa  mort ,  sa  famille  recevra  8,000  dollar^. 

m  %**  D.  Augustin  Imrbide  aura  le  titre  d'Excellence.  *• 

A  l'instant  même  le  gouvernement  fit  les  préparatife  du  voyage. 
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On  lui  laissa  emporter  ses  richesses ,  on  lui  donna  une  année  de  sa 
pension  d'avance»  on  lui  paya  son  passage  sur  le  vaisseau  anglais 
le  lUuvlins,  qui  faisait  voile  pour  ritalie,  de  la  Yera-Crux,  où  il 
fut  conduit  par  le  général  Bravo;  etle  ii  mai  il  quitu  le  Mexique. 
Les  précautions  prises  avec  le  capitaine  du  RawUns  pour  garantir 
son  arrivée  à  livoume  étaient  des  plus  rigoureuses.  Son  voyage 
avait  coûté  jusqu'à  son  débarquement ,  laOyOoo  piastres. 

Arrivé  à  Livourne  au  commencement  d'août,  Tex-Empereur  s'oc* 
cnpa  d'y  rédiger  un  mémoire  apologétique  de  sa  conduite,  et  bientôt 
impatient  du  repos  ,  il  quitta  sa  retraite  pour  se  rendre  à  Londres 
(  1  janvier  1814)  d'où  il  est  retourné  au  Mexique  avec  des  desseins 
qui  se  développeront  dans  le  cours  de  l'année  prochaine. 

La  déposition  dlturbide  ne  causa  d'abord  ni  troubles  ni  réaction. 
Toutes  les  personnes  encore  détenues  pour  des  faits  ou  opinions  po* 
litiques  furent  rendues  à  la  liberté.  La  plupart  des  soldats  et  même 
des  officiers  qui  avaient  suivi  son  parti  furent  incorporés  dans 
l'armée  libératrice;  il  n'y  eut  de  changement  que  dans  le  ministère^ 
aux  sommités  du  gouvernement.  L'un  des  premiers  actes  du  nou- 
veau pouvoir  exécutif  fut  d'annuler  un  emprunt  de  16,000,000  de 
piastres  fortes ,  contracté  récemment  sans  autorisation  du  congrès, 
par  l'ex-Empereur ,  au  nom  de  la  nation  mexicaine-,  avec  un  négo- 
ciant de  Baltimore  (  D.  Denis  ^mith  ),  à  l'intérêt  de  6  pour  100 
(  il  n'en  avait  été  rien  touché  ),  et  de  retirer  les  pouvoirs  donnés  k 
«et  effet  Mais  quelqnes  jours  après  le  congrès  autorisa  le  pouvoir 
exécutif  à  en  contracter  un  autre  de  ao  millions  de  dollars^  qui  fut 
conclu  à  de  meilleurs  termes,  à  5  pour  100  d'intérêt,  avec  une 
maison  deLondres  (R.-A.  Goldsmith  et  C"  ) ,  sousja  condition  qu'il 
serait  fiût  un  fonds  d'amortissement,  et  qu'aucun  autre  eipprunt 
pour  le  service  du  gouvernement  mexicain  ne  serait  reconnu  en 
Enrope  pendant  une  année,  à  la  date  de  celui-ci. 

Il  s'élevait  alors  à  Mexico  et  dans  toutes  les  provinces  une 
question  plus  grave  sur  la  légitimité  du  congrès.  L'armée  libéra- 
trice avait  clairement  stipulé  dan»  l'acte  de  Casamata  (  art.  a  et  3  ) 
qo'il  en  serait  convoqué  un  nouveau;  mais  la  révolution  faite,  et 
Iturbide  renvoyé ,  ceux  qui  avaient  été  rois  en  possession  du  pou- 
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Toir  ne  semblaient  pas  disposés  à  le  quitter,  et  protégeaient  le 
congrès.  Cependant  l'opinion  publique  était  si  Tivement  occupée 
de  la  question  y  qu'on  ne  crut  pouvoir  se  dispenser  de  la  soumettre 
à  l'examen  d'un  comité  spécial. 

Ce  comité  «  considérant  les  services  que  le  congrès'avait  rendus, 
le  courage  que  la  majorité  de  ses  membres  avait  montré  contre 
l'oppresseur,  et  les  calamités  qui  pouvaient  résulter  de  la  dissolution 
du  congrès  en  des  circonstances  si  graves,  et  le  danger  de  laisser 
la  nation  dans  l'anarchie  pendant  six  mois  qu'il  faudrait  pour  la 
convocation  d'un  congrès  nouveau,  au  milieu  des  factions  qui  se 
montraient,  »  n'hésita  pas  à  conclure  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
recourir  à  cette  mesure  pour  constituer  la  nation,  et  que,  tandis 
qu'une  commission  spéciale  discuterait  le  projet  de  constitution , 
le  congrès  s'occuperait  de  l'organisation  du  trésor,  de  la  justice  et 
de  l'armé^',  en  laissant  d'ailleurs  à  examiner,  après  l'adoption  delà 
constitution ,  s'il  faudrait  donner  à  un  autre  congrès  le  droit  de  la 
sanctionner. 

D'un  autre  côté,  des  députés  des  provinces  de  Guadalaxara, 
Valladolid,  Oaxaca,  Zacatecas,  Guanaxato,  Queretaro  etSan-Lois 
de  Potosi,  rappelaient  les  engagemens  deCasamata,  représentaient 
au  congrès  que  l'opinion  générale  de  leurs  provinces  était  en  faveur 
de  la  convocation  d'un  nouveau  congrès;  qu'il  n'était  pas  conve- 
nable de  confier  une  mission  aussi  importante  que  celle  de  consti- 
tuer une  nation  à  un  congrès  dont  les  élections  n'avaient  pas  été 
vraiment  libres,  ayant  été  bornées  à  des  classes  trop  peu  nom- 
breuses, tandis  qu'elles  devaient  être  basées  sur  le  concours  de 
l'universalité  des  citoyens ,  seul  principe  élémentaire  du  gouverne- 
ment représentatif;  à  un  congrès  réuni,  en  vue  de  créer  une  mo- 
narchie, et  non  d'établir  la  forme  du  gouvernement  qui  convenait 
à  la  nation  ;  à  un  congrès  enfin  dont  tant  de  membres  s'étaient  rendus 
indignes  de  leur  haute  mission,  et  avaient* perdu  finfinence  morale 
nécessaire  pour  inspirer  quelque  confiance  dans  leurs  lois. 

Le  congrès  fut  blessé  de  ces  représentations  :  il  n'en  parut  tfae 
plus  décidé  à  rester  à  son  poste,  et  le  pouvoir  exécutif  à  le  sou- 
tenir. Cette  résolution  porta  le  trouble  dans  les  provinces  qui, 
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t'étlmt  déjà  prononcées  pour  le  système  fédéral,  avaient  leurs 
juntes  particulières  y  et  qui  se  constituèrent  dès  lors  indépen- 
dantes. Le  brigadier  Santa-Ana ,  celui  qui  avait  relevé  l'étendard  de 
la  république  à  la  Vera-Crux,  fut  un  des  premiers  à  s'élever 
contre  le  congrès ,  <lans  la  province  de  San-Luis  de  Potosi ,  où  il 
osa  f  dans  une  assemblée  des  officiers  de  la  division ,  et  de  quelques 
habitans  riches  du  pays ,  se  déclarer  «  Protecteur  de  la  liberté  mexi- 
caine. »  A  cette  nouvelle,  le  gouvernement  mexicain  lança  contre 
lui  une  proclamation  remplie  d'injures,  où  l'on  présentait  toute  sa 
conduite  passée,  et  même  son  insurrection  de  la  Yera-Crux,  comme 
les  effets  d'un  caractère  ambitieux,  cupide,  immoral.  Mais,  en 
même  temps  qu'on  se  préparait  à  envoyer  des  troupes  contre  lui  » 
toutes  les  provinces  au  nom  desquelles  il  avait  été  fait  des  repré- 
sentations au  congrès,  refusaient  également  de  reconnaître  son 
autorité,  et  celle  même  du  pouvoir  exécutif,  en  ce  qui  concernait 
l'administration  particulière  des  provinces. 

Ce  fut  pendant  deux  ou  trois  mois  une  guerre'  de  plume  ^ntre 
les  directeurs  du  pouvoir  exécutif  suprême,  et  les  chefs  des  juntes 
provinciales,  surtout  avec  celle  de  Guadalaxara  pour  l'Etat  de 
Xalisco.  On  se  reprochait  mutuellement  les  dangers  auxquels  on 
exposait  la  patrie  :  on  y  faisait  le  plus  déplorable  tableau  de  sa 
situation  sons  le  rapport  des  finances,  de  la  justice  et  de  l'admi- 
nistration. A  la  fin  le  général  Bravo,  membre  du  pouvoir  exé- 
cutif, s'étant  mis  en  campagne  à  la  tête  d'une  armée  de  sept  à  huit 
mille  hommes,  pour  soumettre  les  autorités  provinciales  au  pouvoir 
central ,  les  partis  parvinrent  à  s'entendre ,  et  à  conclure,  le  lo  août, 
à  Lagos,  pour  les  États  de  Xalisco  et  Zacatecas ,  une  convention 
que  l'on  peut  regarder  comme  le  premier  acte  qui  consacra  l'éta- 
blissement d'une  république  fédérale.  Les  États  s'engagèrent  à  re- 
connaître le  congrès  et  le  gonvemement  suprême  de  Mexico  comme 
le  centre  de  l'union*  de  tous  les  États  d'Anahuac  (  nom  du  Mexique 
dans  la  langue  du  pays.  )  Ils  s'obligèrent  à  obéir  à  la  constitution 
commune  qui  serait  faite  par  une  assemblée  nouvelle,  dans  tout  ce  qui 
concernerait  les  intérêts  généraux  de  la  nation ,  à  contribuer  pour 
leur  part  aux  dépenses  et  levées  générales  ;  mais  ils  se  réservèrent 
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expressément  lear  adsiinistration  particulière.  Cet  ncto  prériat  les 

hostilités ,  et  prépara  les  esprits.à  une  conciliation  générale. 

Quelques  États  comptés  jusqu'alors  comme  des  province»  mesi* 
caines  (  Nicaragua  y  Honduras»  San-Salvador,  Coâta*»Aicay  Gtati^ 
mala  et  Questlemango)  s'en  séparèrent  par  un  acte  défiaicif,  si^aé 
à  Guatimala,  le  i^'  juillet,  où  ils  se  déclarèrent  indcpend«Bs 
de  la  péninsule  espagnole,  du  Mexique  et  de  toute  autre  potssnnee 
et  se  constituèrent  sous  le  titre  de  Provinces  tuUes'  de  P Amérique 
centrale.  Le  gouvernement  fut  provisoirement  confié  à  une  direc- 
tion de  trois  personnes ,  ensuite  à  un  président  (  don  Manuel  Jfose 
Aria,  qui  fat  le  premier  ),  et  i  des  députés  des  diverses  provinces; 
il  devait  être  modelé  sur  celui  des  États-Ùnis.Ces  États  comptaienC 
quinze  cent  mille  habitans  :  leur  situation  resserrée  entre  les  deux 
Océans  et  des  montagnes  leur  permettait  de  se  défendre.  Il  ne  parail 
pas  que  le  gouvernement  de  Mexico  ait  mis  le  moindre  obstacle  à 
leur  établissement.  Il  était  même,  à  la  fin  de  l'année ,  en  négociation 
avec. eux  par  un  traité  d'alliance. 

Enfin  le  congrès  de  Mexico  cédant  aux  nécessités  du  temps  et 
de  sa  situation,  il  en  Ait  convoqué  un , nouveau.  Le  comité  de  cons- 
titution lui  soumit  un  projet  basé  sur  1^  principes  de  celle  des 
États-Unis ,  excepté  quant  à  la  tolérance  des  religions  ;  et  le  i6 
décembre  on  en  adopta  l'article  fondamental ,  portant  que  «  la 
nation  mexicaine  adopte  pour  gouvernement  la  ft>rme  d'une  répu- 
blique populaire  ,  fédérale  ,  représentative  (i)»  > 

Cet  article,  immédiatement  promulgué  avec  solennité,  et  corn- 
nnmiqué  aux  provinces,  y  excita  une  satisfaction  générale;  mais 
il  ne  termina  pas  toutes  les  querelles  ;  il  ne  satisit  pas  toutes  les 
ambitions. 

Au  milieu  de  ces  mouvemens  de  guerre  civile  qui  se  firent  sentir 

(x)  Lm  Éûàts  immédutelnent  recoimiM  comme  •ooreraioi  et  oomposaM  k 
(edération ,  tont  ceux  de  QiiajMs,  Goanazato,  Senora ,  Sînaloa,  les  deux  Cafr 
Ibroici,  GhihQohQa,^Daniigo,  nonTeaa  Mexique,  Conhaila,  nouveau  Léon» 
le  Texaa,  nonrean  Saut-Ander,  Mexico,  Mechoecan,  Oazaca,  Poebla  de  lot 
.  AAge^o»,  TlâacÉb,  Qnerettn>;8ra-Lniadepofoai,TabMeo^  la  T«n-CMX,  la> 
liaoo,  Tacataa  et  Zacatccaa. 
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wahnt  dans  la  capittlé  par  d«s  complots  diver»,  cm  avait  presque 
perdu  de  vue  les  négociations  entamées  entre  les  commissaires 
espagnols  et  le  général  Guadelupe-Yittoria  ^  de  la  part  do  gou-« 
vernement  de  Mexico.  On  croit  qu'ils  étaient  déjà  d'accord  sur  les 
points  généraux,  lorsqu'une. attaque  inopinée  du  général  Lemour, 
qui  commandait  le  château  de  Saint-Jean  d'Ulloa  (aS  septembre) 
vînt  les  interrompre.  On  n'est  pas  d'accord  sur  les  causes  de  cette 
rupture;  on  assurait  d'un  côté  que  c'était  VefTet  d'un  ordre  sbcret 
expédié  par  la  régence  de  Madrid  ;  de  l'autre  que  c'éuit  pour  s'em- 
parer de  nie  de  Sacrificio,  qui  était  autrefois  dans  le  domaine  du 
fort  de  Saint-Jean  d'Ulloa.  Mais  quelle  qu'en  ait  élé  la  cause,  cette 
attaque,  qui  dura  du  a5  septembre  au  n  octobre  et  dans  laquelle 
on  tira  de  part  et  d'autre  plus  de  deux  mille  bombes  et  vingt  mille 
boulets ,  força  l^s  babitans  de  la  ville  et  les  négocians  étrangers  à 
en  sortir,  détruisit  une  grande  "quantité  de  maisons,  ruina  le 
commerce  étranger  et  envenima  plus  que  jamab  la  querelle  de  la 
métropole  avec  ses  colonies. 

Dès  ce  moment ,  en  fit  partir  les  commissaires  espagnols ,  il 
fut  ordonné  {décret  du  i^'  octobre)  aux  Mexicains  de  cesser  toute 
relation  politique  et  commerciale  avec  l'Espagne ,  aox  capitaines 
des  bâtimens  espagnols  alors  dans  les  ports  du  Mexique,  de  les 
quitter.de  suite,  de  n'admettre  sous  aucun  pavillon  quelconque 
les  produits  du  sol  espagnol,  après  l'intervalle  de  quatre  mois. 
Mais  ces  mesures  si  rigoureuses  ne  l'étaient  pas  encore  assez  auk 
yeux  des  exaltés  :  ils  demandaient  l'expulsion  absolue  des  Espa- 
gnob,  et,  sous  ce  prétexte,  il  éclata  des  divisions  dans  le  congrès 
constituant ,  et  dans  l'État  de  nouveaux  troubles  et  des  conspi- 
rations dont  on  verra  l'année  prochaine  les  résultats. 

Les4iégociations  entamées  depuis  plusieurs  mois  avec  la  répu- 
blique de  Colombie,  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  confédération 
entre  les  deux  républiques,  eurent  plus  de  succès  qtie  celles  avee 
l'Espagne,  D'après  le  traité  qui  6it  signé  à  Mexico  le  3  octobre,  les 
deux  États  se  garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  leur  terri* 
toire ,  et  s'engagent  à  se  secourir  mutuellement  contre  les  attaques 
ou  invasions  des  étrangers,  en  quelque  manière  qu'elles  puissent 
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affecter  leur  indépendance,  leur  liberté  ou  leur  bien  général ,  on 
même  leur  tranquillité  intérieure ,  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas 
il  soit  fait  une  réquisition  expresse  de  l'un  ou  de  l'autre  des  gou- 
vernemens  légitimemçlit  constitués  (i)*«.  On  trouvera  à  Vappen^ 
dice  une  traduction  littérale  de  ce  traité  d'autant  plus  intéressant 
à  méditer  qu'il  est  la  base  de  tous  ceux  qui  devaient  être  conclus ,  et 
qu'il  forme  le  premier  noyau  de  la  grande  confédération  américaine 
qui  devait  tenir  sa  diète  à  Panama,  position  superbe  entre  les  nou- 
velles républiques. 

COLOMBIE. 

La  république  de  Colombie  était  devenue  le  point  central  où 
venaient  aboutir  tous  les  fils  de  la  révolution  américaine.  Partout 
elle  négociait  des  traités,  elle  envoyait  des  agens  et  même  des 
troupes  pour  le  soutien  de  la  cause  commune.  Elle  avait  pourtant 
encore  des  ennemis  à  combattre  sur  son  territoire.  Les  Espagnols 
avaient  repris  Maracaïbo;  ils  occupaient  toujours  Puerto^Cabello; 
et,  avec  les  faibles  débris  de  leur  marine  dans  ces  parages ,  ils  te- 
naient sur  toutes  les  côtes  de  Venesuela  un  blocus  dont  le  capi- 
taine général  Morales  ne  se  relâcha  que  d'après  l'ordre  du  gou- 
vernement espagnol. 

Le  Commodore  Padillo  et  le  général  Montilla  firent  plusieurs 
tentatives  inutiles  au  commencement  de  l'année  pour  détruire  la 
flo tille  espagnole  et  pour  reprendre  Maracaïbo.  Une  insurrection 
qui  éclata  dans  ce  temps  à  Sainte-Marthe,  occupa  asses  sérieuse- 
ment Ips  forces  du  dernier  pour  qu'il  ne  put  de  long-temps  suivre 
les  opérations  contre  Morales.  D'ailleurs  les  Colombiens,  regardant 
leur  indépendance  comme  établie  de  ce  côté,  s'occupaient  moins  de 
l'expulsion  des  Espagnok  que  des  affaires  générales  de  la  confédé- 
ration qui  commençait,  et  de  la  convocation  prochaine  de  leur 
congrès,  dont  l'ouverture  eut  lieu  à  SanU-Fe- de-Bogota. 

La  première  chose  à  remarquer  dans  cette  session  est  le 


(ï)  Diaprés  des  rapports  postériears,  les  noaveanz  État»  ont  renoncé  i  cette 
stipolatlon,  o*est-&Mllre,  à  interrenir  dans  kttn  querelles  iatérieures. 
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sage  qui  fut  envoyé  au  congrès,  le  17  avril,  par  le  vice -prési- 
dent Santander,  en  Tabsence  du  libérateur  Bolivar. 

Ce  message  annonçait  au  congrès  que  les  commissaires  envoyés 
Tannée  dernière  en  Espagne  pour  faire  des  ouvertures  de  conci- 
liation ayant  échoué,  le  pouvoir  exécutif,  invariablement  dé- 
cidé à  n'admettre  aucun  arrangement  qui  n'aurait  pas  pour  base 
la  reconnaisi»ance  de  la  souveraineté  nationale,  avait  tracé  les  bases 
d'une  confédération  américaine  qui ,  réunissant  les  intérêts  politi- 
ques du  vaste  territoire  qui  s'était  séparé  de  la  mère*patrie ,  leur 
donnerait  une  force  physique  et  morale-  capable  d'arrêter  toutes 
les  entreprises  de  l'ennemi ,  par  des  traités  qui  seraient  soumis  au 
congrès.  De  tontes  les  puissances  auxquelles  le  gouvernement  co- 
lombien avait  notifié  sa  déclaration  d'indépendance,  les  États-Unis 
seuls  l'avaient  reconnue.  On  avançait  dans  les  négociations  avec  le 
Portugal  pour  cet  objet  et  pour  le  règlement  des  limites  du  Brésil , 
lorsque  la  mort  du  négociateur  (Echevarria)  et  les  troubles  du 
Bl*é$il  en  ont  arrêté  le  cours. 

Quant  à  l*état  intérieur  de  la  république,  le  vice -président  ne 
parlait  point  de  troubles  :  il  en  donnait  une  idée  générale  satisfai- 
sante, excepté  quant  aux  embarras  financiers  où  l'on  se  trouvait, 
à  raison  des  besoins  de  l'armée,  de  la  marine  et  même  de  l'admi- 
nistration civile.  Il  appelait  l'attention  du  congrès  sur  la  situation 
des  divers  dé^rtemens,  dont  les  divers  ministres  firent  dans  les 
séances  suivantes  des  exposés  fort  étendus  et  fort  curieux. 

Ainsi  le  ministre  des  affaires  étrangères  (don  Pedro  Gual)  dé- 
veloppant le  projet  de  la.  confédération  américaine,  établissait 
que  les  États  se  garantiraient  mutuellement  l'intégrité  de  leur  terri- 
toire respectif,  en  prenant  Vuti  possidetis  de  1810,  conformé- 
ment à  la  démarcation  du  te)rritoire  de  chaque  capitainerie  géné- 
rale ou  vice-royauté  érigée  en  État  souverain  ;  a^  que  leurs  citoyens 
et  sujets  jouiraient  sans  distinction ,  pour  leurs  personnes ,  leurs 
propriétés  et  leur  commerce  extérieur  et  intérieur,  des  mêmes 
privilèges  et  prérogatives  que  les  natifs  du  pays  dans  lequel  ils  ré- 
sideraient soit  à  demeure,  soit  momentanément;  3^*  qu'afin  de  con- 
sommer ce  pacte  d^alliance  et  de  confédération  perpétuelle ,  une 

Digitized  by  LjOOQIC 


63S  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a3.) 

rénnion  ou  congrès  aurait  lieu  à  Panama ,  où  se  rendraient  deus 
plénipotentiaires  de  chaque  partie  contractante  ;  et  que  ce  congrès, 
servant  de  point  de  contact  dans  les  momens  de  danger  comnran , 
serait  Tinterprèle  des  traités  publics  quand  il  s'élèverait  des  diffi- 
cultés, et  le  juge»  l'arbitre  et  le  conciliateur  de  leurs  querelles  ef 
difTérends»..  Telles  furent  les  bases  des  traités  qui  furent  conclus 
dans  le  cours  de  cette  année  avec  Buenos^Ayres  (3  marr),  le 
Mexique  (  3  octobre) ,  et  le  Chili  (  fti  octobre). 

L'exposé  du  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  de  TexécutiOD 
de  la  loi  du  19  juillet  an  i  r ,  qui  a  déclaré  libres  les  enfans  à  naître 
des  esclaves,  aboli  la  traite  des  nègres  et  établi  des  comités  d'af* 
franchissement.  Quelques  personnes  avaient  craint  qtie  l'abolitioa 
graduelle  de  l'esclavage  ne  diminuât  les  produits  de  l'agriculture  et 
des  mines  :  mais  cette  diminution ,  en  supposant  qu'elle  fût  réelle, 
était  d'un  moindre  inconvénieni  aux  yeux  du  gouvernement  co» 
lombien,  queJa  perpétuité  de  l'esclavage  personnel  «t  le  danger 
de  la  révolte.  Le  ministre  ne  dissimule  pas  que  la  plus  grande  partie 
des  Indiens  civilisés  de  la  Colombie  a  toujours  été  et  eut  encore  dans 
l'état  le  plus  abject  Des  lois  anténeures  du  congrès  leur  ont  donné 
les  mêmes  privilèges  qu'aux  habitans  de  la  Colombie;  on  a  sup- 
primé le  tribut  et  les  corvées  qui  leur  étaient  imposés  particulière- 
ment; on  a  ordonné  la  division  des  trèite  communes;  mais  cette 
dernière  opération  ne  peut  être  terminée  que  dans  cinq  ans. 

Dans  l'infériorité  relative  dé  la  population  à  l'étendue  du  terri- 
toire ,  le  premier  congrès  colombien  avait  rendu  une  loi  pour  foci- 
liter  l'admission  et  la  naturalisation  des  étrangers  »  et  cette  loi  avait 
déjà  procuré  à  la  Colombie  des  capitaux  et  des  hommes  industrieux. 
I«e  ministre  actuel  proposait  d'étendre  les  facilités  pour  la  natura- 
lisation y  en  ordonnant  qu'au  lieu  de  6000  dollars  en  propriétés  ter- 
ritoriales exigés,  il  suffise  désormais  d'avoir  pour  4000  dollars  de 
propriétés  sans  en  fixer  la  nature;^  proposition  qui  a  été  adoptée.  Le 
congrès  fit  plus.  Pour  encourager  l'émigration  dans  la  Colombie, 
il  autorisa  le  pouvoir  exécutif  à  disposer  de  deux  i  trois  millions  de 
fanegades  de  terre  appartenant  à  l'État ,  en  faveur  de  qui  et  à 
telles  conditions  qui  lui  paraîtraient  convenables,  mais  sans  pou- 
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voir  accorder  plus  de  deux  cents  fanegades  à  chaque  famHIe 
(  décret  du  7  juin  ). 

Quant  aux  institutions,  la  liberté  de  la  presse  était  établie;  elle 
n'avait  pas  encore  donné  lieu  à  des  abus;  mais  le  gouvernement 
n'en  invoquait  pas  moins  une  loi  répressive;  d'ailleurs  il  jugeait 
qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  presses ,  et  il  s'occupait  d'en  faire  venir. 
L'instruction  publique  était  en  train  d'amélioration  ;  il  s'était  établi 
des  écoles  élémentaires ,  quelques-unes  à  la  Lancastre;  mais  elles 
étaient  trop  peu  nombreuses.  Les  institutions  charitables  se  multi- 
pliaient,  mais  non  en  proportion  des  besoins.  L'administration  de 
la  justice  offrait  de  graves  inconvéniens  ;  d'après  la  loi  qui  a  créé  le 
jurj ,  il  suffisait  de  deux  voix  sur  huit  pour  absoudre  un  accusé.  II 
s'en  est  suivi  qu'à  l'exception  d'un  seul,  tous  les  individus  traduits 
devant  les  tribunaux  ont  été  absous;  en  conséquence,  le  gouverne- 
ment invitait  le  congrès  à  s'occuper  de  prévenir  ce  danger,  soit  en 
augmentant  le  nombre  des  juges,  soit  en  faisant  prononcer  dans 
certains  cas  à  la  simple  majorité,  aux  deux  tiers ,  etc. 

Sur  les  autres  parties,  le  rapport  n'était  pas  moins  intéressant: 
l'état  de  l'agriculture  s'améliorait,  quelques  mines  des  provinces 
paisibles  (  Antiochia ,  Choco  )  avaient  donné  des  produits  asses 
considérables  en  poudre  d'or;  mais  dans  d'autres  (  Popayan;  Pam- 
plona),  les  troubles  intérieurs  avaient  fait  négliger  ou  totalement 
arrêter  l'exportation. 

L'exposé  présenté  le  5  mai,  par  le  ministère  des. finances,  D. 
José  Maria  del  Castillo ,  rappelle  les  mesures  prises  depuis  la  dé- 
claration de  l'indépendance.  La  suppression  du  monopole  des 
liqueurs  spiritueuses ,  du  tribut  imposé  sur  les  indigens ,  et  de  beau- 
coup d'autres  droits  iniques  et  vexatoires,  avait  laissé  dans  les 
revenus  un  déficit  considérable  auquel  il  avait  fallu  pourvoir.  — 
D'abord  on  avait  établi  une  administration  nouvelle,  et  des  im- 
pôts plus  analogues  à  la  situation  politique  des  provinces;  mais  la 
prolengatioa  de  la  guerre ,  au  delà  de  tous  lés  calculs ,  avait  arrêté 
les  produits  et  retardé  l'établissement  complet  du  système.  Au 
milieu  de  toutes  ces  difficultés,  avec  un  revenu  qui  n'excède  pas 
5  millions  de  dollars,  dont  i  million  est  le  produit  d'emprunts 
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lottauXy  le  gouvernement  était  parvenu  à  entretenir  des  armées 
d  opération  dans  les  départemèns  de  Venezuela ,  Zulia,  Magda- 
lena,  Boyaca,  Cauca,  Quito  et  Guyaquil,  des  garnisons  dans 
toutes  les  forteresses  (i)  y  et  une  marine  improvisée  déj^  suffi- 
sante pour  bloquer  celle  de  Tennemi  dans  les  deux  seules  places 
qu'il  occupait  (  Maracaïbo  et  Puerto- Cabello  ).  Mais  il  exbuit  un 
arriéré ,  er  il  n'éuit  pas  possible  d'entretenir  l'armée,  la  marine  et 
l'administration,  sans  prendre  de  nouvelles  mesures,  sans  fonder 
un  système  de  finance  régulier.  Il  existait  des  impôts  encore  nui- 
sibles au  développement  de  l'industrie  et  de  la  prospérité  inté- 
rieure^ sur  les  exportations  et  les  importations,  sur  le  tonnage; 
il  y  avait  des  améliorations  à  faire  sur  la  perception  des  dîmes 
consacrées  à  l'entretien  de  l'Église ,  dans  l'exercice  du  monopole 
du  tabac ,  dans  le  produit  de  la  fabrication  des  monnaies.  On  avait 
commencé  cette  année  à  frapper  des  espèces  d'or  au  coin  de  la  ré- 
publique. Elles  ont  d'abord  été  reçues  avec  défaveur  dans  les 
)irovinces;  mais  ellps  n'ont  point  éprouvé  de  dépréciation  à 
l'étranger,  ce  qui  faisait  espérer  qu'elles  reprendraient  crédit  à 
l'intérieur.  Il  avait  aussi  été  frappé  des  monnaies  d'argent,  de 
platine  et  de  cuivre;  mais,  soit  défaut  de  la  matière  ou  de  la  noain^ 
d'œuvre,  elles  étaient  bien  loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  circula- 
tion. Les  postes  demandent  des  améliorations  et  n'offrent  point  de 
bénéfice.  On  n'a  point  de  renseignemens  exacts  sur  ce  que  les  salines 
peuvent  produire. — L'impôt  du  timbre  est  encore  perçu  d'après  la 
législation  espagnole;  mais  il  a  été  augmenté  dans  plusieurs  ar- 
ticles. —  Le  droit  dit  Akabala^  qui  se  percevait  sur  la  vente  des 
produits  alimentaires  et  manufacturés;  a  été  réduit  à  a  ~  p. 
loo,  sur  la  vente  des  denrées  étrangères;  mais  l'opinion  du  gou- 
vernement était  de  supprimer  entièrement  cet  impôt,  comme  in- 


(i)  L*armce  colombienne  éUh  estimée  à  la  fin  de  x8a3  : 
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qiûsitorial  et  peu  produclif.  Enfin  la  contribution  directe  était 
dans  ce  moment  l'espérance  du  gouvernement  et  des  amis  de  la 
république.  Mais  jusqu'ici  elle  avait  peu  produit  par  l'abandon 
de  la  culture  y  parle  défaut  d'un  cens  exact,  par  des  faveurs 
particulières  et  par  la  faiblesse  des  magistrats  chargés  de  protéger 
le  recouvrement  des  deniers  publics. 

Ainsi,  malgré  les  améliorations  déjà  faites  dans  l'administration 
des  finances  de  la  république  ;  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les 
recettes  fussent  au  niveau  des  dépenses;  le  congrès  avait  déjà 
autorisé  (  loi  du  11  octobre  dernier  )  le  gouvernement  à  négocier 
un  emprunt  de  3  millions  de  dollars  qui  n'avait  pas  pu  être 
rempli,  mais  on  espérait  qu'il  le  serait  bientôt  à  des  conditions 
avantageuses.  D'ailleurs  il  était  dans  l'intention  d'en  solliciter 
un  plus  considérable,  dont  le  produit  ne  serait  pas  seulement 
employé  aux  dépenses  de  l'État,  mais  à  donner  des  encouragemens 
à  l'exploitation  des  mines,  à  l'agriculture,  à  tous  les  moyens  de 
richesse  et  de  prospérité  de  l'État 

Par  suite  de  ce  lumineux  rapport,  le  congrès  colombien  a  an- 
nulle  Temprunt  de  a  millions  fait  à  Londres,  le  i®'  août  i8ao , 
par  son  minbtre  Zea ,  comme  ayant  été  fait  par  abus  ou  excès 
de  pouvoir  ;  mais  il  a  déclaré  qu'en  reconnaissance  des  services 
que  lui  avaient  rendus  différens  Européens  pendant  sa  longue 
guerre,  il  se  croyait  obligé  par  honneur  de  payer  le  montant 
des  valeurs  reçues,  et  par  un  autre  décret  il  a  autorisé  le  pouvoir 
exécutif  à  négocier  un  empruut  de  3o  millions  de  dollars  destinés 
k  rembourser  toute  la  dette  existante  (1),  et  à  pourvoir  aux  be- 
soins présens  et  futurs  de  TÉtat. 

D'autres  décrets  furent  rendus,  entre  lesquels  on  doit  citer  celui 
qui  ordonne  à  tous  les  Espagnols  de  sortir  du  territoire  de  la  Co- 
lombie; et  cette  session,  où  l'on  présenta  un  code  pénal,  fut  ter- 
minée 1q  7  juillet. 


(i)  La  dette  ^rangère  reconnue  an  aS  décembre  dernier  montait  à  576,079 
doUam.  —  La  dette  intérieare  à  f  85,i3a.  —  La  dette  totale  avec  les  intérêts 
«iaa,  à  907,659  dollars. 
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n  s'étuiflait  pendant  sa  dorée  un  changeaient  heureux  dans  les 
affaires  du  pajs^  Le  général  Morales ,  après  avoir  occupé  Mara* 
caiboi  tenu  toute  la  côte  en  état  de  blocus ,  et  battu  plusieurs  corps 
îndépendans,  défait  ensuite  par  le  oommodore  Padiilo,  le  %o  mai, 
à  l'entrée  de  la  barre  de  Maracaibo,  et  par  Paee  aux  environs  de  Va- 
lencia,  se  vit  contraint  d'évacuer  la  place  de  Maracaibo  (itjidn  ), 
à  la  saite  d'une  capitulation  d'après  laquelle  ses  troupes  ne  de- 
vaient pas  servir  contre  les  Golombiens,  à  moins  qu'elles  ne  fussent 


Alors  la  place  de  Puerto4^abellO)  dont  le  siège  avait  été  inter- 
rompu »  levé  et  repris  plusieurs  fois ,  désormais  sans  appui  et  sans 
espérance  de  renfort ,  bloquée  par  la  flotille  victorieuse,  assiégée 
par  une  armée  impatiente  des  lenteurs  du  siège  y  résistait  encore 
aux  sommations  de  Paez:  il  résolut  d'en  finir.  Le  8  novembre  à  deux 
heures  du  matin ,  au  moment  où  la  garnison  reposait,  épuisée  de 
fatigue  par  une  canonnade  qui  avait  duré  la  veille  toute  la  journée, 
le  bataillon  d'Ansoategui  et  cent  cinquante  lanciers  delà  garde  par- 
vinrent à  s'introduire  dans  la  basse  ville  et  à  surprendre  les  Espa- 
gnols endormis.  Ils  étaient  cinq  cents;  la  plupart  ne  furent  réveillés 
que  pour  être  jetés  à  coup  de  lance  et  de  baïonnette  dans  le  som- 
meil de  rétemité;  leurs  généraux  Calsada  et  Carrera  j  périrent 
Ceux  qui  purent  échapper  au  carnage  se  réfugièrent  dans  le  petit 
fort  qui  est  à  l'entrée  du  port,  et  se  rendirent  le  surlendemain  par 
capitulation. 

Ainsi  tomba  par  un  fait  d'armes  très-remarquable  la  dernière 
place  qui  restait  aux  Espagnols  sur  le  territoire  de  la  Colombie. 

Mais  la  nouvelle  république ,  victorieuse  du  côté  de  l'Adanti- 
que,  avait  à  soutenir  dans  quelques  provinces  une  guerre  intestine, 
et  dans  le  Pérou  une  guerre  d'alliance  qui  devait  bientôt  occuper  son 
attention  et  absorber  ses  moyens.  Dès  le  commencement  de  Tannée, 
Bolivar  avait  expédié  pour  le  Pérou  un  corps  de  trois  à  quatre  mille 
hommes  sous  le  commandement  du  général  Sucre,  et  il  se  disposait 
à  y  passer  lui-même  lorsque  la  province  de  Pasto ,  dépendant  de 
Quito,  vint  à  se  révolter  aux  instigations  de  Tévèque  de  Popayan, 
et  massacra  la  garnison  colombienne  de  Pasto.  Bolivar  résolut  d'en 
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faire  un  grand  exemple  ,  partit  de  Popayan  le  la  mars  avec  on 
cUrps  cinq  à  six  mille  hommes  :  il  fit  les  marches  les  plus  pénibles  à 
trayers  des  montagnes  impraticables ,  des  forêts  où  la  hache  n'avait 
jamais  pénétré  9  des  savanes  que  jamais  pied  humain  n'avaii 
foulées  ;  il  entra  dans  le  pays  de  Pasto,  saps  cesse  harcelé  par  les 
habiunsy  que  Tévéque  de  Popayan  et  les  moines  avaient  soulevés 
en  leur  préchant  le  massacre  des  républicains.  —  Mais,  poursuis 
vant  sa  route ,  il  vint  à  bout  de  les  engager  à  une  action  où  les  in- 
surgés laissèrent  six  cents  hommes  sur  le  champ  (le  bataille,  et  il  ar- 
riva enfin,  après  avoir  supporté  de  grandes  pertes  et  des  fatigues 
inouïes,  devant  la  ville  de  Pasto.  Les  che6  de  l'insurrection  s'y 
étaient  renfermés  (  ils  avaient  résolu  de  s'y  défendre ,  mab  ils  se 
rendirent  après  quelques  jours  de  résistance  aux  promesses  de 
Bolivar  qui  leur  accorda  uoe  amnistie  générale  ;il  pardonna  même 
à  l'évêque  de  Popayan ,  qu'il  renvoya  dans  sc^i^  diocèse ,  où  -ce  pré- 
lat guerrier  prêcha  ensuite  à  ses  diocésains  la  paix ,  le  repos ,  et 
l'obéissance  envers  le  président  libérateur. 

Cette  province  pacifiée ,  Bolivar  se  mit  en  marche  pour  aller 
au  secours  du  Pérou ,  où  le  parti  de  l'indépendance  venait  de  rece- 
voir un  grand  échec.  Noos  l'y  retrouverons  .bientôt 

piaou. 

Au  moment  où  Saint-Martin  disparut  de  la  scène  politique  pour 
se  retirer  à  Mendoza,  le  gouvernement  péruvien  était  en  proie  aux 
«lissensions.  Plusieurs  partis  se  dispuUicnt l'autorité.  Les  patriotes  i^- 
dépendans  étaient  en  possession  de  la  capitale  et  des  provinces  litto- 
rales ;  mais  les  royalistes  occupaient  encore  la  plus  grande  partie  du 
haut  Pérou  et  Cuzco,  où  le  vice- roi  Laserna  avait  établi  sa  ré- 
sidence. 11  éuit  parti  secrètement  de  Lima,  sur  la  fin  de  l'année 
dernière,  une  expédition  destinée  pour  la  baie  d'Arica.  Le  général 
Alvarado,  qui  la  commandait,  parvint  à  former  avec  les  forces  du 
pays  une  petite  armée  de  quatre  mille  cinq  cents  hommes.  Son  pro- 
jet était  de  percer  jusqu'à  la  Pas,  où  le  parti  de  rindépendfince 
était  considérable,  et  d'opérer  ensuite  sur  les  derrières  de  l'armée 
royaliste,'  en  soulevant  tout  le  pays;  mais  le  vice-roi  Laserna, 
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ayaot  prévu  celte  tentatÎTe ,  avait  envoyé  les  généraux  Canterac 
et  Yaldès  avec  une  division  qoi  battit  les  indépendans ,  d'abord 
à  Torràta  le  19  janvier,  et  le  surlendemain  ai  près  de  Mo- 
^leçba ,  où  ils  furent  successivement  délogés  des  positions  avan* 
tageuaes  qu'ils  occupaient  :  leur  déroute  fut  telle ,  que ,  de  quatre 
mille 'hèmmes  engagés  dans  l'action,  il  n'en  échappa  que  douze 
cent^,  qui  parvinrent  à  s'embarquer  à  bord  des  bâtimens  de  la 
baie  d'Arîca,  d'où  fis  revinrent  en  toute  hâte  à  Plsco;  et  ils 
auraient  été  pris  ou  tuéi^  bomAie  les  autres,  si  les  Espagnols  ne 
s*é^'aiient  arrêtés  au  pillage  de  la  ville  de  Moqnegha. 
'<  Cette  nouvelle  arrivée  à  Lima  -y  ralluma  les  haines  des  fac- 
tions, et  Don  lo^e  de-la  Riva-Aguero,  ci-devant  ministre  de  la 
police,  en  profita  pour  s'élever  à  la  présidence  du  pouvoir  exé- 
cutif; mais ,  quoiqu'il  eût  voulu  se  passer  de  secours  étrangers , 
il  Mlm  céder  à  la  nécessité.  O^n  envoya  donc  réclamer  ceux  de  la 
républiqiTe  de  Colombie.  Au  montent  où  le  général  Sncre,  qui  s'é- 
tait embarqué  avec  trois  mille  hommes ,  mit  le  pied  sur  le  territoire 
péruvien,  Tàrméc  royaliste,  forte  de  six  à  sept  mille  hommes,  se 
dirigeait  sur  Lima  ;  l'arrivée  du  général  Sucre  ne  la  détourna  point 
de  cette  entreprise  ;  dlors  Riva-Aguero ,  désespérant  de  pouvoir 
défendre  la  capitale ,  imagina,  d'envoyer  par  mer  une  expédition 
commandée  parle  général  Santa-Crux  vers  Arequipa,  dans  le  des- 
sein d'obliger  le  général  espagnol  Canterac  à  revenir  sur  ses  pas,  ou 
dé  pénétrer  dans  les  pays  qu'il  aurait  dégarnis  de  troupes.  En  même 
temps ,  comme  il  n'y  avait  aucun  moyen  de  résistance  k  Lima , 
le  congirès  résolut  de  l'évacuer ,  et  se  réfugia  au  Callao,  le  18  juin. 
Il  était  temps;  car  le  général  Canlerac  y  fit  son  entrée  le  len- 
demain sans  la  moindre  opposition ,  à  la  grande  satisfaction  du 
pard  espagnol,  mais  sans  démonstration. Le  mémejour  le  congrès, 
ne  se  croyant  pas  encore  en  sûreté  au  Callao ,  décréta  :  i^  que 
le  congrès ,  le  gouvernement  et  tous  les  tribunaux  se  transpor- 
teraient, dans  le  plus  court  délai  possible,  à  Truxillo;  a^  qu'il 
serait  créé  un  pouvoir  militaire  extraordinaire  à  TefFet  de  prendre 
tontes  les  mesures  convenables  pour  le  salut  de  la  république; 
3"  que  ce  pouvoir,  qui  s'étendrait  sur  Tarmée  de  terre  et  sur  l'ar- 
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mée  de  mer,  serait  confié  au  général  Sacre ,  qui  aurait  le  com- 
mandement de  Varmée  combinée.  Le  président  Riva-Agaero ,  déjà 
brouillé  avec  la  majorité  du  congrès ,  s'était  opposé  de  tous  ses 
moyens  à  ce  décret  qui  le  dépouillait  d'une  grande  partie  de 
son  autorité  ;  mais  le  congrès  tint  bon ,  et  le  décret  fut  expédié 
par  un  aviso.  Ce  fut  la  source  des  divisions  qui  éclatèrent  ensuite 
ouvertement. 

Le  général  colombien,  bientôt  fatigué  du  désordre  qui  régnait 
dans  l'armée  péruvienne ,  essaya  de  se  dérober  au  dangereux  bon- 
neur  qu'on  lui  déléguait  :  il  exposa  au  congrès  la  nécessité  de 
maintenir  l'union  entre  ses  membres  et  avec  le  pouvoir  exécutif. 
Le  congrès  répondit  en  ajoutant  encore  à  ses  pouvoirs,  en  lui 
déférant  les  mêmes  honneurs  qu,'au  président  de  la  république ,  et 
en  ordonnant  que  toute  l'armée  de  terre  et  de  mer  lui  serait  soumise, 
et  qu'il  conserverait  le  commandement  extraordinaire  tout  le 
temps  que  le  congrès  jugerait  la  république  en  péril,  ajoutant  que 
le  président  (  Riva-i^uero }  n'avait  aucun  ordre  à  donner  sur  les 
points  de  la  république  occupés  par  l'armée.  Cette  mesure  acheva 
d'irriter  le  président;  et  comme  il  refusait  d'expédier  le  décret, 
le  congrès  le  destitua  de  ses  fonctions,  ordonna  qu'il  quitterait 
le  territoire  péruvien,  et  chargea  le  général  Sucre  de  l'exécution 
du  décret. 

Effrayé  d^s  conséquences  d'un  pareil  acte,  en  présence  de  l'en- 
nemi,  le  général  colombien  essaya  de  nouveau  de  faire  revenir  le 
congrès  à  des  sentimens  plus  modérés:  il  lui  représenta  qu'il  ne 
s'était  chargé  qu'avec  hésitation  d'exécuter  les  décrets ,  par  la  rai- 
son qu'ik  n'étaient  point  revêtus  de  la  sanction  du  pouvoir  exécutif. 

«  Les  tronpet  Mies  (  cellea  de  Colombie  et  dn  Chili  ) ,  dltalt-il  dans  one 
dépêche  an  congrèa,  ne  venleol  point  éponser  la  caose  dea  partia  ;  ellea  ne 
sont  vennes  qne  poar  défendre  celle  dn  Péron  entier;  si  la  mcsiotelligence 
continue,  elles  retourneront  dana  leurs  paya  respectifs,  et  laisseront  les  Péruviens 
livrés  k  leurs  diasensiona  qui  ne  peuvent  qne  nuire  conaidérablement  an  aaccès 
de  la  cause  de  rindépendance  de  rAmérique  méridionale.  Le  congrès  souverain 
méditera  cette  obiervation  importante ,  et  réglera  sans  doute  ses  dispositions  sur 
rintérét  général  dn  Pérou ,  au  lieu  d*éconter  les  prétentions  des  partis.  Je  dois 
parler  avec  franchise  an  congrès  souverain  :  Tarmée,  ou  an  moins  la  division 
colombienne,  ne  se  mêlera  point  des  troubles  qui  prennent  naissance  dans  un 
tempe  011  tons  les  Péraviens  devraient  se  consacrer  exclusivement  à  la -cause 
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générale.  En  nn  mot ,  tilet  dîfiëreods  dont  il  i^agit  oontiniieiit,  je  ragaidênl 
cornue  mon  premier  devoir  de  remener  dana  lenr  pétrie  lea  •oidata  oolom» 
biens,  pour  Icor  éviter  le  déshonneur  de  prendre  parti  dans  nne  guerre  ciWIe.  ■ 

Le  congrès  et  le  président  perûstant ,  l'un  dans  sa  résolution  de 
maintenir  ses  décrets ,  l'autre  dans  le  refus  de  les  sanctionner,  on 
plntdt  d'y  obéir,  le  général  Sucre  proposa  au  congrès  de  se  transférer 
à  Truxillo,  dans  l'espérance  de  les  concilier.  La  translation  eut  lien; 
mais  le  rapprochement  ne  put  s'opérer  entre  le  congrès  et  Riva- 
Aguero  qui  l'avait  suivi  sans  cesser  de  prendre  le  titre  de  président 
de  la  république. 

Enfin  Aguero ,  assuré  de  la  neutralité  que  le  général  Sacre  tou- 
lait  garder,  et  qui  avait  pour  lui  une  partie  des  troupes,  TOjant 
que  le  congrès  persistait  à  ne  plus  Touloir  le  reconnaître  comme 
président  de  la  république,  prit  le  parti  de  dissoudre  le  congrès ,  et 
de  le  remplacer  par  un  sénat  de  douze  membres^i  pris  dans  la 
minorité,  dont  il  se  déclara  président  En  même  temps  il  fit  arrêter 
les  ministres  et  bannir  plusieurs  députés.  Les  autres  protestèrent 
contre  cet  acte  de  violence,  et  retournèrent  au  Callao,  où  ib  se 
reconstituèrent  en  congrès  souverain,  et  nommèrent  président  de 
la  république  don  José  Bemardo  Tagle  (  marquis  de  Torretagle) 
qu'on  a  déjà  tu  à  la  tète  du  gouvernemenL 

On  en  était  là  de  cette  étrange  querelle,  lorsque  le  général  espa- 
gnol Canterac,  après  avoir  occupé  Lima  près  d'un  mois,  sans  y 
avoir  commis  d'autre  acte  d'autorité  que  de  lever  une  forte  contri- 
bution sur  les  habitans  et  les  négocians  étrangers,  se  décida  à  l'é- 
vacuer. Il  avait  tenté,  le  a6  juin,  une  attaque  inutile  contre  le 
Callao;  il  se  voyait  menacé  sur  ses  flancs  par  le  corps  de  Santa- 
Crux  et  du  général  colombien  ;  il  ne  jugea  point  prudent  de  pro- 
longer son  séjour  dans  une  ville  ouverte  et  sans,  défense,  et  il 
l'évacua,  le  i6  juillet,  pour  se  porter  dans  le  haut  Pérou. 

Dans  les  désastres  que  la  république  avait  éprouvés,  les  deux 
partis  s'étaient  mutuellement  accusés  de  ses  malheurs;  mais  dans  ses 
prospérités  ils  ne  s'accordèrent  pas  davantage.  Le  congrès  recons- 
titué à  Lima  (  6  août  )  fit  reconnaître  son  autorité  dans  les  pro- 
vinces, excepté  dans  celle  de  Truxillo ,  où  Riva  -  Aguero  oontmna 
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d'exercer  l'autorité  souveraine  au  nom  du  sénat  qu'il  y  avait  créé. 
Ainsi  ie  décret  qui  avait  donné  une  part  de  l'autorité  suprême  au 
général  colombien  Sucre  resta  comme  non  avenu  jusqu'à  l'arrivée 
de  Bolivar,  qui  se  chargea  de  la  querelle. 

A  la  fin  du  mois  d'août,  les  afTaires  des  indépendans  parais- 
saient être  dans  une  meilleure  situation.  Le  général  Sucre  marchait 
avec  quatre  mille  hommes  par  le  haut  Pérou  sur  Cuzco,  le  général 
Santa-Crux  avec  cinq  k  six  mille  hommes  sur  la  Paz  ;  il  était  en 
possession  de  toute  la  côte  d'Arica.  Il  avait  remporté  un  avantage 
signalé  à  Tampullo,  sur  Olaneta,  le  25  août.  Il  se  préparait  à  en- 
vahir le  haut  Pérou ,  tandis  que  le  général  Sucre  marchait  sur  Cuz- 
coy  et  que  Bolivar  débarquait  au  Callao  avec  un  nouveau  corps  de 
trois  mille  Colombiens. 

Bolivar,  arrivé  le  i^'  septembre  au  Callao,  fut  reçu  comme 
un  souverain  dans  la  capitale  du  Pérou.  Un  décret  spécial  avait 
tracé  le  cérémonial  de  son  entrée  :  elle  fut  annoncée  par  plusieurs 
salves  d'artillerie.  Le  président  et  une  députation  du  congrès  allè- 
rent le  recevoir  et  le  complimenter.  Toute  la  route  de  Callao  à 
Lima  était  bordée  de  deux  haies  de  troupes  et  remplie  d'une  mul- 
titude qui  le  suivit  jusqu'au  palais  du  gouvernement,  où  son  loge- 
ment était  préparé.  Le  soir ,  toute  la  ville  fut  illuminée  ;  les  rues 
furent  pavoisées  de  drapeaux  de  l'indépendance;  la  foule  ne  pou- 
vait se  rassasier  de  voir  le  héros  de  l{i  Colombie,  et  le  saluait 
d'avance  comme  son  propre  libérateur.. 

Le  lendemain  le  congrès  constituant  rendit  un  décret  portant 
que,  dans  le  désir  d'éviter  par  tous  les  moyens  conformes  à  la 
prudence  les  calamités  qu'entraînent  les  discordes  civiles,  surtout 
au  moment  d'une  guerre  étrangère,  etc.;  il  autorisait  le  président 
libérateur  de  la  Colombie,  Simon  Bolivar,  à  terminer  les  difficultés 
survenues  par  la  continuation  du  gouvernement  de  don  José  Riva- 
Aguero,  dans  une  partie  de  la  république,  depuis  sa  destitution, 
décrétée  le  si3  juin,  et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale , 
en  déléguant  au  médiateur  tous  les  pouvoirs  et  les  secours  néces- 
saires au  succès  de  celte  mission. 

Bolivar,,  ayant  accepté^  commença  pnr  écrire  à  Riva-Aguero 
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une  lettre  dans  laquelle  il  lui  représentait  l'illégalité  de  l'acte  qu'il 

s'était  pennis  contre  la  représentation  nationale. 

«  Bonaparte  en  Europe ,  et  Itarbide  en  Amérique ,  loi  disait-Q,  aont ,  dMcon 
dana  aa  sphère,  lea  exemples  les  pins  extraordinaires  que  lliistoire  moderne 
.  présente  an  monde  ;  cependant  lis  n'ont  pn  échapper  k  leur  perte  k  canae  de 
îenr  sacrilège  politique ,  et  parce  qu'ils  ont  profané  le  temple  des  lois  et  le  sanc- 
tuaire de  tous  les  droits  sociaox.  Et  vous  avez  ajouté  à  tout  ceci  Toutrage  le  plus 
sGtndaleoz  contre  les  personnes  des  ministres.  Il  me  semble  que  voua  ne  pou- 
vex  être  insensible  aux  cris  d*indignation  que  Tévénement  de  Tmxillo,  qui  est 
la  tache  la  plus  noire  qui  ait  souillé  la  révolution  d'Amérique ,  a  excités  parmi 
tontes  les  classes  de  âtoyena  oonsciencienz.  Voos  ne  pooves  donc  attendra  qoe 
des  malédictions  dans  ce  pays ,  et  de  la  désapprobation  en  Europe.  » 

n  lui  offrait  en  même  temps  ses  bons  offices  auprès  du  congrès, 
pour  en  obtenir  le  sort  le  plus  favorable,  excepté  sa  réinté- 
gration. 

Riva-Aguero,  se  refusant  ou  n'ayant  donné  qu'une  réponse  évasive 
à  la  proposition  de  Bolivar ,  le  congrès,  considérant  que  l'énergie 
d'un  pouvoir  extraordinaire  pouvait  seul  mettre  fin  à  la  guerre 
actuelle  ,  et  délivrer  la  république  des  calamités  dont  elle  était 
menacée  depuis  la  dernière  agression  des  Espagnols,  et  que  le 
peuple  avait  regardé  l'arrivée  de  Bolivar  comme  une  faveur  signalée 
de  la  Providence ,  décréta  i**  qu'il  déposait  dans  les  mains  du  prési- 
dent libérateur  de  la  Colombie  l'autorité  militaire  suprême,  dans 
toute  l'étendue  de  la  république,  avec  les  pouvoirs  ordinaires  et 
extraordinaires  qu'exigeaient  les  circon tances  ;  a**  qu'il  serait  égale- 
ment investi  de  l'autorité  directoriale,  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  l'armée  et  de  l'État;  3®  que  le  grand  marécbal  don  José  Be- 
nardo  Tagle  s'entendrait  avec  le  libérateur  sur  l'exercice  de  ses 
attributions  qui  n'étaient  pas  en  opposition  avec  les  pouvoirs  déférés 
au  libérateur;  4®  que  l'on  rendrait  au  libérateur  les  mêmes  honneurs 
qu*au  pouvoir  exécutif. 

Le  congrès  péruvien  avait  déjà  donné  un  exemple  de  cette  libé- 
ralité d'honneurs  envers  un  général  étranger,  Saint-Martin;  elle 
avait  choqué  les  généraux  du  pays.  Il  est  probable  qu'elle  excita 
aussi  quelques  jalousies  dans  l'armée  péruvienne,  et  que  Riva- 
Aguero  en  profita  pour  y  entretenir  des  intelligences,  et  s'y  faire 
des  partisans;  il  avait  même  écrit  dans  ce  sens  à  Saint-BIartin 
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rethé  à  Mcndoza,  comme  pour  lui  offrir  de  partager  le  pouvoir 
avec  lui;  mais  Saint- Martin  lui  témoigna  les  mêmes  sentimens  que 
Bolivar  sur  sa  conduite;  en  sorte  qu'Aguero  resta  quelque.  temp$ 
sur  la  défensive ,  attendant  qu'un  parti  plus  puissant  sç  formât  dans 
l'armée  en  sa  faveur. 

Il  arriva  sur  ces  entrefaîtes  un  désastre  nouveau  à  l'armée  péru- 
vienne, qui  détourna  l'attention  de  Bolivar  et  du  congrès-  Santa* 
C«rux,  qui,  après  sa  victoire  de  Tampullo^  s  était  engagé  téjDnérair^- 
raent  dans  la  province  d'Aréquipa,  comptant  déjà  sur  la  destruction 
de  l'armée  espagnole,  y  éprouva  le  sort  d'Alvarado.  IlavaijtjQonçu  le 
plan  le  plus  vaste;  c'était  de  tourner  la  partie  méridionale  du  haut 
Pérou  y  dans  lequel  il  ne  supposait  pas  au  vice-roi  Laserna  plus  de 
trois  mille  cent  soixante-dix  hommes  de  troupes  disponibles  (d'après 
des  bulletins  ii^^erceptés),  tandis  que  le  général  colombien  Sucre 
marchait  directement  surCuzco.  Mais  le  vice^roi,  que  l'on  comptait 
mettre  entre  deux  feux,  avait  déjà  fait  ses  dispositions  ;  ses  li.eutenans 
CanteraCy  Yaldès  et  Olaneta,  ayant  combiné  leurs  mouvemens, 
furent  bientôt  en  mesure  de  s'opposer  à  Santa-Cru^ ,  dout  le  corps 
s'était  étendu  depuis  Oruro  jusqu'à  Potosi.  Dans  une  preQiière  affaire 
qui  eut  lieu  au  passage  duDesaguadero,  près  de  Calacoto^  qi^el- 
ques  compagnies  de  chasseurs  commandées  par  Yaldès  jetèrent 
dans  les  rangs  des  patriotes  ui\ç  terreur  panique  dont  ils  ne  sont 
pas  revenus.  Santa -Crux  rappc^la  en  toute  hâte  auprès  de  lui  une 
division  commandée  par  Gamarra,  avec  laquelle  il  se  trouvait  avoir 
encore  cinq  mille  hommes ,  force  bien  supérieure  à  celle  des.  £spa7 
gnols.  Mais  le  moral  de  ses  soldats  était  ébranlé  ;  ils  manquaient  de 
laimitions  et  de  chaussores.  11  ne  songea  pl^  qu'à  faire  sa  retraite , 
et  à  regagner  la  province  d'Arica.  La  retraite  futpéxdble.  Yaldès  et 
Olaneta  battirent  son  arrière  garde  à  Calanudcha  et  à  Yiadbi^  (  x3 
et  x4  septembre  }  ;  il  y  perdit  quantité  d'hommes  e^  de  bagageSb  II 
espérait  passer  le  Desaguadero  au  pont  qui  se  trouve  à  quelque 
distance  de  Yiacha  ;  mais  un  ofEcier  nommé  Machaca  l'avait  livré 
aux  troupes  du  vice-  roi,  avec  sa  troupe  composée  de  cent  quarante 
hommes,  deux  pièces  de  canon  et  leurs  munitions;  en  sorte  que 
Santa-Crux  s'estima  heureux  de  pouvoir  se  sauver  avec  une  partie 
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do  sa  cavaleneyen  abandonnant  le  reste  de  son  armée^qui  se  dispersa. 
Les  généraux  espagnols  lui  firent  dans  sa  fuite  mille  prisonniers. 
L'artillerie,  les  bagages  et  plus  de  cent  mille  cartouches  tombèrent 
en  leur  pouvoir;  et  de  toute  cette  armée ,  il  n'arriva  que  quinze 
à  seiae  cents  hommes  à  Moquegha.  Le  général  Sucre ,  quittant  alors 
la  direction  de  Cuxco,  vint  en  recueillir  les  débris  près  d'Arequipa. 
Une  division  de  dix-huit  cents  Chiliens,  qui  débarqua  bientôt  après 
(  i5  au  20  octobre)  sur  la  côte,  n'arriva  que  pour  être  témoin  du 
désastre  de  ses  alliés ,  et  se  retira  avec  eux  du  côté  de  Pisco. 

Les  premiers  rapports  arrivés  sur  cette  affaire  l'avaient  imputée 
à  la  trahison.  On  assurait  que  Santa- Crux,  à  l'instigation  de  Riva> 
AguerOi  avait  livré  son  armée  au  vice-roi;  mab  rien  ne  l'a  prouvé  ; 
sa  défaite  était  la  conséquence  d'un  plan  trop  étendu  pour  les  forces 
qu'il  avait  à  sa  disposition.  Ainsi  la  cause  péruvienne  éprouvait,  I 
l'arrivée  de  Bolivar,  un  échec  terrible.  Cependant  il  n'en  fut  point 
déconcerté  ;  il  fit  concentrer  les  forces  qui  se  trouvaient  du  côté 
d'Arica,  rassembla  les  siennes  entre  Pisco  et  Lima;  mais,  avant 
d'entamer  la  campagne  avec  les*  généraux  espagnols ,  il  voulut 
mettre  fin  à  la  guerre  de  Riva-Aguero  avec  le  congrès.  Autorisé 
par  un  nouveau  décret  à  marcher  contre  le  rebelle  «  en  employant 
la  force  et  tous  les  autres  moyens  qull  pourrait  juger  conve- 
nables pour  faire  cesser  la  révolte  et  l'anarchie  qui  existaient 
dans  la  province  de  Truxillo,  Bolivar  s'y  rendit  en  personne  avec 
ses  Colombiens.  Riva-Aguero  abandonné  par  sa  cavalerie  ^itra 
en  pourparlers  (  25  novembre  )  »  et  fut  livré  ou  fioit  par  se  re- 
mettre à  la  discrétion  de  Bolivar ,  qui  l'envoya  sous  bonne  escorte 
à  Guayaquil ,  oà  il  était,  à  la  fin  de  décembre,  gardé  à  vue,  hors 
d'état  de  reprendre  le  fil  des  trahisons  dont  on  prétendait  avoir 
trouvé  des  preuves  dans  ses  papiers. 

Dans  le  temps  que  Bolivar  forçait  Aguero  à  se  soumettre,  le  con- 
grès constituant  péruvien  faisait  proclamer  à  Lima  (  10  novembre) 
une  constitution  basée  sur  les  principes  de  celle  des  £tats-Unb  et 
de  Colombie;  mais  en  même  temps  il  suspendait  l'exécution  des 
articles  incompatibles  avec  les  pouvoirs  extraordinaires  donnés  au 
libérateur  Bolivar,  en  sorte  que  la  dictature  lui  resta... 
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Avec  les  forces  qae  Bolivar  avait  sons  ses  ordres  (  environ 
douze  mille  hommes  )  on  le  croyait  en  disposition  de  reprendre 
l'oflensive  contre  les  royalistes. 

Comme  on  ne  pouvait  expliquer  l'inaction  des  deux  armées 
pour  ainsi  dire  en  présence  y  on  a  dit  que  Bolivar  avait  fait  pro- 
poser an  vice -roi  Laserna  des  arrangemens  d'après  lesquels 
celui-ci  aurait  déclaré  Tindépendance  des  Péruviens  dn  haut 
Pérou  y  dont  il  aurait  exercé  la  dictature.  On  supposait  que  La- 
serna, toujours  suspect  à  l'Espagne  par  la  manière  violente  dont 
il  s'était  emparé  de  Taotorité  de  son  prédécesseur  Pezuela,  sai- 
sirait volontiers  cette  occasion  de  se  séparer  de  la  métropole ,  où 
la  contre-révolulion  pouvait  amener  sa  disgrâce;  mais,  s'il  faut 
en  croire  aux  mêmes  bruits,  la  nouTelle  de  la  délivrance  du  Roi 
et  de  l'envoi  d'une  expédition  nouTelle  sortie  du  port  de  Cadix 
(  fjsia  et  deux  frégates  ),  l'aurait  déddé  à  rompre  les  négocia- 
tions. Enfin ,  soit  qu'elles  aient  eu  lieu ,  soit  que  les  deux  parties 
belligérantes  s'arrêtassent  quelque  temps  aux  approches  d'un  choc 
qui  allait  décider  de  leur  sort,  soit  qu'il  se  fut  élevé  entre  les 
généraux  espagnols  des  divisions  qui  les  empêchèrent  d'agir,  plu- 
sieurs mois  s'écoulèrent  sans  que  le  choc  eût  lieu.  Lima  resta 
sous  la  dictature  de  Bolivar,  masquée  par  le  nom  de  Bernardo 
Tagle,  et  dans  l'attente  des  événemens ,  dans  une  inquiétude  qui 
'  gagna  jnsqu'à  la  capitale  de  la  Colombie. 


Depuis  la  révolution,  le  Chili  n'avait  pas  cessé  d'être  travaillé 
par  des  factions.  Le  parti  démocratique  avait  été  abattu  avec  les 
Carrera.  Le  triumvirat  de  Puyerredon,  St-Martin  et  O'higgins  avait 
long-temps  conservé  à  ce  dernier  le  directorat  suprême  du  Chili  ; 
mais  il  s'élevait  contre  lui  une  faction  nouvelle.  On  lui  reprochait 
d'accumuler  tous  les  pouvoirs,  de  refuser  on  d'éluder  incessam- 
ment la  convocation  d'un  congrès,  de  sacrifier  les  intérêts  de 
l'agriculture  et  du  peuple  au  profit  des  commerçans ,  par  l'ac" 
croissement  des  impôts  directs  et  la  diminution  des  droits  de 
douanes.  On  accusait  quelques  ministres  et  O'higgins  lui  -  mémo 
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d'avoir  fait  un  Douvjeau  tarif  dans  leurs  intérêts.  £060,  les  choses 
en  vinrent  au  point  qu*à  la  suite  d'un  rassemblement  du  peuple  et 
des  autorités  de  Sant-Iago  (  a8  janvier  \  O'higgins  fut  forcé  de  ré- 
sider la  dictature,  et  d'abandonner  l'esercice  du  pouvoir  à  une 
junte  administrative  provisoire ,  composée  des  cîL  D.  Aug.  Eyza- 
gurrie»  D.  José  Miguel  Infante ,  et  D.  Fernando- £rrezuns.«.  liais 
ce  gouvernement  n'eut  que  quelques  mois  d'existence.  OliiggiBS , 
qui  s'était  retiré  à  V^Iparaiso  après  son  abdication,  faisait  quel- 
ques mouvemens  pour  reprendre  l'autorité.  Le  général  Frejre  ^ 
à  la  tête  du  parti  qui  venait  de  faire  la  révolution,  le  fit  arrêter, 
et,  se  rendant  lui-même  à  Sant-Iago  à  la  tête  de  ses  troupes  (  ai 
février)^  il  convoqua  des  assemblées  provisoires  pour  fixer  le 
mode  d'élection  des  députés  au  congrès  sur  des  bases  populaires , 
et  réunit  partout  les  assemblées  électorales.  En  attendant  la  cod* 
vocation  du  congrès,  une  junte  des  députés  des  assemblées  provin- 
ciales (  3  avrU  )  lui  déféra  b  dictature  suprême ,  que  le  congrès , 
réuni  au  mois  d'août,  a  ensuite  confirmée.  O'higgins,  dont  il  re- 
doutait toujours  le  crédit,  a  été  envoyé  à  lima.  St-Martin  n'a  point 
paru ,  comme  on  le  craignait ,  dans  cette  querelle,  et  le  pouvoir 
est  resté  au  nouveau  directeur,  dont  on  attendait  plus  d'énergie. 
Les  actes  de  son  administration  les  plus  remarqudiles  sont  l'ex- 
pédition d'une  division  de  Chiliens  au  Pérou,  et  le  traité  d'alliance 
avec  la  république  de  Colombie,  signé  à  Sant-Iago  le  ai  octobre. 


buevos-atres. 


Là  aussi  les  partis  se  disputaient  le  pouvoir  :  un  ancien  secré- 
taire de  Puyereddon  (  Greg.  Tagle  )  avait  essayé  (  au  mois  4k 
janvier  )  de  faire  une  insurrection  pour  renverser  Rivadavia  ;  mais 
quelques  coups  de  fusils  tirés  sur  les  factieux  en  avaient  fait  jus- 
tice. En  général,  l'administration  forte  et  vigilapte  de  Rivadavia, 
directeur  et  ministre  des  affaires  étrangères,  avait  donné  au  pays 
une  physionomie  nouvelle.  Le  message  qui  fut  adressé  par  le 
gouvernement  à  l'ouverture  du  congres,  le  5  mai,  donne  l'idée  la 
plus  favorable  de  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  i'^tat  Le 
compte  rendu  pour  i8aa  présentait  un  excédant  des  revenus  sur  les 
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dépenses  :  le  revenu  s'était  élevé  à  2,519,094  piastr.(  12,600,000  f.), 
où  tes  douanes  seules  entraient  pour  un  produit  de  19987,199  pias- 
tres. On  avait  abandonné  le  projet  de  Tunioit  ancienne  avec  les 
gouvememens  de  Santa  -  Fe ,  d'Entrerios  et  de  Corrientes ,  qui 
avaient  excité  tant  de  querelles  sanglantes.  Mais  on  entretenait 
avec  eux  une  liaison  étroite  de  bienveillance  et  d*amitié.  Le  traité 
d'alliance  proposé  par  la  Colombie  à  tous  les  nouveaux  États  amé- 
ricains avait  été  signé  le  3  mars. 

Le  4  juillet  suivant,  il  fut  conclu  avec  les  commissaires  espa» 
gnob  qui  avaient  été  envoyés  à  Buenos  -  Ayres  un  traité  portant 
armistice  de  dix-huit  mois ,  pendant  lesquels  le  gouvernement  de 
Buenos -Ayres  devait  négocier  l'adhésion  des  gouvememens  dn 
Chili ,  du  Pérou  et  des  autres  provinces  réunies  de  Rio  de  la  Plata , 
pour  parvenir  à  la  conclusion  d'une  paix  générale  entre  l'Espagne 
et  ses  anciennes  colonies.  Une  loi  annexée  à  ce  traité  avait  déclaré 
qu'après  la  conclusion  définitive  du  traité  de  paix  et  d'amitié  avec 
S.  M.C.,  sur  les  bases  de  la  loi  du  19  juin  (  reconnaissance  de  l'in- 
dépendance des  États  américains) ,  le  gouvernement  serait  autorisé 
à  négocier  auprès  d'eux ,  en  vertu  du  traité  définitif  et  pour  la  con- 
servation de  l'indépendance  de  l'Espagne  sous  le  système  repré- 
sentatif, le  vote  d'une  somme  de  ao  millions  de  dollars  (100  millions 
de  francs  ),  égale  à  la  même  somme  fournie  par  les  Chambres  de 
France  dans  Je  mois  de  mars  dernier  pour  la. guerre  d'Espagne. 

Ce  traité,  conçu  dans  l'intérêt  et  pendant  la  situation  critique  du 
gouvernement  des  cortès ,  est  tombé  avec  eux. 

BE^SIL. 

La  déclaration  de  l'indépendance  du  Brésil ,  et  le  couronnement 
du  prince  régent  en  qualité  d'empereur  (la  octobre  i8aa}  sem- 
blaient devoir  mettre  un  terme  aux  agitations  et  aux  inquiétudes 
du  pays  ;  mais  la  confiance  *et  la  tranquillité  passèrent  plutôt  que. 
les  fêtes  populaires  données  à  cette  occasion.  Le  prince,  à  peine  sur 
le  pavois  impérial ,  se  sépara  d'une  partie  de  ceux  qui  l'y  avaient 
élevé.  Il  s'était  fait  nommer  grand  maître  de  la  franc-maçonnerie , 
lors  de  son  avènement  au  trône  ;  mais  peu  de  jours  après  il   fit 
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fermer  toutes  les  loges  II  avait  amioocé  la  prompte  convocadoB 
da  congrès  qui  devait  donner  une  constitution  an  Brésil ,  et  l'année 
i8aa  s'était  passée  sans  que  l'on  vit  réaliser  cette  promesse  — Les 
deux  frères  Andrada ,  entrés  au  ministère ,  l'un  (Joseph  Bonifacio  } 
au  département  des  affaires  étangères  et  de  l'intérieur,  Tautre 
(  Martin  F.  Ribeiro)  au  département  des  finances ,  avaient  (  sur- 
tout le  premier  )  toute  la  confiance  du  prince  et  la  direction  des 
affaires;  et  ces  affaires  oflraîent  de  tous  côtés  de  grandes  difficultés^ 
11  s'agissait  de  faire  reconnaître  en  Europe  un  titre  délégué  en  vertu 
du  dogme  de  la  souveraineté  dupeuple,  par  une  colonie  en  révolte 
contre  la  métropole ,  et  de  savoir  si  le  prince  devenu  empereur 
de  cette  manière  ne  semblait  pas  abjurer  ses  droits  à  la  couronne 
de  Portugal.  Aux  yeux  des  anciens  cabinets  de  l'Europe ,  il  n'y  avait 
que  l'extrême  nécessité  qui  pût  excuser  de  telles  résolutions;  et  en 
effet  le'  roi  de  Portugal ,  en  quittant  le  Brésil  le  a6  août  i8ai , 
avait  autorisé  son  fils  à  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  convoiable,  à 
sacrifier  tout  à  la  conservation  du  Brésil.  C'est  de  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  voir  la  situation  du  prince  et  les  événemens  du  pays. 
Il  importe  peu  aujourd'hui  d'examiner  si  l'envoi  du  colonel  de 
Scheffer  à  Vienne»  au  mois  de  février,  avait  réellement  pour  objet 
la  reconnaissance  du  titre  impérial  par  l'empereur  d'Autriche 
dans  la  personne  de  son  gendre.  Cette  reconnaissance  ne  pouvait 
se  faire  sans  choquer  les  principes  de  la  sainte  alliance. 

A  peine  créé,  le  nouvel  empire  avait  deux  guerres  inté- 
rieures à  soutenir,  l'une  contre  Montevideo ,  dont  Buenos-Ayres 
enviait  la  possession ,  et  qiii  était  encore  occupé  par  une  garnison 
portugaise ,  l'autre  contre  Bahia ,  restée  sous  les  lois  de  la  métro- 
pole, et  dpnt  le  général  Labatut  faisait  le  siège ,  ou  plutôt  le  blocus. 
Mais  ces  deux  entreprises ,  dont  on  dira  les  résultats ,  n'étaient  pas 
la  plus  dangereuse  plaie  de  l'État.  Il  s'y  trouvait  trois  partis:  celui 
de  la  métropole,  c'était  le  plus  faibfe,  mais  il  pouvait  se  fortifier 
de  la  division  des  autres  ;  celui  du  pouvoir  du  piince ,  et  eelui  de 
la  démocratie  ou  de  la  république ,  tous  deux  attachés  à  l'indépen- 
dance, mais  animés  l'un  contre  l'autre  d'une  haine  mortelle, 
l'un  puissant  à  Rio-Janeiro  ,  l'autre  dominant  dans  quelques  pro* 
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Vînees ,  surtoat  àFernambouCy  où  l'on  détestait  égalementrauloritc 
impémle  de  Rio-Janeiro,etle  despotisme  constitutionnel  des  cortès 
de  Lisbonne. 

Il  n*est  pas  besoin  de  dire  que  les  Andrada  étaient  du  parti 
du  Prince.  Quoique  le  parti  républicain  les  accusât  de  vouloir  le 
despotisme,  ils  travaillaient  à  établir  un  régime  mixte ,  une  cons^ 
titution  comme  celle  de  l'Angleterre,  et  surtout  à  conserver  le 
pouvoir. 

Au  milieu  des  embarras  de  leur  situation,  leur  système  deve- 
nait plus  oppressif;  des  mécontentemens ,  des  soupçons ,  des  mur- 
mures, des  menaces  peut-être  avaient  éclaté  contre  leur  adminis- 
tration ;  ils  y  répondirent  par  des  mesures  arbitraires ,  par  l'ar- 
restation de  plusieurs  personnages  importans ,  entre  lesquels  il  faut 
citer  un  de  leurs  anciens  collègues ,  le  général ,  ex-ministre  de 
la  guerre  ,  de  Nobrcga.  Ces  mesures,  annoncées  ou  appuyées  par 
des  proclamations  dans  lesquelles  on  traitait  de  Carbonari  et  de 
partûuins  des  cortès  anarchiques  de  Lisbonne  les  opposans  au 
système  du  gouvernement,  redoublèrent  les  méfiances  et  les  iur 
quiétudes  répandues  sur  les  intentions  du  Prince. 

Plusieurs  mois  s'étaient  passés  dans  ces  angoisses,  sans  que 
l'on  connût  le /résultat  des  arrestations  faites  et  des  poursuites 
commencées  ,  lorsque  les  cortès  brésiliens ,  attendus  avec  tant 
d'impatience,  et  retardés  tant  de  fois,  furent  enfin  convoqués. 
Les  députés  arrivés  à  Rio -Janeiro  s'étant  trouvés  en  nombre 
•suffisant ,  se  réunirent  le  1 7  avril  en  séance  préparatoire ,  por- 
tèrent l'évéque  de  Rio  à  la  présidence,  et  toutes  les  opérations 
préliminaires  étant  terminées  ,  la  session  fut  ouverte  le  3  mai,  par 
l'Empereur  en  personne. 

Le  discours  prononcé  par  S.  M.,  dans  celte  occasion  ,  offre  un 
historique  des  événemens  de  la  révolution  brésilienne,  des  diffi- 
cultés que  le  prince  a  eues  à  surmonter,  de  lotat  déplorable  des 
finances,  des  sacrifices  qu'il  a  faits  aux  besoins  de  l'empire  {%) , 
des  mesures  prises  pour  l'augmentation  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine. En  venant  à  l'objet  principal  de  la  convocation  du  congrès 
constituant ,  à  la  rédaction  de  la  constitution ,  le  Prince  rappelait 
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ce  qu'il  avait  dit  à  la  nation  le  jour  de  son  couronnement ,  que 
son  épée  dépendrait  la  patrie  et  la  constitution  »  si  elle  était  digne 
du  Brésil  et  de  lui  (  Empereur  ).  Il  renouvelait  cette  promesse  en 
représentant  toutefois  aux  cortès  que  la  plupart  des  constitutioDs 
établies  sur  les  bases  de  celles  de  1791  et  179a  étaient  «entière* 
ment  théoriques,  métaphysiques,  et,  par  conséquent,  impratica- 
bles, et  qu'elles  n'avaient  conduit  qu'à  l'anarchie;  aussi  S.  M.  I. 
témoignait  l'espérance  qae  les  cortès  l'aideraient  à  rempUr  ses 
promesses  en  rédigeant  une  constitution  dictée  par  la  raison ,  et 
non  par  le  caprice  ;  une  constitution  où  les  trois  pouvoirs  fus» 
sent  séparés  de  manière  qu'aucun  ne  pût  s'arroger  les  droits  de 
l'autre ,  et  qu'on  élevât  des  barrières  inaccessibles  au  despotisme 
royal ,  aristocratique  ou  démocratique ,  à  l'oBibre  de  laquelle  put 
croître  l'arbre  de  la  liberté.  » 

Quoique  ce  discours  dût  détruii'e  les  soupçons  généralement 
répandus ,  il  ne  réunit  pas  tous  les  esprits  ;  il  se  manifesta  tout 
au  commencement  de  la  session  une  opposition  de  dix-sept  à  vingt 
voix  sur  une  soixantaine  de  membres  présens  (l'assemblée  devait 
être  de  cent)  :  mais  les  Andrada  y  avaient  une  forte  majorité;  outre 
les  deux  ministres,  leur  troisième  frère,  Don  Antonio  Carlos,  y 
figurait  comme  député  de  la  province  de  Rio-Janeiro. 

L'un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'opposition,  M.  Aranjo 
Lima ,  lors  de  la  discussion  de  l'adresse  à  faire  en  réponse  au 
discours  de  S.  M. ,  ayant  fait  observer  qu'il  serait  à  propos  de 
fixer  le  sens  précis  de  cette  phrase  où  l'Empereur  avait  dit  qu'il 
accepterait  U  constitution,  <c  si  elle  était  digne  du  Brésil  et  de  lui;  » 
le  ministre  des  affaires  étrangères  (  Andrada  y  Silva  )  lui  ré- 
pondit que  les  députés  voulaient  a  la  liberté  qui  fait  le  bonheur 
des  États,  et  non  pas  cette  ^berté  éphémère  qui  enfante  des  dés- 
ordres et  des  calamités  ;  »  et  il  protesta  au  nom  du  congrès  que 
l'on  ferait  une  constitution  monarchique  et  non  pas  démagogi* 
que...  L'adresse  fut  rédigée  comme  le  ministre  la  voulait. 

Plusieurs  motions  ou  propositions  furent  faites  au  comm^i- 
cement  de  la  session  sur  la  liberté  de  la  presse,  pour  la  sup- 
pression du  conseil  d'État  créé  par  le  prince  et  composé  de  dé- 
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pâtés  de  tontes  les  provinces  (procuretdores  de  provinciasj  et  des 
juntes  provinciales;  elles  n'eurent  pas  de  suite.  La  proposition 
que  le  ministre  fit  d'une  loi  qui  défendait  les  sociétés  secrètes 
souffrit  beaucoup  d'opposition  ;  mais  elle  passa,  et  les  Andrada  en 
profitèrent  pour  faire  arrêter  encore  plusieurs  individus  qui  décla- 
maient pour  faire  donner  au  Brésil  une  constitution  semblable  à 
celle  des  cortès  de  Lisbonne ,  ou  même  une  constitution  répu- 
blicaine. Ils  avaient  jusque-là  manœuvré  avec  assez  d'habileté 
pour  conserver  une  majorité  considérable  dans  l'assemblée,  et  pour 
écarter  les  propositions  dangereuses  qui  s'y  reproduisaient;  ils 
tenaient  un  langage  très  -  libéral ,  en  tonnant  contre  les  cortès 
de  Lisbonne,  ennemis  de  l'indépendance  du  Brésil  :  mais  en  flat- 
tant ainsi  l'amour-propre  des  Brésiliens,  ils  cherchaient,  dans 
les  discussions  do  comité  sur  le  projet  de  constitution ,  à  gagu(*r 
pour  le  monarque  un  pouvoir  solide ,  principalement  le  veto  ab- 
solu, et  les  deux  Chambres.  Cependant  ce  grand  ouvrage,  la  ré- 
daction du  projet  de  constitution,  n'avançai t^as,  et  les  amis  des 
individus  emprisonnés  faisaient  éclater  leur  mécontentement  contre 
le  ministère.  Il  n'y  avait  que  la  faveur  personnelle  de  l'Empe- 
reur qui  pût  soutenir  les  Andrada  contre  les  deux  factions  qui 
se  réunissaient  pour  les  renverser. 

Sur  ces  entrefaites  l'Empereur  vint  à  faire  une  chute  de  che- 
val et  se  blessa  si  grièvement  qu'il  ne  lui  fut  plus  possible  de  se 
montrer  au  peuple  pendant  un  mois.  Le  tribunal  suprême  chargé 
de. juger  les  prévenus  de  complots  républicains,  que  les  Andrada 
avaient  faitarrêter,  les  acquitta,  en  déclarant  que  toute  cette  affaire 
était  une  série  de  faussetés  et  d'irrégularités.  Les  mécontens  pro- 
fitèrent de  ces  circonstances  pour  attaquer  les  ministres  avec 
plus  de  violence  dans  les  journaux ,  dans  les  pamphlets ,  dans  les 
discours ,  et  même  dans  des  pétitions  menaçantes  adressées  à  l'Em- 
pereur, qui  fut  effrayé  pour  lui-même  de  l'orage  suscité  contre  ses 
favoris.  Us  essayèrent  en  vain  de  se  défendre,  le  prince  leur 
donna  leur  démission  le  i6  juillet,  et  appela  pour  les  remplacer; 
aux  affaires  étrangères ,  Don  Joaquim  de  Cameiro  Campos,  ancien 
professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Lisbonne;  et  au  dépar- 
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temcnt  des  finances ,  Don  Manoel  Jacinte  Figueroa  de  Gama.  Tous 
deux  députés  aux  cortès  pour  la  province  de  Rio-Janeiro ,  étaient 
d'un  caractère  honnête,  et  très-considérés  comme  particuliers,  mais 
très -libéraux  et  partisans  des  principes  de  1 791  ;  ils  n'acceptèrent 
le  ministère  que  le  17  «  après  en  avoir  conféré  avec  leurs  col- 
lègues. La  proclamation  qu'ils  firent  signer  à  l'Empereur  le  lende- 
main de  leur  acceptation  [1% juillet)^  blâmait  les  actes  despoti- 
ques de  l'ancien  ministère ,  et  annonçait  que  le  monarque  se 
rendait  à  la  force  de  la  vérité  parvenue  à  son  trône;  mais  que 
le  nouveau  ministère  saurait  également  réprimer  la  démagogie 
et  le  despotisme  par  une  sage  liberté...  On  n*en  crut  rien; 
on  savait  déjà  que  les  nouveaux  ministres  auxquels  on  donna 
àe%  collègues  de  leur  opinion,  étaient  dans  l'intention  d'aban^ 
donner  le  Dcto  royal ,  et  d'adopter  la  plupart  des  articles  de  la 
constitution  des  portés  de  Lisbonne. 

Il  arriva  au  milieu  de  ces  mouvemens  une  nouvelle  qui  fit  trêve 
à  ces  agitations,  la  soumission  de  Baya... 

Cette  place,  assiégée  depuis  le  18  août  de  l'année  dernière,  était 
défendue  par  ime  garnison  portugaise  arrivée  de  Lisbonne  quelques 
jours  auparavant,  sous  le  commandement  du  brigadier  général 
Madeira...  Les  troupes  brésiliennes  qu'on  y  avait  d'abord  envoyées 
ne  s'étaient  signalées  que  paf  des  brigandages  dans  les  environs, 
et  leur  général  Labatut  avait  été  fait  prisonnier  ou  arrêté.  Six  à 
sept  mois  s'étaient  ainsi  passés  sans  résultat,  lorsque  le  gouverne- 
ment  de  Rio- Janeiro  prit  des  mesures  pour  pousser  le  siège  avec 
vigueur.  Lord  Cochrane,  nommé  premier  amiral  du  Brésil  (a6  mars\ 
y  conduisit  une  escadre  et  des  troupes  de  renfort.  Il  forma  le  blocus 
du  port,  tandis  que  le  colonel  José  Joaquim  de  lima  y  Sylva,  qui 
avait  remplacé  Labatut,  resserra  celui  de  terre.  Bientôt  le  décou- 
ragement se  mit  dans  la  garnison;  les  désertions  se  multiplièrent; 
quelques  sorties  faites  en  vue  de  se  procurer  des  vivres  furent 
repoussées.  Enfin  la  disette  commençant  à  se  faire  sentir  à  la  fin 
de  juin,  les  habitans  témoignèrent  Tenvie  de  capituler.  Le  général 
Madeira  lui-même  y  était  disposé,  il  ne  demandait  que  la  per- 
mission de  conserver  son  escadre  et  d'emmener  la  garnison.  Tandis 
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<Iu^oii  était  en  iM)urparlere  ;  U  flotte  appareUk  dans  U  QiiU  du 
i**"  au  A  juillet  par  un  tenps  obscur.  Le  conunai^daiiA  bmilidu  ap- 
prenant Tévacuadon,  prit  possession  de  la  ville,  k  la  gralide  joie 
des  habitansy  et  lord  Cockrane  se  mit  à  la  poursuite  do  V«scadre 
portugaise,  dont  il  captura  quelques  bâtimens;  mais  la  reste  arriva 
sain  et  sauf  avec  toute  la  garnison  à  Lisbonne.  Lord  Cochrana 
fut  foit  marquis  de  Maranban  à  la  suite  de  cette  expédition* 

On  eut  bientôt  au  Bré^l  la  nouvelle  de  la  oontcer^révolution 
opérée  en  Portugal.  Le  parti  de  la  métropole  voulut  en  tirer  avan- 
tage :  mais  la  majorité  des  Brésiliens,  q&ii  s'était  déclarée  contre  fe^ 
sortes,  se  prononça  phis  fortement  encore  poutre  lldée  de  jamais 
se  soumettre  à  un  gouvernement  absolik  La  juale  de  Femambouic 
en  donna  l'exemple  par  une  proclamation  énergiq^i^ ,  et  le  gou- 
vernement de  Rio- Janeiro  s'en  montra  plus  éloigné  ^ue  jamais. 

Un  commissaire  envoyé  de  Lisbonne  à  Baya,  apirèa  l^  eoiitve- 
révolution,  pour  y  faire  cesser  les  hostilités,  le  maréchal  d»  camp 
Oliveira  Pinto  da  Frauca,  était  arrivé  trop  tard;  et,  voyant  U  placi» 
occupée  par  les  Brésiliens ,  il  s'était  dirigé  sur  Rior  Janeiro,  où  il 
ne  lui  fut  peraas  de  mettre  pied  à  terre  qu'en  cooAidâra4^  4*t|^ 
maladie  dont  il  mourut. 

Un  autre  commissaire  envoyé  direeiement  du  I4sbwne.  k  Bip- 
Janeiro,  le  comte  de  Rio-Mayor,  y  arriva  le  6  i^^mfrre.  J^ 
corvette  portugaise  la  Foodora^  qui  le  portait,  ^t^iï^i^iK^  8^9iA^ 
imvillon  portugais  en  saluant  les  lor^ ,  oonw^  si  U^  4^1^  ff^M^^^s 
eussent  été  en  pleine  paix.  Le  gouverp.eo)Qiit  hr<ésilj/9i)  iil  ^70^3^1^^ 
eu  séquestre,  en  attendant  que  la  cuur  d«  l'an^rf  i^q  f^l  Vf9PiW9(9 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  n'était  pas  de  bonu^  t?fîiffu  Qh^I 
au  commissaire,  le  comte  de  Rio-IUayor» ^i'9P  av^itcbp^^  S^i^WÇ 
ancien  ami  du  prince  et  devant  avoir  un  aqcés  plus  (^cil^  f^up^ùs  d^ 
S.  A.  R. ,  on  lui  demanda  s'il  était  autorisé  à  rç^onn^iu^e  l'iK^dép;?!)- 
dance  du  Brésil;  et,  sur  sa  réponse  pégative  pu  éyas^^Yj^s  il  H^.  Ij^^ 
fut  permis  ni  de  voir  le  prince ,  ni  4c  1^1  rf^ettre  \^%XeXf.T^.^f^ 
il  était  chargé  de  la  part  de  lion  auguste  f^mijyije.  Toutes  ^e^  ins- 
tances qu'il  fit,  tous  les  moyens  qu'il  prit,  furent  inutiles.  ,pjfi 
Jui  répondit  de  la  part  de  Tïln^iM'eui-  «  que  l'ji^vjp/ç^anqç'  j^ 
Annuaire  hist.  pour  i823.  4^ 
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Brésil  était  le  résultat  des  vœ«x  unanimes  des  habitans  de  cette 
grande  contrée;  que  son  destin  était  désormais  séparé  de  celui  du 
Portugal,  et  que  tous  les  efforts  pour  persuader  aux  Brésiliens  de 
renoncer  &  l'indépendance  seraient  inutiles,  surtout  lorsqu'on 
essayait  de  les  ramener  à  un  gouvernement  absolu ,  etc.  »  Il  re- 
tourna sans  avoir  pu  remplir  la  moindre  partie  de  sa  mission. 

Le  congrès  brésilien  était  toujours  assemblé  ;  on  lui  soumit  an 
mois  de  septembre  un  rapport  du  ministre  des  finances  qui  donne 
une  idée  fort  triste  de  leur  état.  En  arrivant  au  ministère,  à  la 
fin  de  juin  >  il  avait  trouvé  le  trésor  endetté  de  3o,55o,ooo  crusa- 
des  (environ  100,000,000  fr. }.  Quelques  mesures  que  la  sagesse 
du  congrès  pét  lui  faire  imaginer ,  il  n'était  pas  possible  de  les 
attendre  du  produit  des  droits  et  revenus  de  l'État  Le  ministre  opi- 
nait en  conséquence  \  faire  un  emprunt  de  2,5oo,ooo  liv.  steriing, 
qui  fut  approuvé  et  souscrit  par  deux  maisons  de  Londres  (  Oxen- 
ford,  Alcok  et  compagnie,  et  Rutler  fils  )  à  75,  portant  intérêt  k 
6  pour  100  et  remboursable  en  trente-cinq  ans. 

Mais  les  mouvemens  politiques  occupaient  davantage  que  les 
opérations  financières.  La  discussion  de  la  constitution  n'était  pas 
renfermée  dans  le  comité  du  congrès;  elle  s'agitait  dans  les  cercles, 
dans  les  lieux  publics ,  même  dans  les  régimens  :  on  le  voit  à  une 
proclamation  publiée  le  9  août,  relativement  à  une  résolution  prise 
contre  le  veto ,  dans  la  ville  de  Porto-Alegre. 

Enfin  ce  projet  sortit  du  sein  du  comité  de  constitution,  et  fut  pré- 
senté, en  audience  solennelle,  à  l'Empereur.-rll  consacrait,  quant  aux 
droits,  la  liberté  personnelle,  la  liberté  religieuse  (  quoique  la  reli- 
gion catholique  fôt  déclarée  religion  de  l'État),  le  libre  exer- 
cice de  l'industrie,  l'inviolabilité  des  propriétés  et  la  liberté  de  la 
presse  (  sauf  les  lois  répressives  des  abus  ).  Quant  aux  pouvoirs, 
il  iàti^Ulait  leur  séparation  en  trois,  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire ;  le  pouvoir  législatif  exercé  por  deux  Chambres  conjoin- 
tement avec  l'Empereur,  une  chambre  des  représentans  élus  par 
les  provinces  pour  chaque  législature  (  quatre  ans  )  ;  un  sénat 
composé  de  sénateurs  nommés  à  vie  par  l'Eroperenr  sur  des  listes 
triples ,  composées    d'abord   par    les  provinces ,  ensuite   par  !a 
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chambre  des  représeotans.  La  proposition  des  lois  était  déférée  à 
l'Empereur  et  k  la  chambre  des  députés.  Quant  à  leur  sanction  , 
TEmpereur  pouvait  la  refuser  une  première  et  une  seconde  fois  ; 
maisysi  la  même  loi  était  représentée  par  une  troisième  assemblée,  il 
était  obligé,  comme  dans  les  constitutions  d'Espagne,  de  Suède  et 
de  Norwège,  de  la  faire  publier  comme  loi  de  l'État —  Enfin  la 
législature  s'assemblait  de  droit  tous  les  ans  (  le  3  mai);  sa  session 
durait  quatre  mois,  et  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'Empereur  de  la 
dissoudre. 

Ce  projet,  qui  se  rapprochait  beaucoup,  sauf  la  division  de  l'as* . 
semblée  nationale  en  deux  Chambres,  de  la  constitution  espagnole 
et  portugaise,  ne  parut  pas  plaire  à  l'Empereur;  mais  il  n'entra  dans 
aucune  critique  à  cet  égard  ,  et  le  renvoya  à  l'assemblée  pour  être 
mis  en  délibération.  On  s'attendait  qu'il  y  subirait  de  grandes  modi- 
fications. En^effet,  la  question  du  veto  et  de  la  dissolution  y  excita 
des  débats  ;  mais  le  projet  n'en  obtint  pas  moins  la  majorité  des 
voix  ,  et  il  allait  être  soumis  à  la  sanction  du  prince  lorsqu'une 
querelle  incidente  renver^  l'ouvrage  tout  entier  i  il  faut  en  dire 
l'origine. 

Bientôt  après  le  renvoi  ou  la  démission  des  deux  Andrada  du 
ministère ,  la  minorité  républicaine  du  congrès  se  renforça  de  plu- 
sieurs membres,  et ,  quoiqu'ils  n'osassent  pas  eux-mêmes  professer 
ouvertement  des  maximes  politiques  contraires  à  celles  qu'ils  ve- 
naient de  défendre,  ils  trouvèrent  moyen  de  contrarier  le  gouverne- 
ment, de  donner  un  grand  appui  aux  républicains  parla  violence 
avec  laquelle  ils  attaquèrent  en  toute  occasion  ce  qu'on  appelait  la 
faction  portugaise.  Il  s'était  établi  sous  leurs  auspices  deux  journaux, 
ia  Sentinelle  et  la  Tamoya ,  employés  à  défendre  leur  administra- 
tion, à  décrier  la  nouvelle  à  laquelle  ils  reprochaient  surtout  de 
favoriser  les  Portugais  européens  dont  ils  demandaient  l'exclusion 
absolue  de  Tarméc...  A  la  un,  ces  insultes  et  ces  provocations  fati- 
guèrent les  militaires  portugais  restés  dans  l'armée  brésilienne  : 
deux  ofBciers  d'artillerie  à  cheval  se  transportèrent  (  8  novembre  ) 
chez  un  apothicaire  de  Rio-Janeiro  (  David  Pamplona  )  qui  passait 
pour  être  l'auteur  d'une  lettre  anonyme  dirigée  contre  leur  corps. 
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dans  la  Sentinelle ,  et  le  maltraitèrent  11  s'en  plaignit  dans 
pétition  présentée  le  surlendemain  (  lo  novembre)  à  l'assemblée. 
Là-dessus  s'élevèrent  de  vives  et  orageuses  discussions  ;  les  Andrada 
voulaient  que  l'assemblée  prit  fait  et  cause  pour  le  plaignant; 
mais  la  majorité  décida  que  cette  affaire  n'était  pas  de  sa  juridic- 
tion et  renvoya  la  plainte  aux  tribunaux.  Alors  quelques-uns  des 
orateurs,  amis  des  Andrada,  s'élevèrent  contre  le  système  du 
ministère ,  surtout  contre  la  faveur  qu'il  accordait  aux  Européens: 
là  discussion  devint  une  querelle;  les  spectateurs  que  le  parti  aTait 
introduits  se  mêlèrent  aux  disputes ,  et  ie  désordre  devint  tel  que 
le  président  crut  devoir  lever  la  séance.  La  fermentation  passa  de  la 
salle  dans  la  ville.  Le  peuple,  qui  s'était  rassemblé  en  foule  à  la  fin 
de  la  séance,  porta  les  Andrada  en  triomphe,  comme  les  dignes 
députés  du  Brésil ,  et  parcourut  les  rues  en  demandant  le  reuToi 
du  ministère  et  des  Portugais.  La  personne  de  l'Empereur  même» 
qu'on  ne  craignait  pas  de  menacer  du  sort  d'Iturbide  et  de  Charies P* 
ne  fut  pas  épargnée  ;  les  ministres  intimidés  donnèrent  leur  éémis- 
sion  qui  fut  acceptée.  Enfin  le  Prince,  craignant  que  les  troupes  ne 
se  joignissent  aux  factieux  ou  qu'il  ne  s'engageât  une  guerre  civile 
dans  la  capitale ,  donna  ordre  de  les  rassembler  autour  de  son 
palais  de  San-Christovao ,  à  trois  mîUes  de  la  ville,  et  il  en  prit  en 
personne  le  commandement. 

A  cette  nouvelle  les  députés  accoururent  à  leur  salle  ;  un  mes- 
sage leur  apprit  qu'un  nouveau  ministère  était  nommé  et  que  les 
officiers  portugais  insultés  avaient  demandé  satisfaction  à  l'Empe- 
reur des  journalistes  qui  les  avaient  insultés  ,  en  exprimant  à 
l'assemblée  le  désir  qu'elle  prît  la  plainte  en  considération.  Après 
la  lecture  de  ce  message,  un  des  Andrada  (  dou  Antonio  Caries) 
proposa  qu'il  fût  renvoyé  à  une  commission  ;  que  l'assemblée  se  mit 
en  séance  permanente,  et  qu'il  ihi  nommé  une  députation  pour  allfr 
demander  an  gouvernement  des  explications  sur  le  rassemblement 
de  l'armée  à  San-Chrislovao;  ce  qui  fut  adopte.  Quelques  betircs 
après,  la  députation  vint  annoncer  à  rassemblée  que  1rs  scènes 
violentes  qui  s'étaient  passées  dans  la  capitale  avaient  détermine 
l'Empereur  à  en  retirer  les  troupes ,  afin  de  laisser  l'assemblée  dé- 
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libérer  en  libeolé.  —  Ensuite  la  commission  fit  son  rapport  sur 
la  plainte  des  officiers,  et  conclut  à  demander  an  gouvernement  le 
nombre  des  officiers  plaignans  et  le  oom  des  journalistes  incul- 
pés. Les  cftioses  en  restèrent  là,  la  ville  dans  l'effroi  d'une  révolution, 
les  partis  dans  l'attente,  les  troupes  sous  les  armes  et  Tasseftiblée  en 
permanence,  jusqu'au  la  au  matin,  où  il  arriva  un  message  dans 
lequel  on  disait  que  tous  les  officiers  se  regardaient  comme  insultés, 
que  les  journaux  dont  ils  se  plaignaient  étaient  la  Tamoya  et  la 
Sentinelle  ;  que  les  trois  Andrada  étaient  regardés  comme  éditeurs 
du  premier,  protecteurs  du  second ,  et  accusés  généralement  d'être 
les  chefs  d'un  parti  séditieux  dans  l'État.  —  Le  nouveau  ministre 
de  l'intérieur,  mandé  à  la  séance  pour  donner  des  renseignemens 
sur  la  réunion  des  troupes  à  San-Christovao ,  répéta  que  c'était 
pour  éviter  une  commotion  dans  la  capitale  et  pour  conserver  la 
subordination;  et  il  assura  que  les  troupes  demandaient  le  renvoi 
des  deux  Andrada ,  membres  de  la  Chambre;  qu'il  avait  bien  repré* 
sente  à  l'Empereur  l'impraticabilité  de  cette  mesure,  mais  que  S.  M. 
n'avak  pas  jugé  prudent  de  dissoudre  la  troupe  avant  que  l'assem- 
blée eût  pris  une  résolution  à  cet  égard. 

L'assemblée  d'abord  frappée  de  surprise  fut  ensuite  dans  une  ex-^ 
tréme  agitation;  elle  attendaitle  rapport  de  sa  commission  pour  déli- 
bérer sur  le  message,  lorsqu'oi^apprit  que  les  troupes  se  dirigeaient 
sur  la  ville^  et  un  instant  après,  à  une  heure  et  demie ,  on  annonça 
un  officier  porteur  d'une  lettre  de  l'Empereur  ;  deux  secrétaires 
allèrent  la  recevoir  à  la  porte  de  la  salle.  C'était  un  décret  de  disso- 
lution de  l'assemblée;  elle  en  fut  terrifiée  ;  déjà  la  salle  était  cernée 
par  les  troupes  :  le  président  fit  enregistrer  le  décret  au  protocole, 
et  déclara  la  session  terminée  ;  tous  les  députés  se  retirèrent  en 
silence;  mais,  en  sortant  et  dans  l'aprèsrmidi,  on  en  arrêta  plusieurs, 
entre  lesquels  étaient  les  trob  Andrada,  qui  furent  conduits  dans  la- 
prison  du  petit  fort».bâti  sur  un  roc  à  l'entrée  du  port ,  en  attendant 
leur  déportation» 

Cette  révolution  opérée  sans- effusision  de  sang,  l'Empereur 
publia  sur  le  champ  un  décret  ainsi  conçu  : 

«•  Moi  y  dpn  Pèdce^  etc.,  ayant  oonyoqaé,  comme  j'aTtb  droit  de  k  fidre ,  VhB^ 
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aembléd  générale  constitoante  et  législatÎTe,  par  mon  décret  do  S  joui  de 
i*année  dernière ,  ponr  aanver  le  Brésil  da  danger  imminent  dont  il  était  me- 
nacé  ;  et  cette  assemblée  s'étant  parjurée  en  Tiolant  le  serment  solennel  fait  a 
la  nation  de  défendre  rintégrité  de  Tempire ,  son  indépendance  et  ma  dynastie; 
j*ai  jugé  convenable  de  dissoudre  ladite  assemblée  et  d'en  convoquer  nne  an- 
tre y  conformément  aux  règles  établies  ponr  la  convocation  de  celle  qui  vient 
de  cesser  ^'exister.  Cette  nouvelle  assemblée  aura  k  délibérer  sur  le  plan  d'nne 
constitution  que  je  me  promets  de  lui  présenter  bientôt,  eC  qui  sera  infini- 
ment pins  libérale  que  celle  qui  fut  approuvée  par  la  dernière  assemblée.  Mes 
ministres  et  secrétaires  d*État,  dans  les  divers  départemens,  ont  reçu  les  ins- 
trnctions  et  les  rempliront  i)onr  le  bien  de  Tempire. 

Le  lendemain  S.  M.  donna  une  déclaration  qui  adoucissait  un  peu 
la  sévérité  du  décret,  en  assurant  que  Tépithète  de  parjure  ne 
s'appliquait  qu'à  une  faction  séditieuse  qui  avait  notoirement 
dominé  le  congrès,  et  trois  jours  après  (i  6),  tjin  manifeste  où  sont 
développés  longuement  les  entreprises  de  la  faction  des  Andrada 
et  les  événemens  qui  ont  amené  la  dissolution  du  congrès ,  tels  ^ 
peu  près  qu'ils  viennent  d'être  exposés. 

Plusieurs  changemems  avaient  eu  lien  dans  le  ministère  pendant 
la  courte  durée  de  cette  crise  ;  il  était,  le  i5,  composé  des  mi- 
nistres suivans  :  Luis  José  de  Carvalho-Melho ,  aux  affaires  étran- 
gères ;Juan-Severiano>Ma  ciel  da  Costa,  à  l'intérieur;  Mariano-Jose 
Pcreirada  Fonseca,  aux  finances;  Clémente  Ferreira  Franca,  à  la 
jusiice;  Joao-Gomez  Silvcira  Mendouça,  à  la  guerre;  Francisco- 
Villela  Barboza,  à  la  marine. 

D'ailleurs  ce  n'est  pas  à  Rio-Janeiro  seulement  qu'il  se  manifestait 
des  mouvemens  de  guerre  civile  et  de  révolution.  Dans  toutes  les 
provinces  on  en  voyait  des  symptômes.  On  venait  d'en  faire  (i6 — ao 
octobre  )  une  horrible  épreuve  à  Para.  Quelques  troupes  brési- 
liennes s'étaient  soulevées  aux  cris  de  Five  l'empereur  elon  Pedro t 
à  bas  tes  Européens  !  Leur  prétexte  était  de  renvoyer  les  Euro- 
péens, leur  but  réel  de  les  piller.  Heureusement  les  autorités  du 
pays,  aidés  de  l'équipage  d'un  brick  anglais  (capitaine  Grenfell)  les 
avaient  fait  rentrer  dans  l'ordre.  Les  plus  coupables  avaient  été 
fusillés;  d'autres  avaient  été  arrêtés  et  mis  à  bord  d'un  bâtiment. 
Entassés,  au  nombre  de  deux  cent  cinquante-six,  à  fond  de  cale ,  ib 
essayèrent  de  s'échapper;  la  garde  fit  feu  sur  eux.  On  en  tna  un 
grand  nombre;  et»  dans  la  rage  où  les  auti^es  étaient,  ils  se  pen- 
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dirent  ou  s'égorgèrent  entre  eux.  Quand  on  alla  fkik^e',  le  ma- 
tin smvant,  la  visite  de  la  cale  du  bâtiment,  on  n'en  trouva  plus 
que  quatre  vivaus;  la  cale  était  remplie  des  cadavres  des  autres, 
mutilés  de  différentes  manières.  ' 

Cette  affaire ,  racontée  avec  d'affreuses  circonstances,  offre  une 
preuve  sanglante  de  la  haine  allumée  entre  les  Portugais  et  les 
Brésiliens:  c'était  la  grande  difficulté  du  gouvernement  dii  Prince. 
On  voit  son  embarras  à  ]fl  multitude  des  proclamations  émanées  de 
son  cabinet  pour  calmer  des  ressentimens ,  prévenir  des  soup- 
çons ou  satisfaire  des  passions  populaires.  Jamais  prince  ne  s'était 
trouvé  dans  une  situation  si  péâible  et  si  critique.  L'acte  d'auto- 
rité qu'il  venait  de  faire  avec  l'aide  des  troupes  avait  exdté  dans 
les  provinces,  surtout  à  Fernambouc,  beaucoup,  de  défiance  et  de 
mécontentement  Le  Prince,  pour  tranquilliser  les  ésprifê, accéléra 
le  travail  de  la  constitution  qu'il  avait  promise,  et  qui' sortit  de  son 
conseil  d*État  le  1 1  décembre. 

On  y  retrouve  à  peu  ptès  les  principes  établis  dans  le  premier 
projet  Quant  aux  di*oits  civils  et  politiques  des  citoyens,  le  droit 
électoral  y  est  étendu  à  tous  les  Brésiliens,  excepté  les  esclaves  ^ 
les  domestiques  et  les  mendians  ;  les  attributions  de  l'assemblée 
générale,  composée  des  deux  Chambres  (députés  et  sénat)  sont 
très-étendues.  La  chambre  élective  a-  l'initiative  sur  les  taxes ,  sur 
te  recrutement,  sur  le  choix  de  la  dynastie  en  cas  d'és&tinetion 
de  la  famille  régnante,  et  sur  la  mise  en  accusation. des. ministres; 
mais  l'Empereur  a  la  sanction  des  lois ,  le  7}eio  absolu  ^  le  droit 
de  proroger  et  de  dissoudre  la  chambre  des  députés,  lorsque  la 
sûreté  de  l'État  l'exige.  Ce  projet ,  aux  trois  pouvoirs,  législadf,  exé- 
cutif et  judiciaire,  en  ajoute  un  quatrième,  le  pouvoir  modérateur, 
dont  l'Empereur  est  investi. 

P'apràs  le  décret  du  la  novembre>  ce  projet  devait  être  pré- 
senté à  une  nouvelle  assemblée;  mais  l'état  des  provinces  ne  parut 
pas  assez  tranquille  pour  tenter  l'épreuve  de  nouvelles  élections  et 
d'une  discussion  de  cette  nature.  L'Empereur  se  borna  à  le  pré- 
senter (le  17  décembre)  au  sénat  {cabiido  )  de  la  capitale,  qui 
déclara,  par  une  proclamation  datée  du  aa  décembre,  qu'ayant 
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examiné  lç]yro)€t»  il  j  arait  trouve  la  preuve  des  intentioiis  libérale» 
de  S.  Mé  el  de  ses  ministres;  et»  coo^éraot  qu'une  nouvelle  as- 
semblée ne  pourrait  qn'aceepter  ce  projet ,  qu'il  était  important 
d'éviter  les  délais  qu'entraînerait  une  délibération  nouvelle,  il 
avait  résolu  de  recueillir  l'opinion  des  citoyens  en  les  engageant 
il  émettre  aans  contrainte  leur  vœu  sur  deux  rentres  destinés  à 
reo^voirlessigoaturesdeceux  qui  approuvent  on  désapprouvent 
le  projet.  «  Alok^  disait-on,  le  sénat,  connaissant  l'opinion  générale, 
pourra -demàndéiv  à  5.  M.,  au  nom  du  peuple,  de  mettre  le  prcjct 
à  eXéeution^  comme  étant  la  constitution  de  l'empire ,  et  de  con- 
voquer l'assemblée  législative  daais  la  forme  prescrite  par  ce  projet, 
pour  mettre  le  dernier  sceau  à  cette  constitution.  » 

Cet  «J4>édieill  politique,  eioprunté  de  la  France,  eut  au  Brésil  le 
même  suce^  Douze  jours  après  l'ouverture  des  registres,  le  sénat 
tdédUra  que  la  constitution  proposée  avait  obtenu  les  vœux  unar 
nimes  du  peuple ,  et  supplia  S.  M.  de  fixer  le  jour  où  elle  voudrait 
recevoir  les  sermeos  à  prêter  ^  cette  constitution.  La  cérémonie 
eut  lieu  le  9  janvier  1824. 

Aux  yeu9L  des  observateurs,  cette  constitution  n'était,  de  la.pan 
du  Prince,  qu'une  précaution  politique  et  qu'une  transaction  né- 
cessaire avec  les  intérêts  et  lesrpassions  du  pays  ;  elle  ay  dissipa 
d'ailleurs  ni  les  défianoeg,  ni  les  inquiétudes  :  le  pays  portait  en 
lui-même  ies  <^rmes  d'une  guerre  civile  ;  une  population  si  divi- 
sé^ par  soB'origine,  ses  mœurs  et  ses  intérêts  (1)  ne.|iouvait  être 
fgoUvernéequerpar  l'union  intime  de  l'armée  qui  venait  de  faire  une 
révolution  et  ^qui  était  elle-même  en  proie  aux  discordes  nationales 
etipôlitiques. 

(1)  D'après  de  nooTeanx  renseigaenicnt  sur  Téut  actuel  da  Brésil,  œt  eiii(MrK 
a  deux milUona de  lieues  carrées  et  ime population  de 3»6i7,9ooainés.  ttle se 
ai«^se  aîùsi  ^*il  "soit  :'iibin  ebelâ^cài,  'i,7i9,<iDb;  SkfAn l{lfti^/V59^5«hH  «nU- 
f Ms  èi49bi«s,  'MTijOOo ;  tOU^'it^ag^-fiço. 

Les  I ,$18,400  restant fonncatone'pQipalation mixte,  qa'on  pevt  ainsi  das* 
aer  :  molâtres  libres,  496,000;  Indiens  de  tonte  espèce,  269,400;  blancs, 
84^,000;  toul,  1,^18,400. 

PaAn!  tes  blancs ,  il  y  'a  afn  te6ins  an  ttei^^e  I^Mgais  e«ir6^édM ,  ctntf  |Aaa 
5^^000  BréitftteM. 
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Quaot  à  la  positien  partîccAière  du  Prinoe,  elle  était  fàiuse, 
critique  et  pétilleuBe  sous  bien  des  riiftj^ts  :  i\  était  en  butte  à  des 
défiances  injurieuses  :  on  ne  pouvttt  croire  qu'il  (At  sincère  dans 
ses  protestations  de  tèle  fK>ur  l'indépendance  brésilienne;  qu'il 
e&t  renoncé  à  sa  fkmille,  à  son  pays»  à  ses  droits  an  trône  de  Por- 
tugal ,  &  sob  aWance  arec  les  souverains  de  l'Europe»  Il  venait  de 
recevoir  secrètement,  disait- on ,  par  le  nouveau  consul  de  France , 
les  insignes  de  l'ordre  du  Saint-Aprît.  Il  arrivait  plusieurs  bdU- 
mens  de  guerre  français  dans  la  baie  de  R4o-Jaaeiro ,  et  l'on  ré- 
pandait le  brait  qu'ils  étaient  destinés  à  seconder  un  mouvement  mi- 
liuûre  préparé  pat*  le  Prinoe,  pour  remettre  le  Brésil  sous  l'autorîté 
de  la  métropole. 

An  fak,  l'empire  trans-altlantique  n'avait  que  des  «nneimt 
du  debors  et  point  d'appui  an  dedans  de  l'Amérique...  Buénos*- 
Ayrès  avait  vu  d'un  œil  hostile  l'occupation  de  Montevideo  ptfr 
lés  IPortugaîs  qui  l'évacuètent  au  mob  de  décembre^  elle  ne  *t»t 
pas  plus  volontiers  l'incorporation  au  Brésil  de  ce  territoire  qii'elle 
était  aeooi»toffiée  à  regarder  comme  de  sa  dépendance.  —  D'un 
autre  c6té^  la  Colombie  n'avait  pas  voulu  de  l'alliance  dn  Brésil  : 
elle  regardait  l'empire  nouveau  comme  une  anomalie  dans  la 
grande  fédération  des  républiques  américaines,  et  comme  un  point 
d'où  la  contre-révolution  pouvait  toujours  les  menacer ,  les  attein- 
dre et  les  détruire.  Ainsi  ^  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'obser- 
vât à  la  fin  de  l'année ,  la  situation  du  Brésil  et  de  son  souverain 
n'offrait  rien  de  rassurant. 

AFRIQUE. ASIB* 

Quelques  événemens  historiques  échappés  à  notre  revue  générale 
méritent  d'être  mentionnés  ici....  La  guerre  que  le  pacha  d'Egypte 
fait  aux  WahabLs  et  aux  tribus  arabes  du  Sennaar ,  a  continué  avec 
plus  d'acharnement;  depuis  la  mort  tragique  de  son  fils  Ibrahim, 
ses  troupes  ont  remporté  une  victoire  y  mais  elle  n'a  point  amené 
la  soumission  des  tribus. 

Tandis  que  l'Angleterre  défendait  avec  tant  de  a^èle  les  intérêts 
du  Croissant  à  Constantinople ,  dans  les  iles  ioniennes  et  dans 
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l'Archipel ,  il  s'élevait  eotre  un  de  ses  cotisais  et  le  dej  d'Alger 

une  querelle  qui  faillit  avoir  les  conséquences  les  plus  graves. 

Un  orage  plus  dangereux  s'élevait  contre  sa  puissance  sur  la  côte 
occidentale  de  l'Afrique ,  dans  le  royaume  des  Ashantées,  et  sur  les 
frontières  de  l'Inde,  du  côté  de  l'empire  des  Birmans...  Mais  sa 
politique  espérait  les  conjurer.  D'ailleurs ,  depuis  la  dernière 
campagne  du  ibarquis  d'Hastings,  l'Indostan  entièrement  soumis 
n'offrait  plus  d'autre  inquiétude  aux  conquérants  que  l'adminis- 
tration de  la  conquête. 

Dans  la  même  partie  du  monde,  à  Sumatra,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a,  cette  année,  définitivement  acquis  la  souveraineté  de 
Palembai^ ,  dont  le  sultan  Ratoë-Achmut ,  rétabli  naguère  sur  son 
trône  (  Voy.  Ann.  de  i8ai,  p.  286 }  a  été  réduit  par  ses  protec- 
teurs à  la  condition  des  nababs  de  l'Inde.  Peu  après,  la  cession  dé 
Bencoolen,  faite  au  moyen  d'un  échange  de  territoire  avec  l'An- 
gleterre, a  complété  la  domination  hollandaise  dans  la  plus  belle 
partie  de  l'Archipel  indien. 

Ces  événemens  se  sont  passés  presque  sans  être  aperçus  de  l*£u- 
rope,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  fort  importans  pour  les  puise- 
sauces  intéressées. 
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NOMS  DES  ÉTATS 

et 
PRINCBS  &É0NA1VS  (i). 


FRANCE  (roYanmc.) 
Colonies. 

LotjM  xvin.— 1755=1795. 

AUTRICHE  (empire.) 
Praitçois  !•'. — 1768=1799: 

BAVIÈRE  (  royaume.  ) 
Mâximilibx-Joskph. — 1756=1806. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sansj' 
u>mprendrt  t Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière.) 

DANEMARCK  (royaume.) 
FiiéDiaic  VI.— 1768=1808. 

ESPAGNE  (royaume.) 
Colonies. 

F'iBDINAlTD  VIT. — 1784=1808. 

ÉTATS  ROMAINS. 
?IB  VII.— X74a=x8oo.+ao  août  i8a3. 
aiov  XII. — a  août  i76o.=:a 8 septembre  i8a3. 
GRANDE-BRETAGNE  (  royaume  uni.  ) 
I  en  Asie. 
Colonies    en  Amérique, 
en  Afrique. 
ysoaoBs  IV.— 1761=1810. 
PAYS-BAS  (  royaume.  ) 
Colonies. 
juiLLAUMB-FiiéDÉaio. — 1771=  1 8 15. 
PORTUGAL  (royaume.  )  ' 

Brésil. 
iLkv  VI.— .J767=i8i6.  . 

PRUSSE  (royaume.) 

*&iDBBIG-Gu;LLAUKB  III. 1770=1797. 

RUSSIE  (  empire.  )  Europe. 
Asie. 

Roy.  de  Pologne. 
XBXASDBB  !•'. — 1777=1801. 
SARDAIGNE  (royaume.  ) 
!habi.bs-Fblix. — t765=i8ar. 
DEUX-SICILES. 

BBDTjrABD  I", 1751=1759. 

SUÈDE  et  Norwège. 
HABLBS  XIV.— 1764.=5  février  1818. 
SUISSE  (Confédération,  la  cantons.) 

TURQUIE  (empu^OlîrJTÀfHque. 
altan  Mahmoud. — 1784=1808. 
ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
kBCBB  MoBBOB,  élu  président  en  1817,  et  réélu 
en  z8ao. 
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APPENDICE. 

DOCUMENS  HISTORIQUES. 
PREMIÈRE  PARTIE. 


"DtscoTmt  prononcé  par  WRoi  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  i8a3>  le  aSj'an» 
vier  z8a3 , 

«  Messxeuks  , 

tt  La  dorée  des  deux  dernières  ses- 
KÎons ,  le  peu  de  temps  Qu'elles  tous  ont 
laissé  de  libre,  m'aaraieDt  fait  désirer 
de  pooToir  retarder  ToiiTerture  de  celle- 
ci  ï  mais  le  Tote  régulier  des  dépenses 
de  rÉtat  est  un  bieu  dont  tous  ares 
senti  tout  le  prix ,  et  j*ai  dû  compter , 
pour  le  conserTer,  sur  le  même  dévoue- 
ment ^ui  m*4Tait  été  nécessaire  pour 
l'obtenir. 

m  La  situation  intérieure  du  royaume 
s'est  améliorée. 

«  L*action  de  la  justice ,  loyalement 
exercée  par  les  jurés,  sagement  et  reli- 
gieusement dirigée  par  tes  magistrats , 
a  mis  fin  aux  complots  et  aux  tentatives 
de  révolte  qu'enhardissait  Tespoir  de 
rimpunité. 

«  Tai  terminé»  «vecle  saint  siège, les 
conventions  nécessaires  pour  la  circons- 
cription des  nouveaux  diocèses  dont  la 
loi  autorisait  rétablissement. 

«  Toutes  les  églises  vont  £tre  pour- 
vues de  leur  pasteur,  et  le  clergé  de 
France ,  complètement  organisé ,  con- 
tribuera à  appeler  sur  nous  les  bienfaits 
de  la  Proviaence. 

•c  Tai  pourvu  par  des  ordonnances  à 
ce  qu'exigeaient  l'économie  dans  les  dé- 
penses, et  l'ordre  dans  la  comptabilité. 
Mes  ministres  soumettront  ù  la  sanction 
de  la  loi  le  compte  des  dépenses  de  i8ai; 
ils  TOUS  fourniront  Tétat  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées  en  x8aa ,  et  ce- 
Ini  des  besoins  et  des  ressources  présu- 
més pour  1824. 

«  Il  résulte  de  ces  documens  que, 
toutes  dépenses  antérieures  soldées  , 
même  celles  que  les  préparatifs  mili- 


taires ont  nécessitées  jnsqu*îci,  nous 
entrons  dans  Texercice  de  i8a3  avec 
40  millions  d'excédant  sur  les  crédits 
pour  cette  année,  et  que  le  budget  de 
z8a4  peut  oflirir  la  balance  des  recettes 
avec  les  dépenses  sans  exiger  l'emploi 
de  cette  réserve. 

«  La  France  devait  à  IT^urope  l'exem- 
ple d'une  prospérité  que  les  peuples  ne 
peuvent  obtenir  que  du  retour  à  la  reli- 
gion, à  la  légitimité,  à  l'ordre,  à  la 
▼raie  liberté.  Ce  salutaire  exemple,  elle 
le  donne  aujourd'hui;  mais  la  justice 
divine  permet  qu'après  avoir  long-temps 
fait  éprouver  aux  autres  nations  les  ter- 
ribles effets  de  nos  discordes ,  nous 
soyons  nous-mêmes  exposés  a^x  dangers 
qu'amènent  des  calamités  '  semblables 
chez  un  peuple  voisin. 

«  J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  sé- 
curité de  mes  peuples,  et  préserver  l'Es- 
pagne elle  -  même  des  derniers  mal- 
heurs. 

tt  L'aveuglement  avec  lequel  ont  été 
repoussées  les  représentations  faites  à 
Madrid  ,  laisse  peu  d'espoir  de  conser^ 
▼er  la  paix. 

«  J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  mi- 
nistre; cent  mille  Français,  commandés 
par  un  prince  de  ma  famille ,  par  celui 
que  mon  cœur  se  platt  à  nommer  mon 
fils ,  sont  prêts  à  marcher,  en  invoquant 
le  Dieu  de  Saint-Louis ,  ponr  conserver 
le  tr6ne  d'Espagne  à  un  petit-fils  d'Hen- 
ri tV,  préserver  ce  beau  royaume  de  sa 
ruine ,  et  le  réconcilier  avec  l'Europe. 

■<  Nos  stations  vont  être  renforcées 
dans  les  lieux  où  notre  commerce  mari- 
time  a  besoin  de  cette  protection.  Des 
croisières  seront  établies  partout  où  nos' 
arrivages  pourraient  être  inquiétés. 

tt  Si  la  guerre  est  inévitable ,  je  met- 
trai tons  mes  soins  k  en  resserrer  le 
cercle,  à  en  borner  Ia  dorée;  elle  ne 
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sera  eotmrise  que  pour  cooqaé^r  la 
paix  que  TeUt  d«  l'Espagne  reodrait  im* 
possible. 

m  Que  FerdioanU  VU  soit  libre  de 
donner  à  ses  peuples  les  institutions 
qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui ,  et 
qui  y  en  assurant  lenr  repos,  dissipe* 
raient  les  justes  inquiétudes  de  la  France, 
dès  ce  moment  les  hostilités  cesseront  : 
j'en  prends  devant  tous  , Messieurs,  le 
solennel  engagement. 

«  J*ai  dû  mettre  sous  tos  yeux  l'état 

de  nos  affaires  du  dehors.  Cétait  à  moi 

e  délibérer,  je  l'ai  fait  arec  maturité; 

j*ai  consulté  la  dignité  de  ma  couronne, 

rhonnenr  et  la  sûreté  de  la  France. 

«  Nous  sommes  Français,  Messieurs; 
BOUS  serons  toujours  d  aoeord  pour  dé- 
fendra de  tels  intérêts.  - 


17  mm-â.  LÛV  relmtipe  à  l'ouverture  H'um 
crédit  éventuel  de  cent  mUUont  pour 
Vexeràee  x8ft3. 

i«Ouif.,  par  la^Aoe^k  Die»,'etOk 
À  tons  présens  et  à  venir,  salut: 
Noua  avons  proposé»  les  Cbambrea 
ont  adopté* 

.Homs  «vomt  ordowné  «t  ordonnons  ce 
qoi  snit: 

Art.  1*'.  Deaorédlto  éventnels  jnsqn  i 
concurrence  de  cent  «iillioas  sontoo- 
verts  «nx  ministres  ordonnateurs,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes 
qoi  seraient  autorisées  en  ifta3,  dans 
les  formes  présentas  p«r  l'^rtiele  agn  d» 
la  loi  du  a5  mais  iSi7.,  additionnelle* 
ment  aux  crédits  votés  pour  leur  service 
dei'eMrcice  <8ft3. 

a.  Sont  affectés  k  racqnittement  de 
Gos  dépenses  : 

i**  Les  ressources  supplémentaires  du 
budget  do  xSftS.évaluées  à  dix  millions 
d^x  oent  quatre-vingt  sept  nulle  -cent 

six  Xranes io»mft79io6 

fit  reacédnnt  des  recettes 
a«r  les  dépenses  du  budget 
de  .tâaa  ;  évalné  à  trente- 
dans,  mi  liions  six  eentcia* 
qnaute-bnit mille  hniteent 

ei a«65B,Soi 


n  sera  rendu  compte  à  la  8es»loB  de 
1814  ^«  ^  réalisation  et  de  remploi  de 
tout  on  paitie  de  ce  crédit  en  rentes  « 
dont  il  ne  ponm  être  disposé  qne  par 
des  négociations  publiques ,  avec  con- 
currence ,  dans  les  formes  suivies  pour 
Taliénalion  des  rentes  efiectnée  pnr  le 
traité  du  9  août  1821. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée  .par  k  chambre  des  pairs  et 
par  celle  dies  députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  aujourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  TÉtat;  voulons,  en  con- 
séquence ,  qu'elle  soit  gardée  et  obser- 
vée dans  tout  notre  royaume,  terres  et 
pays  de  notre  obéissanoe ,  etc. 


Totol.  .  .  .  4^,945,907 
tP  Un  crédit  en  rentes  5  pour  100 
consolidés,  de  la  sooune  de  4  millions 
de  francs^  que  le  ministre  des  fiosmces 
est  autorisé  à  iaire  inscrire  au  ^rand- 
livre  de  la  dette  publique  avec  jooisr 
sance  dn  aa  mars  iftaS. 


xo  u!vrU.  LOI  relative  à  l'appel  des  -Wiè' 
mm, 

Louia  ».par  la  grice  de  Dicai ,  etc. 
AnTscx.!  tnriQus. 

Les  sous -officiers  et  soldats  dont  le 
service  actif  a  cessé  le  3i  décembre  der- 
nier, conformément  à  Tarticle  ao  4e  la 
loi  du  10  mars  1818,  pourront  être  em- 
ployés, en  cas  de  guerre,  an  service 
des  vétérans  dans  Tintérieur  du  royaume» 
hors  la  division  militaire  dont  &xt  partie 
le  département  suqoel  ils  a|^»aitienuent. 

La  présente  loi,  discutée  «  délibérée 
et  adoptée  y  etc. 


la  maL  LOT  relative  à  l'appel  de  la  classe 
de  i8a3. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 
An^fCLS  VHi^vs. 

Les  jeunes  Francis ,  qui  par  leur  Ige 
appartiennent  à  la  classe  de  iftaS.  et 
qui ,  aux  termes  de  l'art  7  de  la  loi  du 
xo  mars  x8 18  »  devraient  être  app^és  en 
1824,  pourront  Tétre  .«Uns  le  cour»  de 
la  présente  .année. 

La  présente  loi»  discutée*  dâîbéréc 
et  adoptée,  etc. 

10  nmi.  LOI  rthtlise  a  le  fismtimm  Ai 
Budget  des  éepmtes  et  des  reeeute  de 
i8a4. 

Looxs  «,par  la  grice  de  Bien,  etc. 

Tremn  !•'.  Otidiis  ^ntés  pamfeMereim 

x8a4- 

S  T.  Budget  de  la  dette  eonsOidèe. 

Art.  zer.JLea  dépwicade  U  detu  ceo- 
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•olid^  ft  de  rimoitUseiB«Be  tont  fixées, 
pour  rezerciee  x8a4 ,  à  la  «omme  de  denx 
cent  treote-ceptmillioDt  qiiatre>Tingt-cxz 
sUIe  trois  cent  hoitfr.  (i37,o86,3o8  fr.) , 
conformémeat  k  Tétat  A  ci-anoexé. 

S  U.  Fixation  des  dépentet  gèmèrmUê  dm 
serviet. 

9.  Des  crédits  sont  oarerts  jasqii*à 
conctfrreoee  da  six  cent  eioqatDtcliuit 
millions  sept  cent  soixante-seise  mille 
trois  cent  quarante-hnit  francs  (658,776, 
348  fr.  ) ,  ponr  les  dépenses  générales  du 
■ervice  de  Texerdce  1814 ,  conformé* 
ment  à  l'état  B,  applicables,  s«Toir  : 

Aux  dépenses  généralei, 
ci. 5a5,98a,859  f. 

Aux  frais  de  régie, 
d'exploiution ,  de  per- 
ception et  non-valenrt 
de»  contributions  direo» 
tes  et  indirectes  et  des 
rerenns  de  l'État,  ci. .  .  116,704,489 

4ux  remboursemens 
et  restitutions  à  faire  aux 
contribuables  sur  les  pro- 
duits desdites  contribu- 
tions ,  ci 6,089,000 

Total  égal.  ......  658,776,348 

TiTEK  U.  ImpSu  amtoiisia  pour  Vexor» 
dcê  1824. 

3.  Continnera  d'être  faite,  en  i8a4, 
conformément  aux  loix  existantes,  la 
perception  ; 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  dlijpothèaue ,  de  passe- 
ports et  permis  de  ports  aarmes  ; 

Des  droits  de  aouanes ,  7  compris 
celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes ,  des 
postes  ,  des  loteries,  des  monnaies  et 
droits  de  garantie  ; 

Des  taxes  dés  brevets  d'invention  -, 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  rérification  des  poids 
et  mesures; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectscles  ; 

Du  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  16  mars  181 9  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  Ton 
est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
ponr  franc  sur  ceux  de  ces  droitA  qui 
u'en  sont  )H>int  alTrancbis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
k  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 


chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
bUssemens  saniuires; 

Des  droits  établis  ponr  frais  de  «isslt 
çhes  les  piiaroAciens ,  droguialM  et  épi- 
ciers ; 

Des  rétributions  imposées»  en  vestu 
des  arrêtés  du  gonvemcment,  da  3  Mo* 
réal  an  8  (  a3  avril  1799)  et  du  6  nivèso 
an  i  I  (37  décembre  liwà  ) ,  sur  les  éu- 
blissemeus  d'eaux  minéraias ,  ponr  le 
traitement  des  médecins  cbargés  par  le 
foovernement  da  l'inspectiop  de  cet 
etablissemens; 
Des  redevances  sur  les  mines  ; 
Des  diverses  réiributioDt  impoaéea  ea 
£iveu^e  l'Université  sur  les  établisan- 
mens  particuliers  d'instruction  ,  et  sur 
les  élèves  qui  fréqneatMtt  les  écoles  pu- 
bliques ; 

^  Des  taxes  imposées,  nvee  rantorisn« 
tion  du  gouvemament,  ponr  U  conaer- 
vation  et  la  réparation  des  digues  ou  an* 
très  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d'iiabitans, 
et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  U  loi  du  t6  sep* 
tembre  1807; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  éta* 
blis ,  conformément  k  la  lui  du  4  mai 
x8oa  ,  pour  concourir  à  U  eonstructioa 
ou  à  la  réparation  des  ponU ,  échues  os 
ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'État ,  de» 
départemens  ou  des  communes; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélitea 
de  chaque  circonkcriptiou,  pouT  W  trai» 
tcment  des  rabbiaa  et  «utrea  fraia  do 
leur  culte. 

4.  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière ,  la  cou- 
tribmion  des  portes  et  fenêtres  et  de» 
patentes,  seront  perçues ,  pour  1824, 
eu  principal  et  centimes  additionnels,, 
conformément  k  Tétat  C  ci-aunexé. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière ,  et  des  portes  et  fe« 
nêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dan» 
tes  états  D  n<>*  i,  a  et  3,  annexés  à  I» 
présente  loi. 

TiTRX  m.  Évaluation  det  reeeUts  d^ 
Vexêrçieo  1824* 

5.  Le  budget  des  recettes  est  «ralué,. 
pour  l'exercice  1824 ,  à  la  somme  de  huit 
cent  ouatre  •  vingt  seize  millions  tiwi* 
cent  trente  •  quatre  mille  cent  quatre» 
viugtdii;  francs  (896,334.190  fr.),  con- 
formément à  l'état  E  ci-auuexé. 
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Dispotitûms  générales, 

6.  Toutes  contributions  directes  on 
indirectes  y  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  et 
sons  quelque  dénomination  qa*elles  se 
perçoivent ,  sont  formellement  interdi- 
tes ,  à  peine ,  contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
eonfectionneraiei|t  les  râles  et  tarifs ,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  reconrrement , 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  trois  années,  contre 
tons  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  U  |>erception ,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  de- 
vant les  tribunaux ,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles  aa 
de  la  loi  du  17  août  i8aa,  et  ao  de  la  loi 
du  3  c  juillet  x8ai ,  relatifs  aux  centimes 
facultatifs  que  les  conseils  géuéranx  de 
départemens  sont  autorisés  à  voter  pour 
)es  dépenses  d'utilité  départementale,  et 
ponr  les  opérations  cadastrales ,  et  des 
articles  3i ,  39,  40,  41 ,  42  et  43  de  la 
loi  du  i5  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  com- 
mones. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée 
et  adoptée  psr  la  chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
noas  cejourd'hni ,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'État ,  etc. ,  etc. 

Donné  a  Paris ,  le  xo*  jour  du  mois  de 
mai  de  l'an  de  grâce  i8a3 ,  et  de  uotre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 


Aulreê  LOIS  rendues  dans  la  séance  de 
i8a3. 

Sx  mars.  Loi  relative  à  des  échanges  et 
baux  emphytéotiques  des  biens  de  la 
couronne.  {Ibid.,  597.) 

Idem.  Entre  le  domaine  de  TÉtat  et 
des  établissemens  publics  ou  des  parti- 
culiers. (Ibid,) 

S  avril.  Lois  relatives  à  des  supplé- 
mens  de  crédits  accordés  aux  divers  mi- 
nistères. 

Idem.  Et  an  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1821.  (  f^ojr,  le  ta- 
bleau ,  Ann.  hist.  pour  i%i^ ,  pag.  640- 
641  ;  Bulletin  des  lois ,  n^  598.  ) 

3o  avril.  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Marseille  &  faire  nn  emprunt  ponr  l'éta- 
blissement du  siège  épiscopal.  (6o3.) 


Idem,  Loîqnlaatorîaeimefiiipocfcion 
extraordinaire  ponr  l'établissement  de 
l'évéché  de  Nevers.  {Ibid  ) 

Idem,  Idem  pour  le  rétablissement  du 
palais  épiscopal  de  Rhodex.  {Ib.) 

Idem.  Loi  relative  à  l'acquisition  faite 
par  la  ville  de  Lyon  de  lapresqa*ile  Per^ 
rache.  {Ibid,) 


10  avril.  ORDONNANCE  DU  ROI. 

Louis  ,  par  la  grAce  de  Dien  ,  etc. 

Vq  Tart.  68  de  la  Charte ,  l'art.  75  da 
.  Code  pénal ,  l'art.  1  dn  décret  dn  6  avril 
1809,  les  art.  17  et  27  du  décret  du  16 
août  181 1 ,  et  enfin  l'art.  465  dn  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  .garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  an  dé- 
partement de  la  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qni  suit  : 

ArL  i^r  Tont Français  qui,  ayant  ob- 
tenu précédemment  notre  antorisatioa 
spéciale  pour  entrer  an  service  de  S. 
M.  C. ,  aurait  été  incorporé  dans  des 
corps  militaires  destinés  à  agir  en  Es- 
pagne contre  les  troupes  françaises  ou 
leurs  alliés,  est  rappelé  et  devra  rentrer 
immédiatement  snr  le  territoire  d«  notre 
royaume. 

2.  Tout  Français  qni,  n'ayant  pas  ob- 
tenu de  nous  l'autorisation  d'entaer  an 
service  d'une  puissance  étrangère,  ferait 
néanmoins  partie  des  mêmes  «>rps,  est 
également  tenu  d'abandonner  ce  service 
et  de  rentrer  en  France  immédiatement 

3.  Le  retour  de  ceux  qni  seraient  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  deux  articles 
qui  précèdent  sera  constaté,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  articles  6 ,  7 ,  8  et  9 
du  décret  dn  6  avril  1809. 

4.  Tout  Français  qni  continuerait, 
après  le  commencement  des  hostilités , 
à  faire  partie  des  corps  militaires  desti- 
nés à  agir  en  Espagne  contre  les  trouprs 
françaises  ou  leurs  alliés ,  sera  ponrsoivi 
conformément  à  l'art,  a  dp  décret  du  6 
avril  1809,  à  l'art.  27  dn  décret  du  36 
août  x8ii,  et  à  l'article  75  dn  Gode  pénal. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourraient 
être  saisis,  il  sera  procéilé  contre  eux, 
sans  délai ,  en  la  forme  établie  pour  U 
ponrsuire  des  contumaces. 

5.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  pré- 
sente ordonnance  aux  lois  et  règleœens 
rt  latifs  à  la  répression  de  la  désertion  k 
l'ennemi  et  des  antres  criaes  on  délits 
militaires. 
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6.  Notre  gftrde  des  iceanx  ministre 
secrétaire  d'État  aa  département  do  la 
justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tat an  département  de  la  gtksrre ,  sont 
chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'ezécntion  de  la  présente  ordon- 
naace. 


aux  dispositions  des  jngemenset  arrêts, 
soit  à  la  lerée  de  rempéchement ,  soit 
à  rinterdiction  définitive  do  capitaine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance» 
qui  sera  insérée  au  Bolletin  des  lois. 


i3  aoât,  ORDONNANCE  nlaiwe  a  U 
traite  det  noirs» 

Lovxs,  par  la  grâce  de  Dien,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  dn  8  janrier 
18 17  et  la  loida  i5  avril  x8i8»  portant 
qne  les  capitaines  du  commerce  qni  se 
seraient  livrés  an  trafic  connu  sons  le 
nom  de  Traite  des  noirt ,  seront  interdits 
de  tootcommandeodent; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
créuire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies , 

Notre  conseil  d*État  entendu» 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  x".  Lorsque  la  commission  instl- 
toée  par  notre  ordonnance  dn  91  dé- 
cembre 18x9  anra  reconnu  qn'il  7  a 
lien  de  saisir  les  tribunaux  de  la  pour- 
suite d'un  délit  en  matière  de  traite  des 
noirs,  et  qu'un  capitaine  de  navire 
Toyageant  au  long  cours  sera  impliqué 
dans  cette  poursuite ,  notre  ministre  de 
la  marine  privera  immédiatement  ledit 
capitaine  de  la  faculté  de  s'embarquer 
pour  toute  destination  d*ontre-mer,  et 
maintiendra  l'interdiction  jusqu*an  ju- 
gement à  intervenir. 

Les  empéchemens  d'embarquer  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  provisoirement 

Srononcés  par  notre  ministre  secrétaire 
'État  de  la  marine  et  des  colonies,  dans 
les  cas  spécifiés  au  paragraphe  précé- 
dent, sont  maintenus. 

a.  Lorsqu'il  anra  été  définitivement 
statué  sur  les  poursuites,  il  sera  pourvu 
par  notre  minutre  secrétaire  d*État  de  la 


24  décembre,  Ordohvàhcb  relatàre  à  la 
iUssolutùm  de  la  chambre  des  députés,  etc. 

Louis  ,  etc. 

Vu  l'article  5o  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle; vu  les  lois  des  5  février  X817, 
a5  mars  c8i8  et  29  juin  xSao;  vu  nos 
ordonnances  des  4  septembre  et  x  x  oc- 
tobre 1820;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  chambre  des  députés  est 
dissoute.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  dans  tout  le  rovaume  ;  ils  se 
réuniront  aux  lieux  portés  par  les  trois 
tableaux  ci-annexés ,  ceux  d'arrondisse- 
ment et  ceux  des  départemens  qui  n*ont 
qu'un  collège ,  le  a5  février  prochain, 
et  les  collèges  départemeotaux  ,  lé 
6  mars.  La  session  des  Chambres  de 
x8a4-  s*onvrira  le  mardi  a3  mars  pro- 
chain. 

a.  En  conséquence,  les  listes  électo- 
rales seront  publiées  le  16  janvier  et 
closes  le  xo  février,  tontes  réclamations 
ayant  cesse  d'être  admises  le  16  inclusi- 
vement. Il  sera  procédé ,  pour  leur  vé- 
rification et  leur  clôture,  conformément 
à  notre  ordonnance  dn  4  septembre 
x8ao;  et,  pour  les  opérations  des  col- 
lèges ,  conformément  à  notre  ordon- 
nance du  x:i  octobre  même  année. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 


marine  et  des  colonies,  conformément     Lois 

(  yorez  la  lista  des  autres  Ordonnances  lea  plus  importantes ,  rendnes  en  x8a3 , 
page  ((83.) 
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APPENDICE. 
BUDGET  DiFiHiTiF  DE  l'exsacigs  i8aa.  {Dépenses.) 

======S===B!9RBSSSEBEBBBSBBS9BS 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


CRÉDITS 


parla  loi  dn 
ter  mai  i8aa. 


CRÉDITS 

d»riMiii.i 
iSaa. 


I*  />tf^  cotuoUdéê  et  Dépendes  gàUrafes, 

Intérêts  des  veeomMÛMVcet  de  U^uidatioa 

latérétâ  des  cinq  ponr  cent  consolidés. 


UoUtion  de  U  caisse  d'amortissemeiit.  • 

Liste  civile  et  Famille  royale 

,    ^.  (Service  ordinaire 

Justice  . .  I  p^^^  j^  .^,^i^^ 

Affaires    t  Service  ordinaire , 

étranger.  {  Prix  d*acquisltion  de  Tbôtel  de  U  Rcynière  < 

/Service  ordinaire 

Cultes 

Travaux  publics 

1  Dépen«es  départementales. 

I  Dépenses  spéciales  sur  le  produit  des  jeux. 
I  Création  d'établissemens  sanitaires. 


TV  '  /  Enoonrag.  pour  la  uAdae  mafittau. 

t^*    I  ^'«"*  télégraph.  de  Paris  à  Baîonne. 
eatraor-     j  Secours  aux  réfugiés  espagnola  . 


Intérieor.  { 


\  Réparât,  à  la  cathéd.  de 

Remlioursem.  à  Tadonniatrat.  des  douanes,  des 

produits  dn'  port  du  Havre  empUyés  aoa  te»* 

vaux  de  ce  port.  ^Loi  du  t^  mai  i8i8.^.  .  .  . 

Guerre.  —  Service  actif  et  dépenses  temporaire* 

Marine.  -—  Service  général  et  colonies 

Dette  viagère 

/  /  civiles 


Pensions 


militaires 

ecclésiastiques 

Donataires  dépossédéa. 
,  Supplément  an  fonda  de 
Intérêts  de  cautionnevens. 


Frais 


Frais  de  service  de  trésorerie.  < 


Finances. 


de  service     Frais  de  négociations,  escompte,  in- 

et  téréts  de  la  dette  flolUnU  .... 

de  négocia-    Bonification  aux  receveara  généranz 

tioos.  et  particuliers  sur  l'impôt  direct. 

Intérêts  sur  les  xoo  millions  payés  aux  étrangen.  . 

I  Intérêts,  lots  et  primes,  en  i8a9,  sor  les  valenn 

y      émises  eu  remboursement  dn  i*'  cinquième  des 

(      reconnaiss.  de  liquidation 

^  Chambre  des  Pairs. 


Chambre  des  Députés 

Légion  d*honneur 

Cour  des  comptes .^ 

Administration  des  monnaies 

Reconstruction  de  la  monnaie  de  Nantes. 

Comité  de  révision  des  liquidations  de  Tarriéré.  . 

Cadastre 

Service  administratif  du  ministère  des  finances.  . 
I  Frais  d'inventaire  du  mobilier  de  la  couronne.  .  . 
I  Crédit  spécial  pour  les  intérêts,  dn  5  mai  i8i6  au 
1  22  scptembra  x8aa ,  sur  les  reconnaissances  de 
\     liquidations  émises  en  excédant  du  capital  ori- 

\     ginaire  de  xoo  millions 

1**  Frais  d* administrât. ,  d*exploitat.  et  de  percept 

3°  Dépenses  départem.  et  commun,  sur  cent,  addit 

Totaux 

Dépenses  ponr  ordre  :  Instmction  publique.  .  .  .    »,366,i 
Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .  .  .     3,756^ 


xo,5oo,ooo 

178,374,039 

40,000,000 

34,000,000 

i5,384,Soo 

a,5ao,ooo 

8,85o,ooo 

m 
10,578,800 
•4^75,000 
35,401,526 

36,441.^ 
5,5g6,ooo 
t,io4>oo« 


i87,3o»,526 

59,990*000 

10,400,000 

a«oS5,ooo 

49,500.000 

9,Soo^ooo 

X, 800,000 

1,566,800 

10,000,000 

3,400,000 

4,700,000 

8,400,000 
i,5oo,ooo 


3,400,000 

i,256,3oo 

599,800 

5o,ooo 

66,000 

1,000,000 

6,x3o,ooo 

5oooo 


x38,226,88o 


93a,  X  28,281 

.  iaeclby 


XO.$«M>00 
X7?.96i,ûe 
40,000^000 
^4«ooo,oo(i] 
i5,3cx,a6S 
3.354,7  rJ 

i,ox5,3n 
z<»,5o8l,DÎS 
«4*3x3,724 

5,595,081 
»94:< 

3oo,ooa 
«7,a4l 


4S4^ 

X9a.i7o»64' 

59.94541s 

9,9394^3 

«.89».^' 
4>70K,i5S 

i,S65,:€S 
a,566,8oû 
9,701,4*$ 
3.927,930 

4,i5o,9fi) 

3,m6,S54 
96S.34i 


a,6x4j6> 
«.oDo^ooei 

3.4a4«oo«j 
x,a7i,5<» 

44.»3i 
66joo* 

^  «97,M. 
6,x3o,oo« 


11.541,3^; 

i39,20r«as>, 

28.896.-tf 


G0  3g^^ 


949, 174,9831 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


ÉVALUATION 

dct  ftoHlM* 

{Lot  du  tn 
mmi  tSia*) 


FIXATION 

dcinitivie 
dat  pradoito 

da 
l'onro.  18». 


Douanes  et  sels. 


ContribnUons 
indirectes. 


Enregistrement,  timbre  et  domiines,  et  prodaîts  accessoires 

des  forêts. 

Coupes  de  bois.  (Prinetpal  des  adjudications,) 

Droits  de  douanes  et  de  navigatioo  •  et  re- 
cettes accidentelles.  « «... 

.  Droits  de  consommation  sur  tes  sels.  »  .  . 

'  Amendes  et  coufiscatioas  attribuées 

^  Droits  généraux. 

Tabacs.   . 

Poudres  à  feu ^ 

RefouTremens  d'aTanoes . 

Amendes  et  confiscations,  {portion  attribuée). 

Postes 

Loterie < 

Tersement  au  Trésor  sur  le  prèduit  des  jeux 

/  Saline»  de  rEst 

Produits  de  ITnde 

Recettes  de  diverses  origines 

IntéréU  sur  les  effets  publies  appartenant 

au  Trésor. > 

Arrérages  des  deux  semestres  de  iBaa,  sur 
!«•  4t^994o3i  fr.  de  rentes  affectées  au 
remboursement  des  deux  premiers  cin- 
^i^èmes  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion  

f^Prineipal  et  •centimes  additionnels 
Centimes  de  nereeplious. 
Centimes   adoitTonnels    mentionnée   pour 
mémoire  danalalolde  finances 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départemen- 
tales  • 


Produits  dirers 


Ressources  extraordinaires. 

Tmnfpcrc  tu  budget  de  xSa^»  de  Vexeédant  de  fecette  aur 
rexerôce  18^0.  (  Arikte  S  de  ia  toi  réglementaire  du  3i  mare 
i8aa 


Recettes  faites  sur  les  exercKes  1820  et  antérieurs,  faits  pos- 
térieurement au  règlement  du  budget  de  1810.  {Jrtieie  de  la 
même  Un.  )  .  . 

Bénéfice  réalisé»  du  i*'  janVier  1 8aa  an  3i  décembre  sniTant» 
sur  la  rente  de  xa,5i4,9ào  fr.  de  rentes ,  faites  le  9  août 
z8aa '.'..'... 


fr. 
z66,i65,ooo 
i9>9oa,ooo 

.  76»ooo,ooo 

59,000,000 

a,ooo,ooo 

zaa,goo,ooo 

64,800,000 

3,3oo,ooo 

900,000. 

x,35o,ooo 

03.900,000 

i4«ooo.ooo 

5,5oo,ooo 

a,4  00,000 

t, 600, 000 

1,455,710 

867,990 


4.a99.o3' 

a97.770.868 

i4^o,z3a 

3o,o4o,558 

i,n38,969 


37,97i,6ao 


fr. 

I7«»977'<>46 
ao,  176,531 

83,988,866 

5a,a8o,i55 

z,94x,5o7 

133,116,469 

65,oao,569 

3,653,38$ 

884,4^r 

965,616 

a4,5a8,3o3 

Z7,5a5,6a5 

d,5oo,ooo 

a,399,o5o 

z,o79,a4a 

a,986,oa3 

5o8,856 


4.i99,o3i 

399,000,101 

z5,x86,t74 

3o,o4o,558 

i»»38,969 


37,97Z,6ao 

69,9«3 

z6,493.59a 


944*607,178 


T or kX»^tÈ  Reeettes  disponibles  pour  z8aa.  .  . 

Prélirement     / 

affecté         I  de  z8a4.  (  Art,  z*'  de  ta  toi  réglememtatn,  ).  .  .    3,988,371 

et  transporté    j  de  z8a3.  {Art.  %  de  la  même  loi.) $8,799^39 

aux  budgets.  .  l 

Reste,  aomme  égale  aux  crédits  fixés  pour  rexercice  i8aa. 


991,893,883 


4«»7  «7*900 


949>i74»9^a 


Recettes  pour  ordre. 


Derenns  de  1  instruction  publique |      3,J06,io2  i 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 1      3,756,969  | 


v^.:iu  «."'.07» 


jinnuaire  hist.  pour  i8a?. 
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BUDGET  oâmimA^dès  Bépuues  de  tÉua.^  pourVM^ctrçice  1814* 


vtsu&Ktcnçaa  vsa  seryices  ,  ou  nature  des  dépenses. 


D«Mr  contoUdiej  amortùtemeni ,  ete, 

ÉtatI*  Rentet  nitcritiesaQ  i*'janTier  i8a3 

Intérêts  an  rceonmisMÔcef  de  IS^dstleit.  . 
Eeates  »  inscrire  nir  crédiu  ouTerU 


To9Ài»  (DeUe  €oniolidë«»  «mortisiepi^nt,  ^c  ) 

Sêfnee  génétaL 
État  B.  LUto  eWile ••••;.!  a5/N».ooo 


9a»ittv  T07nl«, 


gbOoo,ooo 


fVnU  «U  j»tic0  (  crédit  proft4oir«}» |     ^5to,ooo 


riMtice. 

S  I  Cohet 95,f75,fOoo 

S  TTravanx  fMim. .  39»3ÎS,i94 

S  I  DépôMM  éépavttmanUAes.  Seconn  pour  fréU»  inccvidite 

**        ^  -..  ....^^,  36f373»8o6 


g  I     «tantreifliiH.fbftviU. 

^  \  DépMsei  lewèlM  éb  U  polioe  générale. . 


Cluerte  J  Serrice  actif . 

. j  Dépenae»  temponirea 

KTine.. \f;^J^^-" 


I  CMîlaa*   *  ••  ••••■•»•••« 

I  bâAumm,  .  .  • 

I  eadéaiatliyiaa*  •  .  •  •  ••*.*. 
jDoaateireaéépMaédéa»  ...,•.« 
I  SapplémcQt  ans  fondi  d^  ratn&PCt 
\  4ea  diT«n 
>  rMnéu  de  cantiilattRneBa. 


CBÉOITS 


t3,roM 
4.iai,i& 


34.ooo;o« 

x8^545j 

7jBi5.ao( 

,  1x4,800,001 

60»00(VO<M 


[  Penaiona. 


Frais  de  service  et  de  nf  gocâaf itai  _  , 


CbttttEre  d««  Pàâraw 

Chambre  dea  Dépntéa.  •••••... 

Conr  dea  comptes 

Administration  des  moQnaiea.  • ••••... 

Cadastre.j(Fond8  comman.  {Exécution  de  VarU  ^ideU  loidm 

3tJuiUkn%2t) •. 

Serrice  adminiatntif  da 


9»5oo,doo\ 
i,86o,«oo 
48»a6x,e5o 
S^aoo,«oo 

»»37i»,95o 

to^ooo«ooo 

5UoOtfxx> 

a««oo,ooo 


.34po,ooo 
x,956,3oo 


IM,ll5>l] 


5S997.0O©/ 


ToTAT.  du  serrice  général 

^rmU  Je  régie ^  ele perception ,  d^exparUttwns^  non-'^KaBfmrâ^remèimreemens^êêe, 

'  Enregistremens  et  domaines.  .  .  < • 

ForéU ; .-  .    .  -, 

Donanes  et  sels •. •.-. 

Cuatriftotions  iodireflM.  ••....:; '. 

Contriètttiona  directer.  ;  .   ...•.* '.••,  • . 

Postes ,  .  . 

Loterie^ ' ^ 

Remises  et  taxations  anx  recerenrs  généraux  et  particuliers  sor  Vm^ 

^    pAt  indirect  e»  les  reoetua  diverses. 

ie»&onrsemens  pour  trop  perçi ^.,,.« ••..., 

rimes  '^  Texportation ,  , 

TOTJ^ 

Récapitulation, 

TJLT  A.  Oelte  consoïïdée 

TAT  B.  Serrice  général  et  frais  de  régie. .  .  .  , 

[ontant  ^M  dépeaisesde  l>xereioe  »Sa4*  • 

Dépeneee  ponroidre, 
istmction  publique 


ondrff  et  salpêtres , 


s37*o8S.3o< 

^8,77M*^ 

».3«6.500 


M,37«^ 
34x8.o« 

47.7o3^<wi 
ai/>ia,u>9 
ix»q8v)^ 

l,MD.O00 

S.$8^s«) 


i3a.7934«9 


OOCiniEIIS  mSTO&IQUES.  (F  Partie.)  €t9 

"État  s.  budget  oteisit  det  Kmenut  4êtBtat,pottr r&tervéee s8a4> 
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JDtSIGNATION  DES  DEVENUS  ET  IMPOTS. 


PHODtTITS 
âaoTt 


z*  PraduiU  tpieUtUmam  mffeetét  k  la  Dette  e^ntoUdéê^ 

EnrcgUtrenetit,  timbre  et  domaine,  et  prodnits  «ccestoires  det  forêts.  .  . 
Coopet  de  bob  de  rordlnaire  de  1814.  {Prindpml  des  adjudications pajr^bUs 

traites.),  » ' 

/Droîu  de  douanes  et  de  naviga-  )    • .  100.M10  ) 

lîoiu  et  receltes  accidentelles.  )   •♦»*®^°«'  j  137,000,000 

Droits  sar  les  sels |   53,ooo.ooo  ) 

Prodoits  présiiirtés  des  amendes  et  confisca-  1 
tîons  attribuées |      xfioo^ooo 

Total 

rrrr 1  1  1   1  1   1  aaxsgaaagtaagaacBBtMfcadnBaaeca 


J>Êfwmaé»  et 


fr. 
171,000,000 

ao,ooo,ooo 
i38,6oo,poo 


^^  Pndmiuaffeétés  mtx  Dépenses  fénéraUt  de  l'Étai, 

Excédaat^Tentnel  des  produits  ci-dessns  snr  le  serrâcedela  dette  consolidée, 
~    *        '    '  '  i33^ooo,ooo) 

65,000.000 , 

3,800,000 1 

900,000 1 

900,000  j 


Broits  gënérsnx 

Vente  des  ubacs 

Contribntions  J  Vente  des  poudres  à  feu. 

indirectes»    \  BecouTremens  d'avances. 

Produis  des  amendes  et  confiscations,(p0r(ion 

a»rihièe .)......  ^.  .    . 

Postes.  .  •  .  .  ' \ 

Loteries. 
Vexseoi.  ai 


Ti»ésor,  par  la  rille  de  Parlai  eîn  Tertu  delà  loi  dn  xo  juillet  x8ao. 


■>  -.-«^      s.    (Salines  de  rRsti 

^^'^^    ^-    ProduiU  de  rînde 

*  *  I  Eecettes  de  diverses  origines.  .  . 
Gontribntioaa  |  Principal  et  centimes  additionBéls.  . 
directes.      Ic     *  ' 


(Gentiaes  de  perception. 


a,4oo,ooo 

1,000,000 

a,  100,000 

997,8x4,190 

12,430^000 


Total. 


Mémoire^ 
•SOSy^OOiOOO 

14,600,000 

I7v3oo,ooo 

5,5oo,ooo 

5,5*0^0 
3fO,934«>90 


566,734«X90 


JUeapituUtion  des  JlMeUcf. 

i^  Prodnitt  affectés  à  la  dette  consolidée ^ 

a^  Produits  aifeetés  aux  dépenses  générales 

Bfoatnnl  présnmé  des  produits  propres  au  budget  4e  Tezercice  1624. 

Recettes  pemr  ordre. 


3^9,600,000 
56«.734.»9o^ 


Ministère 

de 
rintérienr. 

Ministère 
deiafucm. 


Instrnotion  publique [      à,386,9o6  \ 

80,000} 


Produits  de  la  taxe  spéciale  des 
brevets  d'mventions. 

j  Direclïon  g^érale  des  povdree  et  aalpIOPM»  1 


9,466^900 
3tS4a.446 


8^,334,190 


51609,346 


Total  oéwxuAL. 


901,943416 


'Résultat. 

Les  ;reeettes  préenméw  sont  de,  ,..,.,.  ..  li|QX^9439536 
Lca<lép«Aes(éte«t^cl^),  de*  ••'«.••  •  ..  [  90^,479,00» 

EKOiéDAiTT  de  recettes \        491,834 


m 


m 


■ttttiÉBB 


Bip 
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76       APERÇU  Dit  IiuoRTATioirs  eu  1  Baïa.  (  Art*  principaux.  ) 


DÉSIOR ATION  DES  PRODUITS. 


QUANTirés. 


TALECA 


CheraDs  entier^ •  ,{en  nombre),  . 

Jumens .  .   .  . 

Hongr«t 

Poulains .....••.•• 

Maies  et  mulets «  . 

Moutons  y  mérinos  et  métis 

Moutons  communs 

Bœufs  et  taureau t 

Vaches.  .   . 

Porcs. 

I  grandes. *. 

I  petites ,  . 

Laines. .  .  .  |  ^"**- ('*  *^'°«^)  *  • 

(  commnnea. 

Poils  d«  efaameao,  sanglier,  Uèrre,  etc. 

Soies  en  cpcons»  grèges»  mouUnées,  etc.  .  .  , 

Fromages 

Pèche  firançaise  (  morne  ).  (  Ce  produit  ne  conatîtne  le  com- 
merce déhitenr  a*aucon  paja  étranger.  ).  .  . 

Froment. ..  iÇ"/" "  i^^t^'l  '  ' 

I  Fanne (enhilogr.)  .  . 

Antres  céréales,  grains  et  farines 

Ris  de  Piémont,  etc. ,  etc. 


Animaux . 


Peaux 

brutes 


Sucre  brut  { ^Y*^^^**"**'  ^'•»^••• 


»  rétran^. 


Café  I  ^^^  colonies  française». 

f  de  rétranger. 

Poirrt  et  piment 

Thé. 


Tabacs  en  feuilles  on  en  c6tea,  pour  la  Eégie. 

Huttes      (comestible 

d'olÎTe.     \  ^ur  les  fabri<{ues. 

Racines  médicinales ,  fenilles,  ete 

Bois  à  construire 

Merrains • 

Exotiqnead*ébénisterie,  etc 

«^-"••{Srr.-.::::::::::::: 

Coton 


Pierres  précieuses  et  perles. 

Marbres 

Soufre 


Houille  et  bitumes. 

Or  battu,   laminé  ou  filé {en  gmmmeÀ  .  . 

•irgeut  {idem)y  regrets  d'orCérr*.  .  .  {enkUogr,  )  .  . 

Ien  ffueuses 
en.  bsrres. ^  . 
platiné  ou  laminé,  et  en  acier  ...... 

[nstrnmens aratoires,  scies,  limes,  outils,  etc 

Cuivre  I  ^'^  masses  brutes.  . 

'   '   *  1  battu  ou  laminé,  allié,  etc.  i  i 

Plomb ,  éuin 

Une ,  antimoine,  manganèse,  cobalt,  mercure ^  ete,  . 

Produits  chimiques,  potasse,  alcalis,  etc'. 

[ndîffos        \  i**  *t«Wi»»emeiu  txvB^  M  Hnd^  .  . 

^    '        (oc»  autres  pajs : 

Pils  de  lin  ou  de  chanvre 

risiua  de  lin  ou  do  chaoTre. 

dentelles 


753 

1,838 

xo,o49 

4,636 

•j$t 

54.793 
140454 

103,09a 
3,7io,5a5 

824,605 
x43«,37i 
8,x83.35o 

468,395 

601,984 
3,747,466 

16^904447 
95i 

i,M7 

33s,3ia 

47.94o.8i5 

3,006,938 

4,363,335 

1,170,016 

7.974»«07 
1,194.041 
x,775.x37 
83,5o7 
4.6a7.48Q 
5,3s84i3 
96,559,148 


5,.^r,i9o 

3,666.73a 

»x,57Mi9 

a,aza 

6,46i,368 

X  1,595,307 

337,945,536 

4.»7o 

6f.3oo 

8,3o8,836 

5,069,171 

867,307 

4,640,836 

382,139 

9.754^  f 

.  x,5o8,o9o 

a44,t86 

343,101 

1,063,930 

4,164,889 


•  ....••  etc.,  etc.,  etc.,  etc.  •«....  -  .«y»^,*..^ 

Le  total  des  imporUtions  a  été,  en  1839,  de  496,179,193  &.(  Valeur  appiosâmativeL) 


376,500 

661,680 

3,617,640 

556,3»» 

X33,o8o 
1,007,606 

9,e59,39o 
4^56,660 
9,734,010 
x,5So,75o 
4^ftak9f7 

X  1^53,9x7 

X3,73t,99r 

9,4(X,99S 

99,6634x0 

3,747>466 

5,143,0x5 
xl,StS 

439 

e9M38 

9,t3«,9fe 

3x,367,783 

671,047 

<.«45.073 

z.«36,434 

17,544,575 

9,5X1,943 

a.938»9oS 

63/^783 

e,83c«388 

d39«.«43 

39JB38,6o7 

I3*09<,633 
13,09f,993 

5,958,643 
i.47«,633 
4>536,^t6 
x»<»39,6S5 
51,750,839 
1,750,961 
3,133,968 
t,747.«i6 
5,49«4a6 

X3,370 

x5f,463 

S55,5or 

x/>f3,833 

14x0,783 

9,381,673 
9«Xf64? 
5,963494 
1,338.917 
3,933,68c 
3,930,333 
4,953,3x9 
7.435.973 
34,904489 
1,957,553 
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APERÇU  DES  lL%90%tkTioK%  en  iS^%.  {jirt. principaux.)       67 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


QUANTITÉS. 


VALEUR 
BV  vmA>c«. 


,{ennambrû). 


Aninunx. 


Laines. . 


f  Cberaax  hongres.  .  . 

I  Poulains 

I  Mules  et  mulets 

Mérinos.  .   .  .  ' . 

I  Montons  communs. 

[  Baufs  et  taureaux 

^Taches. 

i  fines ■ .(  0»  kilcgr,  )  • 

'  { communes. •,.... 


Beurre. 
Œn/s.  . 


(  en  hUogr.  )  . 


Froment  •  .  {.y,"*"; .  .  .  .  (enkUagr. 

^Antres  céréales,  graines  et  farines. 

^Sucre  rafBné  en  pains 

(Tabacs 

Huile  d'olire  comestible ' . 

Garance. 


lArdoiaet,  pierres»  bri«jues,  tuiles v 

Or  battu«  laminé,  filé. .\ 

J  en  fonte  moulée 
en  barres 1  .' 
ouTré,  ancres,  etc 
'. 

Plomb,  étsin  ourré • 

Produits  cbtmiqnes.  (  Alun,  couperose  ,  crime  de  tartre, 

I     etc.) 

Sel  marin « 

Sarons  et  parfumeries 

Cbandelles 

iVins {^en  litres)  .  .  . 
Eaux-de«tie 
Liqueurs 

Porcelaines 

Yemê  et  poteries 

Ide  lin  ou  chanrre {en  kilogr. }  •  >  • 
de  laine 
de  coton 

Tissus  de  lin  ou  chanTre 

Batiste  et  linon ', ', 

Dentelles 

Tissus  de  laine,  draps  et  casimirs 

Tisos 
de  soie 


façonnés 

brocbés 

mêlés  d'antres  matières 

Cases ,  crêpes ,  toiles  ,  blondes 

Bonneterie  et  passementerie. 

Rubans  unis  et  Telontés.  ...  1 

Tissus  de  colon . 

Papier  et  ses  applications.  .  '. 

Lirres  eft  langue  française 

Ourrages  en  cuir  ou  peaux 

Orférrerie  et  bijouterie  ...'.....  ,{  en  grammes.) 

Horlogerie 

Mercerie i  ,.'.,.  \'.\  ,,  (en  kilogr.)  . 

Modes. 


883 

x88 

xo,8oa 

385 

8o«o38 

3,007 

4.376 

255,859 

zog,3a3 

1,444.555 

3,494.841 

54.934 

8,645,616 

3,043,373 

5o5,83o 

5,691,739 

639 

1,489,309 

739,660 

666,453 

x4o«74o 

84.817 


59,0x8,558 

3,36i,i54 

i,o56,i53 

xo3,5o8.333 

33,0x8,633 

4o3,654 

55i,5x3 

l56,033 

3o,35o 

61,144 

1,379.106 

80,860 

2,078,375 
373,348 

.  100,073 

33,o8f 

100*37 1 

SI,  146 
5,363 
^70.4^5 
1,106,975 
1,599,345 
6o8,ixG 

3.573 

1,173,690 


317.880 

33,56o 

2,700,500 

i3,944 

z,x68,fo4 

983,980 

631,850 

i»47M39 

Soo,484 

3,x66.83i 

1,747*420 

988,8x3 

3.538.346 

887,509 

a.94'.72o 

2,043,373 

z,ofx,66o 

9,534.647 

i,5o5,683 

935.970 

598,640 

364,833 

x.a9o.370 

8o(},c)3o 

171,473 

3,843.183 
1,770,557 
2,o5i463 

X  33 1,433 
36.603,367 
18,414.808 

x,4x3.789 

4,413,904 

6,353,994 

x,333,335 

it4,35x 

366.864 

x6.9 16,869 

IX, 330.400 

x,ir5,93t 

194983,039 

37,334,800 

13,008,760 

.3.975,330 

7,834,450 

xo,765,58i 

9,346,070 

i7»94*.5oo 

3o,3o  1,494 

3,333.578 

3,040,580 

i3,3o4,99-^ 

3,855,4o5 

3,5 10,974 

8,435,3o4 

3,423,274 

x.079,7o4 


Meubles '.'..'.'.' 

etc.,  etc.,  etc..  ete.    '     ' 
Le  toul  des  expôrtatfotts  a  été ,  en  x833,dé  385, 168,7 xxfr.  (▼•!«»«'  approximalite. ) 
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78        APERÇU  OKf  IMPORTATION  «r  tt%in{JrLprmc^mux.  ) 


DÉSIGWATIOÎf  DES  PtlODt/lTS. 


QUJkitnris. 


TàlJECl 


AaÛDtiuc. 


brotet. 

L«inM.  •  . 


Clieranx entîon (en  nombre ).  .  . 

Jument , 

HoBgrct. 

Poulaiat 

Moles  et  nnletf 

Hoetont,  mérioM  et  met». 

MontODs  comoians ......•' 

Bcenfii  et  taoretaz.   .  .  . ....'. 

VacbM 

Porcs. '.'.  •  •  •  .  t  •'•  •  •  • 

f'  grendes. ^ 
petite* .  .'. 

{fine».  . 

I  communes 

Poils  de  eliameaâx,  sengUers,  lièfres,  ete.  ......... 

Soies  en  eocons ,  grèges ,  nonlméei ,  etc. 

FVomagev.  .•  •  .•..  •.«•'...  .*.'.*.  •  •  •*■••  ••' 
Pèche  fraa^tise  (  mené).  Ce  prednît  ne  constitoe  le  com- 
merce débiteur  d'aucon  paya  étranger.  )  .  .  . 

Antres  céréales ,  graines  et  farines 

Ris  de  Piémont,  etc.,  etc 

s—  ""'  ['^u^^Jrfr  ;  :  :  ::::::  :  :  :  : 
'—  ^WVv't^Z^^r:'^:.  :  :  :    :  •.  :  •.:■.: 

ides  cfilrinies  françabes.  . '.  ' 
ide  l'étranger. 

Poirre  et  piment 

Thé.  .  . 

Tabacs  en  feoilles  nu  en  côtes  pour  ia- Régie 

Hoiles      1  comestible ; •  .  .'  . 

d*oliTe.     Iponr  les  fabriques. •  •  •  • 

Racines  médicinales ^  feuilles,  etc.  .........'....: 

Bois  à  constmire '••'.... 

Merrains ...;;:. 

Rxotiqœs  d*ébénisteries 

Fiu»«„..iSr"r-.::::;:  ::•.•.•.'.•.•.•.  •./.•.: 

Coton. 


Café. 


Pierres  précieuses  et  perles. 

Marbres 

Soufre. 


Houille  et  bitumes  .  .  .  . 
Or  battu ,  laminé  ou  filé. 
Regrets  d*ori^TreB. 


/  en  gueuses. 


.Fer.  ...  .  I  en  barres. 

(  platiné  on  laminé ,  et  en  adet  .  .  . 
Instmmens  aratoires,  scies,  llmes,  outils»  etc.  « 
Cuivre  i  *°  "o"»*®  brute, 


I  battu  ou  laminé ,  allié ,  etc 

Plomb,  étain .  ' •  .  .  .  « 

Zinc,  antimoine, mangan^é, cobalt,  meteurev  etc.  .  .  ,  •  . 

Produits  chimiques,  potasse,  alcalis,  etc '.'..'. 

Indigos.  •   .  < ;  '...'.'.  t  •*.'.;  *, 

FiU  de  lin  on  de  chauTre  .».•.•.   ...;..'.'.*..'.; 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre 

Dentelles '.  ,  , • , 

etc. ,  eto. ,  etc. 
Le  total  des imporUtioHs  a  été,  en  i8a3,  de  36i,8a8,a4a  fr.  (  ▼aient  >| 


5.467 
i5,6a6 

S75 

45,5a« 

*      75»54o 

8948 

i3.9fi4 

57.982 

5.700461 

935.^9 
r;i^S48o 
4,3o6,x79 

3a^.7î>3 

5^5.63  r 

3,964.363 

7,a57,too 


5,656,54« 
34,349.840 
x,3754a5 
4.194,87a 
1,621.710 
a.63a,5o3 
5.S76.467 
t,S^3.€»9 
70,057 

4,a«4,o47 

3.656,534 

18,4^7,163 

65a,3a5 


a,6oo,iT6 

74i,»89 

ao.553,55a 

i,a5o 

4,654.193 

6.4a7«94» 
3a6,6K5.557 

33.495 

7,873.430 

4,5a  1,656 

«43/)ô« 


3,74î,ïOî 

n46.4o6 

«,996,354 

ï,&^W57 


I 


^.563 
4i^3o»oa$ 


548.Sse 
x,t;fi8,fae 
5,6ai.3SB 

49*^ 
177,0» 

iUS8j5:b 
a,x5Min 
1,009,600 

i»j6a.33a 

6.S3a,aQ5 

5,496^t& 

i,707,4Sb 

96,a5o,5s4 

3,9^,363 

s,a7V' 

«7^e« 
i.65545> 

aa,5oS4«> 

43Q4t: 

3,9»*<>» 

it.8ai,8(t 

M79«« 

499-;^ 
5.7û4,35l 

6,Sr.-5: 

a7,6a5»oS( 
x.7a3,9So 

10,1 50,7^5 

6,xao,«63 

x»3i44eî 

9,x4^,9M 

aai,aS5 

48,Ai9.8o» 

i,aao,8x4 

i,4io4a4 

980.6S: 

5,a4i«9^ 


xoQb4SS 

SocSIi 

904.33» 

•,»8^^ 

>43a.«l 

74<9»aa 


\ 


4.«59, 


a 
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APERÇU  DBS  ExPOATATiosi  ea  iSà^.  [Art. prùicîpaux.)        67J 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Lainei. . 


FCberaosboiigctf («mnom^rv.)  .  .  . 

PoalAÎM « 

MbWi  6t  maleU  «.. 

Mérioot 

SToùtont  commons » 

Doeufi  et  taareaax 

Vsdiea. 

(  finet : (  <Mi  kihg.  )  .  . 

*  )  commonet ....  « 

Beurre.  ....,..., ....,..,. 

OEuf» , 

FMMueAl  (grains.  ) t  .  ( <n  hfictoL  ).  ^  ... . 

Autres  céréales ,  graines  et  farines.' , '.  . 

Sacre  raffiné  en  pains •  •  • 

Tabacs ...,..., 

Huile  d'oliva  comastible.  ..^.f.t...^»...  ...... 

Garance «.♦......., 

Ardoises,  piprres,  briques,  tuiles .  .  . 

Or  battn ,  laminé ,  file.  .  ,  .  .  .  .(«»  gramme*) 

fen  fovle  moulée ..*,.•••..... 
ea  barre.  .,,,.........•,..«.... 
oiiTré,  ancres,  etc.  ,«., «•«• 

CuÎTré  onvré.  • ., 

Plomb,  écaia  o«nv 

Produits  chimiques.  (  Alun«  couperose»  crème  de  Urtre,  cé- 

ruse,  TerUle^gria,  etc.  «  ^ ., .  . 

Sel  marin ^  .  .  j, 

Savons  et  parfamaries ..  .  .  . 

Chandelles ^ 

fVîns (  «»  Itiraa)  .  ,  .  . 
Ba«x-de^ie ,  , 
Liqueurs 

Pofcelaines #  .  .  .  .  (en  kilogr. 

Verres  et  poteries ««•.•... 

rde  lin  00  de.  çb^urre 

Fils }de  laioA.  .....,,,...., 

,  (  de  cotook  .  ,  ,  «  ^  «  .  .  . 

Tissus  de  Kn  et  de  eikaaTre,  •  •  «  ^  .. ..#... 

Batiste  et  linon 

Dcnteltes.  ..:....•..•. 

Tissus  de  lahie,  drapa  et  easimira 

Ittois 
façonnés.  «  },,-,•» *.....«»• 
brocbés.  .  .  v •.  .  .  .  . 
tiéèéairaiifKe  mallèivf 

GaieayCrépest  toiles-,  blonde».  .  »  k  »  v  ^ 

Bonneterie  et  pajsementerie«  <...•.....- 

Rubans  unis  tt  veloutés  .  .  .  • ..•....««•*• 

Tissus  de  coton ••  • •....•.....< 

Papier  et  ses  applications.  ..-...•....•.. 

Lirres  en  langue  française,  k •••..-....••.. 

Ouvrages  en  mîr  ou  peanz/ .• .  ...«..■ •...». 

Orfèvrerie  et b^duterié  .  .•••..  ,  ,{e»hiogr,) 

Horlogerie ••■...•... « 

Mercerie »  .  .  •  ^^  »  •  *  é  «  «  (  s»  kiiogr,  )  •  •  • 


QCAimTlte. 


TALEVK 


Menbles. 


14,009 

588 

14^.831 

i5,i36 

9»ojS^ 

95,113 

1,0(^598 

3474,019 


x,i  36,865 

409.48a 

4«94i.M 

i«o66,099 

619,040 

T,ao5,8a6 

17«.«9« 
x43,6o3 


5a,689.9(7 

9^9.oH 

ïa»»774.7»9 

di,664^i5 

261,074 

477fO«9 

x53,ox3 
54,679 

1,371,866 

78,476 

3,298 

3xo,65o 

x*>,397 

Î.446 

3S,773 

101,090 

•3.418 

x4f,389 

x,B93,5<5 

x,7o6,44o 

555,766 

3.«34 

947.09* 


344*880 

107,640 
3,507,340 
ai,446 
a,i3x,i5o 
4,396,560 
x,494.48o 
X, 339, 168 

199,033 
1,635,898 
i*88M33 

568.6x3 
4j65o,783 

x,z36,365 

$57,808 

8,363,678 

1,984,199 

x. 677.490 
586353 
307.919 

X  ,9x3,333 
7x0,637 
195^8 

4,345.950 

x,58x,t87 

4,YC9,9o3 

1,347»  xk4 

47.883,489 

34,4a4,o48 

0x3,659 

3,8x6,7x3 

5,059,343 

1.369,073 

X37>l33 

5f7.668 

•»7»787»77* 

xo,986,64o 

848,963 

at,6x3,49« 

$r,oA5,ooo^ 

x5, 168,830 

356,780 

9,0x6.460 

X  1,546,393 

9.389,137 

r4,i38,9oo 

34.361.x96 

3,665.358 

9,778,830 

1 1,666,03  X 

3,670,03  X 

3,4x8,571 

7.^.843 

«>779,63x 

9â7,5o5 
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68a  APPENDICE. 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL  dei  Tableaux  de  l'autre  part. 
iSaa.  fr.  fr. 

I  Matières  nécetsurci  à  rindnttric. 160.26$ ,980  1 
Obic  d.  eoa«,au..u.«  j  ^^^^  ;  ;  •  ;  ;   'Sj;;g;73j  j  «««..,».»• 

Exporution.. ..  jSS:r:ri^.-.:,;.  :  :  :::::;  :  :  :  ;  ^,'j!t^^\^'^r- 

DmiafeKCB.  .  l  \ 4i.oio.>4l; 

Observations» 
t*  Le  moaTement  da  nam^alre  n>tt  pas.  compris  daos  oe  résnltat»  Les  entrées 
et  sorties  qui  ont  pn  être  constatées  sont,  sa.voxr:  . 

Pour  rentrée. 185,961,973 

Poor  U  sortie <  .  .       5^,468.974 

a«  Le  commerce  arec  les  colonies  françaises  est  compris  dans  cet  «tât  en  im- 
portations, pour 1 <7«758vfi£ 

Sâvozh:  Bob  de  teinture  et  d*ébénisterie a86,366 

Cacao 34o.3t4 

Café f 4 7.695,104 

Girofle 297.410 

Coton .•  .  .  ^  .  > i,5i5;236  • 

Blram  et  tafia .  461,545 

c»*—  (  *»™* .  ;  .  . .  .  .      3i.2So,649 

^"^'•iterré 4,161,700 

Autres  articles ...«,... ,  ,-  *  ,  *         1,763,741 

En  exportations f  pour <  »  »  .' 343ar,6> 

-,  .  (Vins.  .  , •..•.•.-.•.•.         5,6ro,Q73 

Satoi*  :  Boissons,  j  E,„^.ae-vie.  .  . 533  54o 

Grains  et  farines ; «  .   ..;.."      2,727,58! 

Fers,  fonte  et  ouTrages.  •  • .w  ^  696.615 

Feutres .  .  ,  ....  •..>..»«^%....  776,944 

Hniles 637,957 

Tissus  de  lin,  de  chanvre,  laine,  soie  et  ooton.  ..-.•.    •  10,082,409 
Autres  articles ,  consistant  principale  ment  en  orférrerie  «    • 
bijouterie,  cristaux,- etc.  9  etc.-  .  *  .  .  ».  %  ••  .  ., .-.       r2,i35,536 

i8a3.  ""T"!^'""^        "-^  fr.  fr. 

/  Matières  nécessaires  à  Vindostrie  .  •.  ••        .  .  -.     221,554,365  | 

E.pon«io»....[sSi'---t;^v:  :  :•/.•.•.■.  :  :  :  :  :  gX's^[^>^^ 

Divriaxircs.  .*.......        »a,9a6.iM 

X*  Le  monrement  du  numéraire. n^e^t  pas  compris  d^ns  ce  résultat.  Les  entrées 

et  sorties  qui  ont  pu  être  coii^t4t4e«  4ont,  sàto^k;      

Pour  l'entrée,  .   ,  ,  ,    ..........    200,4f3iU^28.   . 

Pour  U  sortie.  .  ,  .  , 106,498,106      .  . 

2*  Le  commerce  stcc  les  colonies  franj^ises  ^st  compris  dans  a«t  état  ea  àB« 

portations  «  pour  • •.*.•. r  p 35,176^:! 

8A.T0Xft  .*  Bois  de  teinture  et  dVbéviqt^ie.  ...........  ^  «  ^  .     .       144,214 

Cacao ,  .  «   »... .*.>.•.....  221,371 

Café ..,....'.,................        5,791,507 

Girofle. •  • .. •  ^  .....:.  .  222,956 

Coton .......  801,87s 

Bbnm  et  Ufia. 196,909 

•^_^|brut.  ....•, ..  .  «2,4933<i 

*""*lterré ..  ....  ...        3.985,128 

Autres  articlea ,,.,..,        i,3i9,234 

En  exportations 9  pour ...........*...... 369%37.fi.'- 

8AT.ia  :  BoiMon..  j  ^îï-deiw;.  '.  '.  ::::::  :  ;  :  :•  :  :  :  :  :    '  sSS^ 

Crains  et  iarines.  .••«.... « •t795»72i 

Fers,  6>nte  et  ourrages «  » 061,708 

Feutres §50,107 

Hniles 458,717 

Tissu  de  lin,  chanTre,  lais^,  aoie  et  coton.  .  .  P'^' '^^^.^v  i3,aig,o54 

.   Autres  articles ,  consistant  en  orférrerie ,  bijouterie  •  etc.  x 3,6o< .663 
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Pableau  des  prix  majrens  de  l'hectolilrc  de  blé  en  x$a3 ,  dressé  d'après 
les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens ,  divisés  en  quatre 
classes,  (  LoU  des  i6  juillet  1819  et  4  jnUlet  i8ai.  )  —  Voyez  Annuaire 
pour  iS^Of  page  5i6  ;  et  xSai ,  page  586. 


DATES 
des 

MAECRis. 


Janvier  i8a3.  . 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin.  ...... 

Juillet 

Août 

Septembre. .  .  . 

Octobre 

Novembre. .  .  . 
Décembre.  .  .  . 


1^«  CLASSE. 
S  nni^e. 


fr. 

18 

,.8 

90 

31 

«9 
18 
x8 

«7 
16 

16 
»7 
'7 


18 

7' 
79 
63 
61 

13 

3i 

33 

81 

80 


H*  CLASSE. 


S  I. 


fr. 
i5  3o 

16  3o 
19  3o 
19  76 
18  76 

17  49 
17  o3 
i5  58 
i5  18 
i5  70 
16  57 
i5  70 


s> 


m*  CLASSE. 


s  î. 


s  >. 


fr.    c. 

ao  68 

3[ 

30  58 
ai  x3 

31  31 
18    70 

«9  87 

17    62 

i3  56 
i3  75 
i3  95 
i3  49 


S  3. 


fr. 
«4  97 

i5  69 
18  01 

18    13 

18  45 
18  II 
1778 
î6  74 
i5  o5 
16  37 
16  5i 
16  68 


IVCLASSE. 


Si. 


fr. 
14  34 

i5  0$ 
i5  45 

16    31 

x6  39 
i5  95 
16  03 
16  10 
14  43 
.i3  81 
i3  o3 
i3  19 


S  a. 


fr.  e. 
14  69 

i5  II 

16  81 

17  36 

18  34 
17  60 
17  80 

17  64 
x6  36 
i5  54 
16  01 
16  66 


DIVISION    DES    MARCHÉS    RÉGULATEURS. 


r*  CLASSE. 


Toolonae. 
Fl«anooa.- 
MarMUle.  ' 
Cray. 


II*  CLASSE. 


Marant. 

BordeaojL 

Toolooae. 

Gray. 

Siaint-Laa* 
S  a*  {    rent. 

'  Le  ,  Grand- 

\    Lempi. 


m-  CLASSE. 


Stnabowf. 


$'• 


Arraa. 

Ç  a  c  ^°7^' 
'   '  I  Soiiaona. 

Paris. 

Roaan. 

ISanmor. 
Mantes. 
Maimns. 


IV  CLASSE. 


S». 


/Metz. 
Verdun' 
Charlerille. 
Soissons. 

/  Saint-L<). 
Saiot-PoL 
Qoiraper. 
Hennebon. 
Nantes. 


1 


Annuaire  hist.  pour  i833. 


44 


Digitized  by  LjOOQIC 


68a 


APPENDICE. 

COURS  DES  EFFETS  PUBLICS 

D^irs  Lxums  pruicxpales  VAmiATioirft  eh  iSaS. 


CINQ 

ACTfOIia 

CINQ 

ACTI05S 

DATES. 

POUK    CXITT. 

da 

BANQUK. 

DATES. 

POUK  CE»T. 

de 

PlttslMis.|piiukaat 

Ploa  bas- 

Ptos  haot 

•AJIQVB. 

(J.déjamtti 

(J.  da  i*»"j«art 

^i^rt«i^xe>3.; 

x8a3.  ; 

fr.    e. 

fr.    c. 

fr.            e. 

fr.     c.    fr.      e. 

fr.        c. 

a 

88  3o 

88  5o 

l555     . 

/   ^ 

88  70 

88  90 

159a  5o 

8 

89  zo 

89  a5 

i56o    * 

15 

87  65 

87  80 

t55o     * 

JalUet. 

II 

90  a5 

90  55 

1985  • 

ao 

S4    • 

85     » 

i5ao     » 

M 

91  85 

9a  o5 

1595  . 

Jany. 

a3 

8û    . 

81     • 

i5oo     » 

3i 

90  85 

91  10 

1590   • 

a8 

77  5o 

78  3o 

1475     - 

aa 

75  5o 

77  '5 

• 

•     /    a 

91  35 

91  55 

» 

Ui 

78  . 

78  5o 

1457  So 

Août,     ^l 

9a  40 

9»  55 

159a  5o 

/    I 

77  7® 

77  90 

i4ao     ■ 

93  35 

93  60 

1590    • 

3 

79  75 

80  3o 

80  aS 

t4a5     » 

3o 

9>  55 

9*  75 

> 

^          4 

81     • 

1435     » 

rtft,     5 

79  90 

81    ÎO 

T437  5o 

/   1 

9a  10 

9a  5o 

1591  5o 

lo 

76  5o 

77  70 
80     - 

i4i5     » 

5 

91  5o 

9»  75 

1590    • 

i5 

79  75 

1435     • 

(  Jooi«tance  du  aa| 

\i7 

i  ^ 
Man.  1 

81     » 

80  âo 

81  90 
(looistai 

omn 

80  70 
80  70 
8a  35 

lee  dn  aa 

1450     à 

• 
1460    » 

Sept. 

6 

8 

i5 

tcptei 

88  70 

89  85 
91  a5 

Bb,^) 

89  5 

90  3o 

91  3o 

1590    » 

• 
iS9a  So 

ÏO 

79  45 

80,    . 

1470     • 

xio 

90  ao 

90  3o 

1600    » 

i3 

7675 

77     » 

1455     » 

90  35 

i8 

7895 

79    5 

1475     » 

/  I 

90  10 
90  95 

• 

)   I 
8 

79  10 
81  40 

79  3o 
8i  70 

• 
x48o     > 

Oclob.    ^l 

91     • 
90  65 

• 
j6jo    • 

lO 

8a     > 

84     > 

» 

3i 

89  80 

90    . 

a 

Avril.  /Il 

85  90 

86  60 

^53o     » 

i5 

84     • 

84  65 

i43o     » 

5 

88  90 

89  10 

1617  5o 

3o 

85     - 

85  5o 

a 

Nov. 

i5 

89     • 

89  10 

i6o5    > 

^    s 

85  85 

86  a5 

535     • 

J9 

89  85 

«995 

i6»o    • 

1    ^ 

87  80 

88  ao 

• 

Maî.      «5 
i  ao 

87  10 

87  40 

>8o     » 

/  I 

90  i5 

90  a5 

i6ai  5o 

88  5o 

88  80 

tt8o     > 

8 

90  90 

91     . 

r64o    • 

Ia4 

89  a5 

89  70 

T'9a  5o 

xo 

91  40 

91  60 

B 

\    a 

88  70 

88  90 

» 

wc.  rs 

91  95 

9a  10 

1640         • 

4 

89     . 

89  ao 

1,90     » 

^^*    la3 

91  80 

91  90 

• 

Juin. 

lO 

i6 

86  ao 
88  70 

87  10 

88  85 

i585     » 
1595     . 

^4 
a6 

91  70 
9»  90 

91  90 

9a    ÏO 

9a  5o 

i65o    . 
i65i  5o 

lL 

3o 

88  40 

88  5o 

» 

^3i 

9a  40 

t 
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ORDONNANCES  DU  ROI  RENDUES  EN   i8a3. 


1%  janvier.  Ordounance  qui  défend  à 
toutarmateor  et  capitaine  français  d'em- 
ployer et  d*affecter  les  bâtimens  qui  leur 
appartiennent  ou  qu'ils  commandent,  à 
transporter  des  esclares.  (  Bulletin  de* 
Lois,}a?S%u) 

21)  ùi.  Ordonnance  qai  fiie  et  déter- 
«ine  ré{)oqn«  (oSarril  )  à  laquelle  aura 
lieu  ,  en  1 8i3  ,  Texposition  des  produits 
de  rindustrie  française.  (  Ibid.  583.  ) 

^février.  Ordonnance  qui  détermine 
la  formation  du  3«  bataillon  des  vingt 
derniers  régimensd'in/a2iterte.(/Ati/.) 

Id.  Création  de  quatre  nonveanx  ré* 
gimens  d*infiintene  de  ligne  à  trois  ba* 
taillons. 

Id.  Appel  à  ractWité  de  tous  les  jeunes 
soldats  disponibles  de  ta  cbsse  de  182a. 

Règlement  pour  la  nouTelle  organisa- 
tion de  la  Faculté  de  Paris.  (  Bulletin^ 
do58;5.(/V«P-«38.) 

5  février.  Formation  de  quatre  compa» 
gnies  d'ouTriers  pour  le  service  des  anb- 
sistances  de  Tannée. 

19  id.  Formation  d'une  nonrelle  com** 
lenie  dn  train  des  équipages  militaires. 
-■i/.588.) 

20  id.  Création  de  deux  noureaux  es- 
cadrons du  train  des  équipages  mili- 
taires. (  Jbid,  590.  ) 

26  id.  Établissement  4*nn  chemin  de 
fer,  de  la  Loire  an  pont  de  l'Ane  (  dép. 
de  la  Loire.  (  Ibid,  tgi.  ) 

Id.  Organisation  de  soixante  escadrons 
qui  seront  attachés  à  trente  régimens  de 
cavalerie.  (  609.  ) 

2  avril.  Ordonnance  relatiTC  anx  ba- 
teaux à  Tapeur.  (  601.  ) 

9  id.  Brevets  d'inTcntion  accordés  dans 
les  trois  premiers  mois  de  1823.  ^  602.  ) 

23  id.  Création  d'une  compagnie  d'ar- 
muriers k  l'armée  des  Pyrénées.  (  602.  ) 

Id.  Ordonnance  relative  à  la  compta- 
bilité des  communes.  (  6o3.  ) 

25  id.  Modifications  aux  règlcmeas  re- 
latifs à  l'administration  dea«anavx.(6o2). 

20  avrd.  Ordonnance  qui  modifie  celle 
ce  qni 
iée  des 
nou-acitvité  de  difCérens  padea.  (  Ibid. 
6o5.  ) 

x4  nud.  Réorganisation  de  l'escadron 
dn  train  do  génie.  (  607.  ) 


rignie 
Ibid. 


dn  2  avril  18 18, en  ce  qui  concerne  le 
placement  dans  l'armée  des  efificiers  en 


21  mai,  Ainélioration  des  défenses  de 
la  place  de  Péronne. 

4  juin.  Ordonnance  concernant  la 
vente  aveti  publicité  et  concurrence  de, 
23,]i4,5i6  fr.  de  rente,  5  pour  100 
consolidés,  appartenant  au  trésor  royal. 
(  609.  ) 

18  n£  Règlement  ponr  la  comptabilité 
des  monts-de-piété.  (  6i3.  ) 
'  Id,  Règlement  sur  la  police  des  eanx 
minérales.  (6i3.) 

23  id.  Publication  de  la  cenveotion 
de  navigation  et  de  commerce  concloe 
entre  la  France  et  les  £tau-lin(s  dç 
TAmérique,  le  «4  juin  1822 ,  et  ratifiée  à 
Paris  le  6  novembre  suivant  (  6x4. 
V.  yïn»./>.  i822,p.  633.) 

g  juillet.  Brevets  d*inveqtion  délivrés 
ponr  le  2*  semestre  de  1823.  ^617.^ 

Id.  Suppression  do  l'inspection  gené« 
raie  des  écoles  royales  des  arts  et  mé* 
tiers.  (617.) 

16  M.  Mode  de  recrutement  des  corn- 

rignies  des  gardes-dn-corps  de  S.  M. 
617.) 

6  août.  Ordonnance  relavive  à  la  ré- 
pression de  la  traite  des  Noirs.  (623.  ) 
—  Nouvelles  modifications  an  règle- 
ment des  Iiraelites ,  du    10  décembre 
1806. 

17  septembre.  Ordonnance  qui  rap- 
porte celle  do  20  janvier  1819  qui  per- 
met réchange  des  blés  étrangers  contre 
des  farines.  (  626.  ) 

Id,  Ordonnance  relative  anx  opéra- 
tions administratives  de  l'appel  ne  la 
classe  de  x823.  (  629.  ) 

26.  id.  Règlement  sur  la  vérification 
des  registres  de  l'état  civil.  (64o>  ) 

10  décembre.  Ordonnance  contenant 
diverses  dispositions  relatives  à  la  pu- 
blication du  compte  annuel  de  l'admi- 
nistration des  finances,  et  aux  comptes 
à  rendre  par  les  ministres  de  leurs  dé- 
-partcmena ,  etc.  (  644 .  ) 

1.7  id.  Amnwtie  accordéeaux  milHairea 
et  marins  déserteora  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  (64^.  ) 

24  id.  Ordonnance  qni  diasont  la 
•hambre  des  députés,  convoque  les  eol- 
légea  électoraux  dn  royaume,  et  fixe 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  session  d» 
1824.(646.) 
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PROMOTIONS  (0 


MINISTÈRE    FRANÇAIS 

Aja  COMMERCEMERT  DE  l8a3.  ^ 

M,  le  comte  de  VUlele,  préaident  du  conseil,  aecrëbore  d*État  an  département  dm 

Finances. 
M.  le  comte  de  Peyronnet ,  an  département  de  la  Justice.  /  * 

M.  le  Ticomte  de  Chiteanbriand ,  an  département  des  Affaires  étrangères. 
I  M.  le  comte  de  Corbière,  an  département  de  V Intérieur, 
M.  le  maréchal  duc  de  Bellune ,  an  département  de  la  Guerre, 
M.  le  marquis  de  Qermont-Tonnerre ,  an  département  de  la  Marine. 
M.  le  marquis  de  Lauriston,  au  département  de  la  Maison  du  Roi. 

Ordonnance  du  a3  mars.  BL  le  Ticomte  Bigeon,  pair  de  franee,  lieutenant  général,  i= 
ministre  secrétaire  d*État  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre  pendant  Tabsence  dn 
maréchal  duc  de  Bellune ,  nommé  le  même  jour  m^or  géâml  de  ramée  des 

Pyrénées. 

Ordonnance  du  ig  octobre.  M.  le  baron  de  Damas,  pair  de  franee,  lieutenant  général, 
= ministre  secrétaûre  d'État  an  département  de  la  Guerre,  en  remplacement  de  M.  le 
duc  de  Bellune ,  nommé  à  Fambassade  de  Tienne. 

CONSEIL  PRIVÉ  DE  S.  M. 

IfOMIRATIOKS  DE  MINISTRES  d'eTAT  ET  MEMBRES  DU  COHSEU.  PRITX. 

i4  avril.  M.  le  Ticomte  Digeon.  A.  IL  le  prince  généralissime  de  rarmée 

iSJuin.  M.  de  Martignao,  député  de  la         des  Pyrénées. 
Gironde  ex -commissaire  ÔTil  près  S.     a8  octobre.  M.  le  maréchal  duc  de  Bellnai, 

ex-ministre  de  la  guerre. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

ROMllTATIORS  DE  CONSEILLERS  D*iTAT  EN  SERVICE  ORDINAIRE. 

5  janvier.  M.  le  comte  de  Tonmon ,  ez^  membre  de  la  chambre  des  députés^ 

préfet  du  Rhône.  .  M.  Bertin  de  Vaux ,  ancien  député. 

M.  le  marquis  de  Forbin  des  Issarts, 

MARÉCHAUX   DE   FRANCK 

6  Juin.  M.  Le  lieutenant  général  marquis        mandant  en  chef  le  a*  corps  de  Famée 

de  Lanriston,  ministre  secrétaire  d'£tat  des  Pyrénées ,  =:  maréchal  de  France, 
de  la  Maison  dn  Eoi,  =  maréchal  de  (Cette  promotion  est  Diite  par  anti- 
France en  remplacement  dn  prince  cipation  sur  hi  i'*  extinction  qui  sur- 
d'Eckmul.  décède.  Tiendra  dans  le  nombre  des  maréchaux 
9  octobre.  M.  Le  lieutenant  général  comte  de  France  qui  reste  fixé  i  doute.) 
Molitor»  (Gabriel-Jean-Joseph)  < 


i)  L«  tifM  ^H  si^ifie  nommé. 
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CHEVALIERS  COMMANDEURS  DES  ORDRES  DU  ROI, 

SAIHT-KSPEIT  ET  SAINT-MICHEL  (cOrdon  bleu). 


9  octobre.  Ls  marécbal  marqni»  de  Lan- 
ristoo. 


3o  décembre.  M.  le  comte  de  Tillèle,  pré- 
ftident  du  conseil  des  ministres. 


CORPS   DIPLOMATIQUE. 


10  juin.  M.  le  marqnis  de  Talarn»  pair  de 
France, = ambassadenr  près  S .  M.  C. 

M.  le  prince  de  Polignac;  pair  de  France» 
zz  ambassadeur  près  S.  M.  B. 

M.  le  baron  Uyde  de  Neuville ,  =  am- 
bassadenr près  S.  M.  T.  F. 


M.  le  comte  Hector  d* Agonit,  euToyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire à  La  Haye. 

M.  Le  lieutenant  général  comte  GniUe- 
minot,  =  ambassadeur  près  la  sa* 
blime  Porte. 


PAIRS   DE   FRANCE. 


Ordomutnee  du  j^  février,  M.  le  comte  de 

La  Garde  f  Avguste-Marie-Balthasar- 

Cbarles  Pelletier),  maréchal  de  camp 

ex-ministre  de  S.  M.  T.  C.  en  Espagne. 
9  octobre.  Le  maréchal  comte  Molttor. 

Le  lieutenant  général  comte  Bordesoult. 

Le  lieutenant  général  oomte  Guille- 
roinot. 
Id.  Bonrck. 
Itl  de  fiourmont. 

Le  Uentenant  général  baron  de  Damas. 
a3  décembre.  Le  comte  Fk>ère  de  Ville- 
francon.  archeréiiue  de  Besançon. 

Comte  de  Vichy ,  érèqne  d'Autan. 

Baron  de  Glandère»,  maréchal  de  camp. 

Comte  de  Pnységar  (Gaspard). 

Vicomte  Dode  de  hi  Bmnerie,  Ueate* 
aant  général. 

Vicomte  Dagoult ,  id. 

Comte  de  Mesnard,  maréchal  de  camp. 

Comte  de  Bourbon  Bosset,  idem. 

Manjais  de  tuigné. 


Vicomte  Gabriel  Dobouchage. 

Chevalier  de  Cbarette.  (Athanase.) 

Marquis  de  Cuislin. 

Comte  de  Touraon ,  conseiller  d*État , 
ancien  préfet  du  Rhône. 

Comte  de  Brcteuil,  préfet  de  la  Gironde. 

Comte  de  Béthisy,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés. 

Comte  Chabrol  de  Crousol ,  idem. 

Comte  d*Orglandes,  idem. 

Comte  de  Chastellux .  idem. 

Marquis  de  Villefranche ,  idem. 

Laine,  ministre  d'État,  ir/tf/n,(an  titre  de 
Ticomte.) 

Vicomte  de  Bonald ,  idem ,  idem. 

Comte  de  Vogué ,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés. 

Comte  de  Marcelhis,  idem. 

Comte  de  Kergolay  (Florian),  idem. 

Marquis  de  Rastiguac ,  idem. 

Comte  de  Conrtanrel  (Pezé),  idem. 

Comte  d'Ambrugeac  (Louis),  idem. 


ÉLECTIONS  (a*  siEiE  pae  eemplacbmekt). 


Ôet'j  mure.  Ile  et  f^iWûitf  .(Arrondissement 
de  Redon) ,  M.  le  comte  de  la  Bourdon* 
naye  Montloc ,  président  du  collège ,  =r 
en  remplacement  de  M.  Jonsselin  de 
Lahaye,  décédé. 

Id,  Somme,  (Arrondissement  d'Abberille), 
M.  le  Ticomte  Uin  deBourdon,président 
du  collège ,  ^:  en  remplacement  de 
M.  d'HardÎTiUers,  décédé. 

18-19  mare,  Aiefte.  (CoU.  de  dép..)M.Le 
Coriier  de  CoUigis,  maire  de  Laon«  := 
en  remplacement  de  M.  Destemo,  dé- 
cédé. 

t  ^i  8  tÊérii.  Calvados,  (Arrondissement  de 


Bayeux) ,  M.  de  BonTonloir,  prési- 
dent  du  collège,  zzi  en  remplacement 
de  M.  Hérout  de  Hottot 

Finistère,  (  Arrondissement  de  MorlaixV 
M.  de  KérouTrion ,  président  du  col- 
lège, =  en  remplacement  de  M.  Lé- 
dissex  de  Pènaurun,  par  double  élec- 
tion. 

Vendée.  (Arrondissement  de  Fontenay), 
M.  de  Vassé,  maire  de  Fontenay,  =: 
en  remplacement  de  M.  Malmel,  qui 
avait  opté  pour  les  Sables. 

yièvré.  (  Coll.  de  dép.  )  M.  le  marquis 
de  Pracomtal,  ancien  dépoté,  en  rem» 
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placement  de  M.  de  Marcbangy,  dont 
rélection  tTiit  été  ftonalée  par  déci- 
BÎOQ  du  i5  fémer. 
Nord.  (Coy.  de  dép.)  M.  de  Marchangy, 


avocat  général  à  la  coar  de  caaMlinn, 
dont  la  dôoble  âectioa  trait  été  ai»> 
nulée  le  x5  féTrier  denùcr. 


ADMINISTRATION,  ORDRE   JUDICIAIRE. 


Ordonnance  du  a  janvier, 
MM. 

Le  marqnU  de  Foretta ,  préfet  aetuel 
des  PyrénéoB-Orientalea,  z=:  à  la  préfec- 
ture dn  Finistère. 

De  CottoQ ,  préfet  actuel  de  Yanclose , 
=  à  la  préfecture  de  la  DrAnie ,  en  rem- 
placement de  M.  le  yicomte  Dnboucbage, 
mis  à  la  retraite  et  nommé  conseiller  d'ÉUt 
eu  serrice  extraordinaire. 

De  Nugent,  préfet  actuel  de  la  Sartbe, 
=:  à  la  préfecture  de  la  Cbarente  -  lafé- 
rienre ,  en  remplacement  de  M.  Pépin  de 
BellLde. 

.  Le  Ticomte  Tassin  de  Nonnerille,  pré- 
fet actuel  de  la  Loire,  =::  à  la  préfecture 
d'Indre-et-Loire. 

Le  comte  de  Waters,  préfet  actneLd*In- 
dre-et-Loire,  =  à  la  préfecture  do  Jura. 

Séguier ,  préfet  actuel  de  la  C6te-d*0r, 
r=  à  la  préfecture  de  TOme, 

Le  marquis  de  la  Morélie ,  préfet  actuel 
de  rOrue ,  z=  à  la  préfecture  de  l'Allier, 
eu  remplacement  de  M.  le  baron  de  Tal- 
leyrand. 

Le  baron  de  ChanUeu ,  préfet  actoel  dn 
Finistère ,  z=  à  la  préfecture  de  la  Loire. 

Le  marquis  d'Àrbaud-lonques  »  ancien 

Sréfet,  =:  à  la  préfectnre  de  la  C6te- 
•Or. 

Le  marquis  de  YiDeoeuTe ,  ancien  pré- 
fet, rz  à  u  préfecture  de  la  Creuse ,  en 
remplacement  de  M.  Camier. 

Le  baron  de  Montureux,  ancien  préfet, 
=  à  la  préfecture  de  l'Ardccbe,  en  rem- 
placement de  M.  Paulzo. 

André  d'Arbelles,  ancien  préfet,  =:i 
la  préfecture  de  la  Sartbe. 

Leroy  de  ChaTigny ,  sous-préfet  actuel 
de  Saint-Denis  ,  =:  à  la  préfectnre  des 
Pyréaées-Orientales. 

Jules  de  CaWière ,  membre  de  la  cbam* 
bre  des  députés ,  zz:  à  la  préfectnre  de 
Vandiise, 

Le  marquis  de  Mamière  de  Gner,  ancien 
préfet ,  =  à  la  préfecture  de  la  Cbarente , 
en  remplacement  de  M.  Morean. 

Ordonnance  du.  8  janvier.  M.  de  Brosses, 
préfet  du  Doubs ,  =:  à  la  préfecture  du 
Rhône,  «■  remplaceoient  de  M.  le  eomte 
de  Tournou,  nommé  «onaeillcr  d*Ëtat 
CD  icrviee  oraiaatre. 


Du  ....  M.  le  comte  de  Milon ,  préfet  de 
l'Indre ,  =:  à  la  préfectnre  dn  Doobs. 

Id.  M.  Hermann,  préfet  des  I«andes,= 
à  la  préfecture  de  l'Indre. 

Id.  M.  de  Puységur,  =  à  la  préfecture 
des  Landes. 
10  Janvier.    M.   Hérirart    Ferraiid    de 

Tliury,  r:  directeur  des  traranz  po- 

blics,  en  remplacement  de   M.  Hély 

d'Oissel. 
a3  mmi.  M.  Decaux.  maréchal  de  camp, 
=r  directeur   général  du  personnel 
de  la  Gverre. 

Id.  M.  Denniée,  &nt«ndant*ini]ittdre,= 
secrétaire  général  dn  ■ûaisIèM  de  la 
Oneire. 
x5  avril.  M.  le  Tioomte  XUkcrié ,  =:  se- 
crétaire général  dn  ministère    de  la 

Guerre. 
^'j  Juin.  MM. 

"  Harmand  d'Abanconrt,  prélet  dn  dé- 
partement des  Ardennes,  =à  la  préfco- 
tnre  dn  département  de  1* Allier,  «n  rem- 
placement de  M.  de  la  Morelie. 

Camns-Dmnartroy,  préfet  du  départe- 
ment dn  Puy-d^DAoïe, = à  la  préncftire 
dv  dSépartement  dn  Ardenaca. 

D'Alloarilie,  préfet  dg'dépai  MiwhiI  de 
la  Somme ,  :=  i  hi  préfectnre  dn  dépar- 
tement dn  Poy-de-Dôme. 

De  TocqucrUle,  préfet  dn  département 
de  la  Moselle,  =  à  la  préfeeCort  en  dé- 
partement de  la  Somme. 

De  Babcac,  préfet  dn  dépaitouent  de 
rOiae,  =:  à  la  préfectnre  do  départemeat 
de  la  Moselle. 

Blin  de  Bourdon ,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés ,  r=  à  la  préfecture  dn 
département  de  l'Oise. 

Asaelin,  aons-préfeC  de  Pithiricrs  (Loi- 
ret), z=  à  la  préfectore  dn  départeaMst 
des  Hautes- Alpes,  en  i— splaotunnt  de 
M.  Uégeard. 

Jules  Ferrand  ,  sooa  -  préfet  à  Sem 
(Tonne),  =z  préfet  dn  départe— ent  des 
Basaea-Alpea ,  en  remplaeemeat  de  M.  D» 
peloux. 

De  Saint-Luc,  préfet  da  département 
du  Lot,  =:  à  la  préfecture  dn  départe- 
ment de  Loii««t43)er,  cb  rcmphcMncnt 
deM.  NetdebLosèce. 

De  Saint-Félix ,  ancien  sons-préfet,  =: 
à  la  préfectore  dn  départemeat  d«  LeL 
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Locàrd,  préfet  da  département  de  k 
Vienne, = à  U  préfecture  du  département 
da  Tar  »  en  remplacement  de  M.  Clie- 
ralier. 

De  Casteja,  préfet  du  département  de 
la  Hante -Vienne,  =:  à  la  préfecture  du 
dépertement  de  la  Vienne. 

De  Wismes ,  préfet  du  département  de 
Maine  -  et  -  Loire ,  r=  à  la  préfecture  du 
département  de  la  Hante -Yienne. 

Martin ,  son»^réfet  de  Pontoise  (  Seine- 
et-Oifte) ,  =  à  la  préfecture  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire. 

D'fiatourmeU  préfet  dv  départeoBcat 
d*£are-et-Loir,  ==  à  la^réfecture  du  dé- 
partement des  Voiffet,  en  remplacement 
de  M.  Bonla  de  CoJond>iers. 

De  Gireiee  -la-Beyriot,  flecrétaire  des 
commandemena  dt  S.'  A.  &.  1 


le  dnc  d'Angonléme,  r=  à  la  préfecture 
du  département  d*Eure-e^Loir. 
5  novembre.  M.  le  comte  Victor  de  Ini- 
gné ,  préfet  du  département  du  Clier, 
n  à  la  préfecture  de  la  Haute-Garon- 
ne, en  remplaeement  de  M.  Saint- 
Cfaamand,  admis  s  la  rétraite. 
M.  le  marquis  d'Alon,  aons-préfet  de 
Saint-Denis ,  =  à  la  préfecture  dn 
Cher. 
S7  décembre.  MM.  Duret  et  Vosgien,  = 
administrateurs  des  contributions  in- 
directes. 
ïd,  M.  4e  La  Fontaine,  =  payeur  des 
dépenses  du  trésor. 
34  décembre.  Le  contre-amiral  /acob ,  =: 
gouvemenr  de  la  Blartinique,  en  rem- 
placement dn  comte  de  Lardenoy ,  dé- 
missionnaire, nommé  gooTemeur  des 
Tuileries. 


CLERGÉ   FRANÇAIS. 

z6  midi  Son  Ém.  Anne-Lonis-Henri  de  La  Fare»  areheré^e  de  Sens ,  — «aH*""^  prêtre. 
HOMIKATIOKS  B^^VÊQUES  ET  AECHEYiQTJES. 


Ordonnamee  rf«  i3  janvier,  A  rérécbé 
d*Orléans ,  racant  par  le  décès  de  M.  Piet^ 
re-Marin  Roupb-de-Varicourt,  M.  Jean 
Bmmauld  de  Beauregard,  éréqne  nommé 
de  Montenban  :  à  Té^éché  de  Baveux , 
racant  par  la  translation  de  M.  dUarles 
Brault  à  rarcberéché  d'Alby,  et  le  décès 
de  M.  N.  N.  de  PradeUe,  M.  N.  N.  Dn- 
perrier-Dumonriex,  évéque  nommé  de 
Tulle. 

Id,  NoMixTÂTioir  à  17  des  nonreanx 
éréchés  compris  dans  la  bulle  de  circon- 
scription dn  10  octobre  dernier. 

i<>  A  TarcbcTéché  d'Auch  ,  M.  André 
Etienne  Antoine  de  Morlhon,  évéqne 
nommé  de  Carcassonne,  en  remplacement 
de  M.  Amonl-Ferdiuand  de  La  Porte,  dont 
S.  M.  a  agréé  les  motifs  de  non-accepta- 
tion; 

a»  A  réréché  d*Aire  ,  M.  François- 
Marie  le  Pappe  de  Trerem ,  ancien  vi- 
caire général  de  Langres ,  en  remplace- 
ment de  M.  Jean -Baptiste  Dubois,  pré- 
cédemment transfère  ,  puis  décédé  à 
Dijon; 

30  A  révécfaé  de  Beanvais,  M.  Qande- 
liOnis  de  Lesquen ,  chanoine  de  Saint- 
Brieuc ,  ancien  vicaire  général  de  Rennes, 
en  remplacement  de  M.  Louis-Sylvestre 
de  La  ChAtre,  démissionnaire; 

40  A  révéché  de  Belley,  M.  Alexandre- 
Raymond  Dévie»  vicaire  général  de  Va- 


lence, en  remplacement  de  M.  Louû-Jd- 
seph  Siffrein  de Sabmon,  précédemment 
transféré  au  siège  de  Saint-Flour  ; 

5*  A  révéché  de  Blois ,  M.  Philippe- 
François  de  Sauzin,  ancien  vicaire  général 
de  lisieux ,  en  remplacement  de  M.  Jeau- 
Francois-Martin  de  Boisville ,  transféré 
précédemment  au  siège  de  Dijon  ; 

6°  A  révéché  de  Tulle,  M.  Ckudejo- 
seph-Judith-François-Xavier  de  Sagey, 
évéquc  nommé  de  Saint- Glande,  en  rem- 
placement de  M.  N.  N.  Duperriei>>Dumou- 
riez ,  nommé  par  Tordonnance  ci-dessus 
à  révéché  de  Bayeux  ; 

7°  A  révérhé  de  Qhftlons- sur -Marne  , 
M.  N.-!N.  Desjardins,  vicaire  général  de 
Paris,  en  remplacement -de  S.  Ém.  M.  le 
cardinal  de  Oermont-Tunnerre ,  transféré 
précédemment  an  siège  métropolitain  de 
Toulouse  ; 

8«  A  révéché  de  Saint-Dicz,  M.  Félix- 
Paul-Laurent  du  Moussac ,  vicaire  général 
de  Poitiers,  en  remplacement  de  M.  Au- 
gustin-Louis de  Montblanc,  précédem- 
ment nommé  coadjuteur  de  Tours  avec 
future  succession; 

9^  A  révfehé  de  Gap,  M.  François- 
Antoine  Arbaud,  vicaire  général  de  Di- 
gne ,  en  remplacement  de  M.  If.  N.  de 
Villeneuve ,  décédé  ; 

zoo  A.  révéché  de  Langres,  M.  Jeau- 
Maric«Domini<pieJac<p2es  de  Poulpiquet, 
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-f  loaire  général  de  Qaimper,  ea  rempU- 
cement  de  S.  Ém.  M.  le  cardinal  de  La 
Luzerne,  décédé; 

XI»  A  réréché  de  Uaneille ,  M.  Cbar- 
leS'Fortuué  de  Mazenod ,  ancien  ricaire 
général  d*Aix ,  en  remplacement  de 
M.  Jacqaes-François  BessQn,  ancien  ri- 
caire  général  de  GenèTC ,  cnré  de  Saint- 
Mixier  de  Lyon',  dont  S.  M.  a  agréé  les 
motifs  de  non-acceptation  ;        ^ 

xa*  A  révéché  de  MonUnban ,  M.  N. 
V.  de  CbeTeroz ,  évéqne  de  Bwton  ,  en 
remplacement  de  M.  Jean  BnimanM  de 
llauregard,  nqmmé  par  l'ordoniiance  oi- 
desaua  au  ûége  d'Orléana; 

x3^  A  rérèché  de  Nerera,  M.  Jean- 
Françuis  Millauz ,  yicaire  général  de  Een- 
nes,  en  remplacement  de  M.  Jean-fiiarie 
de  Fontenay,  précédemment  transféré  an 
siège  métropolitain  de  Bourges; 

i4<»  A  réréché  de  Pamiers,  M.  Louis* 
Cbarles-Fraoçois  Latonr-Landortlie ,  vi- 
caire général  de  Toulouse,  en  xemplace- 
ment  de  M.  Charles  Joseph  de  La  Bnmtère, 
transféré  précédeomient  an  siège  de  Men- 
de; 

x5*  A  révécbé  du  Pnj,  M.  Lovia-Jac* 
qnes-Maorice  de  Bonald,  aumônier  de 
S.  A.  R.  MoHSf zuR ,  et  ▼icaire-général 
de  Chartres  •  en  remplacement  de  M.  Jean- 


Pierre  de  diabons  •  tranaféré  préocdeB« 
ment  an  siège  d'Amiens; 

x6»  A  l'évéché  de Saint^Unde, M.  An- 
toine-Jacques de  Chamon,  vicaire  général 
de  Carcassonne ,  en  remplacement  de 
M.  Clande^oseph-Judith-Françoia^Xarier 
de  Sagey,  nommé  à  Téréché  de  Tulle; 

X7<»  A  l'érèché  de  Verdun,  M.  Etienne- 
Marie-Bruno  d*Arbou,  vicaire  général  de 
Toulouse ,  en  remplacement  de  M.  GuiJ- 
lanme-Aubiu  de  ViUêle ,  transféré  précé- 
demment au  siège  de  Soissona. 

Mai.  A  révèché  d'Angoulème,  vacant 

Eir  la  mort  de  M.  de  Lacombe ,  M.  Tabbé 
ey ,  chanoine  de  Ciiambéry,  naturalisé 
Francis. 

I  juHUt.  A  l'arebev^bé  de  Roaen . 
vacant  par  la  mort  S.  Ém.  M.  de  Bemis, 
M.  le  prince  de  Croy,  évèqne  de  Steat- 
bonrg,  grand  aumônier  de  Franœ. 

Octobre,  A  l'évéché  de  Straaboorg, 
M.  N.  Tliurin,  évéque  de  Metz. 

A  révéché  de  Metz,  M.  Jaoqnes-Frao- 
çbis  Besson ,  curé  de  Saint-Nizier  de  Lyon. 

Novembre.  A  Tévéché  de  Nancy  . 
M.  Charles  de  Forbii^anaon,  pritre  mis- 
sionnaire. 

Id.  A  révéché  d*Angouléme ,  M.  J.-J. 
Pi<^^  Guigoa  grand  vicaire  de  Tarcbe- 
vèché  d*Aix. 
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PRUSSR. 

LOI  rendue  le  i"  juiUet  i  Sa3  sur  Vorga^ 
nisaiion  der  États  provinciaux  pour  la 
Marche  de  Brandebourg  et  le  margra- 
viatde  Basse- Lusaee.  (Tradnctioii.) 

Noos,  FRÉDVRic-GuiLiiAVME,  par  la 
grâce  de  Dlen ,  roi  de  Prusse ,  etc. 

Bn  conséquence  de  la  loi  générale  ren- 
due le  5  jnin  dernier ,  relatirement  à  ré- 
tablissement des  États  prorinciaux  dans 
notre  monarchie,  nous  réglons  ponr  la 
réunion  d*États  de  la  Marche  de  Brande- 
bourg et  du  roargraTiat  de  Basae-Lusace, 
les  dispositions  particulières  suivantes  : 

Art.  X .  Cette  réunion  comprend ,  sous 
le  rapport  territorial,  i*'  la  Marche  élec- 
torale ;  a»  b  Nourelle-Marche  ;  3"  la  Basae- 
Lnsace.  À  la  Mardie  électorale  appar- 
tiennent ,  sous  les  rapports  d'États ,  les 
bailliages  de  Belzig ,  de  Dahme  et  de  Inter- 
bogh,  et  la  seigneurie  de  Baruth.  A  la 
NouTcUe-Marche  sont  réunis  le  cercle  de 
Slîfawiebus ,  Schermeissel  et  Grochow.  La 
Basse-Lusace  comprend  les  bailliages  de 
Forsterwalde  et  Senftemberg.  Du  reste  , 
la  délimitation  historique  doit  fournir  gé- 
néralement ta  règle  pour  cette  réunion 
d'États ,  à  Texception  seidement  des  en- 
claves, qui  restent  dans  les  cerdes  aux- 
quels les  a  jointes  la  nourelle  division  ad- 
ministratÏTe. 

fk.  Les  États  de  cette  réunion  consistent: 
le  premier  a) ,  dans  le  chapitre  de  Bran- 
deboorg ,  b)  le  comte  de  Solms-Baruth,  c) 
1a  seigneurs  de  la  Basse-Lusace ,  d)  l'Or- 
dre équestre  ;  le  deuxième  dans  les  rilles  ; 
le  troisième  dans  les  antres  propriétaires 
fonciers ,  fermiers  héréditaires  et  paysans. 

3.  Le  chapitre  de  Brandebourg  sera 
représenté  à  l'assemblée  des  États  par  un 
fondé  de  pouvoirs  choisi  dans  son  sein , 
et  le  comte  de  Solms-Bamdi  y  paraîtra 
en  personne,  étant  autorisé  néanmoins  à 
se  faire  remplacer  en  cas  d'em]>écbement 
notable  par  un  membre  de  sa  famiUe ,  ou 

Annuaire  hist.pour  i8a3. 


\ax  fondé  de  poisrotrspris  dans  le  premier 
État  ci-dessus.  Tous  les  antres  États  seront 
représentés  par  les  députés  qn*ils  choisi- 
ront eux-mêmes. 

4*  Nous  fixons  le  nombre  des  membres 
de  chacun  des  ÉUts  nommés  article  1*', 
comme  suit  A)  :  dans  la  Marche  électo- 
rale, premier  État,  pour  le  chapitre  de 
Brandebourg ,  un  ;  pour  le  comté  de  Sohn»- 
Baruth,  un;  pour  l'Ordre  équestre ,  vingt; 
pour  le  deuxième  État  huit  :  total ,  pour  la 
Marche  électorale ,  quarante-quatre  mem- 
bres, B).  Dans  la  Nouvelle-Marche ,  pour 
le  premier  Etat,  six;  pour  le  second,  quatre; 
pour  le  troisième ,  deux  ;  en  tout ,  pour 
la Nouvdle-Marche ,  douze  membres ,  C  ). 
^ans  la  Basse-Lusace ,  premier  État ,  pour 
les  seigneurs ,  un  ;  ponr  l'Ordre  équestre , 
cinq;  ponr  le  second  État,  quatre;  pour 
le  troisième ,  deux  ;  nombre  total ,  pour 
la  Basse-Lusace,  douze  membres;  et  pour 
tonte  cette  réunion  d'États,  soixante-huit. 
La  répartition  spéciale  des  députés  de 
chaque  État  sera  réglée  par  une  ordon- 
nance particuUère. 

5.  Pour  réiigibilité  des  députés  de  tous 
les  États  de  l'assemblée  provinciale,  oq 
exige  les  conditions  suivantes  :  x*  Une 
propriété  foncière,  héréditaire  en  ligne 
ascendante  et  descendante,  on  acquise 
d'une  autre  manière ,  et  possédée  dix  ans 
sans  interruption.  En  cas  d'héritage,  on 
comptera  ensemble  le  temps  de  possession 
du  testateur  ou  du  défont  propriétaire  et 
de  rhéritier  ;  a'd*étre  en  communion  avec 
nne  des  églises  chrétiennes;  3^  d'avoir 
trente  ans  accomplis;  4^  une  conduite  it^ 
réprochable: 

6.  Nous  nous  réservons  de  dispenser  de 
la  condition  d'une  possessiou  de  dix  ans. 
Pour  les  antres  conditions ,  U  n'y  aura  au- 
cune dispense  possible. 

7 .  Pour  ce  qui  concerne  les  députés  des 
États  considérés  séparément.  A)  le  droit 
d'être  élu  au  premier  État  pour  l'Ordre 
équestre  se  fonde  sur  la  possession  d'un 
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bien  noble  dans  U  proTÎnce ,  qne  le  pro- 
priétaire soit  d'extraction  noble  on  non. 
Nons  noos  réaenrons  néanmoins  de  prendre 
conTenablement  en  considération  ,  ponr 
accorder  Féligibilité ,  la  possession  de 
biens  de  famUle  considénd>les  en  6déi- 
eommis. 

8.  Lapossestton  d*nn  bien  noble,  dans 
une  antre  de  no&prorincea,  sera  comptée 
ponr  la  durée  des  dix  ans  ci<^etsu8. 

g.  Si  des  ecclésiastiques,  des  employés 
miU' aires  et  civils  qui  appartiennent  au 
premier  État  par  la  possession  d'un  bien 
noble,  jointe  aux  conditions  ci-dessus, 
sont  élus  députés ,  ik  auront  besoin  d'un 
congé  de  leurs  chefs. 

10,  B)  Ne  pcurentétre  élos dépotés  du 
second  État  que  des  propriétaires  fonciers 
(urbains)  des  TÎUes,  qui  sont  membres 
temporadres  du  magistiat  (  de  la  munici- 
palité) ,  on  qui  exercent  une  profession 
bourgeoise.  Pour  ceux-ci ,  la  possession 
foncière,  jointe  à  l'emploi ,  doit  former, 
suÏTant  la  différence  des  Tilles ,  une  ra> 
leur  que  l'ordonnance  réserrée  (art  4)  dé- 
terminera. 

11.  Ponr  être  élu  député  an  troisième 
ordre,  il  est  nécessaire  de  posséder  et 
d'administrer  soi-même  un  bien  de  cam- 
pagne ,  dont  l'ordonnance  particulière 
(art.  4)  fixera  la  valeur. 

19.  Les  conditions  prescrites  pour  Té- 
ligibilité  sont  également  pour  le  droit 
d'être  électeur,  avec  cette  différence  que 
pour  les  électeurs  il  suffit  d'avoir  vingt- 
quatre  ans  révolus,  et  d'être  réellement 
propriétaire  foncier ,  sans  que  la  posses- 
sion date  de  dix  ans ,  et  que  la  vdenr  en 
soit  telle  qu'elle  doit  être  fixée  d'après 
l'article  1 1  pour  le  troisième  ordre.  Pour 
les  villes,  le  droit  d'élection  e.»  inhérent  à 
celles  qui  élisent  le  magistrat. 

1 3.  Lorsque  la  nomination  du  magistrat 
dépend,  comme  dans  quelques  villes  de  la 
Basse-Luscce,  d'une  seigneurie  (Dominion) 
on  d'une  autre  autorité  particulière  ,  le 
droit  d'élection  sera  exercé  par  les  bour- 

Seois  propriétaires  fonciers.  Mais  le  droit 
es  députés  dépend  toujours  aussi ,  dans 
ces  villes,  des  conditions  d'éligibilité  que 
r^ticle  5  prescrit  pour  les  trois  ordres , 
et  l'article  10  pour  les  villes. 

14.  Le  droit  d'élection  et  d'éligibilité 
sont  suspendus  lorsque  le  concours  est  ou- 
vert sur  la  fortune  de  celui  k  qui  ces  droits 
appartiennent,  et  de  même  pendant  une 
possession  en  commun ,  qui  n'appartient 
pas  à  une  personne  morale.  L'éligibilité 
et  le  droit  d'élection  ponr  le  premier  or- 
dre cessent  lorsque  la  qualité  de  bien 


noble  est  anéantie  par  morcdlement. 

x5.  Ceux  qui  sont  domiciliés  dans  phn 
neurs  cercles  peuvent  être  électeurs  et  ans 
dans  chacun  de  ces  cerdes.  Dans  le  der- 
nier cas,  le  député  élu  a  le  choix  du  ceicle 
qu'il  veut  représenter. 

16.  Un  député  peut  aussi  être  membre 
de  rassemblée  d'une  autre  province ,  si 
répoque  de  la  convocation  le  permet. 

17.  Cdui  qui  a  été  élu  dépnté  à  ime 
assemblée  ne  peut  faire  donner  des  pon- 
voirs  à  un  antre  pour  le  représenter. 

18.  Le  droit  d'élection  doit  aussi  être 
exercé  en  personne. 

19.  Pour  le  premier  ordre  ,  Téketion 
des  députés  doit  se  faire  aux  assemblées 
de  cercles ,  comme  on  l'a  pratiqué  jusqu'à 
présent. 

10.  Pour  le  deuxième,  cbactme  de^ 
▼illes  qui ,  en  vertu  de  l'ordonnance  par- 
ticulière mentionnée  article  4,  auront  des 
votes  virils,  choisit  ses  dépotés  dans  son 
sein  ;  tontes  les  villes ,  qu'elles  soient  villes 
immédiates  ou  non,  choiûssent  dans  lenr 
sein  des  électeurs.  Ceux-ci  se  réunissent 
collectivement  en  assemblées  électorales 
pararrondiasemens,  et  choisissent  les  dé- 
putés. Le  nombre  des  électeurs  sera  dé- 
terminé par  l'ordonnance  ci -dessus  en  « 
proportion  deja  grandeur  des  villes. 

ai.  Ponr 'le  troisième  ordre,  chaque 
commune  de  village  choisit  un  électenr, 
en  se  conformant  an  mode  suivi  ponr  les 
autres  affaires  du  village.  Les  «lecteurs  se 
rassemblent  par  cercles ,  avec  les  proprié- 
taires des  biens  isolés  du  troisième  ordre, 
r  n'appartiennent  à  aucune  commune 
village  déterminée,  mais  qui  doivent 
avoir  la  valeur  mentionnée  ponr  Féligibi- 
lité  fart.  3) ,  et  ils  choisissent  l'électeur  dn 
cerde.  Les  électeurs  du  cercle  se  rassem- 
blent ensuite ,  et  choisissent  les  députés  à 
l'assemblée  des  Euts. 

33.  L'ordonnance  particulière  (art  4), 
réjglera  la  composition  des  arrondisse- 
mens,  soit  pour  les  villes  qui  élisent  col- 
lectivement, soit  pour  le  troisième  ordre. 

33.  Les  élections  des  députés  à  l'assem- 
blée des  États  se  font  ponr  six  ans,  de 
manière  que  tous  les  trois  ans  la  moitié 
des  députés  de  chaque  ordre  sort,  et 
qu'on  procède  à  de  nouveaux  choix. 
.  34.  Pour  la  première  fuis,  le  sort  dé- 
cidera au  bout  de  trois  ans  les  membres 
sortans.  Tous  les  députes  sortans  sont  de 
nouveau  éligibles. 

35.  Pour  chaque  député ,  on  é^ra  en 
même  temps  un  suppléant 

36.  Si  »  lors  dn  choix  des  électeurs^  de» 
électeurs  d'arrondissemens  et  des  dépotés 
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à  rassemblée ,  il  y  a  égalité  de  Toix ,  celle 
du  plas  aDcien  des  électeurs  décidera. 

vj.  Toutes  les  élections  sont  sous  la 
surreillance  du  conseiller  prorincial  du 
cercle  dans  lequel  elles  se  font.  II  dirige 
le  choix  des  électeurs  d*arrondissement  et 
des  députés  à  l'assemblée ,  soit  immédia- 
tement ,  soit  par  lus  suppléant  qu*il  nom- 
mera ;  mais  les  élections  des  rilles  isolées 
et  des  communes  de  rillages  seront  diri- 
gées inunédiatement  par  les  magistrats  du 
Ueu. 

a8.  Le  choix  des  électeurs  sera  notifié 
par  l'euToi  du  procès-verbal  au  conseiller 
provincial ,  celui  des  électeurs  d'arrondis- 
sement et  des  députés  à  l'assemblée  au 
commissaire  de  ceUe-ci.  Ce  dernier  exa^ 
nitnera  si  les  choix  se  sont  faits  suirant  les 
formes  prescrites,  et  si  les  députés  nom- 
més ont  les  qualités  requises.  Il  n'est  au- 
torisé à  demander tme  autre  élection  qu'au- 
tant qu'il  trouve  la  première  défectueuse 
sous  ce  rapport 

39.  Ifous  nommerons  nous  -  même , 
pour  la  durée  de  chaque  assemblée ,  par- 
mi les  membres  du  premier  ordre ,  le  pré- 
sident de  l'assemblée ,  auqnel  nous  don- 
nons le  caractère  de  maréchal,  ainsi  que 
le  vice-président. 

30.  Pendant  les  six  premières  années,  . 
nous  convoquerons  tous  les  deux  ans  les 
États  en  assemblée  provinciale  ;  après  ce 
terme,  nous  prendrons  une  disposition  ul- 
térieure à  cet  égard. 

3 1 .  Nous  réglerons  chaque  fois  la  durée 
de  l'assemblée ,  suivant  les  circonstances. 

Sa .  Notre  commissaire  adressera  à  temps 
aux  membres  l'invitation  de  se  trouver  au 
jour  fixé  pour  l'puverture  de  l'assemblée. 

33.  Les  députés  doivent  arriver  an  phis 
tard  la  veiUe  du  jour  de  Fouverture ,  et 
s'annoncer  chez  le  commissaire  et  chez  le 
maréchal. 

*  34.  Notre  commissaire  fera,  à  la  suite 
du  service  divin,  l'ouverture  de  l'assem- 
blée provinciale. 

35.  Il  sera  en  quelque  sorte  le  centre  de 
tontes  les  opérations  ;  c'est  à  lui  seul  que 
doivent  s'adresser  les  États  pour  tous  les 
éclaircissements  on  les  matériau*  dont  ils 
pourraient  avoir  besoiu  pour  leurs  af- 
faireft.  Il  communique  aux  États,  d'après 
nos  instructions,  les  propositiçns,  et  re- 
çoit les  déclarations  et  les  opinions  qu'ils 
émettent,  ainsi  que  leurs  représentations, 
pétitions  et  griefs. 

36.  Il  n'assiste  point  aux  délibérations  ; 
mais  il  peut  demander  à  y  être  introduit 
pour  des  communications  verbales;  ou 
qo'on  lui  cnroie  une  dé|iiitatioo.  Les  dé- 


putés peuvent  aussi  lui  en  envoyer  d'eux- 
mêmes. 

3;.  Il  fait  la  clôture  de  l'assemblée, 
nous  présente  ses  délibérations,  et  fait 
publier  le  recès  qui  doit  suivre. 

38.  Les  trois  quarts  du  nombre  total 
des  députés,  au  moiîu,  doivent  être  pré- 
sens à  l'ouverture  de  l'assemblée,  aussi 
bien  que  pour  prendre  des  résolutions  vbp- 
lides. 

39  Dans  l'assemblée  ,  les  membres  des 
trois  ordres  prennent  séance  dans  l'ordre 
fixé  par  l'article  2. 

40.  Aussitôt  que  les  propositions  au- 
ront été  communiquées,  le  maréchal 
nomme  dans  l'assemblée,  in  pUno,  en 
suivant  la  proportion  des  voix ,  et  d'après 
la  différence  des  objets,  des  comités  par- 
ticuliers, qui  doivent  préparer  pour  la 
discussion  et  les  résolutions  les  affaires 
portées  à  la  Diète.  Un  membre  du  premier 
ordre,  désigné  par  le  maréchal,  aura  la 
direction  de  ces  comités. 

41 .  Cest  le  maréchal  qui  règle  en  gé- 
néral la  marche  des  affaires  de  l'assemblée. 
C'est  de  ses  dispositions  que  dépend  im- 
médiatement tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
tranquillité  et  à  l'ordre  dans  les  assem- 
blées, n  doit  surtout  veiller  à  ce  que  les 
délibérations  et  les  travaux  des  États  soient 
accélérés  autant  que  possible. 

4a.  Aucun  membre  ne  doit  s'absenter 
de  l'assemblée  sans  de  bonne»  raisons ,  et 
sans  qqe  le  maréchal  en  soit  informé.  Si 
la  maladie  on  une  autre  cause  majeure 
empêche  un  membre  de  prendre  part  aux 
séances ,  le  maréchal  doit  en  donner  con- 
naissance au  commissaire  de  l'assemblée , 
qui  alors  appellera  de  suite  le  suppléant. 

43.  Si  un  membre  veut  faire  une  pro- 
position aux  États  sur  un  objet  particu- 
lier, il  doit  en  remettre  l'exposé,  avant 
l'assemblée ,  au  maréchal ,  dans  un  écrit 
qui  fasse  connaître  cet  objet.  Le  maréchal 
appelle  ensuite  le  député  pour  qu'il  fasse 
sa  proposition.  Le  contenu  doit  en  être 
porté  au  protocole. 

44*  Le  maréchal  charge  de  rédiger  les 
mémoires  des  États  ceux  des  membres 
qui  sont  propres  à  ce  travail.  Chaque  mé- 
moire ou  antre  écrit  sera  lu  à  l'assemblée; 
et  après  qu'on  sera  d'accord  sur  la  rédac- 
tion ,  le  maréchal  et  les  États  en  feront 
tirer  une  copie  an  net. 

45.  Tous  les  écrits  qui  ne  contiennent 
pas  une  proposition  au  commissaire  doi- 
vent  nous  être  adressés,  et  lui  être  remis 
par  une  députation  des  États. 

46.  Les  membres  de  tous  les  Etats  de« 
Marches  et  Basse -Lusace  fonnent  une 
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unité  indiriaible.  Ils  traitait  le»  obieCs  en 
commiiii.  Four  une  réaolatîoii  Tabde  aor 
les  objets  qae  nous  mTOos  proposés  à  knr 
ddîberatioo ,  ou  busses  à  kûr  décisioo 
sons  la  réserre  de  notre  sanctioa ,  oa  en- 
fin qui  doivent  être  portés  de  qndqoe  antre 
manière  à  notre  connaissance,  Û  firadn 
nne  majorité  des  denx  tiers.  Si  elle  n'a 
point  lien  pour  nne  affaire  sor  laqaelle  on 
a  demande  anx  Etats  d^émettre  nne  opi- 
nion (gutacktem) ,  on  en  fiera  la  ranarqne 
expresse,  avec  mention  de  la  dirersté 
d*opinions.  Pour  tontes  les  antres  résolu- 
tions des  Etats ,  la  majorité  abs<Jne  suffira. 

47.  Pour  les  objets  où  les  Etats  sont 
dirisés  d'intérêts,  'A  y  aura  séparation, 
dès  que  les  deux  tiers  des  roix  d*nn  Etat 
qui  se  croit  lésé  par  une  résolulion  de  la 
majorité.  Dans  un  cas  de  ce  genre ,  l'as- 
semblée ne  dâibère  plus  ca  commun  ou 
par  tête ,  mais  par  ordres,  tds  qu'ils  août 
déterminés  art.  2.  La  différence  des  opi- 
nions qui  pourra  nidtre  de  cette  manière 
entre  les  ordres ,  sera  alors  soumise  à 
notre  décision.  Le  recours  à  nous  est  ré- 
serré  au  cbapitre  de  Brandebourg,  an 
comte  de  Solms-Bamtb  ,  et  aux  seigneurs 
de  la  Basse-Lusace ,  contre  les  résolutions 
qui  pourraient  léser  leurs  droits  parti- 
culiers. 

4Sw  Si  des  objets  qui  concernent  les  in- 
térêts provinciaux  d'une  des  parties  de 
pays  comprise  dans  la  réunion  d*Etats 
énnmérés  art.  x*'  sont  discutés  dans  la 
délibération  en  commun ,  et  que  la  plura- 
lité des  Toix  se  soit  déclarée  contre  ces  in- 
térêts ,  les  députés  de  cette  partie  de  pa js 
sont  en  droit  de  soumettre  anx  délibera- 
tions  de  l'assemblée  leur  différence  d*o- 

Sinion  à  cet  égard,  en  appelant  à  notre 
écision ,  et  ils  obtiendront  toujours  alors 
nne  décision  particulière. 

49.  Les  pétitions  et  les  plaintes  des 
Etats  ne  peurent  avoir  pour  objet  que 
l'intérêt  particulier  des  provinces  et  des 
parties  isolées  de  pays  qui  sont  alliées  avec 
ceQe»«i.  L'assemblée  doit  renvoyer  de 
suite  aux  autorités  compétentes,  ou  im- 
médiatement à  nous ,  les  pétitions  et  les 
griels  individuels.  Mais  si  des  membres  de 
l'assemblée  ont  la  conviction  que  quelques 
individus  aient  eu  des  vexations  à  souffrir, 
ils  peuvent ,  en  fournissant  des  preuves  à 
cet  égard,  proposer  à  l'assemblée  de  s'a- 
dresser à  nous  pour  le  redressement  de 
ces  griçfs. 

5o.  Toutes  les  propositions  présentées 
à  l'aMcmblée  ou  oui  en  émfment,  doivent 
être  écrites  :  si  elles  ont  été  rejetées  une 
fois ,  elles  ne  peuvent  être  renouvelées  ^e 


L'a  ( 

de  nouvelles  oocasiona  à  eetégaid,  etac»- 
lement  lors  de  la  prcBiière  convocatînaide 
rassemblée. 

5f .  Les  Etats,  comme  aaarwibirc  déli- 
bérante ,  n'ont  aucun  rapport  d'onioa  avec 
les  Etats  des  antres  provinoes»  iMMa  pins 
qu'avec  les  communes  et  ks  codes  de 


Unr  province  ;  ainsi  3  n'y  apointde  com- 
munication de  part  et  ^m 

5it,  Les  Etats  ]' 
vent  donner  1 

toires  à  leun  dépntés;  mais  il  i 
libre  de  les  charger  de  présenter  des  pé- 
titions et  des  piaules. 

53.  Aussitôt  que  le  commi^mire  a  frit 
la  cIAtnre  de  rassemblée ,  la  mi<non  du 
maréchal  des  Etats  est  tenûnée,  les  déli- 
bérations cessent ,  et  les  Etats  se  séparei.t 
sans  qu'il  reste  un  comité  pcrmaaffBt. 
Pour  les  objets  courans  d'admuûstratk», 
ils  peuvent  cboiâr  des  individus  propres 
à  les  gérer,  te  tant  que  les  affiûres  Texi- 
g«t 

54.  Le  résultat  des  discoasioBs  de  la 
Diète  sera  publié  par  la  voie  de  rimpie*- 
non. 

55.  Vota  fixons  notre  résidenoe  de  Ber> 
lin  pour  le  Heu  de  rassemblement  des 
Etats. 

56.  On  paiera  anx  députés  leurs  frais  de 
voyage ,  et  ils  anront  des  honoraires  joor- 
naUers.  L'ordonnance  particulière  men- 
tionnée art.  4  refera  les  dispoailioais  ul- 
térieures à  cet  égard,  ainsi  que  sar  les 
dépenses  générales  occasionnées  par  ras- 
semblée £s  Etats. 

57.  Les  rapports  commuaanx  existant 
dans  chaque  partie  isolée  de  cette  réunion 
d'Euts  ne  s'étendent  pas  à  l'ensemble, 
si  cela  n'a  point  été  résoin  d'un  commaai 
accord.  Josqne-là  les  eonstitations  ac- 
tuelles dos  communes  de  ces  différens 
pays  continncnt  d'être  en  aetivîté,  et  nons 
permettons  que  pour  ces  af&ircs  il  soit 
tenu  annuellement  à  Berlin,  Enstrin  et 
Lubben ,  après  qu'on  en  aura  donné  préa- 
lablement avis  à  notre  commissaire  des 
Etats ,  et  qu'il  y  apra  consenti ,  des  as- 
semblée^eommunalesparticttlières,  lont^ 
fois  en  y  admettant  un  nombra  propor- 
tionné de  dé]ratés  de  tons  les  Etats,  anx> 
queb  la  présente  loi  accorde  la  qnalifeé  de 
pays  d'Etats.  Les  résolutions  snr  les  cban- 
gemens  dans  les  institutions  eommnnaks, 
et  sur  les  nouvelles  impoii  fions  des  com- 
munes ont  besoin  de  notre  sanctioa.  Nous 
attendons  les  propositions  de  la  procbaine 
assemblée  pour  régler  définitivcnent  1rs 
dispositions  nécessaires  à  cet  égard. 
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58.  Qaaat  aux  aaieoiblées  de  cercle, 
elles  ooatinueront  d'exister  jusqu'à  nou?el 
ordre ,  partout  où  il  y  en  a  ,  et  on  eu  in- 
trodoira  dans  les  endroits  oùil  ett  a  existé 
antérieurement  Nous  attendons  de  la  pr^ 
mière  assemblée ,  pour  laquelle  sera  con^ 
▼oqnée  la  réunion  d'Etats  de  la  Marche  de 
Brandebourg  et  de  la  Lusace,  les  propo- 
sitions sur  la  manière  dont  doivent  être 
organisées  ces  assemblées  de  cercles  arec 
les  modifications  qu'exige  l'accession  de 
tons  les  ordres. 

Donné  à  Berlin ,  sons  notre  signature  et 
notre  grand  sceau  royal,  le  i  juillet  i8a3. 

Fa  B  DSiLIC-GviI.LAUME. 


WURTEldfiERG. 


Circulaire  adressée  par  le  ministre  des 
relations  extérieures  du  f^urtemberg  k 
toutes  les  légations  de  S.  M.  AT. 

«  Monsieur  le  baron  , 

«  Persuadé  que  V.  Exe.  parUgera  le 
sentiment  de  bonheur  avec  lequel  nous 
arons  vu  marquer  le  dernier  jour  de  Tan- 
née qui  vient  de  s'écouler,  par  le  retour 
de  LL.  MM.  et  de  leur  auguste  nièce  du 
Toyage  qu'elles  avaient  fait  a  Mittenvald , 
je  m'empresse  de  l'en  informer. 

c<  Ce  sentiment  a  dû  s'augmenter  encore 
de  la  vive  satisfaction  avec  laquelle  le  roi 
a  retrouvé  chez  l'empereur  de  Russie  le 
retour  parfait  de  ces  sentimens  d'amitié 
sincère  et  d'attachement  invariable  que 
S.  M.  a  voués  à  cet  auguste  allié,  à  ce 
parent  chéri. 

•«  Tai  déjà  eu  rbunneur  de  prévenir 
V.  £xc.  que  ce  n'étaient  point  des  liens 
formés  par  des  traités,  que  ce  n'étaient 
que  ceux  du  sang  et  de  l'amitié  qui  avaient 
déterminé  ces  deux  augustes  souverains 
à  braver»  avec  les  dames  qui  les  accom- 
pagnaient, la  rigueur  de  la  saison  ,  pour 
se  rencontrer  aux  confins  du  Tyrol ,  dans 
une  petite  ville  peu  digne  de  recevoir  une 
réunion  aussi  illustre.  Aussi  n  a-t-elle  en- 
tendu que  les  acceos  de  la  confiance,  et  non 
le  langage  de  la  politique.  You^  jugerez 
par'Ià,  M.  le  baron,  combien  les  inter- 
préutions  sont  fausses  que  l'on  s'était  pin 
de  donner  d'avance  en  diiférens  endroits 
à  ce  rendez-vous,  et  V.  £xc.  se  trouvera 
à  même ,  en  cas  qu'elles  soient  parvenues 
à  sa  connaissance ,  de  les  réduire  à  leur 
juste  valeur.  Je  profite  de  la  présente  oc- 
casion pour  entretenir  encore  V.  Exe. 
d'un  autre  objet. 

«  Elle  n'ignore  pas  sans  sans  doute  que 


les  cours  qui  ne  participèrent  point  an 
congrès  de  Vércme  viennent  de  recevoir 
la  première  intelligence  officielle  de  son 
existence ,  de  son  but  et  de  ses  résultats , 
par  la  circulaire  que  les  missions  de  Rus- 
sie >  d'Autriche  et  de  Prusse  leur  ontcom» 
muniquée,  et  qui  depuis  a  paru  déjà  dans 
les  feuilles  publiques. 

•<  Il  sera  important  à  Y.  Exe.  de  ne 
point  ignorer  le  point  de  vne  sons  lequel 
la  coor  envisage  ce  document  intéressant* 

u  Quelle  que  soit  la  confiance  que  ré- 
dament à  tant  de  titres  les  lumières  et  le 
désintéressement  des  puissances  qui  ont 
hérité  de  Tinfluence  que  Napoléon  s'était 
arrogée  en  Europe ,  il  est  difficile  cepen- 
dant de  ne  pas  craindre ,  si  jamais  cette 
tutelle  était  exercée  par  des  souverains 
moins  intéressés  ou  moins  généreux*  pour 
l'indépendance  des  états  moins  puissans. 

«•  Rien  certainement  ne  saurait  être 
plus  étranger  à  notre  pensée  que  de  con- 
tester aux  souverains  qui  portent  an 
maintien  du  principe  monarchique ,  C9 
palladium  des  peuples  civilisés,  tant  et  de 
si  pénibles  sacrifices,  qui  veillent ,  avec 
tant  de  sollicitude  au  maintien  de  la 
paix,  leurs  droits  éternels  à  la  reconnais- 
sance de  l'Europe. 

«  Mais  les  moyens  par  lesquels  cette  sur- 
veillance agit  nous  paraissent  en  partie 
introduire  dans  le  droit  public  des  prin- 
cipes plus  ou  moins  importans.  Des  trai- 
tés conclus ,  des  congrès  rassemblés  dans 
les  intérêts  de  la  famille  européenne,  sana 
qu'il  soit  permis  à  ceux  du  second  ordre 
«le  faire  valoir  leurs  intérêts  particuliers  ^ 
ces  formes  mêmes  sur  lesquelles  on  les. 
admet  aux  traités  et  on  leur  (ait  connaître 
les  décisions  des  cours  prépondérantes  f. 
et  l'attente  de  celles-ci  de  ne  point  ren- 
contrer une  différence  d'opinion  chex  au- 
cun de  leurs  alliés  ;  ces  différentes  inno- 
vations en  diplomatie  justifient  an  moins 
une  réserve  expresse  des  droits  inalié- 
nables de  tout  état  indépendant. 

«  Les  causes  de  l'indépendance  et  du 
principe  monarchique ,  confondues  l'une 
et  Tantre  dans  celles  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne ,  les  causes  de  l'humanité  et  de  la 
rebgion  confondues  dans  celles  des  Grecs  ; 
la  cause  de  la  paix  générale  commune» 
à  toutes,  ne  permettent  pas  J^  consi- 
dérer les  sujets  dont  les  derniers  congrès, 
et  nommément  cdni  deYéroue,  se  sont 
occupés ,  comme  étrangers  aux  puissances 
dn  second  ordre;  eOesjustifieront  nos  re- 
grets d'en  avoir  été  exclus  ,  de  n'y  avoir 
pas  même  vu  appeler  la  fédération  ger* 
maniquc»  quoiqu'elle  ne  puisse  être  comp» 
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t«e  que  parmi  les  imiasaoces  du  premier 
ordre,  deus  deies  membres  s*y  trouTunt, 
et  l'ensemble  ne  pourant  guère  être  sub- 
ordonna aux  parties. 

«  Voilà ,  M.  le  baron ,  le«  observations 
que  la  circulaire  en  question  a  fait  naître 
ici  sous  le  rapnort  de  la  forme.  Nous 
manquons  des  aonnëes  nécessaires  pour 
avoir  une  opinion  à  l'égard  des  mesures 
dont  elle  fait  part;  mais  nous  devons  un 
juste  tribut  d'admiration  à  celles  prises 


rieures  à  nn  minisCre  du  Roi ,  aocrédité 
près  d^une  cour  étrangère. 

«  Sans  être  autorisés  à  nous  [irouoncer 
sur  ,1a  question  de  savoir  si  la  dépêche 
dont  il  s'agit  est  authentique  ou  non,  nous 
pouvons  cependant  assurer,  ce  que  d'ail- 
leurs la  forme  et  le  eontenn  de  cette 
pièce  indiquent  déjà ,  qu'elle  ne  devait 
point  être  rendue  publique,  et  qu*elle  n'a 
pu  l'être  que  par  uoe  indiscrétion  très-ré- 
préhensible,  qui,  si  nn  fonctionnaire  v 


iK>ur  ritalie ,  comme  aux  soins  consacrés     tembergeois  s'en  étsit  rendu  coupable , 

_  1 ^î^-  j^  I i_  _*  j^  I-  -z_     attirerait  naturellement  sur  hn  une  grarc 

responsabilité.  , 

«Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  qtt*il 
est  de  notre  devoir  d'aller  au-derant  des 
fausses  inductions  que  pourraient  tirer 
à  cette  occasion  certains  esiirits  eunemiv 
de  l'ordre  social ,  qui  Toudraient  voir  ré- 
gner dans  les  cabinets  la  même  discorde 
d'assurer  le  calme.de  l'Europe,  de  prou-  qui  trouble  la  tranquillité  et  le  bonlienr 
Ter  le  respect  dû  à  l'esprit  des  traités ,  et     des  peuples. 

de  leur  prêter  l'appui  qu'dles  réclament  «  Il  ne  peut  ni  ne  doit  être  douteux 
de  leurs  alliés  ,  que  dans  les  soins  les  plus  que  tous  les  gouvememciu  sont  animés 
eiBcacesde  chaque  sourerain  pour  le  bon-     du  même  déshr  :  que  tous  leurs  rorax  , 


a  la  conserration  de  la  paix  et  de  la  ré- 
pression des  principes  tiîbversifs  de  Tor- 
dre social. 

Quant  aux  observations  qui  la  termi- 
nent, abstraction  faite  de  la  forme,  nous 
ne  iMUTons  qu'abonder  dans  leur  sens  , 
attendu  que  les  puissances  signataires  ne 
sauraient  chercher  les  yéritables  moyens 


beur  de  ces  sujets,  pour  l'accomplisse' 
ment  scrupuleux  des  engagcmens  pris  en- 
vers  eux  pour  la  propagation  des  lumières 
et  des  sentimens  religieux ,  et  pourrafTei^ 
miasement  de  l'empire  des  lois. 

«Notre  auguste  maître,  osant,  sous 
tous  les  rapports  ,  se  flatter  que  son  ad- 
ministration et  les  institutions  qu'il  a  don- 
nées à  son  pays  ne  laissent  rien  à  désirer 
à  celui-ci;  fermement  résolu,  de  plus, 
de  ne  jamais  dévier  des  ]>rincipes  d'admi- 
nistration qu'il  a  suivis  iusqu'à  présent , 
et  qui  lui  ont  valu  des  résultats  si  parfai- 
tement satisfaisans,  ne  doute  pas  d'avoir 
pour  sa  i>art  répondu  d'avance  à  tout  ce 
que  les  puissances  alliées  attendent  de  lui , 
et  d'avoir  ainsi  resserré  les  liens  qui  l'at- 
tachent à  elles,  et  dont  le  maintien  estrob- 
jet  de  toute  sa  sollicitude. 

«En  autorisant  V.  Exe.  à  faire  usage  de 
la  présente  communication ,  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  ofirira ,  sans  l'avoir  re- 
cherchée, je  8m8,etc. 

«  WxNTXrHGB&ODB. 

«  Stuttgard,  a  janvier  i8a3.  » 


tous  leurs  efTorts  suot  dirigés  vers  le  même 
but ,  celui  de  maintenir  l'ordre  ,  d'afTer- 
mir  l'empire  des  lois ,  bases  sûres  du  bien- 
être  public ,  et  de  combattre  cette  anar- 
chie révolntiouuajre  qui  détruit  irrépara- 
blement le  bonheur  des  nations. 

«  Notre  gouvernement  ,  sincèrement 
d*accord  sur  ce  point  avec  les  autres  gon- 
vememens ,  ne  saurait  l'être  moins ,  lors- 
qu'il s'agit  de  reconnaître  la  pureté  des 
intentions  et  le  déuntéressement  des  sou- 
verains alliés,  ainsi  ane  les  droits  qu'ils 
ont  acquis  par  leurs  ettbrte  pour  atteindre 
ce  même  but ,  à  la  gradtude  et  à  la  con- 
fiance de  tous  les  gonvcruemens  et  de  ton* 
les  peuples. 


NoTS  insérée  dans  la  gazette  de  Siuttgard, 
sur  la  dépêche  à^dessus,  du  ^S  février» 

«  Le  Journal  des  Débats  du  18,  et  2» 
Moniteur  du  19  de  oe  mois ,  publient  une 
pièce  datée  de  Stattgard,  qui,  d'après  sa 
forme ,  parait  être  une  dépêche  adressée 
IMir  notre  ministre  des  relations  ezié-    1«  même  jonr  les  lettres  de  rappel  de  M.  le 


DipicBX  duS^ùtûstrt  des  rrUHons  exté- 
rieures du  W'urtemberg au  chargé  d'af' 
faires  de  S.  M,  fF,  près  de  la  cour 
d'Autriche,  du  16  Juin  i8a3. 

Monsieur  le  baron. 

Le  chargé  d'affaires  de  la  cour  d*jLu- 
triche  s'est  acquitté,  le  9  de  ce  mois ,  de  la 
commission  dont,  d'après  votre  dépêche 
n*  34 ,  S.  A.  M.  le  prince  de  Mettcraicfa 
vous  avait  prévenu,  le  a8  du  mois  passé, 
M.  le  baron ,  en  me  remettant ,  avec  les 
lettres  de  rappel  de  Bl .  le  comte  de  Tlnm, 
la  dépêche  dont  j'ai  riionnenr  de  vous 
transmettre  csopie  ci-oontre. 

Le  chargé  d'affaire  de  Rusaie  1 
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général  de  BenkcndortF,  et  le  ministre  de     cette  ligne  de  conduite  D*était  désignée 
n^....  .^iam«  nn«  .nrUon».  «w«n»  «*^-     qu^cu  tcrmcs  géuénuix ,  celle  exceptée 

qn'il  «Tait  tout  récemment  soiTÏe,  lors  des 
délibérations  de  la  Diète ,  sur  la  circulaire 
des  trois  cours  du  14  décembre  dernier, 
à  laquelle  cette  dépêche  consacra  d'amples 
développemens. 

Donc  notre  rote  isolé  du  a4  février  , 
conforme  à  celui  que  M.  de  Wangenbeim 
arait  déjà  émis  le  20  février,  éuit  connu 
du  cabinet d* Autriche,  lorsqu'il  se  déclara 
parfaitement  satbfait  par  notre  article 
officiel  du  a5  février,  et  il  ne  se  plaignit 
nullement  alors  d'une  contradiction  entre 
cet  article  et  le  rote  de  notre  ministre  , 
contradiction  qui  effectivement  n'existe 


Prusse  réclama  une  audience  pour  pré- 
senter  les  siennes  au  Roi. 

U  suffira  de  jeter  un  regard  calme  et 
impartial  sur  le  «passé,  pour  comprendre 
combien  cette  détermination  des  trois 
.  cours  alliées  a  dii  nous  surprendre  ,  et 
combien  peu  les  motifs  allégués  dan%  la 
dé|)écbc  de  M.  le  prince  de  Mettemich 
servent  à  diminuer  cette  impression. 

Récapitulons  : 

L'entrevue  du  Roi  avec  l'empererr  de 
Russie  ,  à  Mittcnwald  avait  fait  naître 
des  bruits  qui  réclamaient  une  rectifica- 
tion envers  nos  missions  à  l'étranger.  Elle 
fut  donnée  par  notre  circulaire  du  a  jan- 
vier. 

Celle  des. trois  cours  alliées  sur  le  con- 
grès de  Vérone  ayant  paru  à  la  même 


pas. 

Les   votes  que  M.   de  Wangenbeim 
avaient  donnés  an  protocole  sur  cet  objet. 


époque  »  elle  devient  le  sujet  de  cpielques     lui  avaient  été  prescrits  par  ses  instruc- 

J »: —  -:^-»^^-  i  I-  „A»«-.  tions;  celles-ci  étaient  parties  du  point  de 

vue  :  que  la  réponse  de  la  diète  à  la  com- 
munication des  trois  cours  devaient  ex- 
primer la  reconnaissance  la  plus  entière 
des  intentions  bienfaisantes  et  conserva- 
trices de  ces  court,  mais  qu'elle  ne  devait 


oDservations  ajoutées  à  la  nôtre. 

Des  causes  connues  donnèrent  à  celle-ci 
une  publicité  à  laquelle  elle  n'était  pas 
destinée  ,  à  laquelle  nous  ne  pouvions 
qu'être  parfaitement  étranger. 

n  nous  était  d'après  cela  impossible  de 


rendre  de  cette  pièce  un  compte  quelcon-     se  permettre  aucune  opinion  sur  les  oriit* 

:  t.*  :i  j^-i:»^  i^^....  1..  .»^,.-     cipM  etles  mesures  par  elles  adoptes;  vu 

que,  d'un  côté,  une  ounifestation  de  ce 
genre  exigerait ,  d'après  les  règlemens  de 
la  Diète,  une  diàcossion  plus  approfondie 
et  des  instructions  plus  particidières ,  et 
que,  de  l'antre ,  une  différence  d'opinions 
entre  les  puissances  européennes  sur  ces 
objets  pourrait  compromettre  l'attitude 
émineçiment  neutre  que  l'acte  fédéral  as- 
signe à  la  fédération. 

L'émission  d'un  vote  isolé  à  la  Diète  ne 
peut  en  soi-même  faire  l'objet  d'un  grief; 
tout  dépend  des  raisons  sur  lesquelles  il 
repose  ,  et  une  exposition  détaiUée  du 
point  de  vue  dont  nous  étions  partis  en 
cette  occasion  avait  déjà  été  adressée 
spontanément  à  la  cour  d'Autriche  ,  en 
date  du  a  7  février  ;  elle  resta  sans  ré- 
ponse. 

Des  développemens  ultérieurs  lui  furent 
encore  donnes  par  les  réponses  aux  dé- 
pêches de  M.  le  prince  de  Metternich , 
du  8  mars,  qui  nous  furent  adressées  le 
a3  du. même  mois- 
Ces  réponses,  tout  en  ne  point  refusant 
pour  la  suite  le  rappel  de  M.  de  Wan- 
eenheim^,  développèrent ,  avec  l'abandon 


oue  ;  aussi  fnt-iî  décliné  lorsque  la  cour 
d'Autriche  nous  en  adressa  des  plaintes 
dans  une  dépêche  de  M.  le  prince  de  Met- 
ternich au  baron  d'Oechsner ,  en  date  du 
29  janvier. 

En  attendant ,  notre  circulaire  parut 
dans  les  feuilles  françaises.  Nous  éprou- 
vâmes trop  de  regrets  de  cette  publication 
pour  ne  pas  les  exprimer  publiquement 
moyennant  un  article  officiel ,  inséré  dans 
la  Gazette  de  la  Cour^  du  a5  février. 

Cet  article  contient  à  la  fois  une  profes- 
sion de  nos  principes  politiques,  propres 
à  répondre  à  toute  fausse  induction. 

Nous  eiimes  la  satisfaction  de  leur  voir 
rendre  une  justice  entière  et  parfaite  par 
la  cunr  d'Autriche,  qui,  ayant  dès  le  com- 
mencement posé  en  principe  de  vouloir 
se  tenir  sur  la  même  ligne  de  conduite 
avec  ses  augustes  alliés,  déclara,  dans 
une  dépêche  de  M.  le  prince  de  Metter- 
nich à  M.  le  baron  d'Oeclisner,  en  date 
du  8  mars ,  que,  dès  ce  moment,  toute 
exphcation  ultérieure  sur  la  susdic0  pièce 
se  trouve  abandonnée  par  l'empereur. 

Une  autre  dépêche  de  la  même  date 
exprime  le  désir  que  le  baron  de  Wan< 


genheim ,  notre  ministre  à  la  Diète,  reçut  d'une  entière  confiance ,  les  difficultés  qui 

une  autre  destination.  L'accomplissement  s'y  opposaient. 

de  ce  désir  n'était  en  aucune  manière  rat-         Votre  dépêche  du  5  avril,  M.  le  ba||p, 

taché  ,  comme  condition ,  à  la  déclaration  nous  informa  que  ces  difficultés  n'aviKit 

précitée;  il  était  motivé  par  la  ligne  de  point   paru    suffisantes   au   cabinet   de 

conduite  suivie  jnsqu'ici  par  ce  ministre  ;  Vienne  pour  se  désister  de  son  désir  îi 
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cet  égard,  qu*aa  contraire  M  le  prince 
deMettemich  avait,  dans  one  conversa- 
tion que  TOUS  eûtes  avec  lui  ,  représenté 
le  rappel  de  M.  de  Wangenbeim  sons  le 
point  de  vue  d*une  condition  soos  laquelle 
la  déclaration  du  8  mars  aurait  été  donnée. 
Ce  point  de  vue  était  aussi  nouveau 
riour  nous  que  le  motif  qui  en  est  donné 
dans  la  dépêche  de  M.  ItC^riace  de  Blet- 
temicb ,  du  a8  mai ,  où  il  est  dit  que 
M.  de  Wangenheim  aurait  manifesre, 
dana  toutes  Us  occasions  des  opinions  con- 
traires non-seulement  à  la  marche  du  ca- 
binet de  Vienne  dans  les  affaires  fédérales, 
mais  aux  principes  mêmes  de  Talliance. 

Nous  n^ignorons  pas  que  des  plaintes 
avaient  été  élevées  contre  ce  ministre; 
mais  nous  ignorions  absolument,  et  nous 
ignorons  encore  que ,  dans  une  seule  oc- 
casion il  ait  manifesté  des  opinions  con- 
traires aux  principes  de  raUiance ,  et  il 
nous  serait  facile  de  prouver  que ,  dans 
plusieurs  délibérations  d*une  haute  impoi^ 
tance,  il  s*est  appliqué,  non  à  soutenir 
opini&trément  des  opinions  contraires  à 
I  celles  du  cabinet  de  Vienne,  mais  bien  à 
trouver  des  termes  moyens  pour  concilier 
les  opinions  divergentes. 

Cependant  cette  marche  rétrograde  de 
celui-ci  était  d'autant  pins  sensible  au  Roi, 
qu'il  attache  plus  de  prix  à  ses  relations 
avec  S.  M.  I. 

Devant  se  ménager  la  conscience  de 
n  avoir  rien  négligé  pour  les  maintenir 
telles  que  ses  sentimens  et  les  intérêts  de 
^  son  pays  les  réclament,  S.  M.  ne  balança 
point  de  se  rapprocher,  à  mesure  que  le 
cabinet  de  Vienne  paraissait  s'éloigner. 
La  dépêche  que  j'eus  l'honnenr  de  vous 
adresser,  en  date  du  1 7  avril ,  M.  le  baron, 
en  fait  foi  ;  elle  exprime  dans  toute  leur 
vivacité  nos  regrets  du  peu  de  succès  de 
nos  démarches  précédentes;  elles  commu- 
niqua les  instructions  récentes  que  nous 
avions  spontanément  données  à  notre  mi- 
nistre à  la  Diète  ;  elle  donna  un  gage  non       ,  _ 

équivoque  que  M.  de  Wangenheim  serait     de  réponse. 

rappelé ,  s'il  devait ,  contre  toute  proba-         *>  Si  des  motifs ,  puisés  dans  let  droits 

"ilil' 


ne  put  cependant  refuser  mie  justice  en- 
tière et  paHîute  aux  principes  des  instrnr- 
tions  données  à  M.  de  Wangenbeim  ;  îlles 
paya  même  de  retonr  en  nous  communi- 
quant les  instructions  de'M.  te  baron  de 
Mimch ,  et,  tout  en  vous  prévenant  que 
S.  M.  l'empereor  destinait  une  antre  place 
à  M,  le  comte  deThum,  rien  dans  ses  com- 
munications, telles  que  vous  en  avez  rendn 
compte,  ne  fit  pressentir  ni  qne  la  cour  de 
Vienne  insistait  sor  le  rappd  instantané  de 
M.  de  Wangenbeim,  ni  qu'elle  le  conaidé- 
rait  comme  une  satisfaction  dont  il  n'avait 
jamais  été  question,  ni  enfin  qne  son  ^otow 
nement  conditionnel  serrirait,  sans  aver^ 
tissement  et  sans  aucune  onvertnre  préa- 
lable ,  de  motif  non  -  sealement  à  la  ooor 
d'Autriche  ,  mais  même  auc  denx  antres 
cours  alliées ,  pour  apporter,  en  retirant 
leurs  ministres  accréoités  auprès  dn  Roi , 
un  changement  dans  leurs  retationsdiplf^ 
matiques. 

Cet  exposé  fidèle  justifiera  pleinemcDt 
l'impression,  déjà  désignée,  qne  la 'dé- 
pèche de  ML  le  prince  de  Mettemich , 
an  28  mai ,  a  fait  éprouver  au  Roî. 

En  me  rapportant  à  son  otmteop ,  je 
dois  ,  d'ordre  de  S.  M. ,  7  répoudi^  par 
les  observations  suivantes  : 

V  n  n'est  pas  posnble  qu'on  doute  quel» 
conque  puisse  exister  snr  l'accord  parfait 
de  la  pensée  du  Roi  avec  celle  des  aHiés, 
concentré  dans  la  nécessité  de  raJTeimir 
le  principe  monarchique  et  de  combattre 
le  principe  révolutionnaire.  A  chaque 
doute  de  ce  genre,  comme  à  cbaqoe  soup- 
çon qne  S.  M.  puisse  méconnaître  les 
aroits  étemels  des  souverains  alliés  à  la 
reconnaissance  de  PEurope,  pour  la  soi- 
Ucitude  et  les  sacrifices  avec  lesquels  ils 
poursuivent  ce  but ,  la  tranquillité  de  son 

Says ,  Tamour  de  ses  sofets ,  tons  les  actes 
e  son  gouvernement ,  toutes  nos  commu- 
nications diplomatiques,  l'artide  tant  cité 
du  a5  février,  et  même  le  vote  de  M.  Wcn- 
genheim ,  du  6  et  90  février,  serviraient 


biïité ,  s'écarter  de  la  ligne  de  conduite 
que  ces  instructions  lui  prescrivaient ,  et 
elle  exprimait  enfin  l'espoir  qne ,  d'après 
cela  ,  La  cour  de  Vienne  ne  rétracterait 
point  l'aveu  d'être  parfaitement  satisfaite, 
donné  sans  aucune  condition. 

Selon  les  rapports  que  vous  me  fîtes  , 
M.^  baron,  sur  la  manière  dont  vous 
vovétes  acquitté  de  Tordre  de  porter 
cette  dépêche  à  la  connaissance  de  M.  le 
princede  Metternich,  ce  ministre,  tout 
en  se  réservant  une  réponse  ultérieure  , 


de  tout  gouvernement  indépendant,  ne 
nous  ont  pas  permis  de  répondre  jusqu'ici 
aux  accusations  dirigées  contre  not#e  âr^ 
cnlaire  dn  a  jativier,  et  du  reste  pleine^ 
ment  démenties  par  les  paroles  mêiaes  de 
cette  pièce ,  on  ne  l'attendra  pfaia  de  mrat, 
lorsque  toutes  les  explications  compa- 
tibles avec  ces  droits  ont  été  données  et 
répétées,  et  lorsque  la  conr  d'Antridie 
nous  a  déclaré  en  son  nom,  comme  «n 
celui  de  ses  alKés,  et  sans  condition  quel- 
conque. 
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•  Que  toute  explication  ultérieure  «ir    ser  U  même  conyîctioa  dans  Pâme  de  ce 

«ette  pièce  était  abandonnée.  »  aottrerain  éclairé.  Partent,  le  Roi  ne  sau- 

*>  Rien,  depuis  cette  déclaration,  n'a     rait  trouver  dons  le  rappel  de  M.  le  comte 

«le  change .  et  nen  n'a  justifié  le  reproche     de  Thum  aucun  moUf  pour  apporter  un 

d'avoir  démenti  les  principes  dont  la  pro-     changement  à  ses  relations  diplomatiques, 

fession    pubhque  avait  provoqué  cette     qui  ne  serait  en  harmonie  ni  avec  sa  con- 

declaration;  le  vote  de  M  de  Wangen- 

heim  avait,  comme  je  l'ai  démontré  plus 

haut,   précédé  notre  article  u0iciel  ;  il 

serait  facile  de  prouver,  s'il  le  fallait, 

qu'ils  sont  loin  de  se  contiedire  ;  mais  si 

la  dépêche  de  M.  le  prince  de  Mettemich 

reproche  au  vote  d'avoir  démenti  l'article, 

cet  anachronisme  ne  peut  s'expliquer  que 

par  une  erreur,  sur  laquelle  nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  cour  d'Autriche  ne  revienne 

d'auUnt  plus  volontiers  que  les  consé- 
quences qu'elle  lui  a  donuées  sont  plus 

graves ,  vu  que  ce  reproche  est  cité  comme 

motif  nrincipal  du  rappel  de  son  ministre. 
•*  BAa  dé])éche  du  17  avril  a  déclaré  que 

le  Rei  éteit  parfaitement  disposé ,  dans  les 

cas  y  énoncés,  de  donner  à  M.  de  Wan- 

genheim  une  autre  destination.  A  mesure 

qu*il  e&t  été  plus  agréable  à  S.  M.  de  té- 
moigner ,  en  surmontent  les  graves  incon- 

véuiens  de  cette  mesure,  s*  déférence 

pour  le  désir  de  l'empereur ,  s'il  avait  été 

répété ,  à  mesure  aussi  elle  doit  regretter 

que  le  prix  iniini  qu'elle  atteche  à  l'estime 


viction  intime  sur  l'état  de  la  question,  ni 
avec  les  sentimcns  qu'il  a  voués  à  S.  M. 
l'empereur;  il  devrait  même  craindre, 
en  tenant  nue  conduite  différente,  d'in- 
firmer l'expression  des  uns  et  de  l'antre , 
qu'il  s'est  empressé  à  répéter  en  toute 
occasion. 

•«  En  conséquence ,  le  Roi  vous'ordonne, 
M.  le  baron,  de  continuer  les  reUtions 
qui  vous  sont  coiifiées  sur  le  même  pied 
que  par  le  passé,  tent  que  cela  pourru 
être  agréable  à  S.  M.  l'empereur 

«  Voua  êtes  chargé  de  communiquer  les 
présentas  à  M.  le  prince  de  Metternicb, 
et  de  remettre  en  même  temps  à  S.  A.  les 
lettres  de  récréance  de  M.  le  comte  de 
Thum ,  que  j'ai  Thonneur  de  vous  trans- 
mettre ci-contre. 

Stuttgard,  le  16  juin  T8a3. 

.-.  Note  de  la  Gazette  de  Stuttgard,  du 
x8  décembre  f  sur  ta  dépêche  ci-dessus. 

Nous  avons  lu  avec  une  étrange  sur- 


de    ses  augustes  alliés   ue  lui   permette     prise,  daus  les  numéros  3a6  et  341  du 


|>oint  de  se  décider  à  cette  démarche, 
aussi  long-temps  qu'une  condition  presque 
comminatoire  y  sera  attechée,  à  moins 
qu'un  des  cas  sans  lesquels  elle  a  déjà  été 
promise  no  vienne  à  échoir. 

«  Le  Roi,  loiu  de  méconnaître  les  deux 
finalités  également  respectables  de  mo< 


Constitutionnel^  deux  actes  qui,  d'après 
leur  forme  et  teneur,  semblent  avoir  le 
caractère  d'authenticité  (i). 

M  Kn  les  admettent  comme  tels,  ce  serait 
un  soin  aussi  superflu  qu'offensant  pour 
les  gouveruemeus  immédiatement  inté- 
ressés à  la  chose ,  de  vouloir  établir  pour 


narque  d'un  puissant  empire  et  de  membre  la  première  fuis  ici  la  supposition  que  la 
de  la  confédération  germanique,  qui  se  publicité  dpunée  à  ces  actes  n'a  pu  qu'être 
réunissent  dans  l'auguste  personne  de  S.  M.     complètement  improuvée  par  eux. 


rempereiir  d'Autriche,  a  la  ferme  con- 
science de  n'avoir  blessé  en  rien  les  égards 
dua  à  l'une  comme  à  l'autre;  d'avoir,  au 
contraire ,  en  tonte  occasion ,  fait  preuve 
des  sentimens  d'estime  et  d'amitié  qu'il 
lai  porte ,  comme  du  zèle  le  ]>lus  ^ini*ère 
pour  la  cause  commune  à  tous  les  gon- 
▼ememens  légitimes ,  et  de  n'avoir ,  par 
conséquent,  jamais  pn  se  trouver  dans  le 
cas  de  lui  faire  une  réparation,  qui  de 
plus  n'a  jamais  été  réclamée. 

•«  S.  M.  se  flatte  que  les  développemens 
c*-detsos,  en  modifiant  les  suppositions 
qui  devaient  étabhr  la  nécettité  et  le  droit 
d'nne  satisfactioa  à  prendre,  feront  pas- 


«  Car  on  ne  peut  admettre  qu'un  gou- 
vernement réguUer ,  même  quand  il  se 
▼errait  dans  la  néce^ité  de  mettre  au  jour 
ses  démêlés  avec  un  autre,  pût  choisir, 
pour  une  ])areille  mesure ,  qui ,  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  tous  les  gonveme- 
mcns ,  doit  toujours  être  regardée  commfi 
extrême .  une  autre  forme  que  celle  d'une 
déclaration  publique  reconnue  et  con- 
forme aux  usages  diplomatiques. 

»  Mais  il  est  encore  moins  imaginable 
qu'aucun  gouvernement  pàt  jauiais  ou- 
blier sa  dignité  ,  au  point  d'entreprendre 
comme  correspondant  d'un  journal,  en 
lui  communiquant  des  actes  détechés^e 


(s)  L'avtrr  dépêebe  est  relative  k  la  divnifatien  de  la  circalaire  du  a  janvier  ;  nous  ne  l'arons 
—  -— ^  '"MB  importente  pour  être  rapportée  ici. 


Annuaire  hist  pour  181 3. 
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leur  connexioo ,  nne  attacpae  secrète  avec     nel ,  j'aiconTooué  met  lldèln  Rtita ,  et  je 
des  armes ,  dont  un  adversaire  qui  se  res-     dédare  aujonrdMtni  l'assemblée  ouverte. 


pecte  dcrrait  dédaigner  Tusage. 

«  Biais  comment  pourraiton  mettre  le 
moins  du  monde  en  doute  qn'uue  telle 
entreprise,  exécutée  sans  la  permission 
des  gouTememens,  seul  cas  eu  elle  serait 
possible,  ne  dût  être  regardée  par  eux 
comme  le  plus  injurieux  empiétement  sur 
le  droit  réservé  à  eux  seuls  d'expliquer 
leurs  rapports  mutuels  ? 

«  n  y  a  des  principes  qu'aucun  gouver- 
nement, quels  que  puissent  être  ses  rap- 
ports momentanés  cuvera  un  antre ,  ne 
peut  négliger,  sans  se  dégrader  et  agir, 
en  quelque  sorte,  hostilement  contre  lui- 
même.  Le  premier,  et  le  plus  important 
de  ces  principe»,  c'est  que  la  base  de 
toute  autorité  publique  régulière  ,  malgré 
tontes  les  difTerenccs  dan»  les  formes ,  ~-' 


•<  Dans  cette  circonatance  solenndie ,  je 
me  fais  un  plaûir  de  vous  renouveler  l'aa- 
surance  de  ma  bicoreillaore  et  de  mon  af- 
fection royale. 

«La  fidélité  avec  laquelle  tous  avez 
rempli  jttsqu'à  présent  vos  devoirs  ▼oo» 
a  acquis  les  droits  les  mieux  fondés  i  ers 
sentimens  de  ma  part. 

»  Je  suis  assuré  que  vous  tous  nsain- 
tiendrez  aussi ,  à  Tavenir ,  en  posacsaion  de 
ces  droits. 

•i  Si  j*ai  réussi  a  gagner  la  confiance  de 
mon  peuple  chéri ,  sentiment  qui  e»t  le 
plus  sûr  appui  de  mon  gouvernement,  je 
mettrai  aussi  constamment  tons  mes  loins 
à  conserver  tm  bien  si  précieux. 

«  C'est  de  ce  ]M>int  de  vue  que  je  sois 
parti  eu  méditant  les  jlifTérrns  projets  de 


une  base  commune  et  géuérale,  qui  ue     loi  que  mes  ministres  sont  chargés   de 


peut  être  ébranlée  sur  aucun  point  sépa- 
rément, sans  que  cet  ébranlement  ne  se 
communique  à  tous  les  autres  ;  à  c6té  de 
ce  principe  est  celui ,  qu'aucun  gouver- 
nement monarchique  surtout  ne  peut  ja- 
mais impunément  abandonner  le  haut  rang 
on  il  est  placé  dans  l'ordre  des  choses,  et 
méconnaître  le  véritable  caractère  des 
moyens  et  de  la.  force  d'influence  qui  ré- 
sultent de  son  principe  vitaL 

«  Le  maintien  sacré  de  ce  haut  rang  est 
le  premier  devoir  comme  la  condition 
indispensable  de  la  diguité ,  de  la  force  et 
de  la  consistance  de  tout  gouvernement. 
Cest  le  premier  objet  à  prendre  en  consi- 
dération ,  de  manière  qu'aucune  passion , 
aucun  motif  d'avautage  momentané  ne 
puisse  y  porter  atteinte. 

«  Qui  pourrait  douter  que  des  vérités 
aussi  simples  ne  soient  aussi  im  objet  de 
conviction  pour  nos  gouvememens,  quand 
nous  les  voyons  tous  les  jours  subordon- 
ner des  questions  d'un  intérêt  momentané 
aux  grands  principes  sur  lesquels  repose 
la  conservation  de  Tordre  existant?  Qui 


vous  communiquer  dans  le  cours  de  la 
présente  session ,  pour  faciliter  votre  co- 
opération conslitntionnelle. 

«  Quelques-uns  erabrasM>nt  des  objets 
importans  de  législation;  d'antres  «  tcb 
que  le  mode  d'élection  pour  Tasseinblte 
des  Etats,  doivent  accomplir  des  pro- 
messes qui  avaient  été  données  dans  l'acte 
constitutionnel;  d'autres  enfin  ont  été 
dictés  par  les  désirs  et  les  demandes  qoe 
vous  m'avex  ]«résentéa  vous-mêmes  dans 
les  sessions  autérieures. 

-  En  délibérant  sur  ces  projets  de  loi , 
vous  n'aurez  égard ,  j'en  ai  pour  garant 
vos  lumières  et  vos  dispositions,  qn'an 
bien  général  de  vos  concitoyens  dans  le^ 
résolutions  que  vous  me  présrateres  et 
que  j'attendrai  avec  la  plus  entière  con- 
fiance. 

«  Je  ne  vois  pas  sans  chagrin  la  sitoa- 
tiou  pénible  où  se  trouvent  l'agricolture 
et  les  autres  branches  d'industrie. 

N  Nos  efforts  réunis  ne  peuvent  maîtri- 
ser les  circonstances  dont  tons  les  états  de 
l'Europe  ont  maintenant  à  souffrir.  Ce- 


pourrait  douter  que  le  fait,  quia  docué     pendant  nous  ne  devons  pas  abandonner 

Ueu  immédiatement  à  ces  n'Hcxions,  uc     »♦— -' ->•  -  -» *  ' «-■-  - 

-pnissc  autrement  s'expliquer  (pie  par  uue 
imprudence  condamnable,  ou  l'oubli  lo 
plus  coupable  du  devoir? 


Piscouas  du  roi  tU  H^urttmbeifi  à  V oc- 
casion de  la  session  des  étuis ,  Le  i."^  dé- 
cembre 18a  3. 

t*  Mesftietirs  et  fidèles  sujets  de 
tous  les  or(î«-es, 

«Conformément  a  Tucte  constitution- 


î'es]M'raucc  d'un  changemeut  favorable  à 
cet  égard ,  et  je  m'empresserai  de  régler 
les  mesures  qui  ]>envent  conlribner  main- 
tenant il  adoucir  le  mal. 

«  Je  sens  le  besoin  de  tonclier  encore  oa 
événement  qui  a  rempli  mon  cœur  de  joie. 

«  Dieu  m*a  donné  nu  fila ,  et  mea  fiddes 
Wurtembergois  l'ont  re^  comme  un  don 
du  ciel.  Ils  ont  célébré  mon  bonbeor  avec 
un  intérêt  général  qui  m'a  vivement  tou- 
ché ,  et  m'ont  donné  des  preuves  de  dé- 
vouement qui  ne  s*efbcrr«int  jamais  de 
mon  souvenir. 
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qa'il  y  a  pour  rons  de  traTailler  de  con- 
cert ATec  le  gouvernement.  Vous  trouTe- 
rez  U  même  couTictiou  exprimée  dans  la 
conduite  de  mes  autoriti'S.  Je  puis  en 
conséquence  m'attendre  aux  résuluts  les 
plus  satiftfaisaus.  Vous  pouvez  être  assurés 
de  toute  ma  bienveillance  paternelle.  » 


«  Recevez,  digues  rcprésentaus  de  mon 
brave  peuple ,  l'expression  de  ma  recou- 
naissanc^  paternçUe  à  cet  égard.  Mou  plus 

Sraud  soin  sera  d'inculquer  à  mou  fils 
es  principes  qui  le  rendent  digne  de  pa- 
reils sentimeus ,  et ,  lorsqu'il  aura  atteint 
ce  but,  alors  puisse  T héritier  de  mon  trône 
être  aussi  l'béritier  de  votre  amour  !  >• 


RxsrRrr  de  S,  A.  R.  U  grand  duc  de 
Bade^  donné  à  CarUruhe^  le  7  février 
i8.i3.  —  (  Nous  nous  étions  promis  de 
donner  ce  document,  mais  l'abondance 
des  matières  historiques  plus  importantes 
nous  a  forcés  à  y  renoncer.  Nous  eu  avons 
donné  la  substance  ranuée  dernière , 
page  295,  et  cette  année,  page  a85.) 


HESSE  -  DARMSTADT. 

Discours  prononcé  par  le  grand  duc,  a 
V ouverture  de  la  session  des  états  ,  à 
Darmstadt,  le  iS  août  i823. 

•  Messieurs  les  membres  des  Etats,  c'est 
aujourd'hui  la  seconde  fois  que  je  vous 
félicite  sur  votre  réunion  dans  cette  en- 
ceinte. Je  remercie  la  Providence  de»ce 
qu  elle  m'a  fait  voir  ce  jour  qui  remplit 
mon  cœur  de  la  joie  la  plus  vive.  Tout  ce 
que  j'ai  accordé  et  ce  que  j'avais  destiné 
à  mon  peuple  ponr  que  Kordre  soit  soUr 
dément  établi  dans  les  affaires  de  l'inté- 
rieur a  commencé  à  être  mis  à  exécution. 
En  général,  j'ai  lien  d'être  satisfait  de 
l'état  de  choses  qui  en  est  résulté.  L'expé- 
riruce  a  constaté  Futilité  de  la  plupart  îles 
nouvelles  institutions.  Celles  dout  je  uc 
puis  pas  en  dire  autant  avec  certitude 
sout  encore  trop  récentes  ponr  qu'une 
expérience  suffisante  me  mette  dans  le  cas 
de  prononcer  le  contraire.  Tout  ce  que  je 
vous  avais  promis ,  je  l'ai  exécuté.  Vous 
avez  aussi  contribué  loyalement  de  votre 
càté  à  affermir  la  confiance  euveis  le  guu- 
▼cruement  Je  vous  en  remercie.  Je  me 
trouve  entouré  de  l'amour  et  de  la  con- 
fiance de  mon  peuple  fidèle ,  et  c'est  dans 
ce»  sentimeus  que  je  clierche  mon  bon- 
heur et  ma  récompense.  Mou  intention 
o'est  pas  de  vous  tenir  cette  fois  long- 
temps éloignés  de  vos  propres  affaires. 
Je  ne  tous  ferai  présenter  qu'un  petit 
nombre  de  propositions.  Les  parties  les 
plus  importautfs  de  la  législation  denaan- 
lient  une  trop  lonçue  préparation ,  ]»our 
qu'on  puisse  les  présenter  avec  l'espérance 
d'un  benreux  suocca.  res{>èro  que  vous 
serez  convaincus  de  la  grande  ini])or(attre 


PAYS-BAS. 


Discours  prononcé  par  le  roi  des  Pays^ 
Bas,  a  l'ouverture  des  Etats^énéraux, 
k  la  Haye  y  le  ao  octobre  i823.  (Tra- 
duction. )  ' 

Nobles  et  pnissans  seigneurs, 

m  Cest  sans  avoir  cessé  de  goûter  les 
bienfaits  de  la  paix ,  grâces  en  soient  ren- 
dues à  la  divine  Providence,  que  nous 
nous  trouvons  de  nouveau  réunis.  Tout 
Belge  qui  porle  sans  prévention  ses  re- 
gards autour  de  lui ,  voit  avec  reconnais- 
sance les  avantages  dimt  jouit  sa  libre  et 
hospitalière  patrie. 

«  Mes  relations  avec  les  diverses  puis- 
sances de  TEurone  conservent  le  carac- 
tère d'une  amitié  et  d'une  bienveillanc* 
réciproque. 

«  La  situation  intérieure  dn  royaume 
nous  prrmct  de  nous  occuper  constam- 
ment de  nos  institutions  fondamentales  et 
de  r  accroissement  de  la  félicité  publique. 

«  l^es  progrès  des  bonnes  études  dans 
nos  universités ,  l'extension  des  avanUgea 
de  l'instruction  primaire  et  l'état  floris- 
sant des  beaux  arts  sont  également  évi- 
dcns. 

«  La  présente  année  a  en ,  comme  les 
deruières,  uue  bonne  récolte  ;  un  examen 
approfuudi  de  l'intérêt  des  cultivateurs, 
fil  rapport  avec  celui  des  consommateurs 
m'a  donné  la  conviction  qn'à  cet  égard 
l'intervention  de  la  loi  n'est  pas  néces- 
saire. Les  pièces  relatives  à  cet  examen 
seront  imprimées  et  communiquées  à 
VV.  NN.  PP.  Dans  la  proviuce  de  Gro- 
ningue  se  forme  une  association  de  culti- 
vateurs qui  se  proposent  d'établir  un 
système  de  crédit  sur  la  propriété  et  les 
fruits  de  leurs  terres  ;  leur  but  est  de  s'as- 
surer en  tout  temps,  à  un  intérêt  mo- 
déré ,  des  capitaux  que  plus  tard  ils 
peuvent  rembonr^r  successivement  et  fa- 
cilement. Si  l'essai  réussit ,  d'autres  pro- 
vinces suivront  indubitablement  cet  exem- 
ple ,  et  l'embarras  dans  lequel  un  grand 
nombre  de  cultivateurs  se  sont  trouvés, 
nommément  Tannée  dernière ,  ne  se  re- 
produira plus. 
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«  Le  bas  prix  que  conaerrent  les  den- 
rées favorise,  eotre  temps,  tontes  les 
eatreprîses  de  Tiudustrie.  Mais  pins  le  sol 
est  fertile,  plus  les  kabitaus  sont  labo- 
rienx,  et  plus  il  faut  aroir  soin  d'entrete- 
nir an  dehors  nn  dûbouché  ref||;nlier,  qui 
Tivifie  le  commerce  et  la  narigation ,  et 
fournisse  sans  cesse  im  nouvel  aliment  à 
nos  relations  avec  d'antres  peuples. 

«  La  conviction  de  cette  vérité  a  fait 
établir  par  l'une  des  lois  de  l'avaut-dci^ 
mère  senûon ,  le  moyen  de  donner  à  nos 
négociations  avec  d'autres  palssauces,  re- 
latÎTement  à  ces  graves  intérêts,  plus  de 
force  et  d'énergie.  Il  éuit  de  la  nature 
de  ces  négociations  de  n'avancer  qu'avec 


dès  le  commencement  de  Ti 
ckaine  être  supprimée. 

«  Mon  attention  demeure  constamment 
fixée  sur  les  moyens  qui ,  tout  eu  conser- 
vant une  bonne  et  régulière  administra- 
tion, peuvent  la  simplifier  et  la  rendre 
plus  économique.  J'ai  pris  et  j'ai  préparé 
s  cet  effet  diverses  mesures,  dont  je  me 
promets  de  bons  résultats. 

n  L*intr<idnction  du  nouveau  sr^ème 
d'impositions,  quoique  opérée  sans  se- 
cousses ,  a  été  toutefois  accompagnée  de 
difficultés,  inséparables  de  tout  nouvel 
impAt.  Les  produits  de  la  première  année, 
snr  lesquels  on  ne  peut  encore  as.«eoir 
qu'un  jugement  iocomjtlet ,  se  ressentiront 


quelque  lenteur;  quelques-unes  sont  dans     probablement  de  ces  difficultés.  En  qnd- 


nn  état  qui  promet  une  issue  favovable 
une  seule  fois  jusqu'ici  je  me  suis  vu  forcé 
de  prohiber  on  de  restreindre  par  réci- 
procité l'introduction  des  produits  de  nos 
voisins.  C'est  à  regret  que  j'ai  dévié  de  la 
libéralité  de  nos  priucipeè.  Il  me  serait 
extrêmement  agréable  qoe  cette  déviation 
pût  contribuer  à  ramener  ailleurs  à  ces 
mêmes  nrincipes ,  et  n'avoir  ainsi  qu'une 
courte  durée. 

«  Daus  nos  possessions  d'outre-roer 
régnent  en  général  l'ordre ,  la  prospérité 
•t  le  repos. 

tf  Les  travaux  d'utilité  publique  com- 
mcncésse  poursuiventetpromettentd'hen» 
reux  résultats.  Beaucoup  d'autres  sont  en- 

nris,  qui  ont  pour  objet  TaméUoration 
i  perfectionnement  des  grandes  com- 
munications du  royaume. 

«  Le  budget  des  dépeusespour  l'exercice 
prochain ,  relatives  à  sa  deuxième  partie 


2ues  endroits,  il  a  été  fait  abus  ae  la 
oiiceur  de  nos  lois  pour  se  soustraire  à 
l'équitable  proportion  dans  la  répartidon 
si  désirable  des  chairs  publiques.  Les 
explications  qui  ont*  été  données,  le  sen- 
timent du  devoir  et  la  réduction  considé- 
rable qu'éprouveront  prochainement  les 
cents  additionueh  sur  l'impôt  personnel, 
rétabliront,  je  l'espère ,  l'équilibre.  Si 
cependant  cette  juste  espérance  se  trouvait 
trompée ,  je  proposerais  avec  confiance  à 
VVr  NN.  PP.  des  mesures  plus  sévères, 
et  garantiraU  aiusi  la  classe  peu  aisée  de 
mes  sujets  contre  les  charges  qui,  en 
résultat,  finiraient  par  peser  sur  elle. 

«  Le  produit  des  droits  sur  le  timbre , 
l'enregistrement,  le  greffe ,  les  bypotbé- 
qneset  les  successions,  étaitcalcnlé  d'après 
les  modifications  proposées  à  VV.  NN.  PP. 
daus  leur  dernière  seuicm  ;  la  non-adop- 
tion de  c?s  dispositions  a  essentiellement 


est  prêt  à  être  soumis  à  YV.  NN.  PP.  Il     iuflué  sur  le  produit  de  ces  droits.  Bientôt 

présente  des  articles  nouveaux ,  qui  sont     *' r_:»  «  w  «iw   nn  j •. 

fa  conséquence  nécessaire  du  système  ac- 
tuel d'impositions  et  des  dispositions  lé- 
gislatives arrêtées  à  la  fin  de  l'année 
dernière;  quelques  articles  d'autre  part 
ont  offert  le  moyen  de  fiùredes  économies, 
de  manière  qu'aucune  augmentation  de 
cents  additionnels  ne  sera  nécessaire. 

«  Le  syndicat  d'amortissement  com- 
mence à  répondre  à  l'objet  de  son  insti- 
tution. Une  souscription  sur  ses  obligations 
a  été  ouverte  avec  mon  agrément,  dans 
la  vue  de  tendre  efficacement  vers  le  but 
de  la  loi ,  qtii  est  d'alléger  les  charges  de 
mes  sujets  bien-aiutés  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible.  Le  résultat  a  offert  nn  nou- 
vel et  agréable  témoignage  de  la  confiance 
générab  ;  VV.  NN.  PP.  apprendront  avec 
satisfaction  qu'eu  consc'uuence  de  cette 
opération ,  la  partie  des  cents  additionnels 
du  syndicat ,  déterminée  par  la  loi,  pourra 


il  sera  fait  a  VV.  NN.  PP.  des  proposi- 
tions ultérieures  pour  que ,  Vannée  pro- 
chaine, cette  branche  du  revenu  public 
réponde  à  l'attente  qu'on  en  avait  connue. 

«  Cette  session  verra  aussi ,  je  l'espère, 
avancer  notablement  la  k'gislation  natio- 
nale. Vos  délibérations  snr  le  Code  civil 
me  mettent  k  même  de  vous  présenter 
immédiatement  plusieurs  projets  de  lois, 
par  lesquels  tout  le  second  livre ,  à  l'ex- 
ception seulement  de  ce  qui  coneeme  le 
gage  et  les  hyi)othèqnes,  se  trouvera  ter^ 
miné.  A  mesure  que  VV.  NN.  PP.  avan- 
ceront dans  l'examen  préparatoire  du  pr(^ 
jet  primitif,  la  confection  des  autres  parties 
se  fera  avec  une  attention  et  un  soin  égal. 

«  I^  présente  session ,  que  je  décrire 
ouverte,  offrira  sans  doute  de  nouveaux 
témoignages  de  la  concordance  de  nos 
intentions  et  de  nos  vues  pour  racrrotne- 
mcntde  la  prospérité  de  la  patrie.  » 
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DiSi-OURs  du  Roi  h  l'ouverture  des  Etat* 
généraux  deSutde,  fc23 janvier  iSi3. 

«•  Meuieura, 

«  Depuis  quatorze  ans  que  la  Suède  M 
donna  un  nouveau  pacte  fondamental,  cp 

{'oiir  est  le  prcmiiT  où  les  représenlans  de 
a  nation  se  réunissent  en  diète  ordinaire. 
Quatre  ans  et  demi  sout  écoulés  depuis 
la  clôture  de  vos  deruières  séances.  Une 
péri(»de  aussi  longue,  au  sein  du  calme 
intérieur,  avec  une  constitution  nouvelle, 
adaptée  à  des  lois  anrieunes  et  à  des  or- 
donuances  plus  ancieuues  encore ,  est  un 
exemple  rare  dans  les  annales  du  monde. 
Les  évéuemens  de  nos  jours  fiiurriissent 
des  preuves  des  malLeurs  auxquels  les  ré- 
Tolutions  exposent  les  eoipircs.  Les  fu- 
reurs de  l'anarchie,  les  mouvemens  con- 
Tulsifs  de  la  démocratie,  ou  enfin  l'op- 
presNioD  despotique,  voilà  les  fléaux  dout 
peu  de  nations  ont  su  se  préserver.  Ils  ont 
été  dissipés,  en  Suède,  par  le  souffle  cé- 
leste de  la  Providence,  et  votre  constitu- 
tion ,  rédigée  au  milieu  des  orages  politi- 
ques ;  a  été  religieusement  maintenue. 
Tout  bon  citoyen  jugera  que  les  bieufaits 
inap])réciablcs  de  la  tranquillité  dau»  Tin- 
tèrienr,  et  de  l'indépendance  au  dehors, 
sont  les  résultats  de  Tattitude  du  gouver- 
nement et  de  la  marche  régulière  qu'il  a 
•uivie.  (/esta  vous,  messieurs,  qui  re- 
présentez un  des  ]>euples  les  plus  vertueux 
de  ce  globe,  à  m'aider  à  lui  con.server  les 
biens  dont  il  a  joui  jusqu'ici ,  et  auxquels 
il  tient  par  les  liens  de  ses  intérêts  les  plus 
chers  et  de  ses  afTections  les  plus  douccA. 
CTest  à  TOUS  encore  à  reconnaître  qu'un 
état  gouverné  par  des  formes  constitu- 
tionnelles ne  peut  pas  jouir  de  la  garautie 
que  ces  formes  présentent,  si  chaque  in- 
dividu ne  reste  dans  les  limites  qu'elles 
prescrivent. 

M  L'exposé  qui  tous  sera  fait  de  la  situa- 
tion du  royaume  vous  donnera  une  idée 
juste  des  soins  que  le  gouvernement  a 
pris ,  etdes  peines  qu'il  s'est  données  pour 
ameuer  des  amélionlions  que  la  nation 
api)récie  déjà. 

»  Le  comité  secret  qae  je  suis  dans  l'in- 
tention de  réunir  sera  instruit  des  difB- 
cultés  qu'il  m'a  fallu  surmonter  et  des 
obstacles  que  j*ai  eu  le  bonheur  d'a- 
planir. 

m  MM.  les  membres  de  la  noblesse, 
Votre  ordre  a  été  instittié  pour  U  dë- 
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feiise  del'FHat  ;  il  tire  sou otigine  des  ser- 
vices que  vos  ancêtres  ont  rendus  à  leur» 
concitoyens.  Kn  vous  transmettant  leurs 
noms  et  le  souvenir  de  leurs  vertus  il* 
TOUS  ont  aussi  légué  leurs  devoirs.  Conti- 
nuez d'avoir  pour  devise  :  l'honneur,  la 
pallie  et  le  roi, 

«  MM.  les  membres  du  clergé, 
M  Si  l'obligation  de  la  noblesse  est  de 
défendre,  coutre  l'ennemi  du  dehors,  le» 
temijles  de  autre  saiute  religion ,  le  palais 
du  riche  et  la  chaumière  du  |)auvre ,  si  le 
sacrifice  de  la  vie  est  le  plus  léger  de  ses 
devoirs,  vt»tre  vocation  est  de  répandre 
et  de  faire  germer  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ.  Miuistres  d'un  Dieu  de  paix,  prê- 
che/, la  concorde  et  l'union,  dirigez  le» 
esprits  vers  un  centre  commun  >  l'obèiê^ 
sance  aux  lois  et  à  ses  organes, 

«  MM.  les  membres  de  la  bourgeoisie» 

«  Faites  fleurir  le  commerce  et  l'indus- 
trie; attachez- vous  à  donner  du  prix  à 
nos  produits.  Dans  un  état  libre,  les  pro- 
fessons honorables  qi'e  vous  exercez  sont 
au  niveau  des  avantages  que  donnent  1rs 
succès  des  armes  et  la  gloire  qui  marche 
à  leur  suite. 

•  Et  TOUS,  bons  et  loyaux  paysans , 
««  Glorifiez-vous  tonjonrs  d*élre  les  père» 
nourriciers  de  la  génération  actuelle  et  de 
celles  qui  lui  succéderont.  Ne  regardes 
jamais  avec  dédain  celte  charrue  qui,  en 
attestant  vo^  travaux,  vous  donne  le  droit 
de  dire  avec  une  noble  satisfaction  :  La 
force  d'un  état  repose  dans  le  nombre  de 
ses  agriculteurs.  La  terre  que  nous  culti- 
vons fournit  à  nos  concitoyens  leurs  pre- 
miers besoins ,  et  les  mêmes  bras  qui  cul- 
tivent ce  sol  sout  aussi  toujours  prêts  à  le 
pr<'"»erver  des  invasions  étrangères. 

«  Messieurs ,  ^ 

<*  La  sécurité  publique  exige  que  nous 
nous  occupions  de  donner  à  la  nation  des 
lois  en  harmonie  avec  la  constitution 
qui  régit  l'État.  L'admini.strateur  et  Tad- 
ministré  méritent  également  la  constance 
de  notre  sollicitude  Le  peujde  Teut  con- 
naître d'une  manière  claire  et  précise 
ses  obligations  et  ses  droits  ;  il  veut  aussi 
que  ses  représentans  et  le  gouvernement 
se  prêtent  un  mutuel  appui  ;  il  attend  de 
ce  concours  de  forces,  de  Tolontés  et  de 
patriotisme,  sa  félicité  et  sa  considéra- 
tion ;  car  la  loi  de  la  conservation  de  soi- 
même  est  aussi  impérieusement  imposée 
par  la  nature  am  nations  qa*adi  iadir 
▼ida». 
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M  Oc  lodguet  méditations  m*ODt  con^- 
Taincu  qnc  la  pt  issaucc  royale  d(»it  être 
distincte  et  S6|>arée  du  pouvoir  judiciaire  , 
hors  le  cas  de  la  demande  en  grâee  ;  la  pré* 
■idence  du  tribunal  suprême ,  dévolue  au 
roi  par  la  constitution,  doit  ccftser,  et  la 
povToir  judiciaire  être  ainsi  dégagé  de 
rinflnence  que  peut  exercer  le  sourerain 


Leii  ouvrages  pour  joindre  la  BaltiqDe 
avoc  le  lac  de  Maluern ,  par  le  canal  de 
8ccdertelje  ont  été  terminés  à  la  fin  de 
1 8 19.  Le  commerce  des  provinces  d*Up- 
land ,  Je  Westinannie ,  de  Sndermannie  ec 
de  Néricie  doit  s'accroître  par  soite  de 
cette  nouvelle  communication. 

n  La  jonction  des  lacs  de  Wenem  et  de 


sur  la  première  cour  du  royaume.  Il  tous     Wetteru,  si  ardemment  désirée  par  les  pro- 
'      "     L-     rkiocs  intérieurs  du  royaume,  a  été  ach». 


sera  fait ,  d'après  les  formes  constitution* 
nelles,  un  mesMge  à  ce  sujet. 

m  Le  signe  monétaire  constitne  la  for- 
tune des  citoyens,  puisqu'il  représente  le 
prix  des  immeubles  et  celui  de  tontes 
les  productions.  Le  maintien  de  sa  râleur 
doit  être  un  des  principaux  objets  de  la 
législature;  mais  préservez-vous.  Mes* 
sieurs,  des  dangers  qui  résultent  des  in- 
novations trop  promptes;  et  évitez  de 
tout  perdre  eu  voulant  trop  réparer. 

m  L'expérience ,  cette  sublime  institu- 
trice dis  hommes,  vous  guidera  dans  les 
résolutions  que  vous  prendrez.  La  cons- 
titntiou  ne  me  donnant  pas  une  intcrven* 
tion  directe  dans  le  sVstèmc  financier  dn 
royaume ,  je  dois  me  borner  à  faire  des 
yœux  pour  que  vos  mesures  soient  de  na- 
ture à  éloigner  de  ce  pays  les  efTets  fu- 
nestes que  tant  d'états  ont  eus  ii  déplorer. 

«  Le  premier  besoin  de  mon  cœtir, 
toujours  lié  avec  Tinu'rêt  du  pays,  me 
portera  constamment  à  diminuer  les  clur- 
ges  publiques;  cependant  le  sentiment  de 
Tolre  conservatiop ,  sentiment  qui  se  rat- 
tache à  la  stabilité  de  votre  indépen- 
dence ,  m'est  garaut  que  vous  saurez  dis- 
tinguer tout  ce  qu'exigent  les  conjonctures 
actuelles,  de  ce  qui,  au  premier  coup 
d'œil ,  pourrait  voua  paraître  superflu. 

«  An  miUeu  de  Tabondance  et  de  la 
paix  la  plus  profonde,  la  Providence  a 
voulu  nous  faire  connaître  qu'il  n'existe 
point  dans  cette  vie  de  bonheur  sans 
mélange.  Deux  grands  incendies  ont,  le 
même  jonr ,  menacé  la  capitale ,  et  détruit 
les  deux  tiers  de  la  ville  de  Norrkopiug. 
Il  y  a  à  peine  un  mois  que  la  ville  de  Bo- 
ras  a  disparu  presqn'en  totalité,  par  un 
événement  semblable.  Je  me  suis  em- 
pressé de  faire  parvenir  des  secours  aux 
victimes  de  ces  désastres.  Les  pertes  en 
argent  sont  faciles  à  réparer,  et  je  compte 
avec  confiance  sur  votre  coopération 
ponr  la  reconstruction  de  ces  deux  villes, 
si  essentiellement  liées  avec  le  bien-être 
des  contrées  voisines.  Les  devoirs  des  sou- 
verains sont  multipliés  an  point  que  la 
compensation  de  pouvoir  soulager  le  peu- 
ple et  l'humanité  •ouffiranto  ne  doit  pae 
leur  être  contmtée. 


vée  l'année  dernière.  Des c6trs delà Smar- 
lande  et  de  l'Osrrogothie ,  UT  narigatioa 
est  ouverte  jusqu'à  la  mer  do  Ifonl;  et 
les  travaux  ont  été  continués  depois  le 
Wcttem  à  hi  Baltique.  Ce  grand  inoaa- 
mciit,  qui  date  de  l'époque  où  la  Snède 
était  menacée  de  perdre  même  son  nom, 
attestera,  eu  passant  à  la  postérité,  les 
conceptions  hardies  des  hommes  qui  por- 
tèrent leur  pensée  jusf|u'a  la  réonion  uc» 
deux  mers.         ^ 

«  Je  vous  remercie.  Messieurs,  des 
moyens  que  vous  m'avex  fournis  ponr  Ta- 
chèveincnt  de  la  plus  grande  moitié  de  ces 
travaux,  et  j'espère  que  vous  me  secon- 
derez i>our  leur  continuation.  Lee  résul- 
tats qii'ilH  doivent  amener  se  lient  avec  la 
dignité  de  la  nation  et  la  persévérance  qoi 
la  distingue. 

«  Le  pacte  d'union  conclu  entre  la  Snède 
et  la  Norwcgc^s'est  consolidé.  La  bocmc 
foi  réciproque  avec  laquelle  les  deux  pen- 
ples  recounaisitent  et  respectent  le«rs 
droits  garantit  la  tranqoiUité  de  la  pres- 
qu'île et  sa  prospérité  toujonrs  croissante. 

«  Les  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères coutianottt  d'être  confiantes  et  ami- 
cales. Le  système  de  mon  gouvernement 
purement  con&ervatenr  et  pacifique  se 
peut  que  maintenir  la  l>onue  inldUgraoe 
qui  cxute  entre  la  Scandinavie  «t  lc« états 
de  tuus  les  rangs. 

«  Mon  fils,  autorisé  par  moi,  a  de- 
mandé la  main  de  la  princesse  Joséphine 
de  Lcuchtein]>erg  et  d'Eichstcdt,  peiiav 
fille  dn  roi  de  Bavière;  ce  souverain  a 
donué  sou  consentement  à  celte  uuioo.  Je 
u'ai  pu  résister  an  plaisir  de  vous  ra  faire 
la  communication,  même  avant  Tarrivée 
des  ratifications.  Cet  événement  beurrax, 
en  remplissant  vos  vœux  et  les  micas ,  as- 
sure à  la  presqu'île  Scandinave  la  sobditp 
que  l'amour  de  ses  habitans  pour  moi  et 
pour  mon  fils  et  nos  sentimeos  récipro- 
ques lui  donnent  le  droit  d'attendre. 

«  Je  vous  renouvelle ,  Messicura ,  Tas- 
anrance  de  tous  mes  sendinen»  et  ^  bm 
bienveillaaca  royale.  » 
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D:ilCO0«l   DU   ROI    DE   SuKDK)à  ia  clo* 

tare  d$  U  diète  tttèdoise^  le  aa  <lécem^ 
hrt  i8a3. 

«  Mmieurs, 

•«  Quoique  le  pacte  fondamental  ne  toqs 
accorde  que  quatre  moia,  lorsque  Tona 
étt%  assemhlés,  j'ai  cru  deroir  céder  à 
▼os  vaux  en  tous  permettant  de  prolon- 


les  exposer  à  des  catastrophes  dont  le 
temps  présent  noua  fournit  des  preuves 
^irrécusables. 

«  J*ai  s^ivi  le  même  système  de  circon- 
spection dans  l'application  de  nos  deroir» 
réciproques,  et  j'ai  dû  me  refuser  à  toute 
interprétation  partielle  de  nos  lois  fonda- 
mentales. Ne  voulant  que  conserver  mf% 
attributions  légales  sans  empiéter  sur  les 
vôtres,  je  serai  toujours  disposé  à  me  con- 
certer avec  vous  sur  tout  ce  qui  peut  don- 
ner plus  de  clarté  à  notre  pacte ,  et  nous 


iper  vos  séances  sept  mots  de  plus.  An  pre< 

jnier  aperçn  politique  on  aurait  peut-être     conduire  ainsi  à  augmenter  successivement 

le  droit  de  s*étonner  de  la  longueur  de     la  prospérité  publique  d'une  manière  so- 


cette  session  ;  maisPexpérience  des  choses, 
l'habitude  de  traiter  les  grandes  affaires, 
échouent  souvent  devant  les  divers  intérêts 
iuhérens  à  l'état  social  de  l'homme.  Les 
conjonctures  exercent  encore  un  empire 
particulier  au-dessus  de  tout  calcul  et  de 
tonte  combinaison,  et  les  événemeos, 
quelquefois  résultats  du  hasard  ou  de 
qnelques  causes  imprévues  ,  troropeut  les 
efforts  de  la  prudence  la  ])lus  consommée. 


lidaire  et  complètement  unie. 

«  Notre  exportation  a  été  très-active,  et 
la  balauce  du  commerce ,  pour  cette  année 
et  les  précédentes ,  a  été  à  notre  avantage. 
Les  récoltes  ont  «té  abondantes ,  et  néan- 
moins le  cultivateur  est  gêné.  Il  continuera 
de  l'être  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  systèmo 
hypothécaire  le  place  dans  une  situation 
pins  assurée  que  celle  où  il  se  trouve  main- 
tenant. Si  l'espoir  que  je  uourrÏA  de  voir 


Si  vons  n'avez  pas  maintenant  rempli  les     ssl  situation  s'améliorer  ne  se  justifie  pas 
A «-  -1-,  . --^ '^ '  i      ;^' _'..-_: :  j^ . 1^ •    I- 


espérances  de  tous ,  vous  avex  ])réparé  à 
la  diète  future  b  facilité  de  poser  les  bases 
d*nue  amélioration  financière,  réclamée 
par  toutes  les  classes. 

«La  liberté,  en  fournissant  à* l'homme 
la  connaissance  de  la  dignité  de  son  être, 
lai  donne  la  force  et4a  résignatiou  de  sup- 
portrr  avec  patience  les  vicissitudes  de  la 
▼ie.  Mais  cette  Uberté  dispai^alt  bientôt 
lorsque  le  gouvernement  n'est  pas  investi 
d'ime  autorité  assei:  étendue  pour  con- 
server au  peuple  ce  qu'il  a  pu  acquérir. 

(«  Vous  avez  vu  les  événemens  qui  ont 
alBigé  les  pays  les  plus  florissaus  de  l'Eu- 
rope. Lorsqu'on  agite  les  états,  c'est,  en 
dernière  analyse ,  le  peu[>lc  ^ui  souffre  le 
plus.  Cette  conviction  doit  nous  détermi  • 
Dcr  à  ne  jamais  perdre  do  vue  son  bien- 
être  et  sa  tranquillitc.  Le  premier  des 
biens  qn'il  a  le  droit  d'exiger  de  nous , 
c'est  son  repos  intérieur  ;  et  pour  l'obte- 
nir ,  sa  voix  nous  commande  de  faire  exé- 
cuter sans  distinction  les  I^is  qui  for- 
ment sa  sauvegarde. 

M  Nous  ressentons  l'heureuse  iufluence 
d'nne  position  presque  insulaire.  Si  ce- 
pendant les  lois  qui  nous  régissent  n'ont 
pas  acquis  le  degré  de  perfection  qu'on 
pent  désirer,  ce  n'est  qu'au  temps  à  y 
•mener  des  changemens.  V/>nloir  les  opé» 
rer  brusquement,  ce  serait  mettre  en  pro- 
blème tons  les  avantages  du  présent  et  les 


je  réunirai  de  nouveau  autour  de  moi  les 
Etats-généraux ,  afin  de  leur  proposerdes 
mesures  dont  l'efficacité  ne  serait  dou- 
teuse que  pour  ceux  dont  le  secours  n'est 
pas  du  ressort  de  notre  influence. 

«  Le  comité  chargé  de  la  rédaction  du 
Code  civil  a  terminé  ses  travaux.  Ce  ('ode 
est  soumis  à  mon  examen ,  et  à  celui  de 
mes  conseillers.  U  vous  sera  présenté  à  la 
prochaine  session ,  avec  les  modifications 
ou  amélioratious  que  j'aurai  jugé  à  pro|K)S 
d'y  introduii'e.  Le  0>de  des  délits  et  des 
peines  est  aussi  l'objet  de  ma  sollicitude. 
Sa  rédaction  portera  rempreiute  de  la  ga- 
rantie individuelle  et  de  la  sûreté  générale. 

M  Les  sommes  que  vous  avez  mises  à  ma 
disposition  pour  î'achèvenient  des  grands 
travaux  du  canal  de  Gothie  et  pour  d'au- 
tres ouvrages  d'un  intérêt  général  me  pa- 
raissent suffisantes,  et  j'espère  pouvoir 
rempUr  votre  attente  et  la  mienne. 

«  La  marche  de  l'administration  se  dé- 
veloppe d'nne  manière  si  évidente ,  qu'il 
est  impossible  à  l'observateur  même  lei 
moins  clairvoyant  de  ne  pas  reodhnattre 
SCS  progrès.  Heureuses  les  nations  qui,  au 
sein  do  la  paix  publique,  peuvent  ainsi 
augmenter  leur  ])lei^>ctre  et  simphfier 
leur«  institutions  ! 

M  Le  système  de  neutralité  que  mon  gou- 
vernement s'es  t  tract'  pour  toutes  les  a  ffaires 
qui  ne  touchent  pas  essentiellement  et  im- 


belles espérances  de  l'avenir.  Les  peuples  luédiatement  à  l'existence  des  deux  royan- 
ont  leor  caractère  particulier.  Précipiter  mes  nous  garantit  que  cette  neutralité  cos- 
la  mercbe  naturelle  de  leur  génie ,  c'est     tinncrii  à  être  respectée.  De  notre  côté. 
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mm»  ne  n^gUgeroDt  rien  pour  en  inaia- 
tenir  b  dorée.  Les  relations  d*ainitié  exis- 
tantes avec  tontes  les  puissances  de  l'En- 
rope  sont  Taugore  d'une  paix  durable  ; 
elle  forme  Tobjet  de  nos  tabux. 

«  Je  TOUS  remercie  ,  Messienrs ,  des 
prearcs  multipliées  d'affection  et  de  dé- 
Tooement  (pie  vota  m'avex  données,  ainsi 
qu'à  chacun  des  membres  de  ma  faroitte. 
Je  regrette  que  la  séparation  de  la  Diète, 
jointe  à  la  maoraise  saison ,  ait  mis  un 
obstacle  à  l'exécntion  du  désir  que  tous 
m*aTes  manifesté  pbnr  qne  le  couronne- 
ment  de  la  reine V  mon  épouse,  eût  lieu 
selon  l'antique  usage.  Ce  désir  sera  rem- 
pli à  la  prochaine  rénnion  des  États- gé- 


«  En  retournant  dans  tos  foyers  et  an 
sein  de  ros  familles,  fortifies  la  paix  et 
Tunion.  Soyex  amis,  soyes  Snédois.  Ce 
•beau  nom  tous  rappelle  q»e  l'empire  de 
b  constance  est  le  premier  de  tous;  mais 
qne  b  faiblesse  et  la  discorde ,  en  détmi- 
Uût  les  États,  ravissent  b  liberté  aux 
bomnies.      ^ 

«  Je  vous  renouvelle ,  Messieurs,  l'assu- 
rance de  tous  mes  sentimens  et  de  ma 
bienveillance  royale.» 


ESPAGNE. 


SuiTS  d^'  dneumens  relatifs  aux  mf- 
/aires  ^Espagne,  (  L'abondance  des  ma- 
tières nous  force  à  nous  borner  anx  pbis 
iroportans.    Voyez    pour    les   précédens     taut  conserveraient  bien  celui  qu'on  rta- 


b  loi  lui  aœorde,  le  pays  ne  sera  janmi* 
dans  on  état  tranquille ,  quel  qne  soit  le 
sytème  dn  gouvernement. 

«  Il  y  au»  des  insurrections  royalbCes 
continuelles  dans  une  partie  dn  royaume 
et  dans  l'antre.  Le  Roi  et  sou  goorenie- 
ment  seront  des  objets  d'une  jaloo&ie  et 
d'une  méfiance  perpétuelle. 

«  Les  Uens  de  famille  entre  S.  M.  ca- 
tholique et  le  roi  de  France,  et  Tiatérèc 
que  ce  dernier  prend  natnrdlemeut  aa 
bieu-étre  dn  premier,  oocasioneront  une 
irritation  perpétuelle  entre  les  deux  pay» 
aussi  long-temps  qne  b  situation  du  mi 
d'Espagne  n'est  pas  ce  qu'elle  devrait 
être;  de  là  il  résidtera  tùt  on  tard  une 
guerre  et  l'invasion  dn  pays  le  pbts  faible. 

«Ainsi  les  Espagnob,  qui  rceilrment 
désirent  la  paix  et  le  bien-être  de  leur 
pays,  doivent  viser  à  nn  changemenî  dans 
leur  constitution,  changement  dont  l'ob- 
jet serait  de  drarner  an  Roi  le  pouvoir 
nécessaire  pour  remplir  ses  fonctions.  J'a- 
voue que  je  ne  vois  aucune  objection  à 
ce  changement,  soit  dans  b  conduite  pré- 
cédente du  Roi  y  soit  dans  b  crainte  qoe 
S.  M.  C.  n'abnse  du  pouvoir  qui  lui  serait 
confié.  Le  Roi  sentirait  les  avantages  de 
la  position  dans  laquelle  il  se  trouverait, 
et  n'aurait  aucun  motif  pour  désirer  le 
renversement  du  système  établi ,  partkn- 
lièrement  si  le  changement  est  opéré  de 
concert  avec  lui.  D'ailleurs,  l'esprit  dn 
peuple  et  les  efforts  de  cenx  qui  ont  em- 
pêché le  renversement  dn  système  exis- 


X  Annuaire  historique  de  i8aa,  p.  68f  - 
700,) 

Mémorandum  du  duc  de  JVelUngtun  , 
pour  lord  Fitz^Roy  Sommerset. 

Londres,  6  janvier  iS^B. 
«tll  est  important  de  faire  sentir  anx 


bhrait,méme  si  le  Roi  désirait  le  renverser 
en  abusant  dn  pouvoir  qui  Ini  serait  confié. 
•<  Tel  serait  particnÛèremeut  le  cas  ■ 
les  chaogemens  proposés  étaient  concertés 
avec  le  Roi.  En  effet,  aucun  autre  mode 
de  faire  ces  changemens  ne  saurait  aToir 
le  résultat  désiré  ;  car  si  les  cliangemens 
ne  sont  pas  faits  de  concert  arec  S.  M.  b 
Cspagnob  que,  puisqu'un  roi  estnécessaire     Roi .  il  ne  voudra  pas  cordialement  mettre 


«n  gouvernement  de  leur  pays,  et  fait 
partie  dn  système  établi  par  eux-mêmes, 
•1  s'ensuit  la  nécessité  égale ,  que  les  pon- 
troirs  et  les  privilèges  assignés  au  Roi  dans 
le  système  doiveot  être  tels  qu'ib  le  met- 
Vent  en  état  de  remplir  ses  fonctions,  et 
tels  qu'un  roi  doive  raisonnablement  s*en 
«H>ntenter. 

«  Si  b  situation  du  Roi  n'est  pas  ce 
fpi^elle  devrait  être ,  s'il  n'a  pas  assez  de 
fionvoir  pour  se  protéger  lui-même  et 
ceux  qui  sont  employés  sous  lui ,  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs  pour  le  service 
pnlJio,  et  si  le  Roi  n'a  pas  rai^n  de 
considérer  comme  suffisant  le  pouvoir  qne 


à  exécution  le  système  proposé:  le  Roi  et 
b  peuple  étant  mécontens  tous  les  denx , 
il  y  aura  toujours  les  mêmes  causes  de 
troubles  intérieurs  et  de  guerre  extérieure 
qu'à  présent  Le  concert  avec  le  Roi  doit 
être  réel.  Le  Roi  doit  être  convaincu  qne 
la  constitution  avec  les  cliangemens  assn- 
rera  les  fondemens  de  son  pouvoir  sur  b 
gouvernement  exécntif ,  et  bi  donncn  la 
moyens  de  se  protéger  soi-même,  sa  fa- 
mille et  ses  serviteurs. 

«f  Je  ne  vois  pas  non  plus  dans  les  me- 
sures récentes  des  puissances  ancnne  raison 
pour  l'etarder  l'exéention  de  ces  change* 
mens.Ces  mesures  sont  toutes  dé  fensivesiXa 
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ttvkot  d^cUre  que  ton  trmée  d'obserra- 
tioQ  est  purctnent  défensive;  eUe  déclare 
qu'elle  ne  pa&scra  pas  la  frontière ,  excepté 
le  cas  de  cerUiues  occurrences.  Les  chan- 
gemens  de  la  constitution  rendraient  ces 
occurrences  si  )ieu  probables ,  que  le  main- 
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muni  que  yerbalemeut  les  lentoena  dt 
S.  G.  à  celles  des  personues  qui  jouent 
maintenaut  un  priucipal  r<^le  dans  les  af- 
faires d'Cspagne,  et  qui  pourraient  être 
influencées  par  une  cuiumuuication  de 
cette  nature ,  j'ai  peu  à  ajouter  au  contenn 
tien  de  l'armée  d'obserration  deviendrait  du  mémorandum  ,  et  ce  peu  a  plutôt  rfip* 
une  dépense  inntile ,  et  il  n'y  a  pasd«  doute  port  à  votre  manière  d'agir  qu  à  la  su^t 
qn'eUe  serait  immédiatement  raupclée.  ^       tance  du  mémorandum  lui-méine. 

*  Un  antre  avantigc  qui  résulterait  de  •*  Quelque  important  que  !soit  le  secoim 
ce  cbangemeut  eu  faveur  de  la  tranquillité  que  Y.  S.  donuera  à  sir  W.  A'Court,  voua 
intérieure ,  c'est  qu'alors  la  France  très-  verrez ,  j*en  suis  persuadé ,  la  nécessité 
probablement  adopterait  immédiatement  absolue  de  ue  point  paraître  investi  d'une 
quelque  mesure  elBcace  pour  empêcher  les    mission   séparée  qui  pourrait  diminuer 


vaasemblemens  de  royalistes  sur  le  terri- 
toire français.  Tous  les  Eapaguols  qui  pas- 
teraient  la  frontière  pourraient  recevoir 
Tordre  de  résider  à  une  distance  des  fron- 
tières, qui  rendrait  presque  impossibles 
leurs  intrigues  un  leurs  opérations  sur  le 


aux  yeux  des  ministres  espagnols  l'auto* 
rite  personuclle  ou  ofUcielle  de  ce  ministre. 
•<  V.  S.  aura  la  complaisance  de  con- 
sulter les  désirs  et  les  opiuions  de  sir  W, 
A*Court  sur  les  occasions  qu'il  faudra 
prendre  et  les  personnes  avec  lesquellet 


territoire  espagnol.  De  cette  manière,  l'a-  ^ous  discuterea  les  objets  confiés  à  votr^ 
aile  donnée  en  France  à  des  individus  de  discrétion  ;  et  vous  lui  rendrez  compte  de 
cette  claire  ne  serait  pas  incompatible  ''"      - 

Wjtc  la  11^  et  la  tranquillité  de  l'Espagne. 
«  Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  Esjiaguolf 
doiveut  voir  qUe  toutes  les  sources  de  la 
prospérité  de  leur  pays  sont  à  peu  prèf 


vos  dinerentes  conversations  sans  le  ca- 
cher aux  personnes  avec  lesquelles  rouf 
aurez  ces  couversatious. 

tt  Mais  en  même  temps  que  tous  mon* 
trerex  soigneusement  vos  relations  avec 


taries,  e^  que  les  foudèmeus  mêmes  de  ^^  miuistre  établi  par  S.  M.,  il  faudra  avoi^ 

l'ordre  social  et  du  gouvernement  sont  *0Jn  de  ne  pas  faire  croire  que  les  idée« 

compromis.  Il  n'y  a  plus  de  commerce ,  Que  V.  S.  doit  commuuiqnef  de  la  part 

plus  de  revenu  public  ni  particuUer  ;  les  du  duc  de  Wellington ,  comme  l'ami  et  If 

propriétés  i^atiouales  ne  peuvent  se  ven-  partisan  de  l'Espagne,  ne  sont  que  des  d^ 


dre .  Hutérêt  4c  la  dette  pubUquç  ne  peuf 
être  payé;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de 
l'arméç  et  des  établissemeus  publics;  l'É- 
tat ne  troture  plus  d'argcut  à  ei<>prunter. 

«  J'ai  eu  roccaâion  Ue  Ravoir  que  lés  ca- 
pitalistes principaux  de  l'Europe  ne  veu- 
leut  plus  prêter  leur  argent  à  l'Espagne, 
jusqu'à  ce  qu'ils  y  voient  prévaloir  un  sys- 
tème qui  donnera  quelque  espoir  de  voir 
rétablir  la  paix  et  on  ordre  permanf?nt. 


maudes  de  votre  gouvernement  sous  une 
autre  forme.  L*adoi>tiou  volontaire  des  in- 
siuuatious  du  duc  de  Wellington  nous  per- 
mettait d'offrir  notre  roédiati<m  entre  h 
France  et  l'Espagne ,  avec  un  effet  beau- 
coup phis  puissant  ;  mais  nous  ne  deman- 
dons pas ,  comme  la  France ,  rien  de  ce 
Seure  comme  le  prix  de  la  continuation 
e  la  paix  entre  nous  et  l'Espague.  « 
«•  Ce  qui  est  nécessaire  pour  nous  permet- 


•  Si  tout  cela  est  vrai ,  s'il  e^t  encore     tre  d'ofîrir  notre  médiation  en  faveur  dp 
de  meiUeuve     l'Espagne  avec  honneur,  c'est  le  redresse- 


vrai  que  l'Espagne  n'a  pas 
chance  pour  parvenir  à  quelque  arrange- 
Aient  avec  ses  colonies  qu'en  apaisant  ses 
propres  dissensions  et  discordes,  il  est 
impossiUe  qu'aucun  Espagnol  raisonnable 
doute  cpie  le  temps  est  arrivé  de  faire 
ces  changemens  que  le  sens  commun 
montre  comme  nécessaires.  » 

Af.  Cant^g  k  lord  Fitzroj^^Sommertet, 
Le  6  janvier. 

«  Milord,  en  renvoyant  à  Y.  S.  le  m«- 
morand^m  qae  le  duc  de  Wellington  ^ 
l^mis  entre  vos  mains  au  sujet  des  diffé- 
rens  objets  sur  lesquels  il  peut  être  avau- 
tai^eux  au  service  du  Roi  que  Y.  S.  com- 

Jnnuaite  hist,  pour  i8a3. 


ment  des  griefs  que  nous  avons  contre  elle; 
mais  cette  affaire  est  entre  les  mains  de  sir 
W.  A'Court ,  et  j'espère  qu'elle  s'arrange. 
«  Quant  à  la  longueur  de  votre  séjour 
à  Madrid ,  je  m'en  remets  à  votre  discré- 
tion et  à  celle  de  sir  W.  A'Court.  J'espère 
avoir  de  vos  nouvelles  peu  après  votre 
arrivée ,  et  aussitôt  qu'il  y  aura  uue  bonne 
occasion  pour  écrire.       G.  Casit^ko.  » 

Lord  Fitzroy  Sommerset^  à  M,  te  tecré» 
taire  d'État  C'anning, 

Madrid,  a5  janvier  iSaS.  (  Reea 
le  lo  février.  )  ' 

(  Extrait.  )  «  Avec  l'approbation  de  ûr 
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William  A'Court,  j*ak  fait  port  à  N***. 
le  3a  coaraut,  de  la  nature  de  la  coin^ 
mission  qni  m'était  confice ,  en  lui  expri- 
mant mon  eq>oir  qoe ,  dans  nne  matière 
qui  touche  si  directement  à  Tintérét  de 
FAngleterre ,  j'aurais  son  assistance  et  sa 
Coopération.  Je  Tai  informé  que  le  gon- 
Ternement  de  S.  Itf.  continuait  à  adliérer 
à  la  détermination  qu'il  avait  prise  jus- 
qu'ici de  ne  point  intenrenir  dans  les  af- 
faires intérieures  de  l'Espagne  ;  mais  que, 
très-atteutif  aux  difficultés  de  sa  situation 
présente,  et  désirant  en  tout  prévenir  sa 
rupture  avec  la  France ,  il  a  jugé  à  propos 
d'essayer  l'efTet  d'une  communication 
confidentielle  qui  puisse  faire  connaître 
aux  personnages  influens  de  ce  pays  les 
sentimens  du  duc  de  Wellington  qui ,  en 
véritable  ami  de  l'Espagne ,  a  consenti  à 
baser  ses  opinions  sur  la  nécessité  de 
quelque  altération  dans  la  constitution 
actuelle. 

«  En  même  temps,  je  Tai  prié  de  se 
'  ftoutcnir  et  de  graver  dans  l'esprit  de  ceux 
arec  lesquels  je  l'ai  autorisé  a  communi- 
^er ,  qiie  rAngleterre  ne  demande  rien 
de  l'Espagne;  qu'elle  ne  suggère  rien 
officiellement ,  et  que  son  unique  objet , 
en  touchant  à  une  question  si  délicate ,  est  • 
fespoir  qu'elle  peut  conduire  à  l'adoption 
d'un  système  qui  puisse  mettre  un  terme 
aux  dissensions  civiles,  et  dimiuuer  les 
probabilités  d'une  guerre  arec  la  France. 

M  Je  lui  ai  lu  ensuite  le  memorattdum 
dn  duc  de  Wellington.  K***  a  été  yisible- 
ment  surpris  de  <5ette  communication ,  à 
laquelle  il  m'a  avoué  qu'il  n'était  pas  dn 
tout  préparé ,  et  il  m'a  déclaré  en  même 
temps  qu'il  était  oonTaincu  qu'il  ne  pour- 
rait servir  d'instrument  pour  atteindre 
Tobjet  sur  lequel  j'appelais  son  attention. 

«  n  a  eu  dans  le  gouvernement  anglais 
une  entière  confiance,  quant  à  la  conduite 
^'il  a  tenu  au  congrès  de  Vérone.  11  a 
été  profondément  pénétré  de  l'utilité  des 
efforts  dn  duc  de  Wellington  dans  cette 
occasion,  et  de  sa  constante  sollicitude  à 
procurer  le  bonheur  et  assurer  l'indépen- 
dance de  l'Espagne  ;  mais,  dans  l'état 
actuel  de  ce  pays ,  il  ne  pouvait  me  cacher 
la  difficulté  de  déterminer  aucune  per- 
sonne à  agir  d'après  les  suggestions  qui 
étaient  soumises  à  leur  cousidération  dans 
le  memonuubun  du  duc  de  Wellington. 

«Ha  reconnu  les  défauU  de  la  consti- 
tution, et  admis  qu'on  pouvait  prendre 
en  considération  l'utilité  de  la  modifier 
ensuite,  quand  un  tel  procédé  ne  serait 
plus  illégaL  II  a  senti  également,  d'aooord 
avec  moi,  l'imminent  danger  auquel  le 


pays  était  csposë,  et  que  la  goerre  était 
une  conséquence  inévitable  dn  refu  da 
modifier  b  constitution.  Une  teDe  neaara 
étant  donc  hors  de  question,  le  goovcrue  - 
ment,  suivant  son  opinion ,  n'avait  à  £sîre 
autre  chose  que  d'éloigner  le  mal  qu'il  ne 
pouvait  détourner. 

«  Voyant  que  mon  raisonnement  n% 
faisait  pas  d'impression  sur  19***,  et  que 
sa  répugnance  à  proposer  aucune  altéra- 
tion au  présent  ordre  de  choses  était  îa« 
vincible ,  je  cessai  de  le  presser  davantage 
sur  ce  sujet,  ayant  toutefoû  obtoni  de 
lui  comme  un  acte  de  complaisance  poar 
moi,  et  de  service  à  son  pays,  qu'il  fit 
connaître  à  quelques-uns  des  membres 
des  certes ,  dans  lesquels  il  pût  ae  fier,  la 
nature  de  la  commission  dont  j'étais  char- 

Sé ,  et  les  raisons  qui  induisaient  le  due 
e  Wellington  à  penser  que  le  temps  était 
arrivé  ok  l'Espagne  devait  lAeber  aeflcc- 
tncr  une  telle  altération  dans  son  systèa»e 
actuel  de  gouvernement,  afin  de  mettre 
un  terme  aux  troubles  dont  elle  est  le  tfaé4* 
tre ,  et  de  satisfaire  son  roi  et  ses  alliés. 

«J'ai  trouvé  plusieurs  de  mes  anciennes 
connaissances,  qui  ne  sont  ni  dans  lea 
cor  tes,  ni  dans  aucune  situation  à  fcspoo» 
sabilité ,  poètes  à  s'accorder  avec  moi  sur 
les  difficultés  dont  l'Espagne  est  mainte- 
nant entourée,  et  sur  la  nécessité  de 
quelques  modifieaticms  à  la  constitntioii. 
Quelques-uns  même  rédament  bnatement 
nne  telle  mesure,  et  l'intercession  de  la 
Grande-Bretagne;  mais  quand  on  leur 
demande  comment  l'une  peut  être  exé* 
culée,  et  comment  l'autre  peut  être  ren- 
due utile  aux  exigences  dn  moment,  ils 
sont  dans  l'impossibilité  de  laire  «Kime 
réponse  satisfaisante.  » 


IdTTRXs  4e  M,  U  mieamU  de  Ckmtmm» 
hriatuL,  mÙMtre  des  affaires  étrmngères^ 
a  M,  le  -eomie  de  la  Garde^  mimùtre 
frenfeis  k  Madrid, 

Paris, le  1 8  janvier  iSaS,  on» 
heures  du  soir. 

«Monsieur, 

«  J*ai  reçu ,  sous  la  date  du  lo  du  cou- 
rant, la  dépêche  n*  5  que  vous  m'aves 
adressée.  Tout  en  rendant  justice  avx  ter- 
mes polis  avec  lesquels  la  note  de  M.  Sainl- 
Michel  à  M.  le  duc  de  San-Lorenxo  est 
rédigée,  cependant  le  conseildes  ministres 
n'a  pu  manquer  d'observer  que  le  gou- 
vernement espagnol  rejetait  toutes  les  m^ 
sure»  de  conciliadoti.  Noa-Molenent  ce 
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maaferauDeat  ne  montre  ancun  espoir  de 
ramélioration  que  Ton  poorrait  attendre 
dan»  ces  aentimens  qui  pendant  si  long- 
teai|M  ont  nni  les  Espagnob  et  les  Fran- 
çais dans  Famour  de  leurs  sourerains  et 
d'une  prudente  liberté,  mais  il  ra  même 
jusqu'à  exiger  que  la  France  retire  son 
armée  d'obserration  et  expulse  les  étran- 
gers qui  lui  ont  demandé  un  asile. 

•  La  France  n*Gst  pas  accoutumée  à  en* 
tendre  un  pareil  langage ,  et  elle  ne  peut 
le  pardonner  à  son  auteur  qu'en  considé- 
ration de  l'exaspération  qui  règne  actuel» 
lement  en  Espagne. 

«  Noua  ne  renoncerons  jamais  aux  pri- 
▼îléges  glorieux  dont  nous  arons  berité 
de  nos  ancêtres.  Quiconque  met  le  pied 
anr  le  territoire  français  est  libre  et  jouit 
des  droits  d'une  hospitalité  inriolable.  Les 
▼ictimes  de  ces  commotions  qm  agitent 
TEspacne  se  sont  réfugiées  parmi  nous,  et 
ont  été  traitées  arec  toute  la  considératioa 
due  anx  malbenrs;  mais,  en  ne  leur  per- 
mettant pas  de  conserrcr  leurs  armes,  les 
droits  des  nations  ont  été  scrupuleusement 
respectés. 

•«L*Espagne  s' est-elle  conduite  de  la 
même  manière  envers  la  France  ?  £Uc  il 
donné  un  asile  à  des  hommes  coupables, 
condamnés  par  nos  tribunaux,  et  noua 
ayons  même  la  liste  des  sujets  de  S.  M.. 
T.  C.  auxquels  le  goureruemeut  espagnol 
•  promis  de  l'emploi  dans  les  armées  des* 
tinées  à  combattre  contre  leur  patrie.  Nous, 
aurions  pu  le  lui  reprocher;  mais,  par 
amour  pour  la  paix  »  nous  avoits  gardé  le 
filence. 

«  D*im  antre  cAté ,  de  quel  droit  exigea 
t-ell^  la  dissolution  de  notre  armée  d'ob- 

■erration,  an  moment  où,  pour  la  seconde  ques  expHcatioos  sur  les  exjpressmns  que 
Ibis,  les  troupes  constitutionnelles  rien-  M.  de  Saîn|-Micbet  a  trouvées  amphybo- 
ncnt  de  violer  le  territoire  français?  Je    logic^cs  dans  la  note  de  M.  de  Villèle,  du 
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Prusse  et  de  Russie;  mais  ses  derniers 
vœux  n'ont  pas  été  écoutés;  sa  dernière 
espérance  a  été  déçue  ;  le  piauvais  génie 
des  révolutions ,  qui ,  pendant  si  long- 
temps, a  désolé  la  France,  préside  aux 
conseils  de  l'Espagne.  Nous  en  appelous 
au  témoignage  de  rEuroi>e;  qu'elle  dise 
si  nous  n'avons  pas  tout  fait  pour  conser- 
ver avec  r£si>agne  des  relations  qu'avec 
le  plus  vif  regret  nous  sommes  forcés  d*iiK 
terrompre.  Mais  maintenant  que  tout  es- 
poir est  éloigné ,  maintenant  que  l'expres- 
sion des  sentioiens  les  plus  modères  ne 
nous  attire  que  de  nouvelles  provocations» 
il  ne  peut  convenir,  M.  le  comte ,  à  la 
dignité  du  Roi  ou  à  Thonneur  de  la  France- 
que  vous  restiez  plus  long-temps  à  Madrid. 
£p  conséquence,  le  Roi. vous  ordonne  de 
demander  vos  i>asse>ports  pour  vous-même, 
et  tonte  votre  légation ,  et  de  partir ,  sans 
perdre  de  temps ,  immédiatement  après 
qu'ils  vous  auront  été  remis. 

«  Vous  êtes  autorisé ,  M.  le  comte ,  à 
donner  une  copie  de  cette  lettre  à  M.  de 
Saint  •Michel,  en  demandant  vos  passe- 
ports. 

v  J*ai  l'honneur  d'être,  etc.» 

Le  ministre  det  affaires  étrangères  k  Pa^ 
ris,  h  M. le  comte  La  Garde ,  a  Madrid^ 
(Cooiidentielle.) 

«  Paris,  le  18  janvier. 

«Tai  IlionBenr  de  vous  transmettre  « 
aons  la  date  de  ce  jour;  par  ma  dépêche 
n^  r4 ,  les  ordres  du  Roi.  11  vous  ordonne 
de  demander  vos  passe-ports  et  de  quitter 
l*£spague  avec  toute  votre  légation  ;  mais 
il^  est  de  mon  devoir  de  vous  donner  quel- 


TOUS  ai  communiqué,  M.  le  comte,  dans 
m«  dernière  dépêche,  les  preuves  offi- 
cielles de  ce  déplorable  événement 

«  La  confusion  qui  règne  eu  Espagne 
•ctnellemeni  est  préjudiciable  à  quelques^ 
uns  de  nos  plus  grands  intérêts  ;  et  tandis 
qu'elle  déclare  qu'elle  ne  veut  pa&  remé- 
dier à  cet  objet ,  elle  exige  en  même  temps 
que  nous  renoncions  à  des  précautions 
que  sa  propre  détermination  nous  force 
de  prendre.  U  est  fort  désagréable  d'avoir 
à  rappeler  de  semblables  contradictions. 

«  S.  M.  T.  C,  dans  sa  soUicitude  pour 
la  prospérité  de  la  nation  espagnole  et  la 
félicité  d'un  pays  gouverné  par  un  prince 
de  sa  propre  famiUe ,  avait  désiré  que  son 
ministre  pAt  rester  à  Madrid  après  le  dé- 
part des  aiargés  d'afTaircs  d'Autriche ,  de 


23  décembre  dernier.  Lesdites  expressions 
ne  sont  douteuses  que  pour  ceux  qui  ne  les 
entendent  pas;  mais,  afin  que  les  ennemis 
de  la  France  ne  puissent  pas  dire  que  vous 
avez  quitté  Madrid  sans  que  votre  gou- 
rernemcut  connût  parfaitement  ce  qui  se 
passait ,  je  vais  m'expliquer. 

«Pour  rétablir  l'ordre  en  Espagne  et 
rendre  la  sécurité  à  la  France ,  kiusi  qu'aux 
autres  États  du  Continent,  il  existe  un 
moyen  aussi  simple  qu'il  csteflicace.  Tout 
sera  fini  le  jour  où  Ferdinand  YII  pourra, 
de  loi-même  et  de  sa  propre  autorité, 
faire  les  modifications  nécessaires  dans  les 
institutions  rectifiées  par  S.  M.  C.  De 
phis,  le  Roi  notre  maitre  est  d'avis  qu'il 
serait  convenalile  de  promulguer  nue  am- 
uiatie  générale  [lour  tous  les  actes  ^toli-. 
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tiques,  dfptna  c8i9  jpsqn'ca  jour  de  là 
OromiugatioQ.  Tout  Espagnol  doit  être 
tenu  de  se  soumettre  au  nouvel  ordre  de 
choses  qui ,  par  le  simulé  retour  des  mi- 
tiistres  étrangers  à  Madrid*  recevra  la 
seule  sanction ,  la  seule  garantie  dont  un 
pareil  acte  est  susccptiLw  de  la  part  des 
autres  gouvememens. 

«Cet  heureux chaugement conserverait 
la  paix  eutre  la  France  et  TEsuague  ;  mais 
il  est  évident  qu'il  ne  peut  s  opérer  tant 
que  TOUS  resterez  à  Madrid.  Depuis  le  mo* 
ment  du  départ  des  légations  d'Autriche. 
de  Prusse  et  de  Russie ,  jusqu'à  la  récep- 
tion de  cette  lettre ,  il  se  sera  écoulé  quinze 
jours  pendant  lesquels  vous  n'aurez  pas 
été  écouté. 

«  Lord  Ktzroy-Sommerset  et  sir  Wil- 
Cam  A'Cûuri  n'auront  pas  été  plus  heu- 
reux. Il  r&t  doue  évident  que  votre  pré- 
seuce  à  Madrid ,  comme  moyeu  de  conci- 
liation, est  tout- à-fait  inutile;  an  contraire, 
Totre  éloignement  est  en  eCTet  nécessaire 
pour  la  conservation  de  la  paix,  puisqu'il 
peut  steul  autoriser  le  ras^temblement  sur 
nos  frontières  de  cent  raille  hommes  que 
nous  tenons  prêts  à  des.sein.  Quand  S.  A.R. 
le  duc  d*AngouIéme ,  qui  doit  les  com» 
mander,  se  sera  avance  sur  les  bords  de 
la  Bidassoa, le  roi  Ferdinand  pourra  alors 
ae  présenter  sur  la  rive  opposée,  à  la  tête 
de  S0s  trompes.  Les  deux  princes  pourront 
avoir  ensuite  une  entrevue  qui  sera  peut- 
être  suivie  d'un  traité  de  paix ,  de  modi» 
ficatioos  constitutionnelles»  et  de  l'amnis- 
tie que  désire  S.  M.  T.  C.  Alors ,  non-seu» 
lement  notre  armée  sera  retirée,  mais  nos 
soldats,  nos  vaisseaux ,  et  nos  trésiM-s  se- 
ront à  la  disposition  de  l'Espagne.  Nous 
nous  regarderons  comme  très-heureux 
d'avoir  contribué  à  son  rétablissemçnt  et 
à  sa  réconciliation  avec  les  puissances  cou 
tinentales. 

«Tels  sont,  M.  le  comte ,  les  sentimen» 
du  gouvernement  français  ;  il  ne  prétend 
imposer  aucune  forme  de  gouvernement 
à  un  penple  quelconque  ;  mais  il  ne  peut 
regarder  comme  légitimes  et  stables  des 
institutions  qui  émanent  d'un  pouvoûf  il- 
légitime. 

«Je  luis, etc.» 


APPENDICE. 

yeux  da  Roi  la  note  en  èmte  da  lo  dl»  ci 
mois,  que  S.  Exe.  M.  le  principal  ecov- 
tsire  d'État  des  affaires  éferengferes  de 
S.  M.  B.  avait  adressée  i  M.  vicomte  de 
MarceDus.  Il  a  recn  l'ordre  de  fidiv  à 


CÂMtmubriand  à  Af .  Cànnimg, 
Paris,  a3  janvier  i8a3. 

«      î^  sonu'igni^ ,  niiuistfe  dc^s  affaires 
étran||«rcs  de  â.  M; T.  C,  a  uiis  sous  les 


S.  Exe.  la  cotnmtmicatîon  suivante  : 

«  Le  cabinet  de  S.  M.  B.  tomberait 
dans  une  grave  erreur  s'il  pensait  qoe  la 
France  a  présenté  an  congrès  fie  Vérone  la 
^lestion  de  l'Espagne  comme  «rant  povr 
elle  un  intérêt  entièrement  sépai«  de  cdû 
des  pniAsanees  alliées  :  ^e  dès  lors  elle  se 
trouve  en  contradiction  quand,  dans  sa 
réponse  à  la  proposition  de  médiatioa 
faite  par  T Angleterre,  elle  établît  qw 
cette  question  est  toute  europécnBe. 

«  La  France,  depuis  les  transirtions 
d'A'x-la-Chapellc,  est  étroitememt  onie 
aux  cours  qui ,  par  leurs  efforts ,  ont  ré- 
tabli la  paix  sur  le  Continent.  Pénétra  de 
la  sainteté  des  traités ,  die  accomplira  les 
devoirs  qu'ils  lui  imposent.  Vn  de  ces  de- 
voirs de  la  France  était  de  faire  cdonattre 
i  ses  alliés  les  motifs  qui  l'avaient  forcée 
à  établir  une  armée  d'observation  sur  une 
des  (routières,  et  de  leur  explicpier  ces 
ihqniétudes  sur  un  avenir  dontilrtait  aisé 
de  calculer  les  chances.  Dans  la  position 
où  les  troubles  de  l'Espagne  l'avait  pUoée, 
la  (dus  simple  ivrévoyance  l'obligeait  de 
s'enquérir  du  parti  que  prendraient  Wfl 
puissaoces,  an  cas  que  k  guerre  devint 
inévitable.  Cette  marche,  qn'indiqttaient  le 
bon  sens  et  la  raison ,  dut  être  suivie  ué* 
cessoirement  ^ar  le  duc  Mathieu  de  Mon^ 
moreucy  à*  Terone.  Les  soirveraias  pen- 
sèrent (  et  le  gouvernement  français  par> 
tagoa  lenr  opinion  )  qu'il  y  avait  péril  im- 
minent pour  la  société  dans  cette  aAarrhie 
militaire  de  l'Espagne,  oè  se  troUralmt 
reproduits  lék  principes  «pii,  pendant 
trente  années  ,  ont  fait  le  malhenr  de 
l'Europe.  De  ces  conférences  genérsle»  stir» 
tirent  naturellement  des  questions  partira* 
lières,  et  l'on  spécialisa  des  cas  qui  étaient 
d'abord  enveloppés  dans  les  intérêts  com* 
muns. 

«  Le  résultat  de  ces  communications 
loyales  fut  que  la  France  se  trouva  en  roc- 
sure  d'agir  séparément  dans  nue  eaii«e 
qui  lui  était  comme  appruprire,  sam 
toutefois  isoler  sa  politique  de  celle  de  tes 
alliés ,  de  sorte  que ,  selou  la  manière  dunt 
on  était  frappé ,  on  a  pu  dire  feaus  ooo* 
tradîvtion  que  b  question  de  l'Espagne 
était  à  la  fois  toute J'raneaise  et  toais  «a* 

«  Le  soussigné ,  se  flattant  d'avoir  jmf- 
fisainnieut  réiHindn  à  la  première  objer^ 
tion  dto  ministre  secrétaire  d'&ut  des  af^ 
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■MB  d  m  MDtre  pomti 

«  Le  cabinet  des  Tuileries  ii*a  |>otirt 
•«blié  que  le  principal  motif  aUégne  par 
6.  G.  le  due  de  Wellington  à  Vérooe,  poor 
ne  point  s'expUqoer  sar  le  easmsfœderùs 
était  rignorance  on  se  troarait  son  goa- 
Temement  des  transactions  qui  araient  en 
lien  entre  la  France  et  r£s|>agne  depuis 
i8ao  josqn*en  i8aa.  Cette  objection  fut 
écartée  an  congrès ,  comme  elle  le  sera 
ici ,  par  la  seule  observation  que  les  griefs 
dunt  b  France  poatait  avoir  à  se  plaindre, 
au  sujet  de  la  révolution  d'Espagoe,  étaient 
malbeureusement  de  notoriété  publique; 
et  c'est  ce  que  le  soussigné  aura  occasion 
de  développer  dans  la  suite  de  cette  note. 

*  Le  ministre  des  afCsires  étrangères  dte 
6.  M.  B.  *  répondant  à  une  dMerration 
contenue  dans  la  note  de  M.  le  duc  de 
Montmorency,  en  date  dn  a4  décembre, 
annonce  que  le  cabinet  de  Saint-James  n*a 


dèle  celte  dont  les  traces  vn  font  point  «^ 
«ore  effacées,  rérelQe  et  renrae  dans  la 
aein  de  la  France  une  fonle  de  pasûons  et 
de  souTeairs.  On  a  les  prennes  les  plus 
multi]Jiée8  que  les  rêrolutionnaires  ào 
TEspagne  et  ceux  de  la  France  sont  en  rs- 
ktioBs  intimes.  Dans  toutes  les  conspira» 
tions  militaires  jugées  par  les  tribunaut 
français,  on  a  constamment  retron^  k 
nom  et  Tespérance  des  cortès.  Les  coupa- 
bles échappés  à  la  justice  ont  tronré  nu 
asile  dans  la  Péninsule,  où  ils  menacent 
et  insnltent  arec  impunité  la  dynastie  des 
Bourbons.  Des  libelles,  écrits  en  français 
et  imprimés  en  Espagne ,  lont  jetés  dans 
Tarmée  d'obserration  pour  la  corrompre; 
et  jua^e  d  ans  les  journaux  anglais,  le  gon^ 
Tememeut  britannique  a  pu  voir  que  Ton 
provoquait,  an  nom  de  TEspagne,  nos 
soldats  à  la  révolte.  Ces  faita  ont  été  im- 
plicitement reconnus  par  S.  G.  le  duc  de 
Willington,  lorsque,  dans  ses  notes  di- 


Jamais  reconnu  un  cas  d'ititenreution  dans  plomatiqnes .  il  a  donné  son  approbatioti 

les  aflaires  de  l'Espagne ,  et  qu'ainsi  il  a  à  rétablissement  de  Tarmée  d'observation. 

■pu  refuser  de  se  lier  pour  l'avenir,  eti  "* " ^ —  ^  * "-  • ' — * — -  - 

émettant  nne  opinion  sin*  des  événemens 
conditionnels  et  incertains.  Le  soussigné 


«mit  cependant  avoir  des  motifs  de  ne 
pas  douter  qne,  dans  un  mémoire  rédigé 
|)ar  le  cabinet  de  Londres,  en  réponse  à' 
tane  dépécbe  de  la  cour  de  Russie,  et  eom- 


La  note  même  à  laquelle  le  sonssàgné  a 
Tbonneur  de  répondre  en  ce  moment» 
confirme  tout  ce  qu'il  avance  ici,  en  rap- 
portant ces  expresions  du  noble  duc  :  «  Le 
dnc  de  WelUngton  n'a  point  établi  d'ob- 
jection ,  au  nom  du  Roi  son  maître ,  con- 
fire les  mesures  de  précautions  prises  par 


ttinniqûé  le  17  mai  tSio  par  sir  Charles  la  France  sur  ses  propres  frontières,  lor»* 
■A_._.. •._!_. —  j tr^i —  s. 1 —  ^^  ç^  mesures  étaient  évidemment  auto- 
risées par  le  droit  de  sa  propre  défense, 
non-seulement  contre  les  dangers  sanltai- 
rea,  maisencore  contre  la  conugion  morale 
des  intrigues  politiques;  enfin  contre  la 
▼iolatxon  du  territoire  français  par  des 
excursions  militaires  fortuites.  »  Cet  aven 
est  remarquable;  et  d'ailleurs  le  Piémont, 
le  royaume  des  Deux-Siriles ,  ne  se  sont- 
ils  pas  soulevés  an  nom  des  cortès?  Kt  fao- 
drait-ii  d'autres  preuves  que  la  révolution 
d'Espagne  peut  francbîr  les  Pyrénées  ? 

«  11  est  donc  permis  à  la  France  de  se 
défendre  contre  la  contagion  morale;  Il 
lui  est  également  nécesiaire  de  se  mettre  à 
l'abri  d«  dangers  d'une  antre  sorte ,  puis- 
que le  territoire  français  a  été  violé  trois 
foi  par  les  troupes  constitutionnelles  de 
l'Espagne.  Que  la  France,  inquiétée  dans 
son  intérieur  et  armée  sur  ses  frontières 
pour  sa  défense,  ait  un  besoin  impérieux 


Btnart  an  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France,  se  tronvait  énoncée  l'opinion 
ton*on  aurait  le  droit  de  se  m^er  des  af- 
nires  d'Espagne ,  t""  si  l'exaltation  de  ceux 
^pn  dirigent  les  affaires  les  portait  à  une 
agression  contre  une  autre  pmssaoce; 
9**  si  l'Eftpagne  diercliait  à  s'emparer  An 
Portugal,  ou  à  opérer  une  réunion  des 
deux  ÉUts.  Otte  opinion  du  cabinet  bri- 
tannique parut  alors  aussi  conforme  aux 
intérêts  géuéraux^de  TEurope  qu'à  des  ii^ 
térèts  particulien  dont  il  est  permis  à  tout 
gouvernement  de  ne  pas  abandonner  le 
soin. 

M  Le  soussigné  regrette  de  ne  pouvoir 
parMgvr  l'opinion  du  principal  secrétaire 
d'État  des  affaires  étrangères  de  6.  M. 
britannique,  sur  le  peu  de  danger  dont  la 
révoltttiou  d'Espagne  est  pour  les  divers 
pays  de  l'Europe.  L'eut  de  la  civilisation 
moderne  met  un  peuple  en  communica- 


tton  avet;t«)ifslesantrespeopic8,  quelqne  à»  sortir  d'une  position  si  pémblc  pour 

soit  d'ailleurs  son  isolement  géograpbi*  c41e,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de 

que.  La  France  surtout ,  seul  pays  dont  la  reconnaître.  Comme  le  gouvernement  hn- 

frontière  totrcbo  à  celle  de  l'Espagne  «  tanniqoe,  elle  désire  sincèrement  la  paix; 

souflre  coa^dénblement  des  troubles  qui  elle  n'eût  pas  balancé ,  de  concert  avec  ses 

agitent  le  royaume  de  Ferdinand.  Une  r»>  alliés ,  à  accepter  la  médialion  de  i' Angle- 

volation  qni  semble  avoir  pria  |Jour  mo*  terre,  s'il  s'était  agi  de  discnficr  des intéN 
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rèt»iiiatM«b{  miii  ont  nepeat  ^fiblir  «ne 
hfte  do  négociation  «or  oea  théories  po* 
litiqoes,  et  un  arbitrage  tar  des  principet. 
«  Pour  U  même  raison,  la  France  n*a 
po  adopter  la  proposition  qne  le  BC  de 


San-Mignel  a  faite ,  le  xa  dece  mon,  an,    et  les  denz.  peuples. 


oompter  aor  les  bons  uflbu  «ioat  ié  fov» 
▼ememcnt  anglais  Tcnt  bien  Ini  teaoutC" 
1er  la  propoaition  ;  elle  mettra  eJh  oi^mr 
tons  ses  soins  à  resserrer  les  UcnaqninBÎ»- 
eent  si  henrensement  les  dans  BMmarehiea 


ministre  de  la  Grande-Bretagne  prés  la 
cour  de  Madrid,  afin  de  l'engager  à  in- 
terf  enir  dans  les  affaires  du  gouTemement 
français  et  du  gouTernement  espagnol; 
interrention  an  moins  inutile,  paiscpi*il 
parait  qu'elle  n'aurait  eu  pour  objet  <|ne 
des  mesures  relatires  à  Tarmée  d'obserra- 
tion.  Si  le  cabinet  de  Madrid  est  de  bonne 
foi  dans  ses  communications»  a-t-il  be* 
soin  d'intermédiaire  pour  les  &ire  parro* 
air  an  cabinet  des  TÙleries?  Celui-ci  ne 
craint  pas  de  s'expliquer  :  dernièrement 


«  Sigmé  CHATXAITU.IAaD.  > 


DspicBa  dt  Jf.  Oamingm  «t  Ctmrief 

'StaarL 

Ministère  des  affaires  étrangère», 
3a  mars  iSaS. 

»  Moastenr, 

m  t/espoir  d'un  accommodement  entr» 
k  France  etTEspagne,  que  S.  M. 


encore  ~a  a  fidt  connaître  les  oonditionB  long-temps  conservé  en  dépit  de  tont» 

raisonnables  an   moyen   desquelles    on  ^   apparences  detarorablca.   etont  a. 

pourrait  arriver  à  nne  prompte  eonci-  présent  malheureusement  éteint ,  je  sni» 

fiation.  lis  cpmte  de  La  Gaide  a  reon  chaiçé  par  S.  M.  d'adresser  a  Y.  Exç.» 

l'ordre  de  faire  part  confidentiellement  à  •^  d'*tre  communiquée  an  aunutre 

«r  William  A.'Conrt  des  intentions  bien-  français,  l'explication  suivante  des  sen- 

TeiUantesdnRoi^S.M.T.Cdemandeque  timeus    de   notre    gouvernement    sur 

S.  M.  G.  puisse  apporter  elle-même ,  et  de  l'«tat  actuel  des  affaires  entre  ces  deox 

aa  propre  autorité ,  les  modifications  né-  voyanmes. 

cessaires  aux  institutions  qui  ont  été  im-  *  Le  Roi  a  épuisé  tons  ses  efforts  ponr 
posées  par  k  révolte  de  quelques  soldats  conserver  la  paix  de  TEurope. 
•  k  couronne  d'Espagne.  A  cette  conces-  «  ha.  question  d'une  intervention  dans 
sion  libre  des  institutions  rectifiées  par  k  1^-  affaire*  intérieures  de  VKspagne ,  à 
roi  Ferdinand,  le  roi  de  France  pense  cause  des  troubles  et  des  désordres  qui 
.qu'il  serait  bon  d'ajonter  nne  amnistie  ont,  depuis  quelque  tempa.  prévala 
pleine  et  entière,. ponr  tout  acte  politique  dans  ce  royaume»  n'éuit  point  na« 
fait depuisiSaa jusqu'au jourdekpromul-  question  snr  kquelle  S.  M.,  quant  a 
gation  de  k  concession  royale.  Ainsi  di»-  elle,  pouvait  hésiter  nn  moment.  St  le 
paraîtrait  de  k  constitution  espagnole  k  plénipotentiaire  de  S.  M.  «  Vérone  n  a 
vice  de  fond  et  de  forme  qui  met  en  péril  pas  vonlu  prendre  part  aux  délibéra- 
tontes  les  manareliies  légitimes.  Le  soussi-  tions  des  cabineU  alliés ,  sur  cette  ques- 
ené  ose  croire  que  des  propositions  si  tiou,  c'est  parce  que  S.  M.  devoit  uses 
justes  et  si  modérées  obtiendront  rasaen-  alUés  ^  sur  oda  comme  sur  tout  autre 
tûnent  de  tooslescabinetfr de  l'Europe.  sujet,  nne  déckration  sincère  oe  «» 
•  Le  gouvernement  français  ayant  lait  -opiuions.etçarce  qu'elle espéroit  ^  une 
an  désir  d'éviterk  guerre  tons  les  genres  communication  amicale  et  sans  reserve 
de  sacrifices;  ayant  peut-être  trop  long-  pouraife  tendre  à  conserver  une  paix  ge- 
temps  lutté  contre  ropinion  publique,  nérele. 

soulevée  par  les  provocations  de  l'Espa-         «  La  nature  des-  appréhensions  qui 

fpie,  le  gouvernement  firançais  est  arrivé  avaient  engagé  le  roi  de  France  à  lever 

a  cette  dernière   limite   do    concession  une  armée  dans  son  propre  territoire» 


qu  aucun  pouvoir  qui  se  respecte  ne  peut 
impunément  dépasser.  Blessée  dans  ses  in- 
térêts essentiels ,  k  France  ne  peut  plus 
fermer  ks  yeux  sur  les  dangers  qui  k  me- 
nacent, sans  cesser  de  faire  les  vœux  les 


sojp  les  frontières  de  l'Eapagoe,  avait 
été  indiquée  d'aBord  par  k  nom  de 
eordom  sanilairg.  Le  ebaugement  de  ce 
nom  en  ceki  formée  d'obtcrpotiom  (qui 
eut  lien  dans   le  mois  de  se^temhn 


plus  ardens  pou» k  paix.  Elle  a  déjs  pris,  dernier),  ne  paraissait  point  a  S.  M. 

et  continuera  de  prendre  les  mesures pro-  signifier  antre  chose,  si  ce  n'est  que  le 

près  à  mettre  fin  à  un  état  d'incertitude  système  défeosif  »  opposé  primitivement 

qui  compromet  à  k  fois  sa  sûreté,  son  à  la  conUgion  du  mal  physique  «  serait 

honneur  et  sa  di  gnité.  Quel  que  soit  Tévé»  continué  contre  les  iaconvéukos  moraux 

k    France  aimera  toujours  à  ou  politique»  qui  pourraknt  résnltcr 
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Soaf  la  Franc*  «Tiine  guerre  dvile  éleyée  cette  même  époque  entièrement  étranget 
ana  uu  pays  séparé  du  territoire  fran-  âtQutes  transactions  quiponraientaToif 
çais  par  nne  aioiple  ligne  de  démarca-  été  laites  entre  la  France  et  TEspague, 
tlon  coureiitionneUe.  Les  dangers  da 
▼oisinage,  les  intrigues  politiques,   t% 


une  TÎolation  accidentelle  du  territoire  « 
•uflUaient  ponr  justifier  les  préparatifs 
d'une  défense  militaire. 

m  Tel  était  l'état  des  choses  entre  la 
France  et  TEspagne  à  l'ouTertore  du 
congrès  de  Vérone.  Les  propositions 
faites  par  le  plénipotentiaire  français, 
dans  les  conférences  des  cabinets  alliés , 
étaient  fondées  sur  cet  état  de  choses. 
Ces  propositions  n'araieot  rapport  à 
aucun  projet  de  faire  une  irruption|dans 
I0  coeur  de  la  monarchie  espagnole ( 
mais  elles  étaient  de  !a  nature  de  simples 
informations,  x^  Quelle  contenance  Ia 
France  pouvait-elle  espérer?  Que  fe- 
raient les  alliés ,  si  elle  se  tronrait  elle- 
■Béme  dans  ta  nécessité  de  rompre  les 
relations  diplomatiques  avec  la  cour  de 
SI adrid  ?  et  a*  que  secours  die  pooTaife 
en  attendre  dans  les  cas  supposés  d'ou- 
trage commis,  ou  de  menace  de  vio- 
lence de  la  part  de  1* Espagne  ?  Ces  cas 
étaient  tous  accidentels  et  par  forme  de 
précaution.  Les  réponses  des  trois  puis- 
sances continentales  furent  dans  le 
jnéroe  esprit 

«  Le  résultat  des  dîicnssions  de  Vé«> 
rone  fut  une  détermination  des  alliée  de 
S.  M.,  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse,  x^  de  faire 
connaître  an  cabinet  de  Madrid,  par 
rintermédiaire  de  leurs  ministres  res* 
pccti£i  k  cette  cour,  lents  scntimens  snr 
la  nécessité  d*an  changement  dans  le 
système  présent  da  gouYemement  espa- 
gnol, et  dans  le  cas  d'une  réponse  dé- 
clioatoire  à  cette  communication,  de 
rappeler  leurs  ministres  respectifs,  et 
de  rompre  tontes  relations  diploma- 
tiques arec  l'Espagne;  a*  de  faire  cause 
commune  areo  la  France  contre  l'Es- 
pagne ,  dans  certains  caa  spécifiés ,  cas , 
comme  on  Ta  déjà  observé»  tout-è-fait 
accidentels  et  par  forme  de  précaution. 

m  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  refusa 
de  concourir  k  ces  mcsnrea,  noii'^enle- 
ment  parce  qu'il  n*était  pas  notorisé  à 
engager  la  foi  de  son  gouvernement 
dans  ^ncnne  obligation  hypothétique, 
mais  parce  que  son  gouverttemeot  avait, 
dès  le  mois  d'avril  x8ao,  uniformément 
recommandé  aux  paissanees  de  Tal- 
liance  de  «'abstenir  de  tonte  interven- 
tion dans  les  affaires  intérieares  de 
TEtpagne ,  et  parée  qu'ayant  été  depuis 


son  gouvernement  ne  pouvait  juger  sur 
quels  fondemens  le  cabinet  des  Tnilericf 


pensait  à  une  rupture  possible  des  rela*» 
tions  diplomatiques  avec  la  cour  de 
Madrid,  ou  sur  quels  fondemens  on 
craignait  on  événement  en  apparence  si 
improbable  «  tel  qu'un  commencement 
d'hostilités  contre  la  France  par  !'£••; 
pagne. 

«  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  ne 
voyait  pas  de  preuves  de  l'existence 
d'aucun  dessein ,  de  la  part  du  gouver- 
nement espagnol,  d'envahir  le  terri- 
toire de  la  France;  d'aucune  tentative 
pour  ébranler  la  fidélité  de  ses  troupes , 
ou  d'aucun  projet  de  miner  »tB  instita* 
tions  politiques;  et  tant  que  les  débata 
et  les  troubles  de  l'Espagne  resteraient 
confinés  dans  le  cercle  de  son  propre 
territoire ,  elle  ne  pourrait  être  admise 
par  le  gouvernement  anglais  à  plaider 
en  faveur  de  rintervention  étrangère. 
Si  la  fin  du  dernier  siècle  et  le  commen- 
cement de  celui-ci  virent  toute  TEurope 
liguée  contre  la  France,  ce  n'était  pat 
k  cause  des  changemens  intérieurs  que 
la  France  croyait  nécessaires  pour  sa 
propre  réfurroation  politique  et  civile; 
mais'  parce  qu'elle  tenta  de  propager 
d'aboi^  ses  principes ,  et  ensuite  sa  do- 
mination par  les  armes. 

m  Dans  l'impossibilité  où  était  S.  M. 
de  s'associer  aux  mesures  concertées  à 
Vérone  relativement  à  l'Espagne,  le 
plénipotentaire  de  S.  M.  déclara  que 
le  gouvernement  anglais  pouvait  seule- 
ment s'efforcer,  par  l'intermédiaire  da 
ministre  de  S.  M.  k  la  cour  du  roi  ca- 
tholique, d'adoucir  la  fermentation  qne 
cea  mesures  pourraient  occasioner  à 
Madrid ,  et  de  faire  tout  le  bien  en  soa 
pouvoir. 

m  Jusqu'à  cette  épo^e ,  aucune  com- 
munication n'avait  existé  entre  S.  M.  et 
la  cour  de  Madrid ,  relativement  aux 
discussion  de  Vérone.  Mais  vers  le  temps 
de  l'arrivée  du  plénipotentiaire  de  S.  M. , 
et  à  son  retour  de  Vérone  à  Paris,  F  Es- 
pagne exprima  le  désir  de  la  médiation 
amicale  de  S.  M.  pour  détourner  les 
calamités  de  la  guerre.  L'Espagne  limita 
diatJnctement  ce  désir  à  l'emploi  de  tels 
bons  offices  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  qui  ne  seraient  point  incom- 
patibles avec  le  système  de  neutralité  le 
Elus  strictement  conçu  ;  et  pendant  tout 
)  cours  des  relations  da  goavememeat 
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BngUii  BYCC  rEspftgce.  le  goaTernemefit 
espagnol  o'a  junais ,  k  auenne  époque, 
été  induit  à  croire,  par  le  gonrernemeot 
BDgUis,  que  la  poUtiqne  de  8.  M. ,  dana 
le  ras  de  contestation  entre  la  France  el 
TEsnagne  ,  serait  antre  que  neutre. 

«En  conséquence  de  eette  requête  et 
de  sa  précédente  déolaration  à  Vérone» 
le  plénipotentiaire  de  S.  M.  reçut  dea 
instructious  à  Paria  pour  faire  au  gon- 
l^ernemeut  français  Tef/re  de  la  média- 
tion de  S.  M.  En  faisant  cette  offre,  1« 
gouvernement  anglais  pria  de  s'abstenir 
envers  l'Espagne,  par  des  motifs  de 
Souvenance,  aussi -bien  que  par  dea 
èonsidémtions  de  justice,  d'nn  langage 
de  reproche  ou  de  hauteur;   il 


dea  elioaea  plvr  aiaé  à  comprendre  qu'à 
définir,  m  au  qtti,  à  tont  prendre,  était 
ai  înanpporuble  à  la  France ,  qne  dea 
boalilités  onTertes  aéraient  bien  préfé» 
fables.  La  guerre  an  moîna  amènerait 
une  tendance  à  une  concinaion  quel- 
conque; tandis  qne  les  relations  teUea 
qu'elles  exiauient  entre  U  France  et 
PEspagne  pouTaient  continuer  pendant 
un  temps  indéfini ,  aecroisaant  chaque 
jour  Ira  diffiçnltéa  de  l'Espagne,  etpro- 

Fageaut  l'inquiétude  et  l'alarme  parmi 
armée  et  la  nation  françaiaea. 
«  Maïs  quoique  le  gouTerneaienC  de 
S.  M.  T.  C.  refnait  pour  ces  raiaona  nne 
médiation  formelle,  il  manifesta  un  TÏf 
désir  de  la  paix ,  et  accepta  ies  boms  o/'- 
arec  FE^pagne  pour  cet 


repré- 
senta,comme  une  matière  qui  n'était  pas  ^ees  de  S.  îft. 
de  peu  d*importance ,  la  première  at«  objet, 
teinte,  par  quelque  puissance  qne  ce  «  Considérant  tous  les  maux  que  la 
soit ,  à  cette  paix  générale  établie  si  ré-  guerre  ponvait  attirer  sur  la  France,  et 
cemment,  après  avoir  coAté  tant  de  de  la  France  peut-être  encore  à  la  fin 
peines  et  de  sacrifices  à  toutes  les  oa-  sur  toute  l'Europe,  et  ceux  qu'elle  doit 
tioos.  II  ne  déguise  point  non  plus  an  plus  immédiatement  et  plus  inévitable- 
gouTemement français  rinquiétude qu'il  ment  attirer  aur  l'Espagne,  dont  nne 
coocevait  en  prévoyant  toutes  les  suites  iuYasion  étrangère  ne  pourrait  qn'esaa* 


possibles  d'une  nouvelle  guerre  en  Eu- 
rope ,  une  fois  qu'elle  serait  commencée. 

«  Outre  des  suggestions  de  cette  es- 
pèce, le  gouTcrnement  anglais  s'efforça 
d'apprendre  du  cabinet  des  Toileries 
que!»  étaient  la  nature  et  le  nombre  des 
griefs  particuliers  dont  S.  M.  T.  C  se 
plaignait,  et  quelles  étaient  les  mesures 
particulières  de  réparation  ou  de  conci- 
liation de  la  part  de  1* Espagne,  qui 
acrffietit  capables  d'arrêter  les  progrès 
des  préparatifs  de  guerre  de  9.  M.  T.  C. 

m  Le  gouvernement  français  refusa  la 
médiation  formelle  de  S.  M.  ,^  alléguant 
en   substance  que  la  nécessité  de  ses 

Préparatifs  de  guerre  n'était  pas  tout 
undée  sur  aucune  cause  directe  de 
plainte  contre  l'Espagne,  susceptible 
d'une  exacte  spécification  et  d'un  ac- 
commodement praticable ,  que  aur  la  po> 
aition  générale  dans  laquelle  ces  deux 
royaumes  se  trouvaient  eux^mémaf/ 
placés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre ,  sur  l'effet 
que  tout  ce  qui  se  passait  et  qui  s'était 
passé  depuis  quelque  temps  en  Espagne  politiques, 
produisait  sur  la  paix  et  ta  tranquillité     les  partis 


l 


pérer  et  prolonger  les  animosités  et  les 
agitations  intérieures,  le  gonverneraent 
anglais  fut  profondément  convaincu  de 
la  nécessité'  de  la  paix  pour  les  denx 
royaumes,  et  résolut  en  conséquence 
qu'il  soit  .investi  on  non  dn  caractère 
formel  de  médiateur,  de  faire  tons  les 
efforts  possibles  ,  et  de  profiter  de 
toutes  lea  chances  pour  prévenir  les 
hostilités.  La  question  était  devenue 
maintenant  nne  question  simple ,  et  de 
TEspagne  à  la  France,  et  la  seule  chose 
faisable  n'était  pas  tant  d'examiner  com- 
ment les  relations  de  ces  denx  gonve*- 
nemens  ayalent  été  amenées  maladroi- 
tement à  ce  point  de  complication  »  que 
de  rechercher  comment  il  était  possible 
de  résoudre  les  difficultés  sans  le  re» 
cours  aux  armes ,  et  de  procnrer  un  ac- 
commodement amical  par  des  explica- 
tions et  des  coneessions  mutuelles. 

«  L'amitié  seule  de  S.  M.  aurait  pa 
l'engager  à  proposer  à  le  nation  es- 
pagnole une  révision  de  ses  institutioas 
Mais  les  Espagnols  de  tovs 
la  uéces 


âes  domaines  de  S.  M.  T.  G.  ;  sur  le 
fardeau  de  cet  armement  défensif  que  la 
France  s'était  crue  obligée  d'établir  sur 
la  frontière  d'Espagne ,  et  qu'il  lui  éuit 
également  embarrassant  de  maintenir 
ou  de  retirer  sans  qnel(|ues  nouvelles 
circonstances  qui  pourraient  justifier  un 
tel  changement  d'avis  ;  enfin ,  snr  l'état 


^  admettaient  la  nécessité  ia- 

dispenaabte  de  quelques  modifications 
à  la  constittttion  de  i8ia;  et  si,  dans 
nne  crise  telle  que  celle  oh  se  trouvait 
FEspagne ,  en  proie  tout  à  la  fois  aux 
maux  de  la  guerre  civile  et  à  le  crainte 
d'une  invasion  étrangère,  l'adoption  de 
modifications  qae  l'on  croyait  désire- 
bles  en  elles -mépaee  pouvait  donner 
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respèrftOM  de  roîr  apaiser  t«s  dissen- 
Moufiatariettiva»  «t  en  même  temps  foar» 
nir  au  gonrernement  français  no  motif 
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de  se  retirer  de  la  position  menaçante 
qii*U  arait  prise  à  fégard  de  l'Espagne , 
M  goarememenl  anglais  sentit  qn'nncan 
acmpule  de  délicatesse  on  aucune  crainte 
de  mauTaise  interprétation  ne  derait 
Templcber  dé  manifester  le  TÎf  désir 
qn'il  avait  de  voir  les  Espagnols  ob- 
tenir sur  eux  ^  d'aviser  à  de  telles  modi- 
fications, on  ait  moins  de  déclarer  leur 
disposition  k  y  aviser  désormais. 

«  Il  est  maintenant  inutile  de  discuter 
quel  aurait  ptt  être  le  résultat  des  ef- 
forts inquiets  de  5.  if.  pour  amener  la 
France  et  TBapagne  à  un  accommo- 
dement ,  ai  rien  n'était  intervenu  pour 
interrompre  leurs  progrès.  Quelle  qu'ait 
pu  être  la  répugnance  du  gouvernement 
«•pagnol  k  taire  les  premiers  pas  vers 
un  pareil  accommodement  »  on  ne  peut 
déffuiser  que  les  principes  avoués  et  les 
prétentions  miaes  en  nvaut  par  le  gnu- 
vemement  français  dans  le  discours  du 
trône  à  l'ouverture  des  Chambres  à 
Paris,  créèrent  de  nouveaux  obstacles 
au  succès  d'une  intervention  amicale. 
La  communication  de  ce  discours  au  . 
gouvernement  anglais  fut  accompagnée, 
«  la  vérité  ,  da  nonrelles  assurances  des. 
dispositions  pacifiques  de  Is  France ,  et 
les  ministres  français  donnèrent  au  pas- 
sage de  ce  discours ,  le  plus  capable  de 
faire  nue  impression  défavorable  en  Rs« 
pagne,  un  sens  qui  lui  6tait  nue  partie 
de  son  caractère  hostile  et  sujet  à  créer 
dés  difficultés.  Mais  toute»  les  tentstives 
da  gouvernement  anglais  pour  faire  va- 
loir k  Madrid  de  telles  assurances  et  de 
telles  explications  éclionèrent;  les  es* 

Sérances   de  succès  s'affaiblirent  gra* 
uelleitaent,  et   maintenant  elles  sont 
entièrement  éranoulcs. 

ce  11  ne  reste  plus  qu'à  faire  connattre 
U  conduite  que  S.  M.  désire  et  a  rinten» 
tinn  d'observer  dans  une  guerre  entre 
les  deux  nations ,  à  chacune  desqoellea 
S.  M.  est  unie  par  les  liena  de  l'amitié 
et  de  l'alliance. 

«  Le  désaveu  répété  par  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  T.  C.  de  toutes  vnes 
d'ambition  et  d'agrandissement  défend 
le  soupçon  d'aucun  dessein ,  de  la  part 
de  la  France,  d'une  occupation  militaire 
permanente  en  Espagne,  ou  de  forcer 
S.  M.  C.  k  prendre  aucune  mesure  dé- 
rogatoire k  Viudépendance  de  sa  cou- 
ronne on  nux  relations  existantes  avec 
\en  autres  puissances. 

jinnuairc  hist,  pour  1 8a^. 


«  Les  assurances  réitérées  qu'a  reçues 
S.  M.  de  la  détermination  où  était  I4 
France  de  respecter  les  domaines  de 
S.  M.  T.  F. ,  ne  Ui.sseot  pas  à  $.  M.  U 
crainte  d* être  appelée  à  remplir  lesobli* 
gâtions  de  cette  liaison  intime  et  dé- 
Kusire  qui  a  si  long -temps  subsisté 
entre  les  couronnes  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  du  Portugal. 

«<  Quant  aux  provinces  d'Amérique  , 
qui  ont  rompu  le  lien  qui  les  unissait 
à  la  courobne  d'E.«pagne ,  le  temps  et 
les  événcmens  paraissent  avoir  décidé 
réellement  leur  séparation  de  la  métro- 
pole ,  quoique  la  reconnaissance  for- 
melle de  ces  provinces ,  comme  Ëtsta 
indépendans,  nar  S.  M.,  puissie  être 
bAtée  ou  retardée  par  diverses  circons- 
tances extérieures,  aussi  bieu  que  par 
les  progrès  plus  ou  moios  satisfaisans  » 
dans  chaque  État,  vers  une  forme  de 
gouvernement  stable  et  régulière.  L'Es- 
pagne a  été  depuis  long-temps  instruite 
des  opinions  de  S.  M.  à  ce  sujet.  Dés- 
avouant de  la  manière  la  plus  solen- 
nelle aucune  intention  de  s'approprier 
la  plus  petite  portion  des  dernières  pos* 
sessions  espagnoles  en  Amérique,  S.  M. 
est  persuadée  que  la  France  ne  J'era  au- 
cune tentative  pour  ranger  sous  sa  do- 
mination aucune  de  cea  possessions ,  soit 
par  conquête,  soit  par  cession  de  la 
part  de  l'Espagne. 

u  y.  Esc.  représentera  à  M.  de  Cha* 
teaubriand  cette  franche  explication  sur 
les  points  qui  seuls  sont  de  nature  à 
faire  appréhender  peut-être  la  possi- 
bilité cTun  choc  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  dans  une  guerre  entre 
la  France  et  l'Espagne,  comme  dictée 
par  un  vif  désir  de  pouvoir  conserrer 
dans  cette  guerre  une  stricte  et  exacte 
neutralité  ;  une  neutralité  non  sujette  à 
altération  envers  aucuu  parti,  tant  que 
l'honneur  et  les  justes  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne  seront  également  res- 
pectés des  deux  partis. 

«  On  m'ordonne ,  en  dernier  Heu ,  de 
charger  V.  Exe.  de  déclarer  au  ministre 
français  que  S.  M.  sera  toujours  prête 
k  renouveler  Tentremise  de  ses  bous 
offices ,  dans  le  but  de  terminer  ces  ho», 
tilités  que  S.  M.  s'est  efforcée  avec  tant 
de  solDcitode,  quoique  sans  succès,  de 
prévenir. 

■  Je  sait ,  etc. 

•  Gbohgbs  CA.viriHO.  • 
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_».-..-..  national  ééaU  hit  enCcndr*  da  U  b«- 

nière  la  ploi  nibUme  dana  le  aanctnaire 
des  lois»  et  les  Espagnola  ont  été  con- 
TaliiGns  de  la  vérité  ane  rien  n*est  coni« 
parabla  an  bonheur  d'aToir  nne  patrie. 

«  Pendant  la  durée  de  ces  corlès ,  qaeU 

ques  relations  diplomatiques  ont  été  in- 

«  A  l  approche  de  la  clôture  de  cette     terrompues  ;  mais  ces  mésinteliignicea 

ision  extraordinaire,  je  me  plais  à     de  cabmet  à  cabinet  ont  augmenté  la 


Discouas  eti9oyé  et  lu  au  nom  du  roi 
d'Espagne,  prur  la  clSture  des  eorlès 
extraordinaires,  le  i^/êvrier  i823. 

«  Messieurs  les  députés. 


session 

TOUS  témoigner  ma  satisfaction 'et  ma 
reconnaissance  pour  la  précision,  la 
franchise  et  le  patriotisme  qui  ont  si* 
gnalé  Tos  travaux. 

«  Mon  gouTcruement  tous  a  présenté 
la  nécessité  de  quelques  sacrifices  en 
hommes  et  en  argent ,  pour  venir  an  se- 
cours de  rÉtat;  la  promptitude  aveo 
laquelle  ils  ont  été  sanctionnés  a  pro- 
duit les  effets  salutaires  que  j*en  espé- 
rais. Les  factieux  qui  ont  médité  la  ruiue 
de  la  loi  fondamentale  fuient  partout  de* 
Tant  la  valeur  nationale;  cette  juute 
de  parjures  qui  prenait  le  titre  de  Ré' 
gence  d'Espagne  a  disparu  comme  la 
fumée  ;  les  rebelles .  qui  comptaient  sur 
des  triomphes  faciles  et  certains ,  ont 
commencé  à  sentir  les  tristes  résultat» 
de  leurs  éga remens. 

<t  Les  militaires  qui  soutiennent  avec 
tant  de  gloire  la  cause  nationale  méri- 
tent tous  les  éloges  :  i  la  satisfaction 
que  leur  inspire  la  victoire,  viendra  se 
joindre  celle  de  voir  que  les  cortès  ex- 
traordinaires se  sont  occupés  de  leur 
donner  desrègleroens  analogues  au  code 
fondamentale  qui  nous  régît.  Ce  travail, 
déjà  fort  avancé ,  ebt  pour  eux  une  sûre 
garantie  que  nos  lois  civiles  et  militaires 
seront  bientôt  en  harmonie ,  et  que  la 
lutte  qui  a  enfanté  tant  de  ressentimeos 
et  de  discordes  est  près  de  cesser. 

•I  D*autr(!5  travaux  aussi  utiles  ont  si- 
gnalé les  cortès  extraordinaires.  Le  rè  - 
glement  de  la  police ,  la  loi  des  rempla- 
cemens ,  les  mi'sures  nécessaires  à  mon 
gouvernement  dans  le  but  de  consolider 
le  système  constitutionnel,  et  d'autres  ob- 
jets présentés  au  congrès  à  cette  épo- 
que attestent  Pa^siduité,  la  constance 
et  Tcmpressemeut  avec  lequel  les  repré- 
sentans  de  la  nation  out  répondu  a  sa 
confiance. 

«  Quelques  séances  de  cette  session 
seront  à  jamais  célèbres  par  les  preuves 
de  patriotisme  qu'elles  ont  offertes.  Ou 
y  a  décrété  des  récompenses  à  ceux  qui, 
le  7  juillet,  méritèrent  de  la  patrie;  et 
Ton  a  vu  se  présenter  à  la  barre  les  chefs 
principaux  qui  ont  figuré  dans  cet  évé- 
nement mémorable.  Le  cri  de  ThoDucur 


force  morale  de  la  nation  aux  yeux  d« 
monde  civilisé  et  de  tous  les  hommes 
qui  font  profession  d*honnenr,  de  pro- 
bité et  de  justice.  En  voyant  que  TEa- 
pagne  ne  transige  pas  avec  le  désht»- 
neur,  on  se  sera  formé  nne  idée  de  son 
caractère  ferme,  et  de  Thenreuse  iu- 
flnence  des  institntiont  qni  la  régissent. 

«  Le  roi  de  France  a  mani  testé  anx 
deux  cliambres  du  corps  législatif  ses  in- 
tentions à  regard  de  l'Espagne  ;  les 
miennes  sont  connues  de  la  manière  la 
plus  solennelle.  La  valeur»  la  dérision, 
la  constauce  ,  Tamonr  de  l'indépen* 
dance  nationale  et  la  nécessité  de  con- 
server le  code  constitutionnel  de  iSis , 
voilà  les  réponses  que  la  nation  doit 
donner  aux  principes  antisociaux  con- 
tenus dans  ce  discours. 

«  Les  circonstances  dans  lesquelles  ae 
trouvent  les  alTaires  publiques  sont  gra- 
ves ;  mais  rien  ne  doit  intimider  ni  mon 
gouvernement,  ni  les  cortès.  Mon  union 
ferme  et  constante  avec  les  députés  de 
la  nation  sera  un  sur  garant  «le  U 
bonne  intelligence  et  des  jours  de  gloire 
qui  nous  attendent. 

•>  Le  jour  de  l'ouvertnre  des  cortès 
ordinaires  approche.  Un  nouveau  champ 
de  patriotisme  va  s'ouvrir  aux  représen- 
tau 9  de  la  nation  ,  et  à  moi  de  nouveaux 
mutifs  pour  déclarer  publiquement  mes 
seatimeus. 

m  Fx&nrvAND.  ■ 


Discours  envoyé  et  lu  au  nom.  dm  roi 
d' Espagne  ^  a  V ouverture  des  cortès 
ordinaires ,  le  i**  mars  i8a3. 

«  Messicnra  les  députés, 

-  «  Les  circonstances  extraordinaires 
dans  lesquelles  s'ouvre  la  ses»i<>a  du 
corps  législatif  offrent  un  champ  im- 
mense au  patriotisme  des  représenta  os 
du  peuple  espagnol ,  et  la  rendrout  cé- 
lèbre dans  les  listes  de  la  nation. 

«  L^ Espagne ,  en  ce  moment  t*r*bjet 
de  l'attention  générale»  va  résoudre  le 
grand  problème  qui  occupe  les  monar- 
ques et  les  peuples.  En  elle  se  troureut 
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téaniê  lèt  espénneet ,  les  craintes ,  les     ces  c^uVlle  exige  lui  seront  faciles.  L*é- 

intéréts  de  rhnmamté ,  les  caprices  de     •-'  ' .-:..»:—  i..;-^/f.^«»  -;ii- 

rambîtion  et  de  Vorgneil. 

m  Les  puissances  continentales  de  la 
sainte  -  alliance  ont  déjà  élevé  la  roix 
contre  les  institutions  politiques  de  cette 
nation ,  qui  a  conquis  son  indépendance 
et  sa  liberté  au  prix  de  son  sang.  L'Es- 
pagne, en  répondant  aux  accu*ations 
insidieuses  de  ces  potentats ,  a  manifesté 
aolennellement  au  monde  (|ne  ses  lois 
fondamentales  ne  peuvent  lui  être  dictées 
qiie  par  elle-même. 


nergie{ct  le  patriotisme  lui^ofTrent  mille 
ressources  qni,  dans  les  mains  des  Es- 
pagnols ,  produiront  toujours  les  plm^ 
heureux  résultats. 

«  Pour  ma  part,  j'offre  de  nouveau 
au  Goocrès  national  de  coopérer  de  toqs 
mes  efforts  à  réaliser  les  espérances  des 
amis  des  institutions  libérales,  en  em* 
ployant  tous  les  moyens  que  la  loi  met 
en  mon  pouvoir  pour  repousser  la  force 
par  la  force. 

m  La  translation  de  ma  personne  et 


Ce  principe  elair  et  lumineux  ne  des  cortès  dans  un  lieu  moins  exposé 

p«|pt  être  attaqué  que  par  des  sopbis-  k  l'infliieuce  des  opérations   militaires 

mes  appnyés  sur  la  force  des  armes  ;  et  pourra  dôjouer  les  plans  des  ennemis , 

ceux  qui  ont  recours  à  ces  moyens  dana  et  prévenir  la  suspension  des  actes  du 

le   dix  •  neuvième  siècle    donnent   la  gnurernement,  qui  doivent  être  connus 


preuve  la  pins  complète  de  Tinjustice 
de  leur  cause. 

«  Le  Roi  T.  C  a  dit  que  cent  mille 
Français  viendraient  régler  les  affaires 
«Inmestiqnes  def  Espagne  et  corriger  les 
vices  de  ses  institutions.  Depuis  quand 
les  soldats  ont- ils  eu  la  mission  de  réfor- 
mer les  lois?  Dans  quel  code  est-il  écrit 
que  les  invasions  militaires  sont  les  pré* 
curseurs  de  la  félicité  des  pruples? 

«*  Il  serait  indigne  de  la  raison  de  ré 


dans  toutes  les  parties  de  la^  monarchie. 
»  L*armée,  qui  a  rendu  tant  de  services 
à  la  cause  de  la  nation ,  s'organise  con- 
formément aux  derniers  décrets  des  cor- 
tès.  Les  victoires  obtenues  contre  les  fac- 
tieux .  sont  les  présages  des  succès  pin» 
intéres»ans  encore  q^ul  seront  remportés 
contre  les  ennemis  extérieurs^ 
»  m  Le  meilleur  esprit  règne  générale- 
ment dans  les  provinces.  Les  maux  que 
plusieurs  ont  soufferts  de  Is  part  de  ceux 


futer  des  erreurs  si  anti- sociales,  et  il     qu'on  appelle  les  défenseurs  de  la  reli< 
ne  convient  pas  à  un  roi  constitution-     gion  o^  dissipé  les  illusions  des  igno- 


nel  des  Espagnes  de  faire  Vapologie  de 
la  cause  nationale,  dans  le  but  de  la  dé- 
fendre contre  ceux  qui  se  couvrent  du 
manteau  de  la  plus  détestable  hypocri- 
sie ,  pour  fouler  aux  pieds  tout  senti- 
ment de  pudeur. 

•  J'espère  que  l'énergie  et  la  persévé- 
rance des  cortès  seront  la  meilleure  ré- 
ponse au  discours  do  monarque  très- 
chrétien  ;  j'espère  que,  fermes  dans  leurs 
Srincipes,  elles  continueront  à  marcher 
ans  le  sentier  de  leurs  devoirs,  et  qu'el- 
les seront  toujours  les  corlès  du  g  et 
du  it  janvier ,  dignes  en  tout  de  la  na- 
tion qui  leur  a  coufié  ses  destinées;  j'es- 
père eufsn  que  la  raison  et  la  justice  ne' 
seront  pas  moins  puissantes  que  le  génie 


rans  et  les  out  convaincus  que  la  consti* 
tution  est  le  seal  vrai  sentier  qu'il  fant 
suivre. 

«*  Les  cbangrmens  survenus  dans  noi 
relations  diplomatiques  n'ont  pas  abattu 
le  courage  delà  nation.  Les  timides,  qui 
ne  comptent  jamais  sur  leurs  forces,  et 
les  malveillans  qui  cherchent  à  profiter 
de  leur  faiblesse*  ne  pourront  jamais 
altérer  les  scntimens  d'une  nation  sen- 
sible à  riionneur ,  et  qui  u'a  pas  coutume 
de  transiger  avec  l'injustice. 

•*  Kn  général,  les  différentes  branches 
de  l'administration  publique  présentent 
un  aspect  favorable.  Les  cortès  conti- 
nueront, avec  leur  zèle  accoutumé,  les 
roportaus  travaux  qu'elle'sont  entrepris. 


de  Toppression  et  de  la  servitude.  Une  et  ta  prospérité  nation.ile,  où  tendent 

nation  qui  comi>ose  avec  des  ennemis  tonte»  leurs  vues ,  consolidera  le  sys- 

dout  la  mauvaise  foi  lui  est  déjà  si  con»  tème  constitutionnel,  défendu  par  l'é- 

Bue  est  une  nation  déjà  subjuguée  :  re-  nergie  et  la  valeur. 


cevoir  la  loi  que  l'on  prétend  imposer 
les  armes  à  la  main ,  c'est  la  plus  grande 
ignominie.  ^ 

m  Si  la  guerre  est  un  mal  sans  remède, 
la  nation  est  magnanime ,  elle  combat- 
tra une  seconde  fois  pour  son  indépen- 
dance et  ses  droits.  Le  chemin  de  la 
gloire  lut  est  déjà  connu ,  et  les  sacrifi- 


m  FE1IDIKA.VB.  » 


CoifVEiTTioK  eoncitté  entre  S.  JIT,  C  et 
S.  M,B.  ,k  Madrid^  le  in  mars  x8a3. 

«  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  rirlaode,  cl 
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8.  M.  le  roi  dci  Etpo^ea ,  étant  égalc- 
■leot  aniiDét  du  déiir  d*arriver  k  vm 
Arrangement  à  Tamiable  des  dÎTeraca 
plaint4>«  qui  ont  été  de  temps  à  autre 
edretaéea  au  gouTernement  espagnol , 
an  SDJet  de  la  prise  de  bâtimens.  et  de 
la  détention  de  pfoprirtés  appartenant 
à  des  sujets  anglais  ,  par  des  antoritëa 
espagnoles  »  ainsi  que  d'autres  griefs  »  il^ 
a  ptn  k  leursdites  majestés  de  nommer 
pleuipoteatîaires.  pour  conclure  une 
convention  destinée  à  remplir  ce  but  dé- 
sirable ,  saToir,  S.  M  B. ,  W.  sir  A'Conrt, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  le  rni  des  Espagnes, 
et  S.  M.  C,  S.  Exe.  don  Évariste  de 
San -Miguel,  colonel  d'infanterie,  se- 
crétaire-d'État  des  affaires  étrangères* 
qui,  apris  aroir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  artidea 
snivans  : 

«  Art.  1*'.  Il  sera  nommé  une  com- 
mission mixte  anglaise  et  espagnole» 
composée  de  deux  membres  de  chaque 
nation,  qui  se  rénuira  à  Londres  dix 
semaines  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention,  ou  plutôt,  si  faire  se, 
peut,  k  Tt^ffet  de  prendre  en  considéra- 
tion et  décider  d*une  manière  sommaire» 
conformément  k  Téquité,  toutes  les 
causes  qui  lui  seront  soumises  relative- 
ment à  la  prise  de  bâtimens  et  à  la  dé- 
tention de  propriétés  appartenant  à  dea 
sujets  de  S.  M.  B.,  à  dater  de  la  paix 
conclue  le  4  juillet  i8o8  entre  l'Angle- 
terre et  l'Espagne,  jusqu'à  la  date  de  la 
présente  couteotion ,  et  décider  égale- 
ment toutes  les  causes  de  prises  de  bâti- 
mens on  de  détention  de  propriétés  ap- 
Sartenant  k  des  sujets  ne  S.  M.  C.  > 
urant  la  même  période. 

•>  a.  S*il  sVIêve  quelque  différence 
d*opînion  parmi  les  membres  de  ladite 
commission,  et  que  lenrs  votes  soient 
également  partagés ,  on  aura  recours  à 
l*\envoyc  espagnol  près  la  cour  de  Lon- 
dres ,  et  à  un  jnriscoosnite  nommé  par 
S.  M.  B.  Si  ces  arbitres  étaient  égale- 
ment divisés  d*opinion,  le  sujet  de  la. 
discussion'  sera  décidé  par  le  sort. 

«  3.  Conformément  an  décret  dea 
eortès,  il  sera  aussitôt  assigné  à  la  com- 
mission 40  millions  de  réaux  pour  le 
paiement  des  indemnités  accordées  par 
elle.  Cette  somme  aéra,  augmentée  ou 
diminuée  suivant  le  nombre  des  réda* 
mations  admises. 

«  4.  Les  réclamations  des  anjeta  et- 
pagnols  qui  seront  reconnue»  justes, 
seront  payées  par.  le    gauvesnemeiti 


•Bglaia»  aoit  ea  etfrta  psbiirt,  aaaC  mm 
moyen  d*nn  équivalent  en  argent. 

■  5.  Aussitôt  qne  la  cooaasiaaînn  nntn 
admis  quelque  feclanatîoa  ooBune  ▼«- 
lable ,  et  fixé  le  montant  d4  an  récla- 
mant, elle  Ini  assignera  on  Ins  tnae* 
ferrera  nue  portion  desdites  reniée,  cqn^ 
valant  à  la  somme  accordée. 

m  6.  Aucune  réclamation  ne  aéra  ad- 
mise si  elle  n'est  aenniisa  à  la  onmmia» 
sion  «dans  le  délai  de  aix  aaoîa  après  aa 
première  réunion. 

«  7.  Chaque  goavemeinent  noaaeaera 
un  agent  pour  choisir  et  tranamcttse  lea 
documens  qu'il  poorra  être  nécessaire 
d'envoyer  de  Madrid  à  la  conunsesîon» 
et  pour  veiller  an  traoafert  dea  rvmtce 

»  En  foi  de  quoi,  aona  eoasaignéa 
plénipotentiaires  de  LL.  MM.  britan- 
nique et  catholique,  dftmeat  antortscs 
par  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé 
deux  originaux  de  la  préaenle  conven- 
tion, et  y  avons  apposé  le  acean  de  noa 
armes. 

«  Fait  à  Bladrid,  ce  la  mar»  ifeX 

«  W1U.IA.X  A'Cooavw 
^v.  Sas-Miouxl,  m 


PAOcx.^KATioir  de  s.  A,  R.  U  dmeJ'.d»^ 
goutéme  aux  E^fognoU. 

«Ispagaola, 

«  Le  roi  de  France,  en  rappelant  aon 
amSassadenr  de  Madrid,  avait  espéré 
que  le  gouvernement  espagnol ,  averti 
de  ses  dangers,  reviendrait  a  dea'senti- 
mens  plus  modérés  ,  et  cesserait  d'être 
sourd  anx  conseils  de  la  bicnvciUance 
et  de  U  raison.  Deux  mois  et  demi  se 
sont  écoulés,  et  S.  M.  a  vainement  at- 
tendu qu'il  s'établit  en  Espagne  nn 
ordre  de  chose»  compatible  avec  la 
sûreté  des  Etats  voisina. 

«  Le  gouvernement  françaia  a  anp- 
porté,  deux  années  entières ,.  avec  «ne 
longanimité  sans  exemple,  lea  provo- 
cations les  moins  méritées.  La  faction 
révolutionnaire  qui  a  détruit  dans  votre 
pa^s  l'autoi^té  royale,  qui  tient  votre 
roi  captif,  qui  demande  sa  déchéance, 
qui  menace  sa  vie  et  celle  de  sa  famille» 
a  porté  au  delà  de  voa  frontîèrea  aea 
coupables  efforu.  Elle  a  tout  tenté  poer 
corrompre  l'armée  de  sa  majesté  trcs- 
chréticnne  et  pour  exciter  dea  tronblea 
en  France,  comme  elle  éuit  parvenue, 
par  la  contagion  de  aea  doctrines  et  do 
ses  exemples,  à  opérer  les  aonlèveawaa 
de  Napics   et  du.  PiémonL   Trompée 


Digitized  by  LjOOQIC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (II*  Partie,) 


717 


4«tts  «es  •»pér«ace«,  elle  a  a^alé  det 
traître»  oondamnés  par  nos  |rU»ouaux, 
à  cooBommer,  S4»ua  la  protectioo  d«  la 
rébelliun  trîoinpbaiite,  les  complota 
qu'ils  avaient  fomés  contre  leur  patrie. 

«  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à 
raoarcbie  <]ui  déchire  rRspagne ,  qui 
lui  ûte  le  pouvoir  de  pacifier  ses  colo- 
nies, qui  la  sépare  de  1* Europe»  qui  a 
rompu  toutes  ses  relation»  avec  lea 
aogiutes  souverain»  que  lea  mêmes  in- 
tentions et  les  Miémes  Tsax  unissent  à 
S.  M.  T.  C.9  et  qni  compromet  le 
rrpos  et  les  intérêts  de  la  France. 

«  Espagnols,  la  France  n*est  |M>int  en 
guerre  avec  votre  patrie.  Né  du  même 
sang  que  vos  rois ,  je  ne  puis  désirer 
qne  Toire  indépendance,  votre  bon- 
lienr  et  votre  gloire.  Je  vais  franchir 
lea  Pyréuées  à  la  tète  de  cent  mille 
Français  ;  mais  c'est  pour  m'uoir  aux 
Fapagools ,  amis  de  l'ordre  et  des  lois , 
pour  les  aider  à  délivrer  leur  roi  pri- 
sonnier, à  relever  Taotel  et  le  trône ,  à 
arracher  les  prêtres  k  la  proscription , 
les  propriéuires  à  la  spoliation ,  le'  peu- 
ple entier  à  la  domination  de  quelques 
ambitieux  qui,  en  proclamant  la  liberté, 
ne  préparent  que  l'esclavage  et  la  ruine 
de  TEspague. 

•I  Espagnols ,  tout  se  fera  pour  tous 
et  avec  vous  :  les  Français  ne  sont  et 
ne  veulent  être  que  tos  auxiliaires. 
Votre  drapeau  flottera  seul  sur  vos 
cités  :  les  provinces  traversées  par  nos 
soldats  seront  administrées  au  nom  de 
Ferdinand  par  des  autorité»  espagnoles  ; 
la  discipline  la  plu»  sévère  sera  ob- 
«ervée  :  tont  ce  qui  sera  nécessaire  an 
service  de  Tarmée  sera  payé  avec  nue 
religieuse  exactitude.  Nous  ne  préten- 
dons ni  vous  imposer  des  lois,  ni  oc- 
cuper votre  pays.  Nous  ne  voulons  que 
^Atre  délivrance.  Dès  que  nous  l'anrona 
obtenue,  nous  rentrarons  dans  notre 
patrie,  lienrènx  d*avoir  préservé  un 
peuple  généreux  de»  malheurs  qu'en- 
f^nte  une  révolution,  et  que  l'expé- 
rience ne  noua  a  que  trop  appris  à  con- 
uattre. 

M  An  quartier  général»  à  Bayonne» 
le  a  avril  x^a). 

«  Lovxa-AxTOTVx. 
•r  Par  S.  A.  R.  le  Prince  général  en 

chef: 
•  Le  conseiller  d'Éut,  commissaire 

cini  de  S-  M.  T.  C»  ox  Haxtio^iac.  » 


Mi.HivBaTK ,  publié  au  nom  du  nid* Es» 
p«gn0 ,  à  StfuiUe ,  le  6  mai  i8a3. 

«  Espagnols , 

■  Quand  lYapoléon ,  après  avoir  ré- 
duit à  la  soumission  et  au  silence  le 
continent  d'Europe,  vous  présenta  l'al- 
ternative cruelle  delà  dissolution  ou  de 
l'ignominie,  vous  avez ,  sans  hésiter  un 
moment ,  choisi  l'adversité ,  et  par  l'Apre 
sentier  qu'elle  vous  présentait,  voua 
»&tes  arriver  à  la  gloire  et  assurer  votre 
iudépeadance.  11  semble  qu'après  ce 
scandale  donné  par  le  fléau  des  nations , 
ceux  qui  s'arrogent  le  titre  de  restaura- 
teurs de  l'ordre  et  de  régulateurs  de 
l'Europe,  ne  devraient  pas  renouveler 
un  exemple  si  funeste  sans  frémir  de 
aes  conséquences.  Il  semble  que  le  |)ett- 
ple  habile  et  vaillant  qni  ouvrit  la  car- 
rière des  triomphes  obtenus  sur  l'Attila 
français,  devrait  être  plus  respecté  des 
princes  qui  lui  ont  tant  d'obligation.  Il 
n'en  est  pas  ainsi,  par  malheur;  et, 
dans  la  courte  période  de  trois  lustres , 
la  malheureuse  Espagne  se  voit  enve- 
loppée de  nouveau  dans  uue  calamité 
semblable  à  celle  qu'elle  a  déjii  éprou- 
vée. On  dirait  que  Bonaparte,  du  fond 
de  la  tombe  où  il  repose,  comme ^pour 
ae  venger  de  son  épouvantable  chute, 
anime  de  son  ambition  nos  improdens 
ennemis,  les  fascine  de  ses  prestiges, 
*et  les  pousse  au  |>récipice  ou  se  sont 
perdus  leurs  prédécesseurs. 

«  A  cette  soif  fanatique  de  coanoan- 
dement  et  de  domination  universels, 
et  à  la  scandaleuse  agression  que  vient 
de  faire  le  ministère  français  pour  y 
parvenir,  on  donne  pour  raisons  et  pour 
justification  une  foule  de  prétextes  aussi 
vains  que  peu  honorables.  A  la  restau- 
ration du  s}'stème  constitutionnel  dana 
l'empire  espagnol,  on  donne  le  nom 
d'insurrection  militaire;  à  mon  accep- 
tation, celui  de  violence;  à  mon  adhé- 
sion, celui  de  captivité;  le  nom  de  fac- 
tion enfin  aux  cortès  et  au  gouverne- 
ment qui  unissent  ma  confiauce  à  celle- 
de  leur  nation. Cest  de  là  qu'on  est  parts 
pour  se  décider  à  troubler  la  paix  dit 
Continent,  à  envahir  le  terfitoire  es- 
pagnol, et  à  mettre  encore  une  fuis  k 
feu  et  a  sang  ce  ihalheureux  pays. 

•«  Mais  que  prétendent  -  ils  tromper- 
par  ces  suppositions  absurdes  ?  Est-ce- 
l'Europe,  oà  la  raison  et  l'équité  m  oor 
déjà  fait  une  josiieo  méritée?  Est-ce:' 
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TEspagne ,  oà  elles  •eralent  rceuei  aree     coDs^rration  ; 

le  sourire  du  dédain»  si  ce  quelles  ont     Tiguorance  des  «flaires  de  mon  pa^» 


mon  ioczpéricnes  et 


d*odiettx  n*iDspiralt  pas  nue  si  grande 
indignation?  Je  n'ai  pas  besoin.  Espa- 
gnols ,  de  ^ons  rappeler  les  éTenemens 
de  la  restauration.  Vous  savez ,  et  le 
inonde  sait  aussi,  que,  si  nn  petit  nom- 
bre d'intrépides  militaires  eurent  en 
Krtage  la  gloire  et  le  bonheur  d*étre 
i  premiers  à  pousser  le  cri  de  liberté 
snr  une  extrémité  de  la  Péninsule,  toute 
la  nation  répondit  rolontairemeut  k  ce 
cri  héroïque ,  et  en  moins  de  deux  mois 


qu'avaient  cassées  cfaes  moi  mon  ab- 
sence et  ma  captivité ,  firent  préraloir 
alors  des  conseils  dangereux ,  cela  n'em- 
pêcha pas  que  la  nation  n*ait  été  jaste» 
ment  fondée  à  réclamer  des  droits  qui 
Ini  appartiennent  si  notoirement,  et  ne 
diminue  en  rien  la  force  de  ma  parole 
royale  et  de  mes  sermens  solennels. 

m  Je  ne  veux  ni  ne  dois  y  manquer, 
et  cette  résolution  décisive  et  irrévo- 
cable doit  imposer   ailencc,    nue  foin 


la  constitution  fut  proclamée  et  jurée     Pour  toutes ,  à  des  imputations  odieuses. 


dans  toutes  les  provinces. 

«  Jamais  on  désir,  jamais  une  ac'bla- 
mation  si  universelle,  ne  parcoururent 
si  rapidement  un  cercle  si  vaste.  Si  Ton 
veut  trouver  un  semblable  exemple ,  il 
faut  se  reporter  à  ce  concours  de  cris 
et  d'applaudissemcns  avec  lequel  vous 
TOUS  êtes  déclarés,  il  y  a  quinxe  ans, 
contre  Tagression  de  Bonaparte,  et 
TOUS  vous  êtes  précipités  pour  délivrer 
votre  roi ,  parce  que  c'est  en  vous  seuls 
qu'on  peut  observer  ces  grands  pliéno- 
m^ues  politiques  qui  frappent  l'imagi- 
nation, excitent  la  surprise  et  Tépou- 
Taote ,  et  déconcertent  tontes  les  me- 
sures du  calcul  et  de  la  ruse. 

«  Quand  la  volonté  générale  des  Es- 
pagnols se  fut  prononcée  avec  tant  de 
solennité,  mon  devoir,  comme  Espagnol 
et  comme  roi ,  était  de  condescendre  à 
leur  désir,  d'accepter  et  de  juger  ces 
lois  sous  les  auspices  desquelles  vous 
aviez  conservé  mon  trône,  défendu  son 
indépendance ,  tet  chassé  les  ennemis  dn 
territoire.  Ces  lois  avaient  été  approu- 
vées et  reconnues  en  Europe  par  les 
mêmes  puissances  qni  aujourd'hui  af- 
fectent de  méconnaître  leur  juste  et 
glorieuse  origine.  Ces  lois  n'avaient  point 
été  données  à  la  nation  par  l'armée,  et 
l'armée  et  la  nation  toute  entière  les 
reçurent  de  leurs  représentans .  et  les 
jurèrent  avec  la  plus  entière  liberté  et 
la  plus  vive  reconnaissance.  Ces  lois, 
suspendues  malheureusement  pendant 
six  ans,  offraient  à  l'Espagne  agitée  un 
asile  de  tranquillité  et  de  repos ,  une 
perspective  de  félicité,  un  point  certain 
et  fixe  de  réunion ,  indépendant  de  tout 
intérêt  et  de  toute  passion  personnelle. 
C'e»t  donc  à  c<;s  lois  que  les  sages  Es- 
pagnols en  appelèrent  et  durent  en  ap- 
peler. C'est  à  eUe^  qu'ils  durent  se  rallier,     „ 

et  nioi  ausM.  Et  si  l^s  insidienses  sng-     nation. 

grittions  qui, à  mon  entrée  en  Espagne,         «  Tant  qoe  les  conventions  stipulées 

m'empêchèrent  de  sentir  Tutilité  de  leur     dans  les  traités  étaient  scrupculeusc- 


biscuter  si  je  jouis  ou  dou  de  ma  liberté 
dans  ma  situation  politique  actuelle,  n 
c'est  ou  non  nue  faction  qui  domine  en 
Espagne;  examiner  les  antres  prétextée 
dont  on  se  prérant  pour  une  scanda- 
leuse agression ,  ce  serait  manquer  moi- 
même  à  l'honneur  dû  à  ma  hante  di- 
gnité, et  contribuer  en  même  temps 
aux  calomnies  de  nos  éternels  détrac- 
teurs. Pourquoi  répondre  à  ces  calom- 
nies, quand  leurs  auteurs  ne  pensent 
pas  eux-mêmes  ce  qu'ils  répètent  sans 
cesse?  Ah!  croyex-moi.  Espagnols,  la 
constitution  par  elle-mêroo  n*est  point 
le  véritable  motif  de  ces  injonctions  su- 
perbes et  ambitieuses,  et  de  l'injuste 
guerre  qoe  l'on  nous  fait.  Naguère, 
quand  il  convint  à  leurs  intérêts,  ils 
approuvèrent  et  reconnurent  la  loi  fon- 
damentale de  la  mnjiarehîe.  Ce  n'est 
pas  non  plus  ma  liberté,  qni  leur  im- 
porte peu  ou  point  du  tout.  Ce  ne  sont 
pas  eufin  nos  désordres  intérieurs,  si 
exagérés  psr  nos  ennemis .  et  qui  œrw 
tsinement  auraient  étémoindresetmême 
n'auraient  point  existé  s'ils  ne  les  avaient 
point  fomentés.  Le  véritable  metif, 
o'est  le  désir  manifeste  et  déclaré  de 
disposer  de  mM  et  de  vous  à  lonr  gré  ; 
de  détruire  votre  prospérité  et  Totra 
fortune;  c'est  leur  volonté  que  TEs* 
pagoe  soit  toujours  attachée  au  char  de 
leur  orgueil  et  de  leur  domination, 
qu'elle  n'ait  d'un  royaume  que  le  nom , 
que  ce  ne  soit  dans  la  réalité  qu'une 
province  appartenant  à  nn  autre  enn 
]lire,  que  uoos  ne  vivions,  que  nous 
n'existions  que  ponr  eux  et  par  eux. 

,  «  Dans  d'autres  temps,  les  gouverne- 
mens  se  respectaient  davantage  entre 
eux.  Dans  les  plaintes  qui  précédaient 
les  ruptures  hostiles,  on  alléguait  des 
griefs  de  penple  à  peuple ,  de  natioa  à 
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ment  obterv^s,  personne  n'iTait  la 
présomption  de  prescrire  aux  États,  quel- 
que faibles  qu'ils  fussent ,  ce  qu'ils  de- 
▼aieut  faire  dans  leur  intérieur.  Mainte- 
nant ,  daus  rirresse  qu'inspire  aux  puis- 
aans  la  présomption  de  leurs  forces ,  \\s 
se  jouent  ouvertement  de  tout  respect 
bumain,  ila  yeulent  niveler  leurs  gou- 
▼eruemcna  à  leur  fantaisie ,  que  leur 
coorenance  serve  de  règle,  et  leur  to- 
loDté  de  loi. 

m  Mais  ce  langage  et  ces  principes, 
inouis  jusqu'à  ce  jour  dans  le  droit 
des  gens,  se  compreuneut  encore  moins 
quand  ils  s'adressent  aux  Espagnols. 
C'ummeut  ces  cabinets  ont-iU  pu  se 
figurer,  dans  leur  illusion,  qu'uue  na- 
tion de  douze  millions  d'âmes,  située 
à  Vextrémité  de  l'Europe ,  baignée  de 
tous  ctVtés  par  la  mer,  et  défvndue  à  sa 
frontière  par  les  Pyrénées,  perdrait 
tout  à  coup  le  seutiiueut  de  sa  force  et 
de  sa  position  ?  Qui  a  pu  leur  promettre 
que ,  dégénérant  de  la  noble  ûerté  qui 
la  di&liugue  entre  tous  les  i>euples  du 
mon  le,  elle  plierait  le  genou  devant 
eux,  quand  elle  a  refusé  de  le  plier 
devant  la  fortune  et  le  pouroir  colossal 
de  Bonaparte?  Qui  enfin  leur  a  dit  que 
les  Espagnols  étaient  tellement  insensés 
et  tellement  vils,  que,  pour  fair  les  dan- 
l^ers  qu'on  leur  préseute ,  ils  consenti- 
raient à  échangt^les  biens  qu'ils  doi- 
vent à  la  liberté  contre  le  fouet  de  la 
servitude? 

m  Tous  les  biens  que  procure  à  l'homme 
uue  société  bien  organisée ,  le  citoyen 
espagnol  les  possède;  dépendant  seu- 
lement de  la  loi,  iuvioUbie  daus  l'exer- 
cice et  la  jouissance  de  sa  peubéc ,  de  sa 
personne  et  de  ses  biens  ;  ne  coutribuant 
anx  charges  publiques  que  par  des  sa- 
crifices réglés  par  les  représeutaus  ;  in- 
tervenant par  lui-même  ou  par  des  per- 
sonnes de  sa  confiance  dans  la  réparti- 
tion de  CCS  sachficcs;  voyant  ouverte  à 
son  activité  et  à  son  industrie  toutes  les 
routes  de  la  science ,  de  la  gloire  et  de 
la  fortune ,  il  ne  voit  sur  la  surface  de 
la  terre  aucun  être  à  qui  il  doit  iuférieitr 
par  sa  dignité  sociale. 

«  Tel  est ,  tel  doit  être  l'Espagnol 
par  la  loi.  O  vous,  s'il  peut  eu  être, 
qui  redoutes  la  lutte  dans  laquelle  l'in- 
justice étrangère  vous  a  eugagés,  trans- 
portez-vous pour  un  moment  dans  l'a- 
▼euir,  et  supposeZ'TOus  au  pouvoir  de 
Tos  ennemis  !  Tyrannisés  par  les  chefs , 
iusoltés  par  les  subalternes,  pressurés 
|)ar  les  pablicaini ,  eavironaés  d'espions. 


désignés  aux  soupçons ,  asutllis  par  les 
délations  ;  sans  sécurité,  sans  considé* 
ration  aucune ,  ni  politique  ni  civile  « 
devenus  le  jooet  des  insolens  et  la  risée 
des  lâches  :  tel  est  le  déplorable  destia 
qai  vous  attend  ;  et  alors  vous  recon- 
nahrex  qu'il  en  coûte  moins  pour  .con- 
server sa  liberté  que  pour  souffrir  l'or- 
gueil des  oppresseurs. 

«  Quant  il  moi,  qui, placé  par  la  Pro- 
vidence i  la  tête  d'une  nation  magna- 
nime et  généreuse ,  lui  dois  tout  ce  que 
que  je  suis,  je  ne  manquerai  pas.  je  le 
jure,  aux  obligations  sacrées  qu'un  si 
baut  poste  et  de- si  éclatans  bienfaits  me 
signalent  et  m'imposent.  Décidé  à  suivre 
votre  sort,  je  ne  veux  ni  ne  dois  ac- 
cepter d'autres  traités  et  d'antre^  con- 
ventions (bien  qu'on  n'eu  ait  encore 
proposé  aucun  à  mon  gouvernement) 
qno  ceux  qui  seront  conformes  à  la 
constitution  politique  de  la  monarchie. 

«  Les  gimverneniens  de  l'Europe  qui 
se  sont  unis  pour  notre  perte,  entraînés 
par  un  parti  implacable  et  téméraire, 
prennent  ma  liberté  pour  prétexte  de 
leurs  attentats;,  mais  ils  se  trompent 
étrangement  s'ils  croient  ainsi  en  impo- 
ser au  monde,  et  surtout  à  moi.  Pensent- 
ils  ,  par  hasard ,  que  j'ai  déjii  oublié  les 
artifices  par  lesquels  Napoléon  ,  en  se 
disant  mou  allié ,  mon  protecteur,  mon 
ami ,  m'attira  dans  ses  bras  pour  me 
prodiguer  de  pirfides  caresses  et  me 
dépouiller  de  ma  couronne?  Ne  sont-ce 
pas  ces  mêmes  gouveroemens  qui ,  pen- 
dant si  loug-temps  ,  reconnurent  mon 
tyrau  et  coufinnèrent  sou  usurpation? 
Fut  ce  par  hasard  pour  ma  défeuse  ût 
pour  ma  rançou  qu'ilss^'armèreut  en- 
suite contre  lui?  Ne  fut-ce  pas  bien 
f)lutôt  pour  leur  propre  péril,  et  pour 
a  sûreté  de  leifrs  tr6nes ,  roeuarés  par 
cet  homme  insatiable  et  ambitieux? 

u  Ils  parlent  de  ma  liberté!  Qu'en- 
teodeut-ils  par  ce  mot?  Est-ce  celle 
qu'ils  donnèreut  au  roi  de  Naples,  mon 
respectable  oncle,  à  qui  ils  n'ont  laissé 
accomplir  aucune  des  promesses  qu'au 
moment  de  %on  départ  pour  Laybach  il 
fitsolennementâ  ses  peuples?  Et  après 
avoir  été  les  fauteurs  et  les  instigateurs 
de  toutes  les  vengeances ,  de  toutes  les 
persécutions  ,  de  tous  les  maux  qui  sont 
tombés  sur  cette  malheureuse  nation, 
quand  pour  nn  moment  ils  ont  cru  qu'il 
leur  convenait  de  se  présentel^  sous  un 
aspect  différent ,  n'ont-ils  pas  rejeté  sur 
te  gouvernement  de  ce  monarque  tout 
l'odieux  de  semblables  tiolences  ? 
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«  Won ,  Espagnol*,  tioB  ;  }é  repoanse 
dès  ce  moment ,  à  la  face  du  eiel  et  de 
la  terre,  cette  protection*  cette  défense, 
qui  m'oflenseut  et  me  dégradent.  CVst 
par  TOUS  que  je  9ui«  roi,  et  je  ne  reux 
l'être  qae  par  Ton*  et  arec  vona.  Dana 
la  paix,  dant  la  goerre,  dans  le  repos, 
dans  les  traverses ,  je  tous  ai  toujours 
trouvés  coDstaus  et  fidèles:  nâ  liberté 
vt  raou  honneur  seront  mieux  gardés  an 
milieu  de  vous  qn*au  miliea  des  baïon- 
nettes ennemies,  et  j'aime  bien  mieux 
^specter  tes  lois  que  nous  avons  tous 
jnrées ,  qne  d'être  Tinstrument  de  leurs 
volontés  capricieuses  et  de  lenr  poli- 
tique inhumaine.  Unbsex-vous  cordia* 
lemeot  à  moi,  comme  dès  ce  moment  je 
m'unis  à  Ton/i$  oublions  tons  récipro- 
quement nos  soupçons,  nos  défiauctei 
et  nos  querelles  ;  c*est  un  mal  qu'eft- 
traînent  presque  toujours  avec  elles  lei 
discnasfoos  sur  le  gouvernement,  mais 
qui  doit  céder  i  on  plus  grand  intérêt, 
«elui  de  h  défense  commune. 

m  Défendons  et  soutenons  la  con^tîtn- 
tion  ,  d'abord  parce  qu'elle  est  notre  loi 
fondamentale,  et  ensuite  parce  qa^en 


mens  areoglet  de  c^ai  qui  époatantait 
TEnropo. 

«  Maia  voos  aoasi ,  tous  êtea  lea 
mêmes;  personne  a-t-il  pn  jamais  mettre 
en  doute  votre  généreuse  résolotioat 
lion.  Espagnols  I  aux  armes  !  U  voix  da 
point  d'honneor  vons  y  appelle,  Ilion- 
neur  national  Texige,  votre  sûreté  le 
commande.  Qu'ils  viennent,  ces  témé- 
raires !  les  champa ,  les  précipîcea  •  les 
cavernes ,  les  puits  et  même  lea  maiaona 
sont  encore  couverts  des  ossemena  et 
teints  du  sang  de  leurs  prédécesseors! 
Qu'ils  viennent  éprouver  le  même  a<Mt; 
et  puisque  l'humanité  et  votre  justice  ne 
disent  rien  à  ces  canrs  de  marbre,  an 
moins  l'extermination  leur  servira  de 
leçon ,  et  vons  aurex ,  par  votre  sublime 
devonemept  et  votre  noble  ronstaocr, 
assuré  à  la  nation  sa  liberté  politique, 
à  mot  la  dignité  de  ma  couronne,  à 
tous  riudépeudaocel 

«  Alcaxar  deSéville,  le  a3  avril  i8%3. 
«  FxaDiirAffo.  • 
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et  inviolables  de  notre  indépendance. 
Si  elle  a  des  défauts,  ee  n'est  pas  aux 
monarques  de  l'Europe  à  les  corriger, 
et  surtout  lorsqu'ils  se  prévalent  de 
Tinsulte ,  de  la  menace  et  de  la  force. 
Cest  à  nous  seuls  qu'il  appartient  de 
perfectionner  cette  œuvre ,  et  nous  le 
ferons  quand  il  nous  conviendra  et  qne 
non*  le  jugerons  nécessaire.  Ce  qui  im- 
porte maintenant,  c'est  d'être  Espagnols: 
«oyonvie  tous  de  cosur  ;  que  notre  vo. 
lonté  soit  une  ;  et  la  patrie ,  n'en  dou- 
tons pas ,  la  patrie  et  la  liberté  seront 
sauvées. 

m  Ainsi  seront  déjouées  et  détruites 
les  espérances  dont  se  nourrit  l'injus- 
tice de  nos  ennemis.  Ils  comptent  sur 
notre  faiblesse ,  supposant  qne  nous  ne 
pouvons  leur  résister  ;  ils  comptent  sur 
notre  lâcheté ,  snpposant  que  nous 
ti'.ivons  pat  le  courage  de  leur  faire 
fnce  ;  ils  comptent  sur  nos  divisions  in- 
térieures ,  supposant  que  nous  n'aurons 
pas  asses  de  raison  pour  y  mettre  un 
terme  ;  ils  eomptcr.t  enfin  sur  notre 
•«olement,  supposant  qu'aucune  autre 
puissance  ne  s'intéressera  à  notre  sort. 
Confians  dans  cette  idée  qu'ils  ont  de 
notre  absolne  nullité,  ils  s'imagmeut 
«o«M  effrayer  en  traînant  contre  vons 
les  mêmes  chefs  et  les  mêmes  soldats 
qni  fnrent  en  d'antres  temps  les  inatm- 


goulêm*,  général  êh  chef  de  Cmrm^ 
jraneai$e,t  atue  EsptignoU, 

«  Espagnola, 

»  Avant  que  l'armée  française  fraacblt 
les  Pyrénées ,  j'ai  déclaré  à  votre  géné- 
reuse nation  que  la  France  n'était  point 
en  guerre  avee  elle.  le  lui  ai  annOBcé 
qne  nons  venions,  comme  amis  et  comme 
auxiliaires,  l'aider  à  relever  aes  antels , 
â  délivrer  son  roi ,  k  rétablir  dans  son 
aein  la  justice,  l'ordre  et  la  poix.  Tai 
promis  respect  anx  propriétés,  s&reté 
aux  peraonnea,  protection  aux  Itommea 
paisibles.  L'Espagne  a  ajouté  foi  à  mr% 
paroles.  Les  provinces  qne  j'ai  parcon- 
rues  ont  reçu  les  soldats  français  comuDe 
des  frères ,  et  la  voix  publique  vons  aara 
appris  s'ils  ont  justifié  cet  accneil ,  et  ai 
j'ai  tenn  mes  engagemens. 

»  Espagnols ,  al  votre  roi  était  encore 
dans  sa  capitale ,  la  noble  mission  qw 
le  Roi  ^on  onde  m*a  confiée,  et  qœ 
vous  connaisses  tout  entière  ^  serait  à^ 
près  de  s'accomplir;  je  n*anraia  plus, 
après  avoir  rendu  le  monarque  à  la  li- 
berté ,  qu'à  appeler  sa  paternelle  solli- 
citude sur  les  manx  qu'ont  soufferts  ses 
peuples,  snr  le  besoin  qu'ils  ont  de  rc- 

Fos  pour  le  présent  et  de  sécurité  pour 
avenir. 
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«  L'tbsence  de  S.  M.  m*Unpose  cVau)- 
tre»  deToirs. 

■  Le  commandement  de  l'amie  m'ap- 
pnrtâeot  ;  maif ,  quel  que  aoit  le  lieu  qui 
m'attache  à  Totre  roi,  et  qui  unit  la 
Frauoe  à  r£spafn>e,  les  provinces  déli- 
Trëes  {Mr  oos  soldats  allies  ne  peuvent 
ni  ne  doÎTcnt  être  gonremées  par  des 
étrangers. 

m  Depuis  la  frontière  jasqa*anx  portes 
de  Madrid,  leur  administration  a  été 
provisoirement  confiée  à  d'bonorahlea 
Kspagnols,  dont  le  Roi  connaît  le  dévoue- 
ment et  la  lidelité,  et  qui  ont  acquis, 
dans  ces  circonstances  difCciles,  de  nou* 
▼eaux  droits  à  sa  reconnaissance  et  à 
Testime  de  la  nation. 

•  Le  moment  est  venu  d'établir,  d'une 
manière  solennelle  et  stable ,  la  régence 
qui  doit  être  chargée  d'administrer  le 
pays,  d*organtser  une  armée  régulière, 
et  de  concerter  avec  moi  les  moyena  de 
consommer  notre  grand  ouvrage,  la  dé- 
livrance de  votre  Roi. 

m  Cet  établissement  offre  des  difficul- 
tés réelles  que  la  franchise  et  la  loyauté 
ne  permettent  i>«s  de  dissimuler,  mais 
que  la  nécessité  doit  vaincre 

••  Le  choix  de  S.  M.  ne  peut  être  connu. 
Il  n*est  pas  possible,  sans  prolonger 
douloureusement  les  maux  qui  pèsent 
sur  le  Roi  et  sur  la  nation,  d'appeler  les 
provinces  à  y  concourir. 

«  Dans  ces  conjonctures  diflGciles ,  et 
pour  lesquelles  le  passé  u'offre  pas 
d'exemple  à  suivre,  j'ai  pensé  que  le 
moyen  le  plus  convenable ,  le  plus  na- 
tioual  et  le  plus  agréable  au  Roi^  était 
de  convoquer  l'antique  conseil  suprême 
de  Caittille  et  le  conneil  suprême  des  lu- 
des ,  dont  les  hautes  et  diverses  attribu- 
tions embrassent  le  royaume  et  ses  pos- 
sessions d'outre-mer  ;  et  de  confier  à  ces 
grands  corps  indépeudans  par  leur  élé- 
Tation  et  par  la  position  politique  de 
ceux  qui  les  composent ,  le  soin  de  dési- 
gner eux-mêmes  les  membres  de  la  ré- 
gence. 

«  J'ai  en  conséquence  conToqné  ces 
conseils ,  qui  vous  feront  connaître  leurs 
choix. 

«  Les  hommes  snr  qni  se  seront  réu- 
nis leurs  suffrages  exerceront  un  pou- 
voir nécessaire  jusqu'au  jour  désiré  on 
▼otre  Roi,  henreux'et  libre,  pourra  s'oc- 
cuper du  soin  de  consolider  son  trône , 
en  assurant,  à  son  tour ,  le  bonheur  qu'il 
doit  à  ses  sujets. 

«  Espagnols,  croyez-en  la  ]»a  rôle  d'un 
Bonrbou.  Le  monarque  bienfaisant  qui 
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m'a  envoyé  vers  tous  no  séparera  pas 
dans  ses  voe:ux  la  liberté  d'un  Roi  de  son 
sang  et  les  justes  espérances  d'une  na- 
tion grande  et  généreuse ,  alliée  et  amio 
de  la  France. 

«  Au  grand  quartier  général  de  Alco« 
bendas,  le  a3  mai  x8i3.  « 

«  Louis-AiTTOnri. 
m  Par  S.  A.R.  le  prince  généralissime: 
m  Le  conseiller  d'État,  commissaire  ci* 
ril  de  S.  M.  T.  C,    ds  MARTxozrAC.  » 


nicLknkTtom, 


Nous,  Louia- Antoine  d'Artois,  fils  de 
France  ,  doc  d'Angoulême ,  général  en 
chef  de  l'armée  française  en  Espagne; 

Yu  notre  arrêté  eu  daté  du  a3  cou- 
rant ,  portant  que  les  conseils  de  Cas- 
tille  et  des  Indes  seront  convoqués  à 
l'effet  de  procédera  l'élection  des  mem- 
bres qui  devront  composer  la  régence 
du  royaume; 

Vu  la  délibération  prise  par  les  con* 
seils  réunis ,  sous  la  date  du  même  jour, 
portant  que  les  conseils  ne  se  jugent 
pas  autorisés ,  par  les  lois  du  royaume  , 
mais  qu'i!s  croient  de  leur  devoir  de 
nous  présenter  la  liste  des  sujets  qui 
leur  paraissent  les  plus  propres  à  ces 
hautes  fonctions  ; 

Vu  la  liste  à  nous  présentée  le  HtCn 
exécution  de  celte  deiihéralion ,  et  por- 
tant les  noms  suivans: 

Leduc  de  l'infautado ,  le  duc  de  Mon- 
teinart,  le  baron  d'Éroles,  Tévêqne 
d'bsma  ,  D.  Antonio -Gnmez  Calderon  ; 

Déclarons ,  an  nom  de  S.  M.  le  roi 
de  France,  notre  seigneur  et  oncle, 
reconnaître  le»  membres  ci-dessus  dé- 
signés comme  composant  la  régence  du 
royaume  pendant  la  captivité  de  S.  M. 
le  roi  Ferdinand  VIL 

Donné  en  notre  quartier  général, 
à  Madrid ,  le  a5  mai  x8a3. 

LOUIS-AVTOINX. 

Par  S.  A.  R. le  nrince généralissime: 
Le  conseiller  d'£ut  commissaire  civil 
de  S.  M.  T.  C.  •        DK  MAftTidRAo. 


PRO0T.AMÀTZO]ff  de  la  Régence  du 
rojaume  aux  Espagnols. 

m  Du  moment  que  l'absence  de  notre 
monarque  adoré  fot  connue ,  la  création 
d'une  Régence  pendant  la  durée  de  sa 
captivité  et  de  nos  malheurs  fut  indis- 
pensable. 
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«  ApJP«l^  à  Boot  chirgcr  d«  trmvaiix 
•Of«i  diflidlet  dan*  ua  tempi  de  eme 
et  de  trouble»  où  les  faetiom  cherchent 
à  lotter  contre  U  JÉsiice  et  la  légitimité , 
«a  mom^t  où  les  peaplei  réclament  i^ 
cnrité  et  protection ,  U  Bégenoe  m  pro- 
pose de  juttifier  le  déttr  de  cet  deraierty 
■ans  écouter  let  paMioni  et  te  laisser 
vttincre  par  la  faiblesse. 

«  L*objet  constant  de  ses  soins  et  de 
ses  efforts  sera  U  délirrance  de  notre 
Roi.  Pour  accélérer  le  succès  de  cette 
sainte  entreprise,  elle  réonirs  ses  efforts 
à  ceux  de  1  armée  française  et  de  Tau- 
guste  prioce  qui  Is  commsnde  :  tbns  les 
sacrifices  lui  paraîtront  faciles  et  légers. 

•  La  Régence  portera  sa  première 
attention  sur  Tannée.  Cette  armée  Trai- 
meut  royaliste,  et  créée  an  niUen  des 
farenrs  de  la  discorde  ciTile ,  a  su  ac- 
quérir des  droits  i  l'étemelle-  gratitude 
des  Sspa^ols.  L*époqnerest  arrirée  de 
récompenser  sa  valeur  et  sa  fidélité,  en 
lui  donnant  une  organisatioB  régulière 
et  légale. 

•  L*  administration  publique  dans  ses 
différentes  branches  se  composera 
d*hommes  aptes,  prudens,  aimant  leur 
Roi  et  la  nation,  lesquels,  sous  la  di- 
rection de  la  Régence,  traTailleront 
pour  soulager  le  peuple,  pour  mainte» 
Btr  la  psik  intérieure  et  reaécntion  in* 
dispcDsable  de  ses  lois  fondamentales. 

«  La  Régence  emploiera  avec  Tignenr 
les  pooToiri  qui  lui  sont  confiés  pour 
empêcher  les  persécutions  et  les  excès , 
en  même  temps  qu'elle  fera  respecter 
Tautorité  royale ,  dépAt  sacré  dont  elle 
est  chargée  ,  et  en  faissnt  en  sorte  <|ue 
les  tribunaux  emploient  toute  leur  in- 
flexible sévérité  contre  tous  ceux  qui 
Toudroient ,  les  dégrader. 

«  Telle  sers  sa  conduite,  réservant  le 
surplus  à  la  souversine  décision  de  S.  H., 
à  qui  il  appartient  exclusivement  de  le  ré- 
gfer,  dès  qu'elle  sera  dans  le  libre  exer- 
cice de  son  pouvoir  et  de  son  autorité. 
•  •  En  attendant  que  Thenreux  jour  ai^ 
rive  où  elle  cessera  son  gouvernement 
'provisoire,  la  Régence   vous  dédare 
qu'elle  déploiera  tonte  son  énergie  pour 
empêcher  que  nos  plaies  encore  ssn- 
glantes  ne  se  rouvrent.  Peuvent  être 
assurés  de.son  appui  toua  les  amis  du 
Roi ,  de  la  juaice  et  de  Tordre. 
-  «  An  Palsiai  le  4  juin  i8a3. 
«  Le  duc  de  L'IiirASTADo  »  prési- 
dent; dncdeMoirTxiiAaT;  JcAir, 
évêque  d'Osma;  Antonio    Govta 
Galoieoit.  » 


Dfsoouas  emiv«^ etU^  am.  mom  «fia  Ai» 
d'Mspagne,  pour  U  eiStmtv  des  CoritÊ 
oritHmiresk  Caduc ^  U  5  aoét  iftaX 

m  Messieurs  les  députés, 

«  Dans  ce  jour  solennel ,  mon  caeor 
est  nécessairement  affecté  par  dea  sen- 
sations différentes  q|ui  s'accordent  ce- 
pendant avec  la  position  dans  laquelle 
la  nation  se  trouve  actuellement.  D'an 
cAté  les  maux  qui  afiigent  cette  nation, 
et  de  l'autre  la  valeur  de  ses  enfans  qui 
la  défendent,  produisent  dans  mon  e»- 
prit  les  effets  naturels  qui  doivent  ré- 
sulter de  causes  si  opposées;  et  si  les 
calamités  publiques  et  rhorrible  abus 
qu'on  fait  de  moo  nom  royal  m*aflligent 
profondément,  j'éprouve  également  h 
plus  vive  satisfaction  en  voyant  les  ver- 
tus qui  donnent  au  peuple  espagnol  de 
nnnvesux  droits  à  la  gloire  et  a  la  co» 
dnite  qui  a  distingué  ses  digues  reprc- 
seutsus  pendant  la  session  actuelle. 

«  Le  monde  a  pu  voir,  dana  l'inva- 
sion de  notre  territoire  à  l'aido  de  Is 
trahison,  la  riolatiou  do  droit  deanatioas 
et  des  principes  les  plus  sacrée  parmi 
les  hommes. 

-  De  prétendus  défauts  dans  nos  ia* 
stitutions  politiques,  des  erreurs  snppo» 
sées  dans  notre  gouvernement  intérieur, 
un  désir  fisussement  mis  en  avant  de  ré- 
tablir la  tranquillité ,  et  un  intérêt  af- 
fecté pour  la  dignité  d'un  monsrqueqni 
ne  désire  régner  que  pour  le  bonheer 
de  ses  sujets;  tels  sont  les  prétextas 
d'une  apgression  qui  sera  le  scandale  de 
la  postérité  et  la  plus  grande  tache  de 
19*  sièrle. 

«  Mais  bientêt  le  mas^e  fnt  jeté,«t 
il  ne  fut  plus  possible  a  personne  de 
douter  que,  sous  prétexte  d'une  r^ 
forme,  on  voulait  en  effet  priver  la  o^ 
tion  de  son^ndépendance,  de  ses  droit» 
et  de  ses  espérances,  et  qu'an  lieu  de  aie 
rendre  ma  couronne ,  on  exposait  am 
persoBue  royale  et  ma  famille ,  et  oa 
minait ,  an  profit  d'un  autre,  les  foode- 
meos  de  mon  trAne. 

«  L'armée  d'invasion  s'est  enfin  avan- 
cée sans  avoir  à  déployer  ses  foives.  Os 
a  trouvé  asseï  d'hommes  oorrompos 
pour  trshir  leur  patrA.  Le  fiinatisme  rt 
rignorsnce  se  sont  soulevés  contre  nosi 
et  ont  aidé  les  étrangers. 

•  Le  sort  des  armes  nous  a  été  coa- 
traire  jusqu'à  ce  jour;  la  défection  d'as 
général  que  la  nalioa  araif  coablé  d'hoa- 
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neupt  a  détruit  tout  aos  projet*  et  a  on- 
▼ert  aox  Françai*  ie«  portes  de  la  capi- 
tale ,  ce  qui  a  obligé  le  goavernement  à 
ae  trantporter  ici.  Le*  opérations  com- 
bioées  ne  pourant  plus  avoir  lien  et  nos 
moyens  de  défense  étsnt  considérable- 
ment dimiooés,1es  msibenrs  se  sont  snc- 
cédés  et  les  oaox  se  sont  accumulés  sur 
le  peuple  généreux  qui  les  méritait  le 
moius. 

«  Au  milieu  de  ces  déssstres ,  TEspa- 
gne  conserre  sa  maguauiine  résolution , 
et  les  cortès  •  étroitement  nnies  à  mon 
gouTernemeot ,  sont  restés  ce  au'ils 
«taieut  dans  les  jours  mémorables  des  9 
et  II  janTÎer  dernier;  le  calme  et  la  sa* 
gesse  de  leurs  délibérations  au  milieu  de 
tant  de  dangers,  la  confiance  qu*in»pire 
leur  patriotisme ,  et  la  baine  dont  les  en- 
nemis de  la  nation  les  honorent,  sont 
autant  de  preuTcs  an'ils  ont  bien  mé' 


indispensables.  S*il  est  réellement  mdia- 
pensable  que,  dans  nn  moment  si  criti- 
que, le  pouToir  eaécntif  soit  assea  fort 
pour  déjouer  tontes  les  machinations  et 
assurer  la  tranquillité  publique,  mon 
gouTcmemeot  ne  perdra  jamais  de  vae 
le  respect  dû  à  la  liberté  des  Espagnols, 
et  il  cherchera  à  répondre  à  nue  pareille 
confiance,  en  agissant,  comme  il  a  fait 
jusqu'à  ce  jour ,  avec  la  pins  grande  mo- 
dération et  économie. 

■  La  position  dans  laquelle  les  événe* 
mens  de  la  guerre  ont  mis  mon  gouver- 
nement a  produit  une  interruption  dans 
nos  communications  atec  plusieurs  des 
agens  des  puissances  étrangères  i  mais  il 
n'y  a  pas  heu  de  croire  que  cette  inter- 
ruption momentanée  puisse  troubler  lea 
relations  d'amitié  et  d'alliance  qui  snb* 
sistçnt  entre  l'Espagne  et  ces  cabinets. 

«  Des  circonstances  particulières,  qnl 


rite  delà  patrie;  iufstigables dans  leurs     pourraient  ea poser  riionoeur  de  mon 
travaux,  ils   ont  promulgué  différens     gonremement,  m'ont  engacé  à  ordonner 

décrets  qui  contribuent  à  la  prospérité     :-^:— -1 1 

publique  autant  que  les  circonstances  le 
permettent.  Le  crédit  public  de  la  na- 
tion, les  finances,  son  armée,  le  gou- 
vernement intérieur  des  provinces,  Tap 
gricttlture  ,  le  commerce  et  les  antres 
branches  de  l'iuâustrie ,  ainsi  que  Tad- 
Diiuistration  de  la  justice,  ont  été  les  ob- 
jets des  délibération  des  cortès ,  et  leur 
doivent  des  améliorations  considérables 
que  le  temps  développera,  et  que  !• 
bvoriscrat  moi-même  antsnt  qu'il  dé- 
pendra du  pouvoir  exécutif. 

m  Messieurs,  j'éprouve  une  vive  satis- 
faction en  manifestant  toute  ma  recon- 
naissance pour  ces  services  importans, 
pour  le  som  que  vous  aves  eu  de  l'iion- 
ueur  de  ma  famille  royale ,  et  pour  la  li- 
béralité avec  laquelle  vous  aves  fourni 
à  mon  gouvernement  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  excessives  de  TÉ- 
tat ,  sans  trop  surcharger  la  nation.  Lea 
pouvoirs  accordés,  à  cet  effet,  par  les 
coûtés  aux  députations  provinciales, 
comme  juntes  auxiliaires  pour  la  dé- 
fense nationale ,  ont  ansmenté  les  res- 
sonrces.  Le  patriotisme  de  ces  corpora- 
tions a  déjà  fait,  et  j'espère  qu'il  fera 
encore  de  ces  pouvoirs  un  usa^e  utile 
pour  l'entretien  et  Taugmeatatton  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

m  Je  rends  grâces  égalelnent  aux  cor- 
tès de  la  donfiauce  sans  bornes  qu'ils 
ont  accordée  à  mon  gouvernement,  en 
l'autorisant  à  adopter  ouelqoes  mesures 
extraordinaires  cpie  l'état  actuel  de  la 
nation  m'avait  engagé  à  proposer  comme 


comme  mesure  provisoire ,  a  mon  chargé 
d'affaires ,  de  se  retirer  de  Lisbonne. 

•■  Cependant  les  liens  ^1  unissent  denz 
nations  dont  l'intérêt  évident  eitt  de  vivre 
en  paix  et  en  harmonie ,  existent  tou- 
jours ,  et  les  relations  commerciales  a* 
font  point  interrompues. 

»  Dans  l'iotéffenr»  tout  souffre  dea 
funestes  effets  de  la  guerre,  et  les  me- 
sures et  les  lois  les  plus  bienfaisantes  n» 
peuvent,  au  milieu  de  pareilles  désas- 
tres ,  produire  de  résultats  favorables;  il 
a  plu  à  la  Providence  divine  de  nous 
mettre  i  l'épreuve  de  différentes  maniè- 
res; maia  f espère,  Messieora,  qu'elle 
accordera  an  moins  nn  résultat  favora- 
ble à  la  jnstioe  de  notre  cause.  Si  la  tra- 
hison de  quelques  hommes  a  fait  pour 
les  Français  ce  qu'ils  ne  |iouvalent  faire 
eux-mêmes,  il  reste  encore  à  la  nation 
assea  de  béros  qui  rappelleront  à  l'ar- 
mée française  les  Espagnols  de  x8i3.  Si 
quelques  gouvememens  ont  cherché  no- 
tre mine ,  si  d'autres  nous  ont  aban- 
donnés par  une  politique  étroite,  toutea 
les  nations  sentent  que  leurs  intérêts  se 
ratUchent  aux  nôtres,  et  elles  désirent 
ardemment  que  nous  sortions  victorienx 
de  cette  lutte. 

m  Messieurs  les  députés,  reposea-vona 
pour  le  moment  de  tos  louables  travaux, 
et  recueilles  dans  l'estime  de  vos  conci- 
toyens les  récom|ienses  c^ue  vous  avex  si 
bien  méritées;  cherches  a  leur  fsire com- 
prendre la  nécessité  de  se  réunir  autour 
de  mon  trône  constitutionnel ,  et  d'éloi- 
gner la  discorde  et  la  méfiance  ;  que  la 
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ronititiitioD  •oft  notre  teale  deTÎte,  Ho- 
ù^pendaoee  nalionale ,  U  liberté  et  Vhùn* 
neur  notre  seul  d^sir,  et  opposons  aoo 
constance  inêbraolsble  à  des  malbeon 
qoe  ooas  o'tToos  pas  mérités.  Mon  gon- 
Ternement  cessera  d'exister  plutôt  qoe 
de  faire  noe  dcmarrbe  contraire  anx  ser- 
mons qui  rattachent  à  la  nation,  ou 
contraire  à  ce  qaVaigent  Thonnenr  de 
mon  peuple  et  la  dignité  de  ma  cou- 
ronne; et  s*il  le  faut,  celle-d  cherchera 
dans  les  cort^s  extraordinaires  on  asile 
assuré  pour  le  rsisseau  de  l'État.  Dans 
ce  cas,  je  1rs  réunirai ,  comptant  tou- 
jours sur  leur  zèle  et  lear  patriotisme, 
et  BOUS  suiTroDH  eust-mble  le  sentier  de 
la  gloire,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  ob- 
tenu uoe  paix  honorable  et  digne  dea 
Espagnols  et  de  mot. 

•  FftaDUIA.llB.  » 


OadovhàSCI  rendue  k  JnJujar,  U  8  aoéU 
X823. 

If  on»,  LoQÎs- Antoine  d*  Artois,  fila  de 
Wance ,  due  d'Angonléme ,  commandant 
en  chef  Tannée  dea  Pyrénées  ; 

Considérant  qoe  Voccopation  de  l'Es- 
pagne par  Tarmée  francise  sons  mes  or- 
dres nous  met  dans  l'indispensable  obli- 
gation de  pouvoir  à  la  tranquillité  de  ce 
royaume  et  à  la  sûreté  de  nos  troupes, 

ATona>  ordonné  et  ordonnons  ce  qni 
•oit: 

Artide  i*'.  Les  antoritéa  espagnoles  ne 
pourront  faire  aucone  airesUtion  sans 
l'autOTisation  do  commandant  de  nos 
troopes  dans  rarrondissement  dnqncl  elle» 
se  tront^sront. 

9.  Les  comntandans  en  chef  des  corps 
de  notre  armée  feront  élargir  tous  cetix 

r'  ont  été  arrêtés  arbitrairement ,  et  pour 
motifs  politiques,  notamment  les  mi- 
liciens rentrant  chez  eux. 

Sont  toutefois  exceptés  ceux  qni ,  depuis 
leor  rentrée  dans  leurs  foyers,  ont  donné 
de  Jnstes  motifs  de  plainte  ; 

3.  Les  commandans  en  chef  des  corps 
de  notre  armée  sont  autorisés  à  faire  ar- 
rêter ceux  qui  coutrevlendraieut  au  pré- 

'  sent  ordre  ; 

4.  Tous  les  journaux  et  joumalbtes 
•ont  placés  sous  la  surveillance  des  com- 
mandans de  nos  troupes; 

5.  La  présente  ordoonancQ  aiera  impri- 
mée ,  et  arCdiée  partout. 


Fait  à  notre  quartter  général  d'Aa&jar, 
le  8  ao&t  1833. 

Loirrs-AirrocvB. 
Pir  8.  A.  &. ,  le  général  en  chef  : 
Le  major  général , 
comte  GutxxKHisoT. 


Paotutatiov  Je  la  RégtHce  iTMi' 
pagne  contre  rexécutiom  du  déettt 
tT^ndft/ar, 

A  ton  excetUnee  le  due  de  Reggio. 
m  Excellence, 

«  La  Régence  du  royaume  Tient  d'ctre 
informée  ofEcieUemeot  que  »  U  nuit  der- 
nière ,  trois  ofliciers  français  se  sont  prr- 
sentés  k  la  prison  de  la  TÎUe  avee  pluuran 
gendarmes ,  et  qu'ils  ont  mis  en  Itbcrte 
▼iogt-dcux  Espagnols  détenn»  sous  U 
sanre-garde  des  autorités  et  de  la  loi.  U 
ILégence  a  appris  aToe  surprise  un  érêoc 
meut  qni  attaque  la  souTcrainelé  du  Roi 
au  nom  de  qui  elle  gouTcme  ;  ne  ponrazit 
•npporter  cette  atteinte  portée  à  sa  dignité, 
elle  proteste  à  U  face  oe  FEnrope,  doot 
elle  implore  l'assistance»  contre  la  vio- 
lence de  cet  acte. 

«  Ea  apprenant  cette  nonrdle ,  la  Ré- 
gence du  royaume'anrait  tonbi  pouruir 
abandonner  les  rênes  de  TÉtat;  mai«. 
pensaut  à  la  situation  de  son  soureraiii«  s 
k  nécessité  de  conserver  l'union  entre  Ir» 
deux  nations ,  et  an  besoin  de  nutntCKir 
Tordre  public  dans  rintêneur ,  die  se 
croit  obligée  de  continuer  ses  fonclioi» , 
malgré  l'outrage  fait  à  Tautorité  doot  cBe 
était  investie. 

m  La  Régence  da  royaume  m'ordmue 
d'avoir  rhonneor  d'adresser  à  Y.  Exe. 
cette  protestation  eu  réponse  à  la  com- 
munication officielle  qu  elle  vient  de  re- 
cevoir. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  i5  ao&t  x8a3.  • 


Lbttks  <&  major  générai  de  Varmèe  é/s 
Pyrinéet^  en  interpréttUion  dfi  i'ordo»' 
$uince  ^ytndnjar, 

«  S.  A.  R  ,  Mgr  le  dnc  d'AngouIcBe 

étant  informé  que  divenes  aoturitr»  lo- 

.  cales  ont  mal  interprété  aou  ordre  do 

8  ao&t,  me  charge  de  vous  faire  diflércp* 

tes  observations  sur  ce  sujet. 

M  En  même  temps  que  S.  A.  B.  téoK^i- 
gue  le  déûr  de  faire  ceMaer  toutes  les  ai«- 
suret  arbitraires,  cUc  reconnaît  aviH  IV 
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tafité  d*aMiir«r  le  pouyoir  des  autorité 
espagnoles ,  tant  inooicipales  que  judi- 
ciaires ,  afin  de  réprimer  les  délits  qui , 
par  leur  iuiponité ,  compromettraient  la 
tranquillité  publique  dont  la  conserra- 
tion  a  été  Tobjet  de  cet  ordre.  Jamais 
riutention  de  S.  A.  R.  ne  fut  d'arrêter  le 
cours  de  la  justice  dans  les  poursuites  pour 
des  délits  ordinaires  sur  lesquels  le  ma- 
gistrat doit  conserver  toute  la  pléuitudo 
de  son  autorité. 

«  Les  mesures  prescrites  dans  Tordre 
dtt  8  août  n*ont  d*autre  objet  que  d'assu- 
rer les  effeu  de  la  parole  du  Prince,  par 
laquelle  il  garantit  la  tranquillité  de  ceux 
qui ,  sur  la  foi  des  promesses  de  S.  A.  R. 
se  séparent  des  rangs  de  l'ennemi  ;  mais 
en  même  temps ,  l'indulgence  pour  le 
passé  garantit  l'a  sévénté  stcc  laquelle 
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Tarroée,  ces  commandans  s'opposent  à  de 
semblables  insertions. 

«  Ycnillez  bien  faire  connaître  aux  au- 
torités espagnolrs ,  tant  civiles  que  mili- 
taires, qui  sont  daus  votre  arrondissement, 
ainsi  qu'aux  commandans  français  sons 
vos  ordres ,  les  explications  ci<iessus , 
lesquelles  ne  doivent  pas  laisser  de  doute 
sur  les  véritables  intentions  de  S.  A.  R. 

«  Port-Sainte-Marie ,  a6  août 

«  Le  major-général, 
comte  GuiLLEMiiroT.  » 


CoBRESPOiTDAifCR  entre  S.  À,  B.  h 
diic  (TAngouléine  et  S.  M.  C,  /7e/i- 
dant  le  siège  de  CaMijc  (i). 


les  nouveaux  diUits  seront  punis,  et  con- 
aéquemment    '  .         -         . 


OiOiU  «font  MOU.  «  con-     g,  .  ^  ,^  ,,„^  autographe  de  S.  A.  R. 

tribunaux  ordinaires  auxquels  il  appar- 
tient de  punir  suivant  la  rigueur  des  lois 
ceux  qui,  à  l'avenir,  se  rendront  coupa- 
bles de  désordres  et  de  désobéissance  aux 
lois ,  mais  encore  ils  devront  agir  d'ac- 
cord avec  les  autorités  locales  pour  tontes 


les  mesurés 

consenration  de  la  paix  publique. 


qui  pourront  mteresser 


affportée  le  19  août  par  un  officier  fran^ 
fais,  sous  pavillon  parlementaire, 

m  Monsienr  mon  frère  et  cousin  1 

«  L'Fapagne  est  délÎTrée  du  joug  ré- 
▼olutionnaire  ;  quelques  Tilles  fbrtiifiéea 
serrent  seules  de  refuge  aut  bommea 
compromis    Le  Roi ,  mon  oncle  et  sei- 


«  Quant  à  la  disposition  de  l'art.  4  oiti  gneur,  avait  pensé  (  et  les  évéuemens 

net  les  journaux  sous  la  surveillance  des  o'ont  rien   changé  de  son  sentiroeot  ) 

commandans  des  troupes  françaises ,  on  que  Y.  M.,  rendue  à  la  liberté ,  et  usant 

ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait  un  autre  de  clémence,  trouverait  bon  d'accorder 

objet  que  d'empécker  d'insérer  dans  les  une  amnistie  nécessaire  après  tant  de 


Sapicrs ,  comme  cela  arrive  fréquemment, 
es  articles  qui  peuvent  aigrir  les  partis 
on  empêcher  l'effet  des  mesures  prises 
par  S.  A.  R  ,  par  des  personnalités  incon- 
Tcuautcs ,  soit  sur  ce  qni  touche  les  opé- 
rations militaires,  soit  riurce  qni  est  re- 
latif à  la  pacification  de  l'Espagne  et  à  la 
liberté  de  S.  M.  C. ,  objet  principal  des 
efforts  de  S.  A.  R. 

M  MM.  tescommandans fran^is doivent 
s'entendre  avec  les  autorités  espagnoles 
pour  que  des  articles  de  ce  genre  ne  soient 
pas  insérés  daus  les  journaux  ;  et  dans  le 
cas  on,  contre  toute  apparence,  les  auto- 
rités ne  feraient  aucun  cas  de  leurs  obser- 
vations ,  il  est  naturel  et  jn^te  que ,  tra- 
Taillaut  dans  l'intérêt  des  opéradous  de 


troubles ,  et  de  doouer  à  ses  peuples  , 
par  la  convocaHon  des  anciennes  corlès 
on  royaume,- des  garanties  d'ordre,  de 
justice  et  de  bonne  administration. 
Tout  ce  que  la  France  pourrait  faire  , 
ainsi  que  ses  alliés,  et  l'Europe  entière, 
aérait  fait  pour  consolider  cet  acte  de 
Totre  sagesse  ;  je  ne  crains  pas  de  m'en 
porter  garant. 

*  Tai  cru  devoir  rappeler  à  V.  M.,  et 
par  elle  à  tous  ceux  qui  peuvent  préve- 
nir encore  les  maux  qui  les  menacent» 
les  dispositions  du  Rui,  mon  oncle  et 
seigneur.  Si  d'ici  à  cinq  jours  il  ne  m'est 
parvenu  aucune  réponse  satisfaisante, 
et  si  y.  M.  est  encore  à  cette  époque 
privée  de  sa  liberté ,  j'aurai  recours  à 


(i)  Les  piAces  de  cette  corrM{>on«)ance ,  pablire<i  par  les  joumaox  anglais  du  temps  comnto 
arrivées  par  la  voie  de  Gibraltar,  n'ont  point  de  caractère  auihcntiqae;  inai«  roinme  elles  ji'oot 
point  «10  dflsavonaes ,  et  qu'elles  portont  éridcnuiient  l'empreinte  de  la  vrritc  historique ,  on  a 
dû  les  recQcîUtrici.  U  est  à  remarquer  que  les  Icttii»  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angonlëinc  étati'nt 
rapportées  en  Français  daus  tes  j(mrnaux  de  Loiulrcs;  quant  à  celles  du  roi  d'Cspagne,  nn  n*;« 
pas  besoin  de  faire  observer  qu'elles  ont  dA  (lr^4  cvtitcs  sons  la  dicttc  du  goutXraGUicat  qui 
tenait  S.  H.  eapCive. 
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la  force  pour  It  lai  rendre.  Cçiut  qoi 
écoutcraieat  leurs  pusioni  de  préie- 
reace  k  rintérêt  de  leur  pays,  répoa* 
droot  MuU  du  saug  qui  «era  versé. 

•I  Je  Buu ,  ftTec  le  plus  profond  res- 
pect ,  Monsieur  mon  frère  et  cousin,  de 
TOtre  majesté, 

«  Le  très  affectionné  frère ,  connn  et 
•erviteur. 

«Lonis  AvTOCHB. 

«De  mon  quartier  général,  à  Port- 
Saiate-Marie,  ce  17  août  i8a3.  » 

Réponse  du  Roi.  (Traduction  ) 

«  Monsieur  mon  frère  et  cousin , 

«  Tai  reçn  la  lettre  de  Y.  A.  R. ,  datée 
du  17  courant»  et  c'est,  en  Térité,  une 
chose  très-remarqoable  que  jusqu'à  ce 

i'our  les  intentions  de  mon  frère  et  oncle 
9  roi  de  France  ne  m'aieut  pas  été  ma- 
nifestées, quand  depuis  six  mois  ses 
troupes  ont  euvahi  mon  royaume,  et 
ont  occasioné  tant  de  calamités  à  mes 
sujets  qui  ont  en  à  supporter  cet  enra- 
htssemeut. 

«  Le  jong  dont  y.  A.  R.  prétend  avoir 
déUrré  T  Espagne  n'a  jamais  existé ,  et 
ie  n*ai  jamais  été  privé  d'aucune  antre 
liberté  que  de  celle  dont  les  opérations 
de  l'armée  française  m'ont  dépouillée. 

«  La  meilleure  manière  de  me  rendre 
cette  liberté ,  et  de  lanser  le  peuple  es- 
pagnol en  possession  de  la  sienne,  se- 
rait de  respecter  nos  droits  comme  nous 
respectons  ceux  des  autres,  et  il  fau- 
drait qn  nn  pouvoir  étranger  cessAt  de 
s'entremettre,  au  moyen  d'une  force 
armée ,  dans  nos  affaires  intérieures. 

«  Les  sentimens  paternels  de  mon 
cttur  sont  pour  ce  qui  me  concerne  la 
règle  la  plus  s6re ,  et  le  plus  puissant 
motif  pour  juger  eti  pour  chercher  nn 
remède  aux  besoins  de  mes  sujets.  Si  de 
|ilns  fortes  garanties  pour  la  conserva- 
tion de  l'ordre  et  de  la  justice  étaient 
désirées  par  eux,  c'est  avec  eux  que 
j'en  conviendrai.  En  attendant ,  que 
y.  A-  R.  me  permette  de  lui  dire  que  le 
remède  qu'elle  m'indique  est  aussi  in- 
compatible avec  la  dignité  de  ma  cou- 
ronne qn'àvec  Pétat  actuel  du  monde,  la 
situation  politique  des  choses,  les  droits, 
les  usages  et  le  bien-être  de  la  nation 
<^tie  je  gouverne.  Rétablir,  après  trois 
siècles  <ronbU,  une  institution  aussi  va- 
riée ,  suftsi  changeante ,  aussi  mons- 
trueuse Que  les  anciennes  cortès  du 
royaume  l'étaieut ,  assemblées  dans  les- 
quelles la  nation  n'était  pas  réttuie,  et 


ne  |KMsédait  pas  nn^  Téritable  reprdnen- 
tauon,  serait  la  même  chose  on  pis  en- 
core que  de  reasnsctter  les  éuts  géaé- 
raux  eu  France.  De  plus,  cette  mesure 
insuffisante  pour  assurer  la  tranquillité 
et  l'ordre  public,  sans  procurer  aocon 
avantage  à  aucune  classe  dans  l'État,  fe- 
'  rait  renaître  les  difficultés  et  le*  tBOoa- 
Téuiens  qu'on  éprouva,  dans  les  tesBpa 
anciens,  et  dont  on  s'est  toorjoors  aon- 
venu  chaque  fois  qu'il  a  été  question  de 
ce  sujet. 

Ci  Ce  n'est  pas  an  Roi  qu'il  convient 
d'adresser  les  conseils  que  y.  A.  R.  a 
cru  devoir  lui  donner;  car  il  n'eat  ni 
juste  ni  possible  qu'on  appelle  le  Roi 
à  prévenir  des  maux  qu'il  n'a  ni  censés 
ni  mérités  ;  cet  appel  devrait  plutôt  être 
adressé  à  celui  qni  est  l'auteur  toIos- 
taire  de  ces  manz. 

«  Je  désire ,  ainsi  que  ma  nation , 
qu'une  paix  honorable  et  solide  mette 
nn  terme  aux  désastres  de  la  guerre 
présente,  guerre  que  nous  n'avonapaa 
provoquée,  et  qui  est  aussi  nuisible  n  la 
France  qu'à  l'Espagne.  J'ai  à  ce  anjet 
des  négociations  pendantes  avec  le  gon- 
rernement  de  S.  M.  Britannique,  dont 
la  médiation  a  également  été  scUiàtee 
par  S  M.T.C  /  je  ne  saurais  me  dépar- 
tir de  cotte  base ,  et  je  ne  crois  pas  que 
y.  A.  R.  devrait  le  faire.  Si,  malgré  ma 
déclaration  présente ,  on  abusait  de  la 
force,  sous  te  prétexte  que  y.  A.  R.  in- 
sinue ,  ceux  qui  le  feront  seront  respon- 
sables du  sang  répandu,  et  y.  A.  JL  ie 
sera  particulièrement,  devant  Dieu  et 
les  hommes ,  de  tous  les  maux  que  vous 
pouvez  attirer  snr  ma  personne  et  ma 
ramille  royale ,  ainsi  que  sur  cette  cité 
bien  méritante. 

•  Dieu  garde  à  y..  A.  R.  ,  mon  frère 
et  cousin ,  beaucoup  d'années. 

«  Cadix,  ai  ao6t  i8a3. 

«  Signé  :  Moi  ,  t.i  Roi.  • 

a*  LiTTEi  dn  Roi  d*£ipmgme. 

m  Mon  cher  frère  et  conaia , 

m  Les  déclarations  que  j'ai  faites  à  y. 
A.  R., dans  ma  lettre  duacaoAt  dernier, 
n'ont  pas  eu  Teffct  ane  je  devais  en  es- 
pérer, et  on  a  verse  des  deux  côtés  du 
sang  innocent  qu'on  aurait  pu  épargner. 
Mes  deroirs  comme  roi  »  et  les  senti- 
mens qui  m'animent  comme  père  de  mes 
sujets  ,  me  forcent  à  faire  nne  nonv^e 
démarche  pour  mettre  fin  anx  désastres 
de  la  guerre  actuelle;  et  pleiMcmeot 
convsinctt  que  y.  A.  R.  doit  être  animée 
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da  nèiiM  désir»  je  toui  propose  nue 
eiMpenMon  d'hottUilés,  et  même  saoA 
prr}adice  du  blocus ,  afin  qae  pendent 
ce  temps  on  pnisae  traiter  d'ane.  paix 
honorable  pour  les  denz  nations. 

m  Le  lieutenant  général  don  Migael 
Ricardo  de  Alava^  porteur  de  la  pré- 
sente, est  autorisé  par  mot  à  conférer  à 
ce  sujet  arec  la  personne  qn*il  plaira  à 
▼.  A.  R.  de  désigner,  si  vous  le  juges 
conrenable.  De  cette  manière,  il  sera 
possible  d'obtenir  les  explications  ré* 
ciproques  qui  sont  si  nécessaires  pour 
a*entendre  et  pour  faciliter  les  mesures 
ultérieures;  et  si  V.  A.  R.  juge  à  propos 
d'agréer  ma  proposition,  comme  j*ai 
lieu  de  Tespérer,  le  commissaire  ci-des- 
sus raen lionne  est  aussi  autorisé  à  eon- 
clnre  et  à  signer  un  armistice;  et .  si  on 
le  croyait  nécessaire ,  je  lui  donnerais 
mes  pleins  pouvoirs  en  bonne  forme. 

m  Dieu  accorde  à  Y.  A.  R. ,  mon  cher 
frère  et  cousin ,  les  nombreuses  années 
que  je  lui  souhaite.  Je  suis  de  Y.  A.  R. 
Taffectionné  frère  et  cousin. 

«  FaaDiHÂiri». 

«  Cadix ,  le  4  septembre  i8a3.  » 

Réponse, 
,       n  Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

«  fai  reçu  cette  nuit  la  lettre  de  Y.  M., 
do  4,  dont  elle  arait  chargé  le  lieute- 
nant général  don  Miguel  de  Alava  ;  j'si 
rhonneur  de  lui  répondre  par  le  maré- 
chal de  csmp  duc  die  Guiche ,  mon  pre- 
mier aide-de-camp. 

m  Je  ne  puis  traiter  de  rien  qu'arec 
y.  M.  s(  nie  et  libre.  Quand  re  bot  sera 
atteint,  rengagerai  areo  instance  Y.  M. 
à  accorder  une  amnistie  générale,  et  à 
donner  de  sa  pleine  Tolonté,  on  an 
moins  k  promettre  telles  institutions 
qu'elle  jugera  dans  sa  sagesse  convenir 
le  pins  aux  mœurs  et  su  caractère  de 
ses  peuples ,  |lonr  assurer  leur  bonheur 
et  leur  tranquillité ,  et  qui  puissent  ser- 
vir de  garanties  pour  l'arenir.  Je  me 
rrgsrderai  comme  bienheureux  ,  si  , 
dans  quelaues  jours ,  je  puis  mettre  aux 
pieds  de  Y.  M.  rhommsge  du  profond 
respect  arec  lequel  je  suis.  Monsieur 
mon  frère  et  cousin ,  de  Y.  M.  le  très- 
affectionné  frère,  cousin  et  serviteur. 

«LOUIS-AVTOXSE. 

«  De  mon  crnartier  général  de  Port- 
Sainte-Marie,  le  5  septembre  xSaS.  » 


7*7 

D»  roi  Ferdinand  au  due  d'Angouléme, 

m  Mon  cher  frère  et  cousin  •  j'si  reçu 
la  lettre  de  Y.  A.R.,  en  date  de  ce  jour; 
elle  m'a  été  remise  par  le  général  duc  de 
Guiche;  et  comme  Y.  A.  R.  me  déclare 
qu'elle  ne  peut  traiter  qu'arec  moi  seul 
et  libre ,  j'espère  qqe ,  pour  déterminer 
nn  point  si  important,  il  plaira  à  Y.  A.  R. 
de  me  dire  ce  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  pour  que  je  puisse  me  cousidérer 
comme  libre;  et,  dans  ce  cas,  de  quelle 
manière  rous  srez  l'intention  de  traiter 
arec  moi.  Aussitôt  que  je  recerrsi  cette 
explication,  sans  laquelle  je  ne  puis  me 
décider,  je  répondrai  â  Y.  A.  R. ,  m'en- 
gageant  en  attendant  à  laire  cesser  les 
hostilités. 

«  Dieu  conserre ,  etc. 

«  FXRDIHAVD. 

Réponte  du  due  d'AngouUme, 
•  Monsieur  mon  frère  et  cousin , 

•  Pai  en  l'honneur  de  receroir  la  lettre 
de  Y.  M. ,  d'hier.  La  France  ne  fait  la 
gnerreni  à  Y.  M.  ni  à  TEspage,  mais  an 
parti  qui  tient  Y.  M.  et  son  auguste  fa- 
mille captires  dans  Cadix.  Je  ne  les  re- 
garderai comme  en  liberté  que  lors- 
qu'ils seront  au  milieu  de  mes  troupes  | 
soit  à  Port-Ssiote-Marie,  soit  où  Y.  M. 
l'aimera  le  mieux.  Si ,  d'ici  à  ce  soir,  je 
n*si  pas  une  réponse  satisfaisante  à  cette' 
lettre  et  «  la  note  que  j'ai  fait  commu- 
niquer au  général  Alara,  concernant  la 
liberté  de  Y.  M.  et  de  la  famille'royale , 
et  l'occupation  de  Cadix  par  mes  trou- 
pes (x) ,  je  regarderai  tonte  négociation 
comme  rompue.  Je  suis,  arec  le  plus 
profond  respect ,  Monsieur  mon  frère 
et  cousin,  de  Y.  M.,  le  très  -  slTec- 
tionné  frère ,  cousin  et  serviteur. 

«  Louis-ÂnTOinB. 
«  Port-Sainte-Marie  ,  le  6  septembre 
1823.  » 

Lettre  du  roi  Ferdinand. 

•  âon  cher  frère  et  cousin ,  j'si  reçu 
la  lettre  de  Y.  A.  R.  en  date  d'hier ,  et 
d'après  l'explication  que  vous  me  don- 
nez, je  vois  avec  un  profond  regret  qu» 
y.  A.  R.  ferme  toutes  les  portes  à  la 
paix.  Du  roi  ne  peut  être  libre  en  s'éloi- 
gnent de  ses  sujets ,  et  en  se  mettant  à 
la  discrétion  de  troupes  étrsngères  qui 
ont  envahi  son  royaume  ;  une  forteresse 


(0  Cette  noté ,  on  mmnomWmi,  a  été  rapportée  p.  464» 


Digitized  by  LjOOQIC 


7^8 


APPETTOICE. 


proviptement  toutes  nos  plaies  et  adop- 
tez les  remèdes  propres  à  les  gaérîr. 
•  FaRD»A.so.  • 


^espagnole,  qoaad  elle  ne  renferme  pas  base  le  dcshonneor  de  se  mettre  à  la 
de  traîtres,  ne  se  rend  pas,  à  moins  que  discretioo  de  ses  ennemis  !  Ponrrojrcv, 
rhouuenr  et  les  lois  de  la  guerre  ne  jus-  Messieurs,  aux  besoins  de  la  patrie,  de  la- 
tifient  sa  reddition.  Je  désire  cependant  quelle  je  ne  dois  ni  neteoz  séparer  moa 
donner  à  Y.  A.  R.  et  au  monde  la  sort;  et  convaincu  que  l'ennemi  n*écoa- 
pronve  qne  Je  fais  tout  ce  qui  est  en  tera  ni  la  raison,  ni  la  justice,  si  elles 
mon  pouvoir  pour  épargner  l'effusion  ne  sont  appuyées  parla  force,  — 
du  sang;  et ,  puisque  V.  A.  U.  r«*fuse  de 
traititr  arec  qui  que  ce  soit,  excepté 
avec  moi  seul  et  libre ,  je  suis  prêt  à 
traiter  seul  avec  tous  et  eu  pleine  liberté, 
•Qit  dans  un  endroit  à  égale  distance 
des  deux  armées,  et  avec  toute  la  sécu- 
rité convenable  et  réciproque,  soit  à 
bord  d*nn  bâtiment  neutre  quelconque, 
sous  la  foi  de  son  pavillon.  Le  tieute* 
nant  général  don  Miguel  Ricardo  de 
Alava ,  part ,  autorisé  par  moi ,  pour  re- 
mettre cette  lettre  entre  les  mains  de 
V.  A.  R.,  cl  j*espèrc  recevoir  de  V.A.  R. 
une  réponse  plus  satisfaisante. 
m  Dicn  préserf  e ,  etc. 

«FftlDlHÀlTD. 

«  Cadix ,  le  7  septembre  1823.  » 


Proclamatioit  publiée  a  Cadix  au  nom 
du  roi  d* Espagne  ,  le  3o  eepienUfra 
18a 3.  (Traduction.) 

«  Espagnols, 

«  Le  premier  devoir  d'nn  roi  est  de 
faire  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  ce 
bonheur  étant  incompatible  avec  l'incer- 
titude de  la  nation  sur  son  sort  futur,  je 
ra*empresse  de  calmer  l'inquiétode  que 
pourrait  produire  la  crainte  de  voir  ré- 
gner le  despotisme  ou  ranimositc  d'nn 
parti. 

et  Uni  avec  la  nation,  j*ai  conm  avec 
elle  les  dangers  de  la  guerre  ;  mais  la  lot 
impérieuse  de  la  nécessité  m'oblige  à  lui 
donner  un  terme.  Dans  ces  circonstan- 
ces affligeantes ,  ma  ▼oii  puissante  peut . 
seule  éloigner  do  royaume  les  vengean- 
m  Le  jçur  où  les  cortès  ordinaires  ter-  ces  et  les  persécutions  ;  on  gonverae- 
minèrent  leur  session,  je  vous  annonçai  ment  sage  et  juste  peet  seul  rénnir  tou- 
que, si  les  circonstances  l'exigeaient,  ie  tes  les  volontés;  ma  présence  dans  le 
trouverais  dans  la  convocation  dev  cortes  camp  ennemi  peut  seule  dissiper  les  liorw 
extraordinaires  un  port  de  salut  pour  reurs  qui  menacent  l'île  Gaditana ,  «es 
le  vaisseau  de  r  Eut.  Un  rapport  qui  vous  loyaux  babitans  ,  Unt  d'Espagnols  de 
sera  présenté  par  mon  gouvernement  et  mérite ^qui  y  sont  réfugiés. 
par  mes  ordres  vous  convaincra  que  ce  ■  Étaut  décid.é  à  faire  cesser  les  dé- 
vaisseau  est  sur  le  point  de  faire  nan-     sastres  de  la  guerre,  j'ai  résolu  de  sortir 

d*ici  demain;  mais  avant,  je  veux  faire 
cotinatire  les  sentimens  de  moi^  ccrar. 
en  publiant  le  manifeste  suivant  : 

•  x^  Je  déclare,  de  ma  libre  volonté, 
et  promets  sous  la  foi  de  ma  parole 
royale,  que   si  U  nécessité  exige  des 


Discooas  lu,  au  nom  du  roid*Espagne^ 
à  l'ouverture  de  la  iéance  de*  cortès 
extraordinaires,  à  Cadix ,  le  6  septem- 
bre i8a3. 

«  Messieurs  les  députés. 


fragc  si  le  congrès  ne  le  sauve  C'ckt 
dans  ces  momens  critiques  que  j'ai  cru 
nécessaire  de  convoquer  les  cortès  ex- 
traiirdinaires,  afin  qu'elles  délibèrent  et 
qu'elles  adoptent  avec  leur  xèle  et  leur 
patriotisme  accoutumés  les  mesures  les 
plus  convenables  à  la  cause  publique.  Ce     changemens  aux  institutions  poÛtiqaea 


que  vous  dira  mon  gouvernement  et  ce 
que  je  vous  dis  moi  -  même  vous  dé- 
moutrera  l'inutilité  de  nos  efforts  pour 
obtenir  une  paix  honorable.  L'ennemi 
poursuivant,  contre  tout  droit,  l'exécu- 
tion du  système  d'intervention  dans  les 
Affaires  intérieures  de  ce  royaume,  s*obs« 
tine  à  ne  vouloir  traiter  qu'avec  moi  seul 
et  libre,  et  déclare  qu'il  ne  me  regardera 
comme  libre  qne  lorsque  je  serai  en- 
tburé  de  ses  baïonnettes.  Inconcevable 
et  ignominieuse  liberté  qui  aurait  pour 


de  la  monarchie  qui  existent  actntUe* 
ment,  j'adopterai  un  gouvernement  qui 
fasse  la  félicité  complète  de  la  nation  ; 
et  je  garantis  la  sûreté  personnelle,  U 
propriété  et  la  sàreté  civile  des  Espa- 
gnols. 

m.  a^  Je  promets  de  la  même  manière 
nn  oubli  général ,  complet  et  abaola  de 
tout  ce  qui  est  passé,  sans  aucune  ex- 
ception ,  afin  qne  de  cette  manière  la 
tranquillité,  la  confiance  et  l'union,  si 
nécessaire*  à  Tintérét  G9mmoo  et  si  dé- 
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•xTtê  par  moa  cœur  paternel,  se  réta> 
blifseut  entre  toot  les  Espagnols. 

«  3^  Je  promets  de  la  même  manière 
qne ,  quels  que  soient  les  cbangemens 
€^e  Ton  Tasse,  les  dettes  et  les  obliga- 
tions contractées  ponr  la  nation  et  ponr 
le  gouvernement,  sons  le  système  ac- 
tnel ,  seront  tonjours  reconnus  comme 
je  les  reconnais. 

«  4*  Je  promets  et  assure  aussi  que 
tons  les  généraux,  chefs  et  ofGciers, 
sergens  et  caporaux  de  Tarméc  et  de  la 
marine,  qui  jusqu'à  présent  sont  restés 
attachés  au  système  actuel  du  gouverne- 
ment ,  et  en  quelque  point  de  la  Pénin- 
aule  que  cesoit,  conserveront  leurs  grade, 
«mplois  »  solde  et  titres  honoraires.  Les 
employés  militaires ,  civils  et  ecclésiasti- 
ques qui  ont  suivi  le  gouvernemeat  et 
les  cortès,  conserveront  pareilleoMnt 
les  leurs;  quant  à  ceux  qui,  par  raison 
de  réforme  que  Ton  ferait,  ne  pourraient 
pas  conserver  leur  emploi,  ils  jouiront 
ce  Ia>  moitié  de  la  solde  qu  ils  avaient 
alors. 

•  5^.  Je  déclare  et  assnre  également  « 
que  les  miliciens  et  volontaires  de  Ma- 
drid ,  de  Séville  et  antres  points,  qui 
ae  trouvent  dans  cette  Ile,  ainsi  que  les 
Espagnols  réfugiés  dans  son  enceinte, 
et  qui  ne  sont  pas  obligés  d'y  demeurer, 
pour  raison  de  leur  emploi ,  pourront 
aussitôt  retourner  dans  leurs  foyers,  on 
se  rendre  sur  le  point  da  royaume  qui 
leur  conviendra,  sons  l'entière  assu- 
rance qu'ils  ne  seront  pas  molestés  pour 
lenr  conduite  politique  on  ponr  leart 
opinions  antérieures;  les  miliciens  qui 
auraient  besoin  de  secours  obtiendront, 
pendant  leur  route,  cenx  qa'on  ac- 
corde aujc  individus  de  Tarmee  perma- 
nente. 

«  Les  Espagnols  de  la  clstse  ci-dessna 
«t  les  étrangers  qui  voudront  tortir  dn 
royaume  joairont  de  toute  liberté  à 
cet  égard ,  et  ils  abtiendront  les  passe- 
ports nécestairea  ponr  le  pays  qui  leur 
«onTÎendra. 

«  Cadix,  3o  septembre  x8a3. 

«FBaocHa.KD.  » 


DscaiT  du  roi  d'Espagne^  rend»  à  Port» 
Saintû'Marie,  la  x«r  octobre  i8a3. 

«  Les  scandaleux  succès 
rent ,  accompagnèrent  et 
tablissement  de  la  constitution  démocra- 
tique de  Cadix,  an  mots  de  mars  i8ao, 

jinnuaire  hisupour  i8a3. 
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ont  été  bien  publics  et  connus  de  tous 
mes  sujets. 

•  La  plus  criminelle  trahison,  la  ploa 
honteuse  lAcheté,  l'attentat  le  plus  hor- 
rible contre  ma  royale  personne,  et  la 
violence,  furent  les  moyens  employés 
pour  changer  e!»sentiellement  le  gouver- 
nement paternel  de  mon  royaume  en  ua 
code  démocratique,  source  féconde  de 
désastres  et  de  malheurs. 

«  Mes  sujets,  accoutumés  à  vivre  sons 
des  lois  sages ,  modérées  et  conformes  à 
leurs  usages  et  à  leurs  mœurs,  et  qui 
pendant  tant  de  siècles  ont  fait  le  bon- 
heur de  leurs  ancêtres ,  donnèrent  bien 
promptement  des  preuves  publiques  et 
universelles  de  lenr  désapprobation  et  de 
leur  mépris  du  nouveau  régime  constitu- 
tionnel. Toute  les  classes  de  l'État  res« 
sentirent  le  mal  causé  par  les  nouvelles 
institutions. 

u  Gouvernés  tyranoiquementen  vertn 
et  au  nom  d^  la  constitution ,  et  épiés 
dans  leur  intérieur,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  réclamer  l'ordre  ni  la  justice , 
et  ils  ne  pouvaient  obéir  à  des  lois  éta- 
blies par  la  Ucheté  et  la  trahison  \  sou« 
tenues  par  la  violence,  et  source  du  dé- 
sordre le  plus  épouvantable ,  de  l'anar- 
chie la  plu?  désolante  et  de  la  détresse 
universelle. 

«  Le  vœu  général  retentit  de  toutes 
parts  contre  la  tyraunique  constitution  ; 
il  retentit  pour  la  cessation  d'un  code 
nul  dans  son  origine,  illégal  dans  sa  for- 
mation ,  injuste  dans  son  contenu  :  il 
retentit  enfin  ponr  le  soutien  de  la  sainte 
reli^on  de  leurs  ancêtres ,  pour  le  ré- 
tablissement des  lois  fondamentales  et 
ponr  U  conservation  de  mes  droits  lé- 
gitimes ;  droits  qne  j'ai  re^us  de  mes  an* 
cêtres ,  que  mes  sujets  ont  jurés  solea* 
nettement. 

«  Le  cri  général  de  la  nation  ne  ftit 
paa  stérile. 

«  Dans  toutes  les  provinces  se  for- 
maient des  coriis  armes  qui  se  liguèrent 
contre  les  soldats  de  la  constitution! 
quelquefois  vainqueurs,  d'autres  fois 
vaincus,  ils  demearèrent  toujours  cons- 
tans  dans  la  canse  de  la  religion  et  de 
la  monarchie. 

«  L'entlronsiasme  ponr  la  défense  StA^ 

I'ets  si  sacrés  ne  leur  Inanqua  jamais  dans 
es  revers  de  la  guerre;  et,  préférant  U 


mort  à  la  perte  de  si  grands  biens,  mes 
qui  précédé-  snjets  firent  voir  à  l'Europe,  parleur 
suivirent  l'é-     fidélité  et  leur  constance,  qne  si  l'Es- 


qne  i 
pagnr  avait  pu  nourrir  dans  son  sein 
quelques  hommes  dénaturés,  fib  de  la 

5o 
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rébellion,  U  nition  entière  e«t  reli- 
^evse ,  monarcliiqae  et  pasûoimée  pour 
son  légîtime  souTerain. 

«  L*Rarope  entière  connaiisant  très- 
bien  ma  captivité  et  celle  de  tonte  U 
royale  famille,  U  déplorable  situation 
de  mes  sujets  loyaux  et  fidèles ,  et  les 
maximes  pernicieuses  que  répandaient 
de  toutes  parts  les  agens  espagnols ,  ré- 
solut de  mettre  fin  a  nn  état  de  choses 
qui  était  un  scandale  uniferael ,  et  oui 
marchait  à  la  destruction  de  tous  les 
trônes  et  de  toutes  les  anciennes  institu- 
tions ,  pour  les  remplacer  par  Tirréligion 
et  le  mépris  des  mceurs. 

«  La  France,  chargée  d*une  si  sainte 
entreprise ,  a  triomphé  en  peu  de  mois 
des  efforts  de  tons  les  rebelles  du  monde, 
réunis  pour  le  malheur  de  l'Espagne  sur 
le  sol  classique  de  la  fidélité  et  de  U 
loyauté. 

M  Mon  auguste  et  bien-aimé  cousin , 
le  duc  d'Angouléme,  à  la  tête  d'une  Tail- 
lante armée,  Tainqueur  daus  tous  les 
lieux  de  ma  domination,  m*a  déiirré  de 
TesclaTage  dans  lequel  je  gémiasaia ,  et 
m*a  rendu  à  mes  sujets  constans  et  fi- 
dèles. . 

«  Rétabli  sur  le  tr&ne  de  saint  Ferdi- 
nand par  la  msin  juste  et  ssge  du  Tout- 
Puissant  ,  et  par  les  généreuses  résolu- 
tions de  mes  nobles  alliés  «  et  par  l'en- 
treprise hardie  de  mon  cousin  le  duc 
d^AngouIéme  et  de  sa  Taillante  armée, 
désirant  porter  nn  remède  aux  besoins 
les  plus  pressans  de  mes  peuples,  et 
manifester  à  tous  ma  Téritable  Tolonté* 
dans  le  premier  moment  où  j'ai  recon- 
rré  ma  bberté ,  j'ai  rendu  le  décret  ani- 
Ttnt: 

m  Art.  i*'^.  Sont  nuls  et  de  nulle  Ta- 
lenr  tons  les  actes  do  gouTemement  ap- 
pelé constitutionnel  (de  quelque  classe 
et  quelque  espèce  qu'ils  soient),  «yttème 
qui  a  dominé  mon  peuple  depuis  le  7  mars 
i8ao  jusqu'à  ce  jour  i*'  octobre  i8a3,' 
déclarant  comme  je  déclare,  que  pendant 
toute  cette  époque  j'ai  été  prive  de  ma 
liberté,  obligé  de  sanctionner  les  lois  et 
d'expédier  les  Ordres ,  décrets,  et  règle- 
mens  que  méditait  et  expédiait  contre 
ma  Tolooté  le  même  gouTcroement. 

«  TapprouTe  tout  ce  qui  a  été  décrété 
et  ordonné  par  la  junte  prorisoire  dn 
gooTemement,  et  par  la  régence,  créées 
f  une  i  Oyarinn ,  le  9  «Tril,  et  l'autre  le 
û6  mai  de  la  présente  année,  entendant 
néanmoins,  jusqu'à  ce  qne  suffisamment 
instruit  des  besoins  de  mes  peuples ,  je 
pnisat  donner  las  lois  et  prendre  les 


moyens  les  pins  propres  à  asannr  Iccr 
Téritable  prospérité  et  leur  bonheur, 
objet  constant  de  tous  mes  désirs.  Tons 
commnniqueres  ce  décret  à  tous  les  mi- 
nistres. —  Scellé  de  la  main  roynln. 
«  Port  Sainte-Marie  ,  i***  octobre. 
«  D.  YiCTOE  Sa.ns.  » 


BuLLiTiss  on  Rapporu  officiels  sar  Ut 
opèratimtu  de  l'armèe/runcais^  as  Es» 
pagne. 

O&D&B  DU  iOOlL  DU  3  ÂTmii- 
«  SoldaUl 

«  La  confiance  dn  Roi  m'a  pincé  à 
TOtre  tétc  pour  remplir  U  pins  noble 
mission.  Ce  n'est  point  l'esprit  de  con- 
quête qui  nous  a  fait  prendre  les  armes; 
nn  motif  plus  généreux  nous  anime  : 
nous  allons  replacer  un  roi  sur  son 
trône,  réoonciher  son  peuple  stcc  loi, 
et  rétablir,  dans  un  pays  Toisin  en  proie 
à  l'anarchie,  l'ordre  nécessaire  au  bon- 
heur et  à  la  sûreté  des  deuf  États. 
*  «  Soldats,  TOUS  res|>ecterez  et  fercx 
respecter  la  religion ,  les  lois  et  les  pro- 
priétés; et  TOUS  me  rendrez  facile /se- 
eomplissement  du  dcToir  qui  m'est  im- 
posé ,  de  maintenir  les  lois  de  la  plus 
exacte  discipline.  • 

Au  quartier  général,  à  Rayonne,  le  3 
aTril  i8a3. 

LoUIS-AlTTOIVK. 

Par  son  Altesse  RoTale  oomman- 
dant  en  chef  l'armée , 
Le  major  général,  comte  Guix»uuiuroT. 


Ouverture  de  la  campagne. 

m  L'armée  des  Pyrénées,  sous  les  or^ 
dres  de  S.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Angou- 
léme  •  a  commencé  le  5  à  IcTcr  ses  caa* 
tonnemens  pour  se  porter  en  Espagne  ; 
le  6 ,  le  premier  corps ,  sous  les  ordres 
de  M.  le  duc^de  Reggio«  s*est  réuni  en 
UTant  d'Urugue. 

«  Dans  l'après-midi ,  de  raîsémbles 
transfuges  se  sont  présentés  sur  la  Bi- 
dassoa  avec  les  signes  de  la  réToUe.  Ils 
espéraient ,  les  insensés  ,  tenter  la  fidé- 
lité de  nos  troupes  I  Les  cris  unanimes 
de  Fwe  le  Roi/  un  coup  de  canon  à  mi- 
traille et  un  feu  de  |)e1oton  les  ont  bien- 
tôt tirés  de  lenr  coupable  erreur.  Huit 
ont  été  tués  et  .quatre  bleaaés  grière- 
ment  ;  le  reste  s*est  dispersé  oonTert  des 
haéea  dot  Espagnols. 
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•  Le  régiment  espagnol  Impérial» 
'Alcxatubv,  tranquille  spectateur  ae  cette 
scène ,  a ,  immédiatement  après ,  aban- 
donné le  poste  retranclié  dîrun. 

«  Aujourd'hui ,  k  cinq  heures  du  ma<* 
tin ,  le  pont  de  pontons  étant  établi  sur 
la  Bidassoa,  rinfanterie  du  premier  corps 
a  commencé  k  passer  cetèe  ririère,  que 
la  caTalerie  légère  traTersaltà  gué.  Son 
Altesse  Royale  est  entrée  à  six  heures , 
à  la  tète  des  troupes ,  dans  Irun ,  où  elle 
a  été  reçue  aux  acclamations  de  toute  la 
population  y  heureuse  d*étre  déllrrée  par 
un  Bourbon  du  joug  révolutionnaire. 

«  Le  duc  de  Reggio  a  pris  position  à 
Oyanun  ;  son  avant-garde ,  commandée 
par  le  général  Vallin  ,  a  été  poussée  jus- 
qu'à Ernani  ;  Saint-Sébastien  est  bloqué  ; 
rimporunt  port  du  Passage  et  Fonta* 
rabie  sont  occupés.  Partout  les  troupes 
de  Sa  Majesté  sont  accueillies  aux  cris 
«le  yi»e  le  Roi!  Les  habitans  s'empres- 
aent  de  leur  ofFrir  des  rafralchissemens 
qui  sont  acrupuleasement  payés  sur-le- 
champ 


Mntrée  a  Madrid. 

Les  premiers  bulletins  de  Tannée  ont 
fait  connaître  ses  opérations  depuis  Ton  • 
vertnre  de  la  campagne  jusqu'au  mo- 
ment oà  S.  A.  R.  le  général  en  chef, 
ayant  établi  son  quartier-général  à  Yit- 
toria  »  a  dft  y  prolonger  son  séjour  pour 
7  attendre  le  résulut  des  divers  mouve- 
mens  exécutés  en  Castille  et  en  Aragon. 
Avant  de  franchir  la  frontière ,  Monsei- 
gneur avait  la  certitude  que  la  masse 
de  la  nation  espagnole  ne  supportait  le 
joog  des  cortès  qu'avec  impatieuce  ;  mais 
if  ne  pouvait  toutefois,  avant  de  s*étre 
avance  en  Espagne,  se  former  une  idée 
de  l'enthousiasme  dont  la  population 
entière  est  animée;  et  ce  n'était  d'ail- 
leurs que  sur  l'Ebre  qu'il  pouvait  recon- 
naître les  moyens  de  défense  qu'avait 
le  parti  révolotionnaire.  Les  premières 
opérations  de  l'armée  se  firent  donc  avec 
la  circonspection  nécessaire.  Mais  arrivé 


sur  l'Ebre,  le  prince  général  en  chef. 
L'armée  royaliste  espagnole  se  gros- ^  voyant  qve  les  soldaU  français  étai eut 


sît  tous  les  jours.  Le  Keutenant-général 
comte  d'Espagne  est  allé  prendre  le 
commandement  de  la  division  dé  Na- 
▼arre.  Déjà  elle  est  maîtresse  des  ave- 
nues de  Pampelune  dont  elle  arrèteTap- 
provisionnement.  Cette  division  sera 
aous  le  commandement  supérieur  du 
lieutenant  général  de  Concht,  qui  dé* 
bouche  avec  sa  division,  par  Roncevaux. 

«  Le  général  Quesada,  quand  il  aura 
i^ni  les  différena  corps  oui  opèrent 
dansles  provinces  basques,  formera  nue 
division  de  7.000  hommes.  Il  flanque  en 
ce  moment  le  mouvement  du  duc  de 
Reggio  avec  troia  bataillons  bien  armés 
et  organisés. 

•>  Le  général  Longa  rassemble  son. 
corps  à  Sarre ,  où  déjà  il  a  réuni  a,5oo 
bommes  ;  il  doit  agir  dans  la  province 
de  Saint-Ander. 

«  L'organisation  des  troupes  du  ba- 
ron d'Eroles ,  qui  présente  déjà  un  ef- 
fectif de  plus  de  9,000  hommes,  se  pousse 
«gaiement  avec  activité.  Ce  général  sera 
sons  peu  en  mesure  de  contribuer,  aux 
opérations  que  M.  le  maréchal  doc  de 
Cooegliano  se  dispose  à  commencer  bien- 
tôt en  Catalogne  avec  le  4e  corps  d'ar- 
mée qu'il  commande. 

«  Au  quartier  général  dlmo  ,  le  7 
avril  1833. 

•  Par  ordre  de  son  Alteise  Royale , 
•  Le  major  général , 

comte  Ctni^iHivoT.  • 


partout  accueillis  comme  des  Uhérateurk, 
qu'ils  trouvaient  dans  presque  tons  les 
Espagnols  des  alliés  pleins  d'ardeor  et 
de  zèle,  que  les  corps  peu  nombreux 
qui  obéissaient  encore  aux  cortès  ne 
pouvaient,  sur  aucun  point,  opposer 
une  résistance  sérieuse ,  crut  devoir  s'é- 
carter des  règles  ordinaires  de  la  guerre, 
en  faisant  de  grands  détachemeus  pour 
hâter  la  délivrance  de  1* Aragon  et  de  la 
Castille. 

Le  jer  corps  occupa  Burgos ,  poussa 
des  partis  dans  toutes  les  direction» , 
et  reçut  partout  des  preuves  de  l'impa- 
tience avec  laquelle  les  troupes  fran- 
çaises étaient  attendues  à  Talladolid  et 
même  à  Madrid.  Le  3*  corps,  ayant  tra- 
versé la  I>îavarre ,  arriva  a  Sarsgosse , 
où  il  fut  accueilli  avec  les  plus  vifs  trans- 
ports d'allégresse  ;  et  la  nombreuse  po- 
pufation  de  cette  ville  s'arma  pour  se 
joindre  à  lui.  Ses  opérstions  furent  se- 
condées par  le  chef  royaliste ,  général 
Santos-Ladron.  Les  autorités  royalistes 
furent  rétablies  dans  les  grandes  pro- 
vinces ainsi  que  dans  les  trois  provinces 
basques  et  dans  celle  de  Saint-Ander. 
Des  mesures  furent  prises  pour  mainte- 
nir  l'ordre  dans  le  pays. 

Ces  succès  pronv^ent  qu'on  pouvait 
suivre  le  même  système  d'opération.  Le 
Se  corps  eut  donc  ordre  de  s'avaneer  en 
Catalogne  ponr  faciliter  les  opérations 
du  doc  de  Conegliaoo,  et  couvrir  ei^ 
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aéme  tempi  lêt  mouTemeiu  da  reste  de 
l*anDée  tur  Madrid. 

S.  A.  R.,  avec  le  corps  de  réserve, 
quitta  Yittoria  le  5  mai, «rri««  à  Burgos 
le  9  »  et  en  repartit  le  i3  poar  se  porter 
par  Aranda  sur  Madrid. 

Le  maréchal  doc  de  Reggio,  avec  Ta- 
Tant-garde  do  général  Yaltio  et  la  divi- 
aion  d'AuticIiamp ,  est  psrti  de  Borges 
le  7  poar  Valladolid,  oà  Tattendait  on 
accoeil  brillant.    • 

Monseigoeor  plaça  provisoirensent 
sous  ses  ordres  les  gardes  da  corps  da 
Roi ,  les  cnirsssiers  et  les  dragons  de  la 

Sarde,  ainsi  oue  les  cuirassiers  de  la 
irision  da  général  Roussel  d*Harbel. 
Tonte  cette  colonne  devait  opérer  son 
BOOTement  snr  Madrid  par  SégOTÎe. 

En  même  temps  la  division  Obert,  da 
xsr  corps,  qui  depnis  le  passage  4e  TE- 
bre  occu|>aît  Logrono  et  Tudela,.  se  mit 


Daroca ,  Catalayad  et  même  joaqa'à  Te- 
ruel ,  ne  ponvant  pins  donter  que  U  • 
retraite  de  Ballesteros  sur  Yalencc  éuit 
entièrement  prononcée ,  et  que  les  per- 
tes qne  ce  général  épronvatt  joaroelle- 
ment  par  la  désertion  ne  loi  laissaient 
aucun  moyen  de  prendre  roffeosire, 
ayant  laissé  nne  garnison  française  à 
Saragosse  et  placé  des  corps  rojalistes 
à  Borja,  à  Catalajnd  et  à  Dnroea,  a 
rappelé  les  troupes  de  aon  corps  d'ar- 
mée de  la  rire  droite  de  TEbre  poar  les 
réunir  à  la  division  Paropliile  de  Lacroix, 
qui  depnis  le  ler  mai  avaii  comnaencé 
s#n  monvement  sar  la  Catalogne,  en 
portant  les  deux  premières  brigades  à 
Fraga ,  tandis  qne  la  brigade  d'Arband- 
Jouqnes  marchait  sar  Mnnson  par  Alcn- 
bierra.  Cette  diviûon  était  arrivée  le  S 
mai  sur  la  Cinca.  Le  Iprt  de  Moasoa 
était  occupé  par  cent  treate  hommes  de 


également  en  aurche  penr  se  diriger,     li^neetpar  plusieurs  centaines  de  dooa- 


par  Agréda  et  Almaaan ,  sur  la  capi- 
tale. Dans  toute  aa  marche  cette  divisioa 
laacoatra,  ainsi  qne  les  autres  colonnes, 
la  même  ei^thoasiasme  parmi  les  habi> 
tans.  Arrivée  à  Siguensa ,  elle  se  mit  ea 
coamnnicatioa  avec  le  g^éral  espagnol 
Basaières,  ani  venait  d'avoir  un  engage 

seat  avec  1  arrièra^garde  de  BaHesteros,     . ^  „ 

à  laquelle  il  avait  cris  quatre  eaaoas  et    nne  asses  vive  fnsiUade»  et  resweaû» 
deax  eeau  prisooniers.  ea  se  retirant  dapa  le  Ibrt ,  laiaaa  cinq 

Peadaat  ce  monveaseat  sur  Madrid ,  homoies  sar  le  champ,  de  bataille  ;  na 
la  divisioi^  Bearak,  éa  isr  cor|>s,  laissée  caporal  da  4«  régioMot  a  leca  nae  lê> 
à  Bargoa  »  s'est  portée  sur  Carrion ,  afin  goe  blessure.  Le  fort  lut  aoasitAt  eeraê, 
dTagir  aa  besoia.  daas  le  royaume  da  et  daaa  la  aatt  da  lo  aa  ii ,  le  f  '  '  * 
L<oa  et  les  Astariea.  Quatre  de  ses  ba- 
»  le  géaéral  Margaerie ,  ont 


mers  et  les  exaltés  du  pays  ;  le  géaéral 
d*'Arband-Jouques  ne  pat  y  passer  eelte 
rivière  :  il  dut  donc  hure  rétablir  le  bae 
de  Pomard  ;  la  crue  des  eaoa  ayant  ang- 
■lenté  les  difficnltés ,  il  ne  put  être  sar 
la  rive  aaache  de  la  Cinca  qne  le  8.  Une 
partie  du  4«  de  ligne  ae  porta  aasaitAt 
sar  Moaioa;  la  ville  fut  oceapée 


dté  ebargéa  de  eôttviir  SaiatÂader  et  le 
DeaadeSaatc 


d'Avband-Jonqaes  a  £rit  enlever  aa  paa 
de  eharge  ,  par  nae  compagnie  de  gre- 
nadiers et  nne  de  voltigeurs ,  la  redoote  . 
avancée  dite  le  i/ieitr  CktUmmm,  qoi  ia* 
commodait  la  ville  et  dont  la  prise  res- 
serre entièrement  la  garnison  dn  fort. 
Dès  le  9,  aae  partie  du  i3e  régtaaeat 
s'était  portée  sar  Barbastro  ,  où  la  Bar- 
„         .     ^  ^      qne  d'ÉstadiUa  fnt  défendue  avec  avsn- 
tions  du  binons  de  Pampelnne  et  dé  St.*    tage  par  les  paysans  royalistes  contre  les 
Sébastiea,  couvrira  par  des  détache-     aoTdats  révoini'ionnatres. 


I  Saatoaa,  formé  par  les  troupes 
loyalistes  espagnoles. 

8.  A.  R.  a  ordonné  aa  prince  de  Ho« 
bealohe,  commandant  le  3*  corps,  de 
porter  son  «purtier  géocral  à  Tittoria, 
a*oà  il  contianera  à  diriger  les  opéra- 


)  la  communication  de  l'armée  de- 
puis Truy  jutqu*à  Burgos,  en  mainte- 
Bant  l'ordre  et  la  tranquillité  qui  ré- 
gnent dans  tonte  cette  partie.  Celles  de 
ees  troupes  qui  forment  les  blocus  de 
Pampelnne  et  de  Ssint  -  Sébsstien  ne 
cessent  de  prouver  leur  xèle;  et  toutes 
ies  fois  que  les  gsmîsons  de  ees  places 
ont  fait  quelques  tentatives,  elles  ont 


Le  général  Paraphile  de  Lacroix ,  qui 
était  à  Fraga  ,  envoya  le  6  nu  escadron 
du  4*  de  chasseurs  en  reconnaissance 
sur  Lerida.  Un  parti  ennemi  fnt  rencon- 
tré à  ^oaea  :  l'escadron  le  chargea ,  le 
poursuivit  jusqu'à  Albaras ,  et  lui  prit 
un  maréchal-des-logb.  Le  9,  le  coliwel 
Levasséur,  du  8«  léger,  de  la  brigade  da 
Saînt-Cbamaas ,  se  porta  avec  nn  de  ses 


été  repoussées  avec  la  plus  vive  ardeur,     bataillons  et  nn  détachement  des  chas- 
,  .    *!* ".^r**  Molitor,  après  avoir  pons-     seurs  de  l'Arriège  sur  Alcaraa.  La  gar- 


ée la  division  Loverdo  et  celle  des  dra- 
gons aux  ordres  dn  général  Domon  sur 


aison  de  Lerida  y  avait  denx  ceaU  hom- 
mes d'infanterie  et  trente  dragons  ;ccax- 
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d  8*étant  aTtncé»  tombèrent  dans  nue 
cmbascade,  et  furent  immédiatement 
chargés  par  les  cbasseors ,  perdirent  des 
bommrs  et  des  cheranx ,  et  eurent  ea 
outre  plusieurs  blessés,  dont  un  mor- 
teUement  uar  le  lieutenant  d*Auger.'L« 
marécbal-des-logls  Mirât  et  le  chasseur 
Lamarche  sont  cités  avantageusement 
par  le  général  comte  Molitor,  qui  rend 
compte  que  dans  tous  ces  engagemens 
les- soldats  ont  montré  beaucoup  d'ar- 
deur. Ce  général»  ayant  laissé  des  trou- 
pes pour  observer  Lerida  et  Monaon, 
s'est  porté  sur  le  Sègre  avec  le  reste  de 
la  division  Pamphile  de  Lacroix ,  tandia 
que  les  autres  divisions  viennent  le  re- 
joindre par  Mequinenia  et  Fraga,  où  le 
général  Loverdo  était  arrivé  le  i8. 

Le  2«^  corps  a  donc  sans  doute  com- 
muniqué maintenant  avec  les  troupe»  du 
maréchal  duc  de  Cooeglianoi,  qui*  apr^ 
•voir  suivi  Tennemi  dans  les  diverses 
directions  qu'il  a  prisea  depuis  ^*il  s'est 
vu  contraint  de  quitter  sa  poaition  de  la 
rive  droite  de  la  Fin  via,  particulièrement 
le  17  à  Gastel-Tersol,  où  le  général 
Dopuadieu»  avec  la  brigade  de  Saines 
Priest  et  les  troupes  espagnoles  du  gé- 
néral Romagosa,  l'a  atUqné  très-vive- 
ment et, lui  a  fait  éprouver  nne  perte 
considérable. 

Kn  arrivant  à  Bnitrago  le  17  mai, 
S.  A.  R.  a  trouvé  un  parlementaire>qni 
lui  était  envoyé  par  le  général  TAbisbal  , 
et  par  la  municipalité  de  cette  ville,  à 
Tefifet  de  >propo»er  de  ne  Tévacoer  en- 
tièrement qu*à  l'arrivée  de  Tannée  fraiK 
çaise,  pour  éviter  les  désordres  qui 
pourraient  résulter  de  cette  population, 
étant  abandonnée  à  elle-même. 

Cette  proposition  ,  entrant  parfaite- 
ment dans  les  intentions  de  S.  A.  R. , 
a  été  accueillie  par  elle ,  et  il  fut  con- 
tenu verbalement  qu'un  coq>8 ,  aux  or> 
dres  du  général  Zayas,  resterait  à  Ma- 
drid jusqu*-au  a4,  époque  de  l'eutrée 
des  troupes  françaises  ,  afin  de  leur  re- 
mettre la  garde  ae  la  vi^e  et  de  tous  les 
ctabKssemeos  publics.  Mais  le  général 
royaliste  espagnol  Bessières«  emporté 
par  le  désir  d'être  le  premier  dans  la 
capitale ,  et  n'ayant  pu  encore  recevoir 
Taris  officiel  de  la  convention ,  s'y  porta 
dès  le  ao.  Il  s'ensuivit  un  engagement 
assez  vif  qui  fit  perdre  au  corps  de  Bes- 
aières  quelques  centaines  d'hommes  faits 
prisonniers.  Cette  démarche  hasardée 
ayant  causé  beaucoup  d'agitation  dans 
le  peuple,  &  A.  R.  a  dû  faAter  l'entrée 
des  troupes  françaiièaà  Madrid.  L'avant- 
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garde  du  corps  de  réserveet  nne  brigade 
du  xcr  corps  occupèrent  cette  ville  le  a3 
à  la  pointe  du  jour,  et  dès  lors  l'ordre  le 
plus  parfait  y  a  régné. 

S.  A.  R.  y  est  entrée  elle-même  bier 
a4 ,  à  neuf  heures  du  matin ,  à  la  tète 
du  corps  de  réserve .  tandis  que  S.  Exe. 
le  maréchal  duc  de  Reggio  y  entrait  en 
même  temps  par  la  route  de  Ségovie 
avec  les  troupes  qui  ont  suivi  cette  di- 
rection ;  le  reste  de  la  division  Obert  est 
également  arrivé  à  Madrid  bier  matin , 
et  la  population  tout  entière  qui  s'était 
portée  an-devant  des  troupes  frauçaisea 
lenr  a  exprimé  par  ses  acclamations  la 
vive  satisuction  que  cause  sa  présence. 

"Ces  troupes,  pendant  leur  longue 
marche ,  n'ont  cessé  d'observer  la  pina 
parfaite  discipline ,  et  ont  constamment 
manifesté  le  désir  de  prouver  leur  dé- 
Touement. 

Au  quartier  général  de  Madrid ,  le  a5 
mai  i8a3. 

Par  ordre  de  S.  A.  R. 
Le  major  général,  comte  GuzixiMXxroT. 


Avvi.iBX  tTYgulada  et  de  Joràa, 
(  4*  corps.  ) 

Bflpport  deM.U  maréchal  due  de  Con^^ 
gUano  a  S.  Exe,  le  ministre  seertUùre 
d*Êtat  de  la  guerre, 

Tgualada ,  le  a6  juillet  1823. 

•t  Monseigneur , 

«  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'an- 
noncer à  V.  Exe. ,  j'ai  marché  sur  l'en- 
nemi à  Tgualada,  nne  colonne  suivant 
la  route  neuve  par  Ksparaguera ,  B^nch 
et  Castal-Oli  ;  nue  autre  colonne  suivant 
la  vieille  route  par  Masquefa,  Piera- 
Capelladas  ,  d'où  se  dirigeant  sur  Mont- 
buy ,  elle  couvrait  la  route  de  Santa^Co- 
loua ,  et  mennçaît  les  derrières  de  l'en- 
nemi à  Ygualada.  J'avais  en  même  temps 
invité,  tout  en  lui  bi«saut  de  la  latitude, 
M.  le  baron  d'Rrotes  à  marcher  sur  Ca- 
laf ,  que  l'enuemi  occupait. 

m  Le  34f  D<>s  reconnaissances  portée» 
de  Bruch  jusqu'au  delà  de  Castel-Oli, 
avaient  vu  l'ennemi  en  position  en  avant 
d'Ygualada.  Tous  les  renseigoemens  re- 
cueillis avaient  annoncé  dè«  la  veille  que 
Milans  était  parti  d'Ygualada  avec  une 
colonne  de  4,000  hommes,  se  dirigeant 
sur  Santa-Colona ,  et  qu'environ  a  à 
3,000  liommcs  seulement  étaient  resté» 
à  Tgualada.  Le  blocns  de  Barcelone  de- 
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Tant  toujours '^zer  1t  principale  atten- 
tiua  I  je  croa  deroir  détacher  de  ma  co*/ 
lonne  de  gaacbe  le  i8«  régiment,  sons^ 
les  ordres  du  général  Achard ,  et  de  le 
porter,  le  a5,  de  Fiera  à  Saint-Sadumi , 
afin  que  si  Milans ,  après  nous  aroir  dé- 
robé nne  couple  de  marches,  se  dirigeait 
contre  les  troupes  du  blocds,  de  con- 
cert arec  ceUes  de  Barcelone ,  il  pût  être 
pris  en  flanc  et  sur  ses  derrières  par  le 
général  Achard. 

«  Le  même  jour»  la  colonne  de  gau- 
che ,  commandée  par  le  général  Mont- 
gardé,  ne  restant  plus  composé  que  du 

_ar  il _»    J_    »__•       J J_ 


fis  sur  le  champ  faire  Tolte-facc  aox 
troupes ,  et  j'euToyai  Tordre  k  deux  ba- 
taillons du  6o«  de  serrer  promptement 
le  6*  régiment. 

«  ArHké  près  de  Jorba,  je  trourai  ce 
détachement  opérant  sa  retraite  et  pour- 
suivi  par  Teouemî. 

«  M.  le  chef  d*escadron  de  Sparre,  offi- 
cier d'ordonnance  près  de  moi ,  deran- 
çait  ce  détachement,  à  pied,  blessé  d'tme 
balle  qa*il  arait  reçue  à  la  cuisse.  Apnba 
avoir  ea  de  lui  quelques  détails  ;  je  sen- 
tis tout  le  prix  du  moment,  et  m*éui&t 
fait  serrer  par  le  x6« ,  je  fia  faire  demi- 
tour  k  droite  au  détachement,  et  je  loi 


léger  et  de  trois  escadrons  de  cava- 
lerie pris  dans  le  6*  de  hussards ,  dans     fis  reprendre ,  sans  perdre  un  instant,  la 
le  z8«  et  dans  le  ^3*  de  chasseurs ,  s*est     position  qu*il  venait  de  quitter,  et  enfin 


porté  sur  Moutbuy.  Elle  n*a  pas  rencon< 
tré  reuneroi.  Celle  de  droite,  commandée 
par  le  général  Tromelin ,  composée  dn 
z6«  et  du  6o*  de  ligne,  du  6*  de  cbas- 
aeur»  et  d'une  batterie  d'artillerie ,  s'est 
portée  sur  Tgualada.  Nous  n'y  avons  pas 
trouvé  l'ennemi;  il  avait  évacué  cette 
ville  dans  la  nuit.  Milans ,  qui  n'avait 
fait  aucun  des  mouvemens  présumés, 
en  était  parti  la  veille  dans  la  soirée  avec 
la  masse  de  ses  troupes ,  n'y  ayant  laissé 
que  12  à  i,5oo  hommes  pour  couvrir  sa 
retraite,  que  l'oû  annonçait  être  dirigée 
anr  Cervera. 

«  Les  autorités  dTgualada  avaient 
auivi  Milans  ;  il  a  fallu  de  suite  eu  éta- 
blir de  nouvelles.  M.  le  lieutenant-géné- 
ral Sarsfield ,  qui  marche  avec  nous ,  a 
bien  voulu  se  charger  de  ce  soin. 

«  Pendant  que  les  troupes  s'établis- 
saient militairement,  on  s'est  occupé  des 
reconnaissances.  Elles  ont  trouvé  les 
avant-postes  ennemis  k  Saint-Genis,  en 
avant  de  la  fameuse  position  de  Jorba. 

«  Sur  un  premier  abord,  le  général  Tro- 
melin cstalté  lui-même,  avec  le  i6e  r^i- 
ment,  le  6*  de  chasseurs  et  deux  pièces 
d'artillerie,  reconnaître  positivement  la 
situation  de  l'ennemi.  J'avais  recomman- 
dé d'éviter  tout  engagement  avec  lui. 

«  Peu  d'iostans  après ,  je  montai  à  che- 
ral  pour  reconnaître  par  moi-même 
Tennemi.  Déjà  il  avait  été  rejeté  des  po- 
sitions de  Saint-Genis  jusqu'à  celles  de 
Jorba ,  où  mon  intention  n'était  pas  de 
l'attaquer  de  front. 

«  Le  général  Tromelin  ayant  arrêté  là 
le  mourement  des  troupes  de  la  recon- 
naissance ,  la  retraite  s'en  opérait ,  lors- 
que j'appris  qn*nn  détachement  com* 
mandé  par  un  officier  supérieur,  et 
d'environ  i5o  hommes ,  s'éunt  trop  en- 
gagé, ëuit  aux  prises  avec  l'ennemL  Je 


je  fis  attaquer  celle  de  Jorba.  Nous  yavona 
trouvé  l'ennemi  avec  la  force  msjeure  de 
ses  troupes  commandées  par  Milans. 

«  La  position  a  été  vigoureusement  atta- 
quée et  vigoureusement  défendue.  L'ar- 
rivée de  deux  bataillons  dn  6oc,  p«n 
après  le  commencement  de  l'attaque,  en 
a  déterminé  le  succès  et  forcé  l'ennemi 
à  abandonner  la  position  de  Jorba ,  le 
mamelon  en  arrière  de  Jorba,  la  pon- 
tion  qui  le  domine ,  et  enfin  les  crêtes 
de  la  rive  gauche  de  la  Noya,  entre  Jorba 
et  l'autel  del  Gaucho.  « 

«  J'avais  de  même  appelé  le  ler  léger, 
mais  je  n*ai  pas  eu  à  l'employer,  l'en- 
nemi, à  son  arrivée ,  effectuant  déjà  aa 
retraite. 

«  Quelques  obus  lancés  à  propos  dn  vil- 
lage de  Jorba ,  et  sous  les  yeux  de  M.  le 
général  Berge  ,  commandant  en  chef  de 
l'artillerie,  ont  prodoit  les  plus  henrenx 
effets. 

«  L'ennemi ,  débusqué  ainsi  de  toutes 
ses  positions ,  a  été  forcé  à  la  retraite. 

«  La  conduite  du  i6«  (caIoucI  Dalvy- 
mare  ),  et  du  6oc  (  colonel  d'XJser  )  a 
été  admirable;  et  celle  du  général  Tro- 
melin, commandant  cette  brigade,  est 
digne  des  plus  grands  éloges.  J'ai  été  à 
même  de  voir  combattre  nos  vieilles 
troupes^  NÀs  jeunes  soldats  les  ont  éga- 
lées eu  valeur  et  en  opiniâtreté.  Leur 
attitude  a  été  d'autant  plus  remarquable, 
que  l'ennemi ,  en  nombre  supérieur  an 
nôtre,  a  vaillamment  défendu  ses  posi- 
tions, et  que  ses  attaques  successives 
ont  duré  plus  de  trois  heures  sans  inter- 
ruption d'un  feu  bien  nourri. 

<t  Nous  occupons  ses  positions,  et 
l'ennemi  a  dirigé  sa  retraite  par  Mon- 
tttCaoea  sur  Cervera^  L'on  assure  qn*il  a 
fait  une  perte  assez  considérabla ,  tt 
qu'il  a  beauconp  de  blestés. 
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«•  La  sAtreVett  qne  de  ciaq  morts  ;  un 
du  i6«,  et  quatre  da  6o««  au  nombre 
desquels  est  nn  oIlBcier. 

«  Tkrente-deox  bUasës ,  sept  da  i5« , 
Tingt-quatre  da  60e»  et  un  du  train 
d'artillerie. 

«  M.  le  baron  d'EroIes  s'est  porté  de 
v>a  côté  sur  Calaf ,  où  il  a  surpris  Ten- 
nemi.  Cette  Tille,  d'après  son  rapport  de 
la  reille,  était  occupée  par  une  force 
d'enriroa  5oo  bommes.  Ce  qui  a  pu  en 
sortir  a  été  atteint ,  en  partie  détruit  ou 
ramassé  par  on  de  nos  détachemens  de 
TJogt  chevaux ,  tpparteoant  an  x8«  de 
chasseurs,  et  par  quelques  officiers  et 
ordonnauces  d'état- major  de  la  division 
espagnole.  En  résultat ,  00  a  fait  sur  ce 
point  aoo  prisonniers  ,  y  compris  a3  of- 
ficiers. La  perte  des  royalistes  espagnols 
a  été  de  deux  hommes  tués,  dont  un 
officier,  et  de  onae  blessés. 

•i  M.  le  baron  est  resté  à  Calaf,  qu'il 
occupe. 

«  Je  rendrai  compta  à  Y.  Exe  de  nos 
mouvemeus  ultérieurs ,  et  j'ai  l'hoonenr 
de  lui  adresser  ci-joint  l'état  nominatif 
des  officiers,  sous^officiers  et  soldats  qui 
ae  sont  le  plus  particnliéremeiH  distin- 
gués. 

«  J'ai  rhonnenr  d'être ,  etc. 

«  Le  maréchal  Mohcst.  » 


CoMBiT  de  Campillo  de  Arenas. 
(  ac  corps.  ) 

Bulletin. 

Le  lientenant  général  comte  Molitor, 
commandant  en  chef  le  a*  coqis  d'ar- 
mée ,  a  adressé  à  S.  A.  R. ,  par  un  cour- 
rier parti  de  Grenade  le  xer  ao6t,  son 
rapport  sur  la  suite  de  ses  opérations 
depuis  îa  prise  de  Lorca. 

Le  général  Vipcent ,  qu'il  avait  laissé 
à  Murcie  avec  une  brigade  d'infanterie 
et  une  de  dragons,  ayant  appris  quune 
colonne  de  i,5uo  hommes  était  sortie  de 
Carthagèoe  le  1%  juillet,  pour  faire  des 
▼ivres  et  lever  des  contributions ,  s'est 
de  suite  mis  en  marche  pour  l'attaquer. 
Il  a  join  t  son  arrière-garde  au  village  de 
Roda,  et  ses  dispositions  ont  été  si  bien 
combinées,  et  exécutées  avec  tant  de 
Ytguenr  par  le  colonel  d'HantponI,  avec 
nn  bataillon  du  x4^  de  ligne  et  nn  esca- 
dron dn  5«  de  dragons ,  qne  tonte  cette 
arrière-garde,  composée  de  3  officiers 
et  100  soldats,  tous  anciens  militaires 
dp  régiment  de  la  Marine,  a  été  faite 
prisonnière. 


Arrivé  le  a4  à  Guadlz,  avec  l'avant- 
garde  de  la  division  Loverdo,  le  général 
Molitor  apprit  qne  l'armée  ennemie 
avait  enfin  pris  position  pour  l'attendre. 
Le  général  Zayas,  commandant  un  corpa 
séparé;  était  à  Grenade;  fiallesteros  et 
Balansar.  avec  le  gros  et  l'élite  de  l'ar- 
mée, venaient  de  s'avancer  le  plus  se- 
crètement possible  des  environs  de  Gre- 
nade et  de  Jaeu ,  et  s'éuieot  portés  à 
Gnadalhuertnna ,  sur  la  droite  de  la 
ronte  de  Guadix  à  Grenade,  espérant 
que  le  ae  corps,  ignorant  leur  mouv^ 
ment,  serait  compromis  en  s'avancaot 
imprudemment  sur  cette  dernière  ville; 
mais  le  comte  Molitor  fit  de  suite  ses 
dispositions  pour  attaquer  dès  le  lende- 
main.  Il  se  porta  le  a5,  avec  toute  la 
division  Loverdo,  de  Guadix  sur  Mo- 
reda:  fit  avancer  la  6«  division,  com- 
mandée par  le  général  Pelleport,  de 
Gor  sur  Guelago ,  et  prescrivit  au  gé- 
néral Domnn,  qui  arrivait  à  Basa,  de  . 
marcher  sur  Almias.  L'ennemi ,  qui 
comptait  sur  sa  cavalerie,  composée  de 
rieux  soldats ,  se  hâta  de  porter  douze 
cents  chevaux  en  avant  de  Gnadalhuer- 
tuna;  nons  n'avions  à  leur  en  opposer 
sur  ce  point  que  quatre  cents ,  qnt 
avaient  marché  douze  heures.  Le  géné- 
ral Bonnemains  ,  qui  commandait  cette 
avant-garde ,  n'hésita  pourtant  pas  à 
commencer  Tattaque. 

Les  escadrons  espagnols ,  placés  en 
avant  de  la  ville,  et  ceux  qui  l'occu- 
paient, furent  d'abord  culbutés,  et  en* 
suite  trob  charges  régulières  ont  eu  lien 
sur  mille  cbevsux,  qui,  après  avoir  op- 
posé une  résistance  opiniâtre,  furent 
renversés ,  mis  dans  une  déroute  com- 
plète et  poursuivis  jusqu'à  deux  lieues, 
an  delà  de  Gusdalhnertuna  par  les 
chasseurs  des  xoe  et  ige  régimens , 
soutenus  par  nue  compagnie  de  vol-' 
tigenrs  d  u  4«  léger ,  venue  an  pas  de 
course  pour  prendre  part  au  succès.  Ja- 
mais les  cris  de  Vive  U  Roii  n'ont  été 
pins  énergiques.  L'ennemi  a  laissé  le 
champ  de  batailc  couvert  de  morts,  de 
blesses  et  d'armes;  nons  lui  avons  pris 
nn  étendard  et  £^  deux  cents  prison- 
niers ,  dont  trois  nentenans-colonels  et 
huit  officiers.  De  notre  c6té,«deox  chas- 
seurs ont  été  tués,  et  deux  officiers 
ainsi  ^que  huit  sons -officiers  ou  chas- 
senra  ont  été  blessés.  Le  général  Bonne- 
mains  a  en  nn  cheval  blessé  sons  lui  : 
nos  régimens  ont  eu  aussi  beauconp  de 
cbevanx  tués  on  blessés,  mais  ils  ont 
été  remplacés  anssit6t  par  cens  pris  à 
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renaeini.  Cette  brilltnte  affaire  de  cava- 
lerie  fait  le  plus  grand  lionneor  ao  lieu- 
teoantgéaéralBoaDemalosetaoxtrourpea 
tous  se«  ordres.  V^mï  ceux  qu'il  cite 
araotageusement ,  oa  doit  distinguer 
MM.  les  colooels  de  Saran  et  de  Choi- 
aeal,  commaQdaat  les  loe  et  19e  de 
cliasscurs,  qui  ont  conduit  lenrs  régi- 
mena  de  la  manière  \^  .pins  vigoureuse. 

Après  ce  glorieux  combat,  Ballesteros 
ayant  encore  près  de  douze  mille  hom« 
mes  se  retira  sur  Unelma ,  et  fit  plu- 
sieurs marches  et  contxe*marclies.  Le 
général  Molitor  suivit  tons  ses  mouve- 
mens;  et  ayant  su  que  le  27  il  avait  pris 
position  dans  les  montagnes  escarpées 
de  Carapillo  de  Areuas,  et  qu'il  voulait 
s'y  défendre,  il  résolut  de  marcher  i 
lui.  Ne  pouvant  tirer  de  subsistances 
que  de  Grenade ,  qui  était  occupée  par 
Zayas,  il  porta  le  27  sur  cette  vilU  le 
général  Ordonneau  avec  cinq  bataillons 
et  un  régiment  de  cavalerie.  Le  général 
Zayas  se  retira  à  son  approche,  et  con- 
vint d'y  laisser  un  bataillWn  jusqu'à 
notre  arrivée  ,  pour  maintenir  la  tran* 
quillitê  :  mais  lorsque  nos  troupes  paru- 
rent, ce  bataillon  se  réunit  à  elles  aux 
cris  de  rive  U  roil  Les  habitans  de  Gre- 
nade, éminemment  royalistes,  ont  fait 
éclater  la  joie  la  plus  vive  à  l'entrée  des 
bataillons  français. 

Les  divers  détacliemens  laissés  par  la 
général  Molitor  sur  la  ligne  de  commu- 
nication, et  celui  qu'il  venait  défaire  sur 
Grenade ,  avaient  réduit  sa  forco  à  qua- 
torze bats^illons. 

L'ennemi  avait  plus  du  double,  et  ses 
troupes  comptaient  beaucoup  d'anciens 
militaires;  mais  le  comte  Molitor<  plein 
de  confiance  dans  l'intrépidité  des 
siennes,  les  réunit  le  28  do  grand  matin 
à  Montelegicar,  ayant  fait  dès  la  reille 
toutes  ses  dispositions  pour  l'attaque  : 
il  dirigea  la  division  Loverdo  par  la 
droite,  de  manière  à  s'emparer  des  baa- 
tenrs  qui  dominent  CampiWo ,  et  se  mit 
lai-méme  à  la  tète  de  la  6*  division,  com- 
mandée par  le  général  Pelleport  «  qui 
était  suivie  par  les  tronpea  du  général 
Domon,  et  te  dirigent  par  la  gauche 
pour  prendre  Tennemi  à  revers. 

Après  wcm  beur«  de  marche,  le  géné- 
ral Molitor  reneontra  «ne  reconnais» 
aence  de  cent  cinquante  cavaliera  qni, 

C lacés  sur  nne  émmattce ,  firent  lira  anr 
té|e  de  aa  colonne.  Le  capitaine  Lan- 
lema,  du  aoe  régiment  de  chaaaenra, 
tpri  commandait  son  escorte  «  fondit  tiia« 
•itAt  sur  rennemi  et  le  tailla  en  plècea. 


Un  llentenant  colonel,  troîa  officiera  et 
dix  cavaliers  restèrent  percés  de  coops 
de  lances  sur  le  champ  de  bataille  ;  on 
fit  quinze  prisonniers ,  et  trente  antres 
cavaliers  également  bien  montés  ,  nvec 
un  oflicier,  vinrent  se  rendre  ensuite. 

La  marche  des  colonnes  se  fit  avec 
tant  d'ensemble  qu'elles  arrivèrent  et 
commencèrent  l'attaque  en  même  temps. 
L'infanterie  de  Balleateros  couronnait 
toutes  les  hauteurs ,  et  sa  réserve  s'a- 
vança ausiitAt  pour  tourner  la  droite  dn 
général  Loverdr*.  Mais  ce  général ,  dont 
le  comte  Molitor  annonce  ne  pouvoir 
assez  louer  les  belles  dispositions  et  la 
vigueur  d'exécution,  avait  pris  ses  me- 
sures. Un  bataillon  de  voltigeurs  qu'il 
avait  formé,  soutenu  par  les  i*'  et  ne 
de  ligne  en  colonne  serrée,  et  qa*il 
porta  avec  le  général  Corsain  centre  la 
gauche  de  l'ennemi,  Teurent  bientôt  re- 
foulé avec  une  perte  considérable,  et 
s'emparèrent  de  la  position  de  Laa-Al- 
bunclès  ;  en  même  temps  le  général 
Bonnemains,  avec  les  4«  et  8e  légers,  at- 
taquait avec  succès  les  montagnes  qni 
dominent  Campillo.  Sur  la  gauclte ,  on 
se  trouvait  le  comte  Molitor,  l'enaerni 
voulut  défendre  les  approches  de  Cam- 
pillo ;  mais  le  général  Saint-Cbamana,  à 
la  tête  des  4e  et  20e  de  chasseurs ,  exé- 
cuta plusieurs  charges  brillantes ,  sabra 
et  culbuta  tout  ce  qui  voulait  s'opposer 
à  son  passage ,  et  nos  troupes  entrèrent 
dans  Campillo  au  son  des  cloches  et  auK 
acclamations  des  habitans ,  qui,  soaa  le 
feu  de  l'ennemi ,  venaient  mdiqner  les 
sentiers  par  où  Ton  pouvait  l'atteindre 
et  le  couper. 

Le  général  Pelleport  fit  parfaitement 
ses  dispositions,  et  fut  bien  secondé  par 
le  général  Bocbet  avec  les  a^e  et  Sge  de 
ligne. 

L'ennemi,  d*abord  repoussé  de  Can* 
pillo  •  se  sanva  en  désordre  dana  In  di- 
rection de  Cambil  ;  mats,  obligé  de  pne- 
ser  sous  le  feu  de  la  division  Lovenîo  « 
il  fut  contraint  de  se  rejeter  sur  la  gnn* 
che,  où  le  général  Pelleport,  aprèa  avmr 
emporté  la  position  eacarpée  d*EI-Ca»- 
tillo,  et  soutenu  par  la  brigade  Favceot, 
de  la  divisiom  Domon,  lui  fit  éprouver 
de  nouvelles  pertes  trèa"eoasidérablce. 

Le  feu  était  extrêmement  vif  sur  tova 
les  pointa,  princi^leveat  de  la  parc 
des  tronpes  i^volntionaairas,  qoi  avaieat 
Tavantage  d*occaper  les  pics  ;  aoa  aol- 
dats  ne  ripostaient  qne  dilSctleaeflt  «■ 
escaladant  les  rochers;  nais  arrivés  ««x 
sommeu  ils  preuient  leur  retia^t,  te 
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nnlle  j|ait  r«naemi  n'a  pa  rÂsUter  à  U  ^ 

i^vacitê  de  Tattaquc.  Du  rôté  de  la  dîvi-  ' 

•itou  Loverdo,   qui  arait   à  combaltro  Cohvewtiow   nonciue  entre   te  général 

des  forces  considérables ,  rennerai  en-  Molitor  et  le  général  Battesteros. 

la   b-Monnelte.    detru.s.reat  en  grande  ,.  Le  susdit  général   ordonnera   anx 

de  vLer  c/  rr°'    ^^•'"  f  ^"^'°5  ''  «"'-«"«f^-raiix  e!  gonverneur.de.  plac« 

«LT^    r  ;     1           P'"»^^"*/^"  <lr-  aituéesdans  l'étendue  de  son  gouTeme- 

peanx;  tonte,  le.  pochons  furent  suc  ,„ent.   de  reconnaître  également  la  rI 

ces.ivement  eulerecii.  Ce  combat  dura  gence.                             «rgait^mcut  la  «^ 


jusqu'à  la  nuit,  qui  seule  mit  fin  à  la 
pnnrsnite;  et  l'eunemi,  qui  n'a  évité  sa 
destruction  totale  qu'à  la  faveur  des 
montagnes  qui  le  sauvaient  de  Taction 
de  notre  cavalerie,  s'est  retiré  en  désor- 
dre jusqu'à  Cambll  et  «u  delà,  après 
avoir  laissé  dans  les  rochers  quatre  à 
cinq  cents  tués  ou  blessés ,  et  avoir 
perdu  trois  cents  prisonniers  ,  dont 
trente  ofBciers  supérieurs  ou  autres.  De 
notre  côté,  nous  avons  eu  quatorse 
morts,  dont  deux  officiers  ,  et  quarante 
blessé.  De  ce  nombre  sont  le  colonel 
licvavasseur  du  8e  léger,  le  capitaine 
Costa-Magna  du  4e  léger,  et  le  capitaine 
de  Vernége,  de  Tétat-major  général. 

Dans  cette  brillante  journée,  géué« 
raux,  officiers  et  soldats  .  tons  ont  mon- 
tré 1  ardeur  de  kc  signaler  et  de  prouver 
leur  dévouement  au  Roi.  (  Suivent  les 
noms  des  officiers  qui  se  sont  le  plus 
fait  distinguer  dans  cette  affaire.  ) 

La  défaite  du  a8  a  apporté  un  tel  dé- 
couragement dans  Tannée  ennemie,  que 
Quinze  cents  hommes  en  ont  déserté 
ans  la  nuit  du  ag.  Le  général  Ziiyas  a 
été   séparé   de   Dallcsteros;  ce  dernier 


3.  Les  tronpes  qni  sont  aux  ordres  dn 
général  Ballesteros  seront  cantonnées  dans 
les  endroits  qui  serontfixés  deconcert  avec 
le  général  Molilor. 

4.  Les  généraux ,  chefs  et  officiers  ap- 
partenant au  second  corps  d'armée  es- 
pagnole conserveront  leurs  grades,  em- 

Slois,  distinctions,  et  la  solde  correspon- 
ante  auxdits  emplois. 

5.  Aucun  tndividn  de  bdite  armée  ne 
pourra  être  inquiété ,  poursuivi  ni  mo- 
lesté  pour  ses  opinions  antérieures  à  cette 
convention ,  ni  pour  les  faits  analogues  , 
excepté  ceux  qui  sout  do  la  compétence 
de  la  justice  ordinaire. 

6.  La  solde  sera  payée  par  le  trésor 
d'Espagne  en  la  forme  dite,  et  en  cas  de 
retard  on  d'impossibilité ,  ou  continuera 
de  donner  aux  troupes  les  rations  d'étape 
d^ns  les  cantonnemcns  qni  lenr  seront  as- 
signés. 

7.  Les  individus  de  la  milice  faûant 
partie  de  la  susdite  armée ,  qui  désirCTont 
rctonrner  dans  leurs  foyers,  pourront  le  * 
faire  librement»  et  trouveront  sûreté  et 
protection. 

En  conséquence  de  la  présente  couven* 


s  est  enfonce  dans  les  montagnes,  et  a     tion,  Jes  hostilités  cesseront  de  part  et 
occupe  Quesada,  Paro-Alcon  et  Cazorla.     d'antre. 


Il  a  devant  lui  le  général  Koissac- La- 
tour  ,  qui  s'est  porté  avec  ses  troupes  à 
Baeza  et  à  Villa-Carito;  et  comme  il  se- 
rait ]>ossiblc  qu'il  cherchât  à  retourner 
dans  le  roy^iume  de  Murcie,  le  comte 
Loverdo  s'est  rendu  avec  sa  division  à 
Gnadix  ponr  observer  ses  mnnvemens. 

Avant  Vaffaire  du  a8  ,  le  général  Bal- 
lesteros avait  envoyé  des  parlementaires 
dont  les  propositions  n'ont  pas  été  ac- 
cueillies. Tont  porte  à  croire  que  dans 
ce  moment  il  en  a  envoyé  de  nouveau 
pour  traiter  de  sa  soumission  à  S.  M.  C. 

Au  quartier  général  à  Manzauarès, 
le  3  août  1823. 

Par  ordre  de  S.  A.  R.  : 
Le  roajorgéneral,  comte  Gdili.emcrot. 

Annuaire  hist.  pour  1823. 


Fait  à  Grenade,  le  4  août  iSaB. 
Sifné ,  le  général  Molitoh.  —  Ponr 
le  général  BàLLESTEROs ,  et  avec 
ses  pleins  pouvoirs,  le  premier 
adjudant  général  de  l'état-major, 
Joseph  GviRao  de  ToaaEs. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  major- général,  comte  Guilleminot. 


PaiSB    DU  TnOCADERO. 

Bulletin, 

Aussitôt  son  arrivée  devant  Cadix,  Mon- 
seigneur résolut  de  s'emparer  du  Troca- 
dero ,  position  que  les  assiégés  avaiertt 
cherche  à  rendre  inexpugnanle  par  da' 
nombreux  travaux. 

5i 
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L*'stbmc  sur  leqnél  d)«  est  sttnée  artlt    qui ,  dans  let  anib  prvcédentM,  «raient 
été  coupé  depuis  le  denier  Âége  \mr  un     reconnu ,  vrec  la  plus  grande  hardiesse , 


canal  ou  cortadura  do  70  mètres  de  lar- 
geur, et  dans  lequel,  même  à  marée  basse, 
il  y  a  encore  de  trots  à  quatre  pieds  d*eaa 
et  de  rase:  en  arrifre  arait  été  construite 
une  ligne  à  redans  d*un  iMut  relief,  et  ar- 
mé de  45  bouches  à  feu  de  divers  calibres. 

Dix-sept  cents  hommes  d'élite  très- 
exaltés  occtipaient  ces  ouvrages,  et  per- 
fectionnaient sans  rcUcbc  les  moyens  de 
défense.  Les  flancs  et  les  abords  en  étaient 
protégés  par  le  feu  d'un  nombre  considé- 
rable de  chaloupes  canonnières. 

La  grande  distance  qui  sépare  le  Tro- 
cadero  de  Puerto-Real ,  notre  point  de  dé- 
part ,  et  la  nature  du  terrain ,  couvert  d*ar- 
DUstes  et  de  {«tantes  marines,'  qui  ^'aurait 
point  permis  aux  troupes  d'arriver  en  or- 
'  are  sur  Penncmi ,  la  force  enfin  donnée  à 
ces  travaux ,  déterminèrent  S.  A.  R.à  faire 
ouvrir  la  tranchée  devant  eux. 

Elle  fut  ouverte  dans  la  nuit  du  19  an 
ao  ;  et  dans  celle  du  24  an  a5  on  était 


les  passages  les  moins  difliciles  dn  canal , 
devaient  guider  chaque  échelon. 

Les  troupes  défilèrent  par  la  tranchée, 
dans  le  plus  grand  silence ,  et  furent  foi^ 
mées  en  une  seule  colonne ,  à  hauteiur  de 
la  seconde  parallèle.  Il  leur  était  ordonné 
de  franchir  le  canal  et  de  marcher  rapi- 
dement ,  sans  tirer,  aux  retrancbemens. 
L'obstacle  surmonté ,  les  premières  divi- 
sions devaient  se  diriger  par  la  droite  et 
par  la  gauche ,  pour  s'emparer  des  batte- 
ries ,  et  le  reste  de  la  colonne  ac  porter 
au  delà  de  l'ouvrage  pour  agir  ensoite 
suivant  les  circonstances. 

En  même  temps,  un  équipage  de  pont, 
préparé  par  les  soins  dn  lieutenant  géné- 
ral Tirlet ,  commandant  en  chef  TartiUerie 
de  l'armée,  descendait  le  Rio-San-Pedro , 
pour  venir  établir  la  communication  sur 
le  caual  de  la  Cortadura ,  et  le  lieutenant 
général  Dode,  commandant  en  chef  le 
génie,  avait  prescrit  au  lieutenant  culonH 


parvenu  à  établir  la  deuxième  parallèle  à     Dupau  de  rendre  facile  aux  troupes  Usor> 
quarante  mètres  du  canal.  Les  jonrnées     tie  de  la  deuxième  parallèle. 


stûrantes  furent  employées  à  la  perfec- 
tionner et  à  terminer  l'armement  de  nos 
batteries. 

Pendant  tout  ce  temps,  Tennemi  ne 
cessa  de  faire  le  feu  le  phis  vif,  sans  par- 
renir  à  ralentir  l'ardeur  des  travailleurs , 
ni  ahércr  leur  gaieté. 

Le  3o,  à  la  pointe  dn  jour,  nos  batteries 
engagèrent  une  canonnade  violente ,  dans 
le  seul  but  de  fatigncr  Tennemi.  Les  chefs 
des  assiégés  en  prirent  oc(*asion  pour  pu- 
blier le  soir  même,  dans  Cadix,  qne  nous 
avions  éprouvé  un  très-grand  échec  ;  une 
illumination  générale,  des  danses,  des 
concerts  cc'lébrèrent  leur  prétendu  succès. 

Cette  canonnade  n'était  cependant  que 
le  prélude  de  Tattaque  de  vive  force  que 
Monseigneur  avait  arrêtée  pour  la  nuit  du 
3o  au  3 1  ;  des  ordres  furent  en  cons«'?- 
quence  trausmisà  M.  le  comte  BordesuuUe, 
com:i;andant  en  chef  le  corps  de  réserve , 
et  S.  A.  K.  arréu  pour  cette  attaque  les 
dispositions  suivantes  : 

Quatorze  compagnies  d'élite  furent 
réunies  :  celles  des  bataillons  de  guerre  des 
3*,  6*  et  7*  régimcos  de  la  garde  royale 
formèrent  le  premier  échelon  ;  celles  dn 
3*  bataillon  du  34*  et  du  3*"  bataillon  du 
36*  composèrent  le  second-  Cent  sapeurs 
e.t.uuG  çompaj^uie  d'artilleurs  suivaient  im- 
mediatiemeMt.  Après  ces  échelous,  mar- 
cltaieut  les  trois  bataillons  de  la  garde  et 
le  34*^  régimeut  de  ligue.  Le  5"  baùiU^n 
du  'S6*  se  trouvait  eu  réserve.  Des  oilîciers 


Les  ordres  de  Monseigneur  furent  exé- 
cutés avec  autant  de  précision  que  d*inlré> 
pidité.  A  deux  heures  un  quart,  malgré  le 
feu  de  Fennemi ,  la  profondeur  de  Tean 
qui  daus  ce  momeotétait  encore  de  quatre 
ou  cinq  pieds ,  et  les  chevaux  de  frise  qui 
ganjissaient  le  pied  des  retrancbemens ,  la 
colonne  traversa  le  canal  sans  ancune  hé- 
sitation, et  en  moins  de  quinze  minutn 
pénétra  dans  l'intérieur  de  l'ouvrage  acx 
cris  d^f^ive  le  roU  qui  avaieut  été  doonts 
pour  ralliement.  Les  soldats  avaient  à  ^ 
venger  des  injures  que  l'ennemi  n'avait 
cessé  de  leur  prodiguer  pendant  les  tra- 
vaux de  la  tranchée  ;  au».si  ceux  qu'Us  at- 
teignirent  dans  le  premier  momeut  furent 
percés  de  coups  de  baïonnette ,  et  presqT:e 
tons  les  artilleurs  tués  sur  leurs  pièces.  Le 
moulin  retranché  de  Guerra ,  où  se  trou- 
vait la  réserve,  fut  également  emporté, 
et  les  quarante-cinq  canons  qui  garni v- 
saicnt  la  ligne  furent  à  l'instant  tourné» 
contre  l'ennemi. 

Monseigneur  arriva  bienttSt  sur  la  posi- 
tion enlevée  d'une  manière  si  brillante  :  U 
recueillit  de  nombreuses  marqi^cs  de  Faf- 
fection  et  de  l'entlioosiasmc  des  lronp« 
pour  sa  personne.  Tout  en  elles  ann«.iora;t 
combien  elles  se  trouvaient  heureuses  <!'.>- 
voir  aussi  bien  justifié  sa  confiance  ,  et 
prouvé  leur  dévouement  au  Roi. 

Cependant  Tcnnemi  s'était  retiré  da&« 
les  maisons  situées  pW«  de  remboorbiTc 
du  canal  qui  sépare  le  Trocadcro  de  Tik? 
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et  an  §oTt  de  Saiut-Ix)ms.*L'on  ne  peut  y 

Sarvenlr  que  par  uu  cbemin  étroit  faisant 
e  nombreux  df^tours  et  quMI  avait  hérissé 
d^obstadc^.  Il  B*y  maintenait  derrière  des 
rptranchcmeDS ,  et  son»  la  protection  de 
0CS  canonnières  et  des  batteries  du  fort  de 
Puntalès.  Nos  troupes  «'étant  reformées, 
et  les  cartouches  mouillées  ayant  été  chau- 
pées ,  Monseigneur ,  qui  avait  fait  recon- 
naître pendant  ce  temps  les  approches  de 
ce  point ,  jugea  qu'il  devait  également  être 
enlevé  sur-le-champ  II  ordonna  donc  an 
comte  BordesotiUe  de  faire  marcher  à  cet 
efïet  le  3*  bataillon  du  30*  et  le  34"  régi- 
ment de  ligne ,  que  S.  A.  R.  fit  appuyer 
Î»ar  nn  bataillon  de  la  garde.  Malgré  lo 
eu  du  Puntalès  et  de  k  flotille ,  celui  de 
cinq  pièces  d'artillerie ,  de  toute  l'infan- 
terie, et  la  difBculté  du  terrain  qui  obli- 
geait à  traverser  divers  cours  d'eau  et 
iparais  ayant  plusieurs  pieds  de  profon- 
deur ,  la  position  de  rennonii  fut  empor- 
tée, ses  canons  diriges  contre  ceux  qui 
cherchaient  à  s'embarquer  ,  et  le  fort 
Saiot-Louis  occupé;  c'est  dans  cette  seconde 
affaire,  non  miiius  vigoureuse  que  la  pre- 
mière ,  que  le  commandant  de  toutes  les 
troupes  réunies  dans  le  Trocadero ,  le  co- 
lonel Garces,  uirmhre  des  cortcs,  fut  fait 
prisonnier  aiasi  que  beaucoup  d'atitres 
ofEciers.  Avant  neuf  heures,  nous  étions 
maîtres  de  la  totalité  de  l'isthme,  et  vivions 
fait  éprouver  à  l'enuemi  une  perte  de 
l5o  tués ,  3oo  blessés  et  i  ,<k>o  prisoouiers. 
A  peine  a5o  hommes,  la  plupart  blessés , 
aont  parvenus  à  s'embarquer.  .4iusi  l'on 
peut  considérer  comme  complètement  dé- 
truit tout  le  corps  ennemi  qui  a  combattu 
dvis  cette  journée ,  où  les  soldats  français 
ont  montré  autant  de  résolution  qu'à  au- 
cune autre  époque.  De  notre  côté ,  la  vi- 
gneur  et  la  rapidité  des  attaques  ont  été 
telles,  que  notre  perte  ne  s'élève  pas  à 
35  tués  et  iio  blessés.  A  l'instant  même 
où  les  retranchcmeus  du  Trocadero  ve- 
naient d'être  enlevés,  S.  A.  R.  fit  donner 
l'ordre  à  la  flotille  espagnole  du  Guada- 
lete,  composée  do  onze  canonnières  ou. 
bombardes  ,  de  sortir  du  port  de  Santa- 
Maria  pour  se  rallier  à  l'escadre.  Elle  ap- 


sous  les  batt^ies  de  Cadix ,  et  lAcba  même 
quelques  bordées  stir  cette  viCe. 

Pendant  <nie  cea  brillantes  affaires 
avaient  lieu ,  toutes  les  autres  troupes ,  tant 
à  Chiclaua  que  sur  le  reste  d«  la  Ugne  , 
étaient  sons  les  armes  et' s'éclairaient  sur 
tons- les  point»;  partout  les  meilleures  dis- 
positions fureiàt  faites  par  M.  le  comte 
Bordesoulle  ;  on  ne  saurait  donner  assez 
d'éloges  à  la  manière  dont  il  a  fait  exécu- 
ter les  ordres  de  Monseigneur  dau»  cette 
journée  si  glorieuse  pour  les  armes  fran- 
çaises. Il  a  été  parfaitement  secondé  par 
le  lieutcnaut  général  Obert,  cpii  comman- 
dait immédiatement  sous  )ui,  et  parles 
maréchaux  -  de-camp  comte  d'Esears  et 
baron  Gongcon ,  commandant  les  éche- 
lons ,  et  qui  sans  cesse  à  la  tète  des  trou- 
{)es  ont  su  tirer  le  plus  grand  parti  de 
eur  ardeur.  Tous  les  corps  ont  fait  leur 
devoir;  les  voltigeurs  de  la  garde  royale 
suisse  ont  rivulisé  de  zèle  et  de  valeur  avec 
ceux  de  la  garde  française, 

Mouseigueur  témoigne  à  tous  sa  vive- 
sati%faction  ;  les  noms  des  niiUtaires  de 
tout  grade  qui  se  sont  distingués  seront 
mis  s«»us  les  yeux  do  8.  A.  H.;  mais  on 
doit  citer  ici  la  brilbute  valeur  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  <  ariguan,  qui ,  ayant  sollicité 
de  Monseigneur  de  marcher  avec  les  pre- 
•  niières  troupes,  s'est  toujours  trouvé  aux 
endroits  les  plus  périlleux.  (  Suivent  les 
noms  des  ofliciers  qui  »c  sont  le  plus  dis- 
tingués.) 

Au  quartier-général  à  Puerto-Santa-Ma- 
ria,le  a  septembre  iSi'i. 

Par  ordre  de  S.  A.  R  , 
Le  major-général,  comte  Guillemiuot. 


Uers 


Apvàirbs  de  Uado  et  de 

(4«  corps). 
Rapport  Je  M,  le  maréchal  due  de  Cône- 
gliano  ,  à  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  guerre. 

Saria,  i8  septembre. 
«  Monseigneur, 


m  Par  mon  rapport  du  i6,  j*ai  eu  l'hon* 

nenr  de  rendre  compte   à  votre   cxvtU 

poreillâ  dès  la.pointe  du  jout";  quinze  cha-     leuce  de  la  marche  de  la  colonne  ennemie 

loapes  canonnières  ennemies  forcèrent  de     débarquée  a  Mongat ,  ainsi  que  de  celle 

de  deux  colonnes  françaises  que  j'avais 
mises  à  sa  poursuite ,  et  enfin  de  la  posi- 
tion prise  en  avant  de  Llado  par  M.  le 
général  baron  de  Damas. 

f(  Je  reçois  à  l'instant  deux  rapports  de 
M.  le  lieutenant  générai  baron  de  Damas, 
et  de  M.  le  baron  I4icolas ,  datés  tous 
dcnx  de  liera,  le  iG;  le  premier  a  six 


TOiles  pour  s  opposer  a  son  passage  ;  mais 
déjà  eUe  était  sous  la  protection  du  fort 
de  Santa-Cathaiina ,  dont  le  feu  et  celui  du 
brick  la  Lilloise ,  détaché  parle  contre- 
amiral  Des  Rotours,  contraignirent  promp- 
temcat  les  bâtimens  ennemis  à  s'éloigner. 
Ce  brick  «  commandé  par  le  lieutenant  de 
▼aisseau  Lcmanint ,  la  pourafuirit  jusque 
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Imoms  après  midi,  ft  W  second  à  quatre 
tieoret  du  spir. 


honneurs  de  la  guerre  lui  ont  écc  i 

dés  ^  et  à  trois  heoret  Tennemi  a  nûj» 
bas  les  armes  sur  le  plateau  de  liers,  an 
nombre  de  doux  mille  lioomies ,  et  pour 
ainsi  dire  sons  les  yeux  de  la  garnison  ém 
San-Femando. 

«  Le»  troupes  de  S.  M.  se  sont  coudnitci 
avec  leur  rigueur  ordinaire.  Les  troupes 
royales  espagnoles  du  blocns  de  Figuièrrs 
qui  se  sont  trouvées  dansTaction  inéritenk 
les  plus  grands  éloges. 

«  M.  le  général  de  Damas  me  fera  coo- 
nattre  par  un  rapport  subséquent  les  mi- 
litaires de  tout  grade  qui  se  août  les  pi— 
distingués. 

«  Notre  perte  est  de  i5  à  ao  boiamcs 

tués ,  au  nombre  desquels  M.  le  mart^uis 

d'Eyragues,  dont  il  a  déjà  été  fait  men* 

tion,  et  M.  le  capitaine  Kirière  da  Be- 

pM     rent,  du  8e  régimeutde  ligne  Koos  «Tou 

dangereuse.  eu  i5o  à  i8o  blessés. 

•  L'action  avait  commence  àdenxhen- 


«  Yoici  le  résumé  do  ce  que  m*a 
M.  de  Damas  : 

«  Le  i5 ,  une  rœonnaissance  de  quatre 
cents  bommes ,  conmiaudée  par  M.  le 
marquis  d'Yragues  ,  capitaine  d*état- 
major,  et  dirigée  sur  Besalu.  rencontra 
Tennemi  qui  marcbaitau  nombre  de  deux 
mille  quatre  ceuts  hommes. 

«  En  soutenant  notre  avant-garde ,  nue 
affaire  très^vive.  s'engagea.  L'ennemi  se 
jeta  sur  sa  gauche ,  prenant  la  route  qui 
conduit  de  Saiut-Martin-de-Sa&seras  à 
Llado.  t^  baron  de  Damas  l'arrêU  bientôt 
))ar  une  charge  de  cavalerie  parfaitement 
exécutée ,  et  ii  la  tête  de  laquelle  se  trov 
Tait  M.  Fontnouvelle ,  capiuine  des  chas- 
seurs de  la  Vendée.  Cet  officier  a  re^  nne 
blessure  à  U  tète,    mais  elle  n'est  paa 


«  J'ai  Tbonneur ,  etc. 
«  Le  maréchal,  duc  de  Con^gliaBo , 
«  BioircKT.  » 

P.  S.  «  Un  de  mes  aides  de  camp  ,  qrt 
arrive  de  Llers,  m'annonce  que  le  briga- 
dier Femandea  a  été  blessé^et  que  rcnnemi, 
dans  les  affaires  du  i5  et  du  16,  n  en 


res  ;  vers  la  nuit ,  l'ennemi  cessa  dea  ei^ 
forts  inutiles. 

•  Le  lendemain  il  était  en  position  à 
Saint-Martin-de-Saaseras,  et  démontrait 
l'inteution  de  gagner  quelques  heures  de 
marche  pour  se  rendre  à  Figuières. 

.  «En  effet,  le  x6,  à  une  heure  du  matin*     u«ua  u»  anau-vs  au  1 
U  partit  par  la  Stcla  et  Teradas,  pour     près  de  5oo  hommes  mis  hors  decom- 
exécuter  son  projet.  M.  le  baron  de  Damas     baL  » 

se  mit  en  mouvement  à  quatre  heures,  et  '  , 

prit  position  près  de  Sistelo,  où  deux 
routes  se  croiseut.  Il  arriva  à  Llcrs  à  onae 
heures  du  matin.  L'ennemi,  se  portant 
de  position  eu  position  sur  Teradas,  pa- 
rut vers  deux  heures ,  et  se  jeta  avec 
beaucoup  d'impétuosité  par  un  chemin 
qni  se  trouvait  en  avant  de  notre  front. 


pRitB  du  fort  Setnti'Peiriu 
Bulletin, 


Conformément  aux  ordres  de  S.  A.  R., 
le  fort  de  Santi-Petri,  sitné  surnn  rocber 

à  l'entrée  du  eanal  du  même  nom,  et  <|Di 

Quoiqu'il  éprouvAt  des  pertes,  il  oonti<-  protégeait  l'arrivée  des  bitimens  portant 
nuaitàsedirigersur  le  fort  San-Femando,  des  vivres  dans  Cadix,  et  appuyait  Tex- 
lorsqu'il  fut  chargé  par  le  i*'  bataillon 
du  8"  de  ligue.  Au  même  momeut,  de- 
Tancé  dans  une  position  importante  jdont 
il  cherchait  à  s'emparer,  par  M.  le  géné- 
ral Maringoné,  à  hi  téCe  d'un  bataillon 
du  5"  régiment  de  hgue,  et  se  trouvant 
d'ailleurs  serré  sur  ses  derrières  par  la 
colonne  de  M.  le  général  Nicolas,  il  de- 
manda à  entrer  eu  pourparler. 

«  rs'eprouvaut  de  difficulté  que  pour  les 
transfuges  qui  se  trouvaient  taire  partie 
lie  la  colonne  ennemie,  M.  do  Damas  a 
cm  devoir,  pour  éviter  une  nouvelle  ef- 
fusion de  saug,  leur  promettre  la  vie 
sauve,  mais  la  vie  seulement,  et  sans  autre 
|»>ndit(on.  Ces  transfuges  sont  an  nombre 
de  (-eut  vingt. 

«♦  Quant  .11'  roslaat  do  la  colonne  com- 
maad(e  jar  U-  hrï-^t,X.vT  Fcraaudj/,  los 


tréme  droite  de  la  ligne  ennemie ,  a  été 
attaqué  le  20  par  la  division  de  Fescadre 
commandée  par  le  contre-amiral  baron 
Des  Rotonrs,  et  composée  des  vaisseaux 
le  Centaw^,  le  Trident  ,•  de  U  frégate  /W 
Guerrière ,  de  la  corvette  l'/sis ,  et  de  Ta- 
viso  le  Santo-Christo ,  ayant  à  bord  cinq 
cents  hommes  des  X2C  et  24e  régimeus 
de  ligne ,  commandés  par  le  chef  de  ba- 
taillon Auxcontaux ,  du  a4«. 

Cette  divi^on  eut  à  surmonter  les  plus 
grandes  difficultés  pour  s'approcher  an 
fort;  les  vents  forent  presque  toujours 
contraires ,  et  l'on  ue  }>onvfiît  s'avancer 
qu'en  faisant  souder  avec  soin.  Le  tVn- 
taurey  que  montait  le  contre-amiral  Des 
Rotonrs ,  parvint  pourtant  à  s'cmbo^»er  à 
fpinfre  crut*  toise»  de  Santi-Pctri ,  ec  a 
uiidi  et  demi,  il  donna  le  signal  conreoix 
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k  nof  Iwtleiies  d«  terre  chirgées  de  te- 
cooder  rattaqoe  de  la  marioe.  Le  feu 
commença  atusitôt  et  se  soutint  avec  la 
plot  grande  rigueur  «  malgré  celui  dn 
fianti-Petri  et  des  onrrages  de  la  pointe 
de  nie  de  Léon.  Le  ▼aisseau  le  Trident  et 
la  frégate  la  Guerrière ,  qpi  étaient  par- 
▼enus  a  se  rapprocher  du  Centawe ,  pri- 
rent part  à  rengagement;  mais,  se  trou- 
vant encore  à  une  trop  grande  portée ,  cet 
Lîltimens  durent  cesser  leur  feu  pour 
chercher  à  se  rapprocher,  tandis  que  le 
Centaure  et  les  batteries  de  terre  conti- 
nuèrent le  leur  sans  interruption  jusqu*à 
tr.'b  heures  et  demie.  Les  principales 
batteries  du  furt  étaient  démontées;  un 
incendie  y  a\'a't  lieu.  Le  contre-amiral 
Des  Kotonrs  ayant  alors  dirigé  snr  ce 
point  les  embarcations  où  avaient  été 
placées  à  TaTauce.  les  troupes  de  ligne 
auxquelles  il  avait  joint  un  détachement 
de  grenadiers  de  l'artillerie  de  marine ,  la 
garnison  demanda  à  se  rendre,  et  le  furt 
fut  immédiatement  occupée. 

On  a  trouvé  dans  le  fort  de  Santi-Petri, 
▼jugt-sept  pièces  de  24  en  bronze,  beau- 
^up  de  munitions  et  des  vivres  pour 
deux  mois  pour  sa  garnison  qui  se  com- 
posait de  180  hommes  snr  lesquels  i3  ont 
été  tués  ou  blessés  Notre  marine  u*a  pas 
eu  à  regretter  la  perte  d'un  seul  homme  ; 
les  boulets  de  l'ennemi  ont  presque  tous 
porté  dans  les  grc'cmens  et  n'y  ont  fait 
que  peu  de  mal.  Nous  avons  eu  dans  nos 
batteries  de  terre  un  artilleur  et  un  soldat 
d'infanterie  de  tués ,  et  cinq  artilleurs 
blessf's. 

Cette  andacieuse  attaque,  dont  le  ré- 
sultat aura  une  grande  influence  sur  la 
flûte  des  o^sératious ,  a  été  conduite  de  la 
manière  la  plus  hardie  et  la  phis  honora- 
ble par  le  contre-amiral  Des  Rotours. 
Dans  son  rapport  à  M.  le  contre-amiral 
Duperré,  commandant  en  chef  les  forces 
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en  envoyant  son  armée  en  Espagne ,  celui 
des  cdnstans  efforts  de  S.  A.  &.  et  des 
braves  troupes  qu'elle  commande,  m  été 
atteint  S.  M.  C.  est  rentrée  dans  la  plé- 
nitude de  ses  droits  souverains ,  et  vient 
d*étre  rendue  à  ses  fidèles  sujets.  , 

Tous  les  préparatifs  pour  une  attaque 
générale  sur  l'Ile  de  Léon  étaient  termi- 
nés. La  brigade  de  la  garde  royale ,  aux 
ordres  du  général  d*Ambmgeac,  et  celle 
dn  a*  corps ,  commandée  par  le  général 
Ordonneau,  réunies  sous  le  commande- 
ment dn  lieutenant  général  Bonrmont, 
étaientà  bord  de  l'escadre  depuis  le  a5  sep- 
tembre. Les  forces  navales,  sou*  le  com- 
mandement en  chef  du  contre  -  amiral 
Duperré ,  alUient  effectuer  le  débarque- 
ment de  ces  troupes  et  seconder  leurs 
opérations.  L*éqnipage  dn  pont  destiné 
an  passage  des  troupes  qui  devaient  pé- 
nétrer dans  l'Ile  par  l'embouchure  da 
Rio-Santi-Petri,  y  était  réuni.  Toutes  les 
batteries  établies  dn  cAté  de  la  terre ,  Uni 
sor  ce  point  one  devant  le  pont  de  Znazo 
et  an  Trocadero ,  étaient  entièrement 
achevées.  Déjà  S.  A.  R.  était  à  Cbiclana, 
et  ses  ordres  pour  attaquer  étaient  don- 
nés :  on  n'attendait  plus  enfin  que  le  der- 
nier signal,  lorsque  l'ennemi,  reconnais- 
sant qu'il  ne  pourrait  pas  résister  aux 
moyens  que  nous  étions  parvenus  à  réu- 
nir, et  qu'augmentait  surtout  l'ardeur  de 
nos  troupes,  a  cherché ,  dans  son  roi  cap- 
tif, un  refilée  contre  les  désastres  dont  il 
était  menace.  Tout  pouvoir  a  été  rendu  à 
S.  M.  C.  :  un  de  ses  officiers  a  apporté  à 
S.  A.  R.  la  lettré  par  laquelle  le  Roi  lui 
annonçait  sa  proctiaiue  arrivée  au  quar- 
tier général  de  l'armée. 

En  effet,  le  i*'  octobre,  LL.  MM.  le 
roi  et  la  reine  d'Espagne ,  accompagnés  . 
des  princes  et  de  la  famille  royale ,  se  sont 
embarqués  à  Cadix ,  au  bruit  de  l'artille- 
rie de  cette  ville  et  de  toute  la  côte ,  et 


navales  devant  Cadix,  il  |>aie  un  juste  tri-     favorisés  par  le  plus  beau  temps.  lU  sont 

but  d'éloges  aux  officiers  et  aux  troupes     -—:-'--  -    — -  » •  -> — —  -  " — » 

employées  sous  ses  ordres.  État-major, 
matelots,  soldats,  tous  ont  montré  le  plus 
grand  enthousiasme... 

Au  quartier  général  de  Pnerto-Santa- 
Haria  ,  le  22  septembre  1823. 
Par  ordre  de  S.  A.  R.  : 
Le  major  général,  comtcCuiLLiMivoT. 


DiuTB  AHCB  dn  roi  d'Espagne,  — 
Occupation  de  Cadix, 

Bulletûi. 

Le  noble  but  que  s'était  proposé  le  Roi , 


arrivés  à  onse  heures  et  demie  à  Port- 
SaintoMarie,  où  ils  ont  été  reçus  par 
S.  A.  R.,  au  milieu  de  tout  son  état-major 
et  d'une  partie  de  ses  troupes,  qui,  tout 
en  partageant  la  satisfaction  que  causait 
à  leur  auguste  chef  un  aussi  heureux  ré- 
sultat, regrettaient  de  n'avoir  pu ,  en  coin- 
battant  encore ,  donner  de  nouvelleii  prou- 
ves de  leur  valeur  et  de  leur  dévouement- 
D'après  les  ordres  de  S.  M.  C ,  les  prin- 
cipaux posfcs  de  l'Ile  de  Léon  et  de  Cadix 
ont  été  remis ,  dès  le  3 ,  aux  troupes  fran- 
çaises ;  et  les  troupes  espagnoles  s'étaut 
mises  en  marciic  pour  les  rantunuoiurii.'<i 
ifii  leur  out  été  astfigiiés ,  nous  avons  ui- 
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ctipé,  le  4,  k  totaHtéderOe,  •faisiqueU 
pince.  L'escadre  est  entrée  le  même  jour 
OAns  la  bake,  et  a  débarqoé  aussitôt  les 
troupes  qui  étaient  à  son  bord. 

Pendant  que  d«s  érénemeas  anssi  r^ 
marquables  avaient  lieu  derant  Cadix ,  lea 
trt>v|ie8  des  3«  et  5*  corps  d'armée  obte» 
aaicnt  de  leur  c6té  le  fruit  de  lenrs  ef- 
forts. La  place  de  Santooa  renait  d'être 
occupée  le  a8 ,  par  suite  de  la  capitiilatiiiii 
eondue  dès  le  il  :  l'on  y:  pouvait  cent 
cinquante  boncbes  à  feu ,  dix  mille  liisils; 
et  la  place  de  Saiat-Sébastieu,  snr  laquelle 
était  dirigée  une  partie  des  moyens  qnt 
avaient  réduit  Pampehine,  se  rendait  au 
Itratenant  général  comte  Ricard,  qoi  l'a 
fait  OGcn|ier  le  3  octobre. 

Dès  son  arrivée,  S.  M.  C  a  expédié 
des  ordres  pour  que  toutes  les  places  qui 
tiennent  encore  fussent  remises  anx  di- 
visions de  l'ormée  royaliste  »  ou  aux  corps 
français  les  plus  a  portée ,  qui  en  pren> 
dront  possesBion  en  sou  nom.  Les  gou- 
verneurs de  ces  places  suivront  sans 
doute  l'exemple  des  chefs  de  CadioL,  et 
dès  lors  les  opérations  militaires  dans  la 
Péninsule  peuvent  être  con&idén^es  comme 
touchant  à  leur  fin. 

An  quartier  général  à  Pnerto  -  Santa- 
Maria,  le  5  octobre  i823. 

Par  ordre  de  S-  A.  R.  le  prince 
général  en  chef: 
Le  major  général  «  comte  Guili.emivot. 


PORTUGAL. 


o&nms  oiniKAh  de  -l'ahmée. 


«  La  campagne  étant  heureusement  ter^ 
minée  par  la  délivrance  du  roi  d'Espagne 
et  par  la  prise  on  la  soumission  de«  places 
de  son  royaume,  je  témoigne  à  l'armée 
des  Pyrénées,  en  la  quittant,  ma  vive  sa- 
tisfaction pour  le  xèle ,  l'ardeur  et  le 
dévouement  qu'elle  a  montrés  dans  toutes     ^ 

les  occasions,  ainsi  que  i>oor  la  parfaite     ment ,  soU  par  liutermediaire  drs  aoto- 
discipljne  qu'eUe  a  constamment  observée,     niés  supérieures  des  proviuces  Umitro- 


CoirvtVTlOV  pour  l*€XtrmJiliam  des  eri* 
mîmeU ,  Jesertean  et  tmis/mgest  entre 
le  Portugal  et  l'E*pagme  càMelme  m 
Madrid^  le  %mMn, 

«  S.  M.  T.  F.  D.  Jean  VI ,  roi  da 
royaume  uni  de  Portugal  *  do  Bréul  et 
des  Algarves,  et  S.  M.  C.  D.  FenE- 
naud  VU.  roi  d'Espagne,  égaleoeat 
désireux  de  contribuer,  chacmi  de  sou 
cAté,  fi  la  tranquillité  des  deux  myanmcs, 
en  évitant  que  les  criminels ,  déserteurs 
et  transfuges  qui  prétendraient  se  réfu- 
gier dans  Tun  ou  Tantre  royaume,  y 
trouvent  protection  et  asife,  pour  y  de- 
meurer impunément ,  ont  détermiaé 
d'établir  le  renvoi  réciproque  de  ceux 
qui  tenteraieut  de  se  soustraire  au  clil- 
Ument,  ou  se  délivrer  du  service  mtlî> 
taire;  et  ayant  nommé  pour  plénipo- 
tentiaire ad  hoc,  savoir  :  S  M.  T.  F., 
Jacques -Frédéric  TofUde-Pcreira  d'A- 
zambuja  ,  chevalier  des  ordres  du 
Christ  et  de  Notre-Dame  de  la  Court p- 
tion  ;  de  Villa  Viciosa  ,  officier  de  la  se- 
crétairerie  d'État  de  la  marine,  et  son 
chargé  d'affaires  près  de  S.  M.  C. ,  etc.; 
et  S.  M.  C.  ,  Santiago  Usox  Mofti, 
chevalier  pensionné  de  l'ordre  royal  et 
distingué  espagnol  de  Charles  II f ,  se- 
crétaire de  S.  M.,  cbergé  de  l'espédi- 
lion  des  décrets,  grand  officier  de  la 
sccMrétaircrie  d'État,  etc.;  qui,  a|*res 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  en 
due  forme,  ont  arrêté  entre  eux  les  arti- 
cles suivans  : 

«  Art.  i**.  Tons  les  déserteurs  recrocs 
ou  jeunes  gens  inscrits  dans  le  service 
militaire  da  Portugal  on  d'R^Kigne, 
qui  seront  réclamés  comme  teU  par  leur 
gouvernement  respectif,   soit   directe- 


Je  me  trouve  heoreux  d'avoir  été  placé 

£ar  le  Roi  à  la  tête  d'une  armée  qoi  fait 
1  gloire  de  la  France. 
•  Au  qnarticr-général ,  à  Oyarsnn ,  le  aa 
novembre  i8a3. 

c  LOUIS-AITTOIIIB. 

«  Par  son  altesse  royale, 
«  Fji  l'absence  du  migor  général,  comte 

GVILLEMIVOT. 

«  Le  maréchal  de  camp ,  aide- 
major  général, 
■  Delachasse  de  Ybriost.  » 


phes,   seront   récipro(|uement    rendus 
EUX  autorités  qui  les  réclameront. 

«  a.  On  extraduira  de  la  même  ma- 
nière, de  part  et  d'autre,  tnus  les  ac- 
cusés mis  en  jugement  on  condamnés 
dans  leur  pays  respectif.  Le  gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  ils  seront 
venus  chercher  asile  devra  s*»ssvrrr 
d^eux  jusqu'à  ce  qu*tlE  soient  remis  anx 
autorités  com|>étentes  ;  et  qnuut  à  ce 
qoi  concerne  les  accusés  mis  en  juge- 
ment non  condamnés ,  qui  se  réfugieront 
dans  l'un  ou  l'autre  Etat ,  et  Sfruoc  n^ 
clamés  par  leur  gouvernement  respectiC, 
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îH  devroot  être  mit  tout  bonne  garde 
ju«qi]*à  ce  que  U  cause  éunfc  Uétermiaée 
et  décidée,  oa  cooDaisse  a'ils  doivent 
ou  BOD  être  extradnits. 

«  3.  On  obserrera  la  même  conduite 
eavers  les  personnes  réclamées  par  les 
juges  pottr  servir  de  témoius  dans  les 
iocerrogatoires;  et  les  autorités  portu- 
gaises et  espagnoles  observeront  entre 
elles  la  même  correspondance  et  le 
même  écliange  de  service  entre  les  offi- 
ciers judiciaires  et  extra-judiciaires  qui, 
d'après  les  luis  de  chaque  pays,  saut 
««ilés  ei»lj-e  les  autorités  elles-mêmes. 

«  4.  Comme  il  est  à  craiudre  que  des 
bandes. de  factieux,  en  passant  la  ligue 
de  démarcation  de  l'un  on  de  l'^/'^re 
royaume  «compromettent  la  tranquillité 
du  pays  où  ils  cbcrclieot  un  asile  et 
riinpunité,  les  deux  gouvcrnemens  con- 
viennent entre  onx  qiie  U  force  armée 
de  l'an  ou  de  l'autre  pays  sera  autorisée 
à  poursuivre  les  factieux,  séparément 
on  conjointement  avec  la  force  armée 
da  pays  cnn*:ign ,  sans  que  Tentrée  des 
troupes  de  l'autre  pays  pour  nn  cas  sem- 
blable puisse  être  considérée  comme 
une  violation  de  territoire.  Les  auto- 
rités civiles  et  militaires  des  deux 
royaumes  se  donneront»  an  contraire , 
tont  Tappui  qui  sera  nécessaire  pour 
la  destruction  de  semblables  bandits, 
ennemis  communs  des  deux  Etats. 

m  5.  La  présente  convention  sera 
exécutoire  aussitôt  la  ratification  qui 
en  aura  été  faite  par  les  parties  contrac- 
tantes, et  cette  ratificafion  sera  échan- 
gée dans  le  plus  court  espace  possible. 

^  En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés , 
plénipotentiaires  de  LL.  MM.  T.  F. 
et  C  ,  autorisés  par  nos  pleins  pouvoirs, 
nous  avons  signé  les  deux  originaux  de 
la  présente  convention ,  et  nous  l'avons 
scellée  du  sceau  de  uos  armes. 

•  Jacqors-Frki>érxc  TORt\DR- 
Per£IRa.d'Aza.mbuja.,Saii- 

TtA.GO  Usez  MOZI. 

«  Madrid  t  8  mars  i8a3.  » 
Cette  convention  a  été  ratifiée  à  Lis- 
bonne, le  26  mars  xS'iS. 


Disconna  prononcé  par  le  roi  dé  Por^ 
iugal,  a  la  clôture  de  la  session  des 
cortèSf  leit  mars  iS'i3. 


«  Messieurs,  les  travaux  de  ta  pré- 
sente session  devant  cesser  aujourd'hui , 
conformément  à  la  constitution,  je 
«iens  me  féliciter  avec  vous  de  •  la  sa» 


gesse  et  dn  patriotisme  que  vons  ave» 
développés  dans  les  mesures  législa- 
tives que  vous  aTez  jugées  nécessaires  , 
Unt  pour  l'exécution  et  les  progrès  de 
la  coustitution ,  que  pour  la  sécurité  de 
la  liberté  civile,  et  le  rétablissement  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  publiques, 
que  l'esprit  de  faction  avait  osé  trou- 
bler à  l'une  des  extrémités  du  royaume. 
(L'insurrection  du  comte  d'Amarante.) 

«  Cette  circonstance,  si,  affligeante 
ponr  mon  cœur  paternel ,  m'a  donué  en 
même  temps  un  témoignage  irrécusable 
de  la  pureté  de  l'esprit  constitutionnel , 
du  patriotisme  de  la  plus  grande  partie 
de  la  nation ,  ainsi  que  de  l'énergie  et 
de  la  fermeté  avec  lesquelles  les  repré- 
seutans  ont  répondu  à  la  coul«aoce  de 
lenrs  cou!»titnans. 

«  Oui ,  messieurs ,  je  dois  à  la  nation  , 
à  ses  dignes  représentans  et  au  monde 
entier,  la  juste  et  consolante  déclaration 

2ue  la  grande  majont^i^n  royaume  est 
dèle  au  serment  qu'elle  a  fait  à  U 
constitution.  Je  dois  également  déclarer 
à  chaque  Portugais  qui  est  digne  de  ce 
nom  ,  qne  de  même  que  son  roi  préfè* 
rerait  perdre  la  vie  plutôt  que  d'oublier 
la  sainteté  de  son  serment,  et  la  dignité 
de  sou  caractère ,  de  même  celui  de  ses 
sujets  qui  refuserait  de  suivre  son  exenh» 
pie  serait  l'objet,  de  toute  son  indigna- 
tion. 

«  Je  ne  crains  point  que  les  tentatives 
criminelles  d'ennemis  intérieurs  on 
extérieurs  l'emportent  sur  la  volonté 
générale  de  la  nation.  Je  regrette  ce- 
pendant que  le  roanqne  de  temps  et 
Vaccuronlation  d'affaires  tous  aient  em- 
pêchés de  voter  le»  lois  organiques  re- 
latives à  la  cour  de  justice,  aux  finan- 
ces ,  etc. ,  dont  dépcindent  les  progrès  et 
la  consolidation  du  système  constitu- 
tionnel. 

«  Je  crois  donc  nécessaire,  dans  les 
circoti stances  actuelles,  que  la  repré- 
sentation nationale  se  réunisse  autour 
du  trône ,  dans  la  forme  déterminée  par 
la  constitution,  attendu  qne  U  sécurité 
publique  et  le  perfectionnement  dn 
système  le  requièrent. 

<«  Il  ne  me  reste  plus  maintenant ,  mes» 
sieurs ,  qn'à  vous  promettre  ;  ainsi  qn'à  la 
nation  que  vous  représentez  si  digne- 
ment ,  uue  coopération  à  la  cause  de  la 
liberté  nationele ,  aussi  fidèle  et  ansai 
efficace  qne  sont  rrais  mes  sentimens, 
dont  je  ne  puis  tous  offrir  de  meilleure 
garantie  qne  ma  conduite  et  mon  carac* 
tère.  » 
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PROrLA.MATxoxr  puttUêe  par  U  roi  de 
Portugal ,  à  FUla-Franca  de  Xira  , 
le  3f  mai  x823. 

«  âabiUns  de  Lisbonne , 

«  Le  falot  dea  peuples  est  toujours 
une  loi  suprême,  et  poor  moi  une  loi 
Sacrée.  Cette  conviction  ,  qui  a  été  mon 
guide  dans  les  circonstances  difficile^ 
dans  lesquelles  la  Providence  ro*a  placé, 
m*a  dirté  impérieusement  la  résolution, 
que  i*ai  prise  hier  avec  la  plus  vire 
douleur,  de  me  séparer  de  tous  pour 
quelqnes  jours,  cédant  aux  prières  dn 
peuple,  aux  désirs  de  l'armée  quim'ac- 
rompagne  on  nte  précède. 

*  liabitans  de  Lisbonne,  tranqnil- 
lisez-yous  ;  jamais  je  ne  démentirai  l'a* 
inonr  que  je  tous  ai  Tooé.  Pour  Toua 
je  me  «acrifie ,  et  dans  peu  de  temps 
Tos  plus  «liers  désirs  seront  satisfaits. 

«  L*expérience^/«ette  sage  directrice* 
des  peuples  ^«toes  gouTernemens ,  a 
démontré  d'une  manière  bien  doulou- 
reuse  pour  moi  et  funeste  poor  la  na- 
tion ,  que  les  institutions  existantea 
sont  incompatibles  aTCc  la  Tolonté,  let 
nsages  et  la  conscience  de  la  plus 
grande  partie  de  la  monarchie  :  les  faits 
]«  provTentpar  lenr  évidence.  Le  Brésil, 
cette  intéressante  partie  de  la  monar- 
ehie,  s'est  séparé  aTcc  effort.  Dans  le 
royaume,  la  guerre  ciTile  a  fait  couler 
le  sang  portugais  par  les  Portugais.  La 
guerre  étraugère  est  imminente,  et, 
dans  cette  fluctuation ,  l'Etat  est  menacé 
d'une  ruine  totale,  si  les  mesures  les 
]»!ns  promptes  et  les  plus  efficaces  ne 
sont  À  l'instant  adoptées.  Dans  cette 
crise  malhenrense,  il  m'appartient, 
comme  roi  et  comme  père  de  mes 
'fujets ,  de  les  sauver  de  l'anarchie  et  de 
FinTasion,  en  conciliant  let  partit  qui 
êont  devenus  ennemis. 

«  Pour  parrenir  à  une  fin  si  désirée , 
il  est  indispensable  de  modifier  la  cona- 
titution.Si  elle  eût  été  faite  à  TaTantage 
delà  nation,  je  continoerois  à  être  son 
premier  garant;  mais,  quand  la  majo-> 
rite  d*nn  peuple  se  déclare  si  onrerte- 
ment  et  si  hostilement  contre  ses  insti- 
tutions, elles  ventent  être  réformées. 

m  Citoyens ,  je  ne  délire  et  ne  dési- 
rerai jamais  le  pouvoir  absolu ,  et,  an- 
jourd'hvi  même,  je  le  repousse.  Mon 
cœur  répugne  an  deapotime  et  à  Top- 
presMon:  je  désire  la  pais ,  rboooeur  et 
la  prospérité  de  la  nation. 


•  Haliitane  de  Lisbonne,  ne  enligfMV 
pas  poor  vos  libertés ,  elles  seront  g«. 
ranties  de  manière  que  la  dignité  de  U 
couronne  sera  assurée,  et  les  droite  des 
citoyens  respectés  et  maintenus. 

«  En  attendant,  obéisses  ans  nvto- 
rités;  point  de  vengeances  partieolièfes; 
étouffez  Tesprit  de  parti;  évites  lagnerre 
civile;  et,  dans  peu,  vous  recevres  les 
bases  d*on  nouveau  Code  qui  garantira 
la  sAreté  des  personnes,  la  propriété» 
et  les  emplois  loyalement  acquis  à  quel- 
que époque  que  ce  soit  da  goweiw 
nemeut  actuel.  Ce  Code  donnera  toutes 
les  garanties  que  la  société  esige,  nuin 
tontes  les  volontés ,  et  fera  U  prospé- 
rité de  la  nation  entière. 

«  Jba  ir  y  I ,  avec  la  garde  de  Dieu. 

m  Publié  par  ordre,  écrit  et  signé  par 
S.  M. ,  et  remis  à  la  secrétairerie  des 
affaires  étrangères  ce  jour.  L'original 
resté  en  |pon  pouvoir. 

«  Josb-Xjlyxbr  Mousfvao 

DA.  SxiiT«iaA«  • 

De  l'Imprimerie  nationale. 


SiCOVDB  mneLAMiLTiov  pmhHée  à  LU^ 
bonne ^  le  Ijuin. 

«Portugais! 

«  An  lien  d*nne  constitution  qui  e^t 
soutenu  la  monarchie ,  an  lien  des  re* 
présentans  élus  par  vons-mênies,  vons 
avez  vu  paraître ,  sous  ce  titre  sacré,  nn 
tissu  de  maximes  promulguées  dans  la 
vne  de  couvrir  des  principes  subversifs , 
et  tendans  à  nn  but  occulte  d*eosevelir 
avec  la  dynastie  régnante  la  monarchie 
portugaise;  vons  avez  vu  paraître  dn 
représentans  presque  tous  nommés  à 
force  d'intrigues  et  de  subornations. 

«  Les  citoyens  d'une  vertu  connue  se 
voyaient  opprimés  sons  le  poids  des 
factions;  la  fidélité  au  Roi  fut  oontt- 
nnellement  présentée  comme  nn  crime, 
conformément  an  système  et  ans  prin- 
cipes que  des  hommes  corrompus  et 
exaltés  suivaient  avec  autant  de  téna- 
cité que  de  témérité. 

«  L'oenrre  formée  de  semblables  élé^ 
mens  ne  pouvait  durer  pins  loog-temps, 
l'expérience  la  réprouva  ;  et  si  ses  au- 
teurs se  soutinrent  quelque  temps,  en 
dépit  de  vos  voeox,  ce  fut  grâce  à  des 
promesses  qni  ne  pouvaient  se  réaliser 
psr  les  moyens  adoptés.  Détrompés  de 
lenn  erreurs,. e«x-i|iêines  se  sont  dis- 
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»o«s  de  fiùt  »  comme  ilt  s*éuûent  rénnU 
de  fitt.  Moi,  je  les  dissoat  de  droit. 

«  Dans  ma  spllicitade  pour  tos  ioté- 
réte>  je  me  suit  déterminé  à  sauver  ma 
di^té  royale  ea  faisant  renaître  la 
monarchie  qui  doit  être  la  baie  et  noa 
|iAa  le  joaet  de  toute  conatitotioD. 

m  La  fidélité  portugaise  s'est  mani* 
featée  même  parmi  ceux  qui  ont  causé 
tent  de  maux,  et  ils  ont  en  grande 
partie  reconnu  leurs  propres  illusions. 

m  Portugais  !  Totre  Roi ,  libre  sur  le 
tr^ne  de  ses  prédécesseurs,  va  faire 
TOtre  bonheur  :  il  va  tous  donner  une 
constitution  d'oà  seront  proscrits  les 
principes  que  rexpéricnce  a  démontrés 
uioompatibles  arec  la  durée  paisible  de 
rÉtat.  Votre  Roi  ne  se  croira  heureux 
que  lorsqu'il  verra  réunis  tous  les  Por- 
tugais. 11  met  en  oubli  les  opinions 
passées,  en  exigeant  la  fidélité  dans  U 
conduite  future. 

m  Fait  à  Tilla-Franca  de  Xira,  le 

3  juin  1823.  ^*in^  JxAir. 

m  Contresigné  Joaquiu-Prdro-Gomes 

SX  OUVAIXA..  » 


TURQUIE. 


CoFXB  d'un  office  du  secrèlairt  d^ Etat  de 
S,  M.  Vemp.  de  toutes  les  Russies  ^ 
comte  de  f^tesseirode ,  au  réis-effemli 
de  la  sublime  Porte, 

Saint-Pétersbourg,  6  (r8)  mai. 

«  Tai  ns^n  la  lettre  que  V.  Rxc.  m*a 
fait  riionoeur  de  m'écrire  par  Tinterroé- 
diaire  du  lord  StraogOird,  et  je  me  suis 
empressé  de  la  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Empereur. 

«  S.  M.  r.  m'a  ordonné  d'y  faire  U 
réponse  soiTsnte: 

«  HWé  se  félicite  sincèrement  d'y  Toir 
énoncer  lintime  conviction  que  le  maiu* 
tien  et  la  continuation  de  la  paix  entre 
les  deux  empires  ont  toujours  formé  le 
véritable  objet  de  ses  vœux. 

«  La  Porte  ottomane  a  dû  en  acquérir 
la  preuve  depuis  loug-temps.  L'Empe- 
reur a  réclamé  des  droits  que  les  traités 
loi  assurent;  il  a  signalé  avec  franchise 
les  dangers  auxquels  la  violation  de  ces 
traités  exposait  l'empire  ottoman  ;  maia 
jamais  des  vues  hostiles  ne  l'ont  animé, 
et  lorsque,  même  au  milieu  d'nne  dé- 
plorable complication,  ses  avertissemena 
rt  ses  conseils  étaient  méconnus,  il  n*a 
fait  adresser  au  Uivan,  par  son  ministère 
et  par  ses  al!iés,  que  des  représenta- 
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lions  et  des  propositions  qui  attestaient 
encore  une  véritable  sollicitude  pour 
les  intérêts  même  de  la  Porte. 

«  C'est  donc  arec  raison  que  l'ambas- 
sadeur  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande* 
Bretagne  a  assuré  le  gouvernement  turc 
des  dispositions  toujours  amicales  de 
l'Empereur  et  de  la  modération  qn'il 
fait  présider  à  sa  politique. 

«  Les  sentimens  de  S.  M.  L  ne  chan* 
gent  pas  ;  elle  a^  appris  avec  satisfaction, 
par  la  lettre  de  Y.  Kxc. ,  que  la  Porte 
ottomane  tenoit  à  l'exécution  des  traités; 
que,  fidèle  à  l'usage,  et  respectant  lea 
droits  de  la  Russie,  elle  lui  notifiait 
la  nomination  des  nonveanx  hospo- 
dars  dans  les  deux  principautés;  qu'elle 
avait  donné  aux  troupes  turques  l'ordre 
d'évac^her  complètement  les  provinces* 
et  qu'elle  les  Krait  jouir  des  préroga- 
tives que  les  traités  leur  accordent. 

«  Ce  premier  pas  de  la  Porte  vert 
rajustement  définitif  des  différends  qui 
se  sont  élevés  entre  deux  puissances ,  ne 

Itouvait  qu'être  agréable  à  S.  M.  I.  U 
ni  permet  de  croire  que  les  autres  pointa 
qui  sont  à  régler  le  seront  incessam* 
ment  d'nne  manière  conforme  aux  inté- 
rêts de  son  empire,  et  aux  droits  que 
lui  garantissent  les  traités.  Lea  progrès 
successifs  de  lord  Strangford  dans  U 
négociation  qui  lui  est  confiée ,  joints  au 
témoignage  des  faits  et  à  la  acrupuleoae 
exécution   des   ordres   donnés    par  la 
Porte  pour  l'entière  évacuation  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie,  offriront 
ainsi  à  l'Empereur  la  possibilité  de  re- 
nouer  ses  anciennea  relations  avec  le 
gouvernement  turc.  Ce  n'est  qu'alors 
que   le   rétablissement   d'nne  ^égatioa 
russe    à   Constantinople   pourra  avoir 
lieu.  Cette  légation  mue  serait  chargée 
à  cette  époque  de  vouer  tous  ses  soina 
à  la  négociation  générale  qui  avait  été 
ouverte  avant  les  cvénemeus  de  l'anuée 
1821 ,  et  de  la  poursuivre  sur  la  même 
base  et  d'après  le*  même  monde  ;  car 
cette  négociation  n'ayant  ancnn  rapport 
avec  les  difTérent  actuels,   ne  pourra 
être  reprise  que  (jnaod  ceux-ci  seront 
entièrement  aplanis;  mais  c'est  ce  der- 
nier résultat  qu'il  a'agit  avant  tout  d'à- 
nAener.    Lea   véritables   Inlérêts  de  la 
Porte  ottomane  le  demandenjt ,  et  pour 

{>ronver  jusqu'à  quel  point  il  entre  dane 
es  vues  de  TEmpereur,  S.  M.  I»  m*a 
autorisé  à  ne  paa  consigner  dans  la  pré« 
aeote  lettre  les  observations  que  de- 
vraient motiver  plnsiears  passages  de. 
l'office  de  S.  Exe.  «  et  pins  d'nne  meanrt 

Stfe 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


y4^  APPENDICE. 

adoptée  ètt  denûûw  lien  par  le  gouver- 
nemeac  c'arr. 

«  Lord   Strangford   doit    foire  eon* 
'naître  an   Divan  U  pensée  de  TRin- 
pefenr  à  ce  sujet. 

«  M  du  aagdste  mettre  se  flatte  qu'an 
procédé  sembleble  de  ia  p«rt ,  et  le  bat 
des  noa^etUs  comroaaieatioatf  de  l'aM- 
bassedeur  d* Angleterre,  seront  appré- 
ciel  par  la  P>orte. 

«  J'ai  rhoaoenr  d'être,  etc. 

é  Le  comte  dk  NasantOBi.  » 


KotE  itu  secrétaire  d*Etat  de  S.  M.  l*emp. 
de  Joutes  fes  Russies ,  comte  de  NesseU 
rode  ,  h  toid  Stran^ord ,  amffOssadeur 
de  la  Grartde  Bretagne,  datée  de  Saint- 
Péteribour^t  /«  7  (19)  mai  x8î3. 

M  Mtlnrd,  la  lettre  c^e  Y.  Rxc.  re*a 
fait  présenter  sons  la  dstedu  28  férrier, 
ainsi  que  la  nute  7  jointe  du  réis-ef- 
fendi ,  me  sont  parrenaes  ii  y  a  peu  de 
jours.  Je  me  suis  empressé  de  les  mettre 
sons  les  yeux  de  l'Emperear.  S.  M.  I. 
me  charge,   milord,   de   Tout  assurer 

3o'eUe  sait  apprécier  ce  premier  résultat 
e  Tos  efforts.  Vous  connaissez  ses  sen- 
tîraéas  ;  vous  tavea  que  la  paix  sera 
toajonrt  l'objet  de  sea  vœux  les  plus 
ebers.  La  démarche  actuelle  du  réis> 
effendi  a  un  caractère  amical,  et  prouve 
«pie  la  Porte  désire  se  rapprocher  de  la 
Bnssie.  Cette  démarche,  considérée  sous 
ee  point  de  rue,  ne  peut  qu*étre  satîs- 
lainntc  ponr  S.  M.  F.  ;  sous  d'autres 
rapports ,  elle  ne  parait  pas  moins  im- 
portante. Pout  la  première  fois,  le  lan- 
gage du  ministère  ottoman  annonce  l'in* 
tention  d'une  réconciliation;  le^-sedtt- 
mens  de  l'Empereur  sont  appréciés; 
la  promesse  est  faite  de  remplir  les 
traités  existant  :  une  dea  formalités  est 
obserrée. 

«  Si  donc  oa  rapproche  la  lettre  da 
réis  -  effendi  des  do^nmeas  antérieurs 
émanés  do  cabinet  de  Constantinople; 
■i  l'on  se  reporte  aux  procès  verbanx 
des  conférences  qni  eurent  lieu  tfvant 
▼otre  départ  pour  Vienne,  on  recon- 
aalt,  milord  .  que  la  politique  du  diran 
*^st  améhorée;  on  aperçoit  les  pro^rA 
que  TOUS  avez  an  faire*,  la  confiance 
que  Tona  avec  inspirée  ;  et  l'Emperenr 
Toit  avec  satisfaction  dans  les  événe- 
mens  présent  la  gage  de  ▼oa'tuccès 
ultérieurs. 

«  Cette  ombre  d'améltoratcon ,  l'Em- 
pereur Ta  saisie.  T.  Exe.  s'en  convainora 


pat  la  rëponte  er-inefnte  ^joe  je  éhifts-^ 
mets  an  ministère  ottomad  d'après  For-' 
dre  de  fEmperenr.  Permettez -moi. 
milord,  de  vons  exposer  le  véritable 
bot  de  cette  réponse,  et  d'en  ^ére- 
i<^fper  les  motifs. 

m  Vous  ne  vont  étet  sûrement  pat  ■ 
dissimulé  tOnt  ce  que  nous  laî«senrit  à 
désirer  la  lettre  dn  réis  -  effendi  :  toos 
êtes  trop  juste  et  trop  éclairé  ponr  ne 
pas  le  sentir.  Des  trois  cotrditions  qtt*a 
mises  l'Emperenr  an  rétablissement  de 
ses  relations  diplomatiques  avec  la 
Porte,  et  qui  sont  exprimées  ans4i  «lant 
les  procès  verbaux  des  conférencet  de 
Vérone,  relatives  aux  affaires  de  1* Orient» 
une  seule  a  été  remplie:  et  même  ce 
point ,  le  seul  qni  ait  été  observé,  n'était 
qa*une  question  de  pure  formalité. 

«  La  communication  faite  par  le  réts- 
effendi  prouve .  il  est  vrai ,  «pie  le» 
Turcs  sont  devenus  accessibles  aox 
conseils  de  ta  raison  et  d'nne  saine  po- 
litique, mais  il  ne  faut  pas  oublier  q-ie 
les  Turcs ,  en  sti{>nlant  «  qu'à  l'avcoir 
les  hospodars  des  deux  principaatés 
seront  choisis  parmi  les  nobles  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie ,  i*  ont  intro- 
duit un  changement  dans  la  manière 
d'administrer  ces  provinces. 

«  Cependant  la  Bussîe  ne  peut ,  en 
vertu  des  traités ,  demeurer  étrangère  a 
aucune  des  mesures  concernant  Tor^a- 
uisation  administrative  de  la  Valachie 
et  de  la  Moldavie.  Ponr  qu*nn  change- 
ment de  cette  nature  soit  légal,  il  fant 
en  faire  part  i  la  Rnssie,  et  obtenir 
d'elle  qu'elle  le  confirme  formellement. 
La  communication  dont  il  e&t  question 
ici  n'est  dnoc  pas  un  sacrifice  de  la 
part  du  Divan.  Son  propre  intérêt  Ta 
porté  k  se  ménager  les  moyens  de  pou- 
voir obtenir  un  conseutemeut  qui  loi 
était  devenu  nécessaire,  et  l'Empereur 
ne  ferait  qu'user  d'un  droit  incontes- 
table, si,  avant  de  se  prononcer  sur  ce 
changement,  il  prenait  des  mesnres 
pour  s'assurer  jusqu'à  quel  point  cette 
innovation  est  avautageuse  aux  pays  où 
elle  a  été  introduite.  Mais,  comme 
S«  M.  vent  écarter  tout  sujet  de  discas- 
tion  ,  elle  apprécie  la  position  difGHIe 
oà  la  Porte  s'est  trouvée  relativement 
an  ciioix  des  bospodars.  En  consé- 
quence, l'Emperenr  est  prêt  a  admettre 
le  nouveau  principe  d'après  lequel  leur 
nomination  a  en  lien.  Il  vous  a  même 
autorisé  à  en  informer  le  gonvememcat 
tnrc  ,  si  vous  trouviez  dans  la  anite  de 
vos  négocLilions  nne  préven.iuce  q'ii 
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jvftifiAt  cet^  pr«ov«  da  coodetccn-     ou  eit  obligé  de  le  roppoieir  >osqa*«  f • 
dance.  ou.e  le  contraire  «oit  proi^T.é,  J»  C9tV- 

«  Je  ne  jD*étendrai  pat  ici  tor  le  ays-     duite  da  pacha  tore  forme  auji  y.eux  de 


tème  de  U  Porte ,  qui  persiste  à  ▼ouloir 
rattacher  aux  questions  actuelles  un 
objet  traité  antérieurement.  Jamais  La 
Russie  ne  pourra  reconnaître  que  ce 
rapport  existe.  Y.  Exe.  en  est  certaine- 
ment conTaincue,  et  le  succès  de  vos 
démarches ,  ponr  que  la  Porte  cUangeAt 


VEmpereur  |a  Tiolatiou  U  pins  mani- 
feste de  tous  les  privilèges  dont  Ua 
principautés  jouissent.  S'il  eat  cou- 
pable» aoa  enlèvement  n*en  est  pas 
moins  nue  riolation  des  conventions 
qui  assurent  aux  Moldaves  et  aux  Va* 
laques  le  droit  d*étre  juges  p«r  \w 


de  langage,  nous  fait  espérer  que  Tons     propres  tribnnauz.  £n  outre  t  Yellara 

réossires  également  à  faire  exclure  4e     aurait  d&  participer  anx  bienfaits  de 

ses    communications    nltérienres   cette 

prétention,  ainsi    qnà   Ini    persuader 

qa*eUe   commet  une  faute  essentielle, 

en  confondant  de  cette  manière  deux 

objets  de  discussion  toot>à-fait  distincts 

de  leur  nature.  Mais ,  si  des  exceptions 

nnssi  manifestes  n'étaient  pas  propres  à 

nous  encourager  à  rétablir  immédiate- 
ment nos  relations  diplomatiques  avec 

la  Porte,  d'antres  faits  incomparable- 
ment plus  impnrtans  encore  devaient 

nécessairement  faire  ijonmer  les  rési»- 

Iminns  que  l'Empereur  avait  presque 

déjà  prises,   et  Tempéclter  de   suivre 

prématurément  rimpnision  de  ses  désirs. 

«  An  moment  même  où  je   reçus  la 

lettre  de  Y.  Rxc. ,  au  moment  même  où 

la  Porte  donnait  à  S.  M.  I.  l'assurance 
de  l'évacnation  complète  des  princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Yalachie ,  et 
de  son  respect  pour  les  conventions  par 
lesquelles  les  prérogatives  de  ces  pro- 
▼inres  6nt  été  fixées  et  consacrées ,  nn 
commandant  turc  exerçait  an  milieu  de 
la  ville  de  Bucharest  une  action  aussi 
inquiétante  pour  les  infortunés  habi- 
tans  de  ces  deux  principautés  ,  que  con- 
traire aux  stipulations  les  plus  solen- 
nétles  et  aux  promesses  les  plus  ré- 
centes. Un  boyar,  qui  venait  de  rentrer 
dans  sa  patrie ,  fut  subitement  eulevé  et 
emmené  sur  un  ordre  do  pacha  de  Si- 
listrie ,  à  l'insu  du  hospodar,  sans  en- 
quête préliminaire,  sans  jugement, 
cuntre  toutes  les  lois  do  pays;  et  ou  ne 
connaît  pas  encore  le  sort  ultérieur  de 
cet  infortuné.  Nous  n*avons  jamais  con- 
nu M.  Yellara  (c'est  le  nom  du  boyar); 
nous  ne  pouvons  pas  non  plus  dire, 
comme  l'Autriche,  que  nous  l'avons 
expressément  engagé  à  rentrer  en  Ya- 
lachie, on  que  nous  lui  avons  garanti  sa"^ 
aûreté.  Mais  Y.  Exe.  connaît  trop  bien 
la  manière  de  penser  de  S.  M.  I.  pour 
pouvoir  douter  de  l'impression  que  la 
mesure  prise  contre  Yellara  a  dà  pro- 
duire sur  ce  monarque. 

«  $i  ce  boyar  est  innocent,  comme 


l'amnistie  générale  procJamêe  par  je 
gouvernement  tnrc  •  on  bien  jJ  ne  sera 
jamais  possible  d'acflorder  îoi  aux  pre- 
messes  de  ce  goovernement  ;  il  ne  sera 
jamais  permis  d'inviter  se»  sujets  à  Ijil 
donner  des  prenres  de  confiance  et  de 
fidélité. 

«  Yotts  deres  déjà ,  milord ,  pToir 
connaissance  do  point  de  Tue  sons 
lequel  la  cour  d'Autriche  a  considéré  ce 
déplorable  acte  de  violence,  ainsi  que 
de  la  demande  d'une  juste  satisfaction 
qne  l'internoncé  eut  ordre  de  faire  à  la 
Porte.  Il  n'appartient  pas  à  la  Russie, 
dans  rétat  actuel  de  ifit,  discnssiona 
avec  le  Divan,  de  faire  les  mêmes  de- 
mandes; mais  je  laisse  an  jugement  de 
Y.  Exe.  de  décider  si,  tant  que  le  mi- 
nistère ottoman  n'aura  pas  pris  à 
l'égard    de  Yellara    les  mesures  iodi- 

Înées  par  le  prince  Metteruicii  dans  sa 
épêche  au  baron  Ottenfels  ,  sons  la 
date  du  20  avril ,  le  retour  de  nos  agena 
dans  les  principautés  pent  avoir  lien. 
Est-ce  qu'un  agent  russe  pourrait  to- 
lérer de  semblables  violences  ou  seule- 
ment en  être  spectateur? 

«  Je  passe  à  une  autre  circonstance 
qui  devait  vivement  frapper  l'Empereur. 
Peu  de  jours  apr^s  avoir  reçu  votre 
lettre,  on  m'a  envoyé  d'Odessa  le  non- 
veau  firman ,  concernant  la  marine  com- 
merciale turque ,  et  contenant  des  dis- 
positions auxquelles  les  bitimens  et 
les  négocians  des  nations  européennes 
devront  se  conformer  dans  tons  iet 
ports  du  Levant.  Pour  vous  donner 
une  jnste  idée ,  milord  ,  des  consé- 
quences dont  ce  décret  menace  le  com- 
merce de  la  mer  Noire,  je  vais  voua 
communiquer  les  observations  snivsntes 
qu'on  a  faitea  en  marge  de  ce  firman  » 
et  qui  démontrent  de  la  manière  la  pins 
évidente  que  ce  décret  va  plonger  le 
commerce  en  question  dans  une  inac- 
tion complète. 

«  Le  firman  n*accorda  an  fond  le  pri- 
vilège de  ce  commerce  qu'au  pavillon 
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fnrct  M  ai^OBrdliu  il 
narine  commerciale  tnrqàe;  îl  prire 
les  bithneos  européens  oe  la  fMÎlité 
d*êcliaD^er  entre  eox  lenrs  cargaisons 
dans  les  ports  dn  Lersnt;  il  soumet 
lenr  chargement  à  des  difficnllés  jos- 
^'ici  incMonoes;  enfin  il  entraTo  le 
passage  du  Bosphore  punr  les  ▼aisseanz 
espagnols,  portugais,  napolitains»  da- 
nois et  saides. 

«  YdniUea  maintenant»  milord»  avoir 
la  bonté  de  considérer  <{ne  les  bâti* 
mens  sons  parillon  rosse  enx- mêmes 
sont  tons  les  jonrs  ea  posés  à  être  risités 
et  retenus  ;  et  tous  conviendres  saos 
donte  que  la  Russie  ne  saurait  pas  con- 
sentir à  des  mesures  semblables.  L*Em« 
pereor  fait  depuis  deux  ans  les  plus. 
grands  sacrifices  an  bien  général ,  mais 
il  ne  peut  pas  oontinncr  à  voir  que, 
pour  prix  de  sa  longanimité,  des  inno- 
▼Btious  éternisent  les  souffrances  de 
son  commerce,  et  fassent  un  tort  ^nssi 
sensible  an  bien-être  de  ses  peuples. 

«  Voilà  les  motifs  qui ,  k  Vieune  et  à 
Vérone ,  nous  engagèrent  à  des  expli- 
cations si  claires  sur  le  point  des  reta* 
fions  commercisles.  Une  asûmilation 
comme  autrefnis ,  on  la  liberté  dn  pa»- 
ssge  pour  les  bltimeas  de  commerce 
de  tontes  les  puissances  européennes, 
sont  les  seules  mesures  que  Pexpé* 
rieoce  nous  {termet  de  proposer;  elles 
forment  une  altematiTe  dont  nous  ne 
pooTons  nous  désister. 

«  Il  est  encore  deux  antres  points  qne 
BOUS  ne  pouTims  regarder  avec  indiffé- 
rence. Quoique  la  Porte  nous,  assure 
qu'elle  a  depuis  long-temps  ordonné  à 
ses  troupes  de  se  retirer  des  deux  prin- 
cipautés, c'est  pourtant  un  fsit  que 
l'évacuation  de  ces  deux  principautés 
n'est  pas  complète ,  et  que  les  pachas  de 
Giorgero,  de  SUistrie  et  d'fbr^il  com- 
mandent encore  à  Jassy  et  à  Bncharest. 
Vous  serez  mieux  qne  personne,  mi- 
lord,  qu'snrun  érénement  extraordi- 
naire, aucun  besoin  pressant  ne  rend 
nécessaire  le  séjour  prolongé  des  troupes 
turques  dans  la  Valarbie  ui  dans  la 
Moldavie;  qne  ce  séjour  doit  uécessaire- 
meot  amener  des  exaction»  et  des  dés- 
ordres; qu'il  esc  contraire  aux  conven- 
tions  exisUntes,  et  que  la  prépoudé- 
rauce  ne  saurait  être  douteuse  entre 
des  huspodars  placés  seulement  à  la  tête 
de  l'administration  civile  et  des  pachas 
commandant  la  force  militaire.  Je  m'abs- 
tiens de  toulo  remarque  ultérieure  snr 
Ip  wBiblable  état  de  closes,  V.  Exe.  le 


eonaait,  et  rov$ 
importe  de  le  faire  cesser. 

m  Enfin,  milord,  le  protocole  do  Vé- 
rone ,  qui  explique  les  conditions  aox- 
qnelles  Temperenr  de  Russie  subor- 
donne le  réublissement  de  ses  relations 
diplomatiques  avec  le  gouvernemeat 
ottoman,  détermine  ans&i  nne  aliemn- 
tive  à  regard  des  affaires  de  la  Grèce. 

•  Rons  respectoos  les  motifs  qoi  Tooa 
ont  engagé  à  ne  pas  &ire  connaître  an 
Divan  cette  partie  des  demandes  de 
S.  M.  I.;  néanmoins  elle  ne  parait  pas 
moins  essentielle  anx  jenx  de  1* em- 
pereur. 

m  L'humanité  elle-même  noua  dicte 
■  nos  demandes;  les  traités  nous  y  an- 

•  torisent,  puisqu'ils  reconnaissent  à 
«  S.  M.  1.  nn  droit  de  protection  en 

•  faveur  de  la  religion  grecque  dana 
m  toute  l'étendue  de  l'empire  ottoman.* 
Les  dernières  instructions  que  V.  F.xc 
a  reçues  du  cabinet  de  S.  M.  B.  ne  noua 
laissent  sucou  doute  snr  les  moyens  qui 
sont  à  votre  disposition,  milord,  poar 
atteindre  l'objet  de  nos  vmux.  Voilà 
pourquoi  nue  explicatioo  claire  avec  la 
Porte ,  sur  ce  point,  nous  paraîtrait  pins 
naturelle ,  et  nous  la  considérons  ,  dès 
l'origine  ,  comme  nue  condition  prâi- 
miuaire  indispensable  à  toute  réconeâ- 
liation  complète. 

«  le  n'ai  mentionné  ni  dans  ma  lettre 
an  réis  -  elfendi ,  ni  dans  celle  que  j*at 
en  l'honneur  de  vous  envoyer,  la  note 
par  laquelle  le  ministère  ottoman  com- 
munique aux  puissances  alliées,  d'après 
leurs  représentations,  le  contenu  de  la 
lettre  ofBcieile  qu'il  m'avait  adressée. 
Ou  reconnaîtra  indubitablement  la^o- 
dération  ordinaire  de  l*Emi>ereur  dans 
le  «ilence  qu'il  garde  vis-à-vis  le  Divan 
à  l'égard  de  cette  note  ,  quelque  peu  sa- 
tisfaisaut  qu'en  suit  le  contenu  ,  et  quel- 
que peu'  admissibles  que  doivent  pa- 
raître les  prétentions  qu'elle  annonce. 
Mais  nu  acte  de  cette  importance  devait 
nécessairement  influer  sur  les  dêcisif»»s 
de  S.  M. ,  et ,  venant  coïncider  avec  les 
faits  cités  plus  haut,  il  devait  déter- 
miner la  marche  que  la  Russie  anra  à 
suivre  envers  la  Porte. 

«  Plus  TEmpereur  désire  la  paix, 
plus  il  doit  éviter  Jtoute  mesure  qni 
pourrait  la  mettre  en  péril.  Il  Ini  aurait 
sans  donte  été  agréable  de  se  rendre  à 
l'avis  de  V.  Exe,  et  d'envoyer  nn 
chargé  d'affaires  à  Constautinople;  mais 
S.  M.  devait,  avant  tout,  considérer  la 
situation    dana  laquelle  cet  ageal  wm 
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senil  trooTé  Ion  de  soa  arrif^c  dans  i 

la  capitale  de  la  Torqaie.  S*il  eût  gardé 
le  aileooe  sur  tonte»  les  circoastances 
BMnlioonées  plus  baiit,  sur  tout  ce  qui 
regarde  les  principautés  de  Moldarie  et 
de  Yalarhie ,  sur  les  intérêts  du  com- 
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NoTi  présentée  à  la  sublime  ToNé  par 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  le  il  août 
x8a3. 

«  Le  soussigné ,  ambassadeur  extraor- 
nerce  «sur  les  affaires  de  la  Grèce,  sur     dinaire  et  miui»tre  pléuipotentiaire  de 


la  prétentiou''du  ministère  ottoman  d'é- 
tablir une  liaison  entre  les  discussions 
■ctnelles  et  une  négocistion  antérieure, 
il  se  serait  donné  l'air  de  sacrifier  les 
droits  et  les  intérêts  de  la  Russie.  Rût- 
il  au  contraire  protesté  contre  reulère- 
ment  de  Vellara ,  contre  l'inutile  pré« 
aence  des  troupes  ottomanes  dans  les 


S.  M.  le  roi  de  la  Grau  de -Bretagne,  est 
eh  devoir  de  rappeler  à  S.  Kxc.  le  réis- 
effeodi,  les  communications  qu'il  a  eu 
Thunneor  de  lui  faire  à  son  retour  de 
Vérone,  les  avis  dictés  par  Tsmitié  la 
plu»  cordiale  et  la  plus  désintéressée 
qu*il  s'est  empressé  d'offrir  à  celte  oc- 
casion au  ministère  de  Sa  Hautesse ,  en 


principautés ,  et  cAutre  le  firman  relatif  *a  qualité  d'organe  d'une  cour  qui  a 

a  la  naTÏgation  commerciale;  eût*il  mis  donné  des  preuves  non  équivoques  du 

en  avant-  la   quesiinn  grecque;  eû(«il  ▼if  intérêt  qu'elle  prend  à  la  pronpérité 

repoussé  avec  énergie  le  principe  de  la  àe  l'empire  ottoman  ;  enfin  les  parolea 

liaison  ,  dont  on  vient  de  parler,  et  que  de  paix  que  l'empereur  de  Russie  l'avait 

la  Porte  parait  décidée  à  maintenir,  il  spécialement  autorisé  à  adresser  au  Di- 

snraitrotiru  le  risque  d'amener  eu  peu  ▼an,  et  qui,  depuis  lors,  eussent  sans 

de  jours  une  rnpture  décidée.  duute  ëte  suivies  des  résultats  les  plus 

«  Les  résolutions  prises  par  S.  M.  f.  aatisfaisans,  si  la  Porte  u'avait  pas  adopté 

préviennent,   autant  qu'il  est  en   lui,  «ne  série  de  mesures  erronées .  qui  ont 

l'un  et  l'autre  danger.  Elles  sont  d'une  nécessâirpment  dû  suspendre  les  géué- 

natnre  cont-iliante,  puisqu'elles  rendent  reuses  déterminations  que  S.  M.  1.  avait 

justice  à  ce  que  la  démarche  de  la  Porte  presque  déjii  arrêtées. 
|>eut  offrir  de  satisfaisant.  Elles  sont         •  Lia  lettre  écrite  par  S.  Exe.  le  réis- 

conformes  aux  voeux  connus  des  alliés ,  effeudi  an  ministre  secrétaire  d'httat  de 

puisqu'elles  préviennent  la  possibilité  Russie ,  à  une  époque  où  la  Porte  pa<* 

d'un  rhoc.  Elles  offrent  à  Y.  Kxc.  des  raissait  sérieusement  décidée  fi  accélérer 


moyens  puissaua  de  négocier,  pnis- 
qn'ellea  vous  mettent  à  même  d'exposer 
encore  une  fois  aux  Tnrcs  combien  les 
aeotimensde  l'Empereur  sont  pacifiques, 
et  de  leur  notifier  qo'ila  peuvent  ch- 
tenir  l'assentiment  de  la  Russie  aux 
changemens  faits  à  son  insu  dans  le 
gnovprneroent  intérieur  des  princi- 
pautés ;  puisqn'enfin  vuuspou  ver.  donner 
anx  Turcs  l'assurance  qu'ils  verront  les 
rapports  diplomatiques  entre  les  drnx 
empires  heureusement  rétablis  aussiiftt 
qu'ils  auront  confirmé  leurs  déclara- 
tions par  le  témoignage  des  faits,  lurs 


le  rétablissement  des  relations  de  bien- 
veillance réciproque,  avait  été  suggérée 
par  le  sooksigué,  ilans  l'intime  couvic- 
tion  qu'une  démarche  conçue  dans  un 
véritable  esprit  de  franchise  et  de  cor- 
dialité, conforme  aux  usages  établis  et 
analogue  à  la  dignité  des  deux  puissan- 
ces souveraines ,  serait  appréciée  à  sa 
juste  valeur  par  l'empereur  Alexandre; 
qu'elle  serait  accueillie  par  lui-même 
comme  un  gage  de  sa  bonne  foi  et  des 
intentions  amicales  du  Divan,  et  qu'ello 
conduirait  à  un  rapprochement,  non 
pas  teroporaircL  et  illusoire,  mais  sin- 


qu'ils   auront  rrmp'i  avec  sincérité  les     cère  et  durable  entre  les  deux  empires. 

—  :.i • . ^1  «  En  préjugeant  ainsi  l'impression  que 

cette  démarche  produirait  sur  le  cabinet 
de  Satut-Pétersbourg,  le  soussigné  n'a 
pas  été  déçu  dans  sou  attente.  La  ré» 
ponse  du  comte  de  Nesseirode  démon- 
tre que  l'empereur ,  qui  est  trop  puis- 
sant pour  jamais  craindre  la  guerre,  et 
trop  juste  pour  jamais  l'entreprendre  à 
moins  d'y  être  contraint,  a  éprouvé  une 
ssiti&faction  réelle  en  voyant  la  sublimo 
Porte  enfin  disiiosée  k  rétablir  les  rap- 
ports de  bonne  intelligence  dont  S.  M.  f. 
n'a  cessé  desoobaiter  le  maintien ,  alor« 


traités  existans ,  et  rapporté  les  mesures 
qui  eu  sont  une  violation  manifeste. 

w  L'Empereur  se  platt  à  croire  que 
les  observations  coutenues  dans  la  lettre 
présente  vous  mettront  en  état  d'opérer 
c€t  heureux  résultat.  Il  est  digne  de 
vous;  il  intéresse  l'Europe,  et  vous 
niircx  la  gloire  d'avoir  rendu  un  aervice 
aî(;nalé  k  toutes  les  puissances  amies  de 
la  paix. 

•  J'ai  l'hoonenr,  etc. ,  etc. 

«NtsaiLaoDE.» 
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même  qoe  les  ctroonttaacet  les  plus  tris- 
tes et  les  plus  déconragcantes  mena- 
çaient de  tes  rompre  d'une  manière  ir- 
réparable. 

«  Mais  au  moment  même  on  le  soussigné 
et  tes  collègues  se  flattaient  (  après  deux 
années  consécuti Tes  de  traTaui)  de  ton- 
«ber  au  but  de  leurs  elTorts  réunis  ;  où 
la  sublime  Porte  Tenait  d'au  nonces  ses 
dispositions  conciliantes  ;  où  la  sagesse 
du  ministère  ottoman  psraisaait  offrir  la 
garantie  que  tous  les  différends  qu^  sub- 
sistaient encore  seraient  incessamment 
ajustés  i  où  enfin  le  cabinet  de  Bnssie  se 

Î préparait  à  ri'pondre  aux  Tœax  du  Di^ao, 
e  ministère  ottoman  s'arrête  tout  d*uu 
coup  dans  le  cbemin  qu'une  sage  potiti* 
que  lui  avait  tracé,  se  lance  dans  une 
route  diamétralement  opposée ,  dément 
aes  propres  assurances  par  de*  faits  con- 
tradictoires, renverse  les  espérances  de 
Sffs  amis  ;  blesae ,  compromet  et  attaque 
les  droits,  les  intérêts  de  la  Russie,  et 
immole  à  un  sentiment  d'irritation  que 
rien  n'avait  provoqué  et  qne  rien   ne 


donner  à  la  Port*  ce  fiigt  dt  «ca  mUm 

tions  amicales  et .  LienTeillaates  »  taat 
que  réut  des  choses  à  ConaUBtloople 
restera  tel  qu'il  est  aujoard'bui  7  L'es- 
pereur  veut  que  son  représentant  aoît  ma 
miniktre  de  paix  et  non  paa  ao  Itérant 
de  guerre.  C'est  ainsi  qu'en  suspendant 
l'envoi  d'une  mission .  S.  H.  L  donne 
une  nouvelle  preuve  surabondante  qne 
la  paix ,  et  la  paix  seule  eu  Tobjct  de 
toussesramx.  Laanbltme  Porte  ne  cesae 
de  mettre  en  avant  qu'elle  a  ansai  de» 
demandes  à  élever  à  la  cbarge  de  la  ttm- 
sie  en  vertu  des  traités;  maia  il  cal  de  U 
dernière  évidejtce  (car  pins  d*nne  foi* 
déjà  le  soussigné  a  démontré  cette  évi- 
dence  aux  ministres  de  $.  H.  )  qne  ce» 
demandes  ne  [leovent  être  examinées  et 
régtées  qu'à  Constantinople  ,  et  jauDia^i 
par  un  intermédiaire»  mais  ex^usÎT^ 
ment  par  un  mioistre  de  Rus&ie.  Or ,  si 
la  sublime  Porte  persiste  dans  nn  av*- 
tème  irrécouciliabie  avec  te  retour  d'uee 
légation  russe,  elle  produit  et  nonrnt 
elle-même  les  obstacles  qui  s'oppoaeat  a 


pourra  justifier,  les  droits ,  les  privilèges     la  défiuition  satisfaisante  des  pointa  dont 
et  les  immunités  de  ces  mêmes  puiss^n-     elle  réclame  l'ajustement. 


ces  qui  ue  discoutiuneut  point  à  lui  dou- 
ner  les  preuves  les  plus  irréfragables  (te 
l'intérêt  le  plus  cooitlaut  et  le  plus  actif. 

«  Quel  pourrait  être,  dans  des  conjec- 
tures aussi  fatales ,  le  résultat  du  retour 
d'une  missiou  rosse  à  Constantinople? 
Serait-ce  sous  dp.  pareils  auspices  que  le 
représeutaot  de  $.  M.  !.  pourrait  dé- 
ployer l'auguste  caractère  du  ministre 
de  paix  ?  Ne  serait-Il  pas  obligé ,  dès  le 
]>remier  jour  de  son  arrivée ,  d'entrer 
en  contestation  avec  la  subliipe  Porte 
sur  tons  les  points  qui  comprouiettet)t 
les  intérêts  les  plus  chers  de  la  Russie  ? 
Pourrait  il  rester  témoin  passif  des  in- 
sultes faites  au  pavillon  russe ,  des  attein- 
tes portées  au  commerce  russe,  del'a- 
néantissemeut  des  privilèges  et  des  avan- 
tagea dont  la  Russie  jouissait  depuis  un 
demi-siècle  ,  en  vertu  des  traités  et  d'an- 
cicuk  uftages?  An  bout  de  peu  de  jours, 
une  rupture  déiiuitive  deviendrait  iué- 
TÎtahlc  ;  le  départ  du  ministre  de  Russie 
suivrait  de  près  su»  arrivée ,  et  les  amis 
de  la  paix  auraient  à  déplorej*  le  retour 
d'une  crise  dont  il  ne  serait  pas  permis 
d>spércr  deux  fois  le  même  ré»u'tat. 
En  envoyant  un  ministre  à  Coustautino- 
ple  ,  l'empereur  de  Russie  n'aurait  d'au- 
tre objet  en  vue  que  de  rétablir  sur  la 
base  stable  des  traités  existaos  des  rela- 
tiouk  uintuelles  d'amitié  et  de  confiance. 

«  J^ais  comment  S.  M.  I.  pourrait-elle 


«  Et  quel  pent  être  le  but  da  DiTan  es 
multipliant  ainsi  les  hostititéa  contre  le 
commerce  russe?  A  quels  intérêts  la  sa 
blime  I^orte  sacrifie  t-elle  la  s&reté  de  sa 
vie  politique  ?  Les  résultats  sont-ils  e» 
faveur  du  sultan  on  à  l'arantage  de  »» 
ennemis?  Les  ministres  de  S.  H.  ne 
Toieot-ils  pas  que  les  dangers  qui  mena- 
cent l'empire  ottoman  ne  cesseront  pa» 
tant  que  la  conteutioo  actuelle  snbsi&ten^ 
L'état  de  paix ,  tel  que  la  anbliote  Poitr 
se  plaît  à  l'entretenir,  ne  renferme-t-:! 
pas  tous  les  germes  d'une  guerre  pro- 
chaine ?  Les  finances  de  l'État  sont-elles 
améliorées  par  les  entrarea  qui  obs- 
truent toutes  les  voies  du  comanerce  et 
de  la  navigation?  Le  trésor  de  S.  H.  a 
t-il  été  réellement  enrichi  d'une  aeaU 
piastre  par  les  restrictions,  les  Texatioas 
et  les  cmpéchemens  auxquels  le»  négo- 
cians  et  les  navigateurs  de  toutea  1rs  na- 
tions sont  tout  à  coup  aasujétia ,  en  coa- 
traventinn  aux  alipulationa  et  à  l'espr.t 
des  traités  ? 

«  Il  est  vrai  que  tonte  la  dernière  classe 
des  autorités  subalternes,  qui  ae  nonmt 
d'exactions,  retire  du  pro&t  de  ces  me- 
sures arbitraires  :  maia  il  est  aftr  aius- 
que  ce  profit  n'est  obtenu  qu'aux  de- 
|>ens  des  intérêts  tes  plus  caftentieU  dt 
l'empire  ;  car  chaque  noaTelle  attetatr 
portée  aux  droits  et  aux  intérêt*  de  la 
Russie ,  que  l'Empereur  ne  pent  et  ■« 
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Tctit  prt  «batodoBaer ,  suscite  en  même 
temps  tm  nourel  obstacle  ^  la  récooci- 
liation  eafre  les  deux  empires ,  et  ali« 
mente  Tespoir  des  Grecs  insurgés  d'aroir 
enfin  poussé  à  bout  la  longanimité  de 
TEmpereur.  Aussi  TOyons-nous  d'une 
part  les  Grecs  redoubler  d'efforts,  d'obs- 
tioation  ,  dans  Tattente  des  évéuernens 
dont  le  Divan  Ini-mèffle  s'est  rendu  le 
partisan  le  p'ns  actif;  et  de  Tantre,  l'em- 
prre  uttomau  condamné  au  double  sacri- 
fice, de  la  fleur  de  sa  population  et  de  ses 
ressources  les  pi  us  prérieuses. 

«  Nul  doute  que.  si  les  chefs  des  re- 
belles siégeaient  dans  le  conseil  de  S.  H., 
ils  ne  proposassent  au  Divan  précisément 
les  mêmes  mesures  hostiles  que -la  su- 
blime Porte  vient  d*adopter.  Ils  di- 
raient :  «  Offensez,  blessez,  choquez  la 
Russie  par  tous  les  moyens  eu  votre 
ponvoir;  opprimez  son  commerce,  mul- 
tipliez Us  griefs  de  toute  espèce ,  em- 
pêchez burtout  le  retour  d'un  ministre 
russe,  dont  l'unique  vocation  serait  de 
mettre  la  dernière  main  à  l'œuvre  de  la 
paix  ,  et  d*écarter  fr anchement.tont  mo- 
tif de  discussion  future;  agissez  ainsi'; 
brouillez  tous  avec  toutes  les  pais- 
sances,  gênez,  vexez  leur  commerce  et 
leur  navigation;  et  enfin  noas  arrlvei-ons 
it  r<|bjet  de  tous  nos  voeux ,  à  ce  résultat 
tant  désiré,  qui  pent  seul  nous  saurer, 
m  la  guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie, 
peut-être  à  la  guerre  entre  la  Porte  et 
la  Grande-Rretagne  ,  peut-être  même 
entre  la  Porte  et  l'Europe  entière! 

■  Ce  n'est  pas  là  un  langage  imaginaire 


,5i 

Tautorîté  sonversine.  ^  le  DÎTan  nour« 
rissait  des  soupçons  sur  la  sincérité  des 
sentimens  pacifiques  de  la  Russie,  l'in- 
justice de  ces  soupçous  a  été  suffisam- 
mer:t  démontrée  par  une  série  de  faits 
qui  ont  prouvé  qne  l'Empereur  n'a  usé 
de  sa  puissance  qu'en  faveur  des  intérêts 
de  la  snblime  Porte. 

«  Si  la  sublime  Porte  a  prêté  à  la  cour 
de  Russie  l'idée  de  vouloir  s'ingérer 
dans  les  affaires  intérieures  de  l'empire 
ottoman,  le  soin  scrupuleux  de  l'Empe- 
reur d'écarter  de  ses  représentations 
tout  ce  qui  ne  découle  pas  directement 
des  droits  on  des  obligations  que  les 
traités  lui  donnent,  â  dA  convaincre  le 
ministère  de  S.  H.  combien  peu  cette 
supposition  était  fondée.  Il  semble  donc 
qne  ce  soit  la  volonté  seule  de  la  Porte 
qui  s'oppose  au  rétablissement  des  rela- 
tions de  bienveillance  réciproque,  et 
cette  Volouté  ne  peut  avoir  d'autre  base 
que  y  erreur. 

«  La  Porte  est  tîansV erreur  si  elle  donte 
de  l'unité  de  vues,  d'intentions  et  de 
vceux  qui  préside  aux  déterminations  de» 
cours  alliées;  si  elle  doute  de  l'unanimité 
de  tontes  les  puissances.  L'Angleterre 
sera  la  première  à  reconnaître  en  prin- 
cipe et  en  termes  formels  la  justice  dca 
réclamations  de  la  Russie  contre  les  in- 
novations ,  les  vexations  et  les  infrac- 
tions auxquelles  le  commerce  et  la  na- 
vigation sont  exposés. 

«  La  Porte  est  dans  l'erreur  si  elle  croit 
inépuisable  la  patience  de  l'empereur  de 
de  Russie.  S.  M.  1.  ne  veut,  ne  cherche , 


qne  le  soussigné  prête  aux  ch<'fs  de  la     ne  souhaite  que  le  maintien  de  la  paix; 


rébellion;  c'est  l'expression  des  vœux 
unanimes  qui  reteiitissent  partout  où 
l'insurrection  s'est  propagée,  et  dont 
certainement  on  ne  pouvait  pas  s'atten- 
dre à  voir  préparer  l'accomplissement 
dans  le  sein  même  du  Dtvan. 

«  Le  sousMgné  a  essayé  en  vain  de  se 
rendre  compte  des  motifs  qui  ont  pu  dé- 
cider la  Porte  à  choisir  de  préférence  la 
route  dangereuse  dans  laquelle  elle 
vient  de  se  lancer.  S'il  a  existé  des  cir- 
constances dont  la  force  impérieuse  avait 
jeté  le  ministère  ottoman  dans  la  dévia- 
tion des  traités,  ces  circonstances  ont  dis- 
paru, et  il  ne  dépend  plus  qne  du  Divan 
de  se  placer  sur  un  terrain  légal  et  inat- 
taquable. Si  dans  un  temps  la  sublime 
Porte  a  dû  consulter  des  nécessités  qui 
parlaient  trop  haut  pour  mécoooattre 
leur  ascendant ,  elle  est  environnée  an« 
jourd'hnidu  respect  et  de  robéissance, 
et  elle  agit  dans-  toute  lo  plénitude  de 


mais  cette  paix  doit  être  basée  sur  l'ac- 
complissement mutuel  des  traités;  elle 
doit  être  compatible  avec  la  dignité  d'uu 
des  plus  puissaus  monarques  de  l'Eu- 
rope ,  et  avec  la  prospérité  des  peuples 
qne  la  divine  Providence  a  placés  sous 
son  sceptre. 

m  La  Porte  est  dans  l'erreur  lorsqu'elle 
s'imagine  qne  son  intérêt  à  faire  valoir 
ses  i>rétentioos  à  la  charge  de  la  Russie 
lui  commande  de  différer  le  rétablisse- 
ment de  ses  relations  amicales  avec  cette 
puissance;  c'est  en  insistant  avec  rai- 
deur, hors  de  saison,  sur  les  traités,, 
qne  la  Porte  conrt  le  risque  de  voir  an- 
nuler ceux  même  sur  lesquels  reposent 
aujourd'hui  ses  relations  avec  la  Russie. 

«  La  maintien  on  l'anéantissement  de» 
traités  ne  dépendent  maintenaof  que 
d'ttne  seule  résolution;  et  si  Ip  Russie 
étnit  forcée  de  renoncer  à  ses  vœux  pa- 
cifique», quel  est  le  ministre  ottomaa 
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qni  osentt  gtrtntir  au  •oltaa  qa*U  dé- 
pendra de  la  Porte  de  fixer  les  condi- 
tions de  la  paix  ? 

«  F.nfin»  /«  PoHb  est  dams  l'erreur  lora- 
qa*e)le  penae  que  ce  sont  des  «acrifirei 
aa*on  lui  demande.  Les  alliés ,  an  nom 
a«  la  Bussie,  ne  lui  demandent  que  des 
gages  de  la  bonne  fol  de  ses  intentions 
amicales ,  des  gages  de  sa  propre  tran- 
quillité et  de  son  propre  bien.  La  Porte 
connaît  depuis  long>temps  les  condi- 
tions auxquelles  la  Russie  subordonne 
le  rétablissement  de  ses  relations  diplo- 
matiques aTec  la  Porte.  La  Butsie  ne 
lui  demande  que  de  confirmer  ses  dé- 
clarations parle  témoignage  des  faits, 
de  remplir  avec  cordialité  les  stipula- 
tions existantes,  et  de  révoquer  les 
mesures  qui  sont  incompatibles  arec 
Tesprit  des  traités. 

m  Les  ministres  des  cours  alliées  ne 
tarderont  pas  à  juger  des  véritables  in- 
tentions dn  Divan ,  par  Timpression  que 
•  .produiront  snr  Ini  les  représentations 
pleines  de  franchise  et  d'amitié  que  le 
•onssigné  a  Tlionnenr  d'adresser  à 
$.  Exe.  le  réis-effendi,  en  vertn  des 
ordres  exprès  de  son  auguste  oonr  ;  et 
ce  seront  les  déterminations  auxquelles 
la  sublime  Porte  a*arrétera ,  qui  régle- 
ront la  marche  future  des  cabinets  alliés 
à  son  égard. 

«  Le  aonssigné  a  l'honneur,  etc. 

«  ST&AlIGPOaD.  » 


TasiTS  ou  a8  /uxllbt. 

Extrait  du  traité  de  yaix  conclu  entre 
la  Perse  et  la  Porte,  le  19  zUkadê  ia38 
{%%  juillet  i%%l). 

Au  nom  du  Dieu  de  la  miséricorde  ! 


Par  diflerentes  causes,  les  rapports 
d*amitié  avaient  été  interrompus  dana  les 
dernières  années  entre  les  deux  pnissans 
étits  mahométans,  et  à  leur  bonne  intel- 
ligence avaient  succédé  la  division  et  Tini- 
iiiitié.  Les  intérêts  de  la  religion  de  Tlslam 
oommandaientnneréconciliation;  les  deux 
gonvememens  ont  à  cœur  d'arrêter  refln- 
sion  du  sang ,  et  Ton  a  désiré  et  pro]>08é 
rc^iproqnement  de  renouer  les  Ueos  de 
Taucicnne  amitié. 

A  cette  fin,  Mina-Mobamet-AU-Hns- 
tapha,  élevé  en' dignité,  a  été,  par  un 
iirman  de  S.  M.  le  Roi  des  rois ,  le  Sultan , 
fils  d'un  sultan ,  le  conquérant,  Fetb-Ali- 
Chah,  le  dominateur  de  la  Perse,  revêtu 
du  rang  de  plénipotentiaire,  et  muni  de 


pleins  poaroira  ffllmife^  par  S.  ▲.&.  tht» 
ritier  présomptif  dn  trône,  le  priaee  Àh* 
bas-BÊrza;  et  de  l'antre  part  S.  M.  le 
protecteur  de  la  foi ,  le  gaiîiien  dea  Wlles 
saintes,  le  dominateur  par  terre  ei  par 
mer,  le  Soltan ,  fils  d'un  soltan  ,  le 
conquérant,  fiiabmad-Cban,  empcieur 
des  Ottomans,  a  nommé  son  plénipoten- 
tiaire l'illustre  Mobammet-Emin-Raaf- 
Pacha,  sérasquler,  gouverneur  d'Erxmna 
et  des  provinces  orientales  de  rem|nrc  ou 
toman  ;  lesquels ,  après  avoir  édiaogê  leurs 
pleins  pouvoirs,  et  en  consêonence  des 
uégoôations  qui  ont  en  lien  dans  laditf 
ville,  sont  convenus  des  oonditioaa  de  paix 
suivantes  : 

Base.  —  Sont  regardées  eomme  vn- 
lables  et  seront  observées  exactemeat  les 
stipulations  dn  traité  concln  Tan  1 159  de 
l'hégire  (1744),  relativement  a«x  an- 
ciennes frontières  des  deux  empires,  et  les 
traités  antérieurs  concernant  ics  pclenos 
et  les  marclundises ,  rextradition  des  fu- 
gitifs, la  libre  sortie  de  tons  les  prison- 
niers et  le  séjour  d'un  ambassadevr  dans 
les  deux  cours  respectives.  On  ne  a'écar- 
tera  pas  le  moins  dn  monde  des  points 
qni  j  ont  été  convenus,  et  ramitîé  sera 
consolidée  pour  toujours  entre  les  deax 
puissans  Etats. 

Stipulations,  —  Dès  à  présent  etponr 
toujours  le  glaive  hostile  doit  être  remis 
dans  le  fourreau ,  et  l'on  évitera  tonte  cii^ 
constance  qni  pourrait  produire  du  iraid 
et  du  mécontentement,  et  s*oppoacr  à 
une  union  parfaite.  Les  pa3rs  compris  dans 
les  frontières  de  l'empire  ottoman  et  dont 
la  Perse  a  pris  possession  pendant  la  geerre 
on  avant  le  commencement  dea  boetilités . 
doivent,  y  compris  les  fortcresaes,  dis- 
tricts, terres,  villes  et  villages,  être  ree- 
dus  dans  leur  état  actuel  au  gonvcmemeat 
turc ,  au  terme  de  soixante  jours  •  comp- 
ter de  la  signature  dn  présent  traité.  Ea 
preuve  du  prix  que  Ton  attache  à  cet  bc** 
jeux  ré|iblisaement  de  la  patx,  les  pri- 
sonniers faits  des  deux  parte  seroot  miê 
en  liberté  ;  on  les  enverra  à  la  frontière 
des  deux  pays,  et  Ton  pourvoira  pcndaat 
leur  marche  à  leur  nourriture  et  à  leurs 
autres  besoins. 

Art.  z".  Les  deux  baulea  paîssaBee» 
ne  permettent  pas  que  Tune  ou  Fantre  se 
mêle  des  affaires  intérieures  de  leurs  Etait 
respectifs.  Le  gouvernement  persan  ne 
doit  plus  se  permettre,  dès  à  présent,  ds 
'     dansles<i 


s'immiicer  en  aucune  manière  dans  les  dtf> 
tricts  de  Bagdad  et  du  Kurdiaiaa,  ren- 
fermés dans  las  frontières  de  Temptre  d:- 
toman ,  oi  aoufinr  qu*tl  y  toit  oonaus 
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•Qcun  tcte  InqniéUnt.  ni  enfin  8*arroger 
attcnoe  autorité  sur  les  propriétaires  ac- 
tneb  on  précédens  de  ces  pays.  Si  les  peu- 
plades qui  habitent  ces  pays  Umitropbes 
nrancliissaieut  "d'un  côté  on  de  l'autre  la 
frontière  pour  un  séjour  d*été  on  d'hiver, 
les  agens  de  S.  A.  R.  l'héritier  présomptif 
du  trône  doireut  s'accorder  avec  le  pacha 
.le  Bagdad  sur  le  paiement  du  tribut  d'u- 
saf^e,  ainsi  que  des  droits  pour  les  pâtu- 
rages ,  et  la  manière  de  satisfaire  à  d'au- 
tres réclamati  *ns  de  ce  genre  «  aliu  qu'il 
n'y  ait  lieu  par-la  à  aucun  malentendu  en- 
tre les  deux  gouTememeus. 

a.  Les  sujets  persans  qui,  en  qnalité 
de  pèlerins  ou  de  voyageurs  traversent  le 
territoire  ottoman  i>our  se  rendre  aux 
saiutrs  villes  de  la  Mecque  et  de  Médiue, 
et  ii'autres  riUrs  musulmanes,  seront  li- 
bres de  toîite  espèce  d'imiiAt ,  et  il  ne  sera 
pas  exigé  d'eux  d'autres  droits  contraires 
a  l'ancien  usage...  L'émir-el-hadj  (  con- 
ducteur dé  la  carat^aue  de  la  Mecque  )  et 
tous  le»  commandaus  et  gnuYcmeurs  au- 
ront ton  les  les  attentions  convenablf^s  ]K>ur 
les  pèlerins  ;  ils  les  conduiront  de  Damas 
aux  lieux  saints  et  les  en  ramèneront...  On 
rendra  aux  femmes  de  S.  M.  persane  et 
aux  épouses  des  princes  et  des  grands  qui 
font  le  pèlerinage  de  la  Mecqne  on  de 
Kerbélah  tous  les  honneurs  dus  à  leur 
rang...  Les  sujets  persans  ne  paieront 
que  les  mêmes  droits  de  douane  que 
paient  les  sujets  ottomans.  Les  droits  de 
douanes  ne  seront  levés  qu'une  seule  fois 
et  ne  seront  que  de  4  pour  loo...  Il  sera 
permis  aux  marchands  persans,  qui  appor> 
tent  les  chubuks  ou  pipes  à  fimier  de  Chi- 
raz  à  f^oQ&tantinople,  de  faire  librement  ce 
commerce  et  de  Tendre  leurs  pipes  à  qui 
ils  Tondront. 

3.  Si  les  tribus  kurdes  de  Hyder-AuU 
et  de  Sibbidi ,  qui  ont  donné  occasion  aux 
différends  entre  les  deux  hautes  puissances, 
et  qui  maintenant  habitent  sur  le  territoire 
ottoman,  dépassent  désormais  les  fron- 
tières de  Perse  et  se  lÎTrent  au  pillage ,  les 
autorités  turques  sur  la  frontière  doivent 
chercher  à  rem])êcher  et  à  punir  les  trans- 
l^sseurs.  Si  ces  tribus  continuent  de  faire 
des  invasions  sur  le  territoire  persan  ou 
à  l'inquiéter,  et  que  les  autorités  ne  puis- 
sent {las  y  mettre  ordre,  le  gouTememcnt 
ottoman lenr  retirera  sa  protection.  Si  ces 
tribus,  de  leur  propre  mouvement  et  de 
plein  gré  Teulent  retourner  en  Perse,  il 
ne  leur  sera  opposé  anam  obstacle  ni  au- 
cune réitutanoe  ;  maLs  si,  après  s'être  traus- 
portées  eu  Perse ,  elles  reviennent  encore 


ni  protection  à  attendre  de  la  part  du  gou- 
Tcrnemeut  ottoman.  Si  les  tribus  retour- 
nées eu  Per&e  troublaieut  la  tranquillité 
du  territoire  ottoman ,  les  autorités  per- 
sanes seront  tenues  d'employer  tous  les 
moyens  en  leur  pouToir  |K>ur  empêcher 
ces  excès. 

L'art.  4  stipule  que  les  déserteurs  res- 
pectifs ne  seront  pas  re^is.  Les  art.  5  et  6 
détermii^eut  les  règles  a  snivre  à  l'égard 
des  s'iccessious  et  des  bieus  judiciairement 
séquestrés  de^  sujets  de  {im  et  de  l'autre 
État. 

L'art  7  règle  l'envoi  d'un  nouTel  am- 
bassadeur ,  tous  les  trois  ana ,  de  chaque 
cour  auprès  de  l'autre.  Ces  ambassadeurs 
resteront  trois  aus  à  leur  poste. 

De  cette  manière  l'alliance  est  renou- 
velée et  confirmée.  La  réconciliation  la  plut 
siucère  a  eu  lieu  dès  le  jour  de  la  signature  de 
ce  traité.  Il  ne  sera  rien  changé  aux  stipu- 
lations et  aux  couTentions  présentes ,  et  il 
ne  sera  pris  aucune  mesure  qui  soit  con- 
traire aux  droits  de  l'amitié. 

Le  plénipotentiaires  du  gouTemement 
ottoman ,  en  Tertii  de  ses  pleins-pouToirs, 
a  signé  et  scellé  le  présent  traité,  le 
19  zilkadé,  dans  l'an  1^2  38,  en  échange 
de  quoi  cet  instrument  parfaitement  con- 
forme a  été  déUvré  par  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  persane,  en  Tertn  de  ses 
pleins-pou  Toirs.    * 

MOBAMMED  ÉMrir-Ki..'V. 
MoBaMMXD  Ali. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Discours  du  Roi  à  Vouverture  de  la  .vrt. 
sioH  du  parlement  britannique^  le  4y«- 
vrier  x8.i3,  (  lu  jiar  commission). 

«  Mylords  et  messieurs, 

«t  Nous  aTOns  reçu  de  S.  M.  l'ordre  de 
TOUS  informer  que ,  depuis  qu'elle  tous  a 
rétmis,  pour  la  dernière  fois,  en  parle- 
ment ,  les  efforts  de  S.  M.  ont  été  em- 
ployés sans  relâche  à  conserver  la  paix  de 
l'Europe. 

«  Fidèle  aux  principes  que  S.  M.  a  an- 
noncés à  la  face  du  monde  entier  comme 
faisautlii  règlede  sa  conduite,  S.  M.  a  re- 
fusé de  preudre  part ,  à  Vérone ,  à  aucune 
mesure  qui  piit  être  considérée  comme 
une  intervetitiou  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  r  Espagne  de  la  part  des  puis- 
sances étratigères;  et  depuis,  S.  M.  a  cu- 


{>loyé  et  continue  d'employer  ses  efforts 
^ es  plus  pressans,  ainsi  que  ses  bons  ofll- 

eu  Tarqme ,  elles  n'auront  aueun  accueil     ces ,  pour  ealmcr  Tirritation  malhcrreuae- 
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neat  exisUnte  entre  1m  gonyerueimpu» 
fran^U  et  eattagiiol,  et  pour  d^toniuer. 
*  s'il  est  possible,  U  calamité  d'nne  goerre 
entre  la  France  et  TEspagne. 

«  S.  M.  se  flatte  que  U  paix  sera  con- 
serrée  dans  TEst  de  TEnrope ,  et  S.  M. 
ootttinae  de  receroir  de  ses  alliés*  et  gé> 
.  néralement  des  antres  puissances,  les  as- 
surances d'une  disposition  inaltérable  i 
cultiver  ces  relations  amicales,  qut  S.  M. 
a  également  pour  objet  de  maintenir  de 
son  çàté, 

m  Nous  aTons'fn  outre  reçu  Tordre  de 
TOUS  instruire  que  des  discussions  ayant 
été  long-temps  pendantes  arec  la  cour  de 
Madrid,  relativement  à  des  déprédations 
rommisrs  sur  le  commerce  des  sujets  de 
S.  M.  dans  les  mers  des  ludes  oocidentsles, 
rt  d'antres  griefs  dont  S.  M.  avait  été  dans 
la  nécessité  de  se  plaindre,  ces  discussions 
ont  été  terminées  par  la  reconnaissance, 
de  la  part  du  gouvernement  espagnol ,  de 
la  justice  des  plaintes  de  S.  M.,  et  par 
rengagement  d'une  réparation  satisfai- 
sante. (  rof.  ci-dessus,  p.  71 5.) 

«  Nous  avons  ordre  de  vous  assurer 
que  S.  M.  n*a  pas  oublié  de  prendre  en 
considération  les  adresses  qui  lui  ont  été 
présentées  par  les  deux  cluunbresdu  par- 
lement, relativement  an  commerce  étran« 
ger  des  esclaves. 

«  Des  propositions  pour  nne  snppres- 
«on  plus  efficace  de  ce  mal  ont  été  mises 
*en  avant ,  dans  les  conférences  de  Vérone, 
par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  ;  et  anx 
traités  sur  le  même  sujet  déjà  conclus  en- 
tre S.  M.  et  les  gouvememens  d'Espagne 
et  des  Pays-Bas  ont  été  sjontés  des  arti- 
des  qui  étendront  les  effets  de  ces  traités» 
et  qui  en  faciliteront  grandement  Texécn- 
tion. 

^  «  Messieurs  de  la  chambre  des  com* 
raunes, 

«  S.  M.  a  ordonné  que  les  estimations 
de  l'année  courante  fussent  mises  sons  tos 
yeux.  Elles  ont  été  faites  avec  une  grande 
attention  à  l'économie  ;  et  la  totalité  des 
dépenses  se  trouvera  matériellement  au- 
dessous  de  celles  de  l'année  dernière. 

w  La  diminution  des  charges,  combinée 
avec  l'augmentation  pro^^ressive  des  re- 
▼eans ,  a  produit  un  excédant  qui  a  sur- 
passé l'attente  de  S.  M.  :  S.  M.  pense  donc 
qu'après  avoir  pourvu  aux  services  de 
l'année  ^  et  sans  inquiéter  le  crédit  public, 
TOUS  pourrez  opérer  une  réduction  pins 
considérable  dans  les  fiirdeaux  de  son 
peuple. 

«  Mylords  et  messienrs, 

«  S.  M.  nous  a  commandé  de  tous  dé- 


clarer que  les  BMaUestatkMM  de  loyaalé  rt 
d'attachement  pour  sa  penoone  et  aoa 
gouvernement ,  qu'elle  a  reçocs  daas  «a 
dernière  visite  en  Ecosse,  ont  lait  ks  plus 
profondes  impressions  snr  «m  omnr. 

«  1>s  secours  qne  tous  avea  aroocdés, 
dans  la  dernière  session  du  parlement, 
pour  k  réparation  des  malheurs  arrivés 
dans  des  districts  considérables  de  Flr- 
lande,  ont  produitles  pins  benieiti.  cfiTets, 
et  S-  M.  recommande  à  votre  attention 
des  mesures  d'administratio|i  iniéiicme, 
telles  qn'il  est  possible  de  les  caimlcr 
ponr  procurer ,  ponr  assurer  la  trmqnil- 
lité  de  ce  pays,  et  pour  améliorer  les  ha- 
bitudes et  la  condition  du  peuple. 

«  Si  S.  M.  regrette  prolbadémcnt  la 
dépression  continue  des  intcvéto  de  Fagri- 
cnlture ,  la  satisfaction  avec  laquelle  &  M. 
contemple  l'activité  toujours  croissante  qui 
pénètre  dans  les  districts  maanfacturicr», 
et  l'état  florissant  de  notre  oommeroe  dans 
le  pins  grand  nombre  de  ses  branrhes 

{irincipales,  s'augmente  sensiblement  par 
a  persuasion  intime  que  la  |Rt>spcnl» 
progressive  d'un  si  grand  nombre  d*iiiié- 
réti  du  payfi  ne  peut  manquer  de  contri- 
buer à  l'amélioration  graduelle  dece  grand 
intérêt  (cdni  de  l'agriculture)  qui  est  In 
pfaifl  important  de  tons.  » 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

BCxssJLGR  adrttêé  pmr  U  prétidemt  des 
États-Unis  aux  aeuxchtumhr^  sla  o»»- 
grèê,  U  a  décembre  x8a3. 

••  Concitoyens  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  lleprésentans , 

•  Beaucoup  d'objets  importana  deman- 
deront Totre  attention  pendant  la  smsion 
présente;  je  vais,  nour  faciliter  tos  déti- 
bérations,  tâcher  de  vous  en  donner  dn* 
idée  juste.  J*eiitreprends  cette  tâche  avec 
défiance  à  cause  de  U  grande  quantité 
d'objets  que  j'ai  à  traiter,  et  de  wnr  im- 
portance réelle  ponr  chaque  partie  de 
notre  union  ;  mais  je  la  remplirai  avec  tout 
le  sèle  dont  je  suis  capable;  car ,  si  je  con- 
sidère l'était  actuel  du  monde  civiliaé  rela- 
tivement à  nous,  je  sois  convaincu  qne, 
depuis  l'établissement  de  notre  révofaiboa, 
jamais  aucune  époqne  n'a  exigé  de  nos 
fonctionnaires  publics  na  dérooemcnt  phn 
absolu  dans  l'accomplissif  imeni  de  leurs  et* 
▼oirs,  de  même  qu'elle  réclame  k»nl  le 
courage,  le  patriotiame  et  rnnioa  de  ans 
concitoyens. 

«  Le  renoHvellemcAt  du  e«ngrès  m'im- 
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BOM  U  nécessité  d'entrer  dans  des  ^étaiU 
dont,  autrement ,  je  pourrais  peut-être 
in*abstenir;  mais  je  m*y  soumets  d'autant 
plus  volontiers  qu'en  cela  je  me  conforme 
mieux  aux  Trais  principes  de  notre  gon- 
▼emement.  Le  peuple  composant  avec 
Dons  le  pouvoir  souverain  »  il  est  indispen- 
sable de  mettre  sous  ses  yeux  tous  les  ob- 
jets importans ,  afin  qu'il  soit  en  état  d'exer  • 
cer  complètement  sa  haute  puissance ,  ce 
qu'il  ne  pourrait  faire  si  on  le^  lui  cachait. 
Nous  sommes  tons  sujets  à  l'erreur,  et  ceux 
qui  dirigentles  affaires  publiques  sont  plus 
aaseeptibles  de  prévention;  ils  peuvent 
plus  Ucilement  se  laisser  égarer  par  leurs 
intérêts  et  leurs  passions  que  1^  corps  en- 
tier de  leurs  commettans  qui ,  vivant  ches 
eux  occupés  de  leurs  affaires  particulières, 
contemplent  avec  calme  et  les  événemens 
auxouels  ils'sont  les  plus  intéressés ,  et  la 
conduite  de  ceux  qui  sont  appelés  à  y 
jouer  un  râle. 

>  Cest  au  |ienple  que  chacune  des  bran- 
ches du  gouvernement  et  chacun  des  in- 
dividus qui  les  composent  doivent  compte 
de  leur  conduite.  Ainsi  donc  leur  devoir 
est  de  lui  faire  bien  connaître  la  politique 
^'ils  veulent  suivre.,  afin  qu'il  puisse 
mieux  juger  de  la  sagesse  de  cette  poli- 
tique et  de  leur,  sagacité  pour  la  diriger. 
Toigonrs  le  jugement  impartial  du  peuple 
aidera  le  gouvernement ,  car  toujours  son 
approbation  sera  la  meilleure  récompense 
d  une  bonne  conduite ,  et  la  crainte  de  sa 
censure  b  meilleure  garantie  contre  l'abus 
de  sa  confiance.  Ses  intérêts  dans  toutes 
les  grandes  questions  sont  les  mêmes  ,  et 
les  liens  qu'il  formera,  par  sentiment 
comme  par  intérêt ,  seront  d'autant  plus 
furts  qu'à  sera  mieux  informé  de  la  véri- 
table situation  des  affaires  publiques, 
principalement  dans  les  circonstances  dil- 
ficiles.  Cest  ainsi  que  nous  parviendrons 
à  vaincre  les  préjugés  locaux  et  les  jalou- 
sies, et  k  fonder  une  polidque  intérieure 
dont  les  soins  bienfaisans  et  la  protection, 
s'étendaut  à  tons  les  grands  intérêts  de 
notre  union ,  soient  approuvés  de  tous. 

«r  Une  connaissance  précise  de  nos  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères,  de 
uos  négociations  et  de  nos  transactions 
avec  chacune  d'elles ,  est  surtout  indistien- 
sable.  U  est  également  nécessaire  d'éva- 
luer avec  précision  nos  ressources,  nos  re- 
venus et  nos  progrès  dans  chaque  espèce 
d'amélioration  qui  se  rattaclie  à  b  pro- 
»l>érité  nationale  et  à  notre  défense:  c'est 
en  rendant  justice  aux  autres  nations  que 
noua  pouvons  l'attendre  d'elles;  et  c'est 
lorsque  nous  saurons  ressentir  un  afïrom 


et  venger  un  outrage  que  nous  pourrons 
éviter  fun  et  l'autre. 

«  Les  commissaires  nommés  conformé- 
ment an  cinquième  article  du  traité  de 
Gand,  n'étant  point  tombés  d'accord  sor 
la  limitation  des  frontières  eutre  les  États- 
Unis  et  la  Grande -BraUgne,  limitation 
qui  avait  été  soumise  à  leur  dt-cision ,  ils 
ont  fait  leurs  rapports  respectifs  en  vertu 
du  même  article,  d'après  lequel  il  peut  en 
être  référé  à  la  décision  d'une  puissance 
amie.  Toutefois  il  est  évident  qu'il  serait 
difficile,  si  non  impossible  à  nue  puis- 
sance de  remplir  cette  têche  sans  y  em- 
ployer un  temps  considérable  et  sans  de 
grands  inconveniens  pour  elle-même.  En 
conséquence,  il  a  été  convenu  avec  la 
Grande-Bretagne  qu'on  tâcherait  de  fixer 
à  l'amiable  les  limites  de  ces  frontières. 
Une  longue  expérience  ayant  démontré 
qu'on  ne  pouvait  arriver,  avec  des  actes 
législatifs,  à  aucun  arrangement  satisfai- 
sant |>onr  régler  le  commerce  entre  les 
États-Unis  et  les  colonies  anglaises  dans 
cet  hémisphère,  aussi  long- temps  que 
chacune  des  deux  parties  ne  suivrait  que 
sa  volonté  sans  s'accorder  avec  l'autre  :  il 
a  été  proposé  au  gouvernement  anglais 
de  régulaxiser  ce  commerce  par  un  traité, 
et  de  régler  de  même  les  justes  préten- 
tions des  citoyens  des  États-Unis  habitant 
les  ÉUts  et  territoires  sur  le  bord  des  lacs 
et  rivières  qui  versent  leurs  eaux  dans  le 
fleuveSaint-Lanreut,à  b  navigation  de  ce. 
fleuve  jusqu'à  l'Océan.  Une  négociation  a 
été  ouverte  avec  le  gouvernement  anglais 
sur  ces  objets  ainsi  que  sur  d'autres  d'une 
haute  importance  ]>our  les  deux  parties , 
et  on  a  Ueu  d'espérer  qu'elle  aura  un  ré- 
sultat satisfaisant. 

«  Lea  commissaires  nommés  en  vertn% 
des  sixième  ti  septième  articles  dudit 
traité  de  Gand ,  ont  heureusement  termine 
leurs  travaux  rebtiis  au  sixième  article; 
ils  ont  continué  ceux  qui  ont  rapport  au 
septième ,  et  ceux-ci  sont  assez  avancés 
pour  faire  espérer  qu'ils  seront  achevés 
dans  le  courant  de  l'année  prochaine. 

«  La  négociation  ouverte  depuis  long- 
temps avec  le  gouvernement  français,  sur 
F  Insieurs  objets  importans  et  surtout  à 
occasion  de  b  juste  iodamnité  pour  les 
pertes  supportées  dans  les  dernières  guer- 
res par  Iw  citoyens  de&^Uts-Unb,  et  oc- 
easionées  par  dfla  saisies  et  confiscations 
illégalea  de  leurs  propriétés,  n'a  point 
encore  eu  le  résultat  qu'on  devait  en  at- 
tendre ;  mais,  comme  ces  récbmations  re- 
|)osent  sur  le  même  principe  que  d'aiitre.s 
qui  ont  été  admises  par  ce  mémo  guurcr- 
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t&f  elles  pourraient  être  r^etéet  ;  ua  agent 
américain  ra  partir  pour  aller  reprendre 
ca  France  la  négociation  inr  ce  sujet  et 
aor  plusieurs  autres  qui  intéressent  les 
deux  nations. 

*  «  Sur  b  prop^aition  du  gonTemement 
impérial  de  Russie,  faite  par  le  ministre  de 
FËmpereur  résidant  aux  États-^Uuis ,  il  a 
été  transmis  des  pleins  p<AiYoir«  et  des 
instructions  à  notre  luinistre  à  Saint-Péter^ 
bonrgrponr  réglera  Tamiable  les  droite  et 
intinfts  re^ectifs  des  denx  nations  snr  la 
côte  nordpouest  de  notre  continent.  La 
même  proposition  a  été  faite  ]>ar  Sa  Ma- 
jesté impériale  an  gonyef'nemeot  anglais 
qui  j  a  accédé.  Le  gouTemement  dea 
Etats-Unis  a  vouln  montrer,  par  ce  pro- 
cédé amical,  comhien  il  attaclie  de  prix  à 
l'amitié  de  l'emperetir  de  Russie ,  etcom* 
bien  il  déaire  de  rester  eu  boune  intelli- 
gence avec  son  gouTememeot  Dans  les 
discussions  auxquelles  a  donné  lieu  cette 
négociation,  et  k>ri  des  arrangemens  qui 
Tout  terminée ,  on  a  jugé  Toccasion  favo- 
rable pour  (aire  reconnaître  comme  un 
principe  auquel  sont  liés  les  droits  et  les 
intérêts  des  Etats-Unis,  que  Us  coulinens 
américains,  d'après  Téut  de  liberté  et 
d'indépendance  qu'ils  se  sont  acquis  et 
dans  lequel  ils  se  sont  maintenus,  ne  peu- 
Tent  être  considérés  pour  ravcnir  comme 
étant  susceptibles  d'être  colonisés  par  an* 
ennr>  puisMnce  euro[>éenne. 

«  Depuis  la  clôture  de  la  dernière  ses- 
aion  du  congrès ,  les  commissaires  et  ar- 
bitres pour  régler  et  déterminer  le  mon- 
tant de  l'indemni^  qui  peut  être  due  aux 
citoyens  des  États-Unis,  d'après  la  déci- 
sion de  S.  M.  l'empereur  de  Russie ,  en 
t  conformité  de  la  convention  conclue  à 
Sain^Pétrrsbourg  le  i  a  juillet  i  Aai,  se  sont 
réunis  à  Wasbinj^ton ,  et  se  sont  cons- 
tituées eu  commission  pour  remplir  la 
tâcbe  qui  leur  est  confiée  par  ce  traité. 
Une  autre  commission ,  nommée  en  vertu 
du  traité  du  «a  février  x8ig  entre  les 
États-Unis  et  l'Espagne .  est  de  n.ême  en 
ae  «ion  dans  cette  ^iUe;  et  le  terme  de 
trois  ans  assigné  à  cette  commission  par 
le  traité  pour  terminer  ses  travaux,  devant 
expirer  avant  l'époque  de  la  prochaine 
convocation  régulière  du  congres ,  la  lé- 
gislature décidera  q«  elles  seront  les  me- 
sures à  prendre  iKiw^erminer  l'objet 
pour  lequel  cette  commission  a  été  nom- 
mée. 

En  conséquence  d'une  résolution  de  la 
chambre  des  repn'senUns ,  adoptée  à  h 
damicre  sassion ,  tona  les  ministres  de» 


ces  d'Euroiie  et  d'Amériqoe  ont  reço  des 
instructions  d*après  lesquelles  ils  doivent 
proposer  d'abolor  entièrement  la  traitedes 
pègres,  d'assimiler  ce  commerce  a  la  pi- 
raterie, et  d'infliger  aux  déliuqnans  les 
peines  encourues  i>ar  les  pirates.  Si  cette 
pro|)osttion  est  acceptée,  ou  ne  peut  dou- 
ter que  ce  trafic  odieux  et  chminel  ne  smt 
Frompteroeut  et  entièrement  aboli  :  ef 
ou  espère  qu'elle  sera  acceptée,  car  on 
a  la  conviction  que  c'est  la  le  seul  moyen 
d'arriver  au  but  que  Ton  se  propose. 

«  Au  commencement  de  la  dernière 
guerre  entre  la  France  et  TEspagne,  le 
gouveenemeut  français  déclara  qo'il  ne 
serait  délivré  de  lettres  de  nurqae  a  an» 
eun  corsaire,  et  que  ni  le  coromcree  de 
TEspagne  elle-même,  ni  celui  des  nations 
•entres  ne  serait  inquiété  par  les  forres 
navales  de  Fraui'C,  hormis  le  ca»  de  vio- 
laltoud'un  blocus  réglé.  Cette  dédaralion, 

Îtti  parait  avoir  en  son  entier  effet,  étant 
'accord  avec  les  principes  prodamét  par 
les  États-Unis  dès  le  commencement  de 
leur  indépendance .  a  fait  naître  Tespoôr 
que  U  proposition  de  l'adopter  comme  nue 
règle  permanente  dans  toutes  les  guems 
maritimes,  mériterait  d'être  prise  en  coo- 
sidération  par  les  grands  |ionToirs  de 
l'Europe.  En  conséquence  il  a  été  douné 
des  ordres  à  nos  ministres  près  les  coors 
de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre,  de 
faire  cette  proposition  à  ces  gonvcme- 
meiis,  et  lorsqu'on  réfiédiit  aux  avan- 
tages qui  résulteraient  pour  Thumanité  de 
la  suppression  des  corsaires  pendact  les 
guerres  maritimes,  lorsqu'on  voit  com- 
bien cette  suppression  est  facile,  pnis- 
qq'elle  dépend  de  la  ▼olonté  de  qaeiqncs 
souverains*  on  a  lien  d'e»pérer  «juVtaot 
animés  du  même  esprit  qui  a  dicté  ces 
ouvertures,  ils  ne  manqueront  pas  de  les 
accueillir  favorablement,  et  qu'on  jtmr 
Tiendra  où  ib  voudront  s'en  occnpcr  sé- 
rieusement. 

M  Les  ministres  plénipotentiaires ,  nom- 
més auprès  des  républiques  de  Cohimbie 
et  de  Buenos-Ayres  pendant  la  derojrrv 
session  du  congrès ,  se  soat  rendus  pea 
de  temps  après  a  leur  destination.  On  n  a 
pan  encore  reçu  de  nouvelle  officielle  de 
leur  arrivée  :  le  ministre  nommé  auprva 
de  la  république  dn  Cliili  mettra  a  la 
voile  dans  quel<pics  jours.  Ou  va  s'ocmper 
de  nommer  aussi  un  ministre  an  Mexique. 
La  ré]niblique  de  Colombie  a  envoyé  na 
ministre  auprès  de  notre  gouvernement, 
et  ou  a  informé  les  autres  Etats  qu'ils  re- 
rerraient,   selon   qu'ils   l«  jugeraicat  a 
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propos  t  «oit  des  ministres ,  soit  des  agens  avec  promptitade  pour  être  régularisés  ; 

dipfoaistiqnerd  un  grade  inférieur.  les  fournitures  diverses  ont  été  de  buûne 

«  Le  mini&tre  nommé  eo  Espagne  s'est  qualités ,  et  sont  régulièrement  parvenues 

rendu  prcscpieauMÏtâtaprès  sa  nomination  à  tons  les  postes;. 00  a  adopté  dans  cba-> 

à  Cadix ,  n-sideuee  dn  souverain  auprès  que  partie  du  service  un  système  d'eco- 

ducpiel  il  était  accri'dité.  Eu  approcliaut  Douiie  auquel  on  ne  pourrait  substituer 


de  ce  port ,  la  fngate  qui  le  portait  a  été 
avertie,  par  le  commaud.uit  de  Tescadre 
française  qui  bloquait  Cadix,  qu'elle  ne 
pouvait  entrer;  ce[>«ndaut  le  capiuiue  de 
La  frégate  n*a  pas  manqué  de  faire  con- 
naître le  caractère  publie  de  la  personne 
qu  il  avait  à  bord .  ainsi  que  le  seul  but 
de  son  entrée  dans  le  port ,  le  débarque- 
ment du  miuistre  pléuipoteutiaire.  Cet 
acte  étaiit  considéré  comme  une  iufractiou 
aux  droits  des  ambassadeurs  et  des  na- 
tions ,  formera  un  juste  sujet  de  plainte 


rien  de  mieux,  et  cet  état  désirable  a  été  ■ 
obteun  par  Tacte  de  réorganisation  de 
l'éut-major  de  Tarméo,  passé  le  14  avril 
x8i8. 

w  Les  sommes  destinées  aux  fortifica- 
tions ont  été  régnltèrement  et  économi- 
quement employées,  et  les  travaux 4>nt 
été  avancé»  aussi  rapidement  qoe  le  per- 
mettait le  montant  de  ces  itonunes.  Trois 
ouvrages  importans  seront  achevés  dans 
le  cours  de  cette  année ,  savoir  le  fort 
de  Washington ,  celui  de  Delaware  et  ce- 


au  gouvemeraeut  français  contre  Vofficier    lui  des  Rigoletsi^ans  la  Louisiane 
qui^  commis  un  tel  acte.  '' ~ '""  '—'-'- - 

«  LVtat, actuel  des  finances  pnbbqnes 
surpasse  encore  les  espérances  favorables 
qu'on  en  avait  à  l'ouverture  de  la  der- 
nière session  du  congrès.  Le  i^r  janvier, 
il  y  avait  dans  le  trésor  nne  balance  de 
4*'^^7f4^7  dollars  55  cent.  Depuis  cette 
é{>oque  jusqu'au  3o  septembre,  les  recettes 
Be  sont  montées  à  plus  de  t6,ooo,ooo  dol- 
lars ,  et  les  dépenses  à  1 1,^00,000  dollars. 
Pendant  le  dernier  quartier  de  Tannée, 
ou  estime  que  les  recettes  égsleront  an 
moins  les  dépenses;  ainsi  dime  an  1er  jau* 
rier  prochain,  il  restera  dans  le  trésor 
un  surplus  de  1^,000,000  de  dollars. 

«  Au  i""  janvier  1 8^5 ,  nne  grande  par- 
tie  de  la  dette  de  la  guerre ,  et  nne  partie 
de  la  dette  de  la  révolution  seront  rache- 
ta blés.  Des  portions  additiounelles  de  la 
première  dette  cuotinuerout  à  être  rache- 
t.ibl<*s  ,  chaque  auuée ,  jtisqu  a  l'aiiuée 
1 8.'i.>.  Ou  croit  cei>cndaut  que  si  les  Klats- 
Unis  rrsteut  en  paix,  toute  la  dette  {lent 
être  rachetée  avec  le  revenu  oniuiaire  de 
CCS  annt^^s  pendant  ce  temps,  a  la  faveur 
de  l'acte  du  3  mars  1817,  portant  créa tiou 
de  la  caisse  d'amortitiscnieui  ;  «lors,  dans 
ce  cas,  la  seule  |M»rtion  de  la  dette  qui 
restera  a  payer  aprè«  l'anm^  18  J5,  con- 
sistera *  1**  en  7  miUious  de  5  pour  100 
d'effets  souscrits  à  la  banque  des  F.tats- 
Dunis,  et  1^  en  iJ^  millions  2(|f),<M)(|  dol- 
lars; et  5/100  des  3  (Minr  lof)  de  la  dette 
de  la  révolution,  lesquelles  dettes  sont 


m  Le  corps  des  ingénieurs  et  celui  des 
topographes  n'ont  cessé  de  parcourir  la 
o<^te  pour  projeter  les  ouvrages  nécessaires 
à  sa  défense. 

m  L'académie  militaire  a  acquis ,  quant 
à  la  discipline  et  à  l'instruction ,  un  degré 
de  perfection  qu'on  présume  ne  pouvoir 
être  suriiassc  par  aucune  institution  de  ce 
genre,  dans  tel  pays  que  ce  soit. 

«•La  somme  allouée  à  1  artillerie  a  été 
employée  de  même  avec  économie.  On 
est  parvenu  par  degrés  à  fabriquer  pour 
nos  arsenaux  des  armes  de  meilleure  qua- 
lité et  à  meilleur  marché  :  il  n'y  a  plus 
qu'un  pas  à  faire  pour  arriver  a  la  per- 
fection. 

«  Pour  compléter  les  fortifications,  il 
est  indispensable  d'affecter  nue  somme  à- 
la  fabrication  des  canons  et  au  traiu  d'ar- 
tillerie qui  leur  est  uécc&saire. 

«  Gu(|  mille  dollars  ayant  été  alloués 
pour  faire  explorer  les  rivières  et  lacs 
situés  à  l'ouest  de  TUnion  ,  et  pour  choi- 
sir dans  cette  contrée  uu  lieu  couvniahle 
à  rétablissement  d'un  arsenal,  il  a  été 
nommé  uue  commission  c<miposée  des  co- 
lonels Meltoc  et  Lee  et  du  ca])itaiue  Tal- 
colt  qui  ont  parcouni  le  ]>ay$.  Us  n'ont 
point  encore  couimnuiqtié  le  résultat  de 
leurs  travaux;  mais  on  croit  qu'ils  seront 
en  état  de  le  faire  counaitre  bieutAt. 

»  Dans  le  mois  de  juin  dernier ,  le  g<^- 
néral  Ashley  et  sou  détachement,  muni 
d'une  licence  du  gouvernement,  fut  atta- 


raclieta  blés  a  la  volouté  dn  gouvernement,     que  parles  Ricarees,  pendant  qu'il  tra- 
«•  Depuis  iilusieurs  auuées,  Tetat  de     fiquait    pai.siblemeut    avec   les    ludietis  i 
de  notre  armée  a  reçu  graduellement  nne     -'    '  -'-    --  --"-'-       '  -*' 

grande  amélioration,  et  maintenant  il  a 
atteint  un  haut  degré  de  perfection.  Les 
défiensea  du  service  militaire  ont  été  ré< 


gnlièremeut  faites  et  les  comptes  rendus 


Elusieurs  de  ses  soldats  ont  été  tués  ou 
lessés,  et  leurs  propriétés  ont  été  pillées 
on  détruites.  Le  colonel  Leavenworth , 
commandant  le  fort  Atkiiison,  craiguanft 
que    cette  disposition    hostile    des    lU- 
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carees  ne  m  comaraniquât  à  d'autres  tri» 
bas  de  U  contrée ,  et  ne  mit  en  danger 
la  rie  de  nos  conmerçans  sur  le  Missoury 
et  la  paix  de  U  frontière  «  prit  anasitAt 
des  mesures  pour  arrêter  leur  atfdace. 
Avec  un  détacbement  du  régiment  sta- 
tionné aux  Bluffa ,  il  attaqua  le  TÎQàge 
des  Ricarees,  et  il  espère  avoir  fait  sur. 
eux,  ainsi  que  sur  les  autres  tribua  du 
Missoury,  une  impression  telle,  qu*il  ne 
croit  pas  avoir  à  craindre  d'eux  de  pa- 
reilles hostilités  pour  Favenir. 

«  Le  rapport  ci- joint  du  secrétaire  de 
la  guerre  vous  donnera  dans  le  plus  grand 
détail  U  situation  de  ce  dépa^ment, 
dans  ses  branches  diverses,  et  il  vous 


Taisaeanx  oatélé  emt^oyéseiieoinnîaBifa. 

«  Les  mêmes  forces  aynnt  été  mainte- 
nues dans  la  Méditerranée ,  dans  TOcéan 
et  le  long  de  la  c6te  adaatiqae,  notre 
commerce  en  a  re^  la  protectioo  qui  hn 
était  nécessaire.. 

«  Aux  Indes  occidentales  et  dans  le 
golfe  du  Mexiqoe,  notre  force  navale  a 
été  augmentée  de  plusieurs  bâtimens  lé^ 
^ers,  et  ce,  conformément  à  rade  passe 
a  la  dernière  session  du  congrès,  qui  a»- 
torisait  cette  augmentation  pomr  b  sop- 
presaion  de  la  piraterie.  Cet  araemrut  a 
parfaitement  réussi  pour  raccompli»c- 
ment  de  son  objet;  les  pirateries  qni  in- 
quiétaient notre  commerce  dans  le  voiii- 


montrera  les  progrès  qui  ont  ^té  faits     nage  de  File  de  Cuba  ont  été  répriioM^s, 


dons  son  administration  pendant  les  trois 
premiers  trimestres  de  cette  année. 

tt  Je  vous  transmets  aussi,  relativement 
&  Torganisatiou  de  la  milice  dans  plu- 
sieurs États  de  TUnion,  un  résumé  des 
différens  rapporte  envoyés  au  départe- 
mrat  de  la  guerre  par  les  commandans 
dans  chacun  Je  cesÉtats.Vons  verres,  par 
ce  résumé ,  que  la  milice  n*cst  pas  oom- 

Îklète,  malgré  les  grands  efforts  qu'on  a 
aits  pour  son  entière  organisation;  et 
conmie  c'est  sur  elle  qu'on  doit  compter 
dans  les  temps  de  danger,  pour  la  défense 
du  pays  et  de  ses  libertés ,  il  est  de  U  plus 
haute  importance  qu'elle  soit  bien  orga- 
nisée ,  armée  et  disciplinée  dans  tonte  l'é- 
tendue de  l'Union  :  le  résumé  du  secré- 
taire de  la  guerre  vous  montrera  l'emploi 
qu'on  k  fait  pcndanl  les  trois  premiers 
'  trimestres  de  la  présemte  anuée  des  fonds 
destinés  à  son  armement  On  a  éprouvé 
de  grandes  difficultés  pour,  distribuer  les 
armes,  conformément  k  Tacte  du  con- 
grès ,  parce  qu'on  n'obtient  qu'avec  peine 
des  ra^YporlB  réguliers  de  ceux  qni  sont 
chargés  de  la  distribution  dans  phisiears 
de  nos  États.  L'acte  du  i  a-mai  iSao  porte 
que  le  système  de  tactique  et  d'organisa- 
tion des  différens  corps  de  l'armée  régu- 
lière sera  le  même  pour  la  milice.  Cet 
acte  a  été  très-imparfaitement  exéenté 
par  défaut  d'unifonnité  dans  l'organisa- 


et  cett^  grande  mesure  a  rameoe  la  roa- 
fiance  J^  nos  marchands.  Le  xcle  pa- 
triotique du  Commodore  Porter,  anqnel  le 
commandement  de  l'expédition  avût  été 
confié ,  a  été  parfaitement  seoondé  par  les 
officiers  et  soldats  sous  ses  ordres.  Mais  à 
la  satisfaction  cpi'on  éprouve  en  pensant  à 
la  manière  honorable  avec  laquelle  ib  ont 
soutenu  la  réputaticm  de  leur  pays  et  de 
sa  marine,  il  se  mêle  malheQrenaemea.t  on 
sentiment  de  dooleor,  lorsqu'on  n{»prixd 
^e,  duis  cette  cxpèiition  difficile,  de» 
maladies  inhérentes  au  climat  et  trup 
ordinaires  dans  la  saison  où  elle  a  en  lien, 
ont  privé  notre  pays  de  phnievrs  de  »» 
défenseurs,  et  parmi  eux  de  idasicnr» 
officiers  qui  donnaient  de  grandes  csp«- 


m  Au  mois  d'août  dernier ,  one  fièvre 
maligne,  de  la  plus  mauvaise  espère,  a 
menacé  d'une  destruction  totale  notre  sta- 
tion  à  rde  de  Tboropeon.  nnôevr»  de 
nos  soldats  en  sont  morts,  M  roffirier 
commandant  en  a  été  fortement  ataquc. 
Comme  on  était  incertain  snr  son  sort, 
et  qu'en  même  temps  on  savait  que  Fé- 
pidemie  avait  rendu  la  plupart  des  offi- 
ciers de  santé  incapables  de  s'aconitfeer  de 
leur  devoir,  on  a  jugé  couTenable  d'en- 
▼oyer  à  ce  poste  un  officier  recomman- 
dable  par  son  rang  et  son  expérience, 
ainsi  que  pIvMenrs  savans  chirurgiens. 


tion  de  la  milice ,  ce  qui  provient  dn  sys-     poar  essayer  de  constater  l'origine  deeetir 


tème  lui-même ,  et  spécialement  dans  son 
application  à  cette  partie  essentielle  de  la 
défense  |rablique.  Cet  objet,  important 
dans  toutes  sei  braaehes  »  requiert  V  attea- 
'  tion  du  congrès. 

trLe  rapport  du  secrétaire  de  la  ma- 
rine, aussi  ci-joint,  vous  rend  compte  de 
radmiiibtration  de  ce  département ,  de  ce 
qui  s  été  fait  pour  l'augmentation  de 
notre  marine,  et  de  la  manière  dont  nos 


fièvre,  ainsi  que  les  probabilités  on  noe- 
probalités  de  son  retour  dans  d'antres 
temps  :  il  fallait  surtout  secourir  nos  dé- 
fenseon  sonffirans,  et  échapper,  si  cela 
était  posaible ,  à  la  nécessité  d'abuadoimer 
nn  poste  aussi  important.  Le  eommodoR 
Rogers  a  accepté  cette  mission  sans  besi* 
ter,  et  il  s'en  est  acquitté  ainsi  qu'on  de» 
rait  l'attendre  de  son  patriotisme  et  de 
Le  commoaoce  Porter  a  iie 
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f«*rc^  par  Npidémie  de  quitter  Ttle  Avec 
la  pins  grande  partie  de  Teacadre,  et  de 
revenir  anx  Éuts-Unis.  Toutefois  oa  a 
fait  des  observations  fortoites  sur  Tétat 
de  cette  lie ,  et  ceux  qu'on  a  été  forcé  d'y 
laisser  ont  été  efEcacement  secourus. 

«  Notre  expédition  agissant  de  concert 
avec  le  gonvemeroent  de  Ttle  de  Cnba,  et 
aontenu  par  les  forces  britaaniqaes  dans 
ces  mers,  a  presque  entièrement  détruit 
les  pirates  sortis  sans  Ifcence  de  cette  Ne. 
Mais  nous  n'avons  pas  eu  le  même  succès 
'contre  ceux  qui,  sous  d'antres  couleurs, 
infestent  les  parages  de  l'Ue  de  Porto- 
Ricco  .car  c'est  sous  l'autorisation  abusive 
des  commisMons  espagnoles  que  la  pira* 
terie  y  a  été  exercée.  An  commencement 
de  cette  anuée ,  im  de  nos  agens  a  été  en- 
voyé an  gouverneur  de  cette  tl»  four  se 
plaindre  des  violences  commises  contre  le 
paisible  commerce  des  ÉUU  -  Unia.  Mais 
cet  officier,  déclarant  qu'il  n'avait  pas  de 
pouvoir  spécial  pour  noua  donner  satis* 
faction  de  nos  justes  plaintes,  se  contenta 
de  répondre  qu'il  en  ferait  son  rapport 
au  gouvernement  espagnol.  Ce  fut  alors 
que  notre  ministre  près  la  cour  d'Rspa^e 

reçut  des  instruetions  positives  pour  faire;    exceptions  près.  Il  y  a  cinq  mille  deux 
sentir  à  ce  gouvernement  la  nécessité  d«:   cent  quarante  bureaux  de  poste  dans  TU-' 
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serait  utile  d'y  instituer  des  grades  plu^i 
élevés  que  ceux  décrétés  par  la  loi.  Ces 
grades  seraient  des  récompenses  bien  mc- 
ricées  ponr  ceux  qui  ont  servi  long-temps 
et  fidèlement  leur  pays;  en  même  tempa- 
qu'ils  deviendraient  un  enconragemeut 
pour  nos  marins,  ils  serviraient  au  main- 
tien de  la  disciplme.  Ces  grades,  en  dé- 
truisant l'iuégalité  qui  existe  chez  nous 
entre  les  deux  services  de  tan«  et  de  mer, 
affranchiraient  noa  marins  de  plunenrs 
inconvénienset  mortificatious  qu'ils  éproi^ 
vent,  lorsque  nos  vaisseaux  se  rencontrent 
avec  ceux  des  autres  nations ,  les  nôtres 
étant  les  senb  oà  ces  grades  n'existent 
pas.  I 

«  Un  rapport  du  directeur  général  de* 
poates .  joint  à  cette  communication ,  voua 
montrera  quel  est  l'eut  présent  de  l'ad- 
ministration des  postes  et  ce  qu'elle  a  fait 
depuis  quelques  années.  La  loi  a  déclaré 
routes  de  poste  une  étendue  de  quatre- 
vingt  huit  mille  six  cents  mille»;  la  malle 
eat  maiuteoant  transportée  sur  quatre- 
vingt  cinq  mille  sept  cents  de' ces  milles , 
et  des  contrats  sont  passés  ponr  son  trans  • 
port  sur  toutes  les  routes,  à  .une  on  deux • 


son  intervention  pour  sUtuer  «nr  les  re» 
titulion»  et  les  indenmitéa  dues  pour  les 
dommages  déjà  support,  et  pour  em- 
pêcher qu'ils  ne  se  renouvellent;  mais, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  l'accès  près  du 
gouvernement  espagnol  a  été  interdit  à 
notre  ambassadeur,  et  pendant  ce  temps 
de  nouTcUes  violences  ont  été  commises  ; 
plusieurs  de  nos  concitoyens  en  ont  souf- 
fert à  Porto-Ricco,  et  d'autres  ont  été 
menacés  d'assassinats ,  pour  avoir  voulu 
aon  tenir  leurs  justes  droits  devant  les  tri- 
bunaux du  pays. 

«  On  a  continué  à  donner  des  ordres  à 
noa  vaisseaux  de  guerre  de  saisir  les  bâti- 
inens  américains  qui  seraient  employés  à 
la  traite  des  noirs,  et  il  y  a  de  fortes  rai- 
sons de  croire  que  notre  pavillon  n'a  que 
fort  rarement  le  déshonneur  de  oCnivrir 
ce  commerce  infiUae  ,  si  toutefois  il  le 
couvre  encore. 

«  C'est  toujours  avec  nn  nouvel  orgueil 
que  noua  citcms  la  belle  conduite  de  notre 
marine.  Comme  moyen  de  défense,  elle 
jouit  de  toute  la  confiance  de  la  nation  , 
qui  lui  voit  prendre  chaque  jour  un  nou- 
veau degré  d'importance.  Ou  vous  sou- 
met la  question  de  savoir  si^,  soua  plu- 
sieurs rapports,  eHe  ne  pourrait  pas  re- 
cevoir une  organisation  plus  active  et 
égalcnnent  économique.   On   croit   qu'il 


nion ,  et  autant  de  maîtres  de  poste.  Le 
produit  des  ports  de  lettres  qui,  depuis 
le  i*^  juillet  i8a3  ,  a  augmenté  ,  était  à 
cette  époque  de  i,rx4t 34 5  dollars  12  cen- 
times. Pendant  la  même  période  les  frais 
d'administration  de  la  porte  se  sont  mou- 
tés  i  1,169,885  dollars  5i  centimes, 
comme  il  suit;  savoir  :  indemnités  aux 
maîtres  de  poste  953,995  dollars  98  cent.; 
dépenses  occ^^DneUes  3o,â66  dollars, 
37  c;  transport  de  la  malle  784,600  dol- 
lars 8  cent;  paiemens  à  la  trésorerie  4a3 
doUara  8  cent  Au  i"''  juillet,  il  éuit  d& 
à  l'administration,  par  les  maîtres  de 
poste,  135,946  dollars  a8  cent,  et  par  les 
anciens  maîtres  de  poste  et  entrepreneurs' 
a56,749  dollars  3  r  cent;  au  total  391,994 
doUars  59  cent  Dana  cette  souMne  sont 
compris  tons  les  déficits  de  caisse  des 
maîtres  de  poste  et  entrepreneurs  qui  ont 
en  lieu  depuis  Forganisation  de  ce  dépar- 
tement. Au  I  «^  juillet ,  il  était  dû  par  fad- 
ministration  anx  entrepreneurs,  a6,548 
doUars  64  cent. 

«  Le  transport  de  la  mille  a  re^  une 
grande-  extension  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  et  la  dépense  a  été  aug- 
mentée en  proportion. 

«  Bien  que ,  malgré  raugraenlatioo  du 
produit  des  ports  de  lettres  pendant  le» 
trois  dernières  années,  les  frais  aient  vax^ 
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passé  la  recette  d'mie  somme  de  a63,8az  beanconp  de  cm  3  faat  recourir  aux  Tokv 
dollars  46  cept.,  il  paraît  qae  les  rentrées  légales.  Je  mVo  réfère  an  rapport  da 
aor  les  camples  arriérés  ont  sufS  pour  premier  cootrèlenr  de  U  trésorerie,  «{oi 
^1 — :_  I — 1—  e — .^ .....»:.  Â^  AA,^^^,^     ^Q^g  domiera  des  détails  pins  précis  à  ce 

sujet. 


couvrir  U  pins  forte  partie  des  dépenses 
courantes. 

«  On  estime  qn*on  ne  pourra  recooTrcr 
que  ,35o,opo  dollars  sur  cet  arriéré ,  et 
qu*uue  grande  partie  de  cette  somme  ne 
peut  être  réalisée  qn*en  ayant  recour»  aux 
voies  léffalea.  On  attend  quelques  amélio- 
rations dans  la  recette  des  ports  de  lettres, 
et  Ton  espère  qu*une  grande  exactitude 
dans  le  recourrement  des  sommes  per- 
çues par  les  maîtres  de  ])oste,  donnera  à 
radministration  les  moyens  de  continuer 
ses  opérations  sans  avoir  recours  à  la  tré- 


La  somme  assignée  dans  la  dernière 
sesùon  à  la  réparation  de  la  ronte  da 
Comberland  a  été  emplo3ré«  arec  sacrés 
à  sa  destination.  On  n*a  point  encore  le 
rapport  définitif  de  l'agent  chargé  de  snr- 
Tciller  cette  réparajdon  ;  dès  qn'on  Tania 
re^  il  sera  communiqué  au  cM>ngrès. 

«I  Des  citoyens  éclairés  et  amis  de  leur 

pays  nous  ont  suggéré  une  amcltc*ratioB 

d'une  imixtrtance  encore  plus  grande,  et 

qui  a  été  l'objet  de  leur  investigatioa.  Bs 

sorerie ,  à  moins  que  la  dépense  ne  soit     sont  d'avis  qn\m  peut  réunir  par  nn  ca- 

angmcntée  par  rétablissement  de  non-     nal  les  eaux  du  Oiesapeake  et  de  rOhu> , 


Telles  routes  de  poste. 

II  est  peut  -  être  nécessaire  de  revoir 
quelques-uns  des  articles  de  la  loi  sur  les 
postes  ;  et  on  propose  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  convenable  de  donner  an  sénat 
la  nomination  des  maîtres  de  poste  dont 
Tindcmnité  monte  à  une  certaine  somme, 
de  la  même  manière  qu'il  nomme  ||i^ 
autres  places  du  gouvernement. 


et  que  \k  dépense  qu'oocasioneraît  ce  ea> 
nal  serait  bien  peu  de  cboAe  en  compa- 
raison de  son  importance.  En  elTet,  si  ce 
canal  était  fait,  il  est  imponible  de  calciiler 
tous  les  béqéfices  qui  en  résnlteraieot.  Il 
servirait  à  transporter  une  grande  partie 
des  productions  du  pays  trèis-rerdle  an 
travers  duquel  il  passerait  En  temps  de 
guerre,  les  troupes,  le  canon  et  tonte  es- 


An   commencement  de  la   dernière  ^>èce  de  munition  y  trouveraient  un  traa»> 


session  j'ai  communiqué  au  congrès  mes 
idées  >sur  les  encoiiragemens  à  donner  à 
nos  manufactures,  et  sur  les  principes  qui 
devaient  servir  de  base  à  ces  encourage* 
mens  :  je  dois  dire  aujourd'hui  qu'à  cet 
égard  mes  idées  tout  toujours  les  mêmes, 
et  qu'elles  se  trouvent  continuées  par  l'é- 
tat présent  des  paya'  avec  lesquels  nous 
avons  les  rebtions  politiques  et  commer- 
ciales les  phis  inimédiatoâ  Je  propose, en 
conséquence,  la  révision  Si  tarif,  pour  ac- 
corder plus  de  faveur  aux  article»  que 
nous  pouvons  fabriquer,  ou  bien  à  ceux 
qui  peuvent  le  plus  contribuer  à  la  dé- 
fense et  à  l'indépendance  de  notre  pays. 

«  La  manière  dont  nous  rendons  '  nos 
comptes  fait  voir  quel  est  l'avantage  de 
notre  système  présent  de  comptabilité  re- 
lativement aux  défieuses  publiques.  Sur 


part  facile  dans  l'une  ou  l'autre  directioa. 
Ru  donnant  à  nos  provinces  de  l'Onest  uae 
communication  avec  TAdantique  dan»  vue 
ligne  qui  traverserait  le  lien  oà  ûége  le 
gouverueifient,  il  contribuerait  raaentifi- 
lement  à  renforcer  le  lien  de  rUnian  elle- 
même.  Comme  je  pense  que  le  congrès  s 
le  droit  d'approprier  des  fonds  à  an  ob- 
jet aussi  national  (la  juridiction  en  restant 
aux  États  au  travers  desquels  il  passerai {). 
Je  soumets  à  votre  ctmsidération  s'il  ne 
serait  pas  à  propos ,  en  déterminant  bbc 
somme  suffisante,  d'autoriser  l'envoi  d'un 
nombre  convenable  d'ingénieurs  pour  ex- 
plorer le  pays  pendant  la  prochaine  !uû- 
son ,  et  pour  donner  leur  opinion  sor  cet 
objet.  Il  serait  bon  qu'Hs  étendissent  ea 
même  temps  leurs  recherches  jusqn'aax 
diverses  routes  à  travers  deacptelles  lei 


les  son>m(^s  sorties  du  trésor  depuis  le     eaux  de  l'Oliio  peuvent  être  jointes  par 
4  mars  1817,  on  avait,  au  3o  septembre     des  canaux  à  celle  du  lac  Erie. 


dernier ,  justifié  l'emploi  d'un  million  et 
demi  de  dollars  et  an  delà  de  plus  qu'au 
3o  septembre  précédent ,  et  pendant  la 
même  période  on  a  obtenu  une  réduction 
de  près  d'un  million  de  dollars  sur  le  mon- 
tant des  comptes  qui  n'étaient  pas  encore 
arrêtés  pour  sommes  avancées  antérieure- 
ment an  4  mars  18x7.  U  est  évident  qu'à 
mesure  que  la  quantité  des  comptes  non 
arrêtés  diminue ,  il  devient  plus  diCGcile 


^v  La  route  du  Cumberland  exigeant  des 
dépenses  annuelles,  et  le  congrès  n^avaat 
pas  jugé  à  propos  de  demander  anx  Rt.it5 
un  amendement  à  la  Constitution,  afin  dV 
tablir  dans  les  États-Unis  nn  pouvoir  qui 
fut  autorisé  à  adopter  et  à  exécntcr  ua 
système  d'amélioration  intérieure,  on  son» 
met  encore  à  votre  considération  s*i]  ne 
serait  pas  ronvenable  d'autorisrr  le  pou- 
voir exécutif  à  entrer  en  arrançeraentarer 


d'en  fixer  le  résidu ,  par  la  raison  que  dans     In  Éttti  cbes  lesquels  passe  ce  cfaemia . 


Digitized  by  LjOOQIC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (!!•  Partie.)  781 

foiir  étdlifir  clacnp  dtna  ses  Umitei,  de$  de  la  derniire  session,  qao  TEsiMigiM  et 

pc'agesqniptdssentsoliTemrBux  frais  des  le  Portugal  faisaient  de   grauds  efforts 

réjparatiotis,  et  pour  le  protéger  par  des  pour  améliorer  le  sort  da  peuple,  et  qne 

I-.Î-  ^ — 1 ^^  i«^  j-».t-: — ^ —    .  ç^jjg  noble  tiche  paraissait  conduite  arêc 


lois  pénales  contre  les  detérioratious. 

•>  L*acte  do  congrès  du  7  mars  xS^a  a 
destiné  une  somme  de  2^,700  doHars  à  la 
constmetion  de  deux  gares  ponr  protéger 
les  Taisseanx  contre  les  glaces  près  du  cap 
.  Henlopen  et  dans  la  baie  Delaware.  En 
ooDséqnence,  des  officiers  du  oor^isdcs 
iogénieurs,  accompagnés  du  commodore 
Bainbridge,  ont  été  nommés  pour  dresser 
le»  phns  et  devis  nécessaires.  Il  parait , 
d'après  leur  rapport  joint  aux  documens 
Iburnis  par  le  département  de  la  guerre , 
que  la  somme  allouée  n*est  pas  suffisante , 
et  cei>endant  ces  gares  derant  être  d*un 
grand  accours  pour  la  narigation  de  la 


une  modération  extraordinaire,  3  est  à 
peu  près  suuerfln  de  remarquer  que  U  • 
résultat  a  été  fort  différent  de  celui  qu'on 
espérait  alors.  ITons  arons  toujours  suiri 
arec  curiosité  et  arec  intérêt  les  éyéne- 
mens  qai  ont  en  lien  dans  cette  partie  du 
globe  arec  laquelle  nous  avons  tant  de 
relations,  à  laquelle  nous  devons  notre 
origine.  Les  citoyens  des  États-Unis  son( 
animés  des  sentimensles  plus  tendres  ponr 
la  liberté  et  le  bonheur  de  leurs  frères  dé 
Faotre  c6té  de  TAtlaotique.  Nous  ne  nous 
sommes  jamais  mêlés  dans  les  gnerret 
qu*ont  entreprises  les  puissances  euro« 


Baie  Delaware, et  pour  la  protection  des     péennes  pour  des  débats  particuliers; 


▼aisseaux  qui  naviguent  sur  les  c6tes  qui 
l'avoisineut.  Je  demanderai  an  congrès 
a'il  ne  ventpas  augmenter  Tallocation  déjà 
accordée  pour  la  rendre  suffisante. 

«  Des  ingénieurs  ont  été  désignés  de 
même  pour  examiner  l'entrée  du  port  de 
Prosquisie,  dans  la  Pensylvanie,  et  pour 
évaluer  les  dépenses  à  faire  pour  faire 
disparaître  les  obstacles  qui  encombrent 
cette  entrée.  Ils  devaient  en  même  temps 
dresser  le  plan  le  plus  convenable  à  suivre 
ponr  arriver  au  but,  sans  dépasser  la 
somme  allouée  par  l'acte  du  congrès  du  3 
mars  dernier.  Leur  rapport  est  joint  aux 
papiers  venant  du  diepartement  de  la 
guerre,  et  est  soumis  au  congrès. 

«  La  btte  héroïque  des  Grecs  ■  fait 
depuis  long-temps  concevoir  la  vive  espé- 
rance que  le  succès  couronnerait  leurs  ef* 
forts,  et  qu'ils  se  replaceraient  an  rang 
des  nations  de  la  terre.  On  aime  à  croire 
que  le  monde  civilisé  porte  le  plus  vif  in- 
térêt à  leur  cause.  Quoique  aucune  puis- 
aanee  ne  se  soit  déclarée  en  leur  faveur , 
cependant  aucune ,  d'iq>rès  nos  renseigna 
mens,  n*a  pris  parti  contre  eux.  Leur 
cause  et  leur  nom  les  ont  protégés  contre 
des  dangers  sous  lesquels  toute  autre  na« 
tien  aurait  déjà  succombé.  Les  Grecs 
semblent  tout-à-fait  étrangers  aux  calculs 
ordinaires. d'intérêt  et  d'agrandissement, 
ealcnls  qui  se  mêlent  si  souvent  dans  les 
actions  des  peuples.  D'après  les  faiu  qui 
sont  venus  à  notre  connaissance,  il  y  a  de 
bons  motifs  pour  croire  que  leur  ennemi 
a  perdu  à  jamais  tout  empire  sur  leur 
payé;  la  Grèce  redeviendra  une  nation  in- 
dépendante :  pnisse-t-elle  parvenir  à  ce 
noble  but!  Cest  Tobjet  de  nos  vaux  les 
plusardens. 

«  Il  avait  %tè  dit,  an  commencement 

Annuaire  hist  pour  i823. 


telle  est  notre  politique.  Ce  n  est  que  lors* 
qu*on  attaque ,  on  qu'on  menace  sérieu- 
sement nos  droits ,  que  nous  nous  regar- 
dons comme  offensai  on  que  nous  non» 
préparons  à  nous  défendre. 

«  Nous  avons  des  rapports  plus  iinmé- 
dUts  avec  les  mnuvemens  de  cet  hémis- 
phère; le  motif  en  est  bien  clair  ponr 
tout  observateur  impartial  et  éclaire.  Le 
système  politique  des  puissances  alliéet 
est  essentieilement  dlfTiVent  à  cet  égard 
du  système  politique  de  l'Amérique.  Cette 
dUfércLce  vient  de  celle  qui  existe  entre 
leurs  gouvememens  respectif  et  notre 
gouveraement,  ce  gonvcmement  conquit 
au  prix  de  Unt  de  sang  et  de  Unt  d'or, 
m&riparla  sagesse  de  nos  citoyens  les 
plus  éclairés,  et  sous  lequel  nous  avons 
joui  d'une  félicité  sans  exemple;  toute 
notre  nation  est  dévouée  à  sa  défense. 

«>  If oos  devons  cependant  à  notre  bonne 
foi  et  aux  relations  amiraïes  qui  existent 
entre  les  puissances  alliées  et  les  Étata- 
tJnis,  de  déclarer  qne  nous  considère- 
lilons  toute  tentative  de  leur  part  d'étendre 
leur  svstème  à  quelque  partie  de  cet  hé- 
misphère, comme  dangereuse  pour  notre 
tranquillité  et  notre  s&reté.  Quant  aux 
colonies  existantes  on  aux  dépendances 
des  puissances  européennes,  nous  ne 
tommes  pas  intervenus  et  nous  n'inter- 
viendrons pas  dans  leurs  affaires.  Mais , 
quant  aux  gouvememens  qui  ont  dédaré 
leur  ijldépendance ,  qui  l'ont  maintenue  ^ 
et  dontnous  avons  reconnu  l'indépendance 
d'après  de  graves  réflexions  et  des  prin- 
cipes de  justjce ,  nous  ne  pourrions  voir 
Fiiitervention  d*un  pouvoir  européen 
quelconque  dans  le  but  de  les  opprimer 
ou  de  contrarier  en  aucune  manière  leur 
destinée»  qutf  comme  la  manifestation 
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d'une  disiKiiition  éottutOM  {utt/riemdfy) 
envers  les  ÉUts-Unis.  DAnsUgnctreentre 
ces  noQTetnx  jj^ouTernemens  et  l'Èspagiie, 
aoas  avons  déclaré  notre  nentMlite  à  Té- 
po<iae  de  leur  reconnaissance»  et  nonsy 
lomipes  restés  fidèles  :  nous  continaerons 
d*y  rester  fidèles,  poum  qu*il  n*y  ait  pas 
de  changement  qui ,  dn  jugement  des 
aatorités  compétentes  de  notre  gonver- 
nement,  nécessite  aossi  de  notre  part 
va  changement  indispensable  à  notre  se* 
Ctarité. 

«  Les  derniers  événemens  en  Espagne 
«t  en  Portugal  prouvent  que  TEurope 
ii*est  pas  encore  bien  tranquille.  Lp  preuve 
la  plus  positive  de  ce  fait  imporunt,  c*esl 
qne  les  puissances  alliées  ont  jugé  conve- 
nable, d'après  des  principes  qu'elles  ont 
mdoptés,  d'iulcrvenir  par  la  force  dans 
les  tronbles  de  TEspagne.  Jusqu'où  peut 
attendre  une  telle  intervention ,  d'après 
le  même  principe  ?  Cest  U  une  question  à 
làoiielle  sont  intéressés  tous  les  ponvoirs 
iiidépendans  dont  les  goavcrnemens  dif- 
fèrent des  leurs,  et  aucun  n'y  est  pins  in- 
téressé que  les  États>Uuis.  La  nolitifpie 
que  nous  avons  adoptée  à  l'égara  de  l'E» 
rope ,  dans  le  commencement  même  des 
guerres  qui  ont  si  long-temps  agité  cette 
partie  dn  globe,  est  toujours  restée  la 
même ,  elle  consiste  à  ne  jamais  nous  in* 
lerposer  dans  des  affaires  intérieures  d'ai^ 
cnne  des  puissances  de  cette  partie  de  la 
,  terre;  à  considérer  le  gouvernement  de 
faU  comme  gonvememeut  légitime  rela- 
tivement à  nous  ;  à  établir  avec  ce  gou- 
vernement des  relations  aroiodes,  et  à  les 
conserver  par.  une  politique  franche, 
ferme  et  courageuse,  en  aomettant  sans 
dictinction  les  jnstes  réclamations  de 
toutes  les  puissances  et  eu  ne  souffrant  les 
injures  d'aucune.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
nos  continens ,  les  choses  changent  tou^ 
i-fait  de  face  ;  car  si  les  puissances  alliées 
Tonlaient  faire  prévaloir  leur  système  po- 
litique dans  l'un  on  l'autre  de  ces  continens 
elles  ne  le  pourraient  sans  qu'il  y  e&t  dan- 
ger pour  notre  bonheur  et  pour  notre 
tranquillité;  et  pas  une  d'elles  ne  peut 
croire  que  nos  frères  du  Sud  l'adopte- 
raient de  leur  propre  gré  si  on  les  aban- 
donnait à  eux-mêmes.  Il  nous  serait  égale- 
ment impossible  de  rester  spectateurs  in- 
différens  de  cette  interventiou,sous  quelque 
forme  qu'elle  eiit  lien.  A  présent  si  nous 
considérons  la  force  et  les  ressources  de 
l'Espagne  et  des  nouveaux  gouvernemens 
de  1  Amérique ,  ainsi  que  la  distance  qui 
les  sépare, U  est  évident  que  l'Espagne  ne 
pourra  jamais  parvenir  a  les  soumettre. 


La  vérilable  poKti^  dn  Éltts-W»  cH 

toijonfs  de  laMser  à  ellea-mémcs  les  pni^ 
ties  contendantes,  dans  resp«tr  que  les  ■«- 
trei  puissances  smttont  le  même  système. 
«  Si  nous  oonsparons  l'eut  présent  de 
notre  union  avec  celai  oix  eOe  ae  tronvait 
à  l'époque  à  laqndle  a  fini  notre  lévoln- 
tion,  nous  ne  tronvons  point  aiUenrsdans 
l'histoire  dn  monde  ce  qu'on  voit  cbci 
nous.  Cette  oontinoité  de  p^rfectionoe- 
ment  dans  les  institutions  qui  coatrifaticat 
le  plus  an  bonheur  d'un  penpie.  A  la  pre- 
mière époque  notre  population  n^excédait 
pas  trois  millions; 4e detnier  recensement 
la  fait  monter  à  dix;  et  ce  qni  est  pins  a- 
traordînaire*  c'est  qu'elle  se  cmnpose 
presque  tout  entière  de  nalifii;  les  émi- 
grés venus  d'autres  pays  sont  en  petit 
nombre.  A  cette  première  époque  la  moi- 
tié de  notre  pays  éuit  inhabitée  et  déserte, 
depuis  lors  nous  avons  acquis  nn  nowean 
territoire  d'une  grande  éteiidne  omlenaat 
plusieurs  rivières,  et  particnlièrement  le 
Mississipi,  dont  la  navigation  vers  TOcéan 
était  de  la  pKis  haute  importance  poor 
les  États  primitifs.  Notre  population  s'est 
étendue  sur  ce  territoire  dans  tontes  les 
directions ,  et  d^  nouveaux  États  se  a<uit 
établis  presque  égaux  en  nombre  i 
ceux  qui  originairement  composaient  ITT- 
nion.  Cette  extension  de  notre  popula- 
tion ,  et  l'accession  de  nouveaax  ÉUts  à 
notre  Union  ont  eu  les  résultats  les  pfais 
heureux  pour  tout  ce  qni  nous  intéresse  le 
plus.  Il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
ces  deux  circonstances  ont  beancoop  aug- 
menté nos  ressources,  et  qn'dlesont  Confié 
à  notre  force  et  à  notre  importance  ;  mais 
ces  avantages  ne  sont  pas  les  seuls;  il  est 
encore  évident  qu'en  élargissant  la  ba-^e 
de  notre  système  et  en  augmentant  le 
nombre  des  Etats.  le  système  Ini-mêrae  a 
acquis  une  grande  force  dans  «tes  denx 
branches,  et  rendu  impraticable  ou  la  dés- 
Uuion  des  États  ou  la  dissolution  du  pacte 
fédéraL  Chacun  des  gouvernemens  com- 
posant l'Union ,  se  fiant  dans  ses  propres 
forces ,  a  moins  à  craindre  des  antres,  et 
comme  il  jouit  d'une  grande  Hberté  d'ac- 
tion ,  il  a  i>lus  de  facilité  pour  arriver  an 
but  i)our  lequel  il  a  été  institué.  Il  est 
inutile  de  parler  ici  de  la  grande  amélio- 
ratiou  qu'a  éprouvée  le  système  hû-mème. 

Far  l'adoption  de  cette  constitotioa  et  de 
heureux  avantage  ^n'il  a  en  d'élever  le 
caractère  et  de  protéger  les  droit»  de  la 
nation  aussi  bien  que  oenx  des  individus. 
Et  à  quoi  devons4ums  ces  henrenx  effets? 
Il  est  clair  qne  nous  les  devons  i  la  supé- 
riorité de  nos  institotiont  ;  il  fsl  doae  dans 
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sotr*  intérêt  de  bien  prendre  nos  me- 
tare»  pour  nous  les  conserrer. 

«  Washington ,  a  décembre  i8a3. 
«  Jamks  MoHaoï.  • 


COLOMBIE. 


SxTRiJT  da  metêage  tlu  pouvoir  exécu' 
ùf  lors  de  l'ouverture  du  congrès  cons" 
Mutionmei  de  ta  république ,  assemblé  k 
Santa-Fé  dé  Bogota ,  le  g*]  avril. 

•>  Le  gonTernetneot  de  U  répnbliqne  a 
fait  tous  ses  efforts  pour  mettre  fin  à  nos 
différends  arec  FEspagne  d^une  manière 
honorable  et  ayantageuse  pour  les  deux 
peuples.  Ce  n*est  pas  qu'il  ait  craint  les  ré- 
sultats de  la  guerre  ;  mais  il  désirait  épar- 
gner à  rhnmanité  des  sacrifices  inutiles , 
et  établir  enfin  la  paix  entre  1rs  deux  na- 
tions. Il  a  profité  de  la  première  occasion 
farorable  pour  euroyer  k  Madrid  des 
commissaires  afin  d'essayer  d'obtenir  par 
la  voie  de  la  raison  ce  que  nous  étiuiis 
r>^solns  à  conquérir  par  la  force  des  armes. 
Ces  commisisaires  n*ont  pas  été  accueillis  ; 
on  a  refusé  de  les  admettre,  sous  des  pré- 
textes frivoles,et  le  gourernemeotespagnul 
BOUS  a  prouvé  par-là  qnc  toute  concilia- 
tion •  fondée  sur  le  principe  de  notre  in- 
dépendance, ne  ^Murait  avoir  lien. 

«  Cette  conduite  du  cabinet  de  Madrid 
ne  nous  a  pas  surpris;  mais,  en  nous  dé- 
cidant à  euTu^cr  des  commissaires  en  Es- 
pagne ,  nous  îvons  touIu  prourer  de  non- 
Teau  an  monde  entier  que  nous  n'étions 
animés  contre  notre  ancieunne  métropole, 
d*ancnn  esprit  de  haine  ni  de  rengcancc,  et 
que  nous  cherchions  à  remplir  le  devoir 
le  plus  sacré  des  gouTememens,  qui  con- 
siste à  améliorer ,  autant  qu'il  est  en  leur 
pouvoir,  la  situation  des  peuples. 

«  Persuadés  que  le  gouvernement  es-^ 
pagnol,  loin  d*éconter' nos  propositions 
pacifique,  chercherait  à  prolonger  la 
g'icrre  contre  rAmériquc ,  nous  établîmes 
en  même  temps,  sur  des  bases  solides, 
des  relations  intimes  avec  les  divers  états 
indépendans  de  notre  hémisphère. 

«  Le  gouvernement  de  Colombie  a  le 

Sremier  posé  les  fondemens  d*one  confé- 
ération  américaine  réunissant  toutes  les 
garanties  désirables  et  les  moyens  de  dé- 
jouer on  de  repousser  les  entreprises  que 
Teunemi  pourrait  faire  contre  les  différens  , 
état<  qui  se  sont  émancipés.  Les  traités 
conclus  à  cet  effet  seront  mis  sous  les  yenx 
dn  congrès. 

«  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a 
donné  nn  ^and  exemple  de  jnstiee ,  en 


reconnaissant  solennellement  Tindépta- 
daoce  et  la  souveraineté  des  états  de  l'A- 
mérique méridionale.  Cette  nation,  berceau 
de  la  liberté  du  monde ,  a  vu  que  cet  acte 
public  était  dû  à  la  politique  et  à  la  saine 
raison;  et  par  cette  conduite  les  illustres, 
membres  de  ce  gouvernement  ont  ajouté 
un  nouveau  lustre  à  hi  gloire  d'un  peuple 
libre.  11  y  a  maintenant ,  dans  cette  capi- 
tale, un  ministre  dç  cette  pni.ssance,  par 
Tintermédiaire  duquel  nous  sommes  ins* 
truits  des  sentimens  d*amitié  dont  11  est 
animé  pour  nous ,  et  de  sa  disposition  à 
commencer  et  à  entretenir  des  rt>Iations 
avec  la  république.  Le  pouvoir  exécutif 
s*est  hâté  de  faire  connaître  les  mêmes, 
sentimens  par  Tintermédiaire  d'un  mi- 
nistre plénipotentiaire,  et  de  prf'^>arer  les 
préliminaires  qui  doivent  précéder  les 
négociations. 

S.  M.  T.  F.,  le  roi  de  Portugal  a  ou- 
vert la  route  en  Europe  à  la  reconnais- 
sance des  gouveruemens  indépendans.  Cc-v 
lui  de  la  Colombie  a  envoyé  à  Lisbonne 
une  mission  diplomatique  qui,  entre  antres 
choses ,  devait  régler  les  limites  de  la  ré- 
publique ,  Kmitronhe  dn  Brésil  ;  mais  la 
mort  inattendue  de  M.  Echevarria  et  les 
derniers  CTéocmeus  dans  la  province  du 
Brésil,  qui  tend  à  se  rendre  indépendante 
du  Portugal,  ont  frustré  nos  espérances. 

«  Le  gouvernement  a  la  satisfaction 
d'annoncer  an  congrès  que  le  territoire 
libre,  qu'embrasse  mainteuant  la  Colom-  ' 
bie,  est  celui  qui  a  été  fixéparlaloifonda- 
meiitalc  de  l'Etat  ;  trois  nouveaux  dépar- 
temeos  ont  augmenté  le  nombre  de  ceux 
qui  reconnaissaient  la  loi  d'organisation 
du  a  octobre.  L'un  s'est  séparé  de  la  mère- 
patrie  par  ses  propres  efforts  ;  les  deux 
autres  ont  été  délivrés  par  la  valeur  de 
l'armée. 

«  Un  des  objets  vers  le^el  je  dois  di- 
riger l'attention  narticulicrc  du  congrès 
est  notre  dette  étrangère.  Vous  savez. 
Messieurs ,  qnc  la  générosi^  de  plusieurs 
étrangers  pendant  des  époques  malheu- 
reuses a  ranimé  le  courage  des  Colom- 
biens, et  leur  a  fourni  les  moveus  de  sou- 
tenir glorieusement  la  guerre  dé  l'indé- 
pendance. Quelles  qu'aient  été  les  vues  et 
les  spéculations  de  nos  auxiliaires ,  la  ré- 
publique a  contracté  envers  eux  des  dettes 
que  nous  sommes  tenus  de  renibourser 
avec  fidélité.  L'état  compliqué  dans  lequel 
se  trouve  cette  afibire  actuellement,  par 
la  conduite  de  nos  agens  en  Europe ,  et 
surtout  par  les  circonstances  difficiles  qui 
ont  entouré  la  république  jusqu'à  l'année 
dernière ,  a  présente  en  gouvtmement  dcr 
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dàflienlléf  §én9mm  poor  adimteruii  »jr 
tèm  ooBciliatoir*  et  juste.  Lb  eoont* 
.MK»  iattrnit  de  tout  we  4étaUif  et  il  le 
eoBTuncra  de  U  prodsnce  arec  letieclle 
j*ai  conduit  cette  aflaife  «eaû  dâicate  ;  il 
fimt  cependant  ooe  je  dédare  que  notre 
r  national  doit  f*(" 


de  tonte  conÀdération;  qn*il  faut  Ini  an- 
crifier  k  régnUiité  et  réconomie  ooe , 
dans  d*aulres  cûncoostanoes,  noos  exige- 
rions arec  xèle  et  rigueur.  Noos  sommée 
débiteurs ,  nous,  devons  tout  sacrifier  poor 
payer  :  le  pouvoir  nécntif  esp^  qoe  le 
congrès  fera  une  loi  qpi  toi  permettra  de 
jponnroir  au  paiement  des  intérêts  et  à  U 
uqstalation  graduelle  du  principaL 

«  Les  eiforts  du  gonremement  ont 
procuré  à  la  répnkUqoe  des  forées  mari* 
timcs  snlBsantes  pour  protéger  nos  c6tea 
et  le  commerce  étranger;  mais  cette  pré- 
cieuse acquisition  deviendtait  inutile,  si 
le  congrès  ne  fournissait  pas  an  goarer- 
neraent  le  moyen  de  la  oonserrer»  de 
Taugmeàter»  et  de  faire  ks  réparation» 
one  les  chances  de  la  gneire  on  les  acô- 
4ens  de  la  mer  penrent  rendre  nécessaires. 
ht  ministre  de  la  marine  donnera  au  coo* 
p^  des  renseignemcna  plus  détaillés  sor 
ce  aiget^  ^ 

•  Messieurs ,  je  9*ai  Técn  que  pour  con- 
tribuer à  accom^ilir  la  Tolonté  de  la  na- 
tion; j*ai  sacrifie  à  robserrmtion  rigou- 
ïdesF  "    " 


I  lois  des  projets  utiles ,  parce  que 
fêtais  coaTsinco  que  la  soumission  aux 
lois  n*était  jamais  plus  nécessaire  qa*ao 
commencement  de  rétablissement  d*uA 

Sstème  politique,  et  que  personne  ne 
lit  s*y  soumettre  avec  plus  de  respect 
qee  celui  qui  est  à  la  tête  du  gouTcme- 
ment  Si  là  circonstances  m*ont  obligé 
d'exercer  les  pouvoirs  extraordinaires  qoe 
la  constitution  m*accurde,  je  n'ai  jamais 
«n  Tintentionde  m'en  servir  contre  la  li- 
berté politique  de  la  nation ,  ni  contre  la 
liberté  individuelle  des  citoyens.  Les  en- 
nemie étrangers  de  la  tranquillité  inté- 
rieure étaient  les  seuls  objets  que  j'avais 
en  vue  pendant  l'exercice  de  ces  pouvoirs  ; 
j*en  appelle  k  tons  les  habitans  de  U  ré- 
publique. 

m  J'ai  ebercbé  à  employer  utilement  ran* 
torité  que  Içs  repréaentans  de  la  nation 
m'avaient  confiée,  et  si  je  n'ai  pas  réussi 
autant  qoe  je  le  désirais,  le  congrès 
doit  l'attrUraer  au  manme  de  moyens, 
de  temps  et  de  tranquiUité,  et  non  pas 
à  mes  sentimens.  Dès  Tinstant  que  je  fiu 
chargé  des  rênes  du  gouvernement,  je 
fus  convaincu  que  ce  nrdean  était  trop 
pesant  pour  moi,  que  je  reooo^ifl  à  ma 


liberté ,  et  qw  je  me  c 
de  la  Colombie;  et  je  Favoue 
meut,  si  je  ne  suettais  toate  mon  c^^  ' 
rance  dans  les  seeome  et  rassistance  da 
congrès,  je  n'hésiterais  pas  va  oMMaent  à 
recouvrer  ma  Kberté.  EbAb  ,  Mf  %if  nri ,  je 
félicite  k  moblifw  de  llnstnlalioa  de 
k  première  lègisktnre  constitutBoanclk, 
et  je  TOUS  sopplie  avec  les  afiHimms  ka 
nias  ardens  de  mon  eoBor  d^smir  vos  ef- 
forts, votre  vigilance  et  toc  amlhnms, 
pour  travaiUer  an  bonbenr  de  k  OdI»- 
bie,  et  conserver  intact  k  précieux  trésor 
de  son  indépendance  et  de  sa  Uberté. 

«  A  Santa-Fé  de  Bogota,  k  X  7  avril  iSi3. 
—  i3*  année  de  rindependance. 
•  IX  Fa^veiaco  ncpAViASAVrAXimn.* 


dèrmtUm,  emirt  û  nfuitiquêdë  CèUmèit 
ef  Im  natûmm^xwmMe ,  ftMim  m  Mmaote» 
U^odoèn  i9a3,  ei ^réamté  mm.  ê»t^ 
weruim  tûmgria  dg  romttiiutiom  fmmr  étm 

An  nom  dn  t>iett  sowenîn  naître  de 
ronivers. 

Le  gonTcmement  de  b  répnb&ooe  de 
Colombie  d'une  part,  et  de  Fautre  la  na- 
tion mexicaine,  étant  animés  da  désir  k 
Elus  sincère  de  termiuer  k»  calamités  de 
i  guerre  présente  à  kqodk  ik  ont  été 
provoqués  par  k  gonvememcutdc  sa  ma- 
jesté très-catbolique  k  r^i  d'C^agne, 
décidés  à  avoir  recours  à  leurs  propres 
moyens  et  à  employer  kura  forces  de 
terre  et  de  mer  iM>ur  sootenireflicacement 
leur  liberté  et  leur  indépendance,  et  dé- 
sirant que  cette  altianoe  puisse  devenir 
générale  entre  tocs  ks  pays  qvi  for- 
maient autrefois  F  Amérique  cipegnok, 
afin  qu'étant  unis,  forts  et  pnissaas,  is 
soient  en  état  de  soutenir  en  eomoran  k 
cause  de  kur  indépendance  qniest  Fufcjet 
principal  de  k  lutte  présente,  ont  nommé 
plénipotentiaires  pcmr  discuter,  rrgkr 
et  condnre  nn  traité  d'union  »  «TalKance 
et  dé  confi^ération,  savoir  : 

Son  ExeeUepee  le  libératenr  président 
de  la  Colombie, l*bouftrabkscignenr  Mi- 
gnelde  Santa-Maria,  ministre  plénipo- 
tentiaire et  envoyé  extraordinaire  de  k 
république  prè»  k  gouvernement  du 
Mexique. 

Et  k  gouvernement  saprènie  de  la  na- 
tion mexicaine,  le  très-exceUent  aeigeenr 
don  Lucas  Alaman ,  secrétaire  d'étal  par 
intérim  audépartemcutdes  afiaircsêtran- 
gères  et  de  Fiatrrieur. 
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LcMjndi,  «prit  sToir  ëobangé  lenn 
pleiat  pooToin  en  boime  et  due  forme, 
•ont  oonveiras  des  artidea  stiiTus  : 

Alt.  X*'.  La  répablii{ae  de  Colombie 
et  la  natioii  mezicaioe  contractent  dès 
à  présent  et  poor  toq'onn,  et  en  paix 
comme  en  gnerre,  nnion,  alliance  etoon- 
fêdératiott  nerpétuelle  poor  soutenir,  arec 
le  seoonrs  de  tontes  ies  amécs  de  terre  et 
de  mer  qn'ib  seront  en  état  de  lerer,  lenr 
indépendance  de  k  nation  espagnole  et 
de  tout  antre  ponroir  étranger  ;  et  ponr 
oonaerrer  Tbarmonie  et  la  bonne  union 
entre  les  sujets  et  citoyens  des  denx  états 
et  aTcc  les  puiisances  areo  lescjneUes  ils 
entreront  en  relation, 

a.  La  répnblicpie  de' Colombie  et  U 
nation  mexicaine^se  garantissent  et  con- 
tractent Tolontairémeat  par  les  présentes 
on  traité  perpétorl  d*alliance  intime  et  de 
constante  amitié  pour  leur  défense  réci- 
proque, s*obligeantà  se  donner  des  se- 
cours mutuels  et  à  repousser  en  commun 
tonte  attacjne  00  invasion  qui  pourrait 
menacer  lenr  indépendance,  leur  liberté, 
leur  bien-être  mutuel  et  général  et  leur 
tranquillité  intérieure,  pourru  que  dans 


assistance  aux  Taisseanc  de  gœrre  et  bà* 
timens  marchands  qui  entreront  dans  leoif 
ports  respectifs ,  sous  le  rapport  des  dom- 
mages qu'ils  suraient  soufferts,  ou  pour 
tonte  antre  cause  que  ce  soit 

7.  Afin  de  diminuer  les  désordres  scar.« 
dalenx  dont  les  corsaires  se  rendent  cou- 
pables en  mer  au  préjudice  du  commerce 
national  et  de  celui  des  neutres ,  les  par- 
ties contractantes  sont  convenues  de  sou- 
mettre à  la  juridiction  de  leurs  cours  ma- 
ritimes les  corsaires  qui  navignent  sous 
leurs  pavillons  respectifs ,  ainû  que  leurp 
prises,  pourvu  toutefois  qu*ils  se  trouvât 
empêchés  de  naviguer  vers  les  ports  de  la 
juridiction  à  Uquelle  ils  appartiennent, 
ou  bien  lorsmi'if.sera  prouvé  qu'ils  au- 
ront commis  des  excès  contre  le  commerce 
des  nations  neutres  avec  lesquelles  \m 
parties  contractantes  désirent  de  con- 
server Vbarmonie  et  la  bonne  intelligence. 

8.  Les  deux  parties  se  garantissent  mu- 
tuellement Fintégrité  de  leurs  territoires 
respectifs  tels  qu'ils  étaient  avant  la  pré- 
sente guerre ,  reconnaissant  comme  por» 
lions  intégrales  de  chacune  d'elles  toutes 
les  provinces,  qui,  quoique  gouveméea 


ce  dernier  cas  il  y  ait  réquisition  préa-  d'abord  touthà-fiiit  indépendamment  des 
lable  de  la  part  de  l'un  on  1  antre  des  deux  -"~— —  -j— — -—^  J-  m^-î —  ^»  j^ 
gouvememeos  légitimement  établis. 

3.  Afin  de  pouvoir  remplir  les  condi- 
tions indiquées  au  précédent  article ,  les 
parties  contractantes  sont  convenues  de 
a'aaaister  mutuellement  avec  les  forces  de 
terre ,  qui ,  par  un  commun  accord ,  se- 
ront jugées  réciproquement  nécessaires»  qne  aura  décrète  la  constitution  de  la  nx- 
aoivant  que  les  circonstances  l'exigeront»     lion. 


anciennes  vice-royautés  du  Mexique  et  de 
b  Nouvelle-Grenade,  ont  été  ou  seront 
convenues  d'une  manière  légitime  devoir 
former  ensemble  un  corps  de  nation. 

9.  La  démarca  tion  du  territoire  de  toutes 
et  de  chacune  d'elles  aura  lieu  aussitôt  que 
le  prochain  congrès  constituant  du  Mezi- 


itnie  I 
et  ousflt  long-temps  que  les  conTênancca 
et  la  nécessité  le  demanderont 

4'  Pour  remnlir  les  stimilations  précé- 
dentes ,  il  sera  oisposé  de  ta  même  manière 
de  la  marine  nationale  des  denx  parties. 

5.  Eu  cas  d'événement  subit  et  reoué- 
rant  assistance  mutuelle,  cbacune  des  Jeux 
parties  confiracUntes  peut  opérer  hostile- 
ment avec  ses  forces  disponibles  sur  le 
territoire  de  l'autre,  pourvu  ^e  les  cir- 
constances du  moment  ne  laissent  point 
aux  deux  gouvememens  la  faculté  d'en- 
trer en  négociation.  Mais  celle  des  deux 
parties  opérant  de  cette  manière  obser- 
vera et  fera  observer,  autant  qne  cela 
sera  possible,  les  statuts,  ordonnances  et 
lois  de  rétat  dans  lequel  elle  sera  entrée. 
La  dépense  de  ces  opérations  sera  réglée 
par  des  conventions  réciproques,  et  payée 
nn  an  après  que  cette  guerre  sera  ter- 
miuée. 

6.  Les  parties  contraclsotes  s'obligent, 
de  tout  leur  pouvoir,  à  donner  aide  et 


10.  Si  malheureusement  la  tranquillité 
Intérieure  était  troublée  dans  quelque 
partie  des  deux  États  respectifs  par  des 
agitateurs  et  des  séditieux  ennemis  des 
gouvememens  légitimement  coustituéii  par 
la  volonté  du  peuple,  librement,  paiiible* 
ment  et  tranquillement  exprimée  confor- 
mément à  ses  lois .  les  denx  parties  s'en- 

Î gagent  soleonellement  et  formeDement  à 
aire  cause  commune  entre  elles ,  eU  se 
prêtant  des  secours  mutuels  avec  tous  Ii  s 
moyens  qui  seront  en  leur  pdbvoir,  jusou'à 
ce  que  l'ordre  et  la  soumission  aux  fuis 
aient  été  réublis  dans  les  termes  et  sous 
les  conditions  exprimées  aux  art  a  et  5. 

1 1.  Il  sera  pourvu  par  un  rèslemeut  à 
l'extradition  aes  rebelles  fugitifs  on  des 
déserteurs. 

sa.  Pour  serrer  plus  intimement  les 
aftuds  qui  désormais  doivent  unir  1rs  deux 
gouvememeos,  et  pour  aplanir  k>u(e  dif- 
hci  té  i|ui  pourrait  se  présenter  et  inter- 
rompre eu  quelque  mauière  l'harmonie  et 
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Eh  foi  de  qaoi ,  etc. 

Fait  à  Mexico,  le  3  octobre  i8«3,  tt«»- 
ûiine  année  de  rindénendanee  de  la  Co- 
lombie,  et  la  troisième  oe  ce|leda  Mcxiipie. 

Signé  Miguel  Sairra-MaaiA ,  Lvcaa 
Alamav  ,  etc. 


la  bonne  amitié ,  il  lera  établi  vn  congru  derant  être  écfaangéea 
composé  de  denxplénipotentiairea  de  cba-  —  -•  < 
cane  des  deox  parties  contractantes  anx 
mêmes  termes  et  avec  les  mêmes  forma- 
lités qui,  conformément  anx  usages  éta» 
blis,  sont  observées  ponr  nommer  des 
ministres  de  rang  égal  près  des  goaver» 
nemens  des  nations  étrangères. 

i3.  Les  deux  parties  s'obligent  à  inter* 
poser  leurs  bons  ofQces  auprès  des  gon- 
Ternemens  des  autres  états  de  TAmérique 
ci-devant  espagnole,  pour  les  engsger  à 
eatrer  dans  le  présent  traité  d*nnion,  d''al> 
liance  et  de  confédératiou  perpétuelle. 

i4*  Aussitôt  qn*on  aura  obtenu  ce  grand 
et  important  objet,  on  formera  un  con« 
grè»  général  des  États  américains ,  com- 
posé de  leurs  picnipotentiadres,  afin  d'éta- 
blir d'une  manière  solide  et  durable  les 
relations  intimes  qui  existent  entre  toua 
et  chacun  dVnx  ;  ptiur  qu'il  ftcrve  de  con- 
seil dans  les  grandes  occasions ,  de  point 
de  contact  chms  les  communs  dangers ,  de 
fidèle  interprète  de  leurs  traités  publics, 
lorsqu'il  sVlèvcra  quelques  difficultés,  et 
pour  élre  Tarbitre  et  le  conciliateur  de 
leurs  différends. 

x5.  Llsthme  de  Panama  appartenant  \ 
la  Colombie,  est  fixé  comme  derant  être 
le  siège  dndit  congrès. 

i6.  Cependant  si  quelque  autre  partie 
dn  territoire  mexicain  était  jugée  plus 
convenable,  on  en  pourra  dispo-ier. 

17.  Ce  traité  n*iuterrompra  en  aucune 
manière  l'exercice  de  la  souveraineté  de 
chacune  des  parties  contractantes,  soit  par 
rapport  aux  lois  ou  rétablissement  et  la 
forme  du  gouvernement ,  soit  à  l'égard  de 
leurs  relations  avec  les  autres  nationa 
étrangères;  mais  cHes  s'obligent  expres- 
sément et  irrévocahlemcnt  à  n'accéder  à 
aucune  demande  d'indemnité ,  tribut  ou 
exactions  que  pourrait  réclamer  le  gou- 
vernement espagnol  pour  la  perte  de  son 
ancienue  souveraineté  sur  ces  pays ,  à  ne 


MsstàOi  du  gowernemeni  de  Bmemot" 
Ayret  h  la  ekamhte  des  RefritemiMm*  ^ 
5- mai  i8a3. 

«  Mcssiean , 

■  Ia  réuntoo  paisible  de  la  troisîimc 
législature  de  nette  province  est  na 
sujet  de  satisfaction  pour  le  goaveme» 
ment,  tel  qa'il  ne  peut  que  ae  fé|irfltt-r 
lui-même  d'un  événement  qui  aaiiOBra 
à  la  fois  la  stabilité  du  système  repré- 
sentatif ,rt  Is  prospérité  progressive  d«a 
affaires  publiques  dans  notre  patrie..» 

•  Ilous  a  vous  conservé  la  paix  avrc 
tout  la  continent  américain;  la  recou- 
naissaoce  solennelle  de  notre  indépen- 
dance par  le  gouvernement  de»  Érat>-> 
Unis  exige  que  nous  fassions  connatt  e 
les  sentimeiiS  que  nous  inspire  la  coo- 
duite  honorable  de  la  première  nation 
de  notre  courineut.  Le  goavcrocmcnt 
de  Buénos-Ayres  a  déjà  manifesté  »^s 
dtspoMtiuus  à  ce  sujet  par  l'intermé- 
diaice  de  Tagent  américain  qui  réside 
ici. 

m  Le  traité  avec  la  Colombie,  q«I 
nous  sera  présenté  vous  donnera  une 
idée  exacte  de  nos  relationa  partira- 
VitreS  avec  ce  pays. 

«  Une  conduite  toujours  aincère  et 
des  actes  d'amitié,  de  confiance  et  d'at- 
sistance  mutuelle ,  ont  entre>teun  l'al- 
liance avec  les  trois  gonvernemeas  de 
Saata-Fé,  d'entre -Rios  et  de  Cor- 
rientes. 

•t  L'état  des  autres  provîd^es  de  Tan- 
faire  aucun  traité  avec l'Rspagne  on  toute  cicnne  Union  est  en  général  pacifiqof» 
autre  nation,  au  préjudice  et  détriment     quoique  la  tranquillité  intérieure  sott 


de  leur  indépendance ,  mais  à  soutenir  en. 
tons  lieux  et  toutes  orcasions,  leur  intérêt 
réciproque,  avec  bi  dignité  et  l'énergie 
particulière  à  des  nations  libres  et  indé- 
pendantes alliées  par  le  sang ,  l'amitié  et 
la  confédération. 

1 8.  Les  présentes  seront  ratifiées  par  le 
gouvernement  mexicain  dans  deux  mois, 
à  compter  de  ce  jonr,  et  par  la  république 
de  Colombie ,  aussitât  que  l'approbation 
du  congrès  pourra  être  obtenue ,  confor- 
niénient  à  l'art.  x8  ,  section  1  de  la  cous- 
titotkui  de  la  ré|>ublique,  le«  ratificatioua 


menacée  dans  quelques-unes.  Le  ppou- 
veroement  a  non-seulemeut  cobaervé  la 
bonne  intelligeuce  avec  toutes  le»  pro- 
vinces, mai#  il  cherche  à  établir  ral- 
lia nce  qu'elles  ))araisftent  généra loneat 
désirer.  Pour  mieux  y  parvenir,  il  faut 
agir  avec  prudence,  et  effarer  d'abord, 
par  une  conduite  désintéressé,  les  im- 
pressions de  jalousie  qu'ont  laiaaées  le» 
anciens  troubles.  La  missiao  paeifiqce 
qui  est  sur  le  point  de  se  rendra  da»» 
CCS  provinces  agira  d'après  ces  pn»- 
cipes ,  et  Ton  espèrt  que  Toptatoa  ge> 
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li^rmle^éden  enfin  aux  ftentiroens  natn- 
tt\B  qui  l'entraînent  à  ne  former  avec 
noua  qn'nne  «eule  famille. 

«  Vémancipation  du  Brésil  a  com- 
plété l'indépendance  de  notre  conti- 
nent; mais  la  politique  qui  parait  mal- 
beureosemeot  prévaloir  dans  le  cabinet 
de  Rio-Jaueiro,  à  l'égard  de  Monte- 
Vidéo,  oppose  dea  obsucles  à  cette 
sincère  amitié  qui  devrait  exi&ter  entre 
dea  nations  qai ,  étant  Toisines ,  sout 
également  intéressées  à  la  conservation 
de  leur  iudépendaoce.  Un  envoyé  est 
aur  le  point  de  partir  pour  la  cÀte  du 
Brésil,  afin  d'établir  des  relations  entre 
tes  deux  gouvernement  »  et  assurer  Tin- 
tégrité  du  territoire  de  nos  provinces  , 
en  adoptant  les  mesures  qui  conviennent 
à  des  nations  civilisées.  Dans  tons  les 
cas,  la  protection  de  la  liberté  de  la 
province  de  Monte-Vidéo  contre  la  vio- 
lence étrangère  et  la  tyrannie  intérieure 
sera  tcyijoora  Tobjet  de  notre  attention. 

«  L'Europe  parait  irrévocablement 
entraînée  dans  une  cuerre  générale.  La 
constitution  et  l'indépendance  de  la  na- 
tion espagnole  sont  attaquées,  et  la 
cause  de  TRspagne ,  dans  cette  occasion, 
devient  la  cause  de  tous  les  pays  libres 
dn  monde.  Tons  les  cœurs  susceptibles  de 
nobles  aentimens  de  liberté  et  d  indépen- 
dance prendront  parti  pour  l'Espagne ,  et 
celle-ci  Mutîra  la  coutradiction  qu'il  y  a 
eutre  la  guerre  qu'elle  soutient  en  Eu- 
rope et  celle  qu'elle  prolonge  obstiné- 
ment en  Amérique.  La  paix  arec  cette 
puissance  ne  saurait  être  éloignée,  et  le 
gouvernement  de  Buénos-Ayres  espère 
qu'on  l'aidera  à  surmonter  les  difliciiltés 
que  des  passions  baiuenses  pourraient 
encore  opposer  à  son  rétablissement. 
Cette  espérance  doit  nous  consoler  du 
cliagrin  que  nous  cause  le  malheureux 
état  du  Pérou.  Là  des  torrens  de  saug 
coulent  inutilement,  puisqu'il  n'est  plus 
an  pouvoir  d'aucun  parti  de  faire  rétro- 
grader la  cause  de  l'indépendance ,  cette 
cause  que  ses  enuemis  défendent  sans  le 
savoir,  et  qu'ils  consoUdent  par  leur  efforts 
pour  la  détruire. 

«  L'état  de  nos  affaires  intérieures  est 
singulièrement  amélioré.  Le  gouverne- 
ment, qui  regarde  l'ignorance  comme  le 
21ns  grand  fléau  de  la  nation ,  a  multiplié 
!a  maisons  d'éducation.  Le  système  de 
Lancastre  est  généralisé,  et  une  société 
de  citoyens  bonorablca,  dévoués  à  cet 
objet,  est  protégée  par  le  gouvernement, 
qui  lui  a  aussi  confié  la  direction  de  deux 
bdpitanx.  Depois  très-loog-tempa ,  l'édu- 


cation des  femmes  était  négligée;  mais 
elle  a  reçu  nue  forte  impulsion,  et  on 
espère  q^e  la  société  de  femmes  établie 
cette  année  donnera  de  Faction  aux  seu<^ 
timens  qui  distiugent  le  beau  sexe...  (Ici 
le  message  expose  les  améliorations  in- 
troduites dans  le  régime  des  hôpitaux, 
dans  l'organisation  de  l'église,  dans  la 
direction  de  la  police,  où  il  propose 
l'établissement  d'une  espècee  de  gendar- 
merie ;  dans  l'instruction  et  la  discipline 
de  l'armée,  et  dans  l'administration  du 
revenu  public,  arrivé  aux  plus  heureux 
résultats;  dans  l'agriculture  et  le  com- 
merce, dont  la  prospérité  va  toujours 
croissante ,  etc.) 

«  Le  gouvernement  s'est  abstenu  de 
faire  usage  du  pouvoir  que  inj  accorde  la 
loi  du  19  ao&t  182a  pour  négocier  un 
emprunt.  Il  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
exposer  le  crédit  public  au  mauvais  succès 
que  les  emprunts  d'Amérique  ont  éprouvé 
en  Europe.  Il  vaut  mieux  sans  doute  at- 
.teudre  que  l'état  des  affaires  et  les  prin- 
cipes de  notre  administration  soient  bien 
counns.  Les  avantages  qu'on  recueillera 
eusuite  offriront  une  assez  grande  com- 
pensation pour  le  délai  que  les  circon- 
stances actuelles  exigeut. 

«  Il  uous  i;^ste  à  dire.  Messieurs,  qn*il 
n'a  pas  été  possible  d'établir  de  nou- 
velles institutions  sans  déraciner  avec  vio> 
lence  les  anciennes  bases  dans  lesquelles 
des  intérêts  divers  avaient  pris  racine. 
Cette  tâche  difficile  avait  été  tracée  par 
les  deux  législatures  précédentes;  et  pour 
l'exécuter,  le  gouTerncment  a  été  forcé 
de  vaincre  une  grande  résistance,  et  de 
lutter  contre  des  senti  mens  personnels  et 
des  préjugés  vulgaires.  Il  doit. tendre' 
maintenant  à  conserver  les  bases  do -gou- 
vernement représentatif  qui  est  enfin 
établi.  Le  temps  consolidera  ce  qui  a  été 
établi  avec  tant  de  fatigue  et  de  danger  ; 
il  calmera  l'esprit  public  agite  par  les 
dissensions ,  et  les  passions  réveillées  re- 
prendront insensiblement  leur  cours.  La 
paix  extérieure  est  doue  de  la  plus  grande 
importauce  pour  le  bonheur  de  notre 
paySf  et  le  gouvernement  l'acceptera 
quand  on  l'offrira  accompagnée  de  coq* 
ditions  honorables  et  digues  d'un  état  in- 
dépendant. 

••  BEaV4RDI2rO  RlVÂDATIA,  — 

Mavobl  s.  Garcia.  « 

(Suit  le  traité  conclu  avec  la  Colombie, 
le  8  mars,  sur  l<s  mêmes  bases  que  celui 
cité  p.  765*766 1  entre  la  Colombie  et  le 
Mexique. } 
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CovvBirTiov  prèHndnairt  ^  conclue  entre 

ie  gouvernement  de  Buèf^t^Afres  et 

Ut  eommUtaùee  de  S.  JU.  C,  le  ijuil' 

iet^$i5. 

•  Art.  i*c.  Soixante  joiin  apris  la 
ratification  de  la  présente  conreotion 
par  les  gouTernemens  qu'elle  concerne, 
les  hostilités  par  terre  et  par  mer  ces- 
seront entre  lesdits  goavervemens  et  la 
nation  espagnole. 

«  a.  En  conséquence ,  le  général  des 
forces  de  S.  M.  C,  actuellement  an 
Pérou ,  gardera  les  positions  qu'il  oc- 
cupera an  moment  on  la  couTentioa  lui 
•era  notifiée;  il  pourra  cependant  être 
f^it  des  stipnlations  particulières ,  que 
Jfs  gouTernemens  roisins  pourront  ae- 
<:cpter  on  proposer,  afin  de  fortifier 
leurs  lignes  respectÎTes  d'occupation 
pendant  la  suspension  des  hostilités. 

«  3.  Les  relations  commerciales  «  à 
rexception  cependant  du  commerce  des 
objeU  miliuires  qui  sont  de  contre- 
bande, seront  entièrement  rétablies» 
pendant  Tépocpie  de  ladite  suspension , 
entre  les  pro  rinces  de  la  monarchie  es- 
pagnole ,  celles  occupées  par  les  années 
de  S.  M.  C.  an  Pérou*  et  les  états  qui 
ntifieront  cette  convention. 

m  4.  Rn  conséquence,  les  pavillons  Je 
ces  états  respectifs  seront  réciproque» 
qient  respectés  et  admis  dans  les  ports 
desdits  éuu. 

«  5.  Les  relations  de  commerce  mari- 
time entre  la  nation  espagnole  et  les 
états  qui  pourront  ratifier  cette  cootcu- 
tinn  seront  réglées  par  un  acte  spécial, 
dont  Is  rédaction  sera  conforme  à  U 
convention  actuelle. 

«  6.  Ni  les  antorités  qui  adminiatrent 
les  prorinces  dn  Pérou  an  nom  de 
$.  M.  C,  ni  les  états  adjacens  n*impo» 
seront  sur  le  commerce  des  nus  on  des 
•ntres  de  droits  plus  élevés  que  ceux 
qui  pourront  exister  à  Tépoqne  de  In 
conclusion  de  la  présente  convention. 

«  7  La  suspension  des  hostilités  sub- 
sistera pendant  dix-huit  mois* 

«8.  Pendant  cet  interrsUe,  le  gon- 
Teroement  de  Tétat  de  Buenos- Ayres 
négociera ,  par  Tintermédiaire  d*nn  plé- 
nipotentiaire des  provinces  unies  dn 
ftio-de-la-Plata ,  et  confonnément  à  la 
loi  du  19  juin ,  la  conclusion  d*un  traité 
de  paix  et  d*amitié  définitif  entre  .S.  M.  C. 
et  les  étati  dn  continent  américain  iinx- 
quels  ladite  loi  a  rapport. 

••  p.  En  CAS  de  renonvellemefit  de» 
hostilités,  elles  ne  pourront  avoir  lien, 
et  les  relations  commerdalca  ne  seront 


interrompnes  que   quatre 
qn*on  en  aura  donne  avis. 

«  f  o.  La  loi  qui  existe  dans  la  mo- 
narchie espagnole ,  ainsi  que  dans  Téut 
de  Buenos- Ayres,  et  qni  est  relative  a 
Tinviolahilité  des  propriétés ,  même  de 
celles  de  Tennemi,  restera  en  rigocnr, 
dans  le  cas  où  Tarticle  précédent  serait 
mis  à  exécution  dans  les  territoires  dci 
gouvernemens  qni  pourront  ratifier  cette 
convention ,  et  réaproqnement. 

«  II.  Anuil6t  que  le  gonvemeaaent 
de  Bnénos-Ayres  sera  autorisé  par  la 
chambre  des  représcnUns  à  ratifier 
cette  convention,  il  négocinra  fadhé^ 
sion  des  gouvernemens  de  Chili,  dn 
Pérou  et  des  autres  provinees  rénnics 
dn  Rio-de-la-Plata  ;  et  les  consmisaxircs 
de  S.  M.  G.  prendront  en  même  temps 
tons  les  moyens  convenables  ponr  faire 
donner  par  les  antorités  de  S.  M.  C 
leflet  le  plus  prompt  et  le  plus  complet 
à  cette  aabésioo. 

«  19.  Ponr  rexécution  eonvenaUe  et 
la  validité  de  cette  convention  ,  les 
copies  nécessaires  seront  signéca  et 
scellées,  de  la  part  des  commiaaatret 
de  S.  M.  C.  •  de  leur  sceau  ,  et  de  U 
part  dn  gouvernement  de  l^néaos- 
Ayres,  dn  sceau  dn  dépertemut  des 
affaires  étrangères. 

•  Signés  AsTonro  Lues  db  la  PnnKrni, 
LiTTS  DB  1.4  RoaLJL,  commiasoires 
de  5.  M.  C,  et  BBnsxBsin  Eivx- 
dav;a  «  ministre  des  aff.  étreag.  » 


LOI  rrleCNV  en  trmUi  et'dutms. 

Article  unique.  —  fi  La  guerre  qne  le 
roi  Louis  X  vlll  se  prépare  n  faim  à  la 
nation  espagnole  étant  directement  «C 
principalement  opposée  eu  principe  re> 
connu  dans  Ter  t.  i**  de  le  loi  dn  10 
mai  rftan,  dans  le  cas  où  cette  ngrci^ 
sion  se  réaliserait,  le  gonvenemettt  est 
autorisé,  après  la  conclusion  définitive 
du  traité  de  paix  et  d*amitié  avec  5.  M.  C 
anr  les  bases  de  Is  loi  dn  19  jnin  ,  nnqnsi 
traité  la  convention  dn  4  jnillct  n*est 
an*un  prélioûnaire ,  à  '  ' 
aes  éuu  américains, 
pendaos  en  vertn  dndit  treité  définitif, 
et  pour  la  conservation  de  Tiodépen- 
dance  de  TEspagne  sons  lu  systèini  re- 
présenucif ,  te  voU  d*ene  1 
millions  de  dollars  (o 
francs),  égale  è  la  même  lomma  fitnraie 
par  les  cbembrea  de  Frnacu  duos  le 
mois  de  mess  dernier  pour  le  gncnre  de 
r£spagne.-  Rxtadavia.  • 
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POUR  i823> 


JAimER. 

i«  Le  Jour  de  Van  offre  en  frÎToli^  de 
luxe  ou  d'agrément  rezpoêttion  U  pins 
TMte  et  neul^étre  U  pins  utile  pour  lei  mar- 
cbandf  des  prednilade  l'industrie  :  les  ëtn* 
des  et  les  progrés  qu'on  y  fait  y  sont  encore 
plus  sensiliies  qne  dans  reUe^fnàa  les  hon* 
nenrs  du  LooTre.  H  ne  lui  manque  qn*nne 
MJaon  plus  «Tantageose ,  pour  paraître  ce 

3a*elle  rmat  La  jaïonsie  étrangère  se  tait 
erant  la  supériorité  de  nos  merreillevses 
Bocrcriest  et  le  mérite  des  artistes  n'est 
pas  récompensé  par  une  stérile  admira* 
tion.  Depuis  la  magnifique  toilette  qui  ra 
décorer  le  boudoir  des  enfans  du  princf, 

H'à  l'hnmble  petit  ménage  autour  dn- 
vak.  bondir  oe  joie  la  petite  famille 
,  »rteur  d'eau,  tout  trouve  sa  place  et 
ses  aelietenrs  ;  toutes  l«s  boutiques  sont 
pleines ,  et  personne  a*en  sort  les  maina 
Tides. 

Il  en  est  une  qui  arrête  particulièrement 
Tamateor  désintéressé  des  arts,  c'est  celle 
que  le  Roi  fait  meubler  chaque  .année  des 
produits  de  ses  manufactores  :  pour  cell^ 
là  nous  sommes  tons  des  Bonnardins.  On 
y  admire  surtout  entre  les  belles  porce- 
laines de  Serres,  moins  nombreuses  que 
de  coiitume  ,  une  excellente  copie  du  fa- 
meux tableau  de  la  Femme  bydropioue , 
de  Gerardow,  exécutée  de  la  grandeur 
de  l'original,  par  M.  Georget;  quatre 
grands  Tases,  peints  par  M.  Leguay  et 
par  M.  Béranger;  un  déjeuner  dont  les 
tasses  présentent  les  portraits  des  plus 
célèbres  musiciens,  par  M.  Goorget,  et 
dont  le  plateau  est  une  copie  de  la  sainte 
Cécile  du  Dominiquin,  fort  bien  rendue 
par  Mn«  de  Bon;  deux  rases  dont  les 
cartoocbcs,  composés  par  M.  Fragonard , 
sont  remplis  par  des  oiseaux  dus  an  pin* 
ceaa  de  M<n«  Knip;  les  bustes  du  Roi, 
de  UossiEum  et  de  feu  Myr.  le  duc  de 
Berri,  et  plnsieo»  pendules  d'une  grande 
dimension. 

Jnnuaire  hist,  pour  16a 3. 


Jusqu'à  présent  les  Gobelins  n»  tm* 
Taillaient  guère  que  pour  reproduire  let 
tableaux  dé  l'école  française  jugés  dignes 
•  d'orner  les  palais  des  souverains,  et  en  cd 
genre  ik  ont  offert  cette  année  d'admi* 
râbles  tentures  d'après  Lesueur,  Mme  Le* 
brun  et  M.  Rouget,  dont  le  saini  Louis 
mourant  a  été  fendu  en  perfection  ;  mais 
U  est  encore  sorti  de  la  royale  fabrique 
un  autre  genre  d'ouvrages  :  des  cbasobles» 
des  bannières  et  des  devants  d'autel,  d'un 
boa  goût  et  d'un  travail  fini.  Par  utf 
contraste  assec  piquant,  on  voit  auprès 
de  CCS  omemens  d'église  deux  tapis  à  Tu» 
sage  des  musulmans  dans  leurs  mosquées, 
r<eU  est  bien  un  pen  choqné  de  la  bizar* 
rerie  de  leurs  dessins  {  mais  rassurons* 
BOUS ,  l'amonr-propre  national  n'y  est  com« 
promis  en  rien  t  ces  dessins  avaient  été 
fournis  par  le  facteur  d'un  pacha. 

A  c6té  des  magnifiques  produits  des 
Gobelins ,  l'œil  s'srrète  encore  avec  plai* 
sir  sur  les  tapisseries  de  Beanvais  et  suf 
les  tepis  de  la  Savonnerie.  Ces  vieux  éta* 
blissemeus  soutiennent  leur  réputation. 

Pour  la  première  fois  et  par  extraordi* 
nairc,  on  a  vu  paraître  à  cette  exposition 
un  objet  de  l'induatrie  particulière  :  un 
surtout  de  table  exécuté  pour  le  Roi,  dans 
les  ateliers  de  M.  Tbomite.  Les  groupes» 
les  trépieds  et  les  vases  ont  été  modelés 
d'après  des  morceaux  du  Musée  des  sn* 
tiques;  les  détails  de  l'ornement  ont  été 
Aits  sur  les  dessins  de  M.  Pércier,  et  le 
tout  a  psru  d'une  magnificence  et  d'nn 
grandiose  dignes  de  sa  drstioation. 

7.  Paris, — Première  chambre  de  la  cour 
royale.  —  Procès  de  Potier,  —  Le  public 
a  oublié  atyourd'hui  les  aflaires  d'Espagne 
pour  la  querelle  d'un  de  ses  acteurs  favo* 
ris.  Ou  sait  que  Potier  avait  quitté  la  mé- 
tropole du  mélodrame,  le  théâtre  de  la 
Porte-Saiut-Martin  «  pour  retourner  aux 
Variétés  ;  mais  le  nouveau  directeur  de  la 
Porte  Saint -Blartin.  M«  de  Serres,  n'« 
point  voulu  souHrir  la  déeQrtion  du  Pëa 
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Sommais^  de  Jlf.  Brouillon ,  «l«.  ;  il  Fa  citfé 
devant  le  tribonal  de  eommcrre,  couune 
intéressé  dan»  la  société  et  comme  acteur, 
et  le  tribmial  de  commerce  a  reuToyé  les 
plaidetirs  deramt  des  arbitres  ;  mats  Taf- 
laire  o*cn  est  pas  restée  là  ;  elle  a  été  por- 
tée devant  la   conr  rojale.  Maintenant 


banal  de  fommerce  a  icnrojé  ht  OHnse  et 
les  parties. 

14.  En  résultat  de  ces  plaidoiries  dont 
nous  n'aborderons  pas  la  partie  liti^eme , 
la  Conr  a  réformé  le  jngement  dn  tribaaal 
de  cdmmcrce ,  en  ce  <pi*îl  regardait  l'acte 
de  société  comme  existant,  et  renToyant 


H.  de  Serres  actionne  Potier,  pour  qu'il     les  parties  derant  les  arbitres,  cOe  a  con* 
ait  à  payer,  aux  termes  de  son  contrat,     -'-* — ' ' — ' '  -*-  ^*  ■  ■  ■  ■  ■  -^ 

Sour  cbaqoe  jonr  de  retard, le  montant 
e  la  représentation  la  pins  forte  qni  ait 
en  lien  an  tbéitre  pendant  tont  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  i^  mars  18:12, 
jusqu'au  i^  août  de  la  même  année,  ce 
qni  forme  une  somme  de  144,468  fs. , 
prenant  ponr  base  la  plos  forte  représen- 
tation qui  s'est  élevée  à  3,6f  x  fr. ,  le  jour 
même  des  débats  de  Potier.  On  lui  de- 
mande de  ploa  :  oomoie  restitation  d'a- 
vances, 3o,ooo  fr  ;  pour  dédit,  20,000  fr., 
et  60,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Cé- 
tiit  d^à  une  somme  assez  honnête;  mais 
par  un  second  exploit  on  rédame  pour 
cent  vingt-deux  jours  écoulés  44 o,542  fr.  ; 
pins,  pour  sept  ans  et  dix  mois,  restant 
a  courir  sur  le  terme  de  l'engagement , 
Xo,322,846  fr. ,  et  200.000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. Ce  qni  fait  on  total  de 
10,964.391  fr. 

«  Voilà,  dit  BF'Henneqoin,  an  milieu 
des  rires  de  tout  l'auditoire  ,  voilà  à 
qndles  condamnations  le  sieur  Potier  est 
exposé ,  et  le  premier  de  tous  les  dangers 
pour  nos  adversaires  est  celui  de  gagner 
leur  cause  :  car  l'enregistrement  d'uue  con- 
damnation de  X  t  millions  réduirait  le 
théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin  à  déplo- 
rer sa  victoire,  et  à  vendre  jusqu'aux  ban- 
qnettes  pour  payer  les  frais  du  com- 
bat. » 

M*  Monguin,  arocat  de  l'administration 
de  la  Porte-Saint- Martin,  répondant  à 
•en  confrère ,  lui  reprocha  de  n'avoir  pas 
dn  tout  saisi  le  vrai  point  de  la  cause,  et 
d'avoir  traité  une  autre  question  que  'celle 
du  procès.  U  prétend  que  les  conventions 
qui  ontobligé  et  obligent  encore  M.  Potier 
ont  le  caractère  d'une  société  véritable  qu'il 
ne  saurai t'briser  impunément.  Les  Petites 
DanaïdeSf  et  d'autres  pièces,  montées 
exprès  pour  Potier ,  et  où  lui  seul  pou- 
vait jouer ,  ont  coûté  à  l'administration 
z5o,ooo  fr.  dont  elle  a  droit  de  réclamer 
l'indemnité. 

Quant  aux  x  r  millions  de  donimagcs  et 
intérêts  réclamés,  le  défenseur  convient 
qu'ils  peuvent  paraître  énormes  ;  mais  tds 
sont  le  texte  et  l'esprit  des  conventions 
sociales,  er c'est  nn  point  réservé  à  l'exa- 
iMn  des  arbitres,  derant  lesquels  le  tH- 


sideré  que  le  changement  de  diredevr  ne 
déliait  point  Potier  de  ses  ««liJigatioM 
du  4  mai  1819;  elle  a,  en  conaéqaeace, 
d'après  l'article  473  du  Code,  condamne 
Potier  à  reprendre ,  dans  la  bnitaine  ,  son 
service  au  tiiéâtre  de  la  Porte-Saint-Mar- 
tin; et,  à  défaut  de  reprendre  son  ser- 
vice, die  le  condamne  péir  corps  ^  aax 
dommages  et  intérêts  qni  seront  ùmni» 
Àiivant  Vétat  estimatif. 

Cette  forme  est  employée  par  les  Conrs 
et  les  tribunaux  dans  les  affaires  où  k« 
parties,  pour  éviter  renregistremeat  de 
sommes  considérables  ;  n'aDègiient  qae  des 
conventions  verbales. 

X  5.  Munidh  ( Bavière).  IncenMt.  —  Ta 
événement  bien  malhearenx  occupe  en  ce 
moment  l'attention  générale.  Hier  soir, 
vers  iràit  heures ,  le  feu  s'est  manifesté  aa 
nouveau  théâtre  de  la  cour,  pendant  la  rr- 
présentation  des  D^ux  Renards,  En  pen  de 
minutes  ,  la  salle  devint  la  proie  des  flaa»- 
mes.  n  fant  heureusementsehiter  d'ajouter 
qne  le  public  avait  en  le  temps  de  «ortir. 
La  toiture  et  la  charpente  ne  tarderait 
pas  à  s'effondrer  avec  un  borxîble  fracas, 
et  an  bout  de  trois  henres  Fédifice  entier 
n'était  qu'un  monceau  de  cendres.  Mais 
l'incendie  n'était  pas  à  sa  fin  :  il  ae  coan- 
mnuiqua  bientôt  à  l'ancien  théâtre  de  la 
conr ,  et  dans  cet  instant  même  (  quatre 
heures  dn  soir)  il  brûle  encore  avec  nse 
violence  d'autant  plus  terrible  qne  les  soa- 
terrains  sont  remplis  de  bois  de  dbxntUtçt. 
L'alarme  redoubla  quand  on  vit  le  frn 
éclater  dans  la   galerie  qui  coadnit  sa 
cliâtean.  Toute  k  famille  royale  s*est  trans- 
portée précipitamment  dans   Tbôtel  da 
dnc  de  Leuchtenberg ,  et  de  là  à  Nympher- 
bourg;  quant  an  Roi  et  aux  Princes,  ib 
ne  quittent  pas  le  lien  de  nnceadie ,  a£a 
d'animer  les  travaiUenrs  |)ar  leur  prt'aearc; 
mais  la  rigueur  du  fit>id  paralyse  leen 
efTorts  :  l'eau  est  gelée  partout,  et  le  «er> 
vice  des  pompes  ne  peut  se  faire  qu'avec 
nne    extrême    difficulté.    Déjà  ptu^iecr» 
charpentiers  ont  perdu  la  vie  en  se  hasar- 
dant sur  les  toits ,  d'antres  sont  griève- 
ment blessés.  Personne  ne  saurait  Èndiqœr 
la  cause  de  cet  effro3rable  événement;  il  Hi 
cependant  à  présumer  qae  le  fen  aenra  f« 
nâs  au  théâtre  par  les  tnyaia  de  1  ~ 
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t€.  —  L*incGiulie  n'a  consumé  que  le 
nouveau  théâtre;  ou.estparveuu  à  sanrer 
rancieu  théâtre  de  la  cour,  qui  touche 
directement  au  château  royal ,  et  qui  y 
aurait  très-probablement  communiqué  le 
feu.  ce  n'est  qu'arec  de  grands  efforts 
qu'on  a  pu  empêcher  les  flammes  d'attein- 
arc  l'ancieu  théâtre,  où  l'on  avait  déjà 
abattu  une  partie  de  l'intérieur  a£n  de  di- 
minuer au  moins  les  objets  combustible^. 
Tout  le  nouveau  théâtre  ne  présente  au- 
jourd'hui que  les  murs  nus  et  une  masse 
de  décombres  £umautes.  La  perte  eat  esti- 
mée à  X  million  5oo,ouo  florins. 

21  Paris,  —  Cérémonie  funèbre  potir 
l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVL 

24.  OUouUes {Y AT).-^Traii  d'audace,  — 
Un  miUtaire  en  retraite ,  qui  tenait  ici  an 
débit  de  tabac,  disparut,  il  y  a  quinze 
jours,  et  ce  ne  fut  qu'après  bien  des  re- 
cherches que  l'on  parvint  à  savoir  de  quel- 
ques gardiens  de  troupeanx,qa'uu  individu 
assez  ressemblant  à  celui  dont  on  s'infor- 
mait arait  pris  la  direction  du  sommet 
d'une  des  montagnes  de  ces  quartiers ,  où 
est  la  bouche  d'un  ancien  volcan.  Diverses 
conjectures  sur  les  dispositions  que  la  per- 
sonne avait  manifestées  firent  naître  l'idée 
qu'elle  aurait  pu  cherelier  la  mort  dans  ce 
gouffre.  On  résolut  de  s'en  assurer  ;  mais,  il 
i'aUait  y  descendre ,  et  ce  lieu ,  auquel  la 
tradition  locale  attachait  les  plus  noires 
images  par  mille  récits  de  cris  plaintifs ,  de 
kurlcmens,  de  spectres,  etc. ,  n^est  abordé 
qu'arec  effroi  par  tout  ce  qui  respire  aux 
alentours.  Un  homme  offrit  copcudant  de 
se  laisser  suspendre  sur  l'abime ,  afin  d'en 
examiner  le  fond  :  cet  homme  est  un 
jonmaUer  piémontais  qui  ne  demanda 
que  5o  francs  pour  une  entreprise  qui 
faisait  frému*  toute  la  commune.  L  intré- 

Side  étranger  se  voit  donc  bieptôtlntro- 
nit  dans  ce  nouveau  Ténare ,  y  trouve  en 
eflet  un  cadavre ,  et  rap^iorte  au  grand 
jour,  pour  preuve  de  sa  décourerte,  on 
bas ,  un  lambeau  de  gilet  et  une  tabatière 
que  l'on  reconnut  appartenir  à  celui  qui 
«tait  l'objet  de  la  perquisition.  L'oflicier 
de  justice  no  voulut  pourtant  pas  voir  dans 
ces  indices  une  preuve  suilisante  pour  cer- 
tiiier  le  décès.  Le  Piémontais  descendit 
une  seconde  fois,  lia  solidement  le  mal- 
heureux, et  le  rendit  à  la  surface  de  la 
terre,  loin  de  laquelle  il  avait  cherché  sans 
doute  à  ensevelir  le  secret  et  l'œuvre  de 
son  désespoir. 

3$.  Paris.  —  Ouverture  de  la  session 
législative..  (A^.  l'histoire,  p.  â.) 

Id.  id.  —  Tribunal  de  police  corree- 
tionnellfi,  «^^  Ou  avait  retai«  à  ceUe  au- 


{Janvier  i8a3.)  771 

dience  la  caase. intentée  k  la  reqnéte  ^e 
l'ambassadeur  d'Espagne  (le  dnc  de  San- 
Lorenzo)  pontre  MM.  Onvrard  et  Rougr- 
mont,  à  raison  de  la  pubUcation  faite 
par  eux  d'un  prospectus  sur  l'emprunt  de 
la  régence  d'Urgel,  publication  que  !q 
duc  de  San-Loreoxo  regardait  comme  pn 
outrage  à  hi  dignité  de  S.  M  C. ,  et  qn*U 
poursuivait  en  rertu  de  la  loi  de  18 10. 
Le^  uns  admiraient  la  siugallère  coïnci* 
dence  que  le  luuard  avait  amenée  entre 
le  renvoi  de  ce  procès  au  a8  janvier,  et 
le  jour  même  fixé  par  la  séance  royalq  : 
d'autres  y  Toyaient  le  dessein,  de  faire 
rayer  Faffaire  du  rûle ,  en  l'ajournant  j|«i- 
qu'an  momeut  de  la  rupture.  Cest  ce  qui 
est  arrivé ,  et  sur  le  réquisitoire  de  l'ayocat 
général  (M.  Billot) ,  attendu  qu'il  résultait 
de  la  lettre  en  date  de  ce  jour,  adressée 
par  Mgr.  le  garde  des  sceaux  à  M.  le  pro- 
cureur du  roi , .  que  le  duc  de  San-Lo<- 
renzo  arait  cessé  d'être  reconnu  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  d'£spagne ,  qu'en  conséquence  il 
n'avait  plus ,  auprès  des  tribunaux  fran* 
çais,  caractère  suffisant  pour  représenter 
S.  M.  C  ;  le  tribunal  dit  q^'il  n'y  avait 
heu  à  statuer,  et  que  la  cause  serait  rayée 
du  r6le. 

Id.  id.  —  Cour  royale, — Procès  de  Per* 
let. — Le  jour  même  où  le  tribunal  de  com- 
merce avait  rendu,  entre  M.  Potier  et  le 
théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin ,  le  jnge- 
ment  qui  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la 

.  cour  royale ,  il  avait  adjugé  nue  indem- 
nité de  1 5,000  fr.  à  M.  Perlet,  contre 
l'administration  du  Gymnase-Dramatique. 
Les  motifs  de  cetta>  dernière  décision 
étaient  qu'on  ne  prouvait  point  que  Peilet 
eût  eu  connaissance  de  rengagement  par 
lequel  le  Gymnase  s'est  soumis,  envers 
l'autorité  supérieure ,  à  souffrir  que  ses 
acteurs  puissent. être  appelés  aux  théâtres 
royaux. 

.L'appel  interjeté  par  les  administra- 
teurs a  été  plaidé  aujourd'hui  devant,  la 
première  chambre  de  la  cour  royale  par 
M.  fierryer  père  i>onr  le  Gymnase ,  et 
par  M.  Bcrryer  fils  pour  Perlet.  La  cbiir , 
conformémontaux  conclusions  de  M.  Quec- 
quet,  avocat  général ,  a  reconnu  l'impos- 
sibilité d'admettre  que  Perlet  n'eût  point 
connaissance  des  engagemens  qu'il  é^it 

.  tenu  d'exécuter. 

Perlet  a  été  condamné  au  paiement 
des  frais  des  deux  procès,  et  la  Cour  a 

.  adjugé  au  Gymnase  ses  conclusions,  qui 
portent  que  Perlet  5«ca  obligé  de  débuter 
au  Théâtre -Français,  et  que,  dans  le 
cas  où  il  viendrait  à  qnitter  ce  dernier 
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.  thMtret  on  &  iw  paf  ft^uTanger  mrtQ  hxï 
après  Ml  débatu,  il  retombera  tous  Vem^ 
pire  de  rengagement  qu'il  a  contracté 
pour  ûx  ans  arec  lea  direoteura  du 
Crymnase-Dramatique. 

Q9.  Paris,  —  Policé  eornetionnelU,  — 
Cause  de  NM*  Jay^  Jouy  et  Babeuf, 
Cette  eanse  retatire  aux  articles  Bojrer- 
Ponfrède ,  frères  Faueher  ,  inséra  dans 
la  Biographie  des  Contemporains ,  appelée 
aii)onrd*liui ,  excite  un  tu  intérêt.  R  serait 
trop  long  d*entrer  dans  ses  détails;  oa 
se  contentera  d*en  recueillir  le  jugement 
vendu  après  deux  heures  de  délibératlaaa, 
et  dont  ▼oici  la  substance  : 

«  En  ce  qui  tourbe  Tartida  Boyer- 
Ponfrède,  dont  Jay  s'est  reconnu  l'an* 
Aenr; 

•  Attendu  que  dans  eet  article  la  eoa- 
damnatiou  de  Louis  XYI- n'est  point  ap- 
pronrée,  qu'elle  est  même  blimée;  que 
si  l'expression  du  blâme  n'est  pas  solfi- 
saroment  prononcée,  il  n'en  peut  ré- 
aulter  néanmoins  ni  crime  ni  déul  : 

«  Bu  ce  qui  touche  l'article  àtg/rères 
Faucher^  dont  Jouy  s'est  reconnu  Panteur{ 

•  Attendu  que  cet  article  qnaHfie  d'hé* 
roiques  des  actes  de  révolte  qui  ont  dé- 
terminé la  condamnation  de  ces  deux  fai- 
diridus;  qu'il  établit  en  outre  une  com- 
paraison injurieuse  entre  le  régime  de  93 
et  le  gouTemement  du  Roi ,  comparaison 
qui  même  est  au  désavantage  de  ce  der- 
nier; qu'ainsi  il  renferme  des  proToca- 
tious  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouTCr- 
aemeot  du  Roi  ; 

•«  En  ce  qui  touclie  Babeuf; 

«  Attendu  que ,  s'il  a  participé  à  la 
publication  de  l'écrit  oè  se  trourent  )ei 
passages  répréhenûbles  ô-dessus  men- 
tionnés, il  n'est  pas  prouré  qu'il  ait  agi 
sôemmenti 

«  Renvoie  Jay  et  Rabeuf  des  £ns  de  la 
prérention  ; 

m  Condamne  /ouy  à  nn  mois  d'empri- 
sonnement, à  x5o  fr.  d'amende  et  aux 
frais  du  procès; 

«  Ordonne  que  les  passages  qui  ont 
donné  lieu  à  la  présente  condamnation  , 
seront  supprimés  et  lacérés  dans  tous  les 
exemplaires  de  la  Nouvelle  Biographie 
des  Contemporains,.  »  (D  y  a  en  appel  ea 
eour  royale.  ) 

3o.  Orléans,  —  Ceur  tPassises,  — 
Ihuxième  conspiration  de  Saumur,  — 
On  se  souvient  qu'après  la  fuite  de  Berton 
devant  Saumur  (a4  fêvrier  t9^i) ,  quel- 
ques-uns de  ses  complices  (Orandmenil , 
Baudrillet,  Daret,  etc.)  s'étaient  encore 
réuuiii  dans  l'intentioade  renouer  le  com- 


pbt.  On  «  dtanoé  dans  le  rérît  de  ral&are 
etdu  jugeni€btde  Berton  (Voy.  Antutaire 
historique  pour  x8aa ,  pag.  8a«2f  i ,  792) 
d'assez  longs  détails  sur  cette  coo^ni» 
tton...Ge  dernier  procès  »  qui  semble  faire 
partie  de  celui  de  x8xa  »  en  avait  été  sé- 
paré, parce  que  la  tentative  avait  an 
objet  distinct,  et  porté  devant  la  cour 
d'assises  de  ee  département,  le  37  de  ce 
mois ,  oà  il  a  attiré  un  monde  coagulé- 
rable.  Mais  il  n'a  point  offert  de  faits  nuo- 
Teaux.  Entre  les  témoins  irarait  encore 
au  premier  rang  M.  Woêlleli,  ce  sœs- 
offieier  des  carabiniers  de  êÊun^ieur,  qii 
«vait  feint  d'entrer  daxu  la  consptratiuB 

rr  en  connaîtra  le  but  et  en  faire  saisir 
agens.  A  cette  occasion  xt  développa 
Isa  détails  qu'il  avait  donnés  devant  la 
eour  d'assises  de  Poitiers,  anr  ses  rrod»- 
TOUS  et  ses  communications  awe  Bertun  , 
Grandméail  et  les  aocuaês  nuDutctuni 
traduits  en  cause.  Mais  il  n'est  rvsalié 
de  toutes  les  dépositions  rien  de  pins  po- 
sitif sur  les  personnages  importasa  qn^oa 
supposait  étra  les  moteun  secrets  de  la 
conspiration  (c'était  surtout  M.  de  La 
Tayette,  qu'on  prétendait  comprumispf^r 
avoir  eu  des  rapports  intimes  avec  Orand- 
menil et  Baudrxilet),  et  en  définitive,  après 
onatre  audiences  employées  à  randitioa 
des  témoins  et  des  plaidoiries,  BandriOrt 
et  Duret  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort ,  et  Ijalande  à  trois  années  d'empri- 
Bonnrment,  comme  non  révelatonr.  La 
démence  royale  a  commué  pour  lea  deux 

S  remien  la  peine  capitale  en  vingt  auncca 
'emprisonnements 

FÉVRIER. 

4.  Londres,  ^  Générosité  rojmie.  — 
Le  Roi  a  écrit  an  oomie  de  Lirerpool 
pour  lui  annoncer  qu'il  fait  présent  a  b 
nation  britannique  de  la  bibliothèque 
particulière  du  roi  ûcoxige  Ut ,  son  père. 
La  lettre  du  Roi  n^est  pas  longue  ,  mai» 
elle  exprime  avec  élégance  et  noblesse 
les  sentimens  patriotiques  du  monarque. 
Elle  fike  à  cent  vingt  mille  le  ikombre  do 
ToKiroes  formant  cette  superbe  oollecti««a, 
et  elle  donne  pour  motif  dç  la  déeisoa 
de  S.  M. ,  qu'on  ne  pouvait  donner  à  m 
richesses  Ktléraires  une  deslinatimi  pie» 
conforme  aux  sentimens  d'un  père ,  mo- 
dèle pendant  un  si  long  règne  de  toutrt 
les  Tertn«  publiques  et  privées^ 

5.  Paris,  —  lusliiui  rojrmi,  —  1/ Aca- 
démie des  ^sciences  vient  de  nonmrr 
M.  Daroet  pour  succéder  à  fen  M.  Bcc« 
tliollet  dans  la  section  de  cbiade. 
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6.  PariÊ.  —  6biir  mf»/*.  —  Affmre  dt 
Jt.  Benjamin  Constant. —Une  funle  de  per« 
aonna^  distiogaës  du  parti  libéral  s'était 
rendue  à  cette  aadlence  ,  on  la  Coor 
avait  à  prouoncer  sur  vn  double  appel 
du  preTeon  et  du  ministère  public,  dans 
une  double  affaire  relative  à  deux  lettres 
de  M.  Benjamin  Constant,  l'une  à  M.Man- 
gin ,  procureur  général  près  la  cour  de 
Puitiers,  l'autre  à  M.  de  Carrère,  sou*- 
préfet  de  Saumur.  La  cour  royale  n'a  pn 
aujourd'hui  prononcer  que  sur  la  pre- 
mière, n  est  inutile  d'en  rappeler  le  sujet, 
il  a  été  suffisamment  expliqué  Tannée 
dernière.  (Toy.  Annuaire  historique  pour 
x8aa ,  page  817.)  U  s'agissait  de  saroir  si 
récrit  de  M.  Benjamin  Constant  pouvait 
être  justifié  comme  avant  été  dicte  par  le 
sentiment  de  sa  défense  personnelle.  A  cet 
égard  son  défenseur,  mattre  MoUot,  rap- 
pelle les  faits  et  les  développeroens  donnés 
fors  de  Taffaire  de  Poitiera.  Son  système 
est  que  les  récriminations  de  M.  Benja- 
min Constant  contre  le  procureur  général 
de  Poitiers  n'étaient  qn  une  réponse  mo« 
dé^ée  aux  inculpations  graves  dont  lui  et 
plusieurs  de  ses  roUègaes  avaient  été 
l'objet,  soit  dans  l'acte  d'acctuation  dressé 
par  M.  Mangin,  soit  dans  les  plaidoyers 
de  ce  magistrat  à  la  cour  d'assises.  Il  fait 
observer  que  la  cour  de  cassation ,  en  re» 
Jetant  b  plainte  portée  contre  M.  Mu- 

S'  1,  par  MM.  Benjamin  Constant,  Foy, 
fitte  et  Kératry,  s'est  empressée  de 
reconnaître  que  le  procureur  général  s'é- 
tait servi  de  termes  peu  mesurés.  «  Cetre 
qualification,  dit-il,  est  donce.  et  peut- 
être  M.  le  procureur  général  Mangin  est- 
il  disposé  à  en  rendre  grâce  à  la  cour  de 
cassatiou,  mais  elle  est  en  réalité  on 
bUme,  on  tout  au  moins  une  désappro- 
bation de  la  conduite  tenue  par  M.  Man- 
gin. N'est-il  pas  en  effet  reprochable 
celui  qni,  chargé  par  la  loi  de  veiller  à 
Tadministration  de  la  justice ,  a  provoqué 
€»>ntre  lui-même  l'avertissement  des  ma- 
gistrats de  la  Cour  suprême?  M.  Benjamin 
Constant,  qui  s*est  vn  l'objet  d'une  accu- 
sation odieuse,  conçue  dans  des  termes 
si  peu  mesurés,  n'a-t-il  pas  eu  droit  de  se 
jplaindre  et  de  repousser  l'attaque  par  on 
écrit?  » 

M.  Benjamin  ajoutant  an  plaidoyer  de 
son  avocat,  exposa  la  nécessité  ou  il 
s'était  trouvé  de  repousser  les  insultes  qtii 
loi  avait  été  adressées  à  lui  et  à  plusieurs  de 
•es  collègues ,  par  M.  Bfangin ,  dans  leur 
caractère  de  député. 

L'avocat  du  roi  (M.  db  Broe)  a  sou- 
tenu aoa  aippel  à  minimd^<t  jfêt  dei  raisons 
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déjà  données  sur  k  devoir  oà  va  magir- 
trat  se  trouvait  d'établir  toutes  les  don- 
nées d'une  accusation,  sur  la  néoeasité  ou 
il  s'est  trouvé  Ini-méme  de  répondre  à 
des  opinions  émises  à  la  tribune,  et  sur 
celle  de  protéger  la  magistrature  contre 
les  récriminations  passionnées  de  parti*.. 
Quand  il  serait  vrai ,  dîNil ,  que  le  plai- 
doyer du  5  septembre  contient  nne  dif- 
famation de  la  part  de  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Poitiers, 
il  n'en  résultait  pas  le  droit  légal  d'atta- 
quer ce  magistrat,  il  en  résultait  seule- 
ment le  droit  de  porter  pbinte  devant 
l'autorité  comi>éteote ,  pour  faire  ponir  I0 
délit  et  réparer  le  préjudice. 

M.  Benjamin  Constant  reprenant  en- 
core la  parole,  improvisa  de  nouvelles 
observations.  ••  Je  remercie ,  dit  il ,  M.  l'a- 
vocat général  de  m'avoir  découvert  un 
moyen  de  défense  auquel  je  n'avais  point 
pensé.  Si  M-  Mangin  est  excusable  parce 
que  ses  invectives  ont  été  provoquées 
par  des  opinions  émises  à  la  tribnne,  je 
sois  excusable  moi-même»  puisque  j'ai 
été  violemment  provoqué. 

«  On  dit  que  nous  ne  devons  nous  en 
prendre  qu'à  nous-mêmes  do  malheur  de 
BOUS  voir  sans  cesse  indiqués  par  des 
factieux  comme  un  centre  de  ralliement  » 
comme  des  conspirateurs  tout  prêts  à 
former  le  noyau  d'un  ffouvemement  pro- 
visoire. Le  système  de  M.  Mangin  est 
plus  propre  que  tonte  autre  chose  à  créer 
une  fonfo  de  gonvememens  provisoires 
futurs.  Est-il  étonnant  que  des  hommes 
turbulens  on  provoques  se  réunissent 
toujours  dsns  toutes  les  entreprises,  au- 
tour du  nom  d'hommes  que  k»  libelUstes 
ne  cessent  de  signaler  comme  d'auda- 
deuz  conjurés ,  comme  les  chefs  présumés 
de  tous  les  complots?  Je  soivrsu  une 
marche  bien  différente  si  j'étau  chargé 
de  calmer  les  fsctieux.  Je  leur  dirais  : 
Que  voules- vous  ?  où  espéres-vons  arriver, 
personne  ne  vous  sppuiera  ;  tout  succès 
est  impossible.  Au  ben  de  cela,  on  leur 
cite  tont  ce  qu'il  y  a  d'hommes  recom- 
mandables  par  leurs  talens,  leur  moralité, 
leur  fortune ,  leur  existence  sociale ,  et  ou 
leur  crie  :  Voilà  vos  chefs;  voilà  les 
hommes  prêts  à  vous  seconder  ;  ce  sont 
ces  hommes  mêmes  que  vous  regardes 
comme  l'élite  de  la  nation.  Avec  ce  sys- 
tème ,  on  fait  des  conspirations  à  plaisir , 
on  les  met  en  serre  chaude ,  on  établit 
Due  manufacture  de  complots  ])ar  ces 
étemelles  rumeurs  de  gonvememens  pro- 
visoires et  de  comités  directeurs.  » 

En  tenninant ,  M.  Benjamin  ConsCniU 
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jfkToteite  qa*il  a*a  écrit  contre  M.  Mangto 
que  dftns  la  néoeMlté  de  ul  défeiue  pei> 
•omieUe ,  et  de  rcpouteer  Taffreux  soup- 
çon d'avoir  entraioé  à  récbafaud  le  mal- 
-nenreux  Caffe.  «  Si  j'avais ,  dit-il ,  le  mal- 
henr  d'avoir  conduit  des  hommes  à  leur 
|>erte ,  et  que  je  ne  tentasse  pas  tous  les 
efforts  pour  les  sauver  ou  me  perdre  avec 
ewL  eo  partageant  leursuppUce,  je  me 
regarderais  comme  la  plus  vile  des  créa- 


vention,  H.  Tavocat  du  Roi  Ut  im  gnad 
nombre  d'articles  extraits  de  dilFérentn 
livraisons.  Lesquels,  suivant  ce  magistn!, 
ont  évidemment  un  caractère  poDtiqQe* 
encore  qu'on  se  soit  quelquefois  HUorri 
d'en  déguiser  le  but  sons  des  formes  {Ja» 
on  moina  littéraires. 

Le  ministère  pnblic ,  passant  à  on  aam 
ordre  d'accusations.  Ut  Farticle  snivaut, 
qui,  selon  ton  opinion,  tend  mamfcsir- 


tures  ;  je  n*oserais  plus  me  présenter  nuUe     ment  à  exciter  à  la  baine  et  aa  mépris  da 

part ,  ni  surtout  m  ofirir  aox  aoflrages  d^     gouvernement  du  Roi  : 

mes  concitoyens.  »  «  Extrait  de  l'AlmanaA  rajul  pov 

i*  Cour,  après  une  délibératiop  qui  a     x83o. — Instruction  publique.  (  Fojcz  kf 
duré  plus  d'une  beure  et  demie,  est  enfin     cinquante  grands  séminaires.  ) 
rentrée  à  quatre  benres.  M.  le  baron  Se-         «  Écoles  d'enseignement  mutnd.  (  r»r. 
guier,  premier   président,  après  avoir     les  quatre-vingt-dix  petits erminairesgap- 
rappelé   au  pnblic  que  toutes  marques     plémentaires. } 
.d'approbation    on    d'improbation    sont         «  Qergé  régulier.  (  f^ojr, 
défendues ,  a  prononcé  l'arrêt  suivant: 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  sur  la  culpabilité ,  la  Cour  met  les 
appellations  respectives  au  néant;  et 
néanmoins,  vu  l'art. 464  du  Code  pénal, 
condamne  pour  toute  peine  Bepjamin 
Constant  en  fooo  fr.  d'amende  et  aux 
Iraia.  » 

%,  Paru. — Coar  d* assises. ^Vix  nègre* 
nommé  CUarles  Wilson,  qui  avait  tcaté 
d'escroquer  diverses  valeurs  eu  prenant , 
soit  de  vive  voix ,  soit  même  par  écrit,  la 
iausse  qualité  de  fils  de  Cliristopbe,  et  de 
prince  royal  d*Uaîti,  a  paru  anjoiud'bni 
devant  la  cour  d'assises.  M-'  Boulay  (  de  la 
Meurtre  )  jeune ,  son  défenseur  d'office, 
ayant  réussi  à  écarter  l'accusation  de  faux, 
Wilson  n'a  été  condamné  qu'à  un  simple    .  y  joue  les  sainte  mystères.  ) 


congrégations  et  misûons.  ) 

«  Légion •  d'Honneur.  ( rojr.  ordre  de 
saint  Escobar.  ) 

«  Société  pbilantropiqne.  (  yoj.  direc- 
tion de  la  tres^ainte  inquisition.  ) 

«  Cbambre  des  députés.  (  F'ojr.  étil»- 
généraux ,  parlemeo».  ) 

«  Préfectiires.  (  roy,  gouvcmemeat 
des  provinces.  ) 

«  Administration  communale.  (  r^r. 
fisc,  corvées,  gabeP.e,  redevauces,  dru*^ 
qeigueurtaiix  et  autres.  ) 

«  École  polytechnique.  (  f^oj.  droiti 
des  cadets  de  faoïillt?  noble.  ) 

«  Société  àt»  bonnes-lettres  (  Fojr.  so* 
ciété  des  coovulsionnaires.  ) 

Xhé&tres.  (  Un  seul  est  antorisê;  oa 


emprisonnement  correctionnel  pour  es- 
croquerie. 

Id,  —  Police  oorrectionaelU,  —  Procès 
da  l'jiUum.  —  MM.  MagaUon  et  Dûmes- 
nU,  hommes  de  lettres,  ont  été  traduits 
en  police  correctionnelle  comme  proprié- 
taires on  rédacteurs  de  l'Album. 

BL  Champanhet,  avocat  du  Roi,  chargé 
de  soutenir  l'accusation,  l'établit  à  peu 
près  comme  il  suit  :  il  dit  que ,  bien  que 
l'interprétation  puisse  trouver  place  dans 
la  diaenssion  doi  procès  de  la  presse,  il 
pourra,  dans  la  ciroonatance  actnelle,  se 
dispenser  d'y  avoir  recours,  parce  <p«c  le 
délit  se  montre  à  nu,  et  que  tout  com- 
mentaire serait  parfaitement  inutile.  Il 
expose  ensuite ,  qu'infidèle  à  son  titre  de 
Journal  des  ArU ,  X  Album  s'était  dès 
long-temps  jeté  dans  le  champ  de  la  po- 
litique, et  que  ses  auteur»  s'étaient  ainsi 
rendus  coupables  de  coutraveotion  aux 
articles  i*'*'  et  6*  do  la  loi  du  9  juin  i3i(). 
Pour  appuyer  ca  iwcuùer  chef  de  pré- 


lustice.  (  yojr.  cliambre  ardeatt. 
question.  Bastille ,  lettres  de  eacbet. } 

M  Conservatoire  de  musique.  (  ^Vt. 
école  préparatoire  pour  Ica  cnfans  de 
ohcmr.  ) 

«  Institut,  beaux -arts ,  armée ,  marine, 
facidtés  de  droit  et  de  médecine,  cxja- 
merce,  agriculture.  (  Pour  Mémoire.  ]  * 

M.  l'avocat  du  Roi  présente  comme  e«- 
taché  du  même  délit  d'excitation  à  h 
baine  et  an  mépris  du  gonvemcment  & 
Roi ,  et  comme  renfermant  en  ontre  ^» 
OQtoages  contre  des  fonetiounaire»,  u 
autre  article  intitulé  :  une  Scène  de  Bo^rst. 
On  suppose  dans  cet  artide  la  kaûac  ]ir> 
gresaive  des  fonds  publics  à  Tarrirér  de 
certaines  nouvelles.  Ainsi ,  par  exemple, 
un  spéculateur  annonce  : 

«  Que  M.  de  Laursiton  est  txn^nJ.  n». 
jor  géncraL  —  83  fr.  5o  c. 

«•  n  aura  sous  ses  ordres  M.  le  génmi 
do  Bordesoulu  —  Si  fr.  5o  c. 

«  Le  premier  corps  sera  cvmuiaj«)? 
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for  le  premii^r  écoyer  de  France;  oa  da 
moins'  par  celoi  qni  passe  p«nir  aroir  les 
pli»  beaux  clieranx  de  Paris,  M.  le  gé- 
néral duc  de  G —  79  fr.  So  c. 

«  On  a  mis  à  la  tête  da  second  un  offi- 
cier siipériear  dbnt  le  frère  ne  manque  pas 
de  moyens.  On  lui  doit  les  dragonades  da 
J9«  siècle.  C'est  M.  le  général  Saint- 
Ch —  79  fr.  5o  c 

m  On  porte  an  commandement  da  troi- 
sième on  militaire  énergique,  qni  fait  les 
retraites  comme  Morean.  Il  a  d'aUieurs  un 
nom  très-counu  dans  les  armes  :  c'est 
M.  le  général  de  Dam...  —  7a  fr.  5o  c. 

«  La  direction  du  quatrième  sera  con* 
fiée  à  un  officier  qui  sVstcouTert  de  gloire 
à  Waterloo.  U  a  répondu  du  succès  et 
tiendra  parole,  si .  comme  il  est  à  présu- 
mer, il  n'y  a  pas  de  trahison  dans  son 


de  base  à  la  partie  de  Taccnsation  qui  le 
concerne.  Cet  article,  qui  n'est  d'un  boot 
à  l'autre  qu'une  plaisanterie  assez  rive 
sur  l'ambition  et  les  rapides  snccèt  d'un 
certain  FrémUtous,  est  représenté  par 
M.  l'aTocat  dn  Roi  comme  renfermant  des 
outrages  contre  M.  le  grand  maître  de 
runirersité ,  à  raison  de  ses  fonctions  dV 
cadémicien. 

Après  aToir  énnméré  tous  ces  cbe£i  de 
prétention,  M.  Champanhet  termine  en 
disant  que  V  Album  aurait  pu  donner  lien 
à  beaucoup  d'antres  incriminations  en- 
core { qu'il  n'est  pas  un  seul  numéro  de  ce 
journal  qui  ne  décèle  des  intentions  lios* 
tiles .  qni  ne  contienne  Texpression  d'une 
opposition  effréuée  et  d'une  haine  aveugle 
contre  les  poniroirs  établis. 

M.  TaToeat  du  Roi  né  fait  pas  de  ré« 


*       "  ' .  «/  1       '-Ta     n  qnisitions  expresses  quant  à  l'appUcation 

corps  :  c  est  M.  le  gênerai  de  B —     ioltL  iieine 


6S  fr.  5o. 

«  Enfin,  c'est  une  guerre  d'enthousiasme; 
le  peuple  la  rent,  le  commerce  et  l'indus- 
trie la  réclament  à  grands  cris ,  l'honneur 
4e  la  sainte  alliance  l'exige.  Quant  à  l'ar^ 
méc ,  on  ne  peut  se  faire  une  idée  de  son 
exalution,  de  son  délire,  de  la  brûlante 
ardeur... 

«  Ii'iHTKRT.ocuTKun  (  regardant  un 
ihermomètn  )  :  Dix  degrés  de  glace  !  Gare 
la  débâcle!  etc. 

M.  Cliampanhe  dit  que  les  initiales 
employées  dans  le  cours  de  cet  article  rftp- 
pellentdes  noms  faciles  à  reconnaître,  et 
qu'à  l'aide  des  circonstances  dont  elles  sont 
accompagnées,  la  désignation  est  com- 
plète et  le  délit  incontestable. 

-  X7n  antre  article,  dans  lequel  l'écriTain 
réorganise  à  sa  manière  l'école  de  méde* 
cioe,  en  chargeant  par  exemple  M.  Fraya- 
sinon*  du  cours  d'accouchemens,  M.  Ni- 
coUe  de  l'histoire  des  siniples,  et  M.  La 
Meunaift  dn  système  des  poisons,  est  re- 
]irésenté  par  M.  l'arocat  du  Roi  comme 
contenant  une  ironie  outrageante  et  diffa- 
xnatoire  contre  de  yénérabJes  ecclésiasti- 
ques, et  mérite,  selon  lui,  toute  la  séré» 
rite  de  la  justice. 

M.  l'avocat  du  Roi  signale  comme  of- 
fcnsaut  pour  les  tribunaux  et  la  magistra» 
tnre  un  article  intitulé  :  Qu'on  me  ramène 
aux  carrières. 

Jusqu'ici  les  incriminations  du  minis- 
tère poblic  ne  portent  que  sur  M.  Ma- 
g;*llon ,  en  sa  qualité  d'éditeuK  respon- 
sable. 

Un  dernier  article,  intitulé  :  Les  triht' 
tations  de  l* homme  de  Dieu  y  reconnu  par 
H.  Dnmcsnil  pour  être  son  onTrage,  sert 


peine. 

Mê  Pineit  défenseur  de  M.  Dumesnil, 
donne  d'abord  une  idée  du  caractère  po- 
litique et  religieux  de  son  client,  qui  fht 
persécuté  pour  la  cause  royale,  et  qui  se 
montra  toujours  fort  attaché  à  sa  religion. 
Il  aborde  ensuite  l'article  des  Tribulations 
de  l* homme  de  Dieu,  et  soutient  que,  dans 
cet  article ,  que  le  ministère  public  a  pré- 
senté comme  outrageant  envers  M.  le 
grand  maître  de  l'univecsité,  tout  se  ré- 
doit  à  quelques  reproches  d'ambition  et 
de  vanités  académiques.  U  dit  que  c'est  à 
tort  que,  pour  légitimer  son  action, 
M.  l'avocat  du  Roi  a  tenté  d'ériger  le  titre 
d'académicien  en  fonction  publique,  et  le 
docte  fauteuil  en  siège  d'employé  du  poa-> 
▼ohr.  11  ajoute  oue  l'ambition  étant  une 
manière  d'être  ne  l'homme ,  et  non  une 
manière  d'exercer  les  fonctions  publiques, 
le  reproche  d'ambition  ne  saurait  être  un 
outrage  à  raison  des  fonctions ,  comme  la 
loi  l'exige;  que  l'ambition  même  n'étant 
pas  un  vice,  reprocber  de  l'ambition  ne 
saurait  être  un  outrage  envers  la  personne, 
à  moins  qu'on  n'y  joigne  l'imputation  de 
manœuvres,  d'intrignea  et  de  coupables 
moyens. 

«Rien  de  pareil,  dit  M.  Pinet,  n*a 
souillé  la  plume  de  Técrivain.  Usant  dn 
droit*  qui  certainement  appartient  à 'tons 
les  hommes ,  et  qu'abandonnent  difficile- 
ment des  esprits  généreux  et  distingués» 
il  a  critiqué  des  abus  qu'il  croyait  aperce- 
voir. Qn'a-t-il  donc  fait,  sinon  ce  qna 
firent  sous  un  monarque  dont  le  nom  rap- 
pellera toujours  U  triple  alliance  des  arts, 
de  U  victoire,  et  dn  sentiment  exquis  de 
toutes  les  décences  publiques ,  des  poètes, 
des  philosophes  que  la  rdigion  ne  cita 
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pas  ftf ec  moim  d*orgneil  que  U  littéra- 
ture? 

«  Cm!  «ox  frâata  de  eov  piédMr  U  féd> 


disait  Boilean ,  se  raillant  des  éréques  qui 
désertaient  la  splendeur  de  leurs  ëréchés 
pour  les  ]M>nipes  mondaines  de  U  cour  de 
Lonis  XIV.  Et  La  Brnjère,  Messienrs, 

par  qndle  ironie  amere»  par  quelles  in-  .  ,, 

Tectires  sanglantes  ne  pounuiTit-il  pas  £lle  remplit  vos  temples,  toc  jMiais;  Hb 
les  abbés  plus  asûdns  dans  les  salons  que  est  dans  tos  armées;  eQe  aaaicge  les  de- 
dans les  oratoires,  et  je  ne  sais  quel  jeone     grés  du  troue;  eDe  est  à  la  tète  de  la  po- 


rkutorité  tdaàx^ktnûrt  ?  Cest  que ,  de» 
puis  long-temps  ennemi  dérUré  des  jé- 
suites ,  je  me  tronre  ansn  lëtre  d^voe  »- 
aodation  redoutable  formée  soos  Iran 
auspices,  et  dont  le  principal  objet  est  de 
rétablir  en  France  leur  Société. 

«  Cette  congrégatlpn  ,  qui  se  dirisc  à 
Tinfini,  en  confréries  dn  Sacré  Cmar,  de 
SaintJoseph ,  du  Rosaire ,  etc. ,  etc, ,  est 
partout  présente,  et  je  pourrais  dire: 


prébt  dont  Tinaatiable  avidité  accumulait 
des  tréson  suIBsins  à  rezistence  d*une 
proTince  tout  entièra?  Nest-  ce  pas  sou 
son  règne  que  parurent  les  immortelles 
Ptx)VMdales  ?  Penonnt  f  dans  un  siècle 
religieux  B*il  en  fut,  ne  s*oficnsa  en  royant 
ëdore  ces  cIiefr-d'eraTre  de  talent  et  de 
vigueur;  et  nous.  Messieurs,  nous  nous 
scandaliserions  de  quelques  paroles  ba- 
dines, disséminées  an  basard  dans  i^ 
mince  brocbure  I  » 

M.  Dumesm],  ajoutant  quelques  mots 
à  ce  que  rient  de  dire  son  défenseur,  8*est 
ekprimé  en  ces  tenues  : 

«  Je  ne  me  prévaux  point  des  aerriees 
qu'autrefois  j*ai  rendus  a  la  cause  royale  ; 
ce  que  f  ai  fait  alors,  j'ai  cru  le  deroir 
faire  dans  Tintérèt  de  ma  patrie.  Les 
bommes  de  mon  caractère  se  réoompen* 
sent  eux-mêmes. 

m  Ce  qu'il  m'importe  est  de  me  rendre 
témoignage  que,  dans  quelque  sitnation 
où  je  me  sois  trouvé,  j'ai  toujours  agi  avec 
Iranctiise  et  loyauté.  Je  ne  parle  point  de 
dévouement;  un  homme  ne  doit  rien  en- 
treprendre qu'avec  tèle  et  amour. 

«  Cest  ainsi  du  moins  que  je  me  suis 
fonjoun  conduit;  et  c'est  ce  inéme  sèle, 
cette  même  ardeur  sincère  pour  la  vérité, 
qui ,  m'éioignant  de  tonte  exagération 
politique  ou  religieuse,  m*a  placé  dans  les 
rangs  de  l'opposition  dès  i8i5. 

«  De  là  vient  qu'on  n'a  plna  voufai  voir 
en  moi  qu'un  ennemi  des  Bourbons  et 
l'ennemi  de  la  religion,  parce  que  je 
fi'airae  point  le  pouvoir  absolu,  et  que   . 
j'endure  encore  moins  les  jésuites. 

«  Mais  conâdérex  je  vous  prie.  Mes- 
sieurs, que  tous  les  ouvrages  que  j'ai  pu- 
bliés long -temps  avant  la  restauration 
sont  empreints  de  la  liaine  de  la  ty- 
rannie et  du  profond  mépris  que  je  res- 
sens pour  la  Société  des  jésuites  :  mes 
principes  sont  fixes  ;  ils  n'appartiennent  ni 
aux  temps ,  ni  aux  circonstances. 

I  Par  quel  motif  réel  me  snis«je  dono 
dénoncé  à  la  justice  par 


lice,  qu'elle  exploite  elle-même  ji 
familiers. 

«  Or  voilà ,  MeaiieiirB,  par  aocBe  leett 
ennemie  j*ai  été  traduit  en  jnstire;  et 
peutétre  Bf .  le  procureur  du  Roi  aen- 
til  eu  pins  d'égard  à  la  gravité  mppmnatt 
de  la  dénonciation  qu'aux  charges  trèfles 
qui  devaient  peser  smr  inoi;  du  noias  je 
Je  dois  croire. 

«  Cbaque  jour  on  insnlte  djms  ecrtaim 
journaux  les  iliinistres  dn  Eoi,  ians  qw 
les  rédacteurs  de  ces  articles  soient  déicro 
aux  tribunaux  :  c'est  qae#Les 


naires  dont  je  parle  n'appi 
à  la  congrégation,  tandu  que  ceux  qui  la 
outragent  en  font  partie.  Anjonrirbui, 
Molière  et  Boilean  seraient  des  imiàw,  cl 
Cotin  serait  dédaré  inviolable. 

«  Messieun,  je  crois  servir  TÉtat  et  le 
gouvernement  en  signalant  cette  Bgw 
formidable  qni,  aoos  le  nom  de  ^om^iT- 
^tion,  redevient  ce  qu'elle  Ait  «a  temps 
desTalois;  tel  du  moins  est  mon  but  : 
on  verra  quelque  joor  si  je  me  sus 
trompé.  Cdû-d  déjà  prétend  joatificr  les 
rigueurs  smlmtmires  de  U  Saint-Bartbr- 
lemi;  tandis  que  cet  antre ,  dans  sca  obs- 
cun  b«ités,  avance  effrontément  «|ne  les 
ligueun  étaient,  dans  leur  temps,  ce  que 
sont  les  royalistes  d'à  présent. 

m  Ceux  qui  osent  écrire  de  semblables 
dioses  n'ont  pas  le  droit  de  contrediie 
mes  assertions;  d'silleun,  je  ae  parie 
point  an  basard,  ni  sans  étte  bien  m»- 
trnit 

«  Messieun,  je  m*estime  hem  eux  de 
comparaître  encore  devant  mes  pairs,  de» 
vaut  mes  juges  naturels  :  dn  train  dont 
marebent  les  événemens ,  il  ae  poarrnt 
que ,  plus  tard  d'une  année ,  on  me  défe- 
Ai  çeut^tre  à  la  sainte  inquisition,  et 
alors  je-  n'aurais  pins  qu'à  me  couvrir  h 
tète  de  men  manteau. 

■  Mais  en  attendant,  il  me  sera 


peut-être  de  dévoiler  encore  de  funetfo 
desseins ,  et  d'arracber  à  de  grands  hype- 
crites  le  masque  dont  ils  se  croîcxrt  âssa- 
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rn.  S'il  n  y  a  d'obstacle  que  cehiî  qui 
préxeate  an  grand  danger,  noua  ne  croyons 
]ioiut ,  Messieurs ,  que  le  cœur  nons  man- 
que en  si  belle  occasion.  » 

Ici,  sar  la  demande  de  M*  Bervillc ,  dé- 
fcnseur  de  M.  Magallon ,  la  cause  a  été 
remise  à  huitaine.  (  Foy.  aa  féTrier.  ) 

9.  Essonne  (  Seine  et  Oise.  )  —  Acci- 
dent. —  Une  machine  à.  Tapeur  coimtruite 
ici  dans  une  6Iature  de  coton ,  vient  de 
faire  explosion.  Deux  ouvriers,  employés 
comme  cLauffenrs ,  n'ont  survécu  que 
trois  henres  à  la  lésion  des  organes  brûlés 
par  une  vapeur  à  cent  six  degrés  de  Réau- 
mur  :  La  machine  avait  une  force  de  trente 
chevaux.  îl  en  sera  fait  rapport  à  l'Insti-  y 
tut ,  pour  prévenir,  8*il  est  possible ,  des 
accidens  qui  se  renouvellent  souvent. 

X I .  Matte.  —  Il  vient  de  se  passer  ici 
nnc  catastrophe  épouvantable.  On  y  est 
dans  l'usage,  le  mardi  gras,  de  rassembler 
tous  les  enfaos,  et  de  lonr  servir  un  petit 
régal,  afin  de  les  empêcher  de  courir 
an  milieu  des  masques  et  de  causer  du 
désordre.  Sept  cents  de  ces  pauvre  enfans 
furent  donc  conduits  dans  un  couvent;  et 
en  attendant  Thcure  de  la  distribution  des 
comestibles,  on  les  enferma  dans  un  vaste 
cluttre  on  corridor.  Mais  il  n'y  avait  point 
de  fenêtres,  où  elles  étaient  trop  hatites 
pour  que  les  enfans  pussent  les  ouvrir. 
An  bout  d'un  certain  temps  on  entendit 
des  cris  et  des  gémissemens  affreux.  Le 
concierge  était  absent,  et  l'on  ne  trouvait 
point  les  clefs  pour  ouvrir  les  portes. 

Un  ouvrier ,  dont  le  fils  '  était  enfermé 
dans  ce  cloître ,  parvint  à  faire  sauter  la 
serrure.  Mais  quel  spectacle  horrible  I 
plus  de  deux  cents  enfans  étendus  à  terre 
sans  mouvement!  On  s'est  bâté  de  les 
porter  an  grand  air;  plus  de  cent  d'entre 
eux  avaient  déjà  cessé  de  vivre. 
*  Le  gouvernement  a  ordonné  nne  en- 
quête sévère  sur  les  causes  d'un  événe- 
ment qui  plonge  tonte  la  ville  dans  la 
consternation.  On  l'attribue  à  des  hommes 
qtii ,  sans  avoir  droit  à  cette  distribution , 
ft*4^taient  introduits  dans  le  cloître ,  an 
milieu  des  enfans. 

a3.  PariM.  —  Trif/unal  de  première  ins" 
tance.  —  Question  de  restitution  de  biens- 
d* émigrés.  —  M.  le  prince  Charles  de 
Rolian  avait  obtenu  de  son  père ,  par  in- 
atitntion  contractuelle  et  par  donation 
entre-vifs,  avant  la  révolution,  la  belle 
terre  de  Rochefort  Le  père  dn  prince 
ayant  émigré,  décéda  en  181  x  ;  le  prince 
renonça  à  sa  succession  pour  s'en  tenir  à 
sa  donation ,  sauf  la  légitime  accordée  par 
le  Code  civil  aux  princesses  ses  sœurs. 

Annuaire  hist.  pour  i8a3. 


La  loi  de  18 14  ayant  eu  pour  effet  de 
remettre  dans  la  succession  environ 
X, 800,000  fr.  de  forêts,  mais  avec  les 
dettes  dont  ces  biens  étaient  grevés,  le 
prince  a  déclaré  au  greffe  qn'il  se  propo- 
sait de  demander  la  nuiUté  de  sa  renon- 
ciation M  cause  des  changeroens  inopinés 
survenus  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  et  il  a  décktré  l'accopter  sons  béné^ 
fice  d'inventaire,  mais  sans  préjudice 
de  tous  antres  droits  résultans  de  sa  qua- 
lité de  donataire. 

Des  conclusions  ayant  été  signifiées 
dans  ce  sens ,  la  cause  a  été  plaidee  pen- 
dant un  çraad  nombrp  d'audiences.  Mes<« 
sienrs  Merilhou  et  Tripier  ont  plaidé  dans 
l'intérêt  dn  prince  Charles  et  de  la  prin- 
cesse son  épouse.  M*  Parquin  a  soutenu 
la  cause  des  princesses ,  sœurs  dn  deman^ 
deur.  M.  le  prince  Charles  de  Rohan  pré"» 
sentait  un  système  alternatif;  il  préten- 
dait d'abord  qu'héritier  renonçant,  il 
n'en  avait  pas  moins  le  droit  de  prendre 
un  tiers  dans  les  biens  qui  ont  été  kion  pas 
restitués,  mais  remis  a  la/ami/Ze,  sans 
qn'il  fût  besoin  de  se  porter  héritier.  Dans 
Tantre  h3rpotbèse,  celle  de  la  nécessité 
d'une  acceptation ,  il  prétendait  s'aflran- 
ebir  encore  de  l'obligation  dn  rapport,  et 
pouvoir  exercer  les  droits  réstdtaus  de 
son  institution  contractuelle.  M.  Dclapal- 
me ,  avocat  dn  Roi,  a  donné  ses  conchi- 
sions  mercredi  dernier.  Le  tribunal  a 
rendu  son  jugement  aujourd'hui.  Nous 
extrairons  de  ses  nombreux  considérans 
seulement  la  partie  relative  à  l'application 
de  la  loi  dn  5  décembre. 
•  «  Attendn  que  la  loi  du  S  décembre 
18 14,  en  maintenant  tous  les  droite  acquis 
par  des  tiers ,  a  fait  cesser ,  pour  l'avenir , 
et  à  compter  de  sa  publication ,  l'effet  de 
confiscation  à  l'égard  des  biens  non  vendus 
des  émigrés  qui  faisaient  alors  partie  dn 
domaine  de  l'Etat  ; 

«  Attendn  que  cette  loi  a  ordonné  la 
remise  desdits  biens  à  ceux  qui  en  étaient 
propriétaires,  on  à  leurs  héritiers  on  ayans- 
cause  ;  que  cette  expression  héritiers ,  dans 
l'acception  qui  Ini  est  donnée  dans  le  lan- 
gage législatif  et  judiciaire*  ne  s'entend 
pas  indistinctement  des  parens  des  per- 
sonnes décédées,  mais  s'applique  unique- 
ment à  ceux  qui  sont  appelés  à  recueillir, 
et  acceptent  sa  succession  ; 

•t  Attendu  que  les  lois  spéciales  doivent 
être  entendues  et  appliquées  dans  le  sens 
le  plus  conforme  aux  principes  dn  droit 
commun ,  lorsqu'elles  n  y  ont  pas  expres- 
sément dérogé  ; 

«  Attendu  qu'il  n'existe ,  dans  la  loi. du 
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5  décembre  i8i4>uscane  disposition  d'où 
l'on  puisse  inférer  que  le  partage  des 
biens  dont  le  défunt  était  propriétaire ,  à 
l'époque  de  son  décès,  et  que  les  princi- 
pes d'équité ,  qui  font  la  base  de  tons  les 
partages,  doivent  faire  décider  qne  Tbé- 


tant  en  terminant  sa  défend 
TOUS  dans  un  cacbot  celni  qui  a  defeodn  ce 
qu'il  devait  défendre,  celni  qui  a  fait  rc 
que  tous  tous  auriez  lait?  Youdrez-rous 
qa'en  passant  devant  ces  lieux  où  gémis- 
sent  confondus  les  bonunes  qui  ont  le 


ritier  donataire  ne  pen^  être  admis  an   "malheur  de  professer  des  opinions  tpn 


partage  des  uns  et  des  autres ,  qu'en  se 
soumettant  au  rapport  des  dbnations  à 
lui  faites,  etc...; 

«  Attendu  que  l'acceptation  faite ,  le  19 
août  18 ig,  par  le  prince  Charles,  de  la 
succession  de  son  {MTe,  postérieurement  à 
sa  renonciation,  a  eu  lieu  avec  des  ré- 
serves que  le  tribunal  ne  saurait  admettre 
comme  étant  contraires  aux  principes  qui 
règlent  les  {Partages,  et  qne  ses  couclusions 
nouvelles  ont  pour  objet  de  lui  faire  pren- 
dre part  dans  les  biens  ci-devant  confisqués, 
sans  prendre  la  qualité  d'héritier  qui  ponr- 
raitseule  lui  donner  le  droit  d'être  admisan 
partage  de  ces  biens...  ; 

•I  Le  tribunal  déboute  le  prince  Charles 
de  Rohan  de  sa  demande  «à  fin  de  nullité 
de  sa  renonciation ,  et  à  fin  d'être  admis 
à  prendre  part  dans  les  biens  rendus,  et 
le  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties;  ordonne  que  les  parties  de  Mé- 
rilhou,  Tripier  et  Parquiu  contesteront 
plus  amplement  sur  les  autres  points  de  la 
cause  qui  n'ont  pas  été  suffisamment  ex- 
pliqués. » 

1 3.  Paris. '-Cour  royale. — Affaire  rela- 
tive à  la  lettre  de  M.  Benjamin  Constant 
k  M.  Carrère^  insérée  dans  les  quatre 
journaux  de  l'opposition.  —  De  même 
qu'à  l'audience  de  jeudi  dernier,  un  grand -^ 
nombre  de  dames  élégamment  parées, 
d'hommes  de  lettres ,  de  publicistes  ,  de 
pairs  de  France ,  occupent  des  places  ré- 
servées. 

Ici  se  trouvaient  compromis  les  éditeurs 
des  journaux  de  l'opposition,  déjà  con- 
damnés en  police  correctionnelle,  pour 
avoir  inséré  la  lettre.  On  n'eu  rappellera 
point  les  détails.  Comme  dans  la  première 
affaire ,  M.  Benjamin  Constant  se  défendit 
surtout  par  la  nécessité  de  répondre  à 
des  diffamations  dont  le  sous  -  préfet  de 
Saumur  s'était  rendu  coupable,  même 
contre  l'épouse  de  M.  Benjamin  Constant 
qui  l'accompagnait  dans  son  voyage  à 
Saumur  (i). 

«Messieurs,  dit  M.  Benjamin  Cons- 


dépUiisent,  et  les  mbérablea  flétris  des 
crimes  les  plus  vils,  on  se  demande  pour- 
quoi j'y  suis  renfermé,  et  qu'on  se  rf> 
ponde  :  C'est  parce  qu'attaqué  dans  toot 
ce  qu'il  avait  de  plus  cber  et  de  plos  sarn 
sur  la  terre ,  il  n'a  pas  subi  cette  attaque 
en  silence ,  il  n*a  pas  abandonné  op  qu  U 
avait  juré  de  ne  pas  abandonner  ? 

«  Non,  messieurs,  vous  ne  consacrerez 
pas  cet  odieux  système  ;  vous  ne  voudrez 
pas  que  le  diffamé  soit  dans  les  fers ,  et 
que  le  diffamateur  se  promène  froidcsneot 
autour  de  son  cacbot,  fier  de  son  impa- 
Hité  et  triomphant  de  ce  qu'il  a  fait.Vo» 
ne  le  ferez  pas,  messieurs;  voos  êtes  in- 
capables de  le  faire  ;  ce  serait  le  renver- 
sement de  tout  ce  qui  est  bonnéle,  de 
tout  ce  qui  est  moral,  de  tout  ce  qui  est 
juste.» 

La  Cour ,  après  une  beure  et  demie  de 
délibération ,  «  rendu  l'arrêt  suivant  : 

»  La  Cour ,  c<insidérant  que  Benjamin 
Constant  a  excédé  les  bornes  Je  la  iegi- 
time  défense ,  en  attaquant  lui-même  avec 
violence  Carrère  ,  non  -  seulement  scr 
les  points  qui  avaient  rapport  an  séj«>ur 
de  Benjamin  Constant  à  Saumur  »  mat« 
encore  sur  la  partie  de  la  déposition  de 
ce  témoin  qui  lui  était  étrangère  ; 

ce  Considérant  néanmoins  qne  Benjamin 
Constant  avait  été  inculpé  (mut  Carrère  sur 
des  points  étrangers  au  procès  dont  k 
cour  d'assises  de  Poitiers  était  saisie ,  et 
qu'il  a  répondu  dans  un  premier  moave^ 
meut  de  mécontentement. 

«  Met  les  appellations  respectives  aa 
néant,  relativement  à  la  cnlpabilité; 

«  Et  néanmoins,  vu  l'art.  14  de  La  kit 
du  "xS  mars  1 82a  ,  et  faisant  appliraboc 
de  l'art.  4^3  du  Code  pénal , 

K  Condamne  pour  toute  peine  Benja- 
min Constant  à  x  ,000  fr.  d'amende. 

«  Statuant  sur  les  appels  des  éditeon 
responsables  ; 

«  Considérant  qu'ils  ne  peuvent  en  aa- 
cun  cas  être  excusés  sous  le  prétexte  de 
la  responsabilité  personnelle  de  l'autear. 


(t^  Voici  ce  que  M.  Carrère  avait  dit  à  cet  égard  dans  sa  dp^msilion  ;  u  Benjamin  Cob«- 
tant  s'était  déterminé  à  partir  sar  nos  instances  réitérées  ;  le  jour  fixe  il  ^'eo  cxcnsa .  en  alléina^act 
l'indisposition  de  Maéamt.  C'est  ainsi  qu'il  désignait  une  dame  qui  l'aecompaçoait .  et  q«'il 
appelait  son  épouse  :  nous  sûmes  depuis  ce  qui  en  était.  Enfin  la  santé  de  Maiem*  se  trouva  n 
peu  meilleure,  et  Benjamin  Constant  se  décida  S  partir,  w 
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DÎ  dans  U  cause  par  celle  de  Benjamin 
Constant; 

M  Met  les  appellations  et  ce  dont  est 
appel  an  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
.  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  et 
'condamne  les  appelans  aux  dépens.  » 

i5.  Vendée,  —  Observation  du  diman- 
che. —  Plasienrs  maires  de  la  Vendée 
avaient  consnlté  le  préfet  de  ce  départe- 
ment sur  la  question  de  saroir  si  la  défense 
faite  par  l'art.  3  de  la  loi  du  i8  novembre 
1814  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire 
et  à  jouer  les  dimanches  et  jours  do  fêtes 
reconnues,  pendant  Vo/fice,  devait  s'é- 
tendre aux  divers  exercices  religieux 
célébrés  ces  jours-là  dansTéglise ,  teb  que 
la  messe,  les  vêpres,  les  compiles,  le 
saint ,  etc. ,  ou  si  elle  ne  s'applique  qu'à 
l'office  de  la  messe  exclusivement.  Cette 
question  ayalit  donné  lieu  à  des  contro- 
verses, a  été  soumise  à  Mgr  le  garde  des 
sceaux,  qui ,  par  une  lettre  du  ag  janvier 
dernier,  a  répondu  que  la  disposition  lé- 
gale dont  il  s'agit ,  ayant  évidemment  pour 
objet  de  préTCiiir  le  scandale  qui  pourrait 
résulter  des  bruits  ou  tapages  qui  s'élè- 
Teraient  pendant  le  service  divin ,  on  qui 
le  troubleraient ,  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  d9it  s'étendre  à  tout  le  temps  où 
se  font  les  prières  publiques  à  l'église. 

1 7.  Ljron.  —  Mascarade»  —  Les  bruits 
de  guerre  avec  l'Espagne ,  ayant  forcé 
de  renvoyer  un  grand  nombre  d'ouvriers 
des  manufactures  de  cette  ville ,  quelques 
personnes  avaient  imaginé  de  faire  de  cette 
circonstance  pénible  im  sujet  de  masca- 
rade, qui  a  eu  lieu  hier,  premier  dimanche 
du  Carême. 

«  La  police,  informée  de  ce  projet,  avait 
défendu  les  costumes  religieux ,  ceux  des 
fonctionnaires  publics,  etc.  Cependant 
dans  l'après-midi,  un  assez  nombreux 
cortège  est  parti  des  Brotteaux;  il  était 
tout  à  la  fois  imposant  et  sinistre.  Il  re- 
présentait les  funérailles  du  commerce  et 
des  manufactures ,  et  il  se  composait  d'en- 
viron trois  cents  personnes  masquées  et 
vêtues  en  grand  deuil.  Sur  la  place  de  la 
Comédie,  d'autres  personnes,  dans  un 
costume  aussi  lugubre,  ont  amené  une 
charrette  arrangée  en  forme  de  corbilard 
traînée  par  un  cheval  étique.  Elle  était  cou- 
verte de  caisses  étiquetées ,  portant  les 
noms  de  diverses  marchandises,  et  cou- 
vertes d'un  long  drap  de  mort',  parsemé 
de  larmes  et  semées  de  navettes  brisées  ; 
les  quatre  cuius  du  drap  étaient  portén 
par  des  négocians  vêtus  Je  noir  de  la  tête 
aux  pieds ,  ayant  des  gants  et  des  mou- 
rhuirs  blancs. 


(^Février  i8a3.)  779 

«  Tontes  les  personnes  qui  formaient 
le  cortège  avaient  une  énorme  cocarde  de 
crêpe  dépassant  le  chaoeau  de  plusieurs 
pouces;  malgré  nne  pluie  battante,  ib 
marchaient  denx  à  deux  et  dans  le  pins 
grand  silence.  Sur  le  drap  funèbre  qui  re- 
couvrait la  voiture  était  assis  un  homme 
déguisé  en  Mercure  :  son  masque  était 
pâle  et  livide  ;  on  apercevait  à  ses  c6té8 
deux  cornes  d'abondance  d'où  s'échap- 
paient des  protêts  de  lettres  de  change, 
des  assignations,  des  saisies  et  des  rou- 
leaux de  papier  ,  sur  lesquels  on  lisait  : 
Banqueroute. 

w  En  avant  du  corbillard  marchait  un 
individu  qui  lisait  à  chaque  syion  des 
fragmens  du  discours  de  M.  de  Tnleyrand, 
prononcé  à  ta  chambre  des  pairs.  Sur  le 
catafalque ,  on  lisait ,  en  grandes  lettres 
blanches,  ces  mots  :  Mort  du  commerce 
en  i8a3. 

«  Un  agent  de  police,  placé  à  la  tête 
du  pont  de  la  Guillotière,  empêcha  le 
convoi  de  passer ,  et  voulut  ensuite  arrê-  ^ 
ter  sa  marche  dans  la  rue  de  la  Barre , 
près  la  place  Léviste  ;  secondé  de  quel- 
ques surveiUans  de  ville,  il  parvint  à  se 
saisir  de  l'individu  qui  représenUit  Mer- 
cnre,  le  dieu  du  commerce  ;  mais  la  foule 
grossissant,  les  efforts  de  l'antorité  de- 
vinrent bientôt  inutiles ,  et  le  convoi ,  par- 
venu à  se  dégager,  gagna  le  quai  de 
Saune.  Arrivé  au  corpa-de-garde ,  près  le 
pont  de  Pierre,  il  jeta  à  U  Saône  le  cor- 
billard avec  le  drap  et  les  attribnU  qui  le 
couvraient ,  et  se  dispersa  de  suite.  Mais 
aujourd'hui ,  le  corbillard  a  été  repêché 
et  porté  chez  M.  le  procureur  du  Roi, 
qui  instruit  cette  affaire  en  raison  de  l'idée 
séditieuse  qui  a  fait  imaginer  cette  repré- 
sentation ,  du  refus  d'obéissance  à  l'auto- 
rité et  des  voies  de  fait  qui  s'en  sont  sui- 
vies. La  plupart  de  ceux  qui  ont  ac- 
compagné le  convoi  sont  connus;  et  les 
auteurs  et  instigateurs  vont  être  traduits 
devant  les  tribunaux.  (  Un  des  prévenus, 
celui  qui  faisait  le  dieu  Mercure ,  le  sieur 
Pitat,  a  été  condamné  à  six  mois  d'empri- 
sonnement et  600  francs  d'amende.  ) 

1 7.  Londres.  —  Anwée  du  duc  de  San- 
Lorenxo.  —  S.  Exe.  avait  débarqué  a 
Douvres  liier.  Aussitôt  que  son  vaisseau 
fut  entré  dans  le  port,  une  personne  s'est 
avancée  pour  s'informer  si  le  duc  était  à 
bord ,  et  sur  la  réponse  affirmative ,  elle 
porU  trois  cheers  (saints  )  à  la  liberté  es- 
pagnole, qui  furent  répétés  par  la  foule 
ravemblée  sur  les  quais  de  Douvres. 

Le  duc  fut  reçu  avec  de  grandes  ac- 
dAuiatious,  auxquelles  S.  Exe.  répondit' 
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•n  wloAnt  l'iMemb  e.  Après  nu  court  sé- 
jour à  Douvres ,  S.  JSac.  partit  pour  Lou- 
-dres,  et  dans  plustcux»  endroits  mr  son 
passage  le  duc  lut  re^  par  beaucoup  de 
personnes  distinguées  qui  rattendadent 
dans  leurs  ▼oitores,  particohèrenient  à 
Blad^heath ,  où  Tamiral  Jabat,  ambaasa» 
deor  d'Cspagne  à  Londres,  sVtait  rendu 
.  pour  Tattenc&e.  Le  doc  y  quitta  sou  oer- 
Tosse  et  monta  dans  celuide  l'aniifl«l.QuaiMl 
ils  arrivèrent  à  Kent,  la  foule  devint  si  oon- 
sidérdble  qu*il  fut  impossible  de  tur^  avan* 
cer  la  voiture;  les  cberaux  furent  déte- 
1«8 ,  et  le  peuple  traîna  la  voiture ,  au  mi- 
lieu d*aonamatious  continuelles ,  jusqp'à 
l'hôtel  m.  était  préparé  à  Londres  pour 
ree«roi^le  duc.  Les  acdanuitions  redou- 
blèrent en  passant  à  Portland-Place»  où 
se  trouve  VhàuA  de  Tambassadeur  de 
France.  M.  de  San^Lovenso  a  dtné  ensuite 
chez  M.  Jabat,  avec  beaucoup  de  perso»* 
liages  distingués. 

i8.  Pan$,^^Caur  myr^'^  —  Çantionde 
marché  à  ter/Me. -—Une  affloenee  presque 
aussi  cflUsidérable  que  s*il  se  f&t  agi  d'un 
procès  politique,  s'est  portée  aux  der- 
nières audiences  de  la  première  chambre 
de  la  cour  royale ,  présidée  par  M:  Sé^ 
guier,  et  s'y  est  encore  reaàne  aojouv^ 
d'hui.  Les  spectateurs  B*étaieDt  pmnt, 
comme  il  arrive  presque  tonionis,  de 
simples  curieux,  ni  des  oisifs,  mais  des 
agens  de  change,  des  banquiers  et  des 
spéculateurs  de  bourse  que  la  cause  inté- 
resse éminemment. 

La  question  était  de  savoir  si  les  mar^ 
chés  d'effots  publics  à  tenDo»  et  même  au 
comptant,  peuvent  être  valables  lorsqu'on 
n'avait  pas,  d'une  part,  les  effets  vendu», 
ni  de  l'autre,  les  fonds  destinés  à  les  payer; 
enfin  on  demandait  si  l'agent  de  cluaige 
qui  a  fîPBnchement  exécuté  le  traité  deiot 
il  s'était  rendu  garant,  peut  exercer  une 
action  en  recours  contre  son  propre  client, 
dépourvu  des  moyens  ou  de  la  volonté  de 
remplir  ses  eogagemens. 

La  validité  de  ces  marchés  paraissait 
avoir  été  reconnue  par  la  jurisprudence 
non-seulement  du  tiîbunal  de  oommeree, 
mais  de  la  cour  elle-même;  et  M.  Coulte, 
qui  attaquait  devant  la  première  chambre 
trois  sentences  rendues  au  profil  de 
MM.  Auge,  Sandrié  et  Bifussard ,  agens 
de  cliange ,  avait  pefdu  il  y  a  quatre  mois , 
en  dernier  ressort,  un  autre  procès  con- 
tre un  de  leurs  confrères,  M.  Martin  de 
Longcbamps.  II  s'est  poorru  en  cassation 
contre  ce  dernier  arr6t,  et  il  a  suivi  de- 
vant la  première  chambre  sou  appel  sur 
les  trois  autres  accusations  en  recours. 


exercées  coiitse  hn  pur  UM.  Ange ,  Ssb- 
drié  et  Mussard,  au  siqetd'one  diflérenoe 
de  70,000  francs,  que  M.  Coulte  s'est 
trouvé  dans  l'imposribilité  de  payer  sor 
des  opérations  de  rentes  purement  ffetives . 

M*  Coffinières  a  aoutenu  l'appel  de 
M.  Coulte,  dont  les  adversaires  ont  été 
défendus  par  Bfte  Gantier-Méuara. 

M.  Qneqimt,  avocat  général,  a  ooock 
à  l'inlirmation  des  jugemeas ,  eta'est  fondé 
sur  ce  que  l'art.  1985  du  Code  civil  n'ar- 
corde  aueuue  action  en  jostiee  pour  une 
dette  de  jeu  ou  le  paiement  d'un  pari.  L'or- 
gane du  ministère  public  a  réfuté  Farga- 
ment  tiré  de  la  jnrispmdence  autétienre 
de  la  Cour,  en  établimantqne}iiotamn>cnt 
dans  la  fameuso  afbire  entre  MA.  Rey- 
nier  et  Ddatte,  en  1810,  les  rentes  n'é- 
taient pas  préciaément  veudoes  à  terme , 
mais  stipulées  livrables  à  la  fm  du  mois, 
oupbUùt  è^volontè,  ce  qui  sembhit  deo- 
ner  à  ces  coiw^entionB  le  eanctère  de  maiw 
chés  au  eomptant. 

Après  une  longue  déUbéntioa ,  la  Co«r 
a  rendu  un  arrêt  conforme  au  réquisitoire 
de  M.  l'avocat  général.  Entn  las  nooK 
Wenz  eonsùténns  de  cet  arrêt,  il  tet 
Remarquer  ceux-ci  : 

«  Considérant  qu'en  1785 ,  un  agiotât 
elfr^é;  s'étsnt  manifesté  par  des  ventes 
et  des  achats  à  terme ,  tron  arrêt»du  eoo- 
seil  d'État  du  Roi ,  des  7  ao&tet  a  octo- 
bre «785 ,  et  M  septembre  Î786;  ont 
rappelé  les  dispositions  de  eehii  du  a4  sep- 
tembre X7%4 ,  et  prohibé  tons  marchés  à 
terme  qui  sewaieut  Aûts  sans  le  dép6t  téd 
des  eflets  vendus  au  moment  même  de  h 
signature  de  l'engagement ,  ou  même  lon- 
que  ledit  dép6t  excéderait  la  dméede 
deux  mois  ;  qu'ainsi  pour  la  validitr  dfS 
négociations  soà  a»  comptent,  soit  « 
terme ,  il  doit  y  avoir  ^rantle  ée  reiée» 
tion  par  les  deux  Contraetaua  ; 

«  Considérant  que  les  principes  de  h 
législation  ancieuDc ,  foodés  aur  la  justioe 
et  même  sur  l'intérêt  des  agens  de  change, 
ont  été  reconnus ,  consacrés  et  maiutcaas 
par  l'art.  X  3  de  l'arrêté  du  gonvememeat, 
du  97  prairial  an  x  (iSos)  ;  qu'en  consé- 
quence, chaque  agent  de  change  derant 
avoir  reçu  de  ses  diens  les  effets  qu'H 
vend  ou  tes  fonds  nécessaifes  pour  parer 
ceux  qu'il  acl)ète ,  est  responsable  de  b 
livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  ann 
vendu  on  acheté;  d'où  il  résulte  b  pré- 
somption nécessaire  et  légale  que  ragent 
de  diange  ayant  coutracté  pour  sou  com- 
mettant ne  Va  ftdt  que  les  mains  garnies, 
et  que  tonte  action  contre  ce  commetlaut 
est  lég.alcmcnt  inadmisùble-; 
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.'  ^  Considérait  qae  Tagent  de  change 

r' ,  «n  mépris  de  sa  propre  sûreté  et  des 
oirs  de  sa  profession,  n'exige  pas  la 
remise  ou  le  dépôt  préalable  pour  assurer 
la  TaUdé  du  contrat ,  s'expose  rolontaire- 
ment'  à  n'être  que  l'instrament  d'an  jeu 
on  d'un  pari ,  qui,  ni  à  raison  dé  la  con- 
Tention  primitive ,  ni  à  rauou  des  enga- 
gemens  accessoires,  ne  peut  fonder  une 
action  Jodiciaire  ; 

«(  La  Conr  met  rappellation  et  ce  dont 
est  appel  an  néant,  décharge  Conlte ,  par- 
tie de  CofBnièrcs,  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  déclare  Sandrié, 
Mussard  et  Auge  non  receTables  dans 
lenr  action ,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

aa.  Paris.  —  Police  eorrectionnellû.  — 
Jtf faire  de  /'Album:  {Voy,  ci-dessus,  8  fé- 
vrier. )  —  La  7*  chambre  correctionneUe 
a  prononcé  aujourd'hui  sur  l'affaire  de 
1!  Album.  ««  Attendu  que  denombreux  arti- 
cles de  ce  journal,  qui  aurait  dA  se  ren- 
fermer dans  des  lettres  purement  Utté- 
raires,  ont  évidemment  un  but  politique  ; 
attendu  que  plusieurs  de  ces  articles  sont 
de  nature  à  exciter  à  la  haine,  an  mépris 
du  gcmTcmement,  et  renferment  des  ou- 
trages contre  des  fonctionnaires  publics 
à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qua- 
lité ;  et  que ,  notamment  dans  celui  qui  a 
poor  titre:  Scène  de  Bourse ^  l'auteur 
s'est  permis  envers  plusieurs  officiers  gé- 
néraux des  injures  d^autant  phis  ^pré- 
bensibles  one  de  pareils  écrits,  s'ils  étaient 
réi>andns  dans  l'armée,  pourraient  égarer 
les  militaires ,  aiTaiblir  la  confiance  qu'ils 
ont  dans  leurs  chefs,  compromettre  le 
service  dn  Roi  et  du  pays,  et  amener  une 
insubordination  dont  les  premières  vîc- 
tûnes  seraient  les  soldats  eux-mêmes; 

•«  Le  tribunal  a  condamné  le  sieur  Ma- 

Sallon ,  qui  s'est  reconnu  auteur  et  éditeur 
e  ces  articles;  à  treize  mois  de  prison 
et  9,ooofir.  d'amende.  M.  Alexis  Dumesoil, 
auteur  de  l'article  intitulé  :  Tribulations 
de  V Homme  de  Dieu ,  est  condamné  pour 
injures  envers  les  ministres  de  la  religion, 
à  nn  mois  d'emprisonnement  et  à  une 
amende  de  i5o  fr. 

a8.  Londres.  —  Procès  relatif  à  lord 
Porism/ouih.  —  Il  s'est  instruit,  par  ordre 
do  lord  chancelier ,  devant  une  commis- 
sion royale  et  devant  m  jury  spécial ,  nn 
procès  de  la  nature  la  plus  singnlià«;  en 
voici  l'objet  : 

Le  comte  de  Portsmouth  est  le  plus 
gnmd  propriétBire  foncier  du  HampsÛre, 
et  en  général  un  des  homme»  les  plus  ri- 
ches de  r  Angleterre.  11  descend ,  par  1m 
collatéraux ,  da  uélèbrc  Newton ,  et  il  a 


{Février  i8a3.)  ySr 

dans  sa  possession  les  papiers  posthumes 
de  ce  grand  géomètre.  N'ayant  jamais  pu 
apprendre  qn'à  lire,  écrire  et  calculer,  il 
paraît  avoir  une  faible  intelligence;  et, 
dans  sa  vie  champêtre ,  il  a  de  plus  prb 
les  habitudes  les  plus  comiques  et  les 
travers  les  plus  singuliers.  U  aime  à  con- 
duire une  charrette  chargée  de  fumier  ou 
de  pierres  ;  il  paie  les  cochers  de  dili- 
gence pour  kii  permettre  de  monter  sur 
leur  siège  et  de  conduire  leur  voiture;  il 
assiste  à  toutes  les  funérailles,  y  chante 
l'office  d'une  voix  de  tonnerre ,  et  jouit 
du  suprême  bonheur  quand  les  sonneurs 
lui  bussent  le  soin  de  faire  retentir  les 
cloches.  Au  surplus,  il  va  en  société,  joue 
an  whist,  danse  quelquefois,  et  compte 
arec  ses  fermiers  comme  tout  antre  pro- 
priétaire. 

Ce  pauvre  homme ,  ayant  perdu  sa  pre- 
mière fenmie,  qui  parait  Tavoir  gouverné 
par  la  douceur,  a  épousé,  en  seconde» 
noces,  il  y  a  peu  d'années,  miss  Hanson, 
d'une  famille  assez  distinguée  et  très4iée 
avec  le  célèbre  lord  Byron. 

M.  NewtoU'FeUowes ,  frère  de  lord 
Portsmouth,  prétend  que  la  comtesse,  ses 
sœurs  et  ses  frères ,  après  s'être  installés 
chez  le  comte,  le  tenaient  dans  une  tutelle 
forcée ,  le  traitaient  comme  nn  enfant  ou 
comme  un  fou ,  lui  refusaient  toute  parti- 
cipatiou  à  l'administration  de  ses  affaires, 
lui  laissaient  à  peine  dans  sa  poehe  l'ar- 
gent qu'on  accorde  à  un  jeune  écolier,  lui 
faisaient  subir  des  punitions  cruelles,  en- 
tre antres,  des  coups  de  cravache  cliaque 
Ibis  qu'il  leur  manquait  d'obéissance.  A 
ces  reproches,  on  ajoute  encore  que  lady 
Portsmouth ,  ayant  établi  ii  domicile  dans 
la  maison  un  certain  M.  Aider ,  soi-disant 
médecin,  vivait jmbliquemcnt  en  adultère 
avec  lui ,  et  que  l'enfant  dont  cette  dame 
vient  d'accoucher  était  le  fruit  de  cette 
liaison  criminelle. 

Par  tous  ces  motifs,  M.  Newton-Fetlowes 
8*est  cru  autorisé  à  enlever  son  frère ,  le 
comte,  à  Edimbourg,  où  il  avait  passé 
l'été  avec  la  comtesse.  A  peine  de  retîïur 
dans  son  domicile  ordinaire ,  lord  Ports- 
mouth parait  en  effet  avoir  eou&rmé  quel- 
ques-unes des  plaintes  portées  contre  la 
comtesse ,  ses  frères  et  ses  sœurs;  il  a  re- 
fusé de  la  recevoir  dans  sa  maison ,  ainsi 
qae  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  après 
lenr  séparation;  U  a  même  exprimé  à 
plusieurs  personnes  le  désir  d'intenter  une 
poursuite  contre  milady,  ^lonr  obtenir  le 
divorce. 

Mais  le  ])arti  des  Hausons  i)rétend  que 
tontes  ces  démarclKS  sont  imposées  à  lÂrd 
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Portsmoath  par  M.  Ifewtou-FeUowes, 
qui  Tent  s'assurer  de  la  succession,  etqui 
tieut  son  malheureux  frère  en  charte 
privée. 

M.  Newton  répond  qu'il  ne  fait  que 
protéger  lord  Portsmoutb;  qucc'est  du 
consentement  de  ce  dernier  qu'il  l'a  tiré 
des  mains  de  ses  tyrans,  et  que,  s'il  l'en- 
toure d'une  sorte  de  garde ,  c'est  parce 
qu'il  est  lunatiaue  par  momens,  et  sur- 
tout parce  que  les  Ifauisons  veulent  Venle^ 
ver.Èa  effet,  lord  Portsmouth  parait  lui- 
même  frappé  de  l'idée  que  sa  femme  veut 
se  saisir  de  sa  personne. 

Enfin ,  sur  les  plaintes  de  M.  Newton- 
Fellowes ,  le  loind  chancelier  a  nommé 
des  commissaires  pour  frire  une  enquête 
sur  la  prétendue  aliénation  mentale  de  lord 
Portsmouth  ;  et  le  jury  a  été  composé  de 
personnages  très-distingués,  lord  Fite-Roi, 
M.  MelriUe ,  plusieurs  memh^  du  par- 
lement, etc. 

Entre  les  dépositions  qui  ont  occupé  du 
la  au  a6  février,  il  faut  distinguer  celles 
de  M.  Combes  qui  dépose  qu'il  a  entendu 
raconter  par  lord  Portsmoutb,  en  présence 
de  lord  Grandey,  les  détails  snivans: 
Lorsqu'il  était  couché  avec  sa  femme ,  il 
arrivait  souvent  que  milady ,  se  trouvant 
iudjsposée,  sonnait  M.  Aider  qui  arrivait 
tant6t  en  robe  de  chambre  et  tantôt  sans 
vêtement;  il  se  mettait  dans  le  même  lit 
du  côté  de  milady.  —  Comment  le  souf- 
friez-vous  ,  mylord  ?  —Je  me  gardais  bien 
de  vouloir  le  chasser,  car  il  était  très-fort, 
il  m'aurait  battu;  d'ailleurs  lady  Ports- 
mouth avait  sous  son  oreiller  une  cravache 
dont  elle  se  serait  servie  pour  me  punir. 

D'autres  témoins  ont  entendu  lord 
Portsmouth  dire  que  les  Hansons  et  les 
Alders  lui  donnaient  des  coups  de  cravache 
et  des  coups  de  poing.  «  Quelquefois,  di- 
sait-il ,  je  l'avais  mérité.  » 

Dans  les  détails  qu'il  donnait  de  ses 
noces  avec  miss  Hanson ,  il  semblait  igno- 
rer qu'il  allait  se  marier ,  même  en  entrant 
dans  l'église. 

l^n  témoin ,  James  Capy ,  dépose  qu'il 
a  vu  M.  Aider  couché  dans  le  même  lit 
avec  lord  et  lady  Portsmouth.  -y  Milord 
étaiuil  éveillé?  dit  le  président.  —  Je  le 
pense. 

Enfin  plusieurs  médecins  citent  des  traits 
d'aliénation  mentale.  M.  TuthiU  dépose 
que  lord  Portsmouth  lui  a  déclaré  qu'il 
n'avait  jamais  eu  la  moindre  intimité  avec 
l'autre  sexe.  Malgré  cette  déclaration  réi- 
térée, il  soutenait  que  l'enfant  de  lady 
Portsmouth  éuit  le  sien,  etc. 

A  ces  dépositions  tendautcs  à  fairv  dé- 


clarer lord  Portamontii  enétat  de  démence, 
M.  Pell,  défenseur  du  lord, appose  son 
indignation  contre  les  Hansons,  contre 
Aider  et  contre  lady  Porstmontb ,  il  an- 
nonce l'intention  des  amis  du  comte  d'in- 
tenter contre  ces  derniers  on  procès  en 
adultère,  et  soutient  que  le  comte  n'est 
point  en  état  de  démence. 

En  effet  plusieurs  témoins  respecubles, 
entre  antres  des  juges  et  des  curés,  at- 
testent qu'ils  ont  vu  habituellement  lord 
Portsmouth,  sans  s'aperceroir  d'aucun 
acte  de  folie  de  sa  part.  Il  a  écrit  de  u 
main  on  codicille  très-raisonnable.  lia  été 
présent  au  jugement  de  la  reine ,  il  a  voté 
pour  la  condamnation ,  il  a  écrit  une 
lettre  à  sa  femme  snr  les  séances  du  parle- 
ment :  lettre  mal  rédigée  et  telle  qu'im 
homme  illétré,  ou  une  personne  du  people 
pourrait  l'écrire ,  mais  où  il  n*y  a  aucune 
preuve  de  démence.  On  l'a  vu  asûster  aux 
débats  dxi  la  chambre  des  pairs  et  s'y  coo- 
duire  précisément  comme  un  antre  mem- 
bre, n  a  toujours  eu  l'esprit  frible,  mai« 
il  est  d'one  force  extrordinaire  en  aritk' 
métique.  Plusieurs  témoins  Tout  vu  aux 
élections  où  il  travaillait  pour  le  candidat 
ministériel;  il  haranguait  les  électeur» 
tout  conmie  un  antre. 

M.  Bankbead  soutient  on  système 
aussi  contraire  à  l'opinion  de  ceux  qui 
veulent  faire  déclarer  fou  le  comte  de 
Portunonth;  c'est,  selon  lui,  unbonune 
faible,  sans  éducation,  sans  intelligence, 
dégradé  par  des  habitudes  vicienses,  maU 

2oi  néanmoins  a  l'usage  libre  et  complet 
e  ses  facultés  intellectuelles,  qui  sait 
très-bien  ce  qu'il  dit  et  ce  qu'il  frit,  quoi- 
qu'il ne  fasse  et  ne  dise  ordinairement 
que  des  sottises:  enfin  c'est  un  individa 
qui,  placé  dans  les  rangs  obscnrs  du  peu- 
ple, aurait  vécu  tranquille  dans  sa  bou- 
tique d'épicier  ou  dans  son  atelier  de  cor> 
donnicr ,  et  qui  ne  parait  imbécile  qu'à 
cause  du  haut  rang  et  de  b  grande  fur- 
tune  à  laquelle  sa  naissance  l'a  appelé.  Le 
docteur  convient  que  les  propos  attribués 
au  comte  de  Portsmouth ,  »  d'avoir  a»i«^ 

Satiemment  à  l'adultère  qui  se  commettait 
evant  ses  yeux,  et  même  d'avoir  été  cher- 
cher lui-même  l'amant  de  la  comtesse,  • 
peuvrat  paraître  des  indices  d'un  déran- 
gement d'e&pril;  mais,  ajonte-t-il,  ce» 
propos  doivent  d'abord  être  prouvés,  et 
ensuite  il  serait  possible  que  lord  Portt^ 
moytb  eût  dit  tout  cela  pour  fournir  les 
prétextes  à  une  accusation  d'adultère  H  a 
un  procès  en  divorce.  Un  homme  dansa 
situation  peut ,  par  haine  ou  par  d'antres 
motifs ,  faire  semblant  do  parler  comme 
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un  foo.  En  déliuitive , ledoctenr  BanUiead 
déclare,  en  son  âme  et  sa  conscience ,  que 
lord  PortsmouUi  n'est  rien  moins  qu'alié- 
né, et  qu'arec  un  bon  intendant  et  un 
caissier  honnête ,  il  peut  administrer  ses 
affaires  aussi  bien  que  beaucoup  d'autres 
propriétaires  et  d'autres  lords  le  font. 

Dans  les  plaidoiries  M.  Denman  a  cher- 
ché à  établir  la  démence  ;  M.  Pell  a  sou- 
tenu le  contraire  en  rejetant  les  indices  de 
démence  apparente  sur  les  chagrins  que 
miss  Hanson  avait  donnés  à  lord  Ports- 
mouth,  et  en  annonçant  qu'elle  serait 
poursuivie  en  adultère.  Enfin  la  plaidoirie 
terminée ,  le  jury  a  déclaré  à  l'unanimité 
que  Jean-Charles ,  comte  de  Portsmouth , 
ot  actuellement  et  a  été  depuis  1809  dans 
un  état  d'aliénation  mentale  qni  le  rend 
incapable  de  veiller  sur  sa  personne  et  sur 
ses  affaires. 

MARS. 

X.  ConstantinopU.  —  Incendié  de  To" 
phana.  {Fojr.  p.  517.) 

Id.  Londres,  —  Duel  remarquable.  — 
Il  y  a  environ  deux  ans  que  le  général 
naiK>litain  Carascosa  manifesta  l'intention 
d'appeler  en  duel  le  lieutenant  général 
Pepe ,  qui  commandait  les  forces  napoli- 
taines peudant  la  révolution  de  Naples.  Peu 
de  temps  après  l'arrivée  de  ce  dernier  à 
Londres,  il  re^it  du  général  Carascosa 
une  lettre  dans  laquelle,  après  l'avoir  ac« 
cusé  d'avoir  tenu  une  condaite  préjudi- 
ciable à  sa  réputation ,  il  déclarait  ouver- 
tement que  les  révolutions  militaires 
étaient,  dans  tous  les  cas,  contraires  aux 
principes  de  V honneur;  que  tout  change- 
ment dans  le  gouvernement  de  r^aples 
était  inutile ,  ainsi  que  dans  celui  d'Espa- 
gne. La  lettre  so  terminait  par  un  cartel 
formel. 

Le  généra]  Pepe  répondit  que  tous  les 
États  libres  devaient  leur  liberté  aux  ré- 
volutions militaires ,  sans  en  excepter  l'An- 
gleterrc  ;  qu'il  avait  employé  l'autorité  que 
lui  donnaient  son  rang  et  son  commande- 
ment à  Naples,  pour  résister  à  un  système 
qui ,  en  rendant  le  peuple  malheureux , 
n'était  d'aucun  avantage  réelle  à  la  famille 
régnante.  Il  terminait  sa  lettre  en  accep- 
tant le  cartel. 

Le  20  février ,  le»  généraux  se  rendirent 
sur  le  terrain  ;  le  comte  Santa-Rosa ,  ex» 
ministre  de  la  guerre  en  Piémont,  accom- 
pagnait le  général  Pepe  ;  et  M.  Brunet, 
Francis,  était  avec  le  général  Carascosa  , 
ils  se  battirent  à  l'épée  ;  mais  au  second 
coup  ,  l'épée  du  général  Pepe  se  brisa 
près  de  la  garde  j  les  témoins  intcrrinrent. 
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et  le  combat  fut  remis ,  commt  il  arrivo 
toujours  en  pareille  circonstance. 

Hier  les  deux  généraux  se  rendirent 
de  nouveau  sur  le  terrain  ,  à  quelques 
milles  de  Londres  et  à  pen  de  distance  de 
Kew- Bridge.  En  commençant  le  combat, 
le  général  Carascosa  attaqua  avec  la  pins 
grande  impétuosité  ;  mais,  après  plusieurs 
coups  portés  des  deux  c6tes ,  le  générai 
Pepe  saisissautavec  la  main  gauche  l'épée 
de  son  adversaire,  le  désarma;  et  met- 
tant b  pointe  de  son  épée  sur  sa  poitrine, 
il  devint  maître  de  sa  vie. 

L'affaire  se  serait  probablement  termi- 
née de  cette  manière,  si  le  général  Caras- 
cosa, en  reprenant  son  épée ,  n'eût  recom- 
mencé le  combat ,  qui  fut  soutenu  avec 
chaleur,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  général 
Pepe,  ayant  porté  un  coup  à  l'épaule  droite 
de  son  adversaire,  le  mit  hors  d'état  de 
continuer.  Le  général  Pepe  refusa  de  pro- 
fiter de  son  avantage,  ce  qui  termina  cette 
aiiaire. 

2.  f^idelhausen  (Hanovre.)  —  Eve" 
netnent  singulier.  —  U  est  d'usage  ici  de 
ne  faire  les  enterremens  que  le  soir  à  U 
nuit  tombante ,  et  même  plus  tard ,  à  la 
lueur  des  lanternes.  Dernièrement,  lors 
d'un  de  ces  convois  uocturnes ,  qui  était 
celui  d'une  pauvre  femme,  dès  qu'on  eut 
mis  le  cercueil  dans  b  fosse ,  on  s'aperçut 
qu'il  était  soulevé  avec  bruit ,  et  l'on  en- 
tendit même  quelques  gémissemens  sourds. 
On  ne  douta  pas  que  b  femme  ne  fût  en- 
core en  vie ,  et  qu'elle  ne  s'agitit  dans  les 
limites  de  son  cercueil.  On  se  hâta  de  l'ou- 
vrir; mais  tous  les  assistans  se  convain- 
quirent que  b  femme  était  réellement 
morte ,  et  l'on  remit  sa  bière  dans  b  fos- 
se ;  aussitôt,  même  mouvement  et  mêmes 
soupirs  que  la  première  fois.  La  frayeur 
s'empara  de  tous  les  assi&tans,  qui  ne  dou- 
tèrent plus  qucle  corps  renfermé  dans  le 
cercueil  ne  fût  encore  animé.  On  appela 
un  charpentier  du  voisinage,  qui  avait 
une  grande  renommée  d'intrépidité ,  ce- 
lui-ci ayant  ouvert  le  cercueil ,  et  reconnu 
que  la  femme  était  réellement  morte ,  ré- 
solut d'examiner  la  fosse ,  et  trouva  qu'un 
homme  ivre  y  était  couché.  C'était  un  jeune 
homme  qui ,  en  traversant  le  cimetière , 
était  vrauembbblement  tombé  dans  U 
fosse ,  d'où  son  état  d'ivresse  l'avait  em- 
pêché de  se  relever,  et  qui  avait  ainsi 
couru  le  risque  affreux  d'être  enterré  vif, 
sans  qu'on  pût  savoir  ce  qu'il  était  devenu. 

3  mars.  Paris.  —  Troubles  k  la  suite  de 
Vexclusion  de  M,  Manuel.  (  f^o/.  l'hist. , 
p.  106). 

6  mars. — Suite  des  troubles.  — Rasaem- 
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blemena  à  la  porte  St.-Deou,  pluttenn 
jeimes  gcM  y  aont  arrêtés.  {J^^,  x*'  arril.) 

8.  fjnndrtt,  —  Dîner  poUtique.  —  Hier 
a  en  lieu  le  dîner  offert  aux  ministres  d'Es- 
pagne et  de  Portugal  et  an  doc  de  San* 
Lorenxo,  dans  la  grande  taverne  de  la  CM 
de  Londres.  Cette  salle  était  magnifique- 
ment décorée  et  ornée  du  paxillon  esnacrnol 
déployé  au-dessus  du  fauteuil  du  président 
dn  banquet.  Les  portes  s'ouvrirent  à  quatre 
heures  et  demie,  et  tous  les  sièges  furent 
inmédiatement  occupés,  excepté  les  pla- 
ces réservées  aux  ambassadeurs  et  aux 
commissaires. 

Le  directeur  de  la  banque  et  sir  John 
Dyer ,  commissaires,  étaient  allés  ches  les 
deux  ambassadeurs  d'Espagne  pour  les 
conduire  au  lieu  de  la  réuniou.  Lors  de 
leur  arrivée,  ils  lurent  reçus  par  une  dé- 
putation  où  figuraient  le  duc  de  Sommeil 
set,  le  marquis  de  Lansdovrn,  les  comtes 
de  Damley  et  d*Essex  ,  plusieurs  autres 
nobles  pairs ,  le  président  de  la  très-hono- 
rable compagnie  des  Indes  orientales,  les 
députés  de  la  cité  de  Londres ,  et  d*autres 
membres  de  la  chambre  des  communes. 
Les  ambassadeurs ,  reçus  avec  enthousias- 
me ,  exprimèrent  leur  gratitude  pour  cette 
marque  de  respect. 

A  six  heures  et  demie ,  le  président  du 
dîner,  lord  William  Bentinck,  entra, con- 
duisant S.  A.  B.  le  duc  de  Sussex.  On  n'a- 
vait point  invité  Tauguste  personnage: 
mais  il  avait  témoigné  le  désir  de  s*y  trou- 
ver. Le  président  lui  fit  prendre  place  à  sa 
droite.  A  cAté  du  prince  éuit  le  dnc  de 
San-Lorenzo  ;  à  gauche  du  président  était 
Tamiral  Jabat ,  ambassadeur  espagnol  à 
Londres,  et  M.  d'Oliveyra  de  Sarmiento, 
le  ministre  portugais.  Environ  quatre  cents 
personnes  ,  la  plupart  pairs  ,  députés , 
banquiers,  avaient  pris  place  à  la  table. 

Ou  y  porte  des  toasts  a  la  tante  du  Roil 
a  la  Constitution  /  à  l'Armée  I  au  Roi 
constitutionnel  d*  Espagne^  étala  Nation 
espagnole!  au  Roi  de  Portugal  et  à  la 
Nation  portugaise ,  etc.  Tons  ces  toasts , 
et  surtout  les  derniers ,  furent  reçus  aux 
grands  applaudissemens  de  l'assemblée;  ils 
nirent  entremêlés  de  fanfares  militaires  et 
de  discours  guerriers  sur  la  question  de  la 
guerre  d'Espagne ,  et  auxquels  les  ambas- 
sadeurs espagnols  ctportiigais  répondirent 
par  des  remerctmens.  Le  président  ayant 
ensuite  porté  la  santé  du  royal  convive,  il 
pria  rassemblée  de  considérer  la  situation 
extrêmement  délicate  dans  laquelle  il  se 
trouvait.  •>  Vous  savez ,  dit  S.  A.  R. ,  que 
comme  Anglais  et  comme  membre  d'une 
famille  que  la  libre  volonté  du  peuple  a 


placée  sur  le  trftne  de  ce  royaume,  je  ne 
puis  manquer  de  m'iu^resser  vivnaeBt  a 
tout  ce  qui  tient  aux  libertés  pabËquesL 
Après  cette  déclaration ,  je  prierai  l'assem- 
blée de  me  croire  pénétre  de  aentimot  % 
ouc  je  ne  puis  développer  davantage ,  et 
de  me  permettre  de  me  rasseoir  an  expri- 
mant un  Toen  qui  a  été  généralemeot 
manifesté  à  une  époque  où  le  droit  d'é- 
mettre des  opinions  était  pins  eircoDscrit 
qu'aujourd'hui,  savoir,  que  les  goaver- 
nemens  de  Fram^  et  d'Espagne  oc  soient 
pas  unis  par  un  pacte  de  famille.  >• 

Ce  discours  fut  rvçu  commele  toast  aux  ap- 

plaudissemens  unanimes  de  rafisemfalce,qBi 

ne  s*est  séparée  que  fort  avant  dans  la  mût. 

la.    Fersaiites.  —  Assassinat  et  soi* 

dde.  —  n  y  a  huit  ou  dix  jomrs  eariron, 

3u'un  garde  du  corpa  de  In  compagnie 
e  Noailles,  »    -^».    . 


Pèlerin,  âgé  de 
vingt-ouatre  ans,  mù  s'était  roMln  coa- 
pable  d'une  faute  ae  discipline,  est  vmo 
s'élabhr  dans  un  hAtel  garni  de  cette  vîOe, 
après  s'être  échappé  de  l'AJbbaye  où  il 
était  détenu.  Le  i a  au  matin,  rers  boit 
heures,  ce  furieux  s'est  suicidé  d*Qn  coup 
de  pistolet,  après  avoir  tné  d*tm  piTmiei 
coup  une  femme  avec  laquelle  il  vivait 
Le  canon  de  l'arme  dont  il  se  servit  s'é- 
tant  brisé^ ,  il  ne  mourut  pas  snr-le-âianp  ; 
il  eut  encore  assez  de  force  pour  ae  lever, 
sortir  de  son  appartement,  et  deaœndie 
l'escalier  en  demandant  du  secours;  ce  ne 
fut  qu'au  bas  qu'il  perdit  connaissance, 
et  tomba  sur  le  palier.  Thinsporté  à  Tbo». 
pice ,  il  expira  vers  onic  hetars  et  demie. 

Il  paraît  que  sa  victime,  qui  avait  ooo- 
naissance  de  son  projet  de  suicide  (ék 
ne  soupçonnait  pas  le  sort  qu'il  hit  réser- 
vait),  a  passé  la  nuit  pour  le  détourner 
de  son  funeste  dessein;  mais  qne,  rain- 
cne  par  le  sommeil ,  elle  se  sera  co«cbée 
au  point  du  jour.  Sa  mort  a  été  iœtan- 
tanée;  le  coup  était  dirigé  an  ocBor.  Bit 
était  enceinte  de  plusieurs  mois. 

i5.  Londres  —  Exaénenee  —  Hercredi 
dernier,  deux  lords  deramirauté ,  arcon- 

Ssgnés  du  contrôleur  de  la  marine,  de  sir 
nmpfrey  Davy,  du  docteur  WoDaston  et 
autres  personnes,  se  sont  rendus  au  lin- 
reau  de  la  marine ,  pour  être  témoins  d'une 
expérience  qne  devait  tenter  Bf.  Hanis» 
de  Plymouth.  Un  petit  bateau ,  annê  d'un 
obusier  chargé,  fut  staticmoé  à  quelque 
distance  d'une  chaloupe  matée,  naoïnillée 
devant  Sommerset-House.  L'objet  de  l'ex- 
périence éuit  do  prouver  qne  le  fcide 
électrique ,  déchargé  d'une  batterie  ébr- 
triquc,  et  conduit  par  une  corde  de  fil 
de  fer  fixée  à  U  tête  d*an  mât,  dcsccn- 
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dniit  le  loBff  da  mât ,  traTcnendt  la  mâ- 
g»am  k  poncM ,  et  artÎTerait  jnwia'à  Tean , 
«ans  causer  de  dommage  ni  an  mât,  ni 
«tt  magaMP  :  on  croyait  qu'alors  le  fluide 
électrique  ferait  partir  robuaier,  Feau 
•giaoant  comme  conducteur,  sans  qu'il  y 
eût  communicatioa  entre  la  chaloupe  et 
le  bateau,  et  «pe  la  communication,  étant 
•lors  continuée  du  c6té  négatif  par  une 
«tttre  corde  de  fil  de  fer,  le  fluide  retour- 
nerait à  une  fenêtre  de  la  chambre  d'où 
il  serait  parti ,  et  mettrait  le  feu  à  une 
petite  quantité  de  poudre.  Le  résultat  a 
été  des  pins  satisfaisana,  et  le  moyen  re- 
connu infiûUible.  L'objet  de  TinTention  est 
de  préaerrer  les  bâtimena  d*étre  firappéf 
de  ta  foudre  en  mer. 

19.  Paris. '^-Quettiom  testamentaire.'^ 
MnM  la  comtesse  JoBiTet,  TeuTe  de  Tan- 
cieu  conseiller  d'Éut,  arait  établi  la  société 
d'encouragement  et  d'industrie  sa  léga- 
taire uniTeneUe  (  sa  fortune  est  estimée 
5  à  600,000  fr.  )  ;  les  héritiers  naturels 
ont  formé  des*  réclamations ,  basées  sur 
l'intérêt  général  des  familles  et  sur  une 
nullité  dont  une  substitution  paraissait  de- 
voir frapper  la  clause  testamentaire.  Deux 
mémoires,  dignes  du  sujet,  ont  été  don- 
nés en  leur  nom,  Fun  par  M«  Routhier, 
avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  U  cour 
de  cassation;  l'autre  par  Me  Letellter, 
avocat  à  la  cour  royale.  A  l'opinion  de 
CCS  jurisconsultes  se  joignait  l'avb  de 
MM.  BiUecocq ,  Debcroix  -  Fralnville  et 
Leroy. 

D'après  les  moyens  présentés  par  les 
héritiers,  et  leur  volonté  manifestée  de 
concourir  aux  progrès  de  l'industrie,  et 
sur  la  demande  formée  par  M.  le  comte 
Cfaaptal,  président  de  la  société,  S.  M. 
a  rendu  aujourd'hui  une  ordonnance  par 
laquelle  elle  autorise  l'acceptation  du  legs 
pour  moitié  seulement. 

Cette  ordonnance  offre  à  la  société  l'a- 
vantage immense  d'une  institution  légale 
pour  l'avenir,  et  les  moyens  d'augmenter 
encore  les  services  qu'elle  a  déjà  rendus  à 
l'industrie  française. 

ai.  Londres.  '—'Funérailles  da  général 
Dumouriez.  —  Aujourd'hui  ai ,  les  restes 
du  général  Dumouriez  ont  éik  déposés 
dans  un  caveau  de  l'église  paroisûale  de 
Sain^Mary-Henley-on-Thames.  Le  convoi, 
composé  d'un  corbillard  attelé  de  six  chc' 
vaux,  et  suivi  de  trois  voitures  de  deuil, 
attelées  de  quatre  chevaux ,  de  la  voiture 
particulière  du  général ,  et  des  voitures 
de  quatre  autres  personnes  qui  habitent  le 
voisinage ,  a  quitté  Turville-Parck  à  midi, 
et  eft  arrivé  à  régUse  d'Uenley  à  deux 
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heures.  Lé  cercueil ,  ridiement  orné ,  cou- 
vert d'un  velours  cramoisi,  et  sur  lequel 
on  avait  placé  l'épée ,  les  épanlettes  et  la 
croix  de  Saint-Louis  du  général,  portait 
fur  une  plaque  en  cuivre  l'inscription  sui- 
vante, outre  ses  armes  richement  gravées  : 

CharleS'Franeois  Dumouriez  ^ 
Ex^énéral  en  chef  des  armées  françaises  , 
Mort  le  x4  mars  i8a3 , 
jégé  de  84  ans. 
«a.  Paris,— Opéra'Comique.^Retraiia 
de  Martin.  —  Après  un  service  de  trente- 
quatre  années,  pendant  lesquelles  Bfartin 
a  fait  briller  sur  b  scène  la  voix  k  plus 
belle  qui  jamais  7  ait  été  entendue,  cet 
acteur,  aimé  du  parterre  et  des  composi- 
teurs dont  il  était  le  digne  interprète,  a 
pam  aujourd'hui  pour  la  dernière  fois 
dans  U  Nouveau  Seigneur  et  Us  F'oituree 
^versées.  Est-il  besoin  de  dire  que  la  salle 
était  remplie  comme  aux  jours  de  repré- 
sentation gratis ,  et  que  Martin  a  chanté 
et  joué  de  manière  à  redoubler  les  regrets 
et  à  rendre  plus  inexplicable  cette  obsti- 
nation de  quitter  ime  scène  dont  il  est 
l'ornement,  et  un  public  qui  n'a  cessé  de 
hii  donner  pendant  le  cours  de  sa  carrière 
théâtrale  les  témoignages  de  la  faveur  U 
plus  marquée etlamieux justifiée?  Martin, 
qui  avait  re^  de  la  nature  un  organe  ad- 
mirable ,  avait  fini  par  devenir  aussi-  bon 
comédien  que  bon  chanteur.  Emporté 
d'abord  par  une  facilité  miraculeuse,  il 
avait  fini  par  chanter  avec  un  goût  et  une 
pureté  qui  serviront  long-temps  de  mo- 
dèle ,  et  l'on  ne  savait  ce  qu'il  fallait  ad- 
mirer le  plus  ou  de  cette  voix  timbrée  et 
brillante ,  ou  de  sa  méthode ,  à  laquelle  on 
reconnaissait  un  musicien  consommé.  Re- 
demandé arec  acclamation  après  le  spec- 
tacle, Martin  est  venu  recevoir  les  der- 
nières marques  de  satisfaction  et  de  regret 
de  l'assemblée.  Ces  adieux  ont  quelque 
chose  de  solennel  et  de  touchant  ;  il  est 
pénible  de  se  séparer  pour  jamais  de  ceux 
qui ,  comme  Martin ,  ont  parcouru  la  car- 
rière du  théâtre  avec  tant  d'édat. 

aa.  Saint'Quentin  (Aisne).  -—  Anahap' 
tistes.  —  Lm  deux  communions  chré-  ' 
tiennes,  catholique  et  protestante,  vi- 
vaient dans  I4  commime  d'Hargicourt  en 
parfaite  harmonie,  sans  que  même  les 
querelles  politiques  altérassent  cette  con- 
corde ,  quand ,  dans  le  courant  de  i8aa , 
un  nommé  Porchat ,  se  disant  envoyé  par 
un  comité  de  Lon^s ,  apparut  uns  le. 
pays ,  semant  des  doctrines  nouvelles  re> 
jetées  également  par  les  catholiques  et  les 
protestans.  Ces  derniers  principalement 
crurent  remarquer  dans  Porchat  l'inteo- 
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tioQ  de  fonder  une  nonTelle  églûe  sur  le* 
rnines  de  la  leur.  Léon  chefs  s*«iDiiT«at , 
Be  plaignirent,  et  ce  fut  alors  que,  malgré 
ropposîtion  du  pasteur ,  Porcbat  prêcha 
sa  doctrine ,  puisée  dans  VanabapUsme , 
derant  X20o  personnes,  accourues  tant 
des  environs  que  des  arrondissemensToi- 
slns ,  pour  entendre  ce  «pi'elles  appelaient 
l'homme  du  Seigneur.  Avertie  de  ces  nou- 
veautés dangereuses ,  l'autorité  prit  aus- 
sitôt les  mesures  propres  à  en  empêcher 
le  retour.  Porcbat,  mandé  à  Saint-Quen- 
tin, reçut  l'ordre  formel  de  cesser  set 
prédications.  Il  promit,  et  alla  tran^or« 
ter  son  prêche  dans  d'autres  communes 
des  arrondissemens  voisins.  Publiquement 
il  parut  observer  la  défense ,  quant  à  l'ar- 
rondissement de  Saint-Quentin;  mais  il 
répandait  ses  opinions  et  se  formait  des 
adeptes  qu'il  fanatisa  an  point  que  beau- 
coup de  protestans  se  détachèrent  de  leurs 
anciennes  pratiques  religieuses,  virent  de 
mauvais  oeil  leur  pasteur,  et  établirent 
dans  Uargiconrt  un  nouveau  schisme  qui 
porta  le  trouble  chez  les  catholiques  et 
chez  les  protestans.  Cette  nouvelle  con- 
travention dénoncée^  M.  le  procureur  dn 
Roi  a  fait  traduire  en  police  correction- 
nelle Porcbat  et  Méjanel  son  complice.  Le 
ministère  public ,  par  l'organe  de  M.  le 
substitut ,  fit  alors  considérer  ces  novateurs 
«ommc  des  vasabonds,  et  sollicita  contre 
eux,  indépendamment  des  peines  déjà 
encourues  pour  leurs  réunions  illicites, 
l'application  des  articles  369  et  snlvansdu 
Cooe  pénal.  Faisant  droit  sur  ses  conclu- 
sions, le  tribunal.de  cette  ville,  dans  son 
audience  d'hier,  a  condamné  Méjanel  et 
Porcbat  cte  trois  mois  d'emprisonnement 
chacun ,  et  solidairement  en  aoo  fr.  d'a- 
mende :  ils  ont  été  mis  en  outre  à  la  dis- 
position du  gouvernement. 

25.  Paris,  —  Tribunal  de  première  Tnf 
tance.—-  Question  de  restitution  d'actions 
sur  les  canaux,  — Depuis  long-temps  l'at- 
tention publique  est  occupée  d'une  affaire 
appelée  dès  le  la  février  dernier,  entre 
M.  le  dnc  de  Bassano  et  S.  A-  R.  le  duc 
d'Orléans.  11  faut  en  rappeler  l'objet  : 

La  loi  de  i8i4*  en  faisant  remise  aux 
anciens  propriétaires  on  à  leurs  héritiers 
des  biens  confisqués  et  non  vendus ,  or- 
donnait expressément  la  restitution  des 
actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing,  lorsque  l'Éut  n'en  aurait  point 
disposé  pour  former  des  dotations  au  pro- 
fit de  divers  particuliers ,  ou  lorsque  ces 
dotations  auraient  fait  retour  au  domaine 
extraordinaire  par  l'extinction  des  titu- 
laires. 


Cent  quAtre-Tiagts  de  cet  aciioos,  des- 
tinées en  partie  à  l'achèvemoBt  dn  Louvre , 
étaient  rentrées  en  la  poasessoik  du  do- 
maine extraordinaire ,  et  deraîacit  être 
restituées  à  la  suoccaaUm  du  iea  dnc  d'Or- 
léana.  Les  événemem  de  mars  18 15  ne 
permirent  pas  d'cllectuer  cette  remiae. 
Lm  actions  étaient  eneore  dans  le  porte- 
feuille de  la  liste  civile ,  le  ai  juin  iSi5, 
an  moment  où  Bnonaparte,  de  rctonr  de 
Waterloo,  se  vit  tout  à  coup  force  à  née 
seconde  abdicatioa.  Dans  cette  joonée, 
Napoléon  ne  parut  songer  qn*à  a'appro- 
prier  les  valeurs  qa'il  avait  aoua  ses  nains, 
et  dont  la  plus  grande  portion  provenait 
de  la  liste  civile  dnRoi.  De  ce  nombie 
étaient  les  fameuses  traites  pour  des  cou- 
pes de  bois,  montant  à  plusieurs  nuBioos, 
au  sujet  desquelles  la  maison  de  baaqoe 
Barandon,  de  Londres  •  soutint  et  peidit 
un  procès  mémorable.  Bnonaparte  di^ïost 
également ,  au  profit  de  quelques  Êivoris, 
des  cent  quatre-vingts  actions  sur  les  ca- 
naux :  quarante  de  ces  titres  fiirent  domiës 
et  transférés  à  M.  Maret,  doc  de  Biaasano. 

La  revendication  de  ces  actioiis  par  la 
succession  d'Orléans  est  l'objet  d*iin  pro- 
cès oui  a  été  commencé  le  19  féTrier,  et 
plaidé  dans  plnsieun  andioices  posté- 
rieures devant  la  première  chambre  do 
tribunal  civil.  M«  Dupin,  avocat  de  llp-. 
le  duc  d'Orléans ,  soutenait  qua  In  reaùse 
des  actions  sur  les  cananx  aox  anciem 
propriétaires  a  été  irrévocableawnt  déd- 
déc  par  la  loi  du  5  décembre  18  £4.  De 
quelque  pouvoir  qu'on  suppose  qve  Boo- 
naparte  se  soit  trouvé  investi  pendant  les 
cent  jours ,  il  n'a  pas  été  maître  de  viokr 
l'effet  d'une  loi,  en  disposant  da  bks 
d'autrui ,  et  il  a  pn  encore  moins  se  per- 
mettre cet  acte  arbitraire  dans  les  denôcrv 
instans  de  sa  vie  politique,  loraqoe  la 
puissance  allait  lui  échapper. 

La  manière  dont  M.  le  dnc  de  Bassano 
explique  la  transmiasion  de  cette  pro- 
priété n'a  pas  paru  satisfaisante  an  défen- 
seur de  Mgr  le  duc  d'Orléans.  S'il  fent  en 
croire  M.  Maret ,  Bnonaparte  voniant  do- 
ter un  enfant  naturel ,  Tavait  chargé  d'a- 
cheter 30,000  fr.  de  rente  aoos  le  nom  dr 
ce  fruit  d'un  conunerce  adultérin.  Ce- 
pendant Bnonaparte  avait  négligé  de  faà 
remettre  les  fonds  nécessaires  pour  rccte 
acquisitioii  ;  il  ne  s'en  aérait  aonvenn  qu'a- 
près une  catastrophe  qui  devait  bn  do»- 
ner  bien  d'autres  soucis,  et  «»  m»me9t 
de  déménager/  Rien  ne  proave  €fme  b 
valeur  des  quarante  actions  ait  été  fourafte . 
si  la  cause  alléguée  existait,  ce  serait  «ne 
cause  honteuse  et  indigne  de  swiieaiir  kf 
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regards  de  la  justice  :  les  princiiies  ne 
permettent  pas  que  Bnonaparte  ait  disposé 
Talablement  du  bien  d^aotmi  poor  doter 
nu  bAurd  adultérin,  et  fait,  en  présence 
de  la  loi  de  x8i4,cequeS.M.LouisXYni 
Ini-méme  n*aurait  pu  faire.  Le  défenseur 
concluait  en  conséquence  à  la  réintégra- 
tion des  quarante  actions  au  profit  de  la 
maison  d'Orléans. 

De  son  cAté  Me  Mauguin,  avocat  de 
M.  le  duc  de  Bassano,  expose  que,  le  6  juin  . 
18 15,  Napoléon  remit  au  duc  de  Bassano 
cinquante-nne  actions  au  porteur  des  ca« 
naux ,  en  paiement  d*une  créance  non 
contestée  dans  la  cause  ,  et  antérieure  à  la 
restauration.  Cette  remise  est  constatée 
par  pièces  authentiques. 

Exilé  par  l'ordonnance  du  mois  de  juil- 
let suivant,  le  duc  de  Bassano  n'a  pu 
rentrer  en  France  qu'an  mois  de  janvier 
1820.  Il  réclama  aussitôt  le  paiement  des 
dividendes  échus.  Une  lettre  de  l'adminls'- 
trateur  général  des  canaux,  à  la  date  du  127 
dn  même  mois,  lui  apprit  qu'une  oppo- 
sition administrative  avait  été  formée,  et 
que  postérieurement  les  dividendes  avaient 
été  payés  à  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Orléans. 
Il  s'est  alors  pourvu  aigres  dn  ministre 
des  finances  contre  cette  opposition.  Une 
décision  du  x8  février  suivant  ayant  sta- 
tué qu'il  n'y  avait  qu^  l'autorité  Judiciaire 
4juif  a  défaut  d'une  transaction ^  pât pro» 
noneer,  U  duc  de  Bassano  essaya  la  voie 
de  la  transaction.  Trois  années  y  ont  été 
employées,  et  plusieurs  négociations  suc- 
cessives avouées  par  le  prince  étant  res- 
tées sans  résultat,  il  a  fallu  se  conformer 
à  la  deuxième  partie  de  l'alternative  posée 
dans  la  décision  ministérielle ,  et  recourir 
aux  tribunaux. 

Quant  au  droit  de  son  client.  Me  Man- 
guin  établit  que,  x"  la  maison  d'Orléans, 
défMnillée ,  par  les  sénatns-consultes  qui 
ont  réglé  le  domaine  extraordinaire,  de  la 
propriété  dont  il  s'agit,  n'aurait  pas  en  U 
moindre  droit  sur  les  actions  avant  1817, 
époque  à  laquelle  une  ordonnance  royale 
l'a  subrogée  aux  droits  de  la  liste  civile  ; 

a^  Que  Napoléon,  souverain  de  fait 
pendant  les  cent  jours ,  a  pu  disposer  lé- 
galement de  ces  mêmes  actions.  £n  cela, 
il  aurait  agi  d'après  un  principe  du  droit 
des  gens,  liorsque  Napoléon  est  revenu , 
an  ao  mars ,  il  y  a  eu,  dit  Me  Mauguin, 
révolte  de  la  part  des  sujets  qui  se  sont 
joints  à  lui  ;  mais  de  sa  part  il  y  a  en  droit 
de  conquête... 

A]u-ès  cette  assertion  qui  le  fit  répri- 
mander par  le  président.  Me  Mauguin  en- 
treptit   de  prouver  que  Napoléon,  en 


disposant  des  quarante  actions  en  faveur 
du  duc  de  Bassano ,  aurait  suivi  les  formes 
prescrites,  et  que  ces  actions,  étant  une 
valeur  mobilière,  n'étaient  point  inalié- 
nables comme  l'étaient  les  domaines  im- 
mobiliers de  la  couronne,  en  vertu  dn 
sénatns-cousulte  de  x8io. 

Enfin  l'avocat  dn  roi  (  M.  Delapalisse  ), 
portant  aujourd'hui  la  parole  dans  cette  . 
affaire,  a  d'abord  établi  avec  clarté  les 
prétentions  respectives  sur  les  quarante 
actions  provenant  des  cent  quatre-vingts 
actions  de  la  valeur  de  xo^ooo  f.  chacune, 
dont  Buonaparte  a  disposé  Je  a  f  juin  x8  x5, 
la  veille  de  sa  seconde  abdication.  «Dès ce 
moment ,  a-t-il  ajouté ,  nous  devons  vous 
le  dire,  nous  n'attirerons  pas  votre  at- 
tention sur  les  circonstances  particulières 
qu'on  a  relevées  pour  entourer  de  défa- 
veur la  cause  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties.  Nous  ne  parlerons  pas  de  ce  qui 
a  été  dit  du  duc  d'Orléans  et  du  duc  de 
Bassano;  nous  dirons  seulement,  à  l'égard 
de  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Orléans,  qu'il 
semble  qu'on  ne  doit  attendre  rien  que 
de  grand  et  d'élevé  d'un  prince  qui,  pou- 
vant ,  à  la  faveur  de  la  loi  qui  protège 
l'héritier  bénéficiaire,  repousser  tons  les 
créanciers  de  la  succession  ]>aternelle  après 
l'épuisement  des  biens  de  la  succession , 
a  cependant  voulu  satisfaire  à  tous  ses 
créanciers^  et  n'a  pas  voulu  qu'une  seule 
voix  s'élevAt. 

«  Nous  dirons  à  l'égard  dn  duc  de  Bas- 
sano que ,  considéré  comme  homme  pn- 
bic ,  l'histoire  le  jugera ,  parce  que  son 
nom  se  trouve  mêlé  à  de  nombreuses 
pages  de  notre  histoire  ;  mais  que,  comme 
homme  privé,  il  ne  parait  pas  qu'on  puisse 
'  élever  contre  lui  aucune  imputation  qui 
motive  le  plus  léger  soupçon  dludélica- 
tesse...  «> 

Pénétrant  dans  le  fond  de  la  cause, 
M.  l'avocat  du  Roi  a  reconnu  que  les  ac- 
tions sur  les  canaux  n'ont  pas  été  transfé- 
rées à  M.  de  Bassano  suivant  les  formalités 
établies  par  le  décret  de  181 1  pour  la 
négociation  de  cette  sorte  d'effets ,  et  que 
les  cent  quatre-vingts  actions  ayant  été , 
par  l'effet  des  lois  j>ostérieures  à  la  resr 
tavration,  rendues  a  la  famille  d'Orléans, 
Bnonaparte  n'a  pn  en  disposer,  surtout 
dans  son  intérêt  privé ,  que  par  l'abus  de 
la  force.  «  La  violence  ayant  cessé ,  le  bon 
droit  reprend  son  empire.  C'est  en  vain 

3ue  M.  de  Bassano  invoque  sa  possession 
e  bonne  foi.  II  a  pu  être  de  bonne  foi 
Sar  ignorance  des  Aits  ;  mais  l'erreur  de 
e  droit  n'est  jamais  admise.  » 
£n  conséquence ,  l'organe  du  ministère 
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APPENDICE. 


.  le  duc  de 
>  f&t  débouté  de  sa  demande  contre 
2C.  le  duc  et  ooati«  MU«  d'Orléans ,  et  à 
ce  «pi'il  fût  tenn  de  leur  rcstitaer  les  titres 
originaux  des  quarante  actions  dont  il  est 
détenteur. 

Le  tribunal ,  après  une  délibération  qui 
a  duré  depuis  midi  et  demi  jusqa*à  deux 
heures  »  a  débouté  Bl.  le  duc  de  Bassano 
de^  ses  demandes ,  et  Fa  condamné  à  re» 


gendarmes  et  d'avoir 'c 
saire  de  police  dans  ses  IbactioBS.  Les 
cinq  antres  d'aToir  joint  des  cris  séditîciK 
à  ceux  de^tvtf  Mamiel/  ewe  U  eStégtw 
ekél  et  w^e  U  iiberté/ 

L*un  des  défenseurs,  M.  BcMBril&crs» 
au  client  duquel  on  ne  reprochait  d*aiilre 
cri  que  celui  de  ^irive  Mammel/  sootenÂt 
que  ce  cri  ne  saurait  être  réputé  léditiemL 
I  YouIexHroas,  dit-il,  faire  one  part  krfe 


mettre  à  Mgr  le  duc  d'Orléans  les  ^parante     à  Fimputation  ?  ce  cri  n'a 
actions  dont  il  s'est  reconnu  détenteur.     •*•*♦  ''-  *-"•  -"-  *-  «.-vn- 
(  Jugement  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  du  5  juillet  ) 

a6.  Tribunal  eorreetiomteL-^AÇiâre  dm 
Journal  du  commerce  et  du  Conrrurfran^ 
foU,  Déliu  de  la  preste.  —  On  Tient  de 
traduire  en  police  correctionnelle  les  édi- 
teurs responsables  du  Journal  du  eom» 
meree  et  du  Courrier  franeme  ^  prévenus 
d*aToir  rendu  compte  d'une  séance  se- 
crète de  la  chambre  des  députés ,  et  d'à- 
Toir  excité  à  la  haine  et  an  mépris  ocmtre 
le  gouTemement  du  R<m.  Yoici  le  juge- 
ment rendu  contre  eox  : 

«  Attendu  que  les  artides  inculpés  et 
mû  ont  paru  le  9  fémer  dans  It,  Journal 
du  Commerce  et  dans  le  Courrier françeia 
contiennent  un  véritable  conqite  d'une 
séance  secrète  de  la  chambre  des  dépntés, 
et  constituent  ainû  une  contrarention  for- 
melle à  Fartide  7  de  la  loi  duojnin  18x9; 

«  Attendu,  en  outre,  que  lesdits  arti- 
des  attribuent  à  M.  le  prâident  du  con- 
seil des  ministres  un  dislDOurs  qui ,  s'il  était 
Trai,  était  de  nature  à  exciter  le  mépris 
etla  haine  contre  le  gonTemement  du  Roi  ; 

«  Et  attendu  que  Cardon  et  Legradcux, 
éditeurs  responsables ,  Fun  du  Joumaldu 
Commerce  fVêXttn  du  Courrier  Jrancaie  f 
ont  refusé  de  faire  eonnaltie  les  anteurs 
desdits  artides, 

«  Le  tribund  déclare  Cardon  et  Legra- 


deb 
part  de  ceux  qui  le  proféraient,  qnececî: 
Nous  pcotestous  contre  vne  déciaioo  qui 
attaque  Finriolabilité  de  la  chambre  des 
députés,  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  des 
électeurs.  On  ne  pourrait  y  Toir  rien  de 
pbs.  Dans  tous  les  cas,  les  nttroapemens 
ne  ponvaient  être  dissipés  immédiatement 
et  areo  Ti^lence  par  la  force  armée;  il 
aurait  ftJln  qu'un  oflKdcr  mnnicipd  se 
|n^ésentAt  rerétn  de  sa  décoration,  et  fit 
a  la  foule  trois  sommations  socccasiTes  de 
se  disperser.  Jusqu'ici  un  rassemblement 
est  permis  :  c'est  un  droit  de  ciiojrcn ,  le 
droit  de  tout  membre  de  la  cité... 

M.  le  préaident  :  Vous  prédies  la  ré- 
sistance a  la  force  pubfiqne  et  le  dogme 
de  la  sonTcraineté  do  peuple.  RcnfcmcS' 
▼ous  dans  Totre  cause. 

H.  Boinrilliers  :  Je  ne  prédie  ancmie 
doctrine  subTersÎTC,  aucune  docuine  qm 
ne  soit  conforme  aux  lois  existantes,  no- 
tamment à  une  loi  formdle  décrétée  par 
l'Assemblée  constituante  en  1 7S9. — Cette 
réplique  a  attiré  une  antre  réprimande  à 
M.  BoinriUers.  —  Quant  au  rénltat  de  b 
cause ,  le  tribond  a  condamné  les  prére- 
nus  à  qndqnes  mob  d*eniprisonnemei>t  et 
à  des  amendes  plus  on  moins  fortes,  sui- 
rant  b  graTité  de  leurs  délita. 

ftS.  SehaJ/houee (Suisse);—  Sociétés  dt 
fanatiques,  «—  U  s'est  passé  dernièrement 

^,__      des  scènes  aussi  barbares  que  fanatiques 

deux  coupables  des  déUts  préms  par  les     au  petit  rillage  de  Wildiapucfa,  situé  dans 
artides  7  de  b  loi  du  9  juin  1818,  et  ix     b  bailliage  d'Anddfingen,  canton  deZo- 

rich.  Déjà ,  depub  Fapparition  de  asa- 
dame  de  Krudener  dans  ces  enrirons,  ce 
▼iUage  était  b  rendes-vons  d'un  gnad 
nombre  d'insensés  qui  Tenaient  de  toute» 
parts  8*7  réunir  pour  de  prétendus  actr« 
rdigieux  dignes  de  figurer  dans  des  petites 
maisons.  Ces  réunions  aTaient  prindpsb- 
ment  lieu  chex  un  paysan  aise,  noauir 
Jean-Pierre,  qui  aTait  des  filles  nnhik». 
Deux  d'entre  dles,  dont  Fune  araitfe 
surnom  de  Saimte^Marguerite ,  après  avoir 
été  un  certain  temps  absentes  de  b  maison 
paternelle ,  y  étaient  rerenues  sans  qoc  l« 
chef  de  b  commune  eàt  été  instmit  de 
leur  retour.  Dans  b  nnil  du  xa  mars,  b 


de  b  loi  du  a5  mars  x8aa,  et  les  con- 
danme  chacun  en  trois  mois  d*empruon> 
nement,  et  par  corps,  en  a,ooo  francs  d'a- 
mende; déclare  la  saisie  des  numéros 
do  9  féTrier  dernier  bonne  et  Tabblc  ;  or- 
donne que  les  exempbires  saisb  seront 
bcérés,  et  condamne  Cardon  et  Legra- 
cieux  aux  dépens.  » 

17.  Paris.  —  Police  correctionnelle,  — 
On  a  traduit  aujourd'hui  devant  le  tribn- 
nd  six  jeunes  gens  arrêtés  dans  bs  raa- 
semblemeus  qui  s'étaient  formés  le  3  mars 
dernier,  à  b  suite  < de  la  séance  de  b 
chambre  des  dépntés.  L'un  des  préTenus 
(Blochet)  était  accusé  d'avoir  résisté  à  des 
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.  de  JeaiipPleiTe  étant 
fermée,  on  y  entendît  un  brait  confna  de 
prières  récitées  i  bante  Toix,  de  cris»  de 
gémiasemens,  de  coups  qui  seînblaient  être 
des  coups  de  bacbe.  Ce  bruit  ayant,  à 
quelques  intervalles  près ,  duré  tonte  la 
^  nuit ,  et  pendant  la  journée  du  lendemain, 
'  le  bailli  d*AndeIiingen  se  rendit  vers  le 
soir  à  cette  maison ,  où  il  ne  put  pénétrer 
néanmoins  que  le  lendemain  matin,  après 
qu'on  e&t  été  obligé  de  traTailler  toute 
la  nuit  à  forcer  les  portes.  On  troura 
enfin  dans  une  pièce  une  douzaine  dln- 
dÎTidns  des  deux  sexes,  la  plupart  dans 
des  attitudes  indécentes,  les  autres  à  ge- 
noux, se  frappant,  poussant  des  cris  et 
des  gémiasemens.  Aux  questions  qui  leur 
lurent  adressées,  ils  ne  répondirent  qn*cn 
parlant  d'inspirations  dirines,  d'esprits 
malins  qu'il  ullait  cbaaser,  de  résurrec- 
tion, etc... 

Le  bailli  enroya  son  rapport  aux  |m- 
torités  de  police  de  Zurich ,  qui  ordonnè- 
rent aussitôt  les  mesures  oonrenables. 
Mais  lorsque  ces  ordres  arrÎTèrentà  Wil- 
dispuch ,  Toici  ce  qui  Tenait  de  s'y  passer 
dans  la  nuit  du  i5  : 

Une  femme  de  cette  société  de  Cinati- 
qoes  dit  que  Buonaparte  lui  étant  apparu, 
lui  arait  déclaré  qu'il  était  l'Antéchrist; 
qu'elle  était  choisie  par  la  ProTîdence 
pour  expier  ses  péchés ,  et  délivrer  par  sa 
mort  volontaire  mille  Ames  du  purgatoire; 
mais  qu'elle  ressusciterait  trois  jours  après. 
Elle  peranada  en  conséquence  aux  autres 
de  la  crucifier,  ce  qu'ils  firent  en  effet, 
et  croyant  voir  irae  cette  martyre  ne  res- 
sentait aucune  douleur,  mais  qu'elle  té- 
moignait même  une  grande  joie  de  son 
sacrifice,  ils  le  consommèrent  par  son 
ordre  en  loi  enfonçant  dans  le  crine  un 
coin  à  fendre  du  bois.  Cette  victime  était 
nue  des  deux  filles  ci-dessus  mentionnées 
de  Jean-Pierre;  en  ouvrant  son  cadavre, 
on  a  reconnu  qu'elle  devait  avoir  en  un 
enfant  Sa  sœur  a  été  aussi  victime  d'une 
barbarie  semblable,  et  leur  frère  a  été 
dangereusement  blessé.  Celui  quia  le  pins 
contribué  à  exécuter  ces  horreurs  est  leur 
beau-frère,  cordonnier  de  profession, 
lioin  de  cacher  leur  crime ,  lui  et  ses  com- 
plices s'en  sont  fait  gloire,  et  ils  ont 
montré  pendant  leur  interrogatoire  autant 
de  calme  que  de  sérénité.  Ces  meurtriers 
sont  dans  les  prisons  de  Zurich ,  ainsi  que 
tous  les  individus  qui  ont  pris  part  à  ces 
scènes  effroyables. 

Parié.  —  Promenades  de  Longehamps, 
—  Définitivement  la  promenade  de  Long- 
champs  n'est  plus  qu'un  but  de  réunion , 


mais  ce  n'est  plus  le  prétexte  d'étaler  un 
luxe  souvent  imposteur,  car  celui  qui  s'é- 
tait fait  admirer  pendant  trou  jours  ne 
savait  quelquefois  jpas  le  samedi  matin 
comment  payer  ses  folies.  La  promenade 
de  vendredi ,  et  c'est  le  grand  jour,  res- 
semblait aux  deux  premières  :  des  voitu- 
res, des  cavaliers,  beaucoup  de  prome- 
neurs, mais  peu  d'équipages  brillans.  Le 
milieu  de  la  chaussée,  réservé  aux  ambas- 
sadeurs ,  aux  étrangers  de  distinction  et 
aux  personnes  de  qualité,  n'était  presque 
pas  occupé.  Le  coup  d'oeil  des  Cbamps- 
Elisées  était  animé  par  la  foule  des  pr(Hne- 
neurs  et  les  boutiques  ambulantes  de» 
marchands  forains.  Les  gens  qui  louent 
constamment  le  passé  aux  dépens  du  pré- 
sent, parient  en  soupirant  du  luxe  extra- 
vagant que  Ton  déployait  jadis  à  cette 
époque.  Quel  malheur  en  effet  que  la  mode 
n'exige  plus  que  l'on  dépense  six  mois  de 
son  revenu  pour  exciter  l'envie  et  briller 
pendant  trois  jours  ! 

AVRIL. 

X.  Paris»  —  Tribunal  de  police  eorree- 
tionneUe.^  Question  de  droit, — Six  jeunes 
gens,  arrêtés  le  6  mars  dernier,  ont  été 
tradoiu  aujourd'hui  en  police  correc- 
tionnelle» comme  accusés  d'avoir  fait 
partie  de  rassemblemens  séditieux  près 
la  porte  Saint-Denis,  et  d*y  avoir  exercé 
des  violences  et  des  voies  de  fait  contre 
les  agens  de  la  force  publique.  Cette  au- 
dience a  été  remarquable  par  Is  nouveauté 
d'un  incident  peut-être  inouï  dans  les 
fastes  de  la  magistrature.  Le  jeune  Rouen, 
l'un  des  prévenus,  avocat  stagiaire  près  la 
cour,  commença  par  déclarer  qu'il  pre- 
nait à  partie  les  juges  du  tlibinal,  comme 
ayant  eontrevenu  (par  un  usage  introduit 
au  palais^  aux  dispositions  de  l'art.  x3a 
du  Code  ainstruction  criminelle,  qui  or- 
donne que  «  dans  tous  les  cas  de  renvoi» 
«  soit  à  la  police  municipale,  soit  à  la 
«  police  correctionnelle ,  le.  procureur 
M  du  Roi  est  tenu  d'envoyer ,  dans 
«  les  vingt- qustre  heures  au  plus  tard , 
■  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  pronon- 
«  cer,  toutes  les  pièces  après  les  avoir 
•  cotées ,  «  et  comme  ayant  affirmé  ^  dans 
l'ordonnance  de  renvoi ,  que  les  pièces 
avaient  été  déposées  an  greffe;  affirma- 
tion  qui  lui  paraisssit  constituer  le  délit  ' 
de  faux ,  positivement  prévu  et  caracté- 
risé par  l'art.  146  du  Code  pénal.  En 
conséquence  de  quoi  il  déclarait  •>  pren- 
«  dre  a  partie  MM.  Chrétien  de  Pauly, 
«  Lefèvre ,  Try  et  Fouqoet.  juges  subdë* 
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«  légu<^8,  et  porter  plaiate  eootre  eax  de 
«  ce  que ,  dans  la  rédaction  de  leur  ja- 
«  gemenl ,  ila  en  ont  frandnlensement 
m  dénaturé  les  motifs ,  en  constatant 
«  comme  Trai  nn  fait  faux.  *•  Interpellé 
de  prendre  ses  conclusions,  le  jeune  pré- 
Ténu  déclara  d'abord  qn*il  laissait  le  tri- 
bunal joger  dans  sa  prudence  s'il  derait 
se  récuser  on  non.~ Pressé  plus  rivement 
par  Tavocat  du  roi  (M.  Billot), qui  s'é* 
fera  énergiquement  contre  cette  plainte 
scandaleuse  y  et  soutint  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  l'euroi  des  pièces  au  greffe 
lorsque  la  chambre  qui  avait  prononcé 
l'arrêt  de  renroi  était  la  même  que  le 
tribunal  qui  derait  juger  ;  — -  qu'on  pou* 
Tait  en  prendre  des  copies;  mais  que  la 
communication  des  pièces  ordinales  n'é- 
tait autorisée  qu'à  l'égard  des  indiTidus 
traduits  devant  les  cours  d'assises ,  etc. 
Après  de  longs  débats  sur  cette  question , 
le  prévenu  Rouen  ayant  conclu  à  de* 


rent  traités  par  Ini  et  ses  eo-accuséf  «tcc 
le  plus  profond  mépris.  —  lia  »e  plai* 
gnirent  également  aes  maurais  traite» 
mens  qu'ils  araient  recns  des  gendarme*. 
Enfin  le  jeune  Rouen  prononça  loi-m«me 
pour  sa  défense  un  plaidoyer  plein  de 
telent  et  d'énergie;  et,  après  nne  au- 
dience fort  animée ,  le  tribunal  a  con- 
damné le  jeuneRouen  à  on  an  d'emprison- 
nement et  à  cinq  cents  francs  d'amende; 
Seucier  à  six  mois  d'emprisonnement 
et  cinquante  ft*ancs  d'amende,  et  il  a  ac- 
quitté les  quatre  antres  prévenus.  Quant 
à  la  prise  à  partie ,  elle  a  été  rejetéc  par 
la  cour  de  cassation. 

I.  Montpellier  (  Hérault  ).  -^  RivoUe 
de  prisonniers.  — -  Cette  TÎlle  renferme, 
dans  une  maison  centrale  de  détention, 
euTiron  quinze  cents  malfaiteors.  Au- 
jourd'hui ,  entre  sept  et  huit  heures,  ils 
ont  fait  nne  tentatire  de  rérolte  et  d'é- 
Tasion.  Le  poste  de  la  prison  était  faibfe  ; 


mander  la  récusation ,  le  tribunal  pro-    on  alla  demander  main-forte  an  régi- 


nonça  le  jugement  suivant 

«  Attendu  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion relative  à  la  récusation  en  matière 
criminelle ,  d'où  il  résulte  qu'il  faut  re- 
courir aux  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

«  Que  la  récusation  proposée  par 
Rouen  est  fondée  sur  ce  qu'une  plaiate 
par  lui  déposée  au  parquet  do  procu- 
reur général»  près  la  cour  de  cassation , 
établirait  un  procès  criminel  entre  lui  et 
le  tribunal  ; 

«  Que  l'article  378  du  Code  de  procé- 
dure civile  n'admet  comme  cause  de  ré- 
cusation l'existence  d'un  procès  criminel 
entre  l'une  des  parties  et  le  tribunal, 
qu'autant  que  k  procès  aurait  été  in- 
tenté avant  l'instance  à  laquelle  procède 
le  tribunal  ; 

«  Que,  s'il  en  était  autrement,  tout 
prévenu  pourrait ,  soit  en  élevant  des 
incidons,  soit  en  y  puisant  des  matières 
de  plainte  sans  aucun  fondement,  sus- 
pendre et  même  empêcher  le  cours  de 
la  justice; 

u  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  ;  sans 
s'arrétpr  ni  avoir  égard  à  la  récusation 
proposée  par  le  prévenu  Rouen  «ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats.  *« 

Quant  à  la  cause  en  elle-même,  motus 
intéressante  qae  cet  incident ,  elle  donna 
encore  lieu  à  d'autres  circonstances  sin- 
gulières. M.  Rouen  voulait  s'opposer  a 
ce  qu'on  admit  à  la  prestation  du  ser- 
ment des  agens  ou  officiers  de  police  qui 
devaient  déposer  contre  lui ,  et  qui  tu- 


ment  du  génie.  Un  détachement  de  cin- 
quante hommes  et  beaucoup  d'officiers, 
le  commandant  do  département,  le  pro- 
cureur du  Roi ,  etc.,  etc.,  s'y  transpor- 
tèrent. La  troupe  étant  entrée  dans  la 
cour ,  un  coup  de  pistolet  fut  tiré  par  les 
prisonniers,  qui  se  mirent  en  défense, 
armés  de  bâtons ,  jetant  aux  soldats, 
pierres ,  gamelles ,  et  tout  ce  qu'ils  troa- 
raient  sous  la  main;  et  résistant  à  tontes 
les  sommations.  Alors  on  ordonna  nne 
charge  à  la  baïonnette,  on  tira  deux  on 
trois  coups  de  feu ,  et  on  parvint ,  non 
sans  effusion  de  sang ,  k  faire  rentrer  les 
détenus.  Les  soldats  ont  parfaitement  fait 
leur  devoir.  Dix-neuf  détenus  ont  été 
blessés,  plusieurs  asses  grièvement,  quel- 
ques-uns sont  morts  peu  après.  Des 
baïonnettes  ont  été  cassées;  mais  aucun 
militaire  n'a  été  blessé  sérieusement.  » 

a.  Brest.  —  TrouhUs.  —  Cette  riUe  est 
depuis  trois  jours  dans  la  plus  rive  agi- 
tation à  la  suite  d'une  rixe  entre  des  ha- 
bitans  et  des  soldats  suisses  Des  voies 
de  fait  graves  et  des  arrestations  ont  en 
lieu.  Le  maire,  M.  de  Rerbos,  voulant 
rétablir  l'ordre  ,  avait  semblé,  dans  une 
proclamation  publiée  à  ce  sujet,  donner 
tort  aux  soldats  suisses  ;  mais  le  préfet , 
arrivé  aujourd'hui  dans  nos  mors,  a  fait 
publier  une  proclamation  tonte  contraire, 
qui  attribue  le  désordre  à  l'esprit  de  fac- 
tion i  et  qui  loue  les  Suisses  de  leur  tèk 
et  de  ce  qu'ils  ont  fait  ponr  le  maintira 
de  Tordre.  (  Le  maire  de  Brest  a  été  des- 
titué par  ordonnance  du  S  avril.  ) 

^.  Londres,  —  La  cél^re  dansease 
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Maria  Mercandotti,  dont  VéTasion  coo- 
t'iDue  à  faire  Tentretieii  de  tonte  la  ▼ille 
de  Londres ,  n*a  pu  trouver  qu'à  Aber- 
dpen ,  en  Ecosse ,  un  homme  qui  consen» 
ti  t  à  la  marier  arec  le  millionnaire  M.  Bail, 
dit  la  Balle  d'or  (  Golden  bail  ).  L'heu- 
reux couple  a  repris  aussitôt  la  route  de 
Leith ,  pour  retourner  à  Londres. 

6.  Bordeaux,  — >  Arrivée  de  Mxdamk. 
—  11  est  enfin  rempli  le  plus  doux  de  nos 
Tceux  !  Màdàmk  est  clans  nos  mnrs  ! 
MàDAMK  est  au  milieu  de  ses  fidèles  Bor- 
delais! Bordeaux  est  dans  la  joie!.,. 

La  journée  du  6  arril  brillera  parmi 
les  jours  les  plus  heureux  dans  les  fastes 
de  la  cite  fidèle  par  excellence  ;  et ,  s*il 
fallait  encore  un  exemple  éclatant  pour 
montrer  combien  la  France  adore  ses 
princes  légitimes ,  Bordeaux  l'aurait  don- 
né  dans  ce  jour  mémorable.  On  avait  aup 
nonce  que  Madame  n'arriverait  que  vers 
les  six  heures  du  soir.  Impatiente  de  voir 
cette  auguste  princesse ,  une  grande  par- 
tie de  la  population  bordelaise  et  des 
campagnes  situées  fur  la  rive  gauche  de 
1a  Garonne*  s'est  mise  en  mouvement 
pour  se  porter  au  devant  d'elle.  Malgré 
les  raffales  et  les  menaces  d'une  matinée 
pluvieuse,  une  grande  foule  se  pressait, 
dès  neuf  heures ,  au  passage  du  pont  ; 
elle  n'a  point  discontinué  jusqu'à  trois 
henres  de  l'après-midi. 

M.  le  comte  de  Breteuil,  préfet  de  la 
Gironde,  était  parti  le  matin  pour  aller 
recevoir  la  princesse  au  delà  de  la  Dor- 
dogne.  Un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale à  cheval  avait  pris  depuis  midi  la 
route  du  Carbon  -  Blanc ,  précédé  de 
M.  Ganthier,  son  commandant. 

Tontes  les  maisons  de  Bordeaux  étaient 
Itavotsécs ,  ainsi  que  les  bAtimens  de  la 
rade,  et  le  buste  de  Madame  était  pro« 
mené  dans  les  rues  au  son  du  tambour, 

A  trois  heures ,  la  grosse  cloche  et  le 
canon  annoncent  que  Madame  est  sur 
le  pont  :  à  trois  heures  un  quart,  S.  A.  R. 
<>st  arrivée  sur  la  place  Bourgogne ,  dans 
une  calèche  découverte  que  M.  le  vi- 
comte de  GouTgues ,  maire  de  Bordeaux , 
s'était  empressé  d*envoyer  à  la  princesse. 

A  peine  la  voitore  de  Madame  est- 
elle  arrêtée,  que  M.  le  maire ,  à  la  tète 
de  tous  ses  adjoints  et  du  conseil  muni- 
cipal ,  s'approche  de  S.  A.  R.  et  se  dis- 
pose à  lui  adresser  un  discours  ;  mats  il 
D'à  pu  haranguer  la  princesse ,  parce  que 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires , 
l'état-major  de  îa  garde  national^,  beau* 
coup  d'officiers  du  19c  régiment  d'infan- 
terie légère,  ne  cessaient  de  faire  reten- 


79» 

tir  l'air  des  cris  AeFive  le  Roi/  vive  Ma- 
dame/ lesquels  étaient  répétés  avec  le 
plus  pur  enthousiasme  par  les  habitans 
de  tonte  condition  qui  occupaient  les 
avenues  de  la  place  Bourgogne. 

Lorsque  le  signal  a  été  donné  pour 
accompagner  Madame  an  château ,  une 
foule  de  Bordelais  ont  dételé  en  nu  ins- 
tant les  chevaux,  et  U  calèche  a  été  traî- 
née jusqu'au  palais  par  ces  fidèles  roya- 
listes qui  jouissaient  d'une  faveur  que 
tant  d'antres  leur  enviaient  An  moment 
de  quitter  la  place  Bourgogne,  tous  ceux 
qui  avaient  le  bonheur  d'entourer  S.  A.  R. 
auraient  aussi  désiré  de  traîner  son  lan- 
dau ;  on  a  même  remarqué  M.  le  capi- 
taine en  non-activité  de  Bois-Saint-Lys, 
dont  le  dévouement  aux  Bourbons  ne  s'est 
jamais  démenti  un  seul  instant  durant  sa 
carrière  militaire  ,  se  précipiter  avec 
beaucoup  d'autres,  et  aider  à  faire  rou<* 
1er  la  calèche  de  Madame. 

Cette  entrée  de  Madame  a  été  une 
entrée  triomphale,  où  l'on  ne  remar- 
quait aucun  appareil  militaire  ;  mais  on 
y  voyait,  en  revanche , l'expression  una- 
nime des  mêmes  seotimens  de  joie,  d'a- 
mour et  de  respect.  Tous  les  rangs  éuient 
confondus  ;  les  premiers  magistrats  de 
ce  département ,  toutes  les  autorités  mi- 
litaires, une  foule  de  Bordelais,  entou- 
raient la  voiture  de  Madame,  et  ce 
beau  désordre  exprimait  bien  mieux  que 
nous  ne  pourrions  dire  combien  tons  les 
coeurs  sont  dévoués  au  Bourbons. 

(  Mémorial  Iwntelais,  ) 

Td,  —  Jassjr  (  Moldavie  ).  —  PoUce 
turque.  —  Depuis  l'installation  du  non- 
Tel  hospodar  de  la  Moldavie,  les  coups 
de  bâton  pleuvent  ici  sur  tous  ceux  qui 
commettent  quelque  faute  ;  et  c'est  tou- 
jours en  public  que  s'administre  cette 
correction.  Dernièrement,  le  directeur 
de  la  police  turque  de  cette  ville  a  eu  la 
fantaisie  de  rendre  nu  ordre  qui  défen- 
dait aux  dames  moldaves  et  étrangères 
d'aller  se  promener  en  voiture  au  cou- 
Tent  de  Golgatha,  en  leur  enjoignant  de 
rester  à  la  maison  ,  et  de  se  contenter  de 
se  divertir  dans  leurs  jardins ,  à  l'exemple 
des  femmes  turques.  Mais  le  consul  d'Au- 
triche ayant  réclamé  en  faveur  de  son 
épouse  et  d'antres  dames  de  sa  nation , 
cet  ordre  a  été  révoqué,  au  grand  con- 
tentement de  toutes  les  femmes  de  Jassy. 

10.  Cour  royale,  —  Procès  de  MM.  Jay 
et  Jouy^  éditeurs  de  ta  Biographie  des 
Contemporains.  —  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  avait 
condamné  M.  Jouy  à  un  mois  d'empri* 
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sonnement  et  i5o  fr.  d*aiiieiide ,  comme 
s'étant  rendu  coupable  d^offen&e  envers 
le  gooTernement  du  Roi  dam  nn  article 
de  la  Biographie  relatif  aux  frères  Fas- 
cher,  et  dont  il  s*cit  reconnu  Fauteur. 

M.  Jay,  incriminé  en  même  temps  an 
sujet  d'un  article  par  Ini  rédigé,  et  re- 
latif à  M.Bojer-Fonfrède,  arait  été 
renToyé  de  la  prévention  par  le  mémo 
jugement. 

M.  Jony  8*étant  rendu  appelant  de  ce 
jugement,  et  le  ministère  public  en 
ayant  lui-même  interjeté  appel;  tant* 
regard  de  M.  Jay  qu*à  l'égard  de 
M.  Jony,  comme  ne  lui  ayant  pas  ap- 
pliqué une  peine  assex  sévère ,  la  cour 
a  statué  sur  ces  divers  appels. 

L'un  et  l'autre  ont  terminé  leur  dé* 
fense  par  une  péroraison  remarquable  : 

«  Les  temps  sont  encore  changés,  dit 
M.  Jony  :  à  la  dictature  dn  génie  de  la 
guerre ,  au  despotisme  de  la  gloire  a 
succédé  le  règne  des  lois  :  le  régime 
constitutionnel  est  rétabli;  la  liberté 
légale  est  fondée  sur  des  principes  que 
j'ai  constamment  défendus;  et  cepen- 
dant les  plus  fermes  appuis  du  gouver- 
nement représentatif,  au  nombre  des- 
quels j'ai  l'orgueil  de 'me  compter,  sont 
journellement  en  butte  aux  traits  em- 
poisonnés que  dirige  incessamment 
contre  eux  une  main  invisible.  C'est  an- 
près  de  vous,  messieurs,  c'est  dans  le 
sanctuaire  de  U  justice,  d'où  ne  doivent 
jamais  approcher  ni  les  passions  hai- 
neuses\  ni  les  caprices  du  pouvoir, 
que,  privés  de  tout  autre  refuse,  ils 
viendraient  encore  chercher  un  dernier 
asile!  » 

Ensuite  M.  Jay  a  pris  la  parole  en 
annonçant  que  la  futilité  de  l'accusation 
portée  contre  lui  l'a  déterminé  à  ne  pas 
charger  de  sa  défense  M*  Dnpin  son 
ami. 

«  Je  suis  poursuivi ,  dit-il ,  pour  avoir 
blâmé  la  mort  de  Lom's  XVL  Une  telle 
poursuite  s'expliquerait  aisément  si  elle 
eût  été  portée  devant  un  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  j'y  aurais  sans  doute  été 
condamné  comme  complice  de  Pitt  et 
de  Cobonrg  ;  mais ,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  une  telle  poursuite  est  inexpli- 
cable, ou  dn  moins  elle  ne  peut  s'explip 


sieurs;  et,  quoique  je  oe  s<ib  qB*an 
modeste  légiste,  j'ai  trop  d'honneur, 
messieurs,  pour  ne  pas  vona  dire  la 
vérité  :  aussi  f  attends  votre  dédiion 
avec  une  entière  confiance.  » 

Après  un  délibéré  de  plus  d'une 
heure  à  la  chambre  do  consttU ,  U  Cour 
étant  rentrée  dans  la  salle  d'andioice, 
M.  le  premier  président  prononce  un 
arrêt  qui  confirme  purement  et  simple- 
ment le  jugement  de  première  instance 
à  l'égard  de  M.  de  Jony;  et,  sutnant 
sur  l'appel  dn  ministère  public  contre 
M.  Jay,  le  condamne  à  an  mois  d'em- 
prisonnement et  i6  fr.  d'amende,  comme 
s'étant  rendu  coupable  d*an  outrage  à  la 
morale  publioue. 

(Cest  dans  la  prison  où  ils  ont  ensaite 
été  conduits,  è  Sainte-Pélagie,  que  ers 
deux  ingénieux  écrivains  ont  composé 
leur  ouvrage  :  les  ff ermites  en  Prison.  A 
quelque  chose  mallienr  est  bon.) 

zi.  Falendennes.  —  Détonation  da 
gaz  inflammoMe»  —  Un  événemeoc 
des  pins  déplorables  vient  de  jeter  la 
consternation  dans  le  village  d^Auiin 
et  dans  notre  ville.  Mercredi  dernier, 
vers  six  heures  et  demie  du  matin ,  une 
forte  détonation  se  fit  entendre  dans 
la  houillère  la  plus  voisine  de  notre 
porte  de  Lille;  cette  détonation  était 
produite  par  le  gaz  inflammable  ,  connu 
sons  le  nom  àt/eu  grisou  ,  qui  venait 
de  s'allumer  avec  une  Ibrte  explosion. 
On  se  porta  avec  empreuement  à  Feo- 
droit  où  cet  accident  était  arrivé,  et 
toutes  lef  précautions  nsitées  en  pareil 
cas  furent  prises  pour  porter  des  secours 
aux  malheureux  qui  se  trouvaient  dans 
cette  fosse.  Des  hommes  mnnis  de  bou- 
teilles remplies ,  les  unes  de  mercure , 
les  autres  d'alkali  volatil,  descendireut 
dans  ce  lieu  de  mort.  On  ne  cessa  poiut 
de  travailler,  et  le  jeudi  an  soir  on  arait 
retiré  à  peu  près  tontes  les  tristes  rie- 
times  de  cette  terrible  caustrophe. 

Les  cadavres  de  dîx-nenf  ou  rin*t 
ouvriers  gisaient  étendns  sur  la  terre , 
et  il  était  impossible  d'avoir  sous  les 
yeux  un  jpectacle  à  la  fois  plus  aflli- 
geant  et  plus  hideux.  Aucun  d'eux 
n'était  recoonatssable ,  et  leurs  mem- 
bres même  ne  ressemblaient  plus  à  ce 


quer  que  par  l'esprit  de  parti,  lors*     qu'ils  août  dans  Tétat  naturel  :  lee  mains 

qu'elle  est  portée  devant  des  magistraU     et   les   pieds  surtout   étaient    '^ — - 

rendant  la  justice  an  nom  du  Roi.  J'ai 

cm  pouvoir  dire  à  mes  contemporains 

que  le  sang  des  rois  monte  vers  le  ciel , 

et  appelle  sur  la  terre  des  calamités  de 

tout  genre....  YoiU  mon  crime,  mes- 


comme 
erispés  et  repliés  sur  eux-mêmes.  Le 
petit  nombre  de  ceux  qui  ont  été  retire; 
rivans  sont  horriblement  mutilés. 

Lorsque   le  grisom  se  m^sileste,  il 
n*occasione    ordinairement     qae    des 
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brètam  tnr  !•  corpt  de  ceux  qnt  eo 
•ont  atteiots  ;  nuis  dans  cette  circons- 
tance t  les  injfbrtao^f  ont  en  en  outre 
lenrs  membres  brinés  à  plnsienrs  places, 
aa*is  aroir  été  froissés  par  ancun  corps 
dur,  et  peut-être  seulement  à  cause  de 
kl  violence  de  l'explosion.  I!  n'y  avait 
benrensemeut  ce  jour-là  dans  cette  mine 
qne  le  tiers  dn  monde  qui  derait  s*y 
trouver. 

Voici  à  quoi  on  attribue  cet  acci- 
dent :  Un  jf  une  gar^n  de  KAge  de  dix 
i  douxe  ans,  nommé  Csrette,  pressé  de 
satisfaire  à  nn  besoin  de  la  nature, 
pta^a  sur  le  sol  son  petit  chapeau  gsroi 
a*ttne  chandelle  allumée  ;  le  gax  iuflam- 
mable  qui  circule  ordinairement  à  la 
aorface  do  sol  d'où  il  se  dégage ,  s'al- 
luma par  l'effet  dn  contact  de  cette 
chandelle,  et  Texplosion  eut  lieu.  Ce 
jeone  garçon  a  été  retiré  rivant,  mais 
ayant  les  bras  et  les  jambes  cassés.  11  a 
sarTécn  huit  heures  environ,  et  c'est 
lai  qui  a  donné  ces  détails. 

Les  ouvriers  qui  ont  péri  ne  sont 
pas  tons  d'Anxin,  il  «y  en  a  de  fieu* 
-vrages,  de  Yalencieunes,  etc.  Aujoar- 
d*hai  ,  1 1  avril ,  on  a  tu  passer  sur  la 
place  de  cette  ville  huit  cercueils ,  for- 
mant nn  seul  convoi,  et  se  dirigeant  de 
régfise  de  .Saint- nicolas  à  notre  ci- 
metière. 

i«.  Neinttt.  —  PoUce  correetionnellA. 
'~-  Un  individu  de  cette  ville  avait  fait 
insérer  dans  le  journal  intitulé  l'Ami 
de  la  Charte ,  une  lettre  où ,  sons  nue 
•îgnatnre  pseudonyme  et  sous  le  voile 
très-transparent  d'une  allusion  bannale 
•V  commerce,  «  on  présentait  l'article 
m  Mercier  comme  jouissant  seul  d'une 
«  grande  faveur  à  Paris,  et  Ton  invitait 
«  les  Hantais  à  faire  sussi  leurs  con- 
m  signalions  en  ce  genre.  » 

Le  tribunal  jugeant  en  audience  de 
police  correftionnvUe,  a  condamné  au- 
jonrd*hui  Fauteur  et  Timprimeur  de 
cette  insertion  chacun  à  un  mois  d'em- 
prisonnement et  i5o  fr.  d'amende ,  se 
fondant,  entre  autres  considérations, 
•nr  la  provocation  à  la  désobéissance  aux 
dispositions  de  la  loi  du  ag  septembre , 
de  celle  dn  14  pctobre  1791  et  de  l'or- 
donnanoe  dn  xo  juillet  f8i6,  que  reu- 
ferme  visiblement  un  article  de  cette 
naturel  genre  de  provocation  prévu 
par  la  loi  dn  a5  mars  rSaa. 


x5.  Paris.  —  On  anflénce  qne  M,  An- 
celot,  auteur  de  Louis  IX  et  du  Maire  dm 
Palais ,  vient  de  recevoir  des  lettres  d« 
noblesse;  et  que  M.  Casimir  Delavigne, 
son  compatriote ,  auteur  des  Fêpres  Si» 
eiliennes ,  du  Paria ,  des  Messérùennes  ^ 
vient  de  perdre  sa  place  de  bibliotbéi> 
caire  (an  ministère  de  la  justice.) 

(Journal  de  Paris^ 

Id,  Londres,  ^-'Cour  d'assises  de  Guy» 
cester.  —  Procès  du.  Roi  contre  A,  Mon» 
hy  (1).  —  Le  défendeur,  engagé  dani 
de  grands  établissemens  dans  le  comté 
de  Stafford  ,  est  accusé,  a  dit  le  procu- 
reur du  Roi ,  d*avoîr  séduit  des  ouvriers 
et  artisans  dans  la  fiibricalioà' du  fer,  de 
quitter  l'Angleterre  pour  aller  s'étabjir 
en  France.  Ce  procès  est  de  la  plui 
hante  importance  aux  intérêts  d'un 
pays  commerçant,  dont  les  manufac- 
tures contribuent  tant  \  sa  richesse. 

La  loi ,  passée  la  ^4*  année  du  règne 
de  Georges  III ,  chap.  i.xvxx ,  déclare 
formellement  «  que  de  séduire,  per- 
suader ou  engager  un  ouvrier  employé 
dans  les  manufactures  de  fer  on  d'acier^ 
de  quitter  le  roysume  pour  aller  ea 
pays  étranger,  est  pnni  d^nne  année  de 
prison  et  de  cinq  cents  livres  sterling 
d'amende  pour  une  première  offense,  et 
de  peines  plus  graves  en  cas  de  réci- 
dive. » 

L'individu  qne  M.  Manby  chcrcbalt 
à  faire  passer  en  France  pour  y  exercer 
son  industrie ,  s'appelle  François  Raisie, 
monteur  et  modeleur  habile.  Il  serait 
inutile  de  troubler  le  jnry,  disait  Tavocat, 
des  détails  de  cette  affaire,  puisque  la 
défendeur  ne  pi^étend  pas  pouvoir  se 
justifier,  ayant  donné  Tordre  i  son  con- 
seil de  laisser  prononcer  jugement  contre 
lui. 

M.  Campbell ,  conseil  de  M.  Manby, 
a  répondu  que  M.  Manby,  qu'il  avait 
l'honneur  de  représenter  devant  la 
Cour,  était  une  personne  d'un  grand 
mérite  et  d'une  hante  réputation.  Paa 
d'hommes  avaient  fait  autant  que  lui 
pour  améliorer  Tindustrie  dn  pays  et 
encourager  les  gens  industrieux.  Je  ne 
suivrai  pas,  a-t-il  dit,  l'avocat  dn  Roi 
dans  l'analyse  des  maximes  d'économie 
politique  sur  lesquelles  la  loi  est  fondée; 
mais  je  dirai  sans  peur  d'être  démentit 
que  M.  Manby,  bien  loin  d'avoir  des* 
servi  le  comté  de  Stafford ,  a  beaucoup 


(1)  M.  Manby  rédde  en  Fraoca  depnis  drax  années,  et  il  y  a  Ibadé,  avec  M.  WilsolS  le 
cbUal»,  tes  grands  établisaenieaa  de  fSmdarie  de  Cbaramoo. 

Annuaire  hist  pour  i8a3.  58 

Digitized  by  LjOOQIC 


79* 


APPENDICE. 


aogmenti  tos  richccset  et  «îtetulQ  le 
cercle  de  son  industrie.  Il  ne  |>eDsait 
pas ,  dans  l'étAt  actuel  des  relations  de 
commerce  et  d'industrie  outre  les  deux 
pajs,  que  la  loi  i)rohibitive  nût  être  in- 
voquée contre  lui  ;  il  est  tombé  dans  une 
errear  presque  involoutaire. 

Le  président  a  fait  observer  que  l'on 
ne  devait  élever  aucun  doute  sur  la 
lionne  politique  qui  a  pré&idé  à  Tadop* 
tion  de  la  loi,  et  que  le  jury  n*avait 
qu*8  prononcer  un  verdict  de  coupable. 

Un  verdict  de  culpabilité  a  été  alors 
rendu,  et  M.  Manby  a  été  condamné 
par  la  Coor  à  la  peine  portée  par  la  loi. 
J^  Journal  de  Birmingham*) 

18.  Pitersbourg,  —  Industrie  russe.  — 
Les  fabriques  impériales  de  porcelaines  et 
de  cristaux  sont  dans  l'usage  de  faire, 
aux  fêtes  de  Pâques,  hommage  de  quel- 
ques-uns de  leurs  produits  à  TEmpercur. 
Ceux  qui  ont  été  offerts  cette  auuée  à 
Ç,  M. ,  étant  également  remarquables  par 
leur  qiulité  et  le  sujet,  sont  une  nouTcUe 
preuve  de  la  perfection  à  laquelle  sont 
parrenus  ces  deux  étabUssemens  sons  Tad- 
ministration  de  M.  le  comte  de  Gourieff 
et  la  direction  de  M.  Komaroff. 

Parmi  les  cristaux  présentés  à  S.  M. ,  U 
y  avait  six  vases  de  la  plus  grande  dimen- 
aion  et  de  formes  différentes.  Indépen- 
damment de  la  matière  pure  et  brillante 
du  cristal,  on  y  a  particulièrement  admiré 


laabey.  Le  accond  ae  diitiamie  pir  Fédat 
des  couleurs  et  Thabilelé  de  rexécaiMNk 
L'attention  s*C6t  portée  enraite  sur  diffiô» 
rens  groupes»  et  un  service  en  porodaiat 
orné  de  fleurs  prises  de  la  Flore  mase  dt 
Pallas. 

L  Empereur  a  envoyé  ces  deux  services 
au  cbAteau  de  Ttle  de  Telagnîa,  qui  est 
habité  par  S.  A  L  h  grande  dncbesiA 
Nicolas. 

94.  Paris. — Institut  rofaL^-Séanee  dst 
quatre  académies  réunies. — Cette  séance 
solennelle  destinée  à  célébrer  l'époque  dn 
retour  du  Roi  dans  ses  États  a  été  imnb- 
breuse  et  briUaate ,  elle  était  préaidée  par 
M.  CarteOier  membre  de  F  Académie  des 
beaux-arts,  qui  Ta  ouverte  par  un  discours 
simple ,  court,  mais  judicicnscmcnt  adapté 
à  la  circonstance. 

M.  Sylvestre  de  Sacy  a  lu  ensnit»  vd 
rapport  sur  le  concours  de  i8a3,  rdaâf 
an  prix  fondé  par  feu  M.  de  Yolney.  Le 
sujet  du  concours  était  de  dpcmer  auta 
et  exécution  à  la  méthode  imaginée  par 
le  fondateur,  de  transcrire  les  langues 
asiatiques  en  lettres  europ^nne*  rénlii» 
rement  oivanisées.  Le  prix  a  été  obtewi 

r-  M.  Scherer,  bibliothécaire  de  S.  IL 
Roi  de  Bavière.  L'Académie  n'a  pas 
trouvé  dans  M.  Scherer  la  solution  com- 
plète du  problème  proposé;  elle  a  jngé 
seulement  que  rautcnr  avait  aascx  ap- 
proché do  but  pour  mériter  le  prix.  Elle 


le  fini  du  travail,  qui  surpasse  l'art  d^     a  voulu  témoigner  l'intérêt  qu'elle  prend 

tailler  le  cristal  jusqu'ici  employé  dans  les     à  la  publication  d*uu  travail  — •-■ * 

verreries  les  plus  renommées  de  l'étran- 
ger. Les  sujets  que  représentent  cetf  cria- 
taux  sont  des  cariatides  et  différentes 
tètes  en  relief;  la  correction  et  la  délicac 
tesse  avec  lesquelles  ces  figures  sont  exécu- 
tées au  mat,  font  le  plus  grand  honneur  à 
M.  Karamischeff,  qui  a  inventé  cet  art 
jusqu'à  présent  inconnu  ;  et,  à  en  juger 
parle  zèle  avec  lequel  l'administration  en- 
courage  les  talens  et  les  travaux,  on  a 
tout  lieu  despérer  que  cette  invention  at- 
teindra le  dernier  degré  de  perfection,  et 
s'étendra  sur  tous  les  ouvrages  eu  cristal 
de  cette  fabrique.  Les  autres  ouvrages  en 
verre  se  composaient  de  service  d'un  goût 
exquis. 

Les  sujets  en  poreebine  ne  sont  pas 
moins  variés  ni  moins  riches.  On  a  surtout 
remarqué  des  vsses  supérienremeot  peints 
par  MM.  Mescherakoft  et  Goloff.  Ou  peut 
dire  sans  exagération  que  les  talois  de 
ces  deux  artistes  russes  ne  le  cèdent  en 
«âen  à  ceux  des  plus  habiles  dans  le  mémo 
genre.  Le  pinceau  dn  premier  a  cette  tou- 
che qui  caractérise  le  pinceau  du  célèbre 


remarquable,  auquel  il  ne  œauqne  peat- 
étre  que  la  sanction  du  temps  et  de  Tcx- 
périence. 

On  a  entendu  avec  attention  le  rapport 
de  M.  Fourrier,  sur  le  progrès  des  scien- 
ces mathématiques  depuis  le  conunencc- 
ment  de  l'année  x8aa.  Il  en  résoite  qne 
CCS  progrès  sont  très-sensibles  dans  tovies 
les  jMirties,  et  ou'un  bon  nombre  de  dé- 
couvertes en  mécanique,  en  astronomie, 
en  physique  générale ,  sont  dues  an  xéle 
infatigable  de  nos  académiciens,  panai 
lesquels  on  a  dû  remarquer  BIBL  Poisaaa, 
Poinsot,  Arrago,  Canchy,  Biot,  Fresncl 
et  Dnpin.  La  matière  de  ce  rapport  sem- 
blait aevoir  être  sèche  etobacure.M.  Foor- 
Her  a  trouvé  moyen  d'y  répandre  «ne 
clarté  d'autaut  plus  satisfaisante  qu'on  s'y 
était  moins  attendu. 

Le  secrétaire  perpétuel  de  F  Académie 
des  beaux-arts ,  M.  Quatremère  de  Quisk 
cy,  a  lu  quelques  fragmens  d'nn  éloge 
historique  deCÛiova.  L'exordt  de  ce  moi^ 
ceau  a  paru  d'une  étendue  pen  propoe- 
tionaée  a  oeUe  des  antres  parties»  nain  nm. 
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m  gèùénèetoBut  tÊpfhiodî  au  goût  exquis 
arec  leqnel  M.  Qaatremère  de  Quincy  a 
•nsaite  caractérisé  le  genre  de  taleat  qui 
a  mérité  aa  statuaire  TéÎBitien  le  somom  de 
moderne  PntxUèie.  Ce  nVst  pas  ii<m  pbs 
•ans  un  rif  intérêt  qa*en  entendant  parler 
des  grandes  richesses  de  ce  célèbre  ar- 
tiste, nous  aTons  appris  qu'aucun  mil- 
lionnaire ne  TsTait  égalé  en  Ubéralïlé ,  «t 
Ja*en  une  seule  année  il  arait  répandu 
ans  le  peuple  de  Rome  plus  de  400,000 
irancs  d  aumônes. 

Après  M.  Fourrier.  M.  Raoul  Ro* 
ehette  a  lu  des  considératioos  sur  Ucaruc- 
tère  des  arts  de  l'antiq^ue  Egypte^  oà  il 
retrouTc  partout  une  constante  unifor- 
mité. L'assemblée  était  déjà  fatiguée  de 
•es  discussions  vicntifiqueslorsqne  M  JR.ay* 
Douard  est  renn  réveiller  l'attention  par 
leiques  fragmens  d'un  poëme  intitulé  : 
^énelom  et  le  duc  de  Bourgogne,  dont  on 
a  Tivement  ^iplandi  la  mâle  poésie. 

24.  Cheumont  (  Hante-Marne  ).  —  As»» 
eassînat.  ~-  Le  boucher  Maselin ,  de  la 
commone  de  Yarennes  (  Haote-Msrne  ), 
Vivant  depuis  long- temps  en  concubi- 
nage arec  la  Teuve  F ,  conçut  Tbor- 

rible  projet  de  la  mettre  à  mort,  dans 
la  crainte  que  reofsnt  qu'elle  portait 
dans  son  leio  ne  f&t  un  obstacle  aux 
ttciuds  qu'il  aTait  le  projet  de  former 
«Tee  une  autre  personne.  Le  dimanche 
90  octobre  dernier ,  ce  monstre  se  rend , 
^ers  les  huit  heures  du  soir ,  au  domi- 
cile de  la  veuTe  F ,  et,  à  dix  heures, 

9^  sovtir  du  lit  et  des  bras  de  cette  in- 
fortunée ,  il  lui  plonge  dans  le  sein  le 
couteau  de  boucher  dont  il  arait  eu  la 
cgrimindle  précaution  de  se  munir. 

Traduit  aujourd'hui  devant  la  cour 
d'issiies  de  cette  ville ,  il  a  été  condamné 
à  la  peine  capitale.  Le  scélérat,  loin 
d*iospirer  quelf^ue  pitié  aux  nombreux 
spectateurs  qui  remplissaient  la  salle 
d'audience ,  a  porté  Thorreur  et  Tépon^ 
vante  dans  tous  les  cœurs,  en  répondant 
par  des  imprécations  contre  les  témoins , 
M  nx  exhortations  que  M.  le  président  de  la 
Cour  lui  a  adressées  après  avoir  iironon ce 
aon|arrétdemorr.(fo;r«2  16  décembre.) 
a5.  P«rir.  —  Cour  d'assises.  —  Père  in» 
cesUteux  et  assassin  de  sa  fille,—-  Depuis 
loog*temps  la  cour  d'assises  n'avait  réuni 
un  aussi  nombreux  auditoire  ;  mais  de- 
puis loug*temps  aussi  le  jury  n'avait  été 
appelé  à  prononcer  sur  une  accusation 
aussi  épouvantable.  Il  s'agit  d*nn  père 
qui,  après  avoir  livré  son  âme  à  une 
passion  incestueuse ,  est  devenu  Tassas- 
•in  de  sa  propre  fille. 


Toici  le  résumé  rapide  des  feits  fe- 
cneillis  dam  l'accusation  : 

Henri  Feldtmann,  ouvrier  tailleur, 
aujourd'hui  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
avait  eu  de  son  mariage  une  fille  nom- 
mée Victoire ,  qui  se  trouvait  encore  eu 
nonmce  à  l'époque  du  décès  de  sa  mère, 
en  1801. 

Peu  de  tpmpi  après  son  veuvage, 
Feldtrnann  forma  une  liaison  illégitime 
avec  Madeleine  Legrr.  lien  eut  une  fille 
naturelle ,  nommée  Élisabetfa-(>>ustance, 
An  vice  près  qui  avait  présidé  à  cette 
seconde  union ,  le  ménage  de  Feldtmann 
avait  tontes  les  apparences  de  la  régula- 
rité. Madeleine  Léger  remplit  les  de* 
voirs  d'une  mère ,  non-seulement  à  l'é- 
gard de  sa  fille,  mais  i  l'égard  de  la 
jeune  Victoire. 

Feldtmann  donna  pendant  plusieurs 
années  des  leçons  et  des  exemples  de 
vertu  à  ses  deux  filles.  Professant  la  re- 
ligion réformée ,  il  confie  ses  deux  fiUes 
aux  soins  de  M.  le  pasteur  Goeppe.  Cet 
homme  respectable  fAt  frappé  des  excel- 
lentes quaUtés  qui  distinguaient  Vic- 
toire, de  sa  modestie,  de  sa  candeur  et 
de  son  sincère  désir  de  pratiquer  la  vertu. 
A  l'époque  oà  il  lui  fit  faire  sa  première 
communion  »  H.  Goeppe  loi  promit  so- 
lennellement de  l'entourer  de  sa  bien* 
veillance  et  de  sa  protection. 

Victoire  avant  cessé  d'être  enfant, 
pour  entrer  dans  l'adolescence .  eut  le 
malheur  d'inspirer  à  son  père  les  pre- 
miers sentimeni  d'une  passion  inces- 
tueuse. 

Ici  l'acte  d'accusation  retn^ce  les  dé- 
veloppemens  progressifs  de  cette  horri- 
ble passion  dans  le  cœur  de  Feldtmann  ; 
les  efforts  de  sa  jeune  fille  pour  cacher  à 
tons  les  yeux  la  turpitude  de  sou  père  \ 
sa  résistance  à  toutes  ses  tentatives  cri- 
minelles ;  sa  retraite  de  la  maison  pater- 
nelle, accompagnée  de  sa  sœur  et  de 
Madeleine  Léger,  lorsqu'elle  eut  acquis 
l'affreuse  conviction  que  la  fuite  seule 
pouvait  la  soustraire  à  la  brutalité  de 
Feldtmann. 

Celui-ci  parvint,  après  beaucoup  de 
recherches,  à  découvrir  le  domicile  ou 
ses  filles 'et  Madeleiue  Léger  s'étaient 
retirées.  Il  se  présenta  à  plusieurs  fois 
chez  elles ,  pour  les  engsger  de  rentrer 
avec  lui.  Elles  s'y  refusèrent  obstiné- 
ment, et  particulièrement  Victoire.  En- 
fin il  s*y  rendit  une  dernière  fois,  le 
lundi  a4  mars ,  et  voici  en  quels  termes 
l'acte  d'aerusatinn  retrace  la  catistrophe 
qui  termina  cette  létale  entrevue  : 
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ApT^  ftToîr  achète  «a  oontraa  de  coi* 
■tae  snr  le  quai  de  U  Ferraille,  Feldt- 
maiiB  te  readît  dics  tes  filles.  CeUea^ 
étaient  levée»  ;  U  fille  Léger  éuit  encore 
teoucbées  elle  se  leva  aotsitM.  Oa  lai 
offiit  de  concert  à  déjeuner  ;  il  accepta  ; 
et  prit  conuae  elle  one  tasse  de  café  au 
lait.  Après  ce  repas  «  Feldtmann  entama 
le  fajet  ordiaaire  de  ses  conversations  ; 
H  pressa ,  supplia  ses  eafaas  et  la  fille 
Iieger  de  rentrer  avec  lui.  Mfme  refus 
de  chacune  d'elles  ;  même  opposition 
calme  t  respectaease,  mais  iavanahle^de 
Victoire» 

La  famille  était  réunie  autour  de  la 
cheniinée;  Victoire  était  assise  d*ttn  cA* 
té •  la  fille  Léger  était  aa  cota  vis-à-vis, 
et  la  jeune  Elisabeth  se  trooTatt  an  oû- 
Cea.  Feldtmann  était  deboat,  le  dos 
appayé«oatre  la  chemiaée;  tous  ses  re- 
gards étaient  conceotrés  sar  sa  fille  atuée. . 

Après  euriroa  d«ax  heures  de  débats  « 
Victoire  déclara  avec  fermeté  à  sou  père 
qa'elle  aimerait  mieax  mourir  qae  de 
retourner  avec  lui.  —  TV  tenu  catue  que 
J€  mourrai  sur  Vèekafaudl  répliipa  Tac- 
onsé ,  avec  une  fureur  cooceatree. 

Cette  BMBace  biea  ^rccte  d'an  assas- 
Maat  procliaÎB  a'ayant  point  ébranlé  cette 
jeune  et  vertueuse  fille ,  Feldtmann  tt» 
prit  iTu  es  obttùUe»»*  «  te  /orei  cause  de 
ma  ferUi  et  aassiiAt  il  tira  de  aa  poche 
de  o6té  le  couteau  de  cuisine  qu'il  y  te- 
nait caché,  et  le  plongea  toat  entier  dans 
la  poitrine  de  Victoire. 

La  stupeur  rend  Elisabeth  immobile  ; 
Feldtmann  retire  le  couteau  du  scia  de 
aa  fille  aînée»  et  le  dirige  snr  sa  sœar 
cadette.  A  cette  vue»  sa  mère  se  jette  sur 
le  bras  de  Tassassia ,  dérange  la  direc- 
tion da  coup ,  et  ea  atténue  la  violence* 
Elisabeth  est  frappée  ,  mais  moins  dan- 
gereusement. Une  latte  aflrease  s'éta- 
blit entre  la  fille  Léger  et  Élisabeili,  d'une 
uart,  et  FeldtroanB  de  Tautre.  La  fille 
Léger  est  percée  à  son  tour,  mais  lé^ê- 
remeat.  Ses  voisias  accourent  au  brait , 
«t  metteat  la  maia  sar  le  collet  de  l'as- 
sassia  :  celui-ci  laisse  échapper  le  coa- 
teaa  ensanglanté,  et  proteste  qu'il  a'a 
pas  euTie  de  fair.  La  malheureuse  Vic- 
toire eut  la  force  d'ouvrir  la  porte ,  et 
de  se  traîner  jusqu'au  palier  du  premier 
étage ,  o&  elle  tomba  à  la  renverse  et 
ssns  connaissaace.  Pea  d'instaas  après» 
elle  ayait  cessé  d'exister. 

Pendant  la  lecture  de  l'acte  d'acca- 
sation ,  Madeleine  Léger ,  appelée  aa 
nombre  des  témoins ,  s  est  trouvée  mal  ^ 
et  la  lecture  de  cet  acte  a  été  interrom- 


pue  jusqa  an  mon 
trer  a  l'aadieace. 


taà«Iteap«  i 


L'iaterrogaCbire  de  recensé  a  été  ra» 
marquaUe  par  son  calme  iapcitai^a* 
ble»  par  rincohéreace  de  ses  explâra- 
tions ,  et  par  le  scandale 
imputations  qu'il  a 
moyens  de  défease. 

Feldtmann  a  nié  stcc  pcrsévénnra 
qu'il  eût  éprouvé  au  seatimcat  coapsbie 
pour  sa  fille  Victoire;  il  a*a  pas  craiat 
de  lui  imputer  de  graves  désordres  dans 
sa  coaduite,  sous  le  rspport  des  miears 
et  de  la  probité;  il  a  accamalc  aussi  les 
împatatioas  les  plas  graves  contra  Ha-^ 
deleiae  Léger. 

Entre  tontes  les  dépositions,  celle  de 
M.  le  pasteur  Coeppe  a  excité  an  iatr* 
vét  particulier.  H  a  rendu  compte  lie  ses 
rapports  avec  la  famille  Fddtmana ,  doet 
il  fut  le  bieoCsiteuri  des  pénibles  confi- 
dences qui  lai  fureat  laites  »  soit  par  la 
mère  de  FeldtnMna ,  sott  par  Victoire 
elle-même,  au  sujet  dés  teotalives  cri- 
minellea  dontcette  dernière  était  Tobjet; 
des  démarches  qa'il  crat  deroir  &ire  à 
la  préfectare  de  police ,  poar  prévenir 
les  excès  auxquels  l'accusé  puunût  se 
porter.  M.  Goeppea  ajouté  qu'à  diverses 
époques ,  et  surtout  lors  de  la  drraière 
entrevue  qu'il  eut  avec  lui  (  la  reillc  da 
crime),  Feldtmaan  ne  lui  avait  pas  sen.- 
blé  jouir  de  la  plénitude  de  ses  facultés, 
lorsipi'il  s'agissait  de  ses  relations  avec 
sa  fiUe;  qu'il  l'avait  considéré  comme  an 
de  ces  hommes  dominés  par  une  idre 
fixe,  et  qui  ae  sont  plas  maîtres  de  leurs 
actions  lorsque  leur  imagination  se  porte 
sur  ce  point. 

Apres  quelques  antres  dépositiaas 
motos  importantes,  M.  Bonrgaîgnao , 
avocat  général  chargé  de  aoatenir  fac- 
onsation»  diacntaat  d'avance  le  mojen 
unique  qni  pooTait  être  présenté  oa 
nom  de  laccasé,  a  proavé  qa'aae  pas- 
iioa,  une  psssion  laAme,  à  qaelqna 
degré  qa'elle  fût  portée ,  ae  poaTuit  srw 
Tir  d'excase  à  aa  crime.  Ea  vaia  M*  Pé- 
rigaon  jeune,  avocat  nommé  d'olBce, 
fit -il  tous  ses  efforts  pour  soustraire 
Feldmana  à  la  peiae  capitale,  ea  écar- 
tant les  circonstances  de  la  prémédita» 
tion ,  et  en  cherdbsnt  à  établir  qu'il  svait 
été  entraîné  à  ce  crime  par  na  ascendant 
irrésistible  plutôt  que  par  l'effet  de  sa  vo> 
lontéfle  jury,  à  la  suite  d'une  déLihératiim 
qvi  a  duré  depuis  onse  heures  et  demie 
du  soir  jusou'à  une  heure  da  matin ,  a 
déclaré  Feldtmaan  coupable  sar  toutes 
leA  questions ,  tant  d'assassinat  pfémé- 
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d&té  •  coBMBOié  tnr  la  pertoooe  de  Tic- 
toire,  que  de  teoUtÏTes  d*boiaicide  contre 
•OD  aatre  fille  ÉUsabetli  et  eontre  Made- 
leine Léger  ;  et  il  a  été  condamné  à  la 
''peioe  de  mort. 

L*in£once  vable  tang-froid  qn*il  a  mon- 
tré daoa  le  court  dei  débats  ne  ê*e%t  |>oint 
démenti  en  cet  instant  fatal.  Il  a  annoncé , 
ce  matin,  à  dix  heures  et  demie ,  qu'il  se 
|>ourToirait  en  cassation. 

(Le  pourvoi  ayant  été  rejeté,  il  •  subi 
ton  supplice  le  ai  mai ,  en  place  de 
GrèTC.  Né  dans  la  religion  luthérienne, 
il  a  reçu  les  secours  d*uo  ministre  de  ce 
culte.  Arrivé  à  l'échafand,  il  a  fallu  que 
les  exécuteurs  l'aidassent  i  en  monter 
les  degrés  ;  et  on  peut  dire  qu'il  était 
mort  avant  de  recevoir  te  coop  fatal... 
La  foule  des  spectateurs  était  immense , 
et  ce  spectacle  a  fait  une  profonde  im- 
pression.) 

37  ZiV^«  (Pajs-Bas  }.  —  Un  érénement 
plus  déplorable  encore  par  le  nombre 
des  Tictimes  que  celui  des  mines  d'An- 
ain ,  près  Yalenciennes  ,  Tient  d*avoir 
lien  dans  une  des  houillières  voisines  do 
Liège. 

flier  ,  les  ouvriers  de  la  fosse  du 
Champav,  près  Saint-Gilles,  an  nombre 
de  quatre-vingts,  à  une  profondeur  de 
deux  cents  toises,  exploitaient  le  filon 
dit  veine  blanche ,  lorsqu'une  explosions 
terrible,  produite  par  le gax hydrogène, 
en  toa  vingt>un ,  et  en  blessa ,  plus  oa 
Doina  grièvement ,  à  peu  près  le  même 
nombre  :  depuis  il  en  est  mort  trois  des 
suites  de  cet  accident  ;  Ton  n'a  encore 

£0  se  pn>curer  aucun  renseignement  sur 
i  cause  de  Tinllammation  du  gaz ,  lea 
propriéuires  de  cette  exploiution  em» 
ployaut  tons  les  moyens  en  leur  pouvoir 
poor  la  prévenir. 

a8.  Paris,  —  Ctmr  ro^^U»  —  Procès  d$ 
tendance.  Délit  de  la  prêtée  ffênodiaue, 
J\ffMte  du  Courrier  Jrançaie  et  du  Pilou, 
—  Cest  la  première  fois  que  la  cour 
royale  se  Toyait  élevée  du  rang  d'insti- 
tution parement  judiciaire  an  rang  d*ins- 
titntioa  politique ,  et  que  l'oocasion  se 

5 résentait  de  faire  Tapplication  de  la  loi 
n  aSflsai  182a,  c'est-iÉ-dire  de  pronon- 
cer sur  la  tendance  d*na  écrit  périodi- 
3 ne ,  d'après  une  snite  d'articles ,  sorte 
e  matière  mixte  qui  tient  à  la  fois  dn 
civil. et  du  criminel  :  du  civil,  quant  à 
la  suppression  ou  à  la  suspension  d'un 
journal  ;  et  du  criminel ,  quant  à  ta  peine 
que  pent  enconrir  nn  éditeur  ou  rédac- 
«enr. 
Cette  accoMtion  embrasiait  nue  série 
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d'articles  considérable,  relatifs  snrtont  à 
la  guerre  d'Ei»pagne.  Les  défenseurs  ou 
cousnltans,  MM.  Mérilhou ,  Isambert  » 
prétendaient  en  faire  rejeter  d'abord 
ceux  qui  remoulaieut  k  une  époque  an- 
térieure au  di'lai  de  six  mois»  établi  par 
la  loi  du  sG  mars  18x9,  comme  étant 
tombés  dat>s  la  prescription ,  et  ceux  re» 
latifs  à  la  guerre  d'Kkpague,  où  l'on  ne 
faisait  qu'examiner  cette  question  comme 
l'avait  »it  te  Journal  des  Débats  aux  mois 
de  uovembreetdécemhrederniers.M.  l'a- 
vocat général  Quequet,  chatgé  de  sou- 
tenir l'accnsation ,  examinant  ces  deux 
points  principaox  de  la  défense,  établit 
que  le  délai  de  six  mois  déterminé  par 
la  loi  du  a6  mai  18 19,  n'a  été  introduit 
que  poor  la  poursuite  des  délits  ordi- 
naires de  la  presse;  mais  que  dans  cette 
cause  ,  il  ne  s'agit  point  d'un  délit  pro- 
prement dit  :  que  la  Cour  ne  saurait  pro- 
noncer aucune  peine  d'emprisonnement 
ni  d'amende;  que  cette  action,  an  aorplnSv 
rentrerait  dans  la  classe  de  ce  qu'on  nom- 
mait sntrefois  les  déliu  succestffsg  et, 
pour  les  délits  successifs,  l'ancienne  jn- 
rispmdence  n'entraînait  aucune  pres- 
cription. 

Sur  le  second  point  de  discussion , 
M.  Quequet  établit  que  les  définitiona 
et  tes  classifications  adoptées  par  le 
ministère  public,  loin  de  sortir  des  ter- 
mes de  l'art.  3  de  la  loi  dn  aS  mars,  fa- 
cilitent au  contraire  l'application-  de 
cette  disposition  dans  une  affaire  oii  les 
magistrats  se  trouvent  en  quelque  sorte 
à  la  fois  juges  et  jurés.  "^ 

Quant  aux  articles  incriminé»  concer- 
nant les  événemens  de  l'Espagne ,  m  il  ae 
s'agit  poiut,  dit  M.  l'avocat  général  de 
la  question  de  paix  ou  de  guerre,  mais 
de  la  manière  dont  cette  question  a  été 
traitée.  ■ 

m  D'antres  journaux ,  notamment  le 
/ourual  des  Débats.,  ont  manifesté  dan^ 
le  temps,  contre  la  guerre,  nue  oppd- 
•ition  non  moins  vraie  que  celle  dn  Coiirm 
rier,  mais  ils  ont  employé  nn  mode  d'aï** 
gnmentation  bien  différent. 

«  Pourquoi  le  Journal  des  Débats  n*«al» 
il  pas  poursuivi  devant  voua  i  raison  de 
ses  articles  contre  la  guerre  d'Espagne  ? 
C'est  parce  qu'il  s'est  renfermé  dans  les 
bornes  d'une  discussion  décente  et  mo- 
dérée. Il  n'y  a  eu  dans  ce  journal  aocnne 
provocation,  aucune  calomnie  coutrn 
les  intentions  dn  gouvernement. 

«  Ce  n'est  poiut  pour  avoir  discuté  la 
paix  ou  la  guerre ,  ce  n'est  {»oint  p«uir 
avoir  |>arlé  de  tel  ou  tel  événement^  qu» 
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le  Courrier  •  été  poorsoln;  c'est  pour  )ni-méme  daD»la  défrase,  nie  Utn  H^ 

•voir,  à  l'occMioo  de  ces  éTénemens,  fet,  et  s'appliqua  surtout  à  Uirm  yoir 

êoutenu  sou  des  doctrines,  soit  des  opi-  que  la  plupart  des  articles  ineulpéa  sur 

aix  pu-  la  question  de  la  guerre  êtaiest  hitrm 


BÏnns  de  nature  à  troubler  la  paix 
|>liqne. 

Oa  ne  saurait  méconnaftre  ce  dange- 
reux caractère  dans  les  articles  oh  le 
Courrier  présente  la  prochaine  guerre 
d*E6pagne  comme  appelée  par  un  senti- 
ment aristocratique ,  et  dans  lesquels  il 
dit  que  les  premiers  fruits  de  TinTasion 
d*Rspagne  seront  pour  nous  la  contre- 
rérolution. 

■  Pourquoi  donc  nous  présenter  sans 
cesse  cet  épourantail  chimérique  d*aris« 
tocratieetdecontre^réTolution?  Eh  quoi! 
Messieurs,  sorti  de  la  classe  plébéienne, 
parlant  devant  des  magistrats  qui  appai^ 
tiennent  presque  tous  à  la  même  caste, 
TOUS  déférerions- nous  les  articles  du 
Courrier  contre  Taristocratie,  si  les  crain- 
tes qu'il  manifeste  étaient  fondées,  on 
ai  elles  n'étsient  pas  an  contraire  de  na- 
ture à  troubler  la  tranquillité  publique 
de  la  manière  la  plus  grave  et  la  plus 
funeste  I  • 

Après  qoelqnes  antres  réflexions  sur 
les  autres  points  de  droit,  M.  l'avocat 
général  persiste  dans  les  conclusions  du 
réquisitoire ,  qui  sont  :  la  suspension  dn 
Cottmer/ra»çaî>  pendant  nu  mois  et  la 
condamnation  de  Téditeur  aux  dépens. 

Ici  Itf.  Mérillion  Tonlsit  répliquer  en 
le  bornant  aux  seules  questions  de  pres- 
cription et  de  classification  ;  mais  la 
Cour,  qui  n*est  point  dans  l'ussge  d'ac- 
corder de  réplique  après  le  ministère 
Sublic  en  matière  civile,  s* est  retirée 
ans  la  chambre  du  conseil»  et,  après 
nne  délibération  qui  s'est  prolougée  de- 
puis une  heure  jusqu'à  trois  heares»  elle 
a  rendu  Tarrèt  auivant  : 

«  Considérant,  sur  le  moyen  préJudS- 
ciel ,  que  la  prescription  de  six  mois  ^ 
établie  par  Vart.  99  de  la  loi  du  26  mal 
1819,  n  est  pas  applicable  à  une  succes- 
sion d'articles  continués  jusqu'au  jonr  de 
la  poursuite  ; 

«  Considérant  au  fond  que  la  succès- 
aiott  des  articles  du  Courrier françtûs  dé- 
férés à  la  Cour  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  paix  publique  ; 

«  La  Cour  suspend  le  Courrierfrançaîe 
pendant  quinze  jours ,  à  dater  du  len- 
demain de  la  signification  du  présent 
arrêt.  » 

^9 .  Parie,  —  Cour  royale.  —  L'affaire 
dn  Piiote,  remise  au  lendemain,  avait  ex- 
cité d'autant  plus  d'intérêt  que  M.  Tis- 
aot,  éditeor  de  ce  journal,  devait  parler 


moins  hsrdis  que  ceux  qni  aTaient  été 
insérés  dans  le  Journal  des  Déhats  ans 
moi»  de  novembre  et  décembre  derniers. 
Son  défenseur,  M.  Legvoix  ,  insista 
aussi  sur  les  moyens  préjudictels  de  la 
prescription  et  de  la  elassifiration;  naais, 
sur  les  conclusions  de  Tavocat  général, 
la  Cour  a  rendu  un  arrêt  teatoellcmeet 
conforme  à  celui  de  la  reiile. 

3o.  Paris,^"  L'exécution  du  jugemeat 
prononcé  le  aa  février  en  police  corrre- 
tionnelle,  et  confirmé  en  appel  ct»iftre 
M.  Magallon ,  propriéuire  et  rédactror 
de  ï Album ,  a  eu  lieu  avec  nne  sévérité 
qui  a  excité  une  sorte  de  scandale.Yoicâ 
comme  une  lettre,  insérée  dans  le  Jour- 
nal  de  Paris»  rendait  compte  de  sa  trao«- 
lation  de  la  prison  deSainte>PéJagie  dans 
celle  de  Poiasy. 

•  Ce  jeune  arocat  stagiaire  est  parti  de 
Paris  à  pied ,  les  mains  liées ,  et  attaché 
à  un  forçat  condamné  aux  galères  ponr 
récidive.  Ce  misérable,  qni  était  ivre,  vo- 
ciférait des  cris  tels  que  ceux-ci  :  A'fpmf 
les  galériens  /  honneur  aux  guUneme .'  Il 
était  déroré  de  la  gale.  M.  Magallon  en 
arrivé  à  Poissy  le  même  jour,  à  deux 
heures  ;  on  l'a  contraint  immédiatemest 
à  revêtir  l'habit  de  réublissement.  Son 
occupation,  dans  cette  prison,  est  de 
tresfer  des  chapeaux  de  paille;  il  est 
nourri  à  la  gamelle  f  toute  noifrrifnm 
▼enant  du  déliera  lui  a  été  refusé». 

•  Quoique  dans  un  état  de  sonOranco 
très- visible ,  M.  Magallon  s*eat  soannîs  à 
ces  mesures  inonSes  avec  nne  résigaatioa 
héroïque.  ToiU  le  plus  simple  «xposê 
des  laits  dans  cette  aifaire;  -voilà  Pabtme 
de  maux  où  est  plongé,  ponr  ■»  sismfU 
délit  littéraire  t  un  jenne  littérateur  de 
moeurs  douces,  d*nn  caractère  noble,  et 
distingué  par  ses  études.  • 

11  est  juste  d'ajouter  à  ce  récit  qno 
l'administration ,  que  les  jonmanx  offi» 
dels  ont  voulu  justifier  de  cette  rignenr, 
en  disant  qu'elle  avait  suivi  Tnange  pra- 
tiqué envers  tons  les  individus  ooodam- 
nes  à  plus  d'une  année  de  prison  «  éuat 
ensuite  Informée  de  la  maladie  de  M. Ma- 
gallon ,  l'a  fiât  revenir  à  Sainte-PéUgîe. 

MAI. 

X.  Saint*Ouen  (Seine).  —  Bxpiriemtfs 
d'économie  rurale.  ~  On  a  ouvert  «ijocr^ 
d'hui  daaa  rétahfisNment  de  M.  TefBnax, 
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en  {tr^aenoe  d*iiti  grand  noaibre  dr  saTUDA, 
d'agricoltenrset  de  personnes  qni  s'intêre** 
sateat  à  l'amélioration  des  procédés  agrtf- 
nomi<{nes ,  deux  silos  remplis  de  blés  des 
récoltes  de  c  8  r  8  et  1 82 1 ,  contenant  chacun 
a  à  3oo  septiers  de  blé.  Ils  ont  été  trouvés, 
surtout  ceux  de  1 818,  sains,  secs,  casssnt, 
d«  bonne  odeur  et  sans  aucune  moisissure. 
Le  même  jour  il  a  été  Tendu  un  f^'ai^d 
nombre  de  cbèTrcs  du  Thibet ,  dont  la  race 
est  maintensnt  acclimatée  en  France ,  et 
distribué  aux  assistans  des  soupes  éco* 
nomiques;  qui  ont  été  trouTées  excellentes 
et  qui  ne  reviennent  qu*â  10  centimes. 

a  et  3.  "  Anniversaire  de  l'entrée  du 
Roi.  —  Tout  Paris  ii*entretient  d'une  fête 
donnée  hier  par  madame  la  comtesse  dn 
Cayla,  à  Saint-Onen,  pour  célébrer  Tanni* 
▼ersaire  de  la  journée  que  Louis  XYIII  a 
passée  en  ce  château ,  la  veille  de  son  en* 
trée  dans  la  capitale...  Elle  avait  dit  aveo 
beaucoup  de  grâce  et  de  bonheur,  assure 
le  journal  des  Débats:  «  Saint-Ouen  est  le 
deux  mai  à  toute  la  France.  Je  n'en  suis 
,  pas  la  propriétaire  :  je  n*en  suis  que  la 
concierge*  ■  En  effet  •  elle  en  a  fait  ce 
jour4â  les  honneurs  à  Télite  de  la  société. 
I«e  corps  diplomatique,  les  ministres,  les 
maréchaux  de  France ,  un  .grand  nombre 
de  pairs  de  France,  députés,  magistrats, 
des  prélats  même,  enfin  quatre  à  cinq 
cents  personnes  distinguées  par  le  rang 
qu'elles  occupent  dans  le  monde ,  dans  les 
lettres  et  dans  les  arts,  et  les  plus  jolies 
femmes  de  la  haute  classe  s'y  étaient  ren- 
dus dans  des  équipages  et  dans  des  toi- 
lettes magnifiques.  —  La  fête  a  commencé 
par  un  déjeûner  servi  comme  par  euchan*' 
trment  sons  une  tente ,  et  splendide , 
malgré  toutes  les  rigueurs  du  vendredi 
scrupuleusement  observées  ;  de  là  on  a 
passé  sous  une  seconde  tente  préparée  en 
salle  de  spectacle,  où  les  artistes  réunis 
des  théâtres  lyriques  ont  joué  deux  pièces , 
dont  Tune,  le  deux  mai  de  M.  Chazel,  était 
Cuite  pour  la  circonstance  ,  et  qui  fut  ter- 
minée par  l'arrivée  d'un  courrier  qui  ap- 
portait la  nouvelle  de  la  prise  de  Saragosse. 
Après  le  spectacle,  on  a  fait  l'inauguration 
d'un  magnifique  portrait  du  Roi ,  par 
M.  Gérard,  dans  le  salon  du  nouveau  Pa> 
Villon.  C'est  un  tableau  d'histoire  où  le 
monarque  est  représenté  méditant  assis  à 
son  bureau ,  dans  un  cabinet  dn  Château 
de  Saint-Ouen,  la  fameuse  déclaration  qui 
le  rendra  éternellement  célèbre.  Cette 
inauguration  faite  anx  accords  d'une  mu- 
sique délicieuse  a  dignement  couronné  la 
journée. 
-  La  population  des  environs  de  Saint- 
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Ovcn  était  sur  la  rootedans  Tcspérance  dtt 
Toir  le  Roi ,  mais  son  attente  a  été  trom- 
pée, comme  celle  d*antres  personnages; 
la  promenade  de  S.  M.  avait  été  dirigée 
du  côté  de  Ghoisy. 

Paris.  —  Tnstitut  royal,  —  L*Académ^ 
royale  des  beaux -arts  (quatrième  classa 
de  rinstitut) ,  s*  est  remue  hier  pour  nom- 
mer à  la  place  vacante  dans  son  sein  par 
la  mort  de  M.  Peyre,  architecte.  Les  can» 
didats  éuient  MM.  de  l'Épine ,  Vaudoyer, 
Molinos,  Rousseau,  Peyre  neveu,  Debrct 
et  Père.  A  la  suite  des  six  scrutins ,  M.Yau- 
doyer  a  réuni  la  majorité  absolue  des  suf- 
^ges,  qui  était  de  dix-huit  M.  de  !'£• 
piue  en  a  obtenu  seize.  ' 

5.  Toulouse,,  —  Séance  publique  de 
l  *  Académie  deijeuxjloraux,  pour  la  dis" 
tribution  des  prix.  —  Cette  séance  devait 
avoir  lieu  le  3  mai  ,  conformément  à 
l*inage;  mais  S  A.  R.  M  a. dame  arrivait 
ce  jour-là  même  à  Toulouse ,  et  l'Âcadé* 
mie  avait  conçu  l'espoir  qu'en  la  remettant 
an  lendemain ,  elle  serait  assez  heureuse 
^ur  obtenir  la  faveur  insigne  qu'elle  devait 
solliciter. 

La  séance  a  eu  lien  le  4  >  *  ^osm  heure 
après  midi. 

A  une  heure,  les  acclamations  dn  pen* 
pie  qui  couvrait  la  place  royale  ont 
annoncé  l'arrivée  de  Madam  a.  L'Académie 
est  descendue  an  bas  de  l'escalier  pour  re- 
cevoir la  Princesse  au  sortir  de  sa  voitnre; 
elle  est  entrée  au  milieu  des  applaudisse* 
mens  et  des  transports  unanimes  de  ras- 
semblée. 

M.  Pinaud,  secrétaire  perpétuel,  a  an- 
noncé que  les  ouvrages  en  prose  ne  dé- 
voient point  être  his  dans  cette  séance ,  le 
rapport  sur  le  concours  de  1 8a 3  ayant  été 
déjà  fait  dans  rassemblée  dn  premier  mai. 
Quant  à  l'auteur  de  V Éloge  du  navigateur 
de  la  Pérouse,  s'il  ne  jouissait  pas  de  l'a- 
vantage d'entendre  la  lecture  publique  de 
son  discours,  c'était  pour  lui  un  complet 
dédommagement  de  voir  son  hom  pro- 
clamé en  présence  de  S.  A.  R.  Madame. 
Cet  éloge ,  qui  a  obtenu  un  second  prix 
(une  églantine  réservée)  »  est  de  M.  Yil^ 
naty,  ne  Verdun,  employé  au  ministère 
de  la  marine. 

Les  pièces  de  poésie  couronnées  ont 
seules  occupé  cette  séance  :  deux  odes  , 
dont  l'une  est  intitulée  de  la  Pérouse,  par 
M.  Saint-Valory,  et  l'autre  a  pour  titre: 
ta  Gloire,  par  M.  Durand  Vaudraulmon, 
ont  obtenu  chacune  un  prix  réservé.  /•- 
dith ,  poème  de  M.  Bignan,  a  remporté  le 
prix  au  genre;  deux  élégies  Ont  obtenu 
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des  prix  réserrés,  asToir:  le  Dernier  jour 
de  l'mmnée»  iisr  Mne  Amable  Tasto ,  et  le 
Ptféte  au  Chalet,  par  Mn«  Frlicie  d'Ay- 
rac/dame  de  k  maÏMii  royale  de  la  lA» 
gion  d'Hoaneur ,  à  Saint-Denis;  enfin, 
une  hymne  à  Ja  Vierge  «  par  M.  Amable 
Testa. 

M.  le  marqms  d*Agnilar  »  s'aYan^t 
•près  la  lecture  des  oayrages  conronnea,  k 
la  tête  de  tonte  l'académie,  vint  présenter 
à  S.  A.  R.  le  recneil  des  pièces  couron- 
nées, arec  «me  bonrse  «pii  contenait  des 
jetons  d*argent  que  Tacadémie  est  dane 
Tnsage  de  distribuer  à  ses  membres. 
Madame  daigna  les  accepter  arec  bonté, 
et  en  même  temps  elle  témoigna  sa  satis- 
fiiction  de  la  manière  la  pins  nattense ,  elle 
dit  à  l'académie  : 

«  Je  connais  le  bon  esprit  des  babitana 
m  de  Toulouse  ;  mais  dans  ce  moment  j*é- 
«  prouve  un  sentiment  qu'il  m'est  di£Gicile 
«  d'exprimer.  » 

S.  A.  &.  a  désiré  qne  le  procès  Terbal 
de  cette  séance  lui  fût  transmis.  Son  in- 
tention est  de  le  (aire  connaître  au  Roi. 

lo.  Rostock.  (Mecklembourg.)  —  Fen» 
geance  horrible,  —  «  11  vient  de  se  com- 
mettre ici  un  crime  qui  est  s&rement 
jusqu'à  présent  sans  exemple.  Un  jour- 
nalier, nommé  Beckmann,  habitait  une 
maison  devant  la  porte  K.rœprin ,  avec 
sh  femme  qui  était  enceinte,  trois  en- 
fans  et  une  soeur,  ainsi  que  son  père  qui 
restait  chez  son  fils.  Ces  deux  derniers 
étaient  constamment  en  querelles ,  et  le 
zo  de  ce  mois ,  ils  en  vinrent  vivement 
aux  coups.  Le  père  qui ,  comme  le  plus 
faible ,  avait  été  obligé  de  céder,  en  fut 
si  irrité ,  qu'il  se  leva  la  nuit ,  ferma  les 
portes  en  dehors ,  et  les  barricada ,  ainsi 
que  les  fenêtres,  aussi  solidement  qne 
possible,  ensuite  il  mit  le  feu  aux 
quatre  coins  de  cette  misérable  chau- 
mière ,  sauta  dans  la  Wame  qui  coulait 
auprès  et  s'y  noya.  La  maison  br&la  de 
fond  en  comble,  et  les  trois  enfana, 
ainM  que  la  scsur  du  propriétaire ,  non- 
Seulement  périrent  dans  les  flammes, 
maiif  furent  réduits  si  complètement  en 
cendres ,  qu'on  ne  put  même  trouver  de 
traces  de  lears  os.  On  trouva  l'homme 
et  la  femme  encore  vivans ,  mais  dans 
un  si  pitoyable  état,  que  celle^  mourut 
le  XI  et  le  mari  le  t3.  On  a  enterré 
hier  ensemble  ces  malheureuses  victimes 
de  la  vengeance;  quant  au  cadavre  du 
père  dénaturé ,  qu'on  aTait  retiré  de  là 
Warne,  il  a  été  abandonné  à  Tamphi- 
théâtre  d'anatomie  pour  y  être  dis- 
séqué. ■ 


i5.  Paru.  «—  TrArnuud  de 
meteHce.  —  Qmestiam  d'étai  emi.  — •  Le 
a3  mars  dernier,  le  géncnl  Goorfaad 
présenta  an  bureau  de  Tétut  deil  ém 
ter  arrondissement  de  Paria  va  cb&bC 
du  sexe  raasenliu ,  dont  son  époswe  était 
accouchée  la  veille.  Dana  Tacte  qui  fat 
rédigé  par  le  conmia  de  la  auiirBe  pré- 
posé à  cet  effet,  le  général  Gooiigand 
prit  la  qualité  d'andem  aide  de  eamf  de 
rempereur  Napolâtm;  et  rcafisnt  aou- 
▼ean  né  reçut  les  préaoma  de  Letàâ' 
Marie^Napôléon^SaiMe-Hélèma, 

Le  5  atrtl ,  le  maire,  do  i«r  ammdîs- 
sement  écrivit  an  géoéral  Goorgand  qae 
la  déclaration  de  naissance  n'ayant  pas 
été  faite  en  sa  présence,  ma  en  présence 
de  l'un  de  ses  adjoints,  et  l'acte  con- 
tenant d'ailleors  des  énonciations  qui 
n'auraient  pas  d&  s'y  tronrer,  il  ne 
aérait  pas  signé,  mais  qu'il  serait  au 
contraire  biffé  des  registres  de  rétat 
civil. 

Des  démarches  inutiles  ayant  été 
faîtes  auprès  de  M.  le  maire,  ponr  le 


déterminer  à  régulariser  Tarie  par  sa 
signature ,  le  général  Gonrgand  l'a  fait 
assigner  devant  le  tribunal  pour  le  faire 
condamner  à  apposer  sa  signature  au 
bas  de  l'acte  dont  il  s*agit ,  sous  peine 
de  le  rendre  responsable  de  tons  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  du 
défaut  de  consUUtion  de  l'éUt  de  son 
fils. 

Me  Maugnia  a  porté  la  parole  pnnr 

i'ostifier  cette  demande  devant  le  tri- 
muai. 

Il  s'est  attaché  d'abord  1  étd>Kr  lu- 
térêt  ou'avait  son  client  à  faire  cons- 
tater d  une  manière  légale  Fétat  de  son 
fils ,  à  répoque  même  où  la  déclaration 
de  naissance  avait  été  faite  à  la  mairie. 
<t  Troia  jours  après  la  naissance  de  Tcn- 
fant,  a-t-il  dit,  l'épouse  du  général 
Gourgaud  est  décédée  ;  de  telle  aorte 
«p'une  déclaration  de  aaissaaee  posté- 
rieure au  décès  de  la  mère  serait  nulle, 
on  du  moins  pourrait  être  contestée. 

L'avocat  a  discuté  ensuite  le  aac 
réel  qui  avait  déterminé  le  maire  à  ne 
pas  signer  l'acte  de  naissance.  «  On  a 
dnnué ,  s-t-il  dit ,  au  général  une  qua- 
lité qui  lut  avait  appartenu ,  mais  qni 
saqs  doute  a  efaoqné  If.  le  maire. 

M  II  est  des  souvenirs  qui  ne  pcweni 
s'effacer  de  l'histoire;  et  assurément 
l'intérêt  de  TÉtat  ne  pourrait  être  corn- 
penmis  parce  m'en  a  donné  à  If  apnléon 
un  titre  qui  lui  avait  apçnrtenu.  Du 
reste  le  général  a  cm  devetr  faire  k  cet 
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«^ct  mie  eoocessîoa  à  M.  îe  maire,  eu 
consentant  que  les  mot»  Napoléon  Bo» 
naparfe  fussent  substitués  à  ceux  qu'au 
avaU  consignés  dans  Tacte  de  nais- 
sance. 

Quant  anx  prénoms  donnés  à  Ten- 
ftnt ,  ils  appartiennent  à  la  légende  et 
à  riiistotre;  dès-lors  ils  ont  pn  être 
consignés  dans  Pacte  cîtiI,  aux  termes  de 
la  loi  de  Tcntôse  an  ii;  et  personne 
ne  peut  trouver  extraordinaire  qn*un 
Iiomme  qui  a  partagé  Texil  de  celui  qui 
fut  son  maître  «  ait  donné  à  sa  mémoire 
ce  dernier  témoignage  de  déTouemeol. 

Me  Maugniu  discute  en  terminant  le 
motif  de  droit  sur  lequel  M.  le  maire  a 
fondé  son  refus,  (l  soutient  que  l'ab- 
sence da  maire  lors  de  la  présentation 
Je  Fenfant  n'empécbe  pas  la  régularité 
de  l'acte  ,  puisqu'il  est  constant  que  ces 
sortes  de  déclarations  se  font  toujours  a 
l'employé  qui  est  préposé  à  cet  effet 
daus  ckaque  mairie.  L'avocat  demande 
sabsidiai rement  à  établir  que  If  maire 
ou  sou  adjoint  signent  tous  les  actes  de 
naissance  rédigés  dans  leur  arrondis- 
sement ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  pré- 
sens à  la  déclaration.  Il  articule  en  par- 
ticulier qu  au  moment  même  oà  le  gé- 
néral Gourgaud  présenta  son  fils  an 
bureau  de  la  mairie,  un  autre  enfant  y 
fut  présenté ,  et  que  son  acte  de  nais- 
sance a  été  signé  par  le  maire. 

Ainsi  le  maire  du  premier  arrondis- 
sement ne  peut  échapper  à  cette  alter- 
native :  ou  bien  lui  et  se»  collègues 
corometteut  tous  les  jours  des  faux,  en 
signant  des  actes  de  Térat  civil  rédigés 
en  leur  absence,  ou  biea  M.  le  maire  a 
manqué  a  son  devoir  en  so  refusant  à 
signer  l'acte  de  naissance  du  fils  du 
général  Gourgaud. 

M.  de  la  Palme,  avocat  du  Roi.  a 
annoncé,  en  commençant  sa  plaidoirie, 
que  l'état  de  l'enfant  ne  pouvait  être 
compromis ,  et  que  s'il  était  nécessaire , 
le  ministère  public  le  ferait  constater 
lui-même  ,  dans  l'intérêt  de  la  société. 
•  M.  l'avocat  du  Roi  a  ajouté  que,  sans 
•voir  besoin  d'examiner  si  le  refns  du 
maire  de  signer  l'acte  de  naissance  avait 
été  bien  nu  mal  fonde,  on  n*av ait  qu'à 
décider  si  le  tribunal  pouvait  le  con- 
traindre à  signer  êct  acte,  et  il  s'est 
prononcé  pour  la  négative,  en  invo- 
quant les  aivers  articles  du  Code  civil , 
qui  veulent  que  les  déclarations  de  nais- 
sances soient  faites  à  V officier  de  l'état 
civil.  Contraindre  un  omcier  public  à 
signer,  comme  s'il  y  eût  été  présent, 
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un  acte  rédigé  ta  son'  absence,  ce 
serait,  a-t-il  dit,  l'obliger  à  commettre 
un  faux,  et  l'usage  abusif  qUi  a  pu  s'in- 
troduire à  cet  égard  ne  doit  pas  ètri^ 
sanctionné  par  les  magistrats. 

£n  conséquence ,  M.  l'atocat  dn  Roi 
a  conclu  à  çt  que  le  général  Gourgaud 
f&t  déclaré  nou-recevable  dans  sa  de- 
mande ,  sauf  à  ce  général  à  se  noarvoir, 
ainsi  qu'il  avberait,  pour  iaure  cons- 
tater l'état  de  son  fils. 

Le  tribunal  a  rendu  un  jugement  con^ 
forme  à  ces  conclusions. 

i*^.  Parit,  —  Tribiuuil  de  police  cor» 
reetionnefU.  —  AJ/aire  de  M,  Kcechlin* 
—  La  dernière  session  finie,  M.  Kcechlia 
assigné  devant  la  sixième  chambre  cor- 
rectionnelle de  Paris,  avait  sollicité  vue 
remise;  mais  il  ne  s'était  point  présenté 
au  Jour  indiqué.  Comme  ti  était  impos- 
sible ,  dans  cette  circonstance ,  de  rendre 
un  jugement  par  défaut «^il  fallut  re- 
commencer toute  la  procédure ,  en  ob- 
servant les  délais  nécessités  par  l'éloigne- 
meut  du  domicile  du  prévenu»  et  la 
caose  ne  se  trouva  de  nouveau  en  état 
que  le  8  janvier.  Ce  jour-là,  un  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre  M.  Kœ- 
clitiii ,  mais  contradictoire  à  Tégard  de 
M.  Constant  Chautpie,  imprimeur,  con- 
damna celui-ci  à  un  mois  d'empriso»> 
nementetSooIr  d'amende,  et  M  K«cl^ 
liu  à  5,000  fr.  d'amende  et  une  année  de 
prison. 

M.  Koeclilin  forma  opposition  à  ce  ju- 
gement dans  le  terme  fixé  par  la  loi. 
Couverture  de  la  nouvelle  session  ne 
permettant  plus  de  poursuivre  un  dé- 
puté, à  moins  d'avoir  demandé  et  ob^ 
tenu  l'autorisation  de  la  Chambre,  il 
paraît  que  Ton  préféra  attendre  qu'elle 
fût  terminée.  Le  lendemain  même  de  la 
séance  de  clôture ,  M.  Koechlin  fut  cité 
à  comparaître  le  x 4  de  ce  mois... 

Cette  affaire ,  qui  a  occupé  plusieurs 
audiences  et  attiré  les  personnages  les 
plus  distingués  de  l'oppositioD ,  offre 
des  détails  trop  connus  pour  les  repA)- 
duire  ici,  (Voy.  VAnnuairt  Historique 
pour  i8aa,  pag.  aia-ai6.)  Me  Barthe, 
défenseur  de  M.  KoDchlin ,  et  M.  Kœchlin 
lui-même,  s'attachèrent  surtout  à  prouver 
la  vérité  de»  faits  qu'il  «ivait  énoncés 
dans  sa  Relation  Historique  des  èvéne" 
mens  de  Colmar,  sur  la  conduite  des 
deux  escadrons  ,  sur  les  cris  et  les  pro- 
pos séditieux  qu'on  leur  attribuait  :  d'au  ■ 
autre  c6té,  l'avocat  du  Roi.  M.  Baveux, 
s'appuya  beaucoup  su/  la  colpabililê 
réelle  de  Carou,    qui  n'avait  pu  être 
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tédtttt  par  de  simpH»  sons>*offîcien 
chargés  de  SuWrele  complot. 

Fufin ,  après  trois  aadteDces  tfaivies 
trec  tftt  égal  intérêt  »  le  tribaual  a  rendu 
aujourd'hui  le  jugement  soÏTaut  : 

Attendu  que  récrit  ne 'renferme  pas 
SfUlement  une  critique  même  sévère 
des  actes  du  gouveruement  ; 

Que ,  sans  preuves  et  contre  l'éTidcnce 
des  faits,  Tauteur  im|>ttte  aux  auttirités 
locales  et  aux  ministres  du  Roi  d'avoir 
ordonné  le  mouvement  des  deux  esca- 
drons, dans  le  but  criminel  de  provo- 
quer à  la  révolte  les  hahitans  du  dépar- 
lement du  Haut-Rhin,  notamment  ceux 
"de  la  ville  de  Mulhausen,  suspects,  dit- 
il  ,  à  raison  de  leurs  opinions  et  de  leura 
TOtes  électoraux; 

Que.  si  Tart.  4  de  la  loi  du  a5  mara 
183a,  sous  la  dénomination  du  gouver- 
nement du  Roi ,  ne  protégeait  pas  1q 
"ministère ^an s  son  ensemble,  cette  au- 
torité ne  serait  protégée  par  aucune  dia- 
'position  légale; 

Que  d'ailleurs  Vexception  admise 
>dans  le  second  alinéa  de  Tart.  4«  V*^ 
lequel  la  discussion  et  la  censure  des 
actes  dn  ministèi-ç  e»t  reconnue  légi- 
time, prouve  que  les  miubtres  sont 
compris  dans  la  dxfposition  générale 
établie  dans  le  premier  alinéa  du  même 
article, d'où  il  résulte  que  ladite  impu- 
tation .  eu  ce  qui  concerne  le  ministère, 
tloi(  être  réprimée  par  la  dis|M)sition 
pénale  dudit  article;  qu'au  suq^lus  le 
aieur  Rocchlin  a  employé  de  même 
, -l'expression  gouvernement  qui  ne  peut 
a'appliquer  d'après  tout  ce  qui  précède 
qu*au  gouvernement  du  Roi ,  qn  ainsi  le 
•leur  Kœchliu  s'est  rendu  coupable  dn 
délit  prévu  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi 
dn  35  mars  x8a3; 

Le  tribunal  reçoit  ledit  KcDchlîn  op- 
posant an  jngemeut  par  défaut  du  8  jan- 
▼icr  ;  faisaut  droit  sur  ladire  opposition, 
'condamne  le  sieur  Kœchliu  à  6  mois 
d'emprivonnement,  et  par  corps  k 
3,000  fr.  d'amende. 

M.  Rceclilin  était  resté  jusqu'après  le 
prononcé  dn  jugement.  Uu  gronpe 
nombreux  de  députés  et  d'individus 
Tout  escorté  jusqu'à  sa  vottnre,  aux  cris 
de  flve  Kotchlin  !  L'attroupement  s'est 
ensuite  dirigé' vers  le  Pont-an-Change, 
et  comme  il  a  refusé  de  se  séparer  sur 
-la  sommation  du  poste  qui  avait  pria  les 
armes,  plusieurs  personnes  ont  été  ar- 
rêtées, {f^tty.  i^  juillet  \ 

17.  Parie. —CtiurroxaU,  —  Piwàt  pour 
yt  potststicn  <ft(  eorur  de  Grétiy.  —  On 


connaît  déjà  la  fond  de  ce  procès  aings- 
lier.  On  sait  que  ce  grand  4x>mpo«itecr 
ayant  témoigne ,  avant  de  mourir  ,  la  vo- 
lonté que  son  cour  fût  ofTert  comme  na 
hommage  à  la  ville  de  Liège,  sa  patrie, 
cependant  des  difijcnltés  s'étaient  élevée* 
sur  sa  translation  ,  entre  la  rille  de  Liège 
qui  en  réclamait  la  po&sesaion,  et  M.  Fla- 
mant, époux  d'une  nièce  de  Grétry-,  qui 
persista  à  le  garder  a  l'ermitage  de  Mont- 
morency, inaison  de  campagne  de  Grvtry, 
déjà  si  célèbre  par  le  séjour  de  J.-7.  Runs- 
seau.  Le  tribunal  de  Poutoiae ,  où  la  canse 
fut  d'abord  plaidée,  avait  prononcé  en 
faveur  de  M.  Flamaut;  maisla  Cunr  royjde 
de  Paris  devant  laquelle  rafTaire  a  cnsoiie 
été  |>orti'e ,  vient  d'en  j^ger  antremnat. 

Me  Henoequîn,  avocat  des  bonrgoe- 
mestrcs  de  la  ville  de  Liège  a  Êiit  valoir 
(  audience  du  26  avril  )  quelques  £û&i 
encore  peu  connus  sur  cette  contestatioa. 

Gréti^  était  décédé  le  3  septembre 
T8r3;  ce  fut  seulement  le  aS  novembre 
de  la  même  année  qne  le  maire  de  liége 
reçot  de  sa  famille  une  lettre  où  on  lui 
annonçait  qu'on  Tenait,  avec  rantoriu- 
tion  du  préfet  de  poUoe ,  d>xbamer  les 
restes  mortels  de  Grétry ,  et  d'.cxtraire  son 
cceur  pour  eu  faire  iioramage  à  sa  patrie, 
suivant  le  vœu  manifesté  par  lui  oe  son 
rivaut  li  demanda  en  même  teznpa  qncl 
était  le  mode  suivant  leqnd  on  comptait 
recevoir  ce  précieux  dépdt. 

A  cette  époque  de  novembre  xSt3 .  la 
TÎlle  de  Liége  était  menacée  de  la  pr»- 
diaine  arrivée  des  tronpes  aniécs.  Le 
maire,  M.  Bailly,  ne  répondit  pas;  ce  îal 
Sun  successeur,  M.  Desoër,  qni,  an  m<«s 
de  janvier  1814,  annonça  à  M  Flamant 
qu'on  acceptait  l'hommage  avec  recoo- 
naîssance.  Sa  lettre,  remplie  des  expres- 
sious  du  phis  vif  eudionaiasme,  se  termine 
malheureusement  par  la  prière  d'oivoyer 
la  botte  par  le  premier  courrier. 

M«  Henffeqiiin  a  soutenu  qne  dans  les 
circonstanccN  d'alors .  ce  mode  de  trans- 
mission était  la  voie  la  pins  expêditÎTe  et 
la  plus  sAre.  C'est  cependant  sur  la  séche- 
resse des  expressions  dont  s'est  aerri  le 
maire  de  Liége  qne  M.  Flamant  a  fondé 
depnis  son  refus ,  et  que  le  tribniul  de 
Pontoise  y  a  trouvé  son  priucipcl  ar- 
gument. 

Uu  autre  motif  des  premiers  juges  coih 
siste  à  dire  qne  les  bonrgnemestres  de 
Liège  n'ont  ancnn  titre,  et  ^e  le  ^ésir 
de  Grétry  n'est  attesté  par  aucune  <lispo|* 
aition  testamentaire.  M .  Henoequin  a  étaJiii. 
d'après  les  principes  de  rancieane  jari»> 
pnidettoe ,  qne ,  pour  constater  tue  ébc- 
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don  de  iépuUwe^  U  suffit  qae  le  défunt  ait 
exprûné  ce  rœn  en  présence  de  témoins. 

Cette  affaire  ayant  été  remÎM) ,  M.  Co- 
lomb »  premier  avocat  général  près  U 
conr  royale ,  a  porté  aujourd'hui  la  (larole. 

Voici  l'arrêt  qtii  a  été  prononcé  par 
M.  le  premier  président  Séguier ,  au  nom 
de  la  <  ^our,  qui  a  délibère  euvirou  une 
4emi-benre. 

w  Xa  Cour,  considérant  qîie  Textraction 
du  ooBiir  dft  Grétry  n*a  été  demandée  au 
nom  de  sa  famille  que  pour  eu  faire  bom« 
mage  à  la  ville  de  Liège  qui  en  a  accepté 
le  don,  met  Tappellation  et  c^.dont  est 
«pfiel  au  néaut; 

«  Ordonne  que  le  cœur  de  Çrétry  sera 
retiré  de  r£rmîuge,  ,çn  présence  du 
maire  de  la  Tille  d'Eugbieu-Moutuiorcnçy^ 
et  de  celui  de  la  ville  de  Liège.  » 

(On  sait  que  ce  jugement  n'a  point 
terminé  raffairé.  Il  y  a  eu  recours  eii  cas- 
sation, i-t  le  iK>urToL  a  été  rejeté;  mais* 
au  momcut  de  Textraction  du  cœur  de 
Grétry.  Tantorité  administrative  est  in- 
tervenue, quant  au  mode  d'exécution,  et 
sur  ce  couflit  de  juridiction  qui  a  été  porté 
«u  conseil  d'Éut ,  le  cœur  de  Grétry  est 
provisoirement  resté  k  TErmitage.  ) 

i8.  Toulon.  '  Voyage  de  Madame» 
duchesse  d*  Angoulême.  —  S.  A.  (R.  est 
arrivée  ici  le  ib,..  à  dix  heures  et  demie 
du  matin.  Les  feuétrcs  de  toutes  les  mai- 
sons étaient  ornées  de  tentures  et  de  dra- 
Seauxblaucs.  Madami;  descendit  àriiôtel 
n  commaudaut  de  la  marine;  et«  après 
avoir  pris  quelques  roomcns  de  repos, 
S.  A.  R.  daigna  recevoir  toute»  lésauto<« 
rites  et  les  corps  civils  et  militaires  de 
terre  et  de  mer.  M.  le  maire  fut  admis  à 
déposera  ses  pieds  la  corbeille  des  gâteaux 
«t  vins  d'honneur  dbnt  la  ville  faisait  hom- 
mage à  S.  A.  R- ,  et  à  lui  présenter  le 
corps  municipal  etrétat-majordelagarde 
nationale.  Madame  daigna  leur  faire  Tac- 
Cneil  le  pins  flatteur,  et  adresser  à  plusieurs 
membres  de  ces  corps ,  aiusi  qu'à  M.  le 
président  du  tribuual  de  première  instan- 
ce, des  questions  sur  les  èvénemens  qui, 
en  1795»  précédèrcut  et  suivirent  la  re- 
conuaissauce  de  Luuis  XVII  par  les  Ton- 
louais. 

«  Madame  se  rendit  ensuite  à  l'arsenal 
de  la  marine  royale,  oh  elle  visita  dans  le 
plus  grand  détail  les  superbes  établis.^e- 
mens  que  ce  port  renferme ,  et  qu'il  doit 
à  la  munificence  de  Louis  XIV  et  des  rois 
ses  successeurs.  Après  avoir  également  vi- 
sité Thûpital  royal  de  la  marine,  suivie 
de  tontes  les  autorités  civiles  et  militaires, 
9.  A.  &.  fot  eondtiite,  dans  wi  inperbt 
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canot,  abord  duvaiss^an  VAnnibaltY^^ver 
jouir  du  spectacle  d'un  simulacre  de  com- 
bat naval. 

«  I«  soir,  tonte  la  ville  fut  illuminé* 
spontanément,  et  de  la  uyanière  lapins 
brillante. 

«  Le  lendemain ,  à  huitbeuresdu  matin^ 
S.  A.  R. ,  dans  une  calèche  élégante ,  passa 
en  revue  toutes  les  troupes  de  la  garnisp^ 
et  de  la  marine^  réunies  sur  la  place  d'aP", 
mes.  Elle  entendit  ensipte  U  messe  à  la 
cathédrale,  où.M.  rarchevéque.d'Aix  oU- 
ficia  pontiiicalement  La  sainteté  du.  liea 
QC  pnt  retenir  les  acclamations  drs  fidèles,, 
qui,  à  l'arrivée  de  S.  A.  R.»  fiirent retcn»  ■ 
tir  les  voûtes  dn  temple  des  c^is  redoul[>lés 
de  f^ive  te  Roi!:vive  Madame  !  De  là  ello 
se  rendit  de  nouveau  a  l'arsenal  de  la  ma* 
rine  royale.,  où  elle  vit  bncer  à  la,  mer  la 
frégate  du  Roi  la  Marie-Thëièse ,àe  60, 
pièces  de  canon,  et  sottie: di)  bassin  lo 
vaissesu  de  74  le  Scipwti.^ 

-  A  dix  heures ^.Majdajhr,  a'étant  em«> - 
barquée  dans  son  cainot*  suivie  de  ccnj^. 
des  autorités  maritimes,  sortit  de  l'arse- 
nal, et.  entra  dans  la  vieiUe  Darce,  pour 
reuir  débarquer  sur  le  qçai.  La  princessiK 
monta  ensuite  à  la  salle  consulaire  9  et  se 
plaça  au  balcon  de  rii6tel-de- ville,  pour 
jouir  du  specUcle  de  la  joute:  et  après 
une  visite  faite  à  l'hospice,  où  elle  a  laisse 
des  marques  de  sa  charité ,  S.  A.  R.  s'est 
rembe  en  route  à  midi  pi>ur  Marseille.' 

19.  Paris,  —  Effets  trafiques  d'une 
poursuite  pour  dettes  —  Un  médecin  res- 
pectable de  Paris  était  débiteur  d'une 
sommé  de  900  fr. ,  qu'une  perte  considé^ 
rable  qu'il  venait  d'éprouver  l'empêchait 
de  payer.  Son  créancier  le  fit  poursuivre. 
L'avoué  et  l'huissier  mireûtdàn^  l'exercice 
de  lenr  ministère  tous  les  ménagemense^ 
tous  les  égards  qu'ils  devaicut  à  un  homme 
qui  u^avait  pas  mérité ,  par  inco'udulte,  la 
position  fiicheusc  où  il  se  trouvait,  et  ils 
lui  accordèrent  des  délais.  Mais  1  intrai- 
table créancier  exigea  que  l'on  recom- 
mençAt  les  poursuites  avec  rigueur..  A 
cette  nouvelle,  la  femme  du  médecin 
tombe  en  paralysie.  Son  mari  désolé  sol-  ' 
licite  un  répit  de  qpelq^es  heures,  pour 
avoir  le  temps  d'aller  prier  un  riche  ban- 
quier de  ses  amis  de  venir  à  son  secours. 
L'huissier  preud  sur  lui  de  souscrire  à  ce 
Tœu.  Mais  la  démarche  du  docteur  est 
sans  résultat  satisfaisant,  car  le  banquier 
est  à  la  campagne.  L'huissier  se  voit  ailors 
contraint  d'obéir  an  créancier,  et.de 
mettre  à  exécution  son  mandat.  A  regret 
il  s* V  résigne ,  et  sa  présence  produit  sur 
le  docteur    nne  si    terrible  iiopressioa 
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qn'il  tombe  mort.  Doulonrenftemeat  ému , 
ftiai«Mer  se  retire  sans  ytrbtl^aer ,-  et  Fa- 
wmté  approoTe  n  conduite. 

Deux  lieurcs  après,  instruite  de  la -perte 
irréparable'  qu'elle  -rient  de  fairt;,  la 
femme  da  docteur  expire  eUe<méœe. 

Mais  ce  qui  ajoute  à  la  fatalité  de  if<n 
depforabiea  scènes,  c*cftt  que  pendant 
qu'elles  se  passaient ,  le  banquier  était 
rerenn  4le  ù  campagne.  Aiqireni^nt  la 
demande  faite  par  le  dt)ctettr,  il  ii*était 
empressé  d'y  souaerire,  et  arait  ^argé 
On  de  ses  cotnmis  de  lui  porter  les  neuf 
eeuts  francs.  MiUienrcusement  il  n'était 
plus  temps!  En  entrant  dans  Tappaete- 
llient,  le  spectacle  qui  se  présente  aux  r&> 
gards  de  ce  commis, xr'estie  corps  inani- 
mé de  celui  dont  il  croyait  gu*îl  allait 
e^lmer  les  inquiétudes,  et  UVoK,]irè8  de 
ëe  corps ,  celui  de  la  malbeurense  épouse, 
également  privée  de  Texisteuce.  A  cet  as- 
pect, il  fuit  époQTanté. 

Ce  n'est^pas  tout;  à  peine  rentré  diet 
hri,  rboissirr,  dont  tontes  les  facultés 
font  bouleversées,  est  frappé  d*UDe  apo- 
plexie nenreuse.  Pendant  TÎngt-qnatre 
beures  son  état  est  désespéré.  Sa  mort  eftt 
été  certaine  sans  les  secoux*»  les  plus 
prompts ,  les  plus  suivis  et  les  plus  éclairés . 

26.  Ljron.  —  TioiibUt  au  spectacle.  — 
tlne  «ctripé  engagée  dernièrement  par  U 
direction  (Mme  Léon  Fauvet)  était  devenue 
depuis  quelque  temps  un  objet  de  'qoe- 
reUés,  les  uns  (officiers  de  la  gamisou)  la 
protégaientdeletir8applaudiMemens,d*au- 
tres  (jeunes  gens  du  parterre)  la  sifflaient  à 
hi  iihoiudre  occasion  qu'elle  eu  donnait.  En- 
fin aujonrd'bui  les  choses  en  sont  arrivées 
au  point  qu'on  en  est  venu  aux  maîusdansb) 

Eirterre,  et  qu'après  plusieurs  sommations 
ites  par  Fordre  du  maire  ;  la  force  armée 
est  eutrée  dans  la  salle  et  a  arrêté  cinq 
à  six  jniues  geds;  (ils  ont  été  depuis  tra- 
duits en  police  correctionnelle  et  quatre 
d'cûfr  cnx  ont  été  condamnés  à  cinq  jours 
de  prison  et  a  i5  fr.  d'amende;  maïs  U 
dame  Léon  Fauvet  a  eufin  été  forcée  de 
quitter  le  tbéltre  de  cette  ville.) 

a8.  fienne.  —  Remords  d'un  parjure, 
•^Uu  négociant  de  Vienne  (Autriche) 
reçut,  il  y  a  quelque  temp<,  d'un  autre 
négociant,  une  lettre  de  aoo,ooo  florins 
sur  Lcipsick ,  pour  laquelle  il  donna  eu 

Sage  des  billets  de  la  loterie  d'Éut ,  et 
es  bijoux  de  prix,  qui,  après  avoir  été 
ejiamiués,  furent  mis  dans  une  ca<isctte  et 
«celles  par  les  deux  intéressés.  A  son  re- 
éobr,  remprnuteur  reudit  les  aoo,ooo  flo- 
fii»  à  celui  qui  lui  avait  délivré  la  lettre 
de. crédit,  et  redemanda  la  cassette  qu'il 


avait  laissée  en  g»ge.  Vautre  différa  de  la 
rendre ,  et  finit  par  aissrer  qn*il  Favait 
drjii  rendue.  On  en  vint  à  une  enquête 
criminelle,  et  le  négociant  ayant  produit 
deux  téipoins  qui  assurèrent  par  serment 
qu'il  avait  rendu  la  cassette,  celui  qui  Fa- 
vait  mise  en  gage  fut  condamné,  comme 
fourbe ,  à  être  re<^us  dans  une  maison  de 
correction.  tJu  de  ces  témoios,  qui  mourut 
dernièrement ,  avoua«  aux  approches  de 
la  mort,  à  son  confesseur,  que,  dans  son 
témoignage ,  il  s'était  tendu  coupable  de 
parjure.  L'empereur,  informé  par  le  coo^ 
fessenr  de  cette  déposition,  ordonna  Fen- 
qnète  la  pins  sévère,  et  accorda  prorisoi- 
rementau  négpciant  lésé  dans  son  honneur 
et  ses  bieus ,  ki  permission  de  s'établir  où 
Û  voudrait  dans  tonte  Fétendoe  de  la  monar* 
ehie  :  il  a  demandé  en  indemnité  une  sony> 
me  d'un  million  de  florins  sur  tous  les 
biens  de  son  adversaire,  UqueBe  a  été 
inscrite  sur  le  livre  des  hypothèques,  en 
attendant  la  décision  fiuade  de  cette  af- 
faire. 

5i  Cracoviâ  (Pologne).  —  (Générosité 
eonjuçale.  —  Le  trait  suivant  fait  kâ  le 
sujet  de  toutes  les  conversations. 

Une  veùre  estimable  d'un  ige  très-mur 
faisait  administrer  ses  bieus  considérables, 
situé  dans  nos  enrirons,par  un  jeune  homme 
qui,  par  son  activité ,  sa  droiture  et  sa  Cdc> 
lité,  lui  donuait  depuis  plusieurs  annéesdts 
prcnvesd'un  véritable  dévouement  à  sa  per- 
sonne et  à  ses  intérêts.  Voulant  lui  mar- 
quer de  la  manière  la  plus  distinguée  ma 
estime  et  sa  reconnaissance ,  elle  lui  offrit 
sa  main  et  son  cœur,  et  elle  vivait  avec 
lui  depuis  cinq  ans  dans  la  plus  beureuâe 
union.  Dernièrement  elle  lui  annonce 
qu'elle  ne  peut  tarder  plus  long-temps  à 
lui  faire  une  proposition ,  et  qu'elle  exige 
qu*il  Facceptera  en  remplissant  un  dcsir 
aunt  Faccomplis&ement  lui  tient  fort  an 
coeur.  Le  mari  ayant  fait  la  promesse  qu'on 
lui  demandait ,  quel  fut  son  étonneucnt 
en  entendant  la  proposition  suivante  : 

«  Mon  attachement  et  mon  estime  n'ont 
fait  que  s'aocruitre  pendant  les  cinq  an- 
nées de  notre  uuion.  Je  veux  mettre  le 
comble  à  ma  reconnaissance  :  j'ai  phis  de 
cinquante  ans;  tu  en  comptes  à  i>eine 
trente  :  je  devrais  être  plutôt  ta  mère  que 
ta  femme.  Il  faut  que  tu  jouisses  d'un 
bonheur  qui  t'est  dû ,  celui  d'avoir  une 
femme  d'un  âge  assorti  an  tien ,  et  des  eo- 
fans  que  je  ne  puis  te  donner.  Consens  a 
notre  divorce ,  et  choisis  une  jeune  fem- 
me ;  je  te  cède  la  moitié  de  ma  fortune. 
Ne  me  refuse  pa» ,  je  serai  amjUement  dé- 
doiuuiagco  (le  mon  sacriiÀce  par  la  satiii- 
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faction  d'être  témoin  de  ton  bonbenr  et 
ée  cehii  de  t»  famille.  » 

L*époox,  après  s'être  long-temps  dé> 
lendn  en  vain  d'accéder  à  nue  aussi  étrange 
proposition ,  Ta  enfin  acceptée  avec  une 
reconnaissance  proportionnée  au  bienfait. 
Il  vit  maintenant  arec  nue  jeune  épouse 
qne  sa  première  femme  Ta  aidé  à  choisir; 
«t  celle-ci,  loin  de  se  rei»entir  de  sa  réso- 
lutimi,  jouit  de  la  satisfaction  d'avoir  fait 
ie  bonheur  d'un  couple  qui  a  J*our  elle  une 
'▼raie  tendresse  filiale. 

3  r .  Paris.  —  Empoisonnement  de  Bal- 
let. (Voy.  novembre.) 

JUW. 

i.  Ljron.  —  Troubtes,  Émeute,  —  An- 
Jonrd'fani ,  vers  huit  heures  du  soir,  le  ser» 
gent  du  yo%Xt  du  pont  de  la  Guillotière , 
^yant  été  appelé  par  nn  marchand  forain 
iranr  arrêter  des  individus  qui  avaient  ' 
rassé  ses  vitraux  et  bouleversaient  sa  bou- 
tique, deux  de  ces  hommes  furent  saisis; 
mais,  dans  le  trajet ,  le  peuple,  appelé  an 
aeconrs ,  tomba  à  coups  de  bâton  sur  le 
sergent  et.Ies  deux  soldats,  et  ce  fut  avec 
f>eauconp  de  peine  rpi'ils  firent  entrer  les 
prisonniers  au  corps-de-garde  ;  la  foule  se 
grossit  alors  tellement ,  les  menaces  et  les 
coups  »e  succédant,  qne  le  sergent,  après 
avoir  sommé  ])hisicurs  fois  les  assaillans 
de  se  retirer,  fit  croiser  la  baïonnette; 
im  détachement  de  douze  hommes  reve- 
nant des  Broteaux ,  et  voyant  le  danger 
•du  p05te,  se  réunit  à  lui;  mais  cette  force 
était  encore  insuffisante  ;  le  piquet  de  la 
douane  averti,  envoya  de  suite  trente 
hommes  d'infanterie  et  une  vingtaine  de 
chasseurs  à' cheval;  il  fut  possible  alors 
d'éloigner  un  peu  la  foule  du  corps-de- 
garde.  Le  commissaire  de  police  du  quar^ 
tier,  en  indiquant  le  motif  de  l'arrestation, 

S  aria  vainement  au  ]>euple  et  le  somma 
e  se  retirer;  H  ne  fut  point  écouté,  et 
les  menaces  continuèrent.  Un  fiacre,  qu'on 
avait  envoyé  chercher  pour  emmener  les 
'prisonniers,  eut  beaucoup  de  peine  à 
arriver  au  corps-de-garde  ;  les  cris  et  les 
menaces  redoublèrent.  Knfin  les  prison- 
niers y  étant  montés ,  et  l'olBcier  qtii  com- 
mandait et  avait  donné  six  chas.seurs  d'es- 
corte, voyant  la  foule  se  précipiter  sur 
la  voiture  et  lancer  des  pierres  aux  chas- 
seurs ,  enleva  sa  troupe  au  galop ,  dissipa 
les  assaillans ,  et  arriva  ainsi  à  l'hôtel  de 
▼me.  Le  bruit  de  la  voiture  et  de  l'es- 
corte attira  bientôt  sur  la  place  une  foule 
considérable  ;  les  cris  et  les  menaces  re- 
commencèrent encore ,  et  suivirent  les 
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chasseurs  à  leur  retour.  Jusqu'à  onze  heu- 
res,  il  y  a  en  des  attronpemens  devant  \e 
corps-de-garde.  Sans  la  prudence  des  of- 
ficiers commandant  ces  détachemens,  cette 
affaire  pouvait  avoir  des  suites  fâcheuse^. 
Les  quais,  h  rue  de  la  Barre,  le  pont, 
tout  était  encombré;  et  il  a  fallu  toute  Iji 
crainte  qu'inspire  une  charge  de  cavalerie, 
pour  dis.siper  les  assaillaus ,  qni  sans  cela 
seraient  peut-être  parvenus  à  dégager  les 
prisonniers. 

3t.  Paris.  ■\  Institut  royal.  — L'Acadé- 
mie des  sciences  a  tenu  aujourd'hui  sa 
séance  annneUe.  On  a  d'abord  entendu 
l'éloge  de  M.  Delambre,  célèbre  astro- 
nome ,|ancien  secrétaire  de  l'Académie.  Cet 
éloge,'  écrit  par  M.  Fourrier  avec  une 
noble  simplicité ,  malgré  son  austère  gn^ 
vite,  a  fortement  captivé  l'attention  Vt 
l'intérêt  d'un  auditoire  où  Fou  comptait 
encore  plus  de  dames  qu'aux  brillantes 
réunions  de  l'Académie  française. 

M.  Magendie  a  présenté  sur  les  fono- 
tious  du  mouvement  et  de  la  sensibilité 
des  expériences  très  -  neuves  et  très  -  pi- 
quantes qui  fout  enfin  connaître  à  quels 
systèmes  d'orgaues  se  rajiportcut  ces  deux* 
grandes  fonctions  de  la  vie.  M.  Cuvier  a 
lu  l'éloge  de  M.  l'abbé  Haiiy  qui ,  de  mo- 
deste eufaot  Je  chœur,  devint  un  célèbre 
minéralogiste.  Cet  éloge  un  peu  surabon- 
dant peut-être  en  détails  purement  eoclé- 
siastiqties ,  est  d'ailleurs  écrit  avec  l'intérêt 
et  le  charme  t^t  M.  Cuvier  sait  répandre 
sur  tous  ses  éloges. 

La  séance  s'est  terminée  par  des  consi- 
dérations .sur  la  force  commerciale  et  sur 
les  travaux  publics  de  la  France  et  de 
l'Angleterre ,  par  M.  Charles  Dupin.  11  a 
trace  le  plan  qu'il  se  propose  de  suivre 
dans  la  partie  de  son  ouvrage  sur  la 
Grande-Bretagne  où  il  doit  traiter  cette 
matière.  Il  a  présenté  le  contraste ^e  plus 
frappant  de  ce  qu'ont  fait  déjà  nos  rivaux, 
et  de  ce  qui  nous  reste  à  faire ,  non  -  seu- 
lement pour  les  égaler,  mais  pour  les  sur- 
passer. 

10.  Paris.  —  Mesures  de  i»oUce,  — 
Tn)is  dames  étrangères ,  connues  par  leurs 
idées  libérales,  et  chez  lesquelles  se  te- 
naient de  nombreuses  et  brillantes  réu- 
nions, Mme  Hutchinson,  milady  Oxford 
et  la  comtesse  de  Bourcke ,  veuve  du  mi- 
nistre de  Danemarck ,  mort  l'année  der- 
nière à  Paris ,  viennent  de  recevoir  l'ordre 
de  quitter  Paris.  On  a.ssure  que  les  mi- 
nistres étrangers  ayant  demandé  la  révo- 
cation de  cet  ordre  jïour  la  veuve  de  leur 
collègue,  ont  obtenu  uo  sursis  iudéfiui,mais 
que,  quant  aux  dames  anglaises,  l'ordre 
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a  été  malatena  malgré  les  repréieatatioiu 
de  TâmbaMadeiir  d'Angleterre 

la.  Paris.  —  Coar  loyale.  —  DtlUs  Je 
ia  presse.  —  Un  jugement  de  U  septième 
diambre  correctiuuueUe  arait  condamné 
M.  Berrack-RouUon,  éditeur  d*uu  abrégé 
de  Raynal ,  a  six  mois  de  prison ,  et  5uo  f  . 
d'amende,  attendu  le  soin  qu*a  pris  cet 
éditeur  d'extraire  de  Vi/istuiie  philoso' 
phiqué  les  passages  les  pins  contraires  à 
la  morale  publicpie  et  au  maintien  de  toute 
•octére. 

M*  BcrriUe  a  soutenu  Tappcl  du  pré« 
▼euu  devant  la  cour  royale  en  audience 
formée  de  la  r  Junion  de  La  première  cliam- 
bre  civile  et  de  la  cbambre  correctionnelle. 

M.  de  Broé,  arocat  général,  a  conclu 
i  la  confirmation  du  jugement. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  pre* 
mien  juges,  a  confirmé  le  jugement,  mais 
réduit  remprisounement  à  trois  mois. 

19.  Stockholm,  —  Mariage  du  prince 
rojral  Oscar  avec  la  princesse  Allertine 
de  Leuchtemberg.  —  L'entrée  et  la  céré- 
monie des  noces  de  S.  A.  la  Princes&e 
royale  ont  eu  lieu  anjourd'bui  de  U  ma- 
nière la  plus  Solennelle.  Le  brillant  cor- 
tège se  mit  en  marche  à  midi  et  demi. 
Arrivée  an  cbAteau,  la  Princesse  fut  reçue 
à  l'escalier  par  le  Prince  royal,  par  LL. 
EExc.  les  iteigueurs  du  royaume ,  les  coo- 
aeillers  d'Etat,  les  cbevâlicrs  àes  Séra- 
pbins,  le  gouverneur  général,  etc.  1* 
Prince  royal  conduisit  la  Princesse  chex  le 
Hoi ,  où  se  trouvait  aussi  S.  M.  la  Reiue 
«▼er  S.  A.  R.  la  Princesse  Albertine. 
Après  que  la  Princesse  eut  rendu  ses  de- 
Toirs  â  Lr<.  MM. ,  le  Prince  royal  la  con- 
duisit à  rappartemcntqniluiéuit  destiné, 
où  S.  A.  R.  lui  présenta  les  seigneurs  du 
royaume ,  le  marécbal  du  pays,  le  conseil 
d'Etat  de  Suède  et  de  Norvrège,  les  cbc- 
▼aliers  des  Sérapliius,  les  orateurs  de  la 
Diète,  la  grande  maltresse,  les  dames 
d'honneur,-  celles  de  la  cour,  etc.  La  Prin- 
cesse royale  dtna  ensuite  dans  son  appar- 
tement. 

Dans  l'après-midi,  les  ministres" d'Éut 
de  Suède  et  de  Norwège  conduisirent  le 
Prince  roval  cbex  le  Roi  ;  et  la  princesse 
Sopbie-Albertine  mena  la  Priucesse  royale 
chez  la  Rciue.  8.  M.  mit  à  S.  A.  R.  la  con- 
ronnc  nuptiale,  et  l'accompagna  ensuite 
avec  la  priuces.^  Albertine  chex  le  Roi. 
Ensuite  le  cortège  se  rendit  procession- 
nellement  à  Téglise.  Le  Roi  conduisait 
le  Prince  royal,  et  la  Reine,  S.  A.  la 
Priucesse  royale.  L'archevêque,  entouré 
de  quatre  évéques  et  de  plusieurs  ecdô- 
uMtiqnest  enfiins  de  dicsur,  etc.  ,  était 


debout  derant  Faold.  Après  od»  < 
harangoe ,  l'aKbevéqne  a^-oomp&t  la  cé-^ 
rémouie,  et  donna  à  Tangnate  cwnple  bs 
bénédiction  nuptiale.  IX.  AA.  R&.  a'ap- 
prochèrent  de  LL.  MM.  pour  le«r  pré- 
senter leurs  bommagea,  et  eQe»  ictaiei 
ensuite  les  /éUcitations  de  la  princrtâe  So- 
phie-Allicrtine  ,  des  difTéreatea  corpurs- 
tions,  etc...  Le  cortège  se  mit  en.  marcbe 
dans  le  même  ordre  où  il  était  Tcan,  ex- 
cepté que  les  denx  époux  roarcbaicai  im- 
médiatement avant  LL.  MM.  De  refoor 
dans  le  chitean,  la  famille  r«»yale  àbm 
dans  les  petits  appartemens  du  &«.  Mais 
toutes  les  personoea  qui  aTaieat  été  ds 
cortège  furent  invitées  par  S.  M. .  et  dî- 
nèrent dans  les  appartemens  séparé». 

aa.  Londres,  —  Panieide  —  M.  Gcif- 
fitbs  père ,  riche  colon  de  la  Rari>adc,  Tient 
d'être  assassiné  aujourd'hui  par  aoa  &ls, 

3ui  s'est  ensuite  suicidé.  On  attribœcc 
oubic  crime  an  refus  qne  ce  1 
père  avait  fait  de  fouruir  aasea 
ment  aux  débauches  de  son  lils. 

a3.  Mo'usac  (  Lot-et  Garonne  ).^ /W 
de  diligence.  —  Hier ,  à  ouxe  brare*  da 
soir,  la  diligence  allant  de  BoiUeanx  à 
Toulouse  a  été  arrêtée  dans  les  eûtes  ds 
Malose,  entre  Valence  et  Moîssac,  par 
neuf  à  dix  hommes  armé*.  Les  voIcbis 
ont  fait  descendre  de  ▼uitvre  les  voya- 
geurs ,  et  les  ont  forcés  de  se  coucher  daas 
un  fosse.  Après  avoir  eosnile  proaûs  an 
conducteur  de  ne  point  toncbar  aox  pro- 
priétés particulières,  ib  lui  ont  dit  que, 
comme  ils  étaient  e^Mns  qtt*il  ]^  arau 
dans  la  diligence  des  fonds  appartenant  a 
l'État,  il  fallait  leur  déclarer  stti4e-cbaap 
la  somme  remise  |H>or  le  compte  dn  goa- 
▼ernement  et  le  Uen  où  die  était  reafier- 
mée.  Le  conducteur  s*est  lienrcvacmeat 
contenté  de  leur  remettre  d^ox  caisses, 
contenant  ensemble  33,ooo  îr  »  et  en  a 
soustrait  quatre  antres  à  leurs  rccbrrcbcs. 
On  est  à  la  poursuite  de  ces  bandits,  et 
Ton  dit  même  qu'on  a  arrêté  denx  hom- 
mes fortement  soupçonnés  d'être  compb- 
ces  de  cet  enlèvement. 

27.  Paris.  —  assassinat  et  smieàde.  — 
Hier,  vers  les  huit  heures  dn  soir, M.  Su»- 
tibanex,  ancien  ofRcier  de  marûw ,  Espa- 
gnol, qui  avait  servi  avecbeancoup  de 
distinction  sous  le  général  MoriUo,  ca 
Amérique,  et  qui  vivait  à  Paris  dépens 
environ  un  an ,  s'est  rendu  cbea  vue  jemt 
femme  demeurant  me  de  Plroveocc»  svec 
laquelle  il  avait  des  liaisons  iatinscs,  armé 
de  trois  pistoleta  et  «n  covtean  4e  chasse, 
et  après  l'avoir  tnée  d'on  conp  de  pisl»- 
let,  il  s'est  brûlé  la  cervelle.  Cat  affress. 
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^éoênieat  ne  peut  être  attribué  «prà  la 
jalousie ,  attendu  que  M.  Santibanex  jouis- 
sait d*uiie  grande  ainance.  H  était  Agé  de 
quarante-six  ans,  et  sa  Tictime  qui,  dit- 
oo,  était  ausAÎ  aimable  que  jolie,  n'en  avait 
que  dix- neuf. 

On  prétend  qne  la  police,  ayant  fait 
une  TÎsite  chez  ce  malheureux ,  a  trouTe 
dans  son  secrétaire  un  écrit  ronçn  en  ces 
termes  :  «  Je  vais  sortir  jiour  acromplir 
m  moA  projet;  dans  une  heure  ni  moi,  ni 
m  elle  nous  ne  serons  plus.  » 

JUILLET. 

T.  Pitersbourg, —  Longévité,  — D'après 
«n  relevé  publié  dernièrement  ici ,  il  est 
mort  en  Russie  pendant  Tannée  1822,  qua- 
torze individus  centenaires  des  detiz  sexes, 
les  plus  Agés  avaient  de  cent  dix  à  cent 
TÎngt  ans;  un  seul  allait  atteindre  à  cent 
Tingt-cinq  ans;  il  ne  lui  manquait  que 
peu  de  jours. 

a.  Pau.  —  Voyage  dé  Madame,  ^i- 
site  de  S.  A.  R.  au  herreau  d*HenriîF.^' 
Le  jour  de  son  arrivée  à  Pan ,  S.  A.  R. 
Madame  avait  résoin  de  visiter  le  chAteau 
de  Henri  [Y ,  de  voir  le  berceau  du  boa 
Roi  ;  mais  la  plnie,  qni  ne  cessa  de  toili- 
ber  depuis  le  moment  de  son  arriv^ée  à 
la  préfecture,  ne  Ini  permit  pas  de  réali- 
ser son  projet.  Le  lendemain ,  à  six  lieures 
du  matin.  Madame,  accompagnée  des 
premiers  oflRciers  de  sa  maison  et  de 
M.  le  préfet,  s'est  rendue  au  chAteau. 
S.  A.  R.,  qni  est  restée  long-temps  de- 
vant le  bercean  de  sim  illnstre  aïetil,  a 
parti  voir  avec  le  pins  vif  intérêt  ce  pré- 
cieux monument  où  le  grand  Henri,  le 
père  des  Bourbons,  reposait  dans  son 
enfance. 

Après  avoir  visité  les  appartemens  du 

1>reraier  étage ,  S.  A.  R.  a  demandé  à  voir 
a  chambre  où  Henri  IV  est  né.  Arrivé 
dans  cette  pièce,  S.  A.  R.  a  eu  l'extrême 
bonté  de  se  tourner  vers  les  personnes 
qni  ont  en  l'honneur  de  l'accompagner 
dans  le  cliAtean ,  et  leur  a  dit':  Cest  tri 
^ue  ta  reine  Jeanne  a  chanté  sa  petite 
chanson  .*  NonsTC  Dame  deu  cap  DEii 
pouir;  ensuite  on  frotta  les  lèvres  du 
prince  ave  de  t*ail ,  et  on  laijtt  boue  du 
yvin  du  Jurnncon.  Puis  Madame  ajouta, 
avec  un  air  de  bonté  dont  tout  le  monde 
fut  péuétré  :  On  a  fait  de  même  au  due 
de  Bordeaux;  il  est  bien  fort ,  c* est  un 
bien  bel  enjant  que  le  duc  de  Bordeaux! 
S.  A.  R.  s'est  ensuite  long-temp»  ^utrete- 
•  nue  avec  M.  Latapie  fils,  architecte  du 
cbAteau ,  est  entrée  dans  les  moindres  dé- 
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talls,  et  a  témoigné  le  désir  de  Toir  ré- 

Sarer  cette  antique  demeure  des  princes 
u  Béarn.  Elle  a  surtout  paru  rrappée 
de  la  vue  magnifique  qu'on  découvre  des 
terrasses  du  côté  du  midi. 

Après  avoir  visité  tonte  cette  partie  du 
chAleau  et  adressé  les  paroles  les  plus  obli- 
geantes à  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'ap- 
procher de  sa  personne,  S.  A.  R.  s'est 
retirée  à  sept  heures,  eu  promettant  de 
revenir  an  châfean  à  son  retour. 

Le  village  de  Bilhère,  que  la  mémoire 
de  Henri  IV  a  consacré  à  jamais,  se  tronvc 
à  dix  minutes  de  Pau ,  sur  la  gauche  de  la 
grande  route  en  venant  de  Bayonne.  Dès 
que  S.  A.  R.  fut  parvenue  à  l'arc  de  triom- 
plie  où  les  habitaus  de  cette  commune  se 
trouvaient  réunis ,  elle  s'informa ,  avec  le 
pins  grand  empressement ,  du  lieu  où  est 
située  la  maison  dans  laquelle  Henri  IV 
avait  été  nonrri.  On  ne  la  lui  eut  pas  plu- 
tôt fait  remarquer,  qu'atissitôt  cette  au- 
guste Princesse  s* élance  de  sa  voiture  ;  le 
maire  de  la  commune  se  présente ,  et  s'of- 
fre à  la  conduire  ;  on  se  rend  à  la  msisoa 
de  Lassensau ,  au  milieu  d'une  population 
ivre  de  bonheur  de  retrouver  dans  une 
fille  d'Henri  IV  cette  confiance,  cette  bouté 
dont  le  graud  Roi  aimait  aussi  à  donner 
des  preuves  à  ses  fidèles  Béarnais.  On  ar- 
rive ;  rien  n'avait  été  préparé  pour  rece- 
voir S.  A.  R  ;  on  ne  s'attendait  pas  à  un 
si  grand  honneur...  Le  maire  s'excuse... 
— Tant  mieux ,  mes  bons  amis^  fa  simpli' 
cité  de  votre  accueil  me  suj^fil  ;  et  aiuMitôt 
la  Princesse  pénètre  dans  la  modeste 
m.iison. 

Un  escalier  en  très -mauvais  état  se 
présente,  S.  A.  R.  fait  passt-r  devant  elle 
M.  le  maire,  et  sans  balancer  elle  fran« 
chitles  degrés  vacillans  avec  le  plus  grand 
empressement.  Elle  entre  dans  la  princi- 
pale chambre;  la,  touniant  ses  regards 
de  tous  côtés ,  elle  s'informe  avec  émotion 
des  moindres  particularités:  le  large  foyer 
à  l'antique  .  les  pierres  où  l'on  voit  en- 
core des  traces  d'inscription ,  les  meubles 
rustiques,  tout,  jusqu'au  bâtim  qu'on  as- 
sure avoir  servi  à  Heuri  IV  dans  son  en- 
fance ,  devient  pour  Madame  l'objet  d'i^e 
attention  particulière.  Elle  veut  surtout 
savoir  s'il  existe  dans  le  pays  d'autres 
membres  de  la  famille  Lassensau;  elle 
n'ignore  pas  que  deux  de  ses  descendans 
servent  avac  distinction  dans  la  maisun  du 
Roi  :  un  autre  se  trouvait  alors  dans  la 
garde  à  cheval  de  Pan.  Après  avoir  tout 
visité  dans  le  plus  grafad  détail ,  la  Prin- 
cesse se  retire  en  s'entretenant  familière- 
ment avec  le  maire,  simple  laboureor; 
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cite  demande  à  voir  sa  fille,  qui  se  trouvait 
an  milieu  d'un  groupe  nombreux  de  jo- 
lies paysannes-  S.  A.  R.  a  daigné  lui  par- 
ler avec  une  bouté  toucliante ,  sourit  à  ces 
jeonea  tilles  et  remonta  en  voiture  en  pro- 
nonçant ces  paroles  bienveillantes  :  M,  U 
maire  ^  soyez  assuré  que  Je  nu  souviendrai 
de  Bilkère. 

ISoxa  ta*es!uiierons  pas  de  décrire  la  joie 
de  tous  les  babitans  de  ce  village  ;  c'était, 
d'après  leurs  expressions,  comme  an 
temps  de  Henri  IV.  (  S.  A.  R.  a ,  depni» 
cette  visite ,  acquis  la  maison  de  Lassen- 
sau.  )  (  Mémoriaf  Béarnais,  ) 

4.  Metz.  —  Somnolence  oi/iniâtre,  — 
Une  aflecrion  singulière  vient  d'être  ob- 
servée chez  un  mendiant  âgé  de  soixante- 
dix-neuf  ans  admis  à  Finfirmerie  de  la  ma>> 
son  de  correction  de  Metz.  Cet  homme  a 
éprouvé  un  sommeil  consécutif  de  vingt- 
quatre  jours.  Lorsqu'on  cherchait  à  le  ré- 
veiller en  le  seconant  vivement,  il  rendait 
quelquefois  un  son  inarticulé,  recevaitdans 
la  bouche  quelques  cuillerées  de  vin  ou  de 
bouillon,  qu'on  lui  introduisait  pour  ainsi 
dire  par  force,  et  il  retombait  aosMtôt 
dans  son  état  accoutumé.  Divers  excitans 
furent  employés  sans  succès  contre  cette 
ioscuAibihté  générale  ;  enfin ,  le  vingt* 
quatrième  jour ,  la  vie  s'éteignit. 

5.  Paris.  —  Tribunal  correctionnel.  — 
Délits  de  la  presse.  —  Le  directeur  da 
Pilote  (M.  Orsa)  traduit  aujourd'hui  en 
poUce  correctionnelle  pour  avoir  in- 
séré dans  Sun  numéro  554»  du  x  5  juin  der- 
nier, nn  prétendu  traité  secret  conclu  à 
Vérone  entre  les  puissances  signataires  de 
la  sainte  alhaoce,  le  11  novembre  1S22, 
comme  étant  extrait  des  journaux  anglais 
le  Ti/nes  et  le  Morning  chronicle^  a  été 
condamné  à  un  mois,  d'cmprisonuement  et 
a,ooo  francs  d'ameude,  etc.  Voici  quel- 
ques -  uns  des  nombreux  considérant  du 
jugement. 

u  Considérant  qu'il  résulterait  de  ce  pré- 
tendu traité  secret,  que  la  France,  par 
l'intormédiairc  de  l'un  des  ministres  de 
S.  M.  an  dit  congrès,  auraii  reconnu  que 
le  système  du  gonvvrnement  représentatif 
est  incompatible  avec  les  principes  monar- 
chiques ,  et  que ,  de  concert  avec  les  gou- 
vernemens  étrangers ,  le  gouvernement  du 
Roi  se  serait  engagé ,  de  la  mauière  la  pins 
solennelle,  à  f.iire  tous  ses  efforts  pour 
mettre  fin  an  gonvernemcut  représentatif, 
en  quelque  lieu  qu'il  puisse  exister  en 
«n  Europe ,  et  }>our  empêcher  son  iutru* 
dnction  dans  les  États  on  il  ne  serait  pas 
encore  reconnu  ; 

m  Considérant  que ,  dans  le  même  pré* 


tendu  traité  secret,  le  gonvememcat  de 
S.  M.  parait  s'engager  envers  ks  fois- 
sances  étrangères  à  supprimer  la  liberté 
de  la  presse  en  France»  et  à  s'cateadre 
avec  elles  pour  étendre  cette  aoppir  ■inn 
à  tonte  l'Europe; 

m  Considérant  qpi'il  est  dit  dans  le  wiwt 
prétendu  traité ,  que ,  dans  la  vue  de  co»> 
tenir  les  nations  dans  l'obéissance  pasùve, 
les  puissances  signataires  dudit  traité ,  et 
par  conséquent  le  gouvernement  da  Eoi, 
déclarent  être  dans  l'intention  de  soatrair 
les  mesures  que  le  dergé  adoptera  dans  le 
but  d'améliorer  ses  propres  intérêts,  ia- 
timemeat  liés  à  la  conservation  de  l'anto- 
rité  des  princes; 

«  Considérant  qiie«  par  rinscrtioa  d*nn 
tel  article ,  et  b  publication  de  cette  Hausse 
pièce  diplomatique  dans  son  jonnal, 
Orsa,  éditeur  responsable,  a  évidemment 
imputé  au  gouvernement  dn  Roi  rinten- 
tion  et  la  volonté  de  détruire  la  Charte 
constitutionnelle ,  et  que  ,  par  ce  moyen , 
il  a  etcité  la  haine  et  le  mépris  dÂ  ci- 
toyens contre  le  gouvernement  dn  EoL 
t*  Le  tribunal  condamne  «  etc...  » 
5.  Juillet.  —  Question  de  restitBtiott 
des  actions  des  canaux,  affaire  entre  M.  le 
doc  de  Bassano  et  S.  A.  R.  le  dnc  d*Or* 
êans.  Cetteaffaire  jugée  en  premièfe  ins- 
tance (  V.  a5  mars) ,  avait  été  p<nrtée  en 
apnel  devant  la  cour  royale  ,  die  n'y  a 
guère  excité  moins  d'intérêt. 

M.  Mauguiu  f  avocat  de  M.  le  doc  Je 
Bassano  ,  s'est  livré  de  nourean  à  Tbiv 
torique  de  la  description  qui  a  été  Caits 
sous  Napoléon  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loiug ,  et  de  la  conversion  en  elTeto  an 
porteur  d'une  partie  des  actions  qui  en 
représentaient  la  valcrur.  Il  a  expliqué  en- 
suite avec  plus  de  détails  qoe  devant  les 
premiers  juges  la  manière  dont  M.  le  doc 
de  Bassano  s'est  trouvé  détenteur  de  qua- 
rante de  ce 4  actions  appartenant  à  la 
maison  d'Orléans,  et  de  onze  antres  appar- 
tenant à  M.  de  Caraman.  Napoléon  voo- 
lait  favoriser  une  femme  et  son  fib,  et 
constituer  àlenr  profit  une  rente  de  a4,ooo 
francs.  Ou  a  prétendu ,  dit  M*  Maoguin. 
qu'il  s'agissait  d'un  enfant  naturd,  c'est 
possible,  mais  je  l'ignore;  et  M.  de  Bas- 
sano ,  dans  la  |Msition  où  il  se  Irunvait , 
n'avait  point  a  s'en  informer  :  il  ne  poo- 
vait  qu'obéir  au  maudat  qui  faii  était 
donne.  M  a  abandonné  à  ces  deox  pc^ 
sonnes  io«5oo  francs  de  rente  qv^il  pos« 
sédait  sur  le  grand4ivre ,  et  a  co«i»tica« 
par  hypothèque  sor  set  pnqpriétés  usa 
antre  rente  de  i3,5oo  francs. 
M.  Dupio,  répliquant  à  cet  argomens,  à 
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d^vdoppé  les  principet  qu'il  «rait  défen* 
ans ,  et  le  trUranal  taisant  droit  à  sa  dé- 
fense, a  mis  l'appel  au  néant,  confirmé  le 
jugement  et  iDondamné  le  duc  de  Bassano 
aux  frais  de  l'appel. 

10-17.  '*«'*'•  —  (^^  royale^  —  Au- 
dience solennelle  de  la  première  chambre 
et  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle.  —  Affaire  de  M.  Èœchlia, — 
Après  plusieurs  audiences  qui  ont  cons- 
tamment excité  le  plus  Tif  intérêt  et  attiré 
la  plus  nombreuse  affluence;  après  des 
plaidoyers  qu'il  faudrait  rapporter  textuel- 
lement pour  faire  justice  à  tout  le  monde, 
la  cour  royale  a  rendu  aujourd'hui ,  sur 
l'appel  du  jugement  de  la  police  correc- 
tionnelle ,  un  arrêt  conçu  en  ces  termes  : 

«  Eu  ce  qui  touche  l'appel  de  Constant 
Chantpie,  considérant  que  ledit  Chantpie, 
en  imprimant  l'ouvrage  portant  la  sigua- 
ture  de  Kœchlin,  députe  du  Haut-Rhhi, 
a  pu  agir  de  bonne  foi ,  la  Cour  a  mis  et 
Biet  l'appellation  au  néant,  et  renvoie 
Cbantfne  de  la  plaiute. 

«  £n  ce  qui  touche  Tappel  de  Kœchlin, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet  (six  mois  de  prison  et  3,ooo  fr. 
d'amende) ,  et  condamne  Kœchlin  aux  dé- 
pens. 

m  Faisant  droit  *sur  les  réquisitions  du 
■linistère  public  : 

«  I®  A  l'égard  du  Mémoire  signé  Kœch- 
lin, et  distribué  dans  la  cause,  consi- 
dérant que  ce  Mémoire  reproduisant  en 
tout  on  en  partie  les  imputations  de  la 
hrochure  de  Kcechlin,  loin  de  servir  à  la 
défense ,  a  été  une  aggravation  du  délit  : 

«  2**  A  l'égard  de  Barthe,  avocat,  con- 
sidérant qu'il  a  abusé  de  son  ministère  et 
du  droit  de  la  défense  pour  coutiauer  le 
délit  de  Kœchlin  sa  partie,  en  plaidant 
contre  la  preuve  légale  qui  a  fondé  la  con- 
damnation de  Caron ,  et  méconnu  ainsi  les 
principes  essentiels  de  la  profession  qui 
prescrit  le  respect  pour  la  cliose  jugée ,  en 
présentant  dans  sa  plaidoirie  les  actes  du 
pou  voir  judiciaire  sous  un  aspect  contraire 
à  son  indépendance  de  fait  comme  de 
droit  ; 

«  Ordonne  que  le  Mémoire  signé  Kœ- 
cbiiu  est  et  demeure  supprimé  ;  ordonne 
également  que  M*  Barthe,  avocat,  est  et 
demeure  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant un  mois.  » 

16.  Rome.  —  Incendie  de  la  basilique 
Saint' Paul.  —  On  éuit  occupé  hier  à  ré- 
parer les  gouttières  de  ce  bel  édifice.  Les 
plombiers  avaient  quitté  leur  travail  une 
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heure  avant  la  nuit  t  les  moines  étaient 
absena  à  cause  du  mauvais  air  (aria  cat*^ 
tiva  )  qui  règne  en  cette  saison  à  Rome. 
Le  sacristain  de  garde  avait  visité  le  soir 
tout  l'intérieur,  et  personne  des  passans 
n'avait  aperçu  le  moindre  indice  de  feu , 
lorsque  vers  quatre  heures  de  la  nuit  un 
gardien  de  bestiaux  qui  se  trouvait  dans 
le  grand  pré  sous  les  murs  du  monastère, 
vit  le  feu  sur  le  toit  de  la  basilique ,  et 
courut  aussitôt  avertir  les  domestiques  et 
le  jardinier  du  monastère.  Uu  garçon  jar- 
dinier fut  envoyé  dans  la  ville  pour  don« 
ner  l'alarme  aux  inoines  qui  étaient  à 
San-Calisto,  aux  pompiers  et  à  tous  ceux 
qui  pouvaient  porter  du  secours.  A  six 
heures  et  demie  de  la  nuit ,  il  arriva  six 
pompiers  avec  leurs  pompes,  qui  firent 
immédiatement  tous  les  efforts  possibles 
pour  sauver  au  moins  les  parties  qui  n'é- 
taient pas  encore  atteintes  du  feu.  D'autres 
compagnies  de  pompiers,  ainsi  que  de 
l'infanterie ,  de  la  cavalerie  et  des  carabi- 
niers arrivèrent  successivement.  Rien  ne 
fut  négligé  pour  sauver  ce  précieux  mo- 
nument de  la  piété  des  premiers  empe- 
reurs chrétien^.  Mais  le  toit  écroulé  au 
milieu  de  la  nef  principale  formait  un 
brasier  qui  calcinait  les  colonnes  et  les 
faisait  tomber,  ce  qui  entraîna  l'écroule- 
x&cnt  des  voûtes. 

Cest  avec  la  plus  grande  peine  qu'on  a 
pu  sauver  les  deux  chapeUes  du  Saint- 
Sacrement  et  du  SaintCrocifix,  le  monas- 
tère et  quelques  autres  débris  de  l'édifice. 
Un  des  plus  grands  mérites  de  cette 
antique  basilique  était  d'avoir  conservé 
sa  forme  primitive ,  et  de  n'avoir  été  ni 
restaurée  ni  changée  par  l'architecture 
moderne ,  ce  qui  n'était  encore  arrivé  à 
aucun  temple.  Environ  nu  mille  hors  la 
porte  d'Orteo ,  sur  le  cimetière  de  Lucine , 
matrone  romaine  «  Constantin  avait  fait 
fabriquer  une  basilique  en  l'honneur  de 
^apôtre  saint  Paul ,  qui  avait  été  enterré 
en  cet  endroit.  Mais  il  n'est  resté  ni  trace 
ni  souvenir  de  ce  premier  édifice.  On  sait 
seulement  que  les 'empereurs  Valentinien , 
Théodose  et  Arcadius,  firent  élever  la  basi- 
lique actuelle  sur  le  même  emplacement , 
après  avoir  détruit  celle  bâtie  par  Cons- 
tantin. Honorius,  devenu  souverain  de 
l'empire  d'Occident,  fit  terminer  c&  vaste 
édifice ,  commencé  par  son  père  Théodose, 
ainsi  que  l'atteste  l'inscription  conservée 
sur  le  grand  are  triomphai. 

17..  Konieh,  (Anatolie).  —  Vengeance 
d'une  femme  grecque.  —  «  Un  Turc  de 
cette  ville,  qui  s'était  trouvé  an  sac  de  la 
malheureuse  Chio ,  avait  amené  de  cette 
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fie  une  Grcc<iac  qu'il  «Tait  fait  esrlave, 
et  qu'il  a  ensuite  cpons^,  après  l'avoir 
forcée  d'embrasser ririamisme.  Une  nuit, 
tandis  que  le  musulman  se  litrail  aux  don* 
eenrs  «u  sommeil,  la  Grecque  se  saisit 
d'un  coutelas;  et,  dans  un  moment  de 
délire  causé  par  les  pins  horribles  souve- 
nirs, elle  le  plonge  dans  le  sein  de  son 
ravisseur,  puis  elle  l'en  retire  pour  lui 
couper  la  tête. 

«  De  ce  moment,  toutes  ses  vengeances 


APPENDICE. 

fit  à  Azxolari  des  reproebes  sur  sa  con- 
duite :  il  s'ensuivit  entre  tvx  mie  querelle, 
Azxolari ,  dans  sa  Airenr,  mordit  le  ponce 
de  son  bote  avec  tant  de  violence  que 
l'ongle  tomba  aussitôt. 

Après  celte  scène,  Axzolart  enleva  h 
jenne  fiUc  et  l'emmena  à  Versailles.  Us  y 
restèrent  ensemble  quelques  jours  f  dénué» 
de  moyens  d'existence ,  et  réduits  an  dé- 
seitpoir,  les  deux  amana  arrêtèrent  entre 
eux  la  résointioè  de  mettre  fin  à  leurs 


jours.  Ils  hésitèrent  entre  \m  pistolet  et  le 


•ont  satisfaites,  etla  nature  reprenant  son     jow  j^  .      _^      c  _ 

empire  sur  un  cœur  qu'elle  avait  formé     poison;  et,  se  dccbrart  enfin  pour  ce 
pour  l'amour  et  non  pour  le  crime,  la     dernier  t>art,.   ,ls  nfirefet  nu  ,bre«vage 

f />u:„*^  i 1.-*    J  ..««fi.  lrtTio-fi.mt«     compose  dC  vitTioI  blanc  infuse  dans  de 

l'eau.  Les  gens  de  l'art  ont  attesté  depuis 


jeune  Chiote  tombe,  et  reste  long-temps 
cvanonie.  Revenue  à  die,  le  tableau  qu'elle 
a  devant  les  yenx  lui  glace  le  sang ,  lui  Ôte 
le  courage  de  fuir;  eUc  perd  nne  seconde 
fois  connaissance  ,  et  reste  dans  cet  état 
bien  avant  dans  le  jonr. 

«  Enfin  des  personnes  se  déterminent 
arec  inquiétude  à  ouvrir  cette  chambre 
ftitale.  On  voit,  d'nn  côté,  le  cadavre  du 
Turc,  et  de  l'autre,  une  femme  qui  sem- 
blait attendre  qu'on  vînt  l'arrêter.  «  Vous 
ponvea  disposer  de  moi ,  leur  dit-elle ,  c'est 
moi  qui  l'ai  toé.  »  On  se  «aisit  de  cette 
femme  en  poussant  des  cris  d'horreur,  et 
on  remmène  devant  le  pacha.  «Est-ce 
TOUS  qui  avet  égorgé  votre  mari?— -Oui, 
c'est  moi  qui  ai  tué  nn  monstre  qui,  dans 
ma  maison  à  Chîo ,  a  eu  la  barbarie  d'é- 
gorger mon  père,  ma  mère,  mon  époux 
et  mon  enfant;  qui  ensuite  m'a  enlevée, 
trabée  jusqu'ici ,  et  a  cru  me  faireTurque , 
tandis  que  je  ne  suis  en  effet  et  ne  veux 
être  que  Grecque.  »  Le  peuple  était  ac- 
couru pour  assister  au  supplice  de  celte 
Chiote;  mais  le  pacha ,  après  l'avoir  écou- 
tée attentivement,  lui  a  fait  grâce  et  l'a 


que  ce  breuvage  n'était  point  dans  le  cas 
de  donner  la  mort  Azzolari  et  sa  mal- 
tresse en  furent  quittes  en  effet  ponr  des 
vomisscmeus.  Cet  événement  mit  h  justice 
sur  leurs  traces;  on  arrêta  Azzolari.  La 
dbambre  d'accusation ,  saisie  de  celte  af- 
faire ,  a  écarté  le  chef  d'empoisonnement 
et  même  celui  de  rapt,  attendu  que  U 
jenne  fille  avait  plus  de  seize  ans  au  mo- 
ment où  elle  a  suivi  volontairement  son 
séducteur.  Le  seul  chef  de  prévention 
pour  lequel  on  Va  traduit  à  la  police  cor- 
rectionnelle,  était  celui  dévoies  de  fait. 
M.  Claveau  a  plaidé  la  cause  du  malbcn- 
reux  père,  agissant  comme  partie  civile. 
M.  BervilLe  a  présenté  la  défense  d'Ano- 
lari ,  qui  a  été  condamné  par  le  tribunal 
à  un  au  de  prison  et  5o  fr.  d'amende. 

19.  Madrid.  —  Incendie  h  V^Use  de 
Cierigos  Minores.  {Vof.  l'hist,  p.  4'$5.) 

ai  Bbi^rg.  (  Aîn.  )  ^  Malheurs  tnr 
malkeurs.^k  Saint.tJsoge,près  Loufaans, 
un  cultivateur  travailUit  aux  champs 
avec  sa  femme;  leur  jeune  enfant,  coo- 


renvoyée  chez  elle,  au  grand  étonnement  ehe  dans  son  berceau ,  avait  ete  place 

des  musulmans,  qui  cependant  auraient  par  eux  près  d'un  buisson,  a  quei^ 

dû  en  cette  occasion .  comme  dans  tant  distance.  Tout-a-conp  cet  enfant  sj  met 

d'autres,  reconnaître  la  vq^onté  de  la  i  crier.  Le  père  dit  a  sa  femme  daller 


Providence.  » 

I  g.  Paris.  —  Trihunat  correctionnel.  — 
Passion  malheureuse.  — Une  cause  remar- 
quable par  ses  détails  romanesques  a  été 
portée  à  la  sixième  chamlire  correction- 
nelle. Le  sieur  A»obri,deBergame,  âgé  de 
vingt- trois  ans,  avait  été  forcé,  en  i8»i, 
par  suite  des  événcmens  politiques  qui  agi- 
tèrent alors  le  Piémont,  de  qnittcr  la  ville 
de  Turin ,  où  il  étudiait  la  médecine.  Ré- 
fugié en  France,  il  se  fixa  à  Paris,  et  se 
logea  chex  un  serrurier  qui  avait  une  fiflo 
Jeune  et  jolie,  âgée  de  dix-sept  ans.  Azxo- 
lari abusa  de  l'hospitalité ,  et  rendit  cette 
jenne  personne  victime  de  ses  séductions. 
Ile  père,  ayant  découvert  cette  intrigue. 


voir  :  celîe-ci  répond  que  ce  n'est  rien, 
qu'elle  ira  quand  elle  sera  an  bont  da 
sillon  où  elle  travaille.  Cependant  l'en- 
faut  continuait  de  crier;  la  mère  se  dé- 
termine enfin  à  aller  auprès  de  loi  Elle 
découvre  le  berceau  ,  et  qu'on  juge  de 
son  effroi  !  nn  serpent  ét.iit  entré  dans 
la  bouche  de  son  enfant;  elle  jrtte  nn 
cri,  le  père  accourt  ;  il  veut . pour  déli- 
vrer son  fils,  arracher  de  sa  bouche  la 
bête  venimeuse ,  mais  en  même  temps  il 
arrache  la  langue  de  l'enfant  qui  avait 
été  snisie  par  le  reptile. 

Transporté,  hors  de  lui,  il  se  retonrae 
aussitôt  Tcrs  sa  femme ,  et ,  dans  l'égs- 
remeni  de  son  désespoir,  s'en  prenant  à 
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«He  de  TafTrenx  accident  qui  est  arrirë  , 
il  la  frappe  atec  rinstmmeot  qu'il  te* 
naît  à  la  main  ,  comme  pour  la  punir  de 
»a  Dégligeiice>.et  cette  infortunée  toml»e 
morte.  L'enfant,  quoique  priré  de  nl 
langue, ne  meurt  poiot;  il  survit  à  sa 
mère.  Accablé  de  taut  d^  maux  réunit, 
le  malhenrenx  cultivateur,  tout  à  la  fuis 
pcre  et  époux  si  à  plaindre ,  court  au 
milieu  des  champs  comme  un  insensé , 
cr,  quand  il  est  revenu  un  peu  à  lui, 
réàécliissant  à  la  faute  dont  son  égare- 
ment Ta  rendu  coupable ,.  il  ra  à  Lou- 
bans,  de  son  propre  mouvement,  se 
constituer  prisonnier. 

23  Londres.  —  Fente  des  livres  de  iVa- 
poléon,  ->  La  bibliotbèque  de  N.  Bona- 
parte a  été  vendue  aujourd'hui  par  M. 
Sotheley  ;  un  grand  nombre  d*amateurs 
étaient  accourus  à  cette  vente,  et  M.  So- 
theley a  eu  soin  d'exciter,  par  ses  com- 
mentaires ,  la  curiosité  naturellement 
attachée  à  oe  qui  avait  appartenu  au 
grand  homme.  Les  livres  étaient  enrichis 
de  courtes  notes  marginales  écrites  de 
la  main  même  de  Bonaparte.  Cependant, 
malgré  ces  notes  et  les  habiles  remar- 
ques du  cricur,  le  prix  de  ces  livres  ne 
s'est  point  élevé  autant  qu'on  l'aurait 
cm.  Les  œuvres  de  Buffon ,  en  ceut 
▼ingt-sept  Tolurocs ,  ornés  de  deux  mille 
cinq  ceuts  gravures ,  ,ont  été  vendues 
24  livres  sterl.  i3  s.  6d.;  la  Correspon- 
dance de  Bonaparte  arec  les  cours  étran- 
gère» ,  en  sept  volumes,  9  livres;  le 
Cours  de  mathématiques  de  Lacroix ,  en 
neuf  volumes,  5  livres  10  s.;  à  la  lin  du 
volume  qui  renferme  l'algèbre  se  trou- 
Taieot  quelques  pages  de  calculs  faits 
par  Napoléon;  te  Théitre  français,  en 
cinquante  volumes,  a  été  donné  pour 
8  livres  10  s.  6  d.  ;  rUistotre  ds  Servan , 
en  7  volumes,  pour  10  lirres  10  s.;  le 
Voyage  de  Volney  en  Syrie  et  en  Egypte, 
deux  volumes,  pour  53  livres  xx  s.;  la 
Description  de  l'Egypte ,  publiée  par 
ordre  de  Napoléon  ,  pour  34  livres 
x3 1*. ,  etc.  Plusieurs  lettres  signées  par 
Bonaparte  ont  été  vendues  à  des  prix 
divers,  dont  te  plus  élevé  n'a  pas  excédé 
X  livre  x6  s.  Sa  canne,  en  écaille  de 
tortue  ,  d'une  longueur  extraordinaire, 
et  garnie  d'un  pommeau  organisé,  n*a 
été  que  jusqu'il  38  livres  17  s.  Si  ces 
différens  objets  eussent  été  mis  en  vente 
il  y  a  quelques  années ,  on  y  eût  pro- 
bablement mis  un  prix  plus  élevé. 

25.  Paris.  —  Tribunal  de  première  ins- 
tance.  Procès  intenté  contre  MoirsiRua. 
—  Un  siear  Baccioccbi,  sujet  de  l'élec- 
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teur  de  Cologne,  et  n'ayant  rien  de 
commun  avec  la  personpe  de  ce  nom 
qui  a  époQsé  nue  sœur  de  Bonaparte, 
était  avant  la  révolution  créancier  d'une 
rente  viagère  sur  les  apanages  de  S.  ▲. 
H.  Mgr.  le  comte  d*Artois.  Ses  héritiers 
ont  poursuivi  dernièrement  contre  S. 
A.  R.  Mon siBua ,  le  paiement  des  arré- 
rages échus  pendant  rémigration  da 
sieur  Bacciocchi,  et  jusqu'au  moment 
de  son  décès.  Leur  cause  a  été  plaidée 
par  M.  CoflGoières.  M.  Tripier,  avocat 
de  S.  A.  B.,  a  opposé  des  moyens  tirés, 
les  nus  de  la  confusion  opérée  entre  les 
mains  de  l'État  par  l'émigration  du 
créancier  et  du  débiteur  ^  les  antres  des 
lois  particulières  sur  les  apanages.  Ces 
derniers  ont  été  admis  par  le  jugement 
prononcé  aujourd'hui  à  l'audience  de  la 
première  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  présidée  par  M.  Jarry. 

Le  tribunal  a  considère  que  la  loi  du 
6  avril  1791 ,  en  révoquant  les  conces- 
sions d'apanages  faites  aux  prioces  du 
sang,  y  a  substitué ' des  rentes  apaua- 
gères;  et  que  l'effet  de  cette  loi,  en 
dépouillant  le  prince  de  ses  apanages,  a 
été  de  le  décharger  des  rentes  viagères 
par  lui  dues ,  et  de  substituer  TJÉtat  aux 
eugagemens  précédemment  contractés 
envers  les  rentiers  ;  qu'on  ne  saurait  ap- 
pliquer à  un  acte  émané  de  la  puissance 
législative  les  princiiies  sur  les  novations 
qui  peuvent  s'opérer  par  le  consente- 
ment mutuel  et  spontané  des  particu- 
liers; que  la  loi  du  6  avril  X79X  étant 
devenue  obligatoire  ponrle  prince, l'est 
devenue  également  pour  les  rentiers  via- 
gers qui,  depuis  la  promulgation  de 
cette  loi ,  ont  dû  s'adresser  à  l'État  pour 
le  paiement  de  leurs  rentes  viagères. 

Kofin,  le  tribunal  a  reconnu  qu'il  ré> 
suite  des  faits  de  la  cause  et  de  la  repré- 
senUtion  des  quittances ,  qp'à  partir  de 
cette  loi,  et  pendant  les  six  premiers 
mois  de  1792,  le  sieur  Bacciocchi  atoa- 
ché  ses  arrérages  à  la  caisse  du  sieur 
Saint- Luc,  l'un  des  payeurs  des  rentes 
de  rilûtel-de-Ville  de  Paris;  et  que,  s'il 
n'a  pas  touché  les  arrérages  échus  pos- 
térieurement, c'est  parce  qu'il  n'a  pas 
fourni  les  pièces  nécessaires,  et  à  cause 
de  son  inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés En  conséc^nenoe,  le  tribunal  a  dé- 
bouté les  héritiers  Baecioccbi  de  leur 
demande. 

Id.  —  Institut  royal  —  Il  y  a  eu  au- 
jourd'hui séance  publique  à  l'Académie 
des  Inscriptions  et  belles-lettres.  L'aca- 
démie avait  proposé,  poar  snjet  do  pris 


Digitized  by  LjOOQIC 


8ia 

qaVne  dcTÛt  tdjoger  dans  cette  séance, 
m  d*ezuiiner  qaéi  fnt  Tétit  des  Joifs  en 
France,  en  Espagne  et  en  luUe,  depnU 
le  commencement  dn  cinquième  siècle 
de  rère  Tulgaire,  jnsqn'à  la  fin  du  sei- 
xièmê ,  sous  les  cUrers  rapports  dn  droit 
cÎTil,  dn  commerce  et  de  la  litténtnre.  » 
Le  prix,  consistant  en  nne  médaille 
d'or  de  la  ralenr  de  i,5oo  h. ,  a  été  ad- 
jugé au  mémoire  enregistré  sous  le  n9  5, 

et  qui  porte  pour  épigraphe:  «  Cette  ^ 

malhenrense  peuplade  atteste  par  son     rait  tout  trouvé. 

Î-* i_    L  '  -Vi      ï^    *_: I ..  i_  »     r> «r. 


APPENDICE, 

a.  Lomdrtt,  —  Dèeowerte.  —  M.  Per» 
kins  a  présenté  dernièrement  à  b  So- 
ciété royale  de  Londres  nne  décosTcrte 
très>importante  ,.et  qui  eonaisie  à  £aiie 
cristalliser  le  sel  contenu  dans  Teau  de 
la  mer  et  dans  d*antres  solutions  sali- 
nes ,  en  faisant  épronrer  à  ces  liquides 
nne  pression  égale  à  celle  de  i4-ooo 
atmosphères.  Si  cette  cristallisation  du 
sel  pouTait  être  complète,  le  moyen  de 
se  procurer  de  Teau  douce  en  mer  se> 


existence  la  vérité ,  le  triomphe  et  la 
perpétuité  de  la  religion.  ■  Passage  d'une 
bulle  du  pape  Paul  IV. 

L*auteur  est  M.  Capefigne ,  de  Bfar- 
seQle  ,  élère  de  l'école  royale  de 
Chartres. 

Son  Excellence  le  ministre  secrétaire 
d*État  de  l'intérieur ,  ayant  jugé  i  pro- 
pos d'accorder  trois  médailles  d'or  de 
5oo  fr.  chacune  aux  trois  auteurs  qui , 
an  jugement  de  l'Académie,  auront  en- 
Toyë  les  meilleurs  mémoires  sur  les  an- 
tiquités de  la  France;  l'Académie  a  dé- 
cerné ces  trois  médailles  à  MM.  Artaud, 
correspondant  de  l'Académie,  directeur 
dn  musée  de  Lyon;  JoUois,  ingénieur 
en  chef  dn  département  dn  Loiret , 
membre  de  l'institut  d'Egypte;  de  Saint- 
Amans  ,  à  Agen. 

AOUT. 

X.  Munich.  —  Tnventio»  tVanmiragr&e, 
— '  Le  magistrat  de  Markt-Triftem  a  fait 
publier  qu'au  mpis  de  juin  dernier  nne 
forte  grêle  avait  causé  beaucoup  de  dom- 
mages dans  les  enrirons  de  cet  endroit, 
mais  que  les  possessions  d'nn  proprié- 
taire nommé  Luginger  en  avaient  été 
préservées  par  des /larag^n^iEef  d'une  nou- 
velle invention  qu'il  avait  fait  placer 
dans  ses  champs. 

Ce  ^aragrele  consiste  en  une  perche 
de  bois  de  trente  pieds  an  plus  de  hau- 
teur, terminée  par  une  pointe  de  laiton. 
Depuis  cette  pointe  jniqn'à  l'extrémité 
opposée,  la  perche  est  couverte  d'nn 
tissu  de  paille  de  froment;  an  milieu  est 
un  cordon  mince ,  formé  de  dix  à  donxe 


4.  Caen.  —  rotage  dm  émc  de  Glocet» 
ter  en  France.— -  Méprise  d'un  gendarme. 
— Hier  est  arrivé  H.  le  dnc  de  Glocester, 
cousin  germain  et  bean-firère  de  S.  M. 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne»  voya- 
geant sous  le  nom  de  duc  de  Connangth, 
et  venant  des  départemens  de  la  Breta- 
gne. Peu  d'iastans  après  son  arrivée. 
S.  A.  R.  est  repartie  pour  aller  voir  b 
cathédrale  de  Bayeux,  cnsoite  elle  est 
revenue  i  Caen,  et  elle  j  a  dtné  chea 
M.  le  préfet.  Le  soir,  il  y  a  en  à  U  pré- 
fecture une  nombreuse  réttnion  de 
Français  et  des  Anglais  les  pins  distin- 
gués qui  habitent  la  ville  de  Caen.  Le 
lendemain  matin ,  S.  A.  R.  a  visité  le 
tombeau  de  Guillaume* b-Conqnérant, 
celui  de  la  reine  Hathilde  et  les  monn- 
mens  de  b  ville  ;  puis  elle  s'est  r^nise 
en  route,  se  dirigeant  sur  le  Havre.  Mal- 
gré l'incognito  que  gardait  S.  A.  R. ,  une 
garde  d'honnenk*  loi  avait  été  offerte; 
mais  elle  Fa  refusée.  Dans  le  cours  de 
son  voyage ,  le  prince  a  éprouvé  un  petit 
incident  dont  il  a  été  le  premier  à  rire , 
ainsi  qu'à  rendre  justice  à  la  gendar- 
merie qui  n'avait  fait  que  rem|^r  son 
devoir.  Il  traversait  le  département  d« 
b  Mayenne ,  lorsque  des  gendarmes  ren- 
contrant la  voiture  demandèrent  aux 
voyageurs  l'exhibition  de  lenrs 
ports;  on  ne  put  les  satisfaire,  le  c 
rier  du  prince  étant  porteur  de  ces  pas- 
se^ports.  Les  explications  mêmes  qui 
furent  données  aux  gendarmes  leur  don- 
nèrent la  crainte  qne  quelque  peison* 
nage  .dangereux  ne  voulût  lenr  en  im- 
poser en  prenant  le  nom  d'nn  prince 
étranger.  Ib  se  déterminèrent  donc  à 


fils  de  lin ,  qui  pend  jusqu'à  terre.  On  ^  ne  point  relâcher  la  vcntnre,  et  ila  W 


plante  ces  perches  de  huit  à  neuf  cents 

Sieds  l'une  de  Tantre,  de  manière  que 
eux  suffisent  pour  garantir  seize  à  viùgt 
journées  de  terrain,  et  ne  demandent 
qne  deux  à  trois  florins  de  frais.  En  au- 
tomne, on  peut  les  retirer,  et  les  mettre 
à  l'abri  pour  s^vir  de  nouveau  le  prin- 
•  temps  suivant. 


cortèrent  jusqu'au  prochain  relais  «  oè  » 
malgré  le  défaut  de  passe-ports  qne  b 
courrier  emportait  toujours  en  avant, 
les  autorités  du  Ueu  trouvèrent  b  qua- 
lité de  l'illustre  voyageur  assea  bien 
établie  d'ailleurs. 

5.  Paris.  —  Courdeemssntiù*.  —  Qmet' 
tian  de  droit  cml. — La  section  civile  de  b 
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cour  de  cauation  »  rendu  aujoard'hui, 
sotts  la  présidence  de  M.  le  comte  de 
Sèse,  nn  arrêt  extrêmement  important, 
parce  qa*il  juge  irao  question  absola- 
raeut  nouvelle,  et  dans  nne  matière  in- 
finiment grave.  Cette  question  étf  it  celle 
de  savoir  si  nn  étranger  pouvait  être 
adopté  par  un  Français.  Un  arrêt  de  la 
conr  de  Colmar  avait  décidé  que  la  fa- 
culté d*adopter  des  étrangers  était  per» 
mise  aux  Français.  La  cour  de  cassation , 
après  nne  mûre  délibération ,  en  a  pensé 
autrement,  et  elle  a  cassé  Tarrêt  de 
Colmar. 

'  7.  Id.  —  La  même  cour  vient  de  jnger 
une  question  encore  plus  grave.  H  s*a- 
gissait  de  savoir  si  le  m«ri  était  receva* 
ble  à  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme 
après  s'être  réconcilié  avec  elle,  et  si 
les  tribunaux  pouvaient  condamner  la 
femme  sur  la  poursuite  du  ministère  ' 
public,  font  en  reconnaissant  que  le 
mari ,  par  la  réconciliation ,  s'était  rendu 
non-r«cevable  à  suivre  sur  sa  plainte. 

M*  Odillon-Barrot  a  soutenu  peur  la 
femme,  demanderesse  en  cassation ,  que 
le  mari  étant  non-recevable,  Taction  du 
ministère  public,  qui  ne  peut  être  exer^ 
cée  que  concurremment  avec  celle  du 
mari,  doit  être  soumise  aux  mêmes  fins 
de  nnn-recevoir.  Me  Dufour  d'Astafort 
a  répliqué  pour  le  mari  ;  il  a  soutenu  que 
la  réconciliation  ne  constituant  qu'une 
transaction  sur  Faction  civile,  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  dessaisir  le  mi- 
nistère public  ;  que  le  seul  moyen  qu'eût 
le  mari  de  mettre  sa  femme  à  l'abri  de 
la  vindicte  publique  était  de  garder  le 
ailence;  mais  que,  la  plainte  étant  nne 
fois  rendue,  il  n'appartenait  point  à  Tune 
des  parties  d'arrêter  dans  sa  marche  le 
ministère  public  vengeur  de  la  société 
outragée.  Ce  système  n'a  pas  prévalu 
devant  la  cour  de  cassation ,  qui ,  eu  cas- 
aant  Tarrêt  attaqué,  a  jugé  que  la  fin  de 
non  «recevoir  acquise  contre  le  mari 
devait  produire  tout  son  effet,  même 
contre  le  ministère  public. 

9.  Paris.-'-'  Cour  royrale. —  QueJKon  des 
marchés  a  C^rme.— Depuis  long-temps, 
an  milieu  des  plus  grands  intérêts  poli- 
tiques, le  public  est  occupé  du  procès 
qui  s'est  élevé  entre  M.  Perdonnet, 
agent  de  change,  et  M.  le  comte  de 
Forbin  •  Janson ,  débiteur  dn  premier 
d*nne  somme  de  a8i,3a5  fr,  perte  ré- 
anltant  d'opérations  de  bourse  sur  nne 
niasse  de  i5o,ooo  fr.  de  rentes  achetées 
à  terme  par  û  ministère  de  M.  Perdon- 
uet.  S'il  faut  en  croire  aux  assertions 


du  plaignant ,  M.  de  Forbin-Janson  de- 
vait à  cinq  agens  de  change  plus  de 
i,aoo,ooo,  fr.  pour  mêmes  opérations; 
il  avait  promis  hypothèque  sur  tous  se^ 
biens, même  sur  ses  successions  à  vehir, 
pour  les  sommes  qu'il  se  trouverait  hors 
d'état  de  payer.  Mais  son  actif  ne  s'éle- 
vait actuellement  qu'à  800,000  f.,  et  il 
avait  été  impossible  d'arriver  à  nne  con- 
ciliation. 

Le  tribunal  de  commerce,  où  la  cause 
avait  d'abord  été  portée,  avait  admis 
l'action  intentée  pai'  M.  Perdoonet  con- 
tre M.  le  comte  de  Forbin-Janson.  Sur 
l'appel,  après  avoir  décliné,  mais  sans 
insistance,  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  M.  le  comte  de  Forbin- 
Janson  a  soutenu  que  l'action  judiciaire 
dirigée  contre  lui  n'était  jamais  entrée 
pour  rien  dans  les  spéculations  et  dans 
les  conventions  intervenues;  que  1«< 
lois  ne  permettaient  pas  à  un  agent  de 
change  d'appeler  son  ancien  client  de- 
vant les  tribunaux  ;  qu'il  avait  ofTert 
hors  de  l'audience  tonte  sa  fortune  pré- 
sente et  à  venir;  que  cette  offre  avait 
été  rejetée  par  les  agens  de  change  dans 
une  lettre  lue  à  l'audience,  et  ou  ils  di- 
sent en  termes  formels  qu'il  fallait  faire 
faire  à  la  famille  tous  les  sacrifices  pos- 
sibles ;  que  dès-lors  il  s'était  vu  dans  la 
nécessite  de  défendre  sa  liberté  compro- 
mise et  sa  famille  indirectement  me- 
nacée. 

Cette  cause  a  offert  la  théorie  des  spé- 
culations fictives  sur  les  efTets  publics. 
Il  a  été  reconnu  de  part  et  d'autre  que 
dans  ces  aortes  de  marrhés  le  vendeur 
n'avait  point  les  rentes  et  l'acquéreur 
n'avait  point  les  fonds.  Ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  l'intention  de  réaliser;  il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  différence,  qui  se  fixe 
par  la  comparaison  du  cours  au  jour  de 
la  vente  avec  le  cours  au  jour  de  la  li- 
vraison. 

On  ne  reviendra  point  sur  les  déve- 
loppemens  déjà  donnés  à  cette  question  ; 
il  suffit  de  dire  que  l'avocat  général 
(M.  Qnequet)  a  soutenu  le  principe  de  la 
nullité  des  marchés  à  terme,  comme  étant 
toujours  fictifs;  et  que  la  Cour,  tout  en 
taxant  le  comte  Forbin-Janson  de  niau^ 
vaisefai^  l'a  déchargé  des  condamnations 
contre  lui  prononcées,  et  a  déclaré  Per- 
donnet  non  recevable  dans  sa  demande, 
en  le  condamnant  aux  dépens  de  premiè- 
re instance  et  d'appel.  Cependant  cette 
alTaire  n'en  est  pas  demeurée  là  ;  les 
deux  parties  se  sont  pourvues  en  cassa- 
tion. M.  Perdonnet,  sur  le  fond  de  l'ar- 
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rét,  et  M.  le  comte  de  Furbin-Janson , 
pour  obteuir  U  radiation  du  paragraphe 
qui  rinculpe  de  mauvaise  /oi.  Mais  la 
haute  cour  a  rejeté  les  deux  pourvois  * 
et  a  ainsi  consacré  rillégalité  des  mar* 
ckés  à  terme  ;  principe  encore  reconnu 
dans  des  affaires  postérieures. 

lo.  Paris.  —  Présence  tCesprU  d*un 
gendarme,  —  Hier,  une  jeune  fille  de 
16  à  19  ans  puisait  de  Teau  dans  la  Seine, 
près  le  quai  des  Orfèvres  ;  le  pied  lui 
ayant  glissé,  elle  tomba  dans  l'eau  :  elle 
allait  périr ,  quand  un  homme  de  27  à 
a8  ans  se  jeta  dans  la  Seine,  et  parvins 
à  la  ramener  saine  et  sauve.  Il  l*a  im- 
médiatement transportée  au  corps  de, 
garde  de  l'état-major  des  sn{icnra- pom- 
piers. Pendant  la  rédaction  du  procès 
verbal ,  un  gendarme  ayant  reconnu 
cet  homme  pour  un  soldat  déserteur 
dont  il  avait  le  signalement,  l'arrêta. 
Cet  homme  est  actoellcment  dans  la  pri- 
son militaire. 

la.  Mdcon.  (Seine- et  LoîreV  —  Tribu- 
nal correctionnel, — Délits  de  la  presse.  — 
Le  3o  avril  dernier,  le  Courrier  français 
et  le  Constitutionnel  publièrent  une  let- 
tre de  trente-huit  citoyens  de  Toumus 
en  réponse  à  un  article  de  la  Galette  de 
France ,  où ,  selon  eux ,  on  avait  raconté 
avec  des  détails  inexacts  et  exagérés  uue 
rixe  survenue  dans  un  café  de  cette  ville 
entre  deux  officiers  et  un  habitant.  Cette 
lettre  est  devenue  l'objet  des  poursuites 
de  M.  le  procureur  du  Roi,  qui  a  trouvé 
dans  plusieurs  des  passages  qu*elle  con- 
tient des  délits  prévus  par  des  lois  ré- 
pressives de  la  presse.  En  conséquence, 
les  signataires  de  1»  lettre  et  les  éditeurs 
responsables  des  deux  journaux  ont  été 
renvoyés  devant  le  trihnnal  de, police 
correctionnelle  de  Mâcou. 

L'affaire  a  été  jugée.  Aucun  des  babi- 
tans  de  Tournas  ne  se  trouvait  à  l'au- 
dience. 


Les  deux  éditeurs  prévenni,  prêtent, 
ont  été  condapinéa ,  aavoir  :  H.  Eou^ 
seau ,  éditeur  du  Constitutioanel,  à  deoz 
mois  de  prison  et  a,5oo  £r.  d*a«iende; 
et  M*  Legracieox,  éditeur  du  Courrier^ 
à  trois  mois  de  prison ,  a  S,ooo  St.  d*^- 
mende ,  et  anx  dépens  ea  ce  qui  les  ces- 
cerne. 

14.  Idem.  —  Cour  de  cassation  —  Le 
pourvoi  de  M.  Kœchlin  contre  Tarrélde 
la  cour  royale  qui  Pavait  candamné  a 
six  mois  de  prison  et  3,ooo  fr.  d'Maeadc 
vient  d'être  rejeté;  et  attendu  qu'il  n'a- 
vait point  déposé  les  i5o  fîr.  preacrits  par 
Fart.  419  (lu  Cx>de  d'instruction  crinû- 
nelle ,  il  a  encore  été  condamné  à  une 
nouvelle  amende  de  i5o  fr.  (  Ensuite 
de  cette  sentence,  il  s'est  constitué  pri- 
aouuier  à  Sainte  Pélagie.  ) 

r6.  Bourg  (Aio).  —  Cour  d'assisef.  ~ 
Assassinat  d'où  mari  par  sa  fenune.  — 
Une  cause  d'assassinat,  dont  vient  de 
t'c»ccuper  la  cour  d'assises  de  TAin ,  a 
présenté  une oirroustance  remarquable. 

La  nommée  Marie-Claudine  Regard, 
veuve  Meunier,  était  accusée  d'avoir  as- 
sassiné son  mari  sur  une  grande  route, 
dans  la  nuit  du  t3  avril  dernier,  de  com- 
plicité avec  un  cultivateur  nommé  Jean 
Pugio ,  son  amant. 

Malgré  la  force  des  présomptions  de 
culpabilité  qui  s'élevaient  contre  Tac- 
cusée ,  tel  avait  été  Teffet  des  argument 
virtorienx  employée  avec  talent  par  soci 
défenseur  que  les  esprits  semblaient  de- 
meurer en  suspeus,  lorsqu'un  ioctdcnt 
imprévu  est  venu ,  à  la  fin  des  débats . 
fixer  toutes  les  irrésolutions  et  détermi- 
ner la  conviction  la  plut  intime.  Pngin , 
supposant  qu'en  défendant  Im  canse  de 
la  veuve  Meunier,  on  avait  rejeté  tnr  Ini 
tout  le  poids  du  crime ,  se  lève  sponta- 
nément, et  impute  un  nouveau  fovfsil  à 
aa  compliee ,  afin  de  l'entraîner  avec  Ini 
sur  récbafaud.   Cette  femme  ^  dit-tl. 


Le  tribunal  les  a  condamnés  par  dé-     deux  fois  tenté  d'empoisonner  son  mari. 


faut,  savoir:  M.M.  Beudier  et  Chapui- 
set,  avocats;  Boussin,  DomparetBessard, 
notaires  ;  Cornille,  officier  en  retraite, 
et  M.  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, à  six  mois  de  prison  et  t,6oo  fr. 
d'amende,  individuellement;  et  les  au- 
tres signataires,  à  trois  mois  de  prison  et 
f,ooo  fr:  d'amende,  aussi  individuelle- 
ment. Quant  à  MM.  le  baron  de  Chapuis 
et  Terrasson ,  qui  ont  justifié  de  certi- 
ficats de  maladie,  ils  out  été  condamnés, 
le  premier,  à  x,ooo  fr.  d'amende,  et  le 
second  à  5o  St.  ;  enfin  ,  tous  solidairt- 
vept,  ont  été  condamnés  aux  dépens. 


Aussitôt  l'on  fait  retirer  Pngin;  la  venve 
Meunier  est  interrogée  ;  elle  Ctit  Pavea 
du  crilne  dont  on  Paocose;  mais  elle 
persiste  à  ne  point  inculper  crivi  qui 
vient  de  la  trahir;  elle  garde  le  tiln- 
ce  ;  elle  pleure  et  attend  ton  «net  de 
mort. 

Les  deux  accusés  ont  été  déclarés  con- 
|»ables  et  condamnés  à  la  peine  cn|Nt»le. 

18.  Paris.  — -  Distnbutiom,  «olenaelle 
des  prix  de  PUnivenité  au  eonenors  gé- 
néral. >-  Les  premiers  fooctionnnires  d« 
l'Université  réunis  et  groupés  «a  cos- 
tume autour  du  grand  maître  ;  les  cim] 
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Facoltéfl  de  T Académie,  distinguée» en* 
tre  elles  par  leurs  insigoes  de  diverses 
ronleurs;  les  chefs î  les  professeurs,  les 
élèves  des  sept  collèges  admis  au  con- 
cours, et  ta  foule  empressée  des  curieux 
qui  remplissaient  toutes  les  tribunes 
(parmi  lesquels  on  distinguait  Mgr  le 
duc  et  madame  la  docbesbe  d'Orléans) 
présentnient  à  la  fois  le  specracle  le  plus 
pompeux  et  le  plus  digne  d'intérêt. 

S.  Exe.  le  grand  maître  a  ouvert  la 
séance  par  un  discours  oà  l'esprit  re1i« 
gieux  et  monarchique  s*al)iaient  si  bien 
avec  les  bonnes  doctrines  littéraires  et 
philosophiques ,  qu'il  a  réuni  les  éloges 
de  tcAjs  les  partis. 

Ensuite  on  a  fait  la  distribution  des 
deux  grands  prix.  Les  deux  élèves  cou- 
ronnés sont,  en  philosophie  y  Dissertation 
latine,  prix  d'honneur ,  premier  prix, 
Antoine- Auguste  Carette,  du  collège 
royal  de  Saint-Lonis. 

En  rhétorique^  grand  prix  d'honneur. 
Composition  latine^  premier  prix  nou- 
veau, l'Edouard- Félix  Drouin  (de  Louis - 
le-Grand). 

On  a  remarqué  pafmi  les  autres  élèves 
qui  ont  été  couronnés  dans  les  hautes 
classes  : 

M.  Natalis  de  WaiMy  (du  collège  dé 
Sainte-Barbe)  ,  premier  prix  de  rhéto- 
rique, discoors  français. 

M.  Boitard  (du  collège  de  Lnnis-le* 
Grand),  premier  prix  de  philosophie, 
dissertation  française. 

M.  Joubert  (du  collège  royal  de  Hen- 
ri IV),  premier  prix  de  vers,  de  rhéto- 
rique, et  premier  prix  de  grec. 

M.  Tripier  (de  Ste-Barbe),  deuxième 
prix  de  vers. 

M.  West  (de  Louis -le-Grand)  ,  pre- 
mier prit  de  physique. 

Le  premier  prix  de  mathématiques 
spéciales  a  été  remporté  par  un  élève  du 
collège  roysfe  de  Versailles ,  dont  nous 
n'avons  pu  retenir  le  nom. 

On  a  en  géuèral  remarqué  que  les 
nouveaux  avait  eu  un  avantage  sensible 
sur  len  'vétérans. 

Un  acceséil  d'histoire  ayant  été  ob- 
teno  par  le  jeune  duc  de  Chartres,  a 
▼aln  à  cet  élève ,  qui  était  placé  au  mi- 
lien  de  ses  condisciples ,  des  applaudis- 
aemeos  unanrtncs.  On  a  aussi  donné  des 
marques  d'une  vive  satisfaction  en  en- 
tendant prononcer  les  noms  de  MM.  Ter- 
iiaux  et  Camille  Jordan. 

ao.  RoM£  —  Mort  du  Pape  PxK  VIÏ. 
{ro^,  l'histoire,  p.  33a ,  333.  ) 

aa.  Cérémonies  observées  après  la  mort 
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du  souverain  pontife.  —  Le  cardinal 
Pacca  ,  camerlingue  ,  informé  de  la 
mort  du  Pontife ,  réunit  la  cham))re 
apostolique ,  et  se  rendit  hier,  à  neuf 
heures  du  matin ,  dans  rappsrtement 
où  le  Pape  avait  rendu  le  dernier  son* 
pir.  Après  avoir  fait  à  genoux  les  priè- 
res pour  l'auguste  défunt,  il  reconnut 
le  corps .  dont  deux  aides  de  chambre 
découvrirent  le  visage.  Le  cardinal  ca- 
merlingue reçut  du  maître  de  la  chambre 
l'anneau  du  pécheur, et  le  notaire  secré- 
taire de  la  chambre  lut  à  genoux  l'acte 
de  cette  cérémonie. 

F.n  retournant  à  son  palais,  le  camer- 
lingue fut  escorté  par  la  garde  suisse,  et 
reçu  avec  les  honneurs  suprêmes  par  les 
postes  militaires. 

Le  sénateur  de  Rome,  instruit  par  le 
camerlingue  du  triste  événement,  fit 
sonner  la  grande  cloche  du  Capitole  et 
toutes  les  autres  cloches  de  la  ville.  Le 
sénat  romain  réunit  la  milice  du  Capi- 
tole ,  fit  appeler  auprès  de  lui  les  pré- 
sidens  de  police  des  quartiers  de  Cam- 
pitelli  et  du  Pont,  et  ordonna  au  colonel 
de  la  roiHce  d'ouvrir  la  prison  dite  Neuve 
et  celle  du  Capitole,  où  Sjbnt  détenus 
les  individus  coupables  de  simples  délits. 

Dans  la  soirée  da  20.  le  carainal  Soro- 
maglia ,  doyen  du  sacré  collège  ,  réunit 
chez  lui  une  congrégation  des  chefs 
d'ordres  présens  à  Rome.  Outre  le  car- 
dinal C!imerliugue,  qui  de  droit  est  de 
toutes  les  coDgrèg.ttions  ,  il  y  eut  de 
préseiis  à  cette  réunion  le  cardinal  Fesch, 
de  l'ordre  des  prêtres  ;  le  cardinal  Gon- 
salvi,  de  celui  des  diacres ,  et  Mgr  Ma-' 
7.10 .  secrétaire  du  sacré  collège. 

Les  pères  pénitenciers  du  Vatican  res- 
tèrent sans  interruption  auprès  du  corps 
du  pape  défunt,  récitant  les  prières  d'u- 
sage. 

Dans  la  matinée  du  ai ,  le  corps  fut 
embaumé ,  revêtu  d'une  soutane  bbn- 
che ,  de  l'aumusse  ronge  et  de  la  bar- 
rette. Il  fut  cubuite  exposé  sur  un  lit  et 
sous  un  baldaquin  de  couleur  ronge, 
dans  une  des  antichambres  du  palais 
Quirinal.  Quatre  cierges  brûlaient  à  cAté 
du  corps,  gardé  par  quatre  gardes  no- 
bles. Le  peuple  fut  admis  à  rendre  au 
défunt  pontife  le  tribut  de  sa  douleur 
respectueuse. 

Dans  une  congrégation  extraordinaire, 
tenue  dans  la  même  matinée ,  et  à  la- 
quelle assistèrent  tous  les  cardinaux  pré- 
sens à  Rome,  il  fut  décidé ,  à  la  presqne- 
unanimité,  que  le  conclave  se  tiendrait 
au  palais  Quirinal. 
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Le  aa ,  le  corps  da  Saint  Père  couti* 
naa  à  être  exposé  comme  le  jour  précé- 
dent. Lie  vase  coateuanl  le  cœur  du  dé- 
funt fut  transporté  dans  un  carrosse  à 
l'église  de  Saint -Vincent  et  de  Saint- 
Auastase ,  oà  il  fnt  reçu  à  la  porte  par 
le  caré  et  son  clergé. 

A  une  heure  de  nuit  (neuf  heures  du 
soir) ,  le  corps  du  Saint  Père  fut  trans- 
féré solenneÙemcot  de  Quirinal  au  Va- 
tican. 11  était  placé  sur  une  litière  con- 
▼erte  d'un  drap  cramoisi  et  porté  par 
deux  mules  couvertes  de  riches  liousses. 
Sur  le  corps,  revêtu  de  la  soutane  et  de 
Taumusse,  était  placée  une  croix  bro- 
dée eu  or.  La  garde  noble  le  suivait  im- 
roédiatemeut.  D'autres  détaciiemeus  dâ 
la  même  garde ,  du  corps  des  hussards 
de  la  TÎlle,  des  chevan-légers  ,  des  ca- 
rabiniers et  de  la  garde  suisse,  ainsi  que 
sept  pièces  d'artillerie,  accompagnées  de 
leurs  artilleurs  avec  les  mèches  allumées, 
faisaient  partie  du  cortège.  La  troupe  de 
ligne,  dite  civique,  formait  la  double 
haie  dans  les  rues  qui  séparent  le  Qui» 
rinal  du  Vatican.  Arrivé  près  de  la  sta- 
tue de  Cnustautiu  ,  le  corps  fut  porté 
parles  pères  péuiteuciers  dans  la  cha- 
pelle Sixtiue,  oà,  revêtu  de  tous  les  or- 
nemens  poutificaux,  il  fut  exposé  de 
nouveau  aux  yeux  du  peuple. 

Le  concours  des  spectateurs  était  im- 
meuse»  et  partout  éclataient  les  signes 
d'une  douleur  profonde. 

a5.  Itl.  — I/fkumation. —  Le  aS,  après 
la  tenue  de  la  première  cougrégation  or- 
dinaire ,  LL.  EEm.  les  cardinaux  se  reo- 
direut  eusuite  dans  la  chapelle  Sixtine 
auprès  dos  restes  de  Pic  Vif.  Le  clergé 
de  la  basilique  vaticaue  s'y  rendit  et  fit 
l'absoute  sur  le  corps,  qui  fut  ensuite 
porté  sollennellement  daus  l'église  de 
Saint-Pierre  ;  tous  les  cardiuaux  en  for- 
maient le  cortège. 

Le  corps  fut  d'abord  placé  4^08  la 
grande  nef,  où  Tarchevêque  d'Athènes, 
Mgr  Tilouard,  répéta  l'absoute.  Il  fut 
ensuite  placé  dans  la  chapelle  du  Saint 
Sacrement,  près  de  la  grille,  de  manière 
que  les  fidèles  pussent  s'en  approcher 
pour  baiser  les  pieds  du  défuut  pontife. 
Le  nombre  des  personnes  qui  rendirent 
cet  h(»mmage  pieux  au  défunt  chef  de 
l'Église  universelle  fut  en  efTet  très- 
considérable. 

Les  neuvaioes  funéraires  commencè- 
rent le  34. 

Dans  la  soirée,  les  restes  mortels  de 
pie  VI,  prédécesseur  de  Pie  VU,  furent 
enlevés  du  tombeau  provisoire  où  ils  ce 


trouvaient  déposéa  depuis  aa  mort,  et 
transportés  dans  le  mausolée  élevé  poor 
les  recevoir,  et  qui  est  un  ouvrage  du 
célèbre  Caoova.  Ce  mausolée  est  placé 
dans  la  partie  de  Véglise  de  Satat-Pierre 
appelée  ia  Confession,  C'est  Tusage  de 
déposer  ainsi  les  restes  des  sooTcrains 
pontifes  dans  ce  tombeau  provisoire, 
qui  est  une  grande  niche  onverte ,  près 
le  vestiaire  des  chantres  :  ils  y  sont  con- 
servés jusqu'à  ce  que  le  manaolée  soit 
complètement  achevé  on  jusqu'à  la  moit 
de  leur  successeur. 

Le  35,  dans  la  matinée,  une  congré- 
gation générale  élut  pour  confesseur  da 
conclave  le  très-révérend  P.  Luigi  Tomi , 
examinateur  du  clergé  romain. 

Le  même  jour,  après  VA^  M^ria .  eu- 
rent lieu  les  cérémonies  de  la  scpultore 
solennelle  du  corps  de  Pic  Vf!.  Après 
les  hymnes  religieux  d'nsage  dans  cet  oc- 
casions ,  rarcheréqne  d'Athènes  bénit , 
aspergea  et  encensa  un  cercueil  en  bois 
de  cyprès  où  les  prêtres  déposèrent  le 
corps ,  envelop|>é  a  nn  drap  ronge  à  la- 
mes d'or,  et  Téttt  de  tous  les  habits  pon- 
tificaux, tels  que  la  soutane,  le  ramail, 
la  dalmatique,  le  pallium  et  le/anone, 
ainsi  que  les  sandales  rouges  et  la  mitre 
en  tissu  d'argent.  Le  cardinal-camerlin- 
gue couvrit  le  Tisage  d'un  toUc  blanc  ; 
le  majordome  étendit  un  antre  Toilc 
blanc  sur  tout  le  corpa.  On  déposa  anx 
pieds  du  défunt  une  bonrse  de  ▼eloors, 
renfermant  trois  autres  boursea,  daas 
lesquelles  étaient  des  médailles  et  des 
monnaies  relatives  à  son  pontificat.  Un 
Mémoire  sur  le  défont ,  placé  dans  use 
botte  cylindrique,  fut  également  déposé 
dans  le  cercueil.  LL.  ££m.  firent  la  re- 
mise du  cercueil  aux  chanoines  de  Saint- 
Pierre.  Le  cercueil  en  cyprès  fut  en- 
fermé dans  an  autre  de  plomb  snr  le- 
quel était  gravée  une  inscription  ,  con- 
tenant le  nom  dn  défunt  et  les  détails 
de  sa  vie ,  scellée  du  sceau  da  cardinal 
camerlingue ,  de  l'arcbi-prêtre ,  dn  ma- 
jordome et  du  trèsHrévérend  cbapitre. 
Ce  deuxième  cercueil  ayant  été  renferme 
dans  nn  troisième  en  bois ,  le  tout  fnt 
placé  an  même  endroit  où  étaient  les 
restes  de  Pie  VI ,  et  resteront  là  jusqu'à 
la  mort  du  pape  prochain,  00  jusqu'à 
ce  que  le  nouveau  pape  en  ordonne  la 
translation  dans  un  mausolée. 

a5.  Paris,  —  Célébration  de  U  Scus/- 
Louis.  —  Académie  française,  >—  Dîstri" 
hution  de  prix.  —  La  fête'  dn  Roi  a  été 
célébrée  avec  la  même  pompe ,  avec  Is 
même  munificence ,  ayec  U  méioc  tUc- 
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gresse  qtte  les  années  précédentes  »  par 
des  revues  militaires ,  des  jeux,  des  dis- 
tributions de  comestibles  ,  des  banquets 
dans  les  casernes ,  des  spectacles  publics , 
des  illuminations  générales ,  on  ieu  d'ar- 
tifice magoifique  tiré  sous  les  yeux  de 
la  cour  ,  et  des  danses  qui  durèrent 
toute  la  nuit.  Mais  la  plus  beUe  partie 
de  cette  fête,  c'était  l'ouverture  des 
salonS  du  Louvre  pour  Texponition  des 
produits  de  l'industrie  française  dont 
nous  rendrons  compte  dans  un  article 
spécial.  (Voy.  la  Revue.) 

L'Académie  française  avait  aussi  dé* 
ployé  ce  jour-là  toutes  ses  pompes  litté- 
raires devant  la  plus  brillante  assemblée. 
C'est  encore  M.  i'évéque  d'ilermopolis , 
le  grand  maître  de  l'Université,  qui  en 
•  ouvert  la  séance  par  un  discours  où 
respirait  l'amour  des  lettres  Le  sujet  de 
poé&ie  mis  au  concours  était  V Abolition 
de  la  traite  des  Nègres.  L'Académie,  crai- 
gnant TefTervescence  d'un  sentiment  si 
naturel  aux  jeunes  cœurs  que  la  société 
n'a  point  façonnés  à  ses  conveuances , 
avait  recommandé  la  modération  aux 
concnrrens.  La  plupart  d'eotr'eux  n'a- 
vaient pas  deviné  l'intention  de  l'Acadé- 
mie ;  son  secrétaire  perpétuel,  M.  Ray- 
nooard,  leur  en  a  fait  un  reproche,  et 
cependant  il  s'est  bientôt  après  livré 
lui-même  aux  plus  nobles  élans  de  Tin- 
dignation  poétique  sur  un  trafic  réprouvé 
par  la  pliilosopliie  et  par  la  religion.  — 
En  rendant  compte  du  résultat  du  con- 
cours ,  il  a  fait  observer  que ,  dans  les 
cinquante  -  quatre  ouvrages  envoyés  à 
l'Académie  ,  très  -  peu  de  concurrens 
avaient  trouvé  l'art  de  resserrer  le  sujet 
dans  un  cadre  heureux  ,  et  qu'aucnn 
d*eux  n'avait  saisi  le  sujet  sous  le  point 
de  vue  moral  et  philosophique.  Partout 
il  était  question  de  la  traite  des  Nègres; 
nulle  part  de  l'acte  qui  l'abdlit. 

<«  En  général  >  dit  M.  le  secrétaire  per- 
pétuel ,  l'Académie ,  après  avoir  examiné 
tes  pièces  de  ce  concours,  a  eu  à  regret- 
ter ,  d'une  part ,  que  les  pièces  éct-ites 
avec  correction  et  avec  élégance ,  man- 
quassent souvent  de  la  couleur,  du  mou- 
vement, de  la  verve,  qui  doivent  animer 
les  compositions  poétiques;  et,  d'autre 
part ,  que  les  pièces  où  brillaient  quel- 
quefois ces  heureuses  qualités ,  fussent 
souvent  déparées  par  des  images  inco- 
bérentes,  par  des  expressions  audacieu- 
sèment  néologiques,  qui  montrent  dans 
les  auteurs  plus  de  prétention  que  de 
goût,  et  ue  servent,  le  plus  souvent, 
qu'à  déguiser,  sous  le  vague  des  images 
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on  la  bizarrerie  des  mots,  la  faiblesse  on 
la  nullité  des  pensées. 

«  Dans  la  pièce  couronnée,  dont  le 
style  est  plus  soutenu,  divers  détails 
sont  exprimés  d'une  manière  élégante  et 
poétique ,  plusieurs  images  ont  toute  l'é- 
nergie que  le  sujet  pouvait  exiger  ou 
permettre.  » 

L'auteur  est  M.  Victor  Chauvet,  qui 
avait  obtenu,  l'année  dernière,  le  pre- 
mier accessit  dans  le  concours  sur  le  Dé' 
voument  des  médecins  français  et  des  sœurs 
de  SaintC'Camille ,  dans  la  peste  de  Bar- 
celone, 

La  pièce  lue  ensuite  par  M.  Picard 
ne  semble  être  qu'une  épisode  anecdo- 
tique  tirée  d'un  poème.  Klle  nous  repré- 
sente une  jeune  Africaine  dont  l'époux 
est  devenu  la  propriété  d'un  négrier ,  et 

3 ni ,  poursuivie  par  la  brutale  passion 
e  ce  barbare,  se  jclonne  elle-même  la 
mort.  Il  y  a  de  l'énergie  et  de  la  chaleur 
dans  beaucoup  de  passages,  nne  cor- 
rection de  style  soutenue.  La  pièce  de 
M.  fiignau,  qui  a  obtenu  le  premier  ac- 
cessit ,  offre  peut-être  plus  de  beaux  vers, 
mais  elle  a  paru  pécher  par  le  plan  ;  et, 
en  résultat ,  les  fragmens  qu'on  en  a  lus 
ont  justifié  le  rapporteur  et  le  jugement 
de  l'Académie.  —  Enfin ,  pour  conclu- 
sion de  la  séance,  M.  Tévêque  d'Hermo- 
polis  a  fait  la  distribution  de  cinq  prix 
de  vertu  fondés  par  M.  de  Monthyon. 

Yoici  le  nom  des  cinq  personnes  cou- 
ronnées :  Pierre-François-Joseph  Bécart , 
brocanteur.  Agé  de  soixante-huit  ans, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  de  Grenelle- 
Saint-Germain  ,  n.  a8,  qui  a  obtenu  nne 
médaille  de  1 ,5oo  fr.  ;  la  femme  du  nom- 
mé Jacquemin ,  porteor  d'eau ,  demeu- 
rant rue  des  Quatre -Fils,  au  Marais, 
n.  17;  la  demoiselle  Adèle  Caillet,  ou- 
vrière en  linge ,  à  Paris .  rue  des  Deux- 
Écus,  n.  18;  Marie  Cartier.,  à  Paris, 
rue  du  Pot-de-Fer ,  n.  5  ;  et  Marie»Barbe 
Aujemeut,  portière,  rue  Saint- Louis, 
au  Marais ,  n.  4o.  Ces  quatre  personnes  ^ 
ont  obtenu  chacune  une  médaille  de  * 
x,ooo  francs. 

Toutes  ces  personnes,  nées  dans  une 
classe  voisine  de  l'indijgence,  avaient 
trouvé  moyen  de  soutenir  des  pauvres, 
des  infirmes,  des  vieillards,  du  produit 
de  leur  travail. 

37.  ffoudan  (  Seine-et-Oise  ).  —  Jlié' 
tèore  extraordinaire,  —  Hier ,  vers  trois 
heures  de  l'après  midi,  la  chaleur  vive  et 
subite  de  l'atmosphère  détermina  nn 
orage  qui  se  dirigea  sur  le  village  de 
Boncourt  (canton  d'Anet);  il  se  mani- 
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feeta  ,  non  loin  de  eet  endroit ,  nne 
trombe  remarquable  par  «on  éteodoe  et 
•a  rapidité.  Elle  déracina  ou  brisa ,  dans 
l'espace  d'une  lieue,  sept  ou  liuit  cents 
arbres  de  dÎTemes  grandeurs ,  et  Tint 
fondre  avec  impétuosité  sur  le  TÎtlage  de 
Marchefrov,  dont  là  moitié  des  maisons 
furcut  détruites  en  no  instant. 

Qnelquev^ns  des  Iiabitans  qui  restent 
dans  les  TÎHages  sont  écrasés  ou  blessés 
par  la  chnte  des  mai.sons  ;  ceux  qui  soot 
occupés  aux  travaux  champêtres  (  et 
c'est  beureusemeat  le  plus  grand  nom* 
bre  )  sont  renversés  ou  enlevés  par  le 
tourbillon  qui  entraîne  aussi  les  gerbes , 
confond  les  récoltes»  terrasse  ou  tue  les 
animaux.  Des  grêlons  presque  aussi  gros 
que  le  poing ,  des  pierres  et  d'autres 


3o.  D/exl  (  Pays-Bas  ).  —  Smù^Jet.  — 
Une  aventure  tragique  qui  rappelle  celle 
des  deux  amans  de  Lyon ,  que  plusieurs 
muses  françaises  ont  déplorée  dans  le 
temps»  vient  d*épouvant«r  ce  pâj*.  Un 
jeune  bomme  appartenant  à  la  milice, 
et  qui  était  en  permission,  aralt  iooti- 
lement  demandé  sa  maîtresse  en  ma- 
riage. Les  parens  avaient  cru  devoir  re- 
fuser ou  ajourner  la  conclusion  de  cette 
affaire.  Le  17  de  ce  mois,  ces  iufortunés 
jeunes  gens,  désespérés  de  ne  pouvoir 
r'vire  ensemble,  prirent,  à  ce  qu'il  pa- 
rait ,  la  résolution  de  mourir.  Le  même 
jour,  an  retour  d'une  kermesse,  lajeaae 
personne  rentra  chez  elle  pour  y  dépo- 
ser ses  habits  de  fête  ;  elle  ressortît  or- 
gligemment  vêtue,  et  alla  rejoindre  soa 


corps  étrangers,   lancés  avec  force  par     amant.  On  n'avait  p'us  entendu  parirr 

cet  ouragan  impétueux,  atteignent  quel-     -*' ' ?-— j:   j — ; l 

qnes  individus  auxquels  ils  font  de  graves 
contusions. 

Des  Toitures  pesamment  chargées  sont 
mises  eu  pièces,  et  ce  qu'elles  contien- 
nent est  entièrement  dispersé.  Un  clo- 
cher, pinstenri  bameanx,  diverses  mai- 
tons  isolées,  des  murailles  neuves  sont 
renversés ,  d'autres  villages  considéra- 
blement endommagés  lorsqu'ils  se  troti- 
Tent  dans  la  direction  de  la  trombe , 
laquelle  avait  environ  cent  toises  de  dia- 
mètre à  sa  partie  inférieure  ,  si  qn  en 


d'eux,  lorsque  jeudi  dernier  un  berger 
ayant  trouvé  un  bonnet  de  milîcir-n  »ar 
les  bords  de  la  Deroer,  fit  pressentir  leur 
triste  sort.  On  fit  des  recherches  dans 
la  rivière ,  et  l'on  trouTa  le  malheureux 
couple  les  bras  entrelacés.  La  mort  ne 
lea  aTait  pas  séparés. 

SEPTEMBRE. 

3.  Rnmê.  —  ClSturt  dtt  Condave.  — 
Les  neuf  jours  des  obsèques  du  Pape 
Pie  VU  étant  expirés,  les  cardinaux  arri* 


juge  par  les  effets  désastreux  et  mal-  Tés  ici  se  sont  rendus  à  la  Basilique  de 

heureusement  trop  durables  qu'elle  a  Saint-IHerre  :  le  cardinal  doyen  a  dit  la 

laissés  snr  son  passage.  messe  du  Saint-Esprit,  pour  l'élection  du 

19.  Paris.  —  Sculpture.  —  Concours  nouveau  pape ,  et  les  cardinaux  se  sont 

det  élèves  de  V Académie.  —  On   avait  rendus  processionnellemeut,  en  chantant  le 

proposé  cette  année  pour  sujet:  Évandrc  veni  creator^  au  conclave  qui  leur  est  pK- 

se  précipitant  sur  le  corps  inanimé  de  son  paré  dans  le  Vatican  dont  U  occnpe  la  par* 


Jils.  Rien  de  plus  propre  à  exciter  le  gé- 
nie des  jeunes  artistes;  mais  comment 
espérer  qu'ils  pourraient ,  dans  le  conrt 
espace  de  temps  qui  leur  est  arcordé, 
le  traiter  de  manière  à  satisfaire  l'attente 
des  admirateurs  de  Virgile  ?  —  Cepen- 


tie  droite. 

II  y  a  dans  tonte  la  longueur  du  pre- 
mier appartement  et  des  corridors  qu'il 
renferme,  plusieurs  salles  très-va*tw. 
que  l'on  sépare  par  des  dotions  faitin 
de  simples  planches.  On  appelle  ceilnk 


dant  plusieurs  élèves  nut  trouvé  le  moyen     l'espace  que  ces  cloisons  renferment,  cha- 


•  de  faire  des  bas  reliefs  dont  la  coroposl 

tion  offre  une  Tariété  remarquable ,  et 

dont  quelques -ons  ne  perdraient  que 

peu  à  être  transporté  sur  la  toile. 

L'Académie  a  décerné  deux  premiers 

frands  prix  :  le  premier  à  M.  Dumont, 
lèTe  de  son  père  et  de  M.  Cartelier  ;  le 
aecond  à  M.  Duret,  élèTC  de  M.  Bosio. 
Le  premier  des  seconds  prix  a  été  dé- 
cerné à  M.  Debay,  élève  de  son  père  et 
de  M.  Bosio;  et  le  deuxième  à  M.  Den- 
tan ,  élève  de  M.  Bosio. 

Il  n'y  STait  que  huit  concnrreu,  touB 
mériteraient  d'être  nommés. 


que  cellule  est  composée  de  difTérentr^ 
petites  pièces  et  cabinets,  et  chaque  car- 
dinal a  la  sienne,  pour  lui  et  ses  coocla- 
TÙtes;  la  chambre  qu'il  y  occupe  n'a  pas 
plus  de  grandeur  qu'il  n'en  tant  pour 
contenir  un  lit,  cinq  à  six  chaises  et  une 
table. 

Lorsque  les  cardinaux  sont  arrÎTrs  an 
conclave,  ils  entrent  dans  la  chapelle  de 
Sixte.  On  y  fidt  la  lectnrv  des  boUes  cno- 
tenant  l'élection  du  pape ,  et  les  cardinaux 
jurent  de  les  observer.  Ensuite  le  doyen 
du  sacré  collège  représente  à  cette  mi 
Liée  de  qndle  conséquence  il  est  de  9 
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ce  ^e  les  bulles  prescrÎTent  Cela  fait , 
les  cardinaux  qui  ▼eulent  aller  dîner  à 
leur  palais  ont  la  permission  de  sortir  da 
conclave ,  après  avoir  promis  d*y  retour- 
ner le  soir.  Le  maître  des  cérémoaies 
leur  reprcWnte,  dans  ce  moment,  qa*ils 


CHRONIQUE-  {Septembre  1823.)  ^i^ 

An  milieu -de  la  chapelle  de  Sixte,  dont 
on  vient  de  parler,  est  une  longue  table, 
acx  denx  bouts  de  laquelle  il  j  a  deux, 
bassins  remplis  de  bulletins  pour  le  sera- 
tin  et  pour  Vaccessit. 

Deux  calices  sont  an  milien  pour  cesdenx 


ne  doivent  pas  s*y  enfermer,  s'ils  ne  veu-     sortes  de  bulletins.  Les  cardinaux,  étant 


lent  pas  y  rester  tout  le  temps  qu'il  durera, 
comme  les  bulles  Tordonuent 

L*beure  de  la  clôture  du  condare  étant 
▼enne,  le  premier  maître  des  cérémonies 
aonne  la  clochette  pour  faire  retirer  les 
Ambassadeurs,  princes  et  prélats,  et  au- 
tres personnes  de  marque  qui  pourraient 
encore  s*  j  trouver.  Tout  le  monde  étant 
sorti ,  on  achève  de  murer  les  portes  et 
fenêtres  ,  excepté  un  panneau  pour  les 
éclairer  ;  ce  qui  porte  dans  tcutle  conclave 
une  lumière  fort  sombre.  On  pratique  une 
communication  avec  le  dehors  par  des 
tours,  dans  b  même  forme  à  peu  près 
que  ceux  des  couvens  de  religieuses. 

Si  quelqu'un  des  cardinaux  veut  sortir 
du  conclave,  soit  par  maladie,  ou  quelque 
autre  raison  sérieuse,  cela  lui  est  permis; 
mais  il  perd  le  droit  de  voix  active. 
Ceux  qui  n  y  sont  point  encore  entrés , 
ont  trois  jours  jwur  s*y  rendre,  depuis 


tous  assemblés,  vont  par  ordre ,  en  corn» 
mençant  par  le  doyen,  porter  chacun  leor 
bulletin  dans  le  calice ,  et  dans  le  même 
temps  les  infirmiers  vont  recevoir  cenx 
des  malades  dans  leurs  cellules. 

Tous  les  bulletins  étant  dans  le  calice , 
un  des  cardinaux  chef  d'ordre,  c'est-à-^ 
dire  ou  évéque ,  ou  prêtre ,  ou  diacre ,  reo* 
verse  le  calice  sur  la  table,  et  un  des  sen^ 
tateurs  ouvre  le  bulletin  par  l'endroit  oà 
est  écrit  le  suffrage,  et  lit  tout  haut  le 
nom  de  celui  qui  est  ,nommé.  Dans  le 
même  temps  les  autres  scrutateurs  mar- 
quent à  côté  du  tableau  on  les  noms  des 
cardinaux  sont  par  ordre  d'ancienneté,  et 
qu'on  renouvelle  tous  les  jours ,  le  nombre 
de  voix  que  chacun  se  trouve  avoir  ;  si  m 
cardinal.se  trouve  avoir  les  deux  tiers  de». 
Toix ,  il  est  réputé  élu  canoniqnement. 

Le  sujet  qn  on  propose  ne  peut  se  trou» 
Ter  dans  des  circonstances  qui ,  par  ellet- 


Fouverture  du  conclave,  passé  lesquels  ils  mêmes,  sont  de»  motifs  d'exclusion.  Ces 

ne  le  peuvent  pins ,  et  ils  sont  censés  alors  motifs,  entre  autres ,  sont,  x  *  d'avoir  moins 

être  incognito  dans  Rome.  Ceux  qui  arri-  de  55  ans;  a**  d'être  né  prince,  ou  allié 

vent  ont  de  même  trois  jours  avant  d'entrer,  à  une  maison  souveraine,  de  peur  qu'un 

Le  lendemain ,  le  cardinal  doyen  fait  tel  pape  ne  démembrât  le  patrimoine  de 


on  discours  aux  cardinaux,  pour  les  exhor- 
ter à  travailler  sérieusement  à  l'élection 
d'un  pape.  Le  jour  même  on  procède  à 
l'élection ,  et  les  cardinaux  s'assemblent  i 
la  chapelle  du  &cmtin,  sans  discontinuer 
soir  et  matin. 

La  convocation  de  l'assemblée  se  fait 
de  cette  sorte  :  un  des  maîtres  des  céré- 
monies jra  tous  les  jours  par  tout  le  con- 
clave ,  le  matin  à  six  heures ,  et  l'après- 


de  saint  Pierre  pour  eu  investir  quelqu'un 
de  sa  maison,  et  qu'il  ne  sortit  de  la  neu- 
tralité qu'un  père  commun  doit  garder 
avec  tons  les  princes  chrétiens,  ou  enfin 
qu'il  ne  traitât  les  cardinaux  avec  trop  de^ 
hauteur;  3**  d'avoir  été  promu  cardinal  à 
la  nomiuatîon  de  quelque  couronne ,  sur- 
tout celle  de  France  ou  d'Espagne,  on 
d'être  né  sujet  de  quelqu'une  dé  ces  puis- 
sances, de  peur  que  la  reconnaissance  on 


snidi  à  denx,  pour  avertir  les  cardinaux    l'affection  nationale  ne  les  rendissent  trop 


en  sonnant  nue  clochette,  et  en  disant  : 
ad  capetlam ,  Domini.  Tous  les  soirs  sur 
les  neuf  heures ,  le  même  maître  des  céré- 
monies annonce,  avec  sa  clochette,  la  re- 
traite, en  disant  ces  mots:  ad  ceUam, 
Domini. 


dévoués  aux  intérêts  de  l'une  ou  de  l'autre; 
et  c'e^t  la  raison  pour  laquelle  les  cardi- 
naux usent  d'une  extrême  circonspection^ 
et  dissitnulcnt  profondément  leurs  vérita- 
bles sentimens ,  de  peur  qu'on  ne  les  soup> 
çonne  de  favoriser  quelque  couronne  an 


On  compte  quatre  formes  d'élections    préjudice  d'une  autre. 


pratiquées,  les  unes  dans  nn  temps,  les 
autres  dans  un  antre.  La  première  est  ap- 
pelée par  compromis  ."  la  secoude ,  par 
adoration  ou  iospiratiou  ;  la  troisième , 
par  le  scrutin,  et  la  quatrième,  par  l'ar- 
eessit,  ou  accès. 

La  troisième  ;  qu'on  appelle  par  scrutin 
secret,  ou  bulletins  fermé»,  est  celle  qui 
se  pratique  aujourd'hui. 


Lorsque  les  scrutateurs  ont  reconnu  et 
vérifié  qu'un  tel  cardinal  avait  les  deux 
tiers  des  voix,  alors  un  d'eutr'eux,  éle- 
vant fortement  la  voix ,  comme  |)ar  une 
grave  intonation ,  proclame  le  nom  de  ce 
cardinal.  Dans  le  moment,  tous  les  cardi- 
naux qui  sont  à  sa  droite  el  à  sa  gauche^ 
s'éloignent  de  lui  et  quittent  leur  place^ 
Les  chefs  d'ordre  viennent  aussitôt  luLdsK- 
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mander  son   consentement  à  Tâection 

S*on  Tient  de  faire  de  sa  personne.  Cela 
t ,  les  cardinaux ,  en  commençant  par 
le  doyen,  viennent  Ini  faire  la  première 
adoration,  c'est-à-dire  qu'ils  lui  baisent 
le  pied ,  puis  la  main.  Alors  le  premier 
cardinal-diacre ,  précédé  du  premier  mal* 
ire  des  cérémonies,  et  de  la  musique  qui 
chante  rantienne  Ecce  sacerdos  magnus. 
Ta  à  la  loge  de  la  bénédiction,  pour  aver- 
tir le  peuple  assemblé  de  rélertion  du  pape, 
ce  qu'il  fait  par  ces  paroles  :  »  Je  tous 
annonce  tme  grande  joie  ;  nous  avons  un 
pape  ;  c'est  l'eminentissime  cardinal  N. . . 
N. . .  qui  a  pris  le  nom  de  IT. . .  »  On  en- 
tend alors  la  grande  couîeurrine  de  Saint- 
Pierre  ,  qui  sert  de  signal  au  château  Saint- 
Ange  ,  pour  faire  la  décharge  de  toute 
rartillcrie,  et  toutes  les  cloches  de  la  ville 
qui  sonnent  Le  peuple  rompt  les  clôtures 
du  conclave ,  et  pille  tout  ce  qu'il  peut  at> 
traper  ;  aussi  les  cardinaux  font-ils  mettre 
à  couTcrt  tout  ce  qu'ils  veulent  sanver. 
(Voy.  a8  septembre), 

3.  Paris,  —  Potiee  correetionneîle,  — 
Depaîs  quinze  jours  tout  Paris  est  oc- 
cupé de  la  querelle  de  M.  l'ahbé  de  La 
Mennais  avec  l'Université.  On  était  in- 
quiet de  savoir  comment  le  ministère 
publie  s'y  prendrait  pour  faire  justice 
au  corps  universitaire  sans  attaquer 
directement  un  homme  du  talent,  da 
caractère  et  du  rang  de  l'abbé  de  La 
Mennais  dans  un  parti  puissant.  Lors* 
qu'on  m  su  que  l'éditeur  du  journal , 
{le  Drapeau  blanc)  dans  lequel  avait  été 
insérée  la  fameuse  lettre,  était  cité  en 
police  correctionnelle ,  cet  éditeur 
(M.  Pesaon)  en  se  présentant  i  Tan- 
dience  d'aujourd'hui,  comme  prévenu 
de  diffamation  envers  le  corps  uni- 
versitaire, a  produit  un  moyen  pré- 
judiciel, disant  que  comme  l'article  in- 
criminé, était  signé  de  M.  l'abbé  de  La 
Mennais  ,  il  se  croyait  déchargé  de  toute 
responsabilité ,  et  il  demandait  en  con- 
séquence qu'il  pl&t  au  tribonal  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  lien  i  ouvrir  les 
débats  en  ce  qui  le  concernait.  Cepen- 
dant, attendu  que ,  d'après  la  loi  du  19 
juin  1819,1a  responsabilité  de  l'éditeur 
d'un  journal  s'étend  même  an  cas  où 
l'auteur  de  l'article  est  connu.  Le  tri- 
bunal a  passé  outre,  et  l'éditeur  s* étant 
retiré  ou  plutôt  confondu  parmi  les  au- 
diteurs, le  tribunal  a  donné  défaut 
contre  lui. 

Après  un  long  réquisitoire  où  l'avocat 
îneral  déplora  surtout  la  nécessité  où 
•e  trouvait  d'attaquer  cvax  qui  avaient 


S*: 


6garé  long-temps  avec  honneur  dans 
les  rangs  de  la  fidélité,  le  tribunal  a 

Srononcé  le  jugement  suivant,  qui 
onne  une  idée  suffisante  de  la  lettre 
de  M.  de  La  Mennais ,  et  du  scandale 
qu'elle  avait  dû  produire. 

«Le  tribunal,  après  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi,  etc.; 

«Considérant  que  Jacques-Théodore 
Pesson  de  Maiaonnenve,  rédacteor- 
éditeur  responsable  .dn  journal  intitulé 
le  Drapeau  blanc,  a  inséré,  dans  le 
numéro  de  cette  feuille  qui  a  para  le 
aa  août  dernier,  un  article  ayant  pour 
titre  :  Lettre  k  M.  l*éféque  d*ffermopoiis, 

frnnd  maître  de  rOniversilé,  et  signé 
'abbé  de\La  Mennais,  dans  laquelle 
lettre  on  lit  les  imputations  suivantes 
contre  le  corps  universitaire  : 

m  Quand  beaucoup  d' établissemens , 
m  non-seulement  ferment  les  yenx  sur 
«les  plus  énormes  excès,  qu'on  les 
m  excuse ,  qu'on  les  justifie  comme  ine- 

•  vitables;  que  tout  récemment,  dans 
«  on  chef-lieu  de  département ,  le  pro- 
«  viseur  et  les  professeurs  d'un  collège 
«  ont  signé  la  promesse  de  se  retirer, 

•  sur  la  menace  qui  leur  a  été  faite  par 
«  le  maire  de  cette  ville  de  les  tra- 
«  dnire  criminellement  devant  lestribn- 
«  naux  ; 

«  Qu'il  existe  en  France  des  maisons 
«  soumises,  d'une  manière  plus  on 
«  moins  directe,  à  l'Université,  et  où 
«  les  enfans  sont  élevés  dans  l'athéisme 
«  pratique  et  dans  la  haine  du  cbmlia- 
«  nisme  ;  et  que,  dans  un  de  ces  bor- 
«  ribles  repaires  du  vice  et  de  rirréli- 
«  gion ,  on  a  vu  trente  élèves  aller  en- 
«  semble  à  la  table  sainte ,  garder l'hoitie 
«  consacrée,  et  en  cacheter  les  lettres 
«  qu'ils  écrivaient  à  leur  parens; 

«  Qu'une  race  impie,  dépravée,  ré- 
•  volutionnaire  se  forme  sons  rinfincnce 
«  de  ITJnivcrsités 

«  Qu'on  parvient  quelquefois  à  ûler 
«  aux  élèves  jusqu'à  la  possibilité  de 
m  remplir  leurs  devoirs  religieux  ; 
«  qu'ainsi,  le  chef  d'un  collège  avsot 
«  réglé  le  nombre  denfans  que  l'an- 
m.  mônier  devait  confesser  daus  «ne 
«  heure,  et  l'un  de  ces  enfans  ayant  dé- 
«  passé  le  temps  fixé ,  et  voulant  •xUm 
«  sa  confession,  fut  enlevé  de  force  du 
«  confessionnal  par  un  des  maîtms 
«  d'études  ;  » 

«  Considérant  que  toutes  ces  alléga- 
tions et  imputations  sont  éminemment 
de  nature  a  porter  atteinte  à  l'honneur 
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«t  à  la  oonsidération  du  corps  uoirersi- 
taire  ; 

«  Considérant  encore  que  les  écoles 
de  rUniversité  sont,  dans  le  mémo  ar- 
ticle, qualifiées  de  séminaire  de  Va- 
théisme  ,  et  de  vestibule  de  l* enfer  ;  que 
cette  expression  outraf^eante,  qui  ne 
renferme  l'imputation  d'aucun  fait,  est 
une  iujnre  envers  le  corps  universitaire; 

«  Considérant  que  si  la  loi  accorde 
aux  écrivains  le  droit  de  discuter  on 
de  censurer  les  actes  de  l'administra* 
tion,  ce  droit  ne  peut  emporter  celui  de 
substituer  à  la  discussion  et  à  la  cen- 
sure de  ces  mêmes  actes  des  assertions 
de  faits  injurieux  et  difTamatuires  ; 

«  jMais,  considérant  q^C,  si  l'article 
dont  il  s'agit  est  coupable ,  Pesson  de 
Maisonneuve  avait ,  en  l'insérant  dans 
•on  journal,  nue  garantie  qui  résultait 
du  nom,  du  caractère  et  de  la  réputa- 
tion du  signataire  de  la  lettre ,  et  que 
cette  circonstance  doit  être  prise  en 
considération  pour  U  fixation  de  la 
peine  : 

■  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
Jacqoes-Tbéodore  Pesson  de  Maison- 
neuve  coupable  dn  délit  prévu  par  les 
articles  x*'  et  i3  de  la  loi  du  17  mai 
1819,3,  10  et  1 1  de  la  loi  du  9  juin 
1819 ,  et  5  de  la  loi  du  25  mars  iSai; 
le  tribunal  faisant  Tapplicalion  de  ces 
articles,  condamne  Pesson  de  Maison- 
neuve,  éditenr  responsable  du  Drapeau 
blanc,  à  quiu7.e  jours  d'emprisonne- 
ment et  à  1 5o  francs  d*amende  ;  ordonne 
que,  dans  le  mois,  à  partir  de  ce  jour, 
Pesson  de  Maisonneuve  sera  tenu  d'in- 
sérer dans  son  journal  les  motifs  et  le 
dispositif  du  présent  jugement  ; 

«  Condamne  Pesson  de  Maisonneuve, 

5ar  corps,  au  paiement  de  l'amende  et 
es  frais  dn  procès.  » 

4.  Paris,  —  Institut,  —  L*Académie 
royale  des  beaux-arts,  dans  sa  séance 
d'bier,  après  avoir  procédé  à  l'examen 
du  concours  de  composition  musicale, 
a  décerné  le  premier  grand  prix  à 
M.  Boilly,  fils  dn  peintre  de  ce  nom, 
élève  de  MM  Boyeldien  et  Fétis ,  et  un 
deuxième  premier  grand  prix  à  M.  Er- 
mel ,  élève  de  M.  Lesueur.  Le  secoud 
grand  prix  a  été  partagé  entre  M.  La- 
harre,  élève  de  MM.  Boyeldien  et 
Fétis,  et  M.  Simon,  élève  de  M.  Le- 
snenr. 

6.  Paris.  —  Courses  de  chevaux.  — 
Prix  royal.  Les  courses  de  chevaux  pour 
le  prix  de  6,000  francs,  dit  prix  royal, 
ont  eu  lieu  aujourd'hui  an  Champde- 
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Mars.  On  attendait  pour  rouvfrtore 
Tarrivée  de  S.  A.  R.  Monsieur.  Immé- 
diatement les  courses  ont  commencé. 
Les  chevaux  étaient  au  nombre  de  dix. 
Au  premier  tour,  lu  Nell,  jument  appar- 
tenant à  M.  le  duc  de  Guiche  ,  qui  avsit 
déjà  triomphé  dans  les  courses  précé- 
deutes,  a  fourni  la  carrière  en  cinq 
minutes  viugt-deux  secondes,  et  a  en 
Tavantagc  de  cette  épreuve;  elle  avait 
été  suivie  de  près  par  la  Rosière ,  jument 
de  M.  Drack,  et  âgée  de  quatie  ans  et 
demi.  Dans  l'intervalle  S.  A.  R.  3/o/i- 
tieur  s'est  promené  dans  l'enceinte,  et 
a  voulu  voir  cette  jument  et  son  heu- 
reuse rivale. 

An  second  tour,  le  nombre  des  che- 
vaux étant  le  même,  le^irix  a  été  vire- 
meut  dispnté  par  la  Nell  et  la  Rosière  » 
mais   il  est  encore  demeuré  à  la  Ifell, 

3 ni  est  arrivée  au  but  eu  cinq  minutes 
ix-neuf  secondes  quatre  ciuqnièmes, 
tandis  que  la  Rosière  a  mis  cinq  minutes 
Tingt-truis  secondes. 

Cependant  comme  il  s'était  élevé  des 
difficultés  sur  Torigiue  de  la  Nell^  que 
des  connaisseurs  soutiennent  être  an- 
glaise ;  les  6,000  francs  montant  du  prix 
royal  ont  été  adjugés  au  propriétaire  de 
la  Rosière^  et  celui  de  la  Pfell  s'e^t  cop- 
teuté  de  l'honneur  de  la  victoire.  Cet 
arrangement,  fait  sous  les  auspices  de 
S.  A  R. ,  a  satisfait  z  toutes  les  préten- 
tions et  à  tontes  les  rivalités, 

II.  Paris.  —  Disputes  sur  le  gaz.  — 
Toutes  les  découvertes  ont  donné  lieu  à 
des  coutestations.  Il  s'en  était  élevé  de 
si  grandes  à  Londres  sur  l'établissement 
de  l'éclairage  par  le  gaz  hydrogène,  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Peel,  avait 
cm  devoir  nommer  une  commission 
choisie  parmi  les  membres  de  la  société 
royale,  chargée  de  visiter  ces  établisse* 
mens  et  de  constater  leurs  avantages  on 
•leurs  dangers.  Le  rapport,  fait  par  sir 
William  Congreve,  ne  leur  a  pas  été  fa* 
vorable.  11  a  prétendu  qu'il  y  avait  dan- 
ger pour  la  sûreté  publique ,  et  particu- 
lière, i^  par  l'établissement  des  gazo- 
mètres, a°  par  la  circulation  du  gas 
dans  les  rues,  3°  pnr  le  dépôt  du  gax 
dans  les  maisons. — Une  contestation  pa- 
reille s'était  élevée  à  Paris  en»re  les  prin- 
cipaux propriétaires  du  faubourg  Pois- 
sonnière ,  et  M.  Pawels,  directeur  dit 
vaste  établissement  d'éclairage  par  1» 
gaz,  qui  est  en  construction  dans  ce 
faubourg.  M.  le  garde  des  sceaux  a  or- 
donné la  visite  de  l'établissement  par 
des  membres  de  l'institat  ;  et ,  sur  le» 
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mémolret  des  parties ,  et  les  avis  de  trois 
uiembres  de  TAcad^mie  des  sciences,  la 
cout««talioo  portée  an  conseil  d*État, 
l'auturisation  accordée  à  la  compagnie 
l'awels,  en  1821 ,  par  arrêtés  dn  préfet 
de  police  et  du  couiieil  de  préfecture  de 
la  Seine,  a  été  annulée  comme  excédant 
leur  pouvoir  à  cette  époque,  ('ependaut 
rétablissement  n'a  pas  été  détruit;  les 
entrepreneurs  l'ont   ouvert   au   public 

}iour  faire  voir  que  la  construction  n'of- 
rait  aucun  vice;  ils  ont  publié  de  nou- 
veaux mémoires  à  ce  sujet,  et  adhue  sub 
judice  lu  est, 

x5.  Paris, —  f^sUe  du  Roi  a  Vexposi' 
lion  des  produits  de  CindusUie  française, 
—  A  une  heure  moins  un  quart,  S.  M., 
accompaguée  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
du  capitaine  de  ses  gardes,  et  des  autres 
grands  officiers  de  la  couronne,  est  sor- 
tie de  ses  appartemeus ,  et  s* est  rendue 
par  la  galerie  des  tableaux  au  salon  da 
Louvre,  où  sout  exposés  les  produits 
de  l'industrie  française. 

Le  Roi  était  encore  accompagné  de 
M.  de  i;asti'lbajac ,  directeur  général  du 
commerce:  de  M.  le  duc  de  Doudean- 
ville,  prékident  du  jury  central  d'admis- 
sion à  l'expositioD  \  de  M.  le  vicomte 
Héricart  de  Thury,  vice-président,  et 
de  M.  Gérard,  son  premier  peiotre. 

S.  M.  est  entrée  dans  les  salles  où 
•ont  exposés  les  produits  de  Tiiidustrie 
française,  et  où  elle  a  été  reçue  par 
MM.  les  membres  du  jury. 

Tous  les  fabricans  et  leurs  familles 
avaient  profité  de  cette  occasion  snlen* 
uelle  pour  jouir  de  la  présence  du  Roi, 
et  ce  jour  a  été  réellement  pour  toute  la 
France  la  fête  de  l'industrie.  Le  Roi  a  nores. 
parlé  à  tons ,  s'est  arrêté  devant  tontes  i5.  Bordeaux.  —  D^rt  de  Madame. 

les  cases  où  sont  renfermés  les  produits,  i7-t9'  Bourbon» Vendée.  —  yisiu  de 

et  paraissait  jouir  comme  un  père  des  Madame  aux  Vendéens, — S.  A.  B.  avait 
travaux  de  ses  enfans,  k*arrétait  devant .  promis  d'honorer  de. sa  présence  le  sol 
tout,  et  tournait  encore  ses  regards  Tcrs     classique  de  U  fidélité ,  et  cet  espoir 


tique  de  M.  Cancboix;  cet  artiste  a  ea 
rhonneur  de  montrer  à  S.  M.  son  ob- 
jectif de  onxe  pouces  deuE  lignes  de 
diamètre,  destiné  pour  une  lunette  de 
dix-huit  pieds.  Après  avoir  fait  con- 
naître au  Roi  que  cet  instrument  sera  le 
plus  constdcraîile  de  tous  cenx  qui  exis- 
tent, M.  Cauchoix  lui  a  fait  remarquer 
le  grand  pied  qui  est  au  fond  du  pallier, 
et  qui  supporte  en  ce  moment  nnr  lunette 
de  douxe  pieds.  11  a  eu  rhoooeur  de  lui 
expliquer  qu'au  moyen  de  cet  appareil 
tout  récemment  imaginé,  IVmplui  des 
plus  grandes  lunettes,  qui  jadis  était 
impossible  on  du  moins  fort  încom* 
mode,  devenait  en  ce  moment  très-fa- 
cile pour  un  seul  homme,  ce  qne  M. 
Arrago  a  confirmé  à  S.  M.  en  lai  disant 
«  qu'il  s'était  servi  de  ce  pied,  qu'il  Fa- 
Tait  sorti  des  cabinets  de  t'Obserratoirc, 
conduit  snr  la  terrasse,  et  qa*il  l'avait 
rentré,  le  tout  avec  la  plus  grande  £»• 
ciJité.  » 

S.  M.  s*est  informée  de  l'effet  qn*oft 
pouvait  espérer  de  cette  lunette ,  roa- 
parativement  au  grand  télescope  d'Hei^ 
•chelL  M.  Arrago  lui  a  réiiondu  :  •  que  le 
grand  télescope  anglais  faisait  son  effet 
par  réflexion ,  et  que  par  cela  même  il 

Eerdait  beaucoup  de  lumière  ;  qu'il  fal- 
lit  par  ia  pensée  réduire  beaucoup  de 
•es  dimensions  ap(iarentes,  tandis  que 
celui  de  M.  Cauchoix  cl^nt  composé  de 
Terres,  laissait  e^érer  des  résultats  pins 
considérables.  » 

A  cinq  heures,  S.  M.  est  rentrée  dans 
ses  appartcmens ,  laissant  tons  les  cours 
émus  de  sa  bonté.  Les  exposaas  parais- 
saient pénétrés  de  reconnaissance  de 
l'auguste  suiTrage  dont  ils  ont  clé  bê- 


les choses  qu'il  quittait  |>our  porter  plus 
loin  ses  augustes  suffrages.  Aucun  objet 
n*a  échappé  à  son  attention  ;  mais  il  s'est 
particulièrement  entretenu  avec  M.  Ter- 
uaux  sur  les  procédés  employés  par  ce 
fabricant  dans  la  fabrication  de  ses 
•chalts,  façon-cachemire,  a  trouvé  ses 
produits  supérieurs  •  ceux  qui  figuraient 
à  la  dernière  exposition ,  et  l'a  surtout 
'félicité  de  la  diuiiuutioo  de  ses  prix. 

En  sortant  des  salles  du  nord  pour 
Tisiter  celles  de  l'est,  le  Roi  s'est  dirigé 


•'est  réalisé. 

Partie  de  La  Rochelle  le  17  an  matin. 
Madame  est  arrivée  à  Bourbon  veti 
midi.  La  garde  d'honneur  y  était  accon- 
me  de  tous  les  points  du  département. 
A  quelque  disUnce  de  la  ville,  elle  avait 
été  reçue  par  le  corps  municipal,  le 
préfet ,  le  I  ieuteaant  général  Dcspiooy , 
commandant  la  la"  division  militaire,  et 
le  maréchal  de  camp  Du  Pérat,  com- 
mandant le  département.  Immédiate- 
ment après  son  arrivée, les  autorités  loi 


Ters  le  pallier  de  l'escalier  où  sont  pu-     ont  été  présentées,  et  les  chefs  de  corps 
ces  \Kh  lunettes  et  le»  instromens  d'op-     ont  été  admis  à  la  complimenter. 
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Aprèf  quelques  monens  de  repos, 
S.  A.  R.  est  sortie  pour  Tisiter  les  édi- 
fices publics,  et  placer  la  première  pierre 
d*ane  colonne  qui ,  bâtie  sur  la  priaci- 

Îtaie  place  du  cbef-tien  du  départcmeot, 
ndiqnera  aux  «tranf;ers  l'époque  où  la 
fille  de  nos  rois  riftita  le  peuple  dont  le 
dévouement  pour  ses  maîtres  sera  redit 
aux  générations  futures. 

Le  18,  à  six  heures  dn  matin.  Ma- 
dame ,  duchesse  d*Angonlémc ,  accom* 
pagnée  de  Mm«  la  comtesse  de  Béarn, 
et  de  MM.  le  marquis  de  Vibraye  et  le 
▼icomte  d' Agonit,  est  partie  pour  se 
rendre  au  delà  des  Herbiers,  sur  la 
montagne  des  AUouettes,  point  d*où  Ton 
découvre  une  grande  partie  de  la  Vendée 
militaire.  De  distance  eu  distance ,  sur 
tonte  la  ronte ,  les  anciens  soldats  Ten- 
déens  étaient  réunis  en  corps  pour  la 
aaluer.  A  l'entrée  de  tons  les  bourgs ,  se 
tronvaient  des  arcs  de  triomphe.  On 
doit  mentionner  paaticulièrement  celui 
des  Quatre-Chemins ,  non -seulement  à 
cause  de  son  élégance  ,  mais  encore 
parce  qu'il  était  élevé  sur  un  lieu  illustré 

Î)ar  les  succès  des  Ycudéeos  toutes  les 
bis  qu*ils  y  ont  combattu  :  quatre  vic- 
toires complètes  y  ont  été  remportées. 

Après  avoir  été  yisiter  réélise  des  aussi  religieux  qu*il  est  royaliste.  Une 
HerbierH,  Madame  a  monté  a  cheval  chapelle  sera  construite  sur  ce  point 
pour  aller  à  la  moutagne  des  AUouettes.     élevé  ,  pour  consacrer  une  époque  qui 


«»1 

ques  une  bienveillance  qui  a  fiiît  oublier 
à  tous  les  vétérans  de  la  fidélité  leur» 
blexsures,  leurs  peines  et  leur  travaux 
passés  :  rémotion  gagnait  tous  les  cœurs. 
Il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de 
l'effet  que  produisait  à  chaque  instant  le 
touchant  intérêt  des  questions  et  la  uaï- 
reté  des  réponses.  Ou  surprenait  dans 
tous  les  yeux  des  larmes  de  joie  et  d'at- 
tendrissement. Cette  revue  a  duré  plus 
d'une  heure,  et  il  fallait,  pour  que  Ma- 
dame n'en  fût  pas  escédée,  toute  la  sol- 
licitude qu'elle  a  témoignée  anx  Ven- 
déens. La  réunion  eût  encore  été  plus 
nombreuse  si  les  Angevins ,  accourus 
déjà  anx  Herbiers,  n'étaient  retournés^' 
en  tonte  hâte  dans  leur  pays ,  dans  Tes- 
poir  d'y  posséder  aussi  l'objet  de  lenr 
Ténération. 

Plusieurs  fois  on  a  touIu  fixer  Tatten- 
tion  de  Madame  sur  le  coup  d'ail  le 
plus  enchaotenr  qu'offre  le  point  le  plus 
éleyédupays,  mais  elle  s'y  est  toujours 
refusée,  en  rsppelant  que  ce  qui  la  tou- 
chait uniquement  était  la  vue  des  braves 
réunis  autour  d'elle.  Elle  a  bien  vonin 
consacrer  son  passage  sur  ce  mont  gra- 
nitique, par  une  fond.ition  qui  sera 
éminemment  précieuse  pour  un  peuple 


Li  était  la  véritable  fête  de  la  journée , 
et  le  caractère  Tendéeu  s'est  déployé 
tout  entier  aux  yeux  de  S.  A.  R.  Uue 
masse  de  population  d'environ  douze 
mille  âmes,  dont  plus  de  cing  à  six  mille 
hommes  sous  les  armes,  a  tait  retentir 
l'air  de  ses  acclamations.  Sur  ce  magni- 
fique plateau,  nue  tente  élégante  était 
dressée,  et  la  moderne  Antignne  y  a 
joui  d'un  point  de  vue  digne  d'un  ausni 
beau  jour.  Le  général  Sapinaud,  ancien 
généralissime  vendéen  ,  qui  présidait  la 
fête,  a  re<;:u  Madamr  ,  et  lui  a  présenté 
une  réunion  de  demoiselles .  dont  l'hom- 
mage a  été  une  corbeille  de  fleurs. 

A  la  snite  d'un  déjeuner  offert  i  S. 
A.  R. ,  Madame  a  bien  voulu  combler 
les  Torax  des  Vendéens  impatiens,  qui 
jusqu'alors  s'étaient  tenus  derrière  l'en* 
ceinte  qui  leur  avait  été  tracée;  elle  a 
parcouru  toutes  les  lignes  du  carré ,  ac- 
compagnée des  principaux  personnages 
de  la  réunion ,  et  elle  a  eu  l'extrême 
bonté  d'adresser  la  parole  à  un  grand 
nombre  de  soldats,  de  considérer  les 
drapeaux  des  différentes  paroisses ,  et  de 
remarquer  les  diverses  .armures  ren- 
dëcnnes ,  joignant  à  toutes  ses  remar» 


ne  s'oublira  jamais.  S.  A.  R.  a  daigné 
affecter  5.ooo  francs  pour  la  construc- 
tion de  ce  mnnumeut.  8.  A.  R.  est  par- 
tie |>oor  Nantes  aujourd'hui  ;  mais  avant 
de  nous  quitter,  elle  a  remis  à  M.  le 
préfet  uue  somme  de  20,000  francs  ;  des- 
tinée anx  hôpitaux,  aux  Vendéens  bles- 
sés ,  anx  veuves  et  oq>helius ,  etc. 

Il  a  été  arrêté  qu'une  médaille  en 
bronze  serait  frappée  pour  per])étuer  le 
souvenir  de  ce  voyage  mémorable. 

19.  Paris.  —  Cour  d*assises, —  Il  Tient 
de  se  juger  un  procès  criminel  pour  vol 
avec  effraction,  très-remarquable  par  la 
qualité  des  accusés.  Deux  d'entre  eux 
(  Bertlielet  et  Pevois  )  avaient  été  agens 
de  police,  et  prétendaient  s'excuser  en 
cette  qualité  comme  ayant  été  employés 
à  découvrir  la  compagnie  à  laquelle  ils 
s'étaient  associésrCe  moyen  de  défense 
ne  leur  a  pas  réussi  :  ils  ont  été  con- 
damnés anx  travaux  forcés,  l'un  (Ber- 
theletjpour  vingt  années,  l'autre  (Peyois) 
pour  sept  mois.  Les  dépositions  faites 
par  des  a^ens  de  police,  restés  en  place, 
confrontes  arec  les  prévenus, out  donné 
sur  les  procédés  de  ces  messieurs  pour 
déoouTrir  les  yoIs  »  les  détails  les  plut 
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dÎTertissaos.  Il  «st  à  peu  près  prou?é 
que  leur,  tète  allait  jusqu'à  fouruir  des 
piores  aux  Toleurs  qui  ne  pouvaient  s'en 
proourer  pour  faire  leurs  expéditions. 

il.  Ivkulzk  {Sibérie).  —  Foyageur 
aceug^.— Nnns  avons  actuellement  sons 
les  yeux  un  phénomèue  sans  esemple. 
Le  16  de  ce  mois,  nous  arous  vu  arriver 
ici  M.  Jacques  Hollmann,  lieuteuant  an 
service  d* Angleterre ,  aveu(;le  depuis 
TAge  de  douze  ans.  Il  a  achevé  sans 
guide  le  long  et  hardi  voyage  qu*il  a  en- 
trepris aver  un  inconcevable  courage. 
Il  «st  parti  d* Angleterre  (lonr  la  Russie 
tout  seul ,  n'ayaut  avec  lui  que  des  re« 
commandations  pour  des  personnes  mar- 
quantes. Cependant  il  a  fait  cet  immense 
trajet  sana  éprouver  de  retard,  vu  les 
oliatacles  qui  auraient  d&  naître  de  sa 
cécité  et  de  la  difficulté  qn'il  a  de  s'ex- 
primer eu  russe  ou  en  français.  Quel- 
qu'un raccompagne  d'une  vilieà  l'autre 
en  lui  servant  de  truchement;  il  écrit 
son  Toyage  en  anglais  d'après  les  récita 
qu*on  lui  fait.  Il  se  sert  à  cet  effet  d'une 
machine  à  écrire  inventée  en  Angleterre, 
et  en  usage  dan»  beaucoup  d'écoles  po- 
lytechniques. 

Il  est  de  petite  taille,  Agé  de  3o  ans; 
il  a  une  physionomie  ouverte  et  agréa- 
ble. On  ignore  si  c'est  à  ses  dépens  qu'il 
a  entrepris  ce  voyage.  Il  reste  encore  à 
Irkutxk,  et  cherche  à  lier  connaissauca 
avec  les  babitaus  les  plus  notables.  Il  a 
éprouvé  un  rif  plaisir  en  trouvant  ici 
plusieurs  de  ses  compatriotes,  avec  les- 
quels il  peut  converser  sur  ces  lieux. 
Les  Annales  des  Fojages  ne  citeront 
pas  sans  étonnement  et  pent-étre  sans 
exprimer  quelque  doute,  la  course  d*nn 
insulaire  étranger  faite  sans  yeux,  sans 
guide,  et  sans  parler  d'autre  langue  que 
l'anglais. 

24.  Paris, -^  Retour  de  Madame.  — 
Madame,  duchesse  d'Angouléme,  ab« 
sente  de  Paris  depuis  le  a  arril,  est  de 
retour  dn  voyage  qu'elle  a  fait  dans  les 
départemeos  du  Midi,  et  terminé  par 
une  visite  à  la  Vendée.  S.  A  R  est  arri- 
Tée  aux  Tuileries  à  deux  heures  pré- 
cises. Klle  a  été  reçue  dans  la  salle  des 
gardes  par  les  grands  officiers  de  la  mai- 
son dn  Roi  et  des  princes  et  princesses  ; 
arrivée  dans  ses  appartemens,  S.  A.,R. 
a  trouvé  M"**  la  duchesse  de  Berri  et 
les  enfans  de  France,  à  qui  elle  a  pro- 
digué les  plus  tendres  embrsssemens. 
La  cour  du  chAteau  étoit  remplie  d'une 
foule  immense,  qui  a  salué  Tanguste 
princesse  par  lea  plot  Tives  accUma- 


tious.  La  musique  des  gardes  dn  eofps 
a  exécuté,  sous  les  fenêtres  de  S.  A.R.,des 
marches  et  des  symphonies.  Maoamc» 
après  s'être  reposée  quelques  instans, 
est  allée  présenter  ses  res(>ects  an  Roi 
et  à  S.  A.  R.  Mo2fsiBDR. 

a6.  Roehe/orl.  —  Forçat  mystérieux.  — 
La  chaîne  vient  d'amener  ici  plasiear« 
condamnés.  Parmi  ceux-ci  se  trouve  Jo- 
sefth  ,  enfant  naturel ,  âgé  de  a3  ans , 
condamné  à  Caliora^  P*r  la  cour  d'assises 
du  département  du  Lot ,  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  a  la  mar- 
que r.  P. ,  pour  complicité  de  toI  d'ar- 
gent sur  nn  grand  chemin. 

Il  est  d'usage  au  bagne  ,•  quand  on 
revêt  un  condamné  des  habiUemeas  de 
la  chiourmè,  de  le  mettre  dans  l'état  de 
nudité,  pour  le  laver,  et  reconnaître  s'il 
n'a  pas  quelque  maladie  cutanée. 

«  Lors  donc  qu'il  a  été  question  de 
déshabiller  Joseph ,  il  a  fait  résiaUaee  ; 
mais  comme  elle  ne  pouvait  être  longae. 
Joseph  a  avoué  qu'il  était  Marie  Le  fait 
a  été  constaté  de  suite  par  le  niédcciQ 
du  bagne ,  et  Marie  a  été  mise  à  la  dis- 
position de  M.  le  procureur  du  Roi. 

«  Marie  raconte,  de  plus,  aTotr  été 
élevée  sous  ce  nom  à  l'hospice  civil  de 
Figeao  :  eu  étant  sortie ,  elle  a  pris  des 
habiu  d'homme ,  et  a  tFavaillé  ooma»e 
garçon  tailleur.  Sous  cies  Démea  vête- 
mens,  elle  s'est  trouvée  compromiso 
dans*  ce  vol  de  grand  chemin,  swu, 
dit-elle,  j*  upoir participé.  Elle  est  restée 
treixe  mois  dans  les  prisons  ,  avec  pin- 
sienrs  détenus  qoi  l'ont  toujours  crue 
du  sexe  masculin. 

«  Sons  ses  habillement  de  feoune , 
Marie  n'est  pas  précisément  jolie  :  elle 
a  les  yeux  biens  et  la  peau  très-blancfac. 
Il  estj>o»sible  que  quand  elle  a  été  mar- 
quée ,  son  sexe  n'ait  point  été  trahi ,  tu 
les  précautions  qu'elle  avait  prises.  Ce 
qui  ajouterait  an  curieux  de  cet  événe- 
ment ,  c'est  qu'on  prétendrait  qne  le  si- 
rlcment  qui  accompagne  le  jugement 
condamné  Joseph  ne  se  trouve  nul- 
lement conforme  à  Tindi^idn  de  Marie, 
Dans  tons  les  cas,  le  fait  parait  an  nom- 
bre de  ceux  qui  u*ont  pas  été  prérua 
par  le  Code  pénal.  » 

(  Une  lettre  écrite  dans  les  journaux 
du  temps  par  Pavocat  qui  avait  été  char- 
gé de  défendre  Joseph ,  en  soutenant  Tia- 
nocence  de  ce  condamné,  donne  à  croire 
que  Marie  se  serait  substituée  à  aa  place 
après  sa  condamnation;  nais  par  quels 
moyens  ?  le  aeçret  n'en  eat  paa  eaomu 
coana. } 
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^7.  Cadùi,  —  Détails  àe  la  prisé  dé     magistntoy  et  qa*U 
Hiégo.  —  Un  témoin  oculûre  de  Tarres- 
tation  dn  génëraf  Biego  noos  »  commu- 
oiqné  les  détaUs  saiyans  snr  cet  événe- 
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ment  ; 

«*  Le  général  Biego  errait  dans  les  mon- 
tagnes arec  enriron  Tingt  de  ses  compa- 
gnons d*armes,  à  cheral,  dont  quinze 
étaient  des  officiers  supérieurs.  Épuisé  de 
fatigue  et  de  faim,  il  rencontra  Termite 
de  h  Torre  de  Pcdrogil  et  un  habitant  de 
Yilcbes,  nommé  Lopea-Lara.  Il  les  prit  à 
l'écart  et  il  leur  dit  :  «  Mes  amis,  tous 
avez  maintenant  Foccasion  de  faire  Totre 
fortone  et  celle  de  tos  familles;  il  ne  s'a- 
git que  de  me  conduire ,  sans  être  tu  de 
qui  que  ce  soit,  à  la  Caroline,  à  Cai^ 
boneras  et  à  IVoTas  de  Lolosa,  fy  ai  des 
amis  qui  me  procureront  un  guide  pour 
TEstramadure ,  où  je  désire  me  rendre.  » 
L'ermite  et  son  compagnon  refusèrent; 
mais  Biego  les  fit  arrêter  et  les  força  à 
monter  sur  deux  mules ,  en  leur  décla- 
rant en  même  temps  que ,  bon' gré ,  mal» 
gré ,  ils  serriraient  de  guides  à  sa  troupe. 
Lorsqu'il  fut  nuit ,  il  se»  mirent  en  route. 
Riego  entretenait  ses  compagnons  de  son 
Toyage  de  Madrid  dans  l'Andalousie ,  des 
endroits  où  il  aTait  trouTé  des  connais- 
sances ,  etc.  Les  guides  conclurent  de  cette 
cooTersatiou  imprudente  qu'il  était  le  cé- 
lèbre général  Riego.  Dès  ce  moment,  Lo- 
pex>Lara  ne  s'occupa  que  des  moyens  de 
le  remettre  entre  les  mains  de  la  justice. 
Au  jour,  ils  se  Ux)UTèrent  près  de  la 
ferme  de  Baquerizones.  Biego  annonça 
qn'il  allait  demander  un  asile.  Lara  frappa 
à  la  porte ,  et  le  sort  Toulut  que  ce  fût  un 
de  ses  frères,  nommé  Mateo,  qui  Tint 
l'ouTrir. 

«  Riego ,  craignant  qu'une  escorte  trop 
nombreuse  ne  le  trahtt ,  ne  Toulut  per- 
mettre qu'à  trois  de  ses  compagnons  d'en- 
trer aTec  lui.  Un  de  ceux-ci  était  un  co- 
lonel anglais,  qui,  extrêmement  méfiant, 
ferma  promptcment  la  porte  derrière  lui 
et  s'empara  de  la  clé.  Us  donnèrent  l'a- 
Toine  à  leurs  clieTaux ,  et  se  reposèrcut 
dans  retable,  l'épée  nue  à  cdté  d'eux. 
Riego  en  s'éveillaut  ordonna  à  Lopez- 
Lara  de  faire  ferrer  son  eljeval  :  ««  Fort 
bien ,  réjwndit  i-elui-fi ,  je  vais  le  faire 
ferrer  à  Arquillos.  »  Riego  refusa  et  ma- 
niffiita  le  dvuïr  qtic  son  frère  Mateo  se 
chargeât  de  cette  commission,  non  pas 
en  conduisant  le  cheval  à  Arqiiillo« ,  mais 
eu  allant  chcrtiher  un  marôchal-ferraut 
Loper.  n'eut  que  le  temps  d'annoncer  se- 
crètement à  son  frère  que  Riego  était  chez 
ini ,  qu'il  fallait  qu'il  cô  donnât  avis  aux 
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pou 
étaient  prêta  à  faire  leur  deroir.  Mateo 
convint  de  la  manière  dont  il  se  condui- 
rait, et  il  promit  de  faire  en  sorte  que  ce 
général  fût  à  déjeuner  quand  la  force  ar^ 
mée  entourerait  la  maison.  EfFectivement 
Riego  se  mit  à  table  ausaitAt  qu'il  eut  ap- 
pris de  Mateo  que  le  marécfaal-ferrant 
s'approchait;  mais  l'Anglais,  toujours 
méfiant ,  ne  quittait  pas  la  fenêtre  d'où , 
STCc  une  lunette  d'approche,  il  exami- 
nait tous  les  enTirons.  Tout  à  coup  il 
s'écria:  «  Général,  nous  sommes  peraus, 
Toilà  des  hommes  armés  qui  s'appro- 
chent. » 

«  Aux  armes  !  cria  Riego;  mais  dans  le 
même  moment  Lopez  et  Mateo  saisirent 
des  carabines  et  les  couchèrent  enjoué, 
en  disant  :  •*  Le  premier  qui  fait  nn  mou- 
Tement  est  mort.  »  Riego  ne  put  résister  : 
on  lui  attacha  les  mains  derrière  le  dos, 
et  il  engagea  Lopfz  à  dire  à  la  troupe  qui 
arrivait  de  ne  pas  leur  faire  dn  mal,  puis- 
qu'ils étaient  prisonniers. 

L'alcade  entra,  suivi  delà  force  ar- 
mée ;  Riego  le  supplia  de  nouTcan  de  n« 
point  le  maltraiter  et  de  l'embrasser  :  ce 
tut  avec  peine  que  l'alcade  y  consentit. 
Riego  offrit  alors  à  la  troupe  l'argent  qu'il 
avait  sur  lui  pour  qu'on  le  traitât  aTce 
humanité ,  mais  l'alcade  défendit  de  rien 
accepter,  et  dit  aux  prisonniers  que  la 
justice  déciderait  de  leur  sort. 

Un  instant  après ,  le  commandant  civil 
d' Arquillos  arriva  avec  une  garde  à  che- 
val ,  et  emmena  les  prisonniers. 

A  son  arrivée  à  Andujar,  le  peuple  vou- 
lait le  mettre  en  pièces.  Quand  il  fut  ar- 
riTé  sur  la  place ,  en  face  du  balcon  d'où , 
l'année  dernière,  il  avait  harangué  lepca- 
ple ,  il  se  retourna  du  cAté  d'un  officier 
français  qui  l'accompagnait,  et  lui  mon- 
trant la  foule  qui  les  environnait,  il  lui 
dit: 

«  Ce  peuple  que  vous  voyez  aujourd'hui 
si  acharné  contre  moi;  ce  peuple,  qui 
sans  vous  m'aurait  déjà  égorgé ,  l'année 
dernière  me  portait  ici  même  en  triom- 
phe ;  la  ville  ^le  força  à  accepter  malgré 
moi  un  sabre  d'honneur.  Toute  la  nuit 
que  je  passai  ici ,  les  maisons  furent  illu- 
minées ,  le  peuple  dansa  sous  mes  fenê- 
tres et  m'assourdit  de  ses  cris.  » 

OCTOBRE. 

1 .  Délivrance  du  roi  d'Espagne.  '^  Ar- 
rivée  a  Port-Sainte' Marie.  (  f^.  l'hist. , 
p.  472.) 

4.  Paris.— Institut  royal.  Académie  des 
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heaux-arts.  —  S^neâ  publique  annuelle 
pour  la  distribution  des  grands  prix,  >- 
une  foule  cosùdérable  assiégeait  les  por- 
tes de  rinstitQt,  malgré  le  maUTais  temps , 
long-temps  ayant  Theure  de  la  séance. 
Elle  a  été  onrerte  par  nnc  cantate  de 


en  bonnes  erafres  kt  fintis  qn'«n  cAt  am* 

•acres  à  rilhunination  dv  dame  et  à  la 
girandole,  s*e5t  aranor ,  i  rcsa^ie  de* 
•es  saints  Drédécessenrs ,  rers  la  premiôe 
basiliqne  an  monde  ;  comblé  des  bénédic- 
tions da  pauTre,  et  des  tssul  de  tons  ses 


M.  0>tastant  Ermcl  qui  a  remporté  le  sujets, 

deuxième  premier  prix  de  composition  A  hnit  heures  du  nuuin ,  tous  les  car- 

mnsicale ,  chantée  par  Mlle  Gnti  de  l'O-  dinaux  présens  à  Rome ,  mm  nonJice  de 

pera-Bufla.  Ensuite  M.  Quaircmère  de  qaarante-hvit ,  s'étaient  rendns  dans  k 

Qnincy ,  secrétaire  perpétnel  de  la  classe ,  salle  du  Vatican ,  appelée  la  «aile  des  (h* 

•  lu  une  notice    historique  sur  la  vie  nemens.  Le  Pape  y  arriva  une  dem*4icaft 

vt  les  ouTrages  de  M.  Peyrc ,  architecte  après  ;  LL.  EEm.  les  cardînanx  Bnûb  et 


célèbre  mort  it  y  a  quelques  mois,  et 
une  antr^  notice  sur  le  fameux  graveur 
Berric.  Entre  ces  deux  morceaux,  M-  Huyot 
a  présenté  un  rapport  sur  les  ouvrages 
envoyés  par  les  pensionnaires  du  Roi  à 
Rome ,  qui  serait  plus  intéressant  à  cou* 
«dérer  pour  apprécier  la  direction  que 
prend  TEcole  française  ;  mais  on  y  voit 


ôonsalvi  lui  ùtèrent  le  rochet  et  La  mo- 
sette ,  et  le  revêtirent  de  ses  habits  jm»- 
tificaux.  S.  S.  passa  ensoite  davs  la  salie 
appelée  la  salle  Ducale,  cUe  jnonta  mr 
son  tr6ne  portatif;  les  cardiiwax  .préoé» 
daient  deox  à  deux,  revêtus  de  lesrs ho- 
chets et  de  leurs  manteaux  de  oérrm^wiie 
Le  tr6ne  où  le  Saint  Père  était  assis,  était 


que  Facadémie  tend  à  conserver  les  prin-     porté  par  douze  hommes,  vêtna  et 


cipes  de  celle  que  Vien  et  David  ont  fon- 
dée, et  d*oà  sont  sortis  les  maîtres  qui 
qui  font  aujourd'hui  sa  gloire.  La  séance 
a  été  terminée  par  la  distribution  des 
prix ,  dans  Tordre  qui  suit  : 

Le  premier  grand  prix  de  peinture  a 
été  remporté  par  M.  Auguste-Hyacinthe 
Debay,  natif  de  Nantes,  département  de 
la  Loire-Inférieure,  âgé  de  dix-neuf  ans, 
élève  de  M.  Gros. 

Le  premier  grand  prix  de  sculpture  a 
été  remporté  par  M.  Augustin-Alexandre 


à  Tantique.  Devant  les  cardinaux  mar- 
chaient les  prélats  assistans  dn  tràut  pon- 
tifical ,  les  prélats  de  la  Rots  et  oosx  de 
Saint-Pierre,  les  protoootaârcs,  les  cha- 
pelains de  S.  S.,  et  tons  les  oificâess  de  sa 
cour.  Ce  beau  cortège  se  tendit ,  par  Tes* 
calier  de  Constantin  t  sobs  le  raste  por- 
tique de  la  basiUqoc  de  Saiot-Pieroe ,  et 
offrit  alors  un  jcoup  d'oeil  dont  on  sut  pcnt 
guère  donner  une  idée.  LaransiqQe  chanta 
l'antienne  ;  Tu  es  Petrus.  Un  tr&oe  arail 
été  dressé  sons  Je  porl^<|De,  vâM-vis  h 


Dumonl,  de  Paris,  âgé  de  vingt  deux  ans,     porte  de  la  basiliqne ,  appdee  k  Perte- 
élève  de  M.  son  père  et  de  M.  CartcUier.       «•---    -   —'' ^-  -»— -  *'•— — 

Le  premier  grand  prix  d'architecture  a 
été  remporté  par  M.  Félix-Jean  Daban , 
de  Paris ,  îigé  de  vingt-cinq  ans  et  demi , 
élève  de  M.  Debret,  architecte  du  gou- 
vemcinent. 

Le  premier  grand  prix  de  composition 
musicale  a  été  remporté  par  M.  Edouard 
Boilly,  de  Paris,  âgé  de  vingt  quatre  ans. 
élève  de  M.  Boieldieu.  pour  la  composi- 
tion ,  et  de  M.  Fétis  pour  le  contre-point. 

Cétait  une  cantate  dont  l'exécution  par 
l'orchestre  de  l'Opéra  a  dignement  ter- 
miné la  séance. 

5.  Rome. — Couronnement  de  Léon  XII. 
—  Le  couronnement  dn  nouveau  pape 
Léon  XTI  s'est  fait  aujourd'hui  dimanohc , 
à  la  basiliqne  de  Saint-Pierre.  Dès  l'aube 
du  jour,  le  canon  dn  cliAteau  Saint- Ange 
annonça  à  la  ville  et  aux  environs  cette 
fête ,  qui  en  est  une  aussi  pour  tous  les 
fidèles.  D'abondantes  aumônes  avaient  é^ 
distrU>nées  la  veille  :  quelques  dimtnu- 
tjons  s'étaient  faites  dans  les  impôts ,  et 


Sainte ,  et  qui  reste  murée  dnns  i'inlBr* 
valle  d'un  jubilé  à  un  autre.  Via.«»vii  le 
trône  éuieut  les  banquettes  élevées ,  ok 
les  cardinaux  nrirent  leurs  pbœs,  jcloa 
leur  rang  d'ordre  et  d'ancîennefeé. 

Le  Pape  jetant  Assis ,  le  cardinal  Coftefii, 
arcbiprétre  de  Saint«Pierre ,  Ini  «draMS 
un  discours,  et  lui  jdemanda  de  jrnalotr 
bien  admettre  «u  baiatment  de  pâads  k» 
prélats,  chanoines  de  ia  basiliqne,  et  I» 
autres  membres  du  dcrgé  de  cette  église. 
Après  cette  cérémonie,  le  cortège  «ntra 
dans  la  basiUqoe ,  le  pontife  -étant  porté 
sur  son  trône.  S.  S.  orsccndit  devant  la 
chapelle  dn  Saint-Sacrement;  on  Ini  Aca 
sa  mitre ,  et  il  fit  sa  prière.  De  là  il  fist 
transporté  dana  la  chapelle  de  Saint-Gré- 
goire ,  où  ayant  fait  sa  prière ,  rev^to  de 
sa  mitre,  il  reçut  du  rardinal-Ûoycn  Tao- 
nean  pontifical.  Après  qu'on  ent  T^l^ailft^• 
V Heure 4e  tierce,  tous  les  assistans,  rcrê- 
tivs  des  oruemeos  propres  à  leur  d^gnit*. 
s'avancèrent  vers  la  chap^e  pepale ,  qw 
était  préparée  derrière  le  grand  anlnl  de 


l  e  nouveau  pape ,  qui  a  voidn  convertir     l'égUse  i  au  fond  de  la  cbapâle  était  énne 
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le  trdne  dv  Stint-Fèré.  Les  cbapelaitis  de 
S.  S.,  les  prélats  non  assisCans ,  marcbaieut 
les  premiers.  Les  évécpies  assistans  avaient 
à  leur  tète  na  prélat  de  Téglise  grecqne- 
imie ,  avec  ses  diacre  et  sons-diacre.  Tous 
les  prélats  et  tous  les  cardinaux ,  même 
ceux  qui  n'ont  que  Tordre  de  diacre ,  por* 
taient  la  mitre  :  cenx-ci  étaient  revêtus  de 
la  dalmatique ,  les  antres  de  la  chasuble. 
Un  des  maîtres  des  cérémonies  br&la  par 
trois  fois  derant  le  Saiut  Père  une  étuupe, 
et  Ini  disant  :  Pater  sancte ,  sic  transit 
gtoria  mundi.  Cette  cérémonie  eut  Heu, 
d'abord  en  entrant;  et  elle  se  renouvela 
denx  fois,  en  se  rendant  de  la  cbapelle 
Saint  -  Grégoire  au  arand  autel  appelé  la 
Confession  de  Saint-^ierre. 

Après  le  Canfiteory  le  premier  cardinal 
diacre  donne  au  Pape  le  pallium ,  en  lui 
disant  :  Aecipe  pallium ,  scilicet  plenitU' 
dU»em  pontijtealis  ofjicii  ,  ad  honorem 
omnipotentis  Dei^  et  gloriosissinne  viq^ 
Hts  fllariar^  Thutris  rjus,  et  BB.  tfi>ùsto- 
iorum  Ptftri  et  Pauli,  et  S,  R.  £.  Pendant 
le  Kjrie  de  la  messe ,  les  cardinaux  et  les 
prélats  rendirent  un  nourel  bommage  au 
Saint  Père,  les  cardinaux  par  le  baisement 
dn  pied,  de  la  main,  et  par  l'accolade; 
les  prélats  par  le  baisement  du  pied  et 
des  genoux.  L'évangile  fnt  chanté  tu 
grec  et  en  latin  par  un  diacre  du  rit  grec 
et  par  le  premier  des  cardinaux -diacres. 
A  la  eommanion ,  le  Saint  Père  se  rendit  à 
•on  trAne ,  et  l'un  des  cardinaux-diacres  lui 
portais  communion  sous  les  deux  espèces.. 

La  messe  étant  finie ,  le  Saint  Père  re- 
monta sur  son  trAne  portatif,  et  le  car- 
dinal arcliiprêtre  de  Saint-Pierre ,  accom- 
pagné de  deux  cbanoine.«-sacristains ,  lui 
présenta  nue  bourse  de  lames  d'argent, 
on  étaient  fingt-cinq  pièces  d'or.  Cette 
bourse  fot  donnée  an  pontife ,  selon  l'an- 
«sien  usage,  vro  missd  bene  cantaid. 

Penduit  la  messe,  trois  mitres  enri- 
cliies  de  pierreries  étaient  exposées  sur 
Fantel ,  do  côté  de  TÉrangile,  denx  thiares 
dn  côté  de  l'épttre.  Après  la  messe,  une 
des  mitres  et  une  de»  tiares  ont  été  por» 
tées  tnr  le  bord  de  la  tribune  du  portail 
de  la  basilique ,  qui  doune  sur  la  place  de 
Sftint-Pierrc  Bientôt  on  y  vit  paraître  le 
Sourerain  Pontife  lui-même.  On  chanta  à 
ion  arrivée  Tantiennc  :  Corona  aurea  su- 
per caftut  ej'us.  Le  cardinal  doyen  chanta 
l'oraison  :  Omnipotent  sempiteme  Deus 
dignitatis  sàeerflofii ,  et  le  second  cardinal 
diacre  ôta  la  mitre  an  Saint  Père,  et  le 
premier  hii  posa  la  tiare  sur  la  tète,  en 
disaiit  :  Accipe  thiaram  tribus  coronis  or- 
natam ,  et  scias  te  etst  pattem  prineipum 
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et  regum ,  reetorem  orbis ,  in  tend  vita» 
rium  Salimtoris  N.  S.  J.  C.  cui  est  honor 
etgloria  in  sœcula  sœculorum. 

Après  une  courte  prière,  le  Pontife  se 
leva  de  son  trône,  et  donna  la  bénédiction 
solenneDe  urhi  et  orbi.  Ensuite  les  deux 
cardiuatix-diacres  lurent  successivement 
nu  bref  d'indulgences  accordées  en  cette 
occasion  par  le  nouveau  pa])e ,  et  laissè- 
rent tomber  sur  les  assistaus  le  papier  où 
ce  bref  était  écrit.  Le  Pontife,  avant  de 
se  retirer ,  donna  encore  une  fois  la  béné- 
diction. Le  moment  do  couronnement  et 
de  la  bénédiction  papale  fut  annoncé  par 
des  salves  d'artillerie  du  cliâteau  Saint- 
Ange  et  par  le  son  de  toutes  les  cloches. 
La  vaste  place  de  Saint-J^icrre  était  cou- 
verte d'une  multitude  immense  qui  té- 
moigna par  ses  acclamations ,  et  la  joie 
que  lui  causait  l'élection  du  Pontife  ,  et 
l'impression  qu'elle  éprouvait  à  la  vue 
d'un  spectacle  si  imposant  pour  ceux 
même  <pii  en  ont  pu  être  déjà  témoins.  Le 
soir,  la  ville  a  été  illuminée. 

6.  Chantilly.  (Seine-et-Oise.  )  —  Acci' 
dent  arrivi  à  S.  A.  S.  le  duc  île  Bourbon. 
—  Le  Prince  chassait  dans  la  forêt  d' Allot, 
depuis  neuf  heures  du  matin.  Vers  midi , 
S.  A.  S.  se  trouvait  à  l'endroit  dit  la  Butte 
d'Aumont  quand  son  cheval  s'étant  em- 
porté s'est  jeté  dans  un  marais ,  où  il  avait 
delà  vase  jusqu'au  poitrail;  l'animal  ayant 
fait  un  effort  pour  se  dégager  a  renversé 
le  Prince ,  est  tombé  sur  lui  de  tout  son 
poids,  et  lui  a  cassé  la  cuisse  gauche.  Tout 
cela  a  été  fait  si  précipitamment  que  les 
gens  de  la  suite  de  S.  A.  S.  n'ont  pas  eu 
le  temps  de  venir  à  son  secours  pour  pré<> 
venir  ce  fatal  accident. 

La  fracture  est  simple  et  sans  compli- 
cations d'aucune  antre  blessure.  Le  Prmce 
a  été  pansé  sur  le  lien  de  Paccident  par 
M.  Fleury,  clùrurgien  de  Senlis.  S.  A.  S. 
a  été  transportée  immédiatement  à  Chan- 
tilly MM.  Bounie  et  Dupuytren ,  mandés 
de  Paris  ont  tout  visité ,  tout  examiné ,  et 
ont  trouvé  le  Prince  dans  l'état  le  plus  sa- 
tisfaisant. 

9.  Paris.  —  Police  correctionnelle.  — 
Ajfaire  du  Journal  National.  —  On  a  saisi 
au  domicile  d'un  sieur  Lamottc ,  médecin, 
qui  a  disparu,  une  imprimerie  clandes- 
tine ,  et  trois  numéros  imprimés  d'un  écrit 
essentiellement  séditieux  ,  contenant  les 
imputations  les  plus  outrageantes  à  la  ma- 
jesté royale,  les  provocations  les  plus  vio- 
lentes a  la  révolte.  Cet  écrit  consistait  dans 
les  premiers  numéros  d'un  libelle  intitulé 
Journal  National.  Beaucoup  de  personnes 
avaient  reçu  des  exemplaires  de  oetou'^ 
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▼rage.  On  en  arait  mêrae  adressé  à  Tanto* 
rite,  aux  minL^trea  et  à  M.  le  préfet  de 
police.  Ces  deniien  &its  ont  donné  lieu 
a  une  procédore  dans  laqueUe  ont  été 
hnpiiqoés  d'antres  indÎTidus»  ceux  -  ci , 
cbex  lesquels  il  avait  aussi  été  tronré  des 
numéros  du  Journal  National  ont  été  ac- 
onités  attendu  qu'il  n'y  arait  pas  preuve 
de  distribution;  mais  Bertrand  Lamotte  a 
été  condamné  par  contumace  à  quatres 
années  d'emprisonnement,  10,000  fr.  d'a- 
mende ,  à  l'interdirtion  des  droits  civils 
pendant  quatre  années  ;  et  h  destruction 
des  écrits  et  ustensiles  saisis  a  été  ordonnée. 
z5.  Paris.  —  Expériences  contre  la 
rage.  —  Un  événement  d*nn  baut  intérêt 
pour  Thuroanité  se  pssse  en  ce  moment 
a  l'HAtel-Dieu  de  Paris.  On  a  apporté 
lundi  soir,  à  cet  hôpital  y  un  boulanger 
qui ,   daus  la  journée ,  avait  éprouvé 
plusieurs  accès  ,  qo'on  médecin  de  Parts 
n'avait  pas  caractérisés.  Mardi  matin, 
Bi.  Gaillard ,  médecin  sédentaire  de  cet 
établissement,  reconnut  de  suite  l'exis- 
tence de  la  rage  ;  et ,  en  effet ,  quelques 
heures  après  la  maladie  parvint  à  son 
plus  haut  degré  :  la  fureur,  Tenvie  de 
mordre,   les  cris,   et  Tliorreur  pour 
tonte  espèce  de  liquide  étaient  à  leur 
comble.  Après  avoir  pris  Tavis  de  son 
respectable  confrère,    M.   le    docteur 
Petit,  M.   Gaillard  fit  pratiquer   pln- 
aieurs    fortes    saignées     qui    n'eurent 
aucun  effet  sur  Tintensité  extrême  dn 
mal ,  dont  la  gravité  était  telle  qu'on  ne 
pouvait   espérer  que  le  malade  vécût 
plus  de  denx  heures.  M.  Gaillard  sachant 
que  M.  le  docteur  Magendie  s'éuit  oc- 
cupé de  recherches  sur  Thydrophobie , 
le  fit  prier  de  donner  ses  soins  à  ce 
malheureux.  Sans  perdre  un  instant, 
M.  Mageodie,  guide  par  des  essais  an- 
téoédens ,  aasîsté  des  élèves  de  la  maison, 
injecta  environ  une  pinte  d'eau  tiède  dans 
tes  veines  du  malade.  Cette  opération  dif- 
ficile, à  raison  des  convulsions  effrayantes 
dn  patient ,  a  eu  jusqu'ici  les  plus  heu- 
reux résultats.  Une  demi-heure   après 
l'injection ,  le  malade  reprit  sa  raison  ; 
les  convulsions ,  l'envie  de  mordre  ces- 
sèrent, il  put   boire;    enfin  tous   les 
symptômes  d'hydrophobie  disparurent 
eomme  par  enchantement ,  à  la  grande 
surprise  des  aiaistans.  Il  y  a  aujourd'hui 
quatre  jours  que  Topération  a  été  faite  ; 
on  n'ose  encore  rien  affirmer  sur  son 
issue  définirive ,  mais  tout  semble  pré- 
sager que  ce  malheureux  échappera  à 
l'horrible  mal  qui  jusqu'à  présent  n'avait 
épargné  aucune  de  ses  Tictinies. 


zd.  Toulouse,  —  Lettre pmsmrmle.  ^  Il 
vient  de  paraître ,  à  l'occasion  de  Peler» 
tion  dn  nouveau  ptpe,  vue  lettre  pas- 
torale de  S.  Exe.  monseigaenr  l'arche- 
véqne  de  cette  ville ,  qui  caose  ici  une 
grande  sensation  par  lea  propoûtioBs 
ultramontaines ,  contraires  aox  droits 
du  trône,  aux  libertés  de  régUse  galli- 
canes, et  aux  doctrines  professées  daas 
nos  écoles  de  théologie,  depuis  la  ré- 
lèbre  déclaration  de  j68a.  (On  sait  que 
cette  lettre  pastorale  a  été  snpprimiee 
par  ordonnance  dn  10  janvier  i8a4.) 

18.  Londres.  —  f^ojrage  de  dioomnrtes. 
—  Tribu  d'Esquimaux.  —  Le  capitaine 
Parry,  qui  commandait  l'expédition  da 
nord-ouest,  est  srfEvé  ce  matin  à  Paini- 


rauté  ;  il  a  d'abord  débarqué  à  Whitby, 
d'où  ses  bâtimens,  la  Furie  et  l'Beda, 
ont  fait  voile  pour  la  Tamise.  Le  cspi- 
taine  Parry  n'a  pu  découvrir  le  fameux 
passage  dn  nord-ouest.  En  i8ai  son 
expédition  a  exploré  la  baie  dn  Refus , 
la  Bien -Venue  de  sir  Thomas  Roe,  et 
le  détroit  glacial  de  Middleton,  ainsi 
que  les  environs  ;  et  ne  trouvant  de  pas- 
sage ni  an  nord  ni  à  Toncat ,  il  a 
hiverné  dans  la  baie  méridionale  d'une 
lie  appelée  Ile  de  l'Hiver,  à  fiH  degré» 
I X  minutes  de  latitude ,  et  83  degrés  de 
longitude. 

En  i8aa,  Texpédition,  gnidéc  et  en- 
couragée par  les  renseigoemeus  qu'elle 
avait  reçus  pendant  l'hiver,  d'an  déta- 
chement d'Esqnimanx'qui  avaient  étaMi 
quelques  relations  avec  elle ,  continna 
sa  route  vers  le  nord.  RUe  cxploca 
toutes  les  ouvertures  vers  Toncst ,  jus- 
qu'à son  arrivée  dans  un  détroit  qui 
sépare  la  côte  septentrionale  de  F A»é> 
rique  de  ce  que  le  capiuine  Parry  re- 
garde comme  le  groupe  d'tica  qni  a*éte»- 
dent  vers  le  nOTÔ.  jusqu'à  rendrait  où 
il  pénétra  lors  de  son  premier  Toyagr. 
Le  capitaine  Parry  ayant  ainsi  réossi  à 
déterminer  la  limite  septentrionale  do 
Continent ,  s'éleva  vers  Fonest  avec  Fes- 
poir  de  réussir  complètement  dans  «m 
entreprise  ;  mais  dans  nue  partie  étroite 
du  'détroit  il  trouva  dc^  la  glace ,  fixée 
d'une  manière  particnlière ,  et  qui  in- 
dique qu'elle  est  perpétneUe  et  qu'elle 
ne  se  sépare  dans  aucune  aaisoo  ai 
dans  aucune  circonstance.  L*exp«dibom 
fut  donc  obligée  d'hiverner  4  69  degrés 
ao  minutes  de  latitude,  et  8t  degrés 
5o  minutes  de  longitude. 

Dans  le  courant  de  Fêté  de  cette 
année ,  voyant  que  la  glace  restait  atta- 
chée aux  côtes   de  manière  à  6lcr  toel 
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espoir  de  hire  tncan  progrès  de  ce 
côté ,  le  capiuine  Parry  jugea  à  propos 
d'abandonner  Tentreprite  et  de  rereoir 
en  Angleterre. 

ll^'expédition  n*a  perdu  qne  cinq 
Iiommes ,  dont  quatre  par  maladie  et 
un  par  accident. 

D'après  les  détails  déjà  recueillis  de 
la  bouche  des  officiers,  le  but  du  voyage, 
la  découverte  d*un  passage  au  nord- 
ouest,  plus  méridional  et  plus  accès  « 
sible  que  celui  de  Bnrrow,  u*a  pas  été 
atteint.  Il  a  seulement  été  reconnu  que 
le  continent  d'Amérique  paraît  se  ter- 
miner à  69  degrés  40  minutes  de  lati< 
tude  nord,  et  8a  degrés  5o  minutes  de 
longitude  ouest  de  Greenwich ,  par  un 
détroit  qui  tourne  à  Tonest  et  au  sud- 
ouest;  mais  qui  est  rempli  d'one  bar- 
rière de  glace,  large  de  dix  milles,  et 
qui  parait  y  être  fixée  à  perpétuité;  ce- 
pendant eile  offre  des  crevasses  oà  il 
coule  des  courans  d'eau.  Au  nord  de 
ces  détroits  sont  des  terres  qui ,  selon 
les  indigènes ,  sont  coupées  en  plusieurs 
Iles,  et  qui  s'éteudcnt  sur  la  baie  de 
Baffin  et  vers  le  détroit  de  Barrow. 

Le  capiuine  Parry  n*a  pénétré  que 
dix  ou  quinze  mille  dans  l'intérieur  de 
ce  détroit  ;  mais  il  a  réitéré  sa  tentative 

Ï plusieurs  fois  dans  deux  été  consécutifs. 
1  était  décidé  à  passer  encore  un  hiver; 
mais  le  dégel  n  ayant  commencé  cette 
année  qne  le  1 1  août ,  il  a  désespéré  de 
pouvoir  tirer  aucun  parti  d*nn  été  aussi 
tardif,  et  il  est  revenu  en  Angleterre. 

Le  reste  de  la  navigation  du  capitaine 
Parry  a  été  consacré  à  reconnaître  les 
cAtes  et  les  baies  déjà  entrevues  par 
Middleton  et  d'autres  navigateurs.  Nulle 
part  un  passage  ne  se  présenta.  Seule- 
ment Il  Tit  nne  rivière  sortant  d'un  lac , 
dnquel,  selon  les  indigènes,  nne  autre 
rivière  descendait  du  côté  opposé,  pro- 
bablement vers  la  mer  Polaire. 

L'équipage  eut  denx  fois  la  visite 
d'une  tribu  d'Esquimaux  d'une  taille 
assez  avantageuse ,  mais  très-sales. 

Jamais  ces  sauvages  n'avaient  eu  de 
communication  avec  les  Européens.  Ils 
sont  de  couleur  cuivrée  ;  leur  chevelure 
est  longue  et  lisse,  leurs  yeux  très- 
noirs.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordi- 
aaire ,  c'est  qu'ils  n'ont  aucune  idée  de 
In  guerre  •  et  qu'aucun  che^f  ne  se  fait 
apercevoir  parmi  eux  :  deux  faits  con- 
traires à  ce  qui  a  été  observé  jusqu'ici 
cher,  tons  les  peuples  sauvages. 

Ils  contractent  une  sorte  de  mariage, 
mais  tont  homme  pent  prendre  autant 
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de  femmes  qu'il  est  en  état  d'en  nourrir 
par  le  produit  de  sa  chasse.  Il  est  reçu 
entre  amis  d'échanger  ses  femmes  pour 
un  certain  temps  ;  c*«'stméme  une  grande 
marque  d'estime.  Celles  qu'ils  avaient 
avec  eux  dans  leurs  visites  parurent  d'a- 
bord très-timides,  mais  elles  firent  peu 
k.  peu  coonalssaoce  avec  les  matelots. 
Le  prix  d'une  femme  fut  d'abord  un 
clou,  et  plus  tard  un  mauvais  couteau. 

Ils  ont  nne  immense  quantité  de 
chiens  qui  leur  servent  d'attelage.  Ces 
animaux,  an  lieu  de  poil,  sont  couverts 
d'une  laine  épaisse  et  extrêmement 
douce.  Ils  sont  un  peu  moins  hauts  une 
le  chien  de  Terre-Nenve.  Le  capitame 
Parry  en  a  rapporté  seize. 

Ces  Esquimaux  sont  en  proie  aux 
opinions  religieuses  les  plus  fatales  :  ils 
n'ont  aucune  idée  du  créateur,  mais  ils 
croient  à  des  esprits  malfaisans ,  et  les 
plus  rusés  de  la  peuplade  font  semblant 
d'être  en  relatiotf  avec  ces  esprits.  Leur 
langage,  qne  nos  marins  comprenaient 
un  peu  au  bout  d'une  fréquentation  de 
sept  mois ,  offre  quelque  ressemblance 
avec  le  chinois.  Ils  se  creusent  des 
hottes  dans  la  neige,  et  ils  s'éclairent 
avec  de  l'huile  de  poisson.  11  en  résulte 
que  l'air  qu'ils  respirent  dans  ces  huttes 
est  à  la  fois  chaud  et  humide.  Le  passage 
subit  du  froid  au  chaud  cause  souvent 
chez  eux  des  inflammations  de  poitrine. 
Leur  malpropreté  est  extrême  ;  jamais 
ils  ne  se  baignent  ni  ne  se  lavent ,  et  ils 
sont  dévorés  par  la  vermine.  C'est  avec 
des  os  d'animaux  ou  des  arrêtes  de  pois- 
sons qu'ils  constrnisent  leurs  filets  et 
leurs  ustensiles  de  chasse.  Ils  n'attachent 
de  prix  aux  choses  que  suivant  leur 
utilité  ;  aussi  font-ils  grand  cas  de  cou- 
teaux, marteaux  et  clons  d'Europe. 
Toute  cette  population  n'excède  pas 
deux  cents  cinquante  individus.  Il» 
n'ont  de  communication  avec  aucune 
antre  tribn  ;  mais  ils  ont  entendu  parler 
des  sauvages  de  l'Amérique  septentrio- 
nale ,  et  ils  en  ont  nue  peur  eflroyable. 

a 5.  Copenhague.  (  Danemarck.  )  —  Le 
docteur  et  professeur  Herboldt  a  fait 
connaître  dernièrement  un  cas  patholo- 
gique des  plus  extraordinaires,  dont  la 
certitude  est  constatée  par  le  témoi- 
gnage de  trente-quatre  médecins,  et 
qu'a  éprouvé  une  jeune  juive,  d'une 
constitution  délicate,  mais  qui  jusqu'à 
VAge  de  14  an»,  avait  toujours  joui 
d'une  bonne  santé.  Dans  l'intervalle  de 
18  mois,  après  des  douleurs  atroces, 
on  loi  a  extrait  de  différeotes  parties 
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da  corpf ,  a  det  iatef^allefl  de  ^riotiean 
jours ,  ftemaisès  et  mois ,  ^7^  eigniHet. 
Quelque  temps  après ,  il  en  est  encore 
sorti  ude  eentaine  d'aae  tameur  qn  elle 
'  arait  à  Pépaale,  ce  tfû  n'a  pas  eo  lien 
sans  des  duuienrs  tioteates  et  dea  ac- 
eideôs  qm  paraissareot  la  menacer  d*une 
mort  prôcbaioe.  C'étaient,  poorr  la  plu- 
part, des  aiguilletf  à  coudre,  mais  rom- 
pues ,  sans  télé  ni  p</tnte ,  presque 
toutes  noires  et  fouillées  11  se  trouvait 

Parmi  trois  épingles,  ayant  encore 
éclat  du  cuivre ,  et'  itte  épingle  à  cbè- 
▼e«t.  Dans  sdn  erpoaé ,  la  docteur  a 
exactement  décrit  les  endroits  du  corps 
où  le^  épingles  ont  été  extraites;  mais 
il  n'a  communiqué  anenne  conjecture 
sur  la  nfapièré  dont  elles  avaient  pu 
entrer  dâna  le  corpa  de  cette  jeune 
personne.  On  eapère  qne,  dans  un  se- 
cond écrit  qu*il  aÉhionce,  il  aattsfera 
davantage  hi  enriosité  du  public. 

3  li  Lôàdns.  -^  Assdftùutt  horrible,  — 
L*atteatiott  publique  de  Londres  est  ex- 
clusii^ement  uctupée  par  un  assassinat 
commis  le  14  dé  ce  mois  ^  ^foi  ne  parait 
pas  être  trt  crime  isolé  ,  mais  tenir  a  une 
vaste  ël  horrible  combiusisott.  Voici  les 
circonstances  déjà  connues  : 

Un  M.  Weare,  tivsnt  à  la  campagne 
dans  lé  comté  dé  llertford  i  venait  babi- 
tuellemeni  à  Londres,  où  il  fréquentait 
les  nombreuses  maison*  de  jeu  dont  cette 
capiule  est  infectée  ;  il  jouait  avec  beau- 
coup de  lenteur  et  de  prudence,  de  sorte 
qu*il  passait  parmi  les  antres  joueurs 
pottk-  iavstnt  en  combinaisons ,  et  on 
É'imagtuait  même  qu'il  gagnait  beau- 
coup. Il  parait  cependant  qu'il  ne  poé- 
sédait  que  le  mince  capital  de  9,000 
Nvreè  sterling  (  5o,d(Ki  francs  )  ;  mais 
il  devait  faire  un  mariage  assex  aTav- 
tageox.  Il  y  a  quelques  jdnrs  que  le 
cadsvre  de  cet  iufuftuné  fut  découvert 
dans  un  étang  de  la  manière  suivante  : 
Dent  individus  viennent  demander  à  des 
gens  employés  à  réparer  une  petite  route 
près  d'Ellestrée,  s'ils  li'avaient  pas  aperçu 
de  Targent  perdu  par  un  d'eux.  On  se 
ttiet  à  chef  cher,  quand  nn  des  onfriers 
a'aperçoit  qu'il  y  a  nn  tron  dani  la  baie 
fait  récemment,  et  près  duquel  ou  re- 
marque des  traces  de  sang.  Les  ouvriers 
auivent  ces  traces ,  qui  les  c<mduisent  à 
nue  misérable  maison  habitée  par  un 
nommé  Probert,  marchand  Aiilli }  on  y 
découvre  uue  (us^e  rt^efmmeot  creusée , 
mais  les  traces  de  sHùg  payaîsiént  eun- 
duira  plus  loin.  Les  deux  individus,  qui 
cberebaîent  de  rangent  (lérdu  »  dnvina- 


nent  soapceCs;  on  lea  arrête  :  Fnn  d*cax 
était  l'ex  -  benteanani  de  manne  John 
ThnrteU  »  fila  d'un  ncgéciaot  considéré, 
nommé  maire  de  Nonvicb  oea  jonra  mè» 
mea  ;  et  l'antre  «n  certain  tinnl ,  chan- 
teur et  musicien  attaché  à  divera  théâ- 
tres. (Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le 
célèbre  radical  de  ce  nom  ).  Ce  denier 
avone  tout;  il  rejette  entic^rement  fas- 
sassinaC  sut  Tburtell,én  convenez  qu'il 
en  avait  en  connaissance  ;  il  indique  Té- 
tang,  et  on  en  retire  le  cadavre  de  >¥eare. 

iuaqn'ici  l'affaire  n'offrait  qme  l'aspect 
d'Un  crime  isolé ,  mn»  un  certain  Wood 
vient  informer  les  magistrats  qn'îl  n  été 
attiré  ,  il  y  a  quelque  temps ,  dans  nne 
maiaon ,  située  dans  la  me  Manchester, 
Voisine  de  In  Tamiae ,  et  qu'on  a  Tonla 
Py  assassiner.  Qui  avait  loué  cette  mai- 
aon ?  iohn  Thurtell.  Qu'est -ce  qn'nn  y 
faisait  ?  On  y  jouait  ans  jeux  de  hasard. 
Gomment  Wood  y  avait-il  été  attiré?  Par 
une  lettre  écrite  au  nom  d'u^  certaine 
miaf  Noyés ,  à  laquelle  il  £sisait  la  coar  ; 
or,  cette  miss  ae  trouve  être  la  belle- 
acenr  de  Probert.  On  arrête  celni-ri ,  sa 
femme  et  miss  Ifoyes.  Leur  interroga- 
toire a  été  très-secret,  mais  la  renommée 
répand  déjà  que  leurs  dépoaitiuna  oat 
réfélé  les  secrets  d'une  vaste  conapira- 
tîou  pour  attirer  des  individu!  dana  dtmx 
maiaons ,  situées  près  de  In  Tamise ,  et  oà, 
après  les  avoir  fait  joner,  on  les  tne  et 
déponille .  eu  jetant  leurs  eàdnvrea  dans 
la  rivière.  Une  Hâte  des  joueurs  bearenx 
ou  richéa  était  dreasée  par  les  conjurés^ 
ceux  dont  le  nom  y  était  porté  étaieat 
destinés  à  une  mort  prochaine.  Ce  qui 
donne  quelque  consistance  i  la  rnmear 
publique ,  c'est  rarrestation  d'nn  mar- 
chand de  vin ,  nommé  Noyea  et  frère  de 
l'attrayante  miss ,  ainsi  que  d'un  antie 
marchaud,  nommé  Tetaall ,  avec  toute  sa 
famille.  On  a  trouvé  eben  ce  dernier  nn 
fu»il  à  vent,  appartenant  à  ThniteO, 
pouvant  tirer  dix  balles  à  chaque  conp 
iani  faire  de  brait* 

Maii  la  ctfconatance  In  pins  impor- 
tante ,  si  elle  est  confirmée ,  c'est  qn*il  y 
a  on,  dit-on.  il  y  a  quelques  semnines, 
nne  réunion  de  tons  les  chefs  et  employé» 
des  maisons  de  jeu  pour  roosriter  ce 
qu'on  devait  faire  à  l'égard  do  quelques 
Irlandais  trè»-vix»lens  et  trèa-rob«Kte« , 
qai ,  ayant  perdu  de  fortes  sommes,  mt- 
uaçaient  de  péitêtrer  dans  les  tripots  éc 
jeu  pour  assommer  les  banquiers  et  re- 
prendre leur  nrcent  avec  usure.  J«ba 
Tlmrtell  y  fut  présent ,  et  jnm  de  hrù>rr 
la  nnrv«tte  à  qnieonqne  lui  serait  desi- 
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^fgo/t  par  )es  chef*  àt  la  maison.  «  Char- 
«  ge»-moi  de  re^terminer ,  ft*écria>t-il , 
«  inaU  j'exterminerai  ausai  ceax  qui  me 
«  trabiraiept.  » 

D*apc»  ce  trait,  on  regarde  l'fisaas- 
ainat  de  Weare  comme  étant  un  aeni 
«xinean  d*nae  chaîne  de, crimes,  exécnlés 
au  projetés. 

(Oe  tous  les  iudÎTidus  qui  avaient  été 
compromis  dans  cette  affaire ,  les  seuls 
John  Thurtell  et  Hnot  ont  été  traduits 
aux  assises  d'Hertford  le  6  janvier  x8a4  ; 
l'no  et  Paulre,  déclarés  coupables,  on< 
été  condamnés  a  mort;  mais  Uunt ,  n'é- 
tant que  complice ,  et  ayant  fait  des  ré- 
Télatious  utiles ,  a  obtenu  l'ajoumemept 
indéfini  d/9  la  sentence  de  mort.  Nous 
reviendrons  l'année  prochaine  sur  cette 
affaire ,  qui  a  fait  autant  de  sensation  à 
Londres  qi^e  celle  de  Castaing  à  Pfris.) 

NOVEMBRE. 

7.  Madrid.  (  Espagne.  )  —  Exécw 
tion  de  Riego,  —  Le  4  du  courant,  an 
milieu  de  la  nuit,  Riego  fut  conduit  du 
séminaire  des  nobles  à  la  prison  de  la 
tour,  et  le  lendemain ,  à  midi ,  lorsqu*il 
eut  entendu  .la  lecture  de  sa  sentence , 
on  le  conduisit  à  la  chapelle  avec  deux 
moines  qui  devaient  l'assister  ,dans  ses 
dévotions.  On  avait  placé  dans  la  rue , 
▼is-à-vis  la  prison,  nue  table  i^ui  portait 
un  crucifix  ;  elle  était  destinée  à  rece- 
-voir  les  offrandes  de^  hommes  pieux,  et 
le  produit  devait  servir  à  payer  les  frais 
delà  messe  et  des  funérailles.  On  dédirait 
beaucoup  voir  un  homme  dont  le  nom 
avait  retenti  dans  toute  l'Europcpendant 
les  trois  dernières  années,  en  conséquence 
nn  grand  nombre  de  personnes  avaient 
demandé  la  permission  de  pénétrer  dans 
sa  prisoD  ,  avant  et  après  le  jugement  ; 
mais  elle  ue  fut  accordée  à  p/crsonne. 

«  Le  7 ,  à  neuf  heures  du  matin ,  la 
multitude  commença  à  se  porter  autour 
de  la  prison  et  sur  toute  la  route  qui 
conduisait  an  lieu  de  Texécutiou  ;  comme 
le  général  Jliego  avait  demandé  que  les 
troupes  espagnoles  fussent  seules  pré- 
seyntes  à  ses  derniers  momens ,  le  com- 
mandant-françaivt  •«  contenta  de  placer 
quelques  piquets  de  cavalerie  à  l'entrée 
des  rues  pour  conserver  la  tranquillité. 
A  midi  et  demi ,  le  général  fut  amené  à 
la  porte  extérieure  de  la  prison  ;  il  était 
p&le  et  défait;  on  lui  avait  enle^  son 
habit,  et  il  était  rev/ètu  d'une  robe  de 
chambre  attacliée  autour  des  reins  avec 
une  corde  ;  il  avait  les  pieds  et  les  mains 


liés ,  et  il  fut  placé  sur  one  espèce  de 
claie ,  avec  un  oreiller  pour  le  soutenir  ; 
des  moines  raccompagnaient  pour  lui 
donner  des  secours  spirituels.  Quelqnea 
cavaliers  ouvraient  la  marche  :  venaient 
ensuite  les  agens  de  la  prison,  l'image 
du  Christ  sur  la  croix ,  l'ine  qui  traînait 
la  claie ,  des  ecclésiastiques ,  des  moines, 
et  un  corps  de  cavalerie  qui  fermait  la 
marche.  Les  fenétrrs  et  les  balcons  de 
toutes  les  maisons  devant  lesquelles  le 
cortège  devait  |>asser  étaient  remplis  de 
monde,  excepté  cependant  les  maisons 
dont  les  habitans  avaient  été  les  amis  de 
Riego.  Il  régna  pendant  toute  la  marche 
le  plus  profond  silence  ;  on  n'entendit 
pas  une  senle  injure;  on  ne  pçnvait 
guère  voir  le  général ,  attendu  qu'il  te- 
nait la  tète  baissée  sur  sa  poitrine,  et  il 
ne  la  leva  qu'une  où  deux  fois  ponr  re- 
garder un  moiue  qui  lui  parlait  cons- 
tamment. 

Arrivé  au  pied  de  l'échaflfeud ,  le  gé- 
néral fut  enlevé  de  la  claie  et  placé  sur 
la  première  marche ,  où  il  se  confessa  ; 
ensuite  on  le  leva  presqu'au  hapt  de  l'é- 
chelle; et  tandia  que  le  bourreau  lui  at- 
tachait la  corde  antour  du  cou ,  le  prêtre 
parlait  aux  spectateurs,  et  demandait 
pour  le  général  le  pardon  de  ceux  qu'il 

Souvait  avoir  offensés ,  comme  il  par- 
onnait  à  ses  ennepiis.  On  commença 
l'acte  de  foi ,  et  le  général  fut  lancé  oe 
dessus  l'échelle.  Au  moment  011  l'on  pro- 
nonça le  mot  Jé*us-Christ  ^  le  bourreau 
lui  sauta  sur  les  épaules ,  et  deux  hom- 
mes étaient  placés  sous  l'échafaud  ponr 
tirer  les  jambes.  Parmi  quelques  milliers 
de  s|)ectateurs ,  quelques  centaines  seu- 
lement crièrent  une  fois  ^ive  le  Roi/  et 
un  trèS'petit  nombre  répéta  te  même  cri 
une  secQude  fois.  Dans  la  foule  se  trou- 
vait un  homme  qui  fut  «ssca  cruel  pour 
frapper  le  corps;  .c'est  la  j^eu^e  insulte 
qui  ait  é^é  faite  au  général. 

Le  soir,  les  restes  mortels  de  Riego 
furent  transportés  dans  Tégliie  voisine  , 
et  enterrés  dans  le  Campo-Santo ,  par  la 
confrérie  de  la  Charité. 

tt  Les  moines  ayant  été  senb  auprèf 
de  Riego ,  on  ne  peut  rien  savoir  que 
par  eux.  Comme  le  Roi ,  par  nn  décret  du 
x«r  octobre,  avait  ôté  au  général  tous 
ses  honneurs,  et  qu*en  consé(]|nence  il 
avait  été  jugé  par  nue  cour  civile ,  il  ne 
pouvait  réclsmer  les  privilèges  de  tous 
les  miliuires,  et  il  sentait  probablement 
plus  que  la  mort  elle-même  l'ignoroinie 
a  laquelle  il  avait  été  condamné. 

«  On  dit  que  le  général  avait  écrit  ao 
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Eoi  poar  lui  rappeler  U  conduite  qo'll 
avait  tenue  le  7  juillet,  époque  à  Uqaello 
il  avait  aaturè  le  salut  personnel  de ^.  M., 
en  lui  provettautdcUdéfendrc  ju»qu  an 
dernier  moment  ;  et  en  cas  que  cette 
considération  ne  parût  pas  assex  impor* 
tante  «1  S.  M.«  il  implorait  sa  clémence. 
Il  arait  aussi  écrit  à  différeotes  person- 
nes qu'il  regardait  comme  ses  amis,  pour 
leur  demander  de  légers  serrices ,  mais 
on  ne  répondit  à  aucune  de  ces  lettres  : 
.ces  prétendus  amis  craignaient  sans 
doute  d*étre  mal  tus  par  le  gouverne- 
ment. On  a  envoyé  au  conseil  d*État  les 
déclarations  qu'il  a  faites  avant  son  ju* 
gem^nt. 

9.  Paris.  —  Arrivée  de  Rostini.  •»  An* 
jourd'liui  à  quatre  heures  vingt- neuf 
minutes  et  demie ,  le  grand ,  l'incompa- 
rable, rimmortel  Rossini  est  arrivé  dans 
U  capitale.  Mais,  à  crime  de  lèse-mn- 


Age.  La  aaladie  qui  l'empoita  arait  com- 
mencé subitement  le  soir  da  vendredi 
3o  mai ,  lendemain  de  son  arrivée  .immé- 
diatement après  avoir  bn  dn  vin  dMnd. 
£lle  redoubla  le  samedi  matin  après 
aroir  pris  une  tasse  de  lait  froid.  Elle 
devint  une  agonie  le  même  jour,  qael- 
qnes  minutes  après  qu'il  eut  avale  une 
cuillerée  de  potion  caunante  ;  des  ce  mo- 
ment il  perdit  coonaisaance.  Il  expira  le 
dimanche ,  k  une  heure  après  midi,  sans 
l'avoir  recouvrée.  La  maladie  parut  ex- 
traordinaire ,  sa  marche  bioi  brusque  » 
la  catastrophe  effrayante.  Le  défunt  avait 
exhalé  son  dernier  soupir  loin  de  tons 
les  siens,  dans  les  bras  de  son  compa- 
gnon de  Toyage.  Le  Tia  chaud,  le  lait 
froid ,  la  cuillerée  de  potion  caloMote , 
lui  avaient  été  administrés  par  ce  dcniirr. 
«  Arant  qu'on  sût  rien  de  plus,  et  du- 
rant cette  courte  maladie ,  en  en  obser- 


sique!  aucun  prénaratif  n'avait  été  hiit     vaut  les  symptômes;  et  après  son  issne, 

S  our  recevoir  le  ce/tf^mmomatfilro.  Il  est     en  en  appréciant  les  circonstances,  an- 
escendu  ùioognito  dans  une  maison  de     bergistes ,  médecins  ,  Toisins ,  tout  le 


la  rue  Rameau ,  en  passant  |>ar  la  rue 
Grétry,  ou  il  ne  s'est  pas  arrête.  (  Jimmal 
de  Pari».) 

10.  Paris.  —  Cour  d'assises.  — Empoi- 
sonaement  de  Ballet  par  Castaing.  —  de- 
puis plus  de  cinq  mois  cette  horrible 
afTaire  occupe  tout  Paris.  Enfin ,  après 
une  luugue  instruction  prélimiuaire,  elle 
vient  d'être  portée  devant  la  cour  d'as- 
sises. On  ne  peut  se  figurer  l'intérêt 
qu'elle  avait  excité  ;  la  salle  de  l'audience 
était  remplie  d'une  société  brillante.  Un 
frémissement  général  a  saisi  les  specta- 
teurs en  voyant  arriver  sur  le  banc  fa- 
tal, au  milieu  des  gendarmes,  l'accusé 
RdmeSamuel  CasUing,   âgé  de  vingt- 


monde  fut  frappé  de  stnpenr.  Tout  le 
monde  s'était  demandé  ce  qne  cela  si- 
gnifiait et  ce  qn'éuient  ces  deux  étran- 
gers? Des  soupçons  affreux,  quoique 
vagues  encore ,  s'élevèrent  sur  celui  qui 
survivait.  Une  circonstance  vint  tout  à 
coup  leur  donner  plus  de  graTité  :  On 
apprit  avec  une  sorte  de  terreur  qne  le 
jeune  homme  survivant  éuit  légataire 
universel  du  jeune  prédéoédé,  et  que 
celui-ci  était  riche.  Même  avant  cette  dé- 
couverte, les  médecins  dn  mort,  aux- 
quels ,  selon  leun  propres  expressions, 
les  circonstances  du  décès  panifiaient 
extraordinaires  et  contre  Vordre  nmtmrt» 
des  choses,  avaient  cm  qne  la  jostioe 


sept  ans  moins  quelques  jours,  docteur  devait  prendra  connaissance  de  cette 
en  médecine ,  ne  à  Aleuçon ,  demeurant  affaire.  Le  nouvel  incident  rendait  ce 
à  Paris,  rue  d'Enfer,  n.  3i  i  prévenu     devoir  plus  impérieux.  La  justice  vint  et 

j» — :-  -^ .;  .,«  .i^..i.u  „»...«:.^-.     examina ,  voici  ce  qu'elle  découvrit  : 

Le  mort  éuit  Clande-Augnste  Ballet , 
avocat,  Agé  de  vingt-cinq  ans,  et  fils 
d'un  riche  notaire  de  Paris.  Le  vivant 
était  Edme- Samuel  f^taing  ,  Agé  de 
vingt-sept  aus ,  issu  d'une  famille  hono- 
rahlttment  placée  dans  la  société  (  «on 
malheureux  père  étaii  inspecteur  général 
des  ftiréts,  chevalier  de  la  légieo  d'boa- 
ncur  )  ;  quoique  peu  riche,  il  était  doc- 
teur «u  médecine... 

Castaing,  ainsi  que  le  prouve  uoe 
correspoudauce  qui  est  sons  les  yeusde 
la  justice,  est  né  ardent,  impétut^x, 
plein  d'amlùtion;  il  a  toujonn  été  dc- 
voré  d'un  violent  désir  de  faira  fortune. 
Uu  tero{>érameMt  très  vif  doit  i*av<oir  ee* 


d'avoir  consommé  un  double  empoi6on< 
nement  sur  la  personne  des  frèr<M  Ballet , 
et  soustrait,  au  profit  de  l]atué,  le  tes- 
tament du  plus  jeune  des  frères. 

L'audieoce  ouverte  ,  et  le  serment 
prêté  pur  tes  jurés,  on  a  procédé  à  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation  dressé  le 
1*'  septembre  dt-rnier,  par  M.  le  pro- 
cureur gt'uéral  Dellart  ;  pièce  très- remar- 
quable dont  iiu  regrette  de  tie  pouvoir 
doDuer  ici  que  les  f.ùl*  essentiels. 

§  I.  Le  i*"^  juin  deruier  est  mort, 
daus  uuc  auberge  de  Saiat-Cloud,  uu 
jeune  homme  qui  ,  deux  jours  aupara- 
vant, y  él.ilt  arrivé  par  le»  petites  voi- 
tures, bien  portant ,  sans  domestiques» 
et   accompagné  d'uu   st-ul  ami   de   son 
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tnâné  d^à  dam  de  très-grand»  ^rti. 
On  Ut  en  eiîet  dam  nne  lettre  aaitie  ches 
lai  ^ae  aa  propre  mèret  il  yapluaienrs 
Années ,  en  disait  dês  horreturs,,.  Le  père 
était  aussi  très-mécontent  de  la  conouite 
de  son  fils.  Cest  eqoore  dans  les  papiers 
de  ce  dernier  qu'on  en  a  troufé  dea 
preuves.  Une  lettre  de  ce  père  lui  re- 
proche bien  Tireneut  et  la  fie  licen- 
cieuse à  laquelle  il  se  livre ,  et  les  amen 
chagrins  dont  il  abreuve  le  cœnr  de  son 
père  et  de  sa  mère. 

•  Telle  est  pourtant  Torganisation  bn- 
maine  que  les  défauta  ont  aussi  leurs 
qualités.  Cette  ardeur  de  Castaing  qui, 
tournée  vers  le  mal*  pouvait  produire 
dea  vices,  pouvait,  tournée  vers  le  bien* 

Îirodttire  des  vertus  ;  elle  engendra  clies 
ni  nne  grande  application  au  travail. 
F6t-ce  soif  de  faire  fortune?  fût-ce  goAt 
de  la  science?  il  est  certain  du  moins 
on*il  voulut  devenir  un  bomme  distingué 
aanason  état;  et ,  pour  arriver  i  ce  but, 
il  se  livra  k  des  études  anssi  opiniâtrea 
onVleudoea.  U  voulut  savoir  et  appro- 
fondir la  physioloçiie,  l'anatomie,  fa  bo- 
tanique, la  chimie.  Une  multitude  de 
cahiers  trouvés  dans  ses  papiers,  tout 
couverts  de  ses  observations  et  de  ses 
extraits ,  attestent  la  constance  de  ses 
recherches  de  tout  genre,  relatives  à  eea 
aciencea  diverses.  Au  milieu  de  toutes 
aea  élucubrations,  on  ne  peut  s'empé- 
cber,  après  le  déplorable  événement 
qui  donne  lieu  à  la  présente  instruction , 
de  frémir,  en  remarquant  que  ce  jeune 
adepte  avait  anssi  fait  reposer  son  atten- 
tion sur  les  poisons  :  il  étudiait  leurs 
différentes  espèces  ,  leun  effets ,  lea 
traces  dénoncmtrices  que  les  uns  lais- 
naient  dans  les  parties  du  corps  humain 
qu'ils  avaient  attaquées,  tandis  qued*au- 
trea,  anssi  cruels ,  mais  bien  plus  per- 
fides ,  ne  laissaient  après  eox  nuls  vestiges 
a  ni  pussent  les  randre  perceptibles  à  Tcûl 
e  ranatomiste  le  plus  exercé...  » 
Après  avoir  fait  observer  qu*on  est 
cependant  loin  de  prétendre  que  Cas- 
taing e&t  déjà  dea  intentions  criminelles 
en  se  livrante  ces  études  qui  ont  ocenpé 
des  savans  estimables ,  Tacte  d'accusation 
continue  en  ces  termes  : 

«Hais  il  connaissait  d'autres  goAts,  et, 
de  désordra  en  désordra ,  il  arriva  à  nne 
passion  qui  put ,  par  la  détresse  qo*elle 
produisit,  lui  inspirer  des  idées  que, 
pent-éCra,  dam  nue  situation  meilleure, 
si  n*e6t  jamais  conçues.  Castaing  n'était 
pas  riche;  il  retirait  à  peine  quelque 
Irnit  de  son  travail;  la  pension  que  Ini 
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faisaient  w%  parens  était  trèi-oodique^ 
enfin  il  avait  une  maîtresse  très-pauvre 
elle-même,  et  si  pauvre  qu'il  était  obligé 
de  venir  i  son  secours  pour  Taider  k  se 
soutenir ,  elle  et  trois  enfaos  qu'elle  avait 
d'un  mari  qui  n'existait  pins.  Il  en  avait 
eu  lui-même  deux  autres  enfaos.  Sea 
besoins  personnela,  ceux  de  cette  frmme» 
des  enfans  de  celle-ci  néa  du  mariage  » 
de  leurs  enfans  nés  de  la  débauche ,  ar- 
maient nne  masse  de  dépenses  à  laquelle 
tout  naturellement  U  ne  pouvait  suffire. 
Castaing  était  d'autant  plus  tourmenté 
de  cette  idée  qu'on  voit ,  par  la  correa- 
pondance  même  qui  a  été  trouvée,  que 
sa  passion  n'était  pas  une  passion  corn* 
mnne.  Il  faut  le  dire  en  sa  favenr ,  parce 
que  la  vérité  l'ordonne  :  ce  commerce, 
très-bllniable  assurément  pour  son  irré- 
gularité ,  ne  mériuit  pas  on  moins  d'an- 
tres reproches.  Ce  n'étoit  pas  de  la  dé* 
bauclie grossière,  c^était  nne  union  dea 
cœura  autant  que  des  sens.  Castaing  ido- 
lâtrait la  mère,  qu'il  appelait  sa  femme; 
il  idolâtrait  ses  deux  enfans,  ces  trois 
êtrea  chéris,  comme  il  ne  cesse  de  lea 
appeler,  occupaient  toutes  ses  penséea 
avec  une  violence  peu  -ordinaire.  U  no 
rêvait  qu'à  eux  trois ,  qu'aux  moyens  de 
leur  assurer  nne  existence. 

«  Des  embarras  pécuniaires  d'une  mtnro 
encore  plus  ficbense ,  et  résultant  de  pour- 
suites de  créanciers  pour  des  effets  qu'il 
ne  pouvait  rembourser,  tonrmentéent 
Castaing ,  et  affligèrent  sa  mère  elle-même» 
à  qui  l'on  révéla  ce  secret  Cependant,  tout 
à  coup  l'accusé  change  de  position.  Quatre 
mois  après  la  détresse  qu'il  avait  éprouvée 
en  juin  189a,  c*est-à>dire  au  moia  d'oo- 
tobra ,  Castaing  était  devenu  riche  et  pro- 
priétaire de  gros  capiuux;  et,  sans  suc- 
cession recueillie,  sans  libéralité  exercée 
enven  lui,  sam  bénéficea  de  nulle  sorto 
faits  ni  dans  son  état,  ni  sur  des  spécula- 
tions, ni  même  au  jeu.  0  prétait  vers  ce 
temps  3o,ooo  fr.  àaa  mère ,  et  plaçait  sona 
des  noms  supposés  ou  au  porteur  70,000  fr. 
dans  les  fonds  publics  ou  autrement 

■  Comment  ce  changement  miracnlenz 
8*était-il  opéré  dansla  fortune  de  Castaing  ? 
Cest  ce  qu'il  faut  chercher. 

«  Ici  commence  un  autre  ordre  de  faits  : 
CasUing  s'était  lié  avec  la  famille  Ballet , 
dont  le  chef  avait  exercé  avec  beaucoup 
d'honneur,  pendant  long-temps,  les  fonc* 
tions  de  notaire  à  Paris.  Cette  famille  se 
composait,  il  y  a  deux  am  environ,  de 
six  individm  :  le  père ,  la  mère ,  un  oncle , 
une  fille  d'un  premier  lit  mariée  au  sieur 
Martignon,  commerçant ,  et  deux  fils  d'an 
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siecood  Ht;  Fabé  appelé  Auguste,  et  le 
ckàtt  Hippoly te  Ballet ,  tous  deux  avocats. 
Cétait  surtout  avec  ces  deux  jeunes  gens, 
tous  deux  plus  jeunes  que  lui,  que  Cas- 
tatng  avait  contracté  amitié.  11  voyait  aussi 
les  parées  qui  l'accueillaient  comme  les 
pères  et  mères  accueillent  en  général  les 
•mis  de  leurs  enfans. 

«  La  mort  se  mit  dans  cette  famille.  M.  et 
MnM  Ballet  moururent  à  cinq  mois  Tun  de 
Tantlv.  L'onde  est  mort  aussi  dans  ces 
derniers  temps.  M.  et  Mme  Ballet  laissèrent 
à  leurs  enfans  une  fort  belle  fortune  qui  se 
partagea  entre  enx  trois,  à  cause  de  la  dif- 
férence des  lits ,  dans  des  proportions  iné- 
gales, et  dont  la  plus  grosse  part  se  dis- 
tribua entre  les  deux  frères.  •• 

L'acte  d'accusation  consacre  de  longs 
dévcloppemeus  à  démontrer  qn'HippoIyte 
Ballet ,  affecté  d*une  pbtliisie  pnlmouaire, 
«e  proposait  de  laisser  toute  sa  fortune  à 
Mme  Martignon,  sa  sœur  utérine,  en  lais- 
sant à  son  frère  seulement  mille  francs  de 
rente  viagère. 

<r  Au  milieu  d*une  maladie  non  encore 
«rrivée  à  son  terme,  un  très'brusque  acci- 
dent morbide  est  survenu ,  qui  a  emporté 
Bippolyte  en  quatre  jours,  comme  depuis 
son  frère  Auguste  a  été  emporté  en  trois 
jours.  Hippolyte,  comme  Auguste,  expira 
dans  les  bras  de  Castaing ,  qui  venait  tons 
les  jours  le  voir  et  mangeait  avec  lui. 

«Hippolyte  même  éprouvaitan  tel  besoin 
de  sa  présence  et  de  ses  soins,  que  sov- 
Tent,  et  pour  qu'il  fût  dehors  le  moins  de 
temps  possible ,  il  lui  prêtait  son  cabriolet, 
•fin  qu'il  fît  ses  courses  et  vit  ses  malades 
avec  plus  de  rapidité. 

«  Au  moment  de  la  mort,  Castaing  ae 
trouvait  seul  dans  Tappartcraent  d'Hipno- 
lyte,  et  l'un  remarque  déjà  cette  fatalité 
qui  a  voulu  que  Castaing  fût  toujours  seul 
an  lit  des  mouraus,  et  que  leurs  frères  et 
leurs  amis  n'y  fussent  jamais.  La  dame 
Martignon  avait  en  vain  demandé,  prié, 
snpplié  Castaing  lui-mêine  de  lui  permettre 
de  voir  son  frère.  11  s'y  refusa  opiniltré- 
ment ,  alléguant  toujours  la  volonté  et  la 
faiblesse  du  malade. 

'  «  Dans  les  temps  qui  préeédèrept  la  mort 
d'HippoIyte,  Caslaing  s'occupait  de  ses  re» 
cbercbes  sur  l'effet  des  poisoua  végétaux. 
Tl  faisait  des  ex{>ériences  sur  les  animaux. 
Bt  le  f  8  septembre  1829...  Quelle  date .' 
le  18  septembre  r8ai,  dix-sept  jotirs  seu- 
lement avant  la  mort  d'HippoIyte,  Cas- 
taiug  achetait  dix  grains  d'acétate  de  mor- 
nlnu^;  dduate  jours  après ,  Hippolyte  est 
MTisqnement  surpris  par  la  crise  qui  lûtt 
fin  à  ses  joars. 


«  La  cataatmpbe  n*aTait  pare  on  nysiini 
ponr  personne  ;  maia  ce  que  personne  abn 
ne  savait ,  Castaing  le  savait.  La  demoî- 
seDe  PerctUié,  artiste  dramatique,  qui 
vivait  dans  une  intimité  Irès-éiruile  avec 
Auguste  Ballet,  et  à  qui  cette  intimité  a 
donné  de  fihéquentes  occasions  d'être  n»- 
traite  de  beaucoup  de  particolarttés  reb- 
tives  à  ce  qui  se  passait  alors,  a  dérlafé 
que  la  veille  même  dn  jonr  on  Hippolyte 
tomba  malade  de  cette  courte  maladie  de 
quatre  jours,  û  peu  préwe»  Castaing  en- 
tretint Auguste  dn  testament  d'Htppohte, 
lui  dit  qu'il  soupçonnait  Ldliret  d'être  dé> 
positaire  d*nn  d'inble  de  ce  testament,  et 
qu'il  savait  d'un  clerc  de  notaire  qu'il  ne 
voulait  pas  nommer,  mais  qui  était  on 
de  ses  amis,  que  Martignon  avait  promis 
80.000  fr.  à  Lebiet,  a'il  venait  à  hériter 
d'HippoIyte.  La  demoiseOe  PCrciliié  ajouta 
qu'Auguste  demanda  sui^c-cbamp  ce  qu'H 
fallait  ponr  empêcher  le  projet  de  Mar- 
tignon ,  et  que  Castaing  répondit  qu'il  fe- 
lait  les  démarches  nécessaires  auprès  de 
L^ret...  *• 

Après  avoir  établi  la  probabilité  des  dé- 
positions de  la  demoiselle  PerciMié,  malgié 
quelques  variations  et  la  fausseté  de  la  fable 
imaginée  par  Casaing  aar  les  prétendues 
offnés,  soit  du  sieur  Martignon,  aoit  dn 
sieur  Lebrel ,  l'acte  d'acimsatiou  passe  à 
un  troisième  ordre  de  faits,  et  établit  qne 
Castaing  s'est,  an  contraire,  approprié  k 
somme  de  100,000  fr.  réclamée  suivant  fan 
par  un  antre  ;  ce  dont  Auguste  parafe  avoir 
en  soupçon..'. 

«  On  croit  fadlemeat  qne  rattacLemcat 
d'Auguste  ponr  Castaing  ne  s'était  pas  for* 
tifié  par  toute  cette  baaseane  dont  r.^«f  à»g 
venait  de  faire  preuve.  Tout  en  prt>licaat 
de  cette  bassesse,  Auguste,  dans  sa  con- 
science, ne  pouvait  repousser  le  aentiiaent 
qui  lui  représentait  son  complice  sons  le 
Ùdeuxaspectd'nn  faaxamietd'na  hosMae 
sans  honneur... 

«  Cependant  il  fallait  vivre  à  dVfeé  d«Ca»- 
taing  ;  même  en  l'ayant  pris  en  dégnAt«  il 
fallait  le  traiter  comme  un  ami ,  «|uosqoe 
toute  amitié  fût  éteinte.  U  Cillait  rnfin,  et 
aux  yenx  dn  monde,  le  traiter  honorable^ 
ment,  et  en  secret  se  prêtera  sesvoinatrs» 
pour  échapper  anx  malheon  qn'na  acte 
d'iadiacrétion  on  de  vengeance  aurait  ps 
amener  de  aa  part. 

«  Personne  ne  sait  ce  qui  s'est  passé  cnlM 
eux,  ce  qu'ils  ont  dit,  ni  ce  qu'ils  ont 
pensé,  U  faut  se  contenter  des  réanhate 
connus,  et  les  tésnittts  ica  votcî  :  d'one 
part,  le  1*' décembre  iB^a  {lùtmmiêi^m 
qué  €eiie  àÊUrm^  wipms  tmpfOBm,  raaiasir 
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Ujr  m  de  forUi  misons  de  le  croire  ) ,  Au- 
ipiste  fit  im  testament  par  lequel  il  institae 
Caataing  ton  légataire^;  unÎTenel  saua  noUe 
antre  restriction  qnc  qaelf]iie8  legs  de  trè*- 
médiocre  valeur  faits  a  deux  amis  et  à  trois 
domestiques,  et  qui  est  terminé  par  une 
dérision  dirigée  contre  la  sœur  unique  du 
testateur,  dérision  qui  sert  à  prouver  que 
le  cupide  suggesteur  du  testaDaeut,  ponr 
anbjueucr  le  faible  testateur,  avait  com- 
mence par  ruiner  dana  «cm  cœur  le  senti- 
ment qu'avait  dA  y  grAver  la  uatnre.  D'mie 
autre  part,  ce  testateur  si  généreux  envers 
Castaiog ,  n'eu  avait  pas  augmenté  de  ten- 
dresse pour  lui;  Plusieurs  témoins  dépo- 
aentde  ce  refroidissement  envers  son  com* 
pUce  devenu  sou  tyran. 
.  «  Castaing  n'ignorait  pas  qu'un  testament 
est  un  acte  bien  fragile,  et  toujours  des- 
-tmctible  au  premier  caprice  du  testateur. 

•<  Le  29  mai  dernier,  dès  six  à  sept  heures 
du  matin,  Auguste  et  Castaidg  allèrent 
ensemble,  par  Us  petites  'voitures,  faire 
«ne  course  à  Saiut^^crmainfen-Laye.  De 
retour  de  cette  première  promenade,  ils 
partirent  vers  sept  heures  du  soir  sans  in- 
diquer le  lieu  où  ils  allaient.  Auguste  a  dit 
aeulement  qu'ils  seraient  abscms  un  ou 
■deux  jours. 

«  Le  lieu  où  ils  allaient  était  Salnt-Dood  : 
ils  t'y  rendirent  aussi  par  les  petites  wti^ 
turesi  tous  les  domestiques  restèrent  à 
Paris  sans  qu'on  sût  où  allaient  les-  deox 
knattres... 

«  Deux  jours  après,  arriva  dada  l'après- 
dlner,  adressé  au  domestique  d'Auguste, 
un billetdeCasuingaiusi conçu  :  «M.  fiaUet 
ae  trouvant  indisposé  à  Sain»*Cloud.,  Jean 
(le  domestique  nègre)  viendra  de  suite  le 
rejoindre  avec  le  cheval- gris  et  le  cabrio- 
let. Lui  et  la  mère  Ruvet(  femme  décharge) 
ne  parleront  à  personne  de  tout  cela.  On 
dira  a  ceux  qui  le  demanderont  qu'il  esta 
la  campagne ,  et  cela  par  ordre  très-exprès 
de  M.  Bellel.  » 

«  Que  s'était  il  donc  passé  dans  ce  maU 
beureux  voyage  ?  Casuiug  et  Auguste 
étaient  arrivés  à  la  Tête-  Soire  à  Saint - 
Cloud,  le  jeudi  99  mai,  vers  neuf  heures 
du  soir.  On  donna  aux  voyageurs  une 
chambre  à  deux  lita  qn'ils  occupèrent  en- 
aemble,  et  CaaUing  paya  5  fr.  d'arriies. 
I>s  denx  amis  se  promenèrent  ensemble 
toute  la  journée  du  vendredi  3o,  sauf  le 
temps  du  dîner  qu'ib  vinrent  prendre  à 
l'auberge,  et  après  lequel  ib  resnortirent. 
Ils  furent  de  retour  de  la  promenade  à 
neuf  heures  du  soir.  Cantaing  demanda 
alors  une  demi-boateUle  de  vin  chaad , 
•t  défndit  de  donner  da  aocce,  atteodn 
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qu'ils  avaient  le  leur  avec  eux.  Le  vin  fut 
monté  de  huit  à  neuf  heures.  Les  voya- 
geurs y  mirent  de  leur  sucre  et  des  citrons 
que  CasUing  avait  achetés. 

N  Le  vin  était  aiusî  préparé  lorsque 
Oastaiug,  sans  nuUt* provocation  delà 
part  de  (icrsonne,  quitta  la  chambre,  et 
se  trouva  quelques  momeos  après  de- 
vaut  le  lit  d'un  jeune  domestique  de  la 
maison  qui  était  malade,  lui  tâta  le 
pouls,  ne  prescrivit  rien,  et  redescendit 
près  d'Auguste.  Auguste  avait  trouvé  le 
vin  très'^mauvais ,  et  il  n'avait  pas  bu  œ 
.qui  lui  en  avsit  été  versé.  Càstaing  a 
même  dit  à  quelqu'un  qu'il  n'eu  avaft 
bu  qu'une  cuillerée,  quoiqu'il  eût  dit  à 
un  autre  qu'il* en  avait  bu  deux  v/erres: 
variante  imaginée  après  coup ,  et  pour 
affaiblir  la  gravité  des  soupçon 9;  La  ^r- 
vaute  de  la  maison  survint».  Auguste  lui 
dit  :  J'ai  trop  rais  de  citron  dans  ce  vin; 
il  est  si  amer  que  je  ne  puis  le  boii^..L» 
servante  en  goûta  et  le  trouva  effective- 
ment bien  sur;  elle  se  retira.  Les  deux 
amis  se  couchèrent.  Cette  nuit,  n'a  eu 
que  Castaing  ponr  témoin.  L'op  seut 
que  son  récit  ne  peut  être  admis  qu'avec 
une  extrême  circonspection.  Quoi  qu'il 
eu  soit,  voici  ce  dont  lui  > mémo  e^t 
obligé  de  convenir.  Auguste  fut  agile 
tout^  la  nuit ,  il  ne  dormit  pas.  Il  'se 
plaignit  p.!uftienrs  fois  à  Castaing  de  ne 
pouvoir  rester  en  place!  Il  eut  des  coli- 
ques (  le  matin  entiu  il  déclara  qu'il  ne 
pouvait  «ortir  du.  lit;  qu'il;  avait  les 
jambes  enflées,  et  qu'il  ne  pourrait 
mettre  ses  bottes.  Quant  k  Castaing ,  il 
sortit,  pour  aller,  à  ce  qu'il  dit,  faire 
un  tour  dans  le  parc.  Il  n'était  cepen- 
dant encore  que  quatre  Meutes  du  matins 
el  les  portes  de  la  maison  étaient  fes- 
mées,  et  les  gens  non  encore  levé&r... 

•  Rentré  vers  huit  heures  de  la  longue 
promenade  matinale  qu'il  avait  iaitO, 
sans  trop  s'embarrasser  de  l'état  d'un 
-ami  qui  avait  été  malade  toute  la  nuit, 
son  premier  soin  en  rentrant  fut  de  de- 
mander pour  Auguste  du  hit/roid»  Cas- 
taing a  prétendu  qu'il  avait  demaudé  da 
lait  chaud  :  tous  les  témoins  ont  déposé 
du  contraire.  Cest  du  lait  froid  qu'il  a 
demandé,  et  il  avait  pour  cela  de  bonnes 
raisons. 

■  Auguste  prit  le  lait;  fort  peu  de  temps 
après  l'avoir  pris  les  vomissemeos  se 
succédèrent  rapidement,  et  les  coliques 
le  saisirent  ;  on  se  débarrassa  sur-le- 
champ  de  toutes  les  déjections.  Castaing 
▼onlut  sortir  encore  Pendant  son  ab- 
aence^la  mattreise  de  la  maiapn  et  sa. 
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aerTante  rendireot  qaelqnes  loinv  ati 
naïade,  qoi  empirait  trèi-aenaibleaient. 
CasUing  retrouva  son  ami  dana  on  état 
alarmant;  Augnate  demanda  nn  mêde- 
eio.  Cattaing  lui  proposa  d*en  faire  re- 
air'un  de  Haria;  Aagnste  vonlat  qn'on 
ta  prit  on  anr  lea  licinx  mémea. 

«Ce  médecin, le  ^ieor  Pigache,ne  pat 
■rrtrer  qne  Tera  lea  ente  heures  du 
matin.  U  parait  qa*à  cette  heure,  le  mal 
■Tait  un  peu  cédé.  Le  médecin  demanda 
les  éracnations  ;  on  Ini  répondit  qu'elles 
«raient  été  jetées.  •  U  ordonna  des  émoi- 
liens  que  Castaing  n'administra  point, 
n  revint ,  et  prescrivit  une  potion  cal- 
mante que  Ôistaing  Ini  donna,  etani 
empira  Pétat  du  malade.  *»  L'effet  ea  fnt 
prompt  et  malheureux  :  cinq  minutes 
•près  il  eut  une  espèce  d'attaque  de 
nerfs.  A  partir  de  ce  moment,  il  n'eut 
plus  de  connaissance.  Castaing  le  laissa 
dana  cet  état  jusqu'à  onae  heures  et  de- 
mie du  soir.  Alors  M.  Pigaohe,  aTcrtî 
par  un  domestique  de>riiAtel  à  qui  Cas- 
taing avait  dit  que  son  ami  ne  passerait 
pas  la  nnit ,  vint  encore  une  fois.  M.  Pi- 

Saohe  trouva  le  malade  couché  anr  le 
os ,  le  cou  fortement  tendu ,  la  tête  dé- 
couverte et  pouvant  i  peine  respirer,  il 
Avait  perdn  la  faculté  de  rentendement, 
«t  celle  de  tonte  sensation.  Le  |»onla 
était  petit,  la  peau  brûlante,  lea  mem- 
bres fortement  contractés  et  livrés  à  des 
convulsion!,  la  bouche  fermée,  le  ventre 
tondu.  Tout  le  corps  était  couvert 
d'une  suenr  froide  et  parsemé  de  taches 
bleuâtres.  Le  médecin  fit  une  satgnée 
par  les  sangsues  et  U  lancette  :  elle  pro- 
duisit un  pen  de  mieux.  M.  Pigacbe, 
frappé  de  cet  effet ,  dit  à  Castaing  qu'il 
regardait  Pétat  de  son  ami  comme  à  peu 
prea  désespéré ,  mais  qne  pourtant  nue 
aeconde  saignée  pourrait  taire  du  bien. 
Castaing  fit  des  objections,  et  dit  que, 
ai  elle  n'était  pas  suivie  de  succès , 
M.  Pigache  pourrait  recevoir  des  repro- 
ches. M.  Pigache  alora  demanda  an  mé- 
decin de  Paris.  Il  était  une  heure  du 
matin.  Castaing  fit  observer  qoe  Pheure 
était  trop' araucée;  on  attendit.  M.  Pi- 
gache écrivit  ^leux  lettres  à  deux  méde- 
cina  de  Paris ,  et  Jean,  à  trois  heures  da 
matin ,  partit  avec  les  lettres  pour  ra- 
mener Pun  on  Pantre  des  deux  méde* 
cins  à  qui  elles  étaient  adressées.  M.  Pi- 
gache se  retira  :  Castaing  l'accompa- 
gna. 

«  M.  Pigache  lui  conseilla  d'aller  aur-le- 
champ  chercher  M.  le  curé  de  Saint- 
Cloud  ponr  donner  à  Aogaato  toaa  les 


secours  spirituels.  Caataing  se'  rcatt 
i  ce  conseil  :  il  alla  trouver  le  cnré  ^i 
Tint  en  grande  bâte avccle aacriMaïa. 
Le  curé  trouTa  Auguste  sans  eounaii- 
aance ,  et  ne  parlant  ni  n'entendant  U 
demanda  à  Caataing  qnel  éuit  le  geaie 
de  maladie  de  ee  jeune  moribond  :  Cas- 
taing répondit  que  c'était  une  JH^n  tè» 
rihrmle,  L'extréme-onction  fnt  adaini^ 
trée  ;  Castaing  resu  à  genoux  pendait 
tonte  la  cérémonie  :  aa  ferveur  frappa 
le  aacriatain  qui  dit  au  cnré,  comme  Sa 
a'en  allaient  :  Voiui  vm  7Eoni  noavs 

UEV  PIBVX! 

•  M.  le  cnré  ae  retira  :  Cattaing  sortît 
de  nouveau,  et  reata  debora  une  en 
deux  henrea. 

«Vers  six  heures  arriva  le  docteur  Pd- 
letan  fib  ;  M.  Pigacbe  fut  averti ,  il  vint 
de  aon  côté.  Ils  se  réunirent  à  penser 
qne  la  maladie  était  aana  reasonrecs.  On 
tenta  quelques  demiera  remèdes  qui  an 
produisirent  aucun  effet. 

■  Enfin  Auguste  expira  entre  midi  eC 
nne  heure ,  au  milieu  des  pleurs  et  des 
gémissemens  de  Castaing,  qui  paraiasait 
pénétré  de  douleur.  Quant  aux  méde- 
cins, ila  furent  frappés  de  surprise,  et 
requirent  la  justice  d'intervenir  :  elle  in> 
tervintk  Le  sieur Martignon,  bean>frcre, 
et  à  cause  de  sa  femme,  seni  héritier  d'An- 
gnstc,  à  qui  CasUing  aTait  écrit  le  matfn 
pour  le  préTenir  de  la  mort  prochaine 
d'Auguste,  était  aoast  venu  a  Saint-Clond. 
Pendant  qu'on  procédait  «fans  Pac  berge 
à  la  recherdie  de  tona  les  ofaieta  qui 
nonvaient  ieter  qnelauea  lumiètca  snr 
les  causée  de  la  mort  de  Ballet,  Castniag 
usa  de  la  liberté  qu'on  Ini  laissait  en- 
core. Il  fit  une  asaex  hNigue  absence; 
elle  fnt  remarquée.  Dana  PinOractâon , 
il  fut  interroge  snr  lea  canaca  de  cette 
absence  très  •  incooTenante  an  anoins 
dans  les  circonstancea.  Il  attrma  qu'il 
avait  eu  besoin  de  prendre  Pair,  et  qu'A 
avait  frit  un  tour  dana  le  boia  de  Bou- 
logne. 

«  O  eat  tempa  de  détoîler  les  pertiea  de 
aa  conduite  que ,  dans  cea  troia  txistes 
journées,  il  avait  eapéré  couvrir  d'nn 
mystère  impénétrable;  et  pour  cela,  il 
devient  néceaaaire  de  ae  reporter  n  la 
première  de  cea  trois  jonrnées ,  celle  du 
vendredi  3o  mai. 

«  Castaing  mentait  quand  il  diaeit  ce 
jnur-lâ  .  à  quatre  henrea  du  matin  qu'il 
allait  se  promener  dana  le  parc  t  il  allait 
à  Paris;  il  prenait  une  voiture  ponr  s'y 
rendre  très-vite  et  pour  revenir  vile 
auaai ,  de  manière  qn*oa  ae  a'aperfàt 
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-pts'de  ton  ibieoce,  ou  qv'oB  nt  Tattri- 
;  Doât  en  effet  (|tt*à  une  promenade. 

«  Et  qn'allait-il  cii^rciier  ti  vite  et  û 
'  nyttérientemeyit  à  Paris  ?  dn  poUoo. 
Qu«l  poison  ?  du  poison ,  le  même  que 

•  celai  déjà  acheté  par  lui ,  dix-sept  jours 
«▼ant  la  mort  d'HippoIyte  ;  du  poison 
régétal  qui  pent-étre  employé,  snivant 
qu'il  Ta  dit  loi-méme  dans  ses  traTanx, 
-«n  telle  sorte  qu'il  ne  laisse  nulle  trace 

•  dans  l'orgaaisation  hnmaioe  ;  dn  poison 
Té^al ,  dont  les  effets ,  an  dire  des  mé- 
decins, étant  identique,  ajontn  Taccnsa- 
tion,  arec  cenx  que  produisent  certaines 
maladies,  donnent  lien  de  douter,  en 

Srésence  des  symptômes ,  s'ils  sont  pro- 
nits  psr  rempoisounement  on  par  la 
maladie.  » 

Ici  Tacte  d'aecnsation  expose  corn- 
aitnt  Castaing  acheta  ekex  M.  Robin, 
rue  de  la  Fenillade,  douce  grsins,  et 
ehex  M.  Chevalier,  antre  pliarmarien , 
un  demi  gros  d'acétste  de  morphine,  et 
comment  il  a  essayé  d'expliquer  cette 
démarche  en  disant  qne  c'était  pour 
faire  périr  des  chats  et  des  chiens  qui 
■Taient  fait  dans  la  nuit  précédente  un 
Tacarme  à  empêcher  son  ami  de  dormir. 
Mais  il  ajoutait,  que  le  voyant  si  gra- 
▼ement  malade,  il  avait  été  jeter  le  pa- 
'qnet  fatal  dans  les  commodités  de  Tan- 
•berge  :  tontes  choses  démenties  par  de 
premières  dépositions. 

■  Le  soin  qui  dominait  tontes  les  pen- 
sées de  Castaiog  îtait  de  se  bien  assnrer 
Jusqu'à  la  dernière  parcelle  de  la  surces- 
"Sion.  Dans  la  matinée  dn  3i  mai,  il  s'e- 
stait emparé  de  deux  rlefs  qui  fermaient 
les  deux  meables  de  Paris  dans  lesquels 
Augnste  renfermait  son  argent.  Ces  deux 
clefs  étaient  en  effet  très -précieuses 
pour  le  moment ,  car  dans  la  caisse  exis- 
tait alors  une  très-grosse  somme,  mon- 
tant i  près  de  70,000  francs  en  billets 
de  banqne. 

Maître  de  ces  clefs,  anssitM  qne  Jean 
(domestique  de  Ballet  )  fut  arrivé ,  il  les 
lui  donna ,  en  lui  disant  qne  Ballet  les 
lui  avait  confiées  ponr  les  remettre  à 
quelqu'un  à  Paris ,  mais  que ,  ne  pouvant 
r  y  rendre ,  c'était  lui  seul  qu'il  char- 
geait de  les  porter  à  la  personne  dési- 
gnée. Cette  personne  désignée  était , 
comme  on  l'a  sa  depuis,  nn  sieur  Ma- 
lassis, clerc  de  notaire,  lequel  est  nn 
personnage  important  dans  l'instruction 
du  procès,  car  le  testament  d'Auguste 
s'est  tronvé,  lors  de  sa  mort,  dans  les 
'  mains  de  ce  sienr  Malassis  ;  c'est  lui  qui, 
tusiitôt  après  cette  mort,  l'a  produit  an 


grand  jour  et  déposé  entre  les  mains  de 
la  justice...  » 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  les 
détails  de  raccusalioo ,  de  suivre  Cas- 
taing  dans  les  terreurs  qui  le  poursuivi- 
rent lors  de  l'autopsie  du  'cadavre,  et 
dans  les  précautions  qu'il  prit  pour /aire 
engager  les  témoins ,  et  surtout  les  apo- 
thicaires chez  lesquels  il  avait  acheté  de 
l'acf'tate  de  morphine ,  à  ne  pas  le  com- 
promettre. Il  avsit  d'abord  essayé  de 
contrefaire  le  fon ,  mais  toutes  ses  ruses 
avaient  été  inutiles.  En  résumé,  il  se 
trouvait  contre  lui  soixante-seise  chargea 
quant  à  rempoisonnement  d'Auguste 
Ballet,  trente-quatre  quant  à  la  vente 
dn  testament,  et  quinze  quant  èl'em^ 
poisonuement  d'Hippolyte.  • 

Pendant  cette  lecture  qui  dnra  troia 
heures  et  demie,  tous  les  regards  étaient 
portés  sur  la  physionomie  de  Qlstaing. 
Elle  est  restée  constamment  la  même ,  et 
n'a  presque  pas  éprouvé  d'altération  aux 
passages  les  phas  déchirana,  ceux  où  M.  le 
procurenr  général  a  décrit,  en  termes  si 
touchans  et  si  énergiques,  les  longues 
souffrances,  l'agonie  de  Ballet»  sa  mort 
après  qu'il  eut  reçu  les  secours  spirituels,  . 
et  enfin  les  conjectures  des  gens  de  l'art 
ax^ès  la  dissection  de  son  cadavre.  Cas- 
taing,  d'aiUenrs ,  n'a  presque  pas  cessé  de 
prendre  des  notes  an  crayon  sur  nn  cahier 
de  papier  blanc  qn'il  tenait  à  la  main. 

A  tontes  les  questions  qu'on  lui  fit  sur 
la  mort  prompte  des  deux  Ballets ,  il  ré- 
pondit en  l'attribuant  au  mauvais  état  de 
leur  constitution  :  U  parut  un  peu  décon- 
certé sur  celles  qni  lui  forent  faites  tou- 
chant l'effet  des  xK>tions.  Quant  aux  deux 
testamens,  il  imputa  les  dépositions  de  la 
demoiselle  Percillié  à  la  haine  qu'elle  lui 
portait  ;  et  prétendit  qu'il  avait  fait  tous  ses 
efforts  pour  réconcilier  madamcMar tignon 
avec  son  frère  Hipnlyte.  Quant  aux  circon- 
stances de  l'empoisonnement  d'Auguste ,  il 
se  renferma  dans  des  dénégations  vagues  où 
s'embarrassa  dans  des  contradictions  qu'il 
essaya  ensuite  d'expliquer.  Ici»comme  cette 
affaire  devait  occuper  plusieurs  audiences, 
le  président  termina  la  séance. 

I  r.  — L'audience  reprise  aujourd'hui  a 
encore  été  remplie  presque  tout  entière 
par  l'interrogatoire  de  Castaing,  surtout 
relativement  à  son  voyage  à  Paris  ponr  y 
acheter  de  l'acétate  de  morphine  ;  il  répéta 
que  c'était  afin  de  détruire  les  cliats  qni 
avaient  fait  du  bmit  tonte  la  nuit  et  faire 
des  expériences  auxquelles  Auguste  von- 
bit  prendre  part. 

18.  —  Suite,  '—  n  n'y  avait  pas  njoias 
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qae  quatre-Tingt^nm  témoins  cités  dans 
cette  afTaire.  Dfs  médedns  ont  déposé 
aajonrd'btti  sur  la  mort  d'Hipoly  te ,  qu'elle 
pouvait  avoir  été  l'effet  d*uue  maladie  de 
poitrine,  mais  ils  ne  croyaient  pas  qu'elle 
dût  être  si  iiromple.  MUc  Perdlliè,  M.  Ije- 
bret  déposant  sur  l'affaire  du  i***  testa- 
ment ,  se  sont  accordes  sur  la  remise  des 
100,000  fr.  que  Castaing  a  été  obligé 
d'arouer. 

Quant  au  3*  chef  d'accusation ,  lem- 
poisonnement  d*Ajiigust«%  Ballet  ,  plu- 
sieurs médecins  avaieut  déclaré  dans  leurs 
dépositious»  que  Tacétate  de  morphine  ne 
laissait,  comme  tous  les  poisons  régétauz 
aucune  trace  d'empoisonnement  ;  mais  le 
docteur  Orfila  émet  une  opinion  contraire: 
d'ail|eurs  il  ne  peut  aflirmer  d'après  le 
procès  verbal  d'autopsie  d'Auguste  Ballet 
ai  sa  mort  a  été  reCfet  de  4aiuses  naturelles 
ou  produite  par  des  poisons  Tégétaus. 
6nr  les  questions  réitérées  de  M.  le  prési- 
deot,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  U  m'est 
impossible  ,  d'après  toutes  ces  circon- 
stances, d'affirmer  s'il  a  eu  ou  s'il  n'y  a 
|Mis  eu  d'einpoisoDuement.  Le  cotys  de 
délit  manque,  parce  qu'on  n'a  pas  tenu  en 
réserve  les  matières  vomies  par  Auguste. 
Si  l'on  m'avait  soumis  ces  matières»  ainsi 
que  les  liquides  qu'on  a  déconverta  dans 
l'estomac ,  j'aurais  pu  fournir  à  la  justice 
des  documens  iilus  positifs.  Mes  cours  de 
médecine  légale  ont  nu  but  d'iutérit  pu- 
blic, celui  de  déceler  le  crime  en  démon- 
trant l'ejdstence  des  poisons.  Au  moyen 
d'une  analyse  exacte ,  je  découvrirais  aiaé- 
xnentuu  //<f/ni-^ra<Vt  d'acétate  de  murpbim 
idans  une  pinte  de  liquide. . .  » 

M.Vauqueliu ,  célèbre  chimiste ,  a  parlé 
à  peu  pré»  dans  le  même  sens.  U  a  analysé 
le  reste  de  la  potion  calmante  commandée 
par  le  médecin  Pigacbe,  et  dout  une  cuil- 
lerée seulement  a  été  administrée  par  l'ac- 
cusé ;  il  n'y  a  trouvé  aucune  trace  de  sub- 
stance vénéneuse. 

i3.  Suùe  de  l'affaire  de  Castaing.  — 
De  tontes  les  dépositions  de  médecin, 
nulle  n'éuit  plus  intéressante  que  celle  de 
M.  PelleUn  professeur  a  l'École  de  méde- 
cine ,  appelé  par  M.  Pigacbe  pour  voir  le 
mabde...  «  Arrivé  à  Saint-Cloud,  à  Fau- 
bcrge  de  la  Ttie-Nnii^^  dit-il,  je  vis  Cas- 
taing et  le  malade.  Je  m'informai  de  oe 
qu'on  avait  fait  :  une  première  saignée 
avait  été  opérée  avec  succès;  je  crus  qu'il 
•nraitété  à  pruix>s  d'en  faire  une  seconde, 
et  je  la  prescrivis;  mais  alors  il  était  trop 
tanl ,  et  le  sang  ne  put  presque  pas  cou- 
ler. Voyant  l'état  de  M.  Ballet  empirer,  je 
sn'oecupai  de  préparer  les  opérations  juri* 


diques,  faisant  dresser  par  IL  KgM^le 
journal  de  sa  maladie.  M.  Pigacbe  et  met 
BOUS  étions  sortis  quand  il  expira. 

•  Pendant  que  ces  rlmaes  se  passaient» 
j'ai  eu  diverses  couversations,  soit  avee 
11.  Pigacbe,  soit  avec  M.  Castaing. 
M«  Pigacbe  me  dit  que  Castaing  bn  avait 
confié  qu'il  avait  qMlqne  intéfét  dans  U 
snecession  de  Ballet;  mab  il  ne  iavait  pas 
s'il  était  légataire  universel  cm  s'il  avait 
seulement  nu  legs  particislier.  An  asomckt 
on  nous  jugeâmes  le  malade  dans  un  état 
.  désespère ,  je  vis  M.  Caataing  proélré  de 
douleur  et  fondant  en  larmes  :  je  Ini  dis, 
TOUS  êtes  vous-iliême  daaa  nue  posittun 
fort  dangerense  1  vous  êtes  venu  avec  v»- 
tre  ami  passer  deu&  jours  à  SaiuU3ond; 
voDs  êtes  médecin ,  vous  êtes  son  kgaisire 
d'une  ùm^u  quekonqnc?  —  Oui,  Mou» 
sieor,  c'est  vrai,  je  suis  même  son  Wg»- 
taire  universel.  —  Hé  bien,  rbumme  qui 
TOUS  a  légué  toute  sa  fortune  es»  au  mo- 
ment de  mourir  ;  les  symptômes  de  m  msp 
ladie  ae  sont  aunonoés  de  la  namère  la 
plus  extraordinaire  :  a'il  arrive  quelque 
chose ,  vous  ailes  vous  trouver  dana  une 
horrible  situation. 

—  *  Comment,  reprit  Castaing,  vous 
croyea  -que.  je  serais  soui»çoiiné?  Je  ré- 
pondis :  Certainement  ;  je  crois  du  mains 
qu'on  prendra  toutes  les  précantiooa  ima- 
ginables pour  s'assurer  des  causes  de  la 
mort  ;  en  ce  qui  noua  concerne ,  nous  dé- 
clareroDS  que  l'ouvcrfearc  doit  être  faite 
juridiquement  Ah?:  Monsieur,  Vêcria 
.Castaing,  c'eitit  U  plus  grand  service  que 
TOUS  pdtssie;  mfl( .  reudrc  ;  insisim  U-des- 
sna;  demandexque  l'ouverture  soit  faite, 
^vous  me  eervirez  de  .ftèrc  en  cette  occa- 
sion, u'esKe  pas?  Telle  est  Texpresaioa 
dout  il  s'est  servi.  Comme  il  était  extrê- 
Imemeut  agité,  je  loi  dis  :  Ne  Touatnm- 
blea  pas  :  la  chose  sera  faite  avec  tout  le 
acrupule  imaginable*  bous  y  mettrons 
toute  l'attention  dout  nous  sommes  capa- 
bles. Tel  est  le  résumé  de  maoonveraation 
avec  l'aocasé. 

«  Le  lendemain ,  à  dix  heures  du  matin, 
je  revins  à  Saiut-Ôoud  pour  faire  Tan- 
-topsie.  La  veille,  on  avait  laisse  l'accoié 
eu  pleine  liberté ,  mais  ce  jour-la ,  anssi- 
tAt  après  l'arrivée  du  procureur  du  Hot, 
Casteing  fut  gardé  à  vue  |iar  des  gendar- 
mes. Il  paraissait  fort  inquiet  du  résultat 
de  l'ouv^ture  du  corps ,  parce  qu*il  était 
persuadé  qu'aussitôt  après  que  ropératim& 
serait  faite,  si  anenne  trace  de  poison 
n'ejûstait ,  on  le  remettrait  en  liberté. 

L'ouverture  fut  faite ,  noua  en  rêdifcA- 
mes  des  notes  très^ciroonitinriées.  Ab- 
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)  tractt  ^Tid«ttte  do  pois<m  ne  se  ren- 
contra. M.  lo  procurenr  du  Roi  ne  TÎt 
point  d'incouvénient  à  ce  que  je  coœmn- 
niquasse  ce  résultat  à  Ostaing  d'une  ma* 
nière  gén«raje.  Castaing  m'attendait  à  la 
porte  da  sa  chambre  dunnant  sur  Tesca- 
Ucr;  il  dit  :  Hé  bien!  avez^Tons  terminé, 
▼»>t-on  enfin  me  reUcher?  Je  répondis  t 
rignore  ai  Ton  doit  tous  reUcber  on  voua 
retenir ,  «inaia  la  vérité  est  que  nous  n'a- 
Tona  tronvé  sur  le  corpa  de  Ballet  aucune 
trace  réelle  de  mort  Tïolente.  » 

•  z4.  A  cette  audience  Les  domestiqnea  de 
Tanberfe  de  la  Tete^/Voire  ont  déposé  dans 
le  sens  de  l'accusation,  sur  les  cimonsUnces 
dn  séjour  de  CasUiog  et  de  Ballet  à  Sain^ 
Cknid.  —  U  s*e&t  encore  élevé  entre  les 
médecins  déposaus  des  divergences  singu- 
lières d*opinions  sur  les  effets  de  Tempoi- 
sonnement  par  Taoétate  de  morphine. 
lue  docteur  Cbanssier ,  ciié  comme  témoin 
à  décharge,  a  soutenu  <fne  dans  Tautop- 
aia  on  aurait  dà.  en  retrouver  la  trace, 
B*y  en  e&t>il  eu  qn*nu  grain ,  d'où  il  con- 
dnait  que  la  mort  avait  pu  être  causée 
par  d'autres  circonstance»,  et  il  ajouta  : 
m  point  de  corps  de  délit,  point  de  dé- 
lit, c'est  un  axiome  de  droit  criminel.» 
Déposition  dont  le  défenseur  de  Castaing 
a  ensuite  tiré  grand  parti. 

z5.  Les  dépositions  de  ce  jour  ont  ajouta 
peu  de  clartés  à  la  cause ,  mais  M*  Persil, 
avocat  de  la  )iartie  civile,  en  a  rapporté 
tontes  les  circonstances  en  plaidant  ponr 
BI««  Martignon ,  sosur  de  Ballet. 

•  i6.  Cette  audience  a  été  consacrée  pres- 
que tout  entière  à  entendre  l'avocat  gé- 


m«nt  et  cruellement  trahie?  Qael  homme 
religieux  ne  gémirait  pas  an  scandale  de 
l'immoralité  conduisant  au  crime ,  et  de 
l'hypocruie  enfantant  le  sacrilège  et  la 
profanation. 

M  Quel  citoyen ,  enfin ,  quel  père  de  fa- 
mille ne.  tremblerait  |mi8  à  l'idée  qu'un 
médeciu,  un  homme  initié  par  les  travaux 
dans  les  secrets  de  la  nature  humaine, 
abnsAtd'uoe  science  protectrice  pour  jior- 
ter  dans  l'intérieur  des  familles,  au  lieu  de 
ses  titres  à  une  confiance  nécessaire ,  les 
calculs  affreux  d'un  basse  cnpidité,  an 
lien  de  ses  soins  pour  la  conservation  de 
la  vie ,  la  mort,  avec  toutes  ses  horreurs, 
la  mort  froidement  combinée  dans  ses 
moyens,  et  surprenant  les  victimes  san» 
trahir  le  meurtrier? 

•r  il  uoua  a  suffi.  Messieurs,  de  dérouler 
devant  vous  ce  désolant  tableau;  von» 
avea  senti  jusqu'à  quel  point  il  intéresse 
Tordre  social ,  vous  ne  donnerez  pas  à 
l'empoisonneur  lei^riches  dépouilles  qn'il 
vient  réclamer  tenant  de  chaque  main  U 
tète  d'un  ami. 

m  Vous  ne  donnerex  pas  à  rempoison" 
nement  un  brevet  d'encouragement  et 
d'impunité.  La  société  consternée  à  jeté 
le  cri  d'alarme,  la  société  sera  veugée.  » 

Me  Roussel,  défenseur  de  Castaing, 

Srenant  ensuite  la  parole,  a  exposé  en  peu 
e  mots  la  situation  affreuse  de  son  client. 
Il  essaie  de  détourner  les  préventions  hibr- 
ribles  qui  semblent  prévaloir.  II  examine 
x^*  s'il  a  «té  commis  un  déUt  ;  a"  si  l'accusé 
est  auteur  de  ce  délit  Sur  le  premier 
point,  il  rappelle  les  maximes  de  l'a 


néral  (M.  de  Broe).  lia  rappelé  avec  une     cicnne  jurisprudence  :  La  nécessité  qu'il 
énergique  précision  les  détaib  de  l'accu-     y  ait  corps  de  délit ,  ponr  qu'il  y  ait  un 


aation,  aurtout  relativement  à  l'empoi- 
•onnement  d'Auguste  Ballet ,  détails  con- 
firmés par  des  témoignages  irréciuiahles  et 
par  les  réponses  même  de  l'accusé ,  dont 
H.  Tavocat  général  a  montré  le  crime  à 
travers  des  voiles  hypocrites  dont  Cas- 
taing avait  essayé  de  le  couvrir. 

«  Vous  oouoaisaex  maintenant  cet  ef- 
frayant procès,  dit-U  en  «'adressant  à  la 
fin  de  son  discours  aux  jurés,  devons  noua 
insister  pour  vous  faire  sentir  comliien  il 
Bf  recommande  à  l'attention  profonde 
des  ami»  de  l'ordre  public!  Quel  serait 
riiomme  qui  ne  frémirait  pas  à  la  seule 
pensée  d'un  empoisonnement,  crime  qui 
réunit  à  Thorrenr  de  Thomicide  l'infamie 
4«la  Ucbeté? 

«  Quel  n'est  pas  le  ccenr  généreux, qui, 
«yftnt  goftté  les  honorables  douceurs  de 
ramitie,  n'éprouverait  pas  une  juste  indi- 
gpatioa  au  spectacle  de  l'amitié  basse- 


coupable.  Il  rapporte  l'exemple  d'un  pro* 
ces  où  l'on  avait  failli  condamner  ub 
homme  comme  meurtrier,  tandis  qu'il  n'y 
avait  point  en  de  meurtre.  Ain.%i ,  dans  la 
cause  actuelle ,  Me  Roussel  cherche  à  dé-^ 
montrer  qu'il  n'y  a  pa<i  en  empoisonne*^ 
ment ,  et  que  par  conséquent  il  ue  peut  y 
avoir  d'rmi>uisonneur.  11  s'empare  et  de« 
dépositions  des  médecins,  qni  ont  déclaré 
que  des  maladies  ordinaires  pourraient 
produire  les  symptômes  remarqués  dan» 
l'autopsie  du  corps  d'Auguste  Ballet,  et 
de  l'état  de  sauté  de  ce  dernier,  déjà  fort 
échauffé ,  et  buvant  des  liqueurs  écluiuf-' 
fautes  après  une  course  fatigante  pen-' 
dant  une  journée  très -chaude,  et  enfin, 
par-dessus  tont ,  de  U  déposition  du  sa-' 
vaut  docteur  Chaussier.  U  rappelle  que  ce 
docteur  a  déclaré  positivement  que  l'elfeC 
des  poisons  narcotiques  tels  que  l'aoétatar 
de  Borphine  est  de  dilater  la  papille»  et 
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non  de  la  contracter,  ce  qoi  a  été  remar- 
qné  dans  l'examen  fait  dn  cadarre  d'An- 
gnftte ,  et  constaté  dans  les  procès  rerbanx 
et  le  journal  de  la  maladie. 

Arrivé  à  la  deuxième  partie  de  son  plai- 
doyer, M^  Roussel  demande  dn  rq>os.' 
(La  séance  est  suspendue  jusqu'à  hnit 
heures  du  soir.  ) 

A  la  reprise  de  la  séance ,  FaTocat  rap- 
pelle les  circonstances  du  voyage  à  Saint- 
Clond  et  n*y  trouve  rien  ^i  puisse  établir 
la  culpabilité  de  (^Uing. 

N  Fatigué  par  une  longue  course  et  la 
boisson  de  licpieurs  echauflantes,  Tun  des 
deux  amis  a  passé  une  nuit  agitée ,  sans 
sommeil  :  le  bruit  le  plus  léger,  on  le  sait, 
est  insupportable  en  pareil  cas;  l'antre, 
qui  n'est  pas  malade ,  et  qui  est  venu  à 
Saint-Cloud  pour  jouir  des  plaisirs  de  la 
campagne ,  se  lève  de  grand  matin  et  se 
dispose  à  partir.  Il  invite  son  compagnon 
à  en  faire  autant.  Celui-ci  n'a  pas  dormi , 
'  la  marcbe  forcée  de  la' veille  a  fait  enfler 
ses  jambes  ;  il  ne  peut  mettre  ses  bottes  ; 
une  idée  lui  vient;  il  a  encore  présent  à  là 
pensée  le  tourment  que  lui  a  fait  éprouver 
le  tapage  causé  par  les  chiens  et  les  chats. 
Vengeons -nous,  dit- il,  faisons  leur  un 
mauvais  parti.  Rien  d'impossible  ici ,  mes- 
sieurs ,  rien  d'extraordinaire ,  rien  de  cho- 
quant que  la  d/sproportion  de  cette  ôr- 
coustance  avec  la  grandeur  des  idées  de 
l'action. 

«-Quels  poisons  l'autre  ami  indt-il  cher- 
cher à  Paris  pour  satisfaire  et  la  colère  de 
son  ami ,  et  la  curiosité  qui  le  porte  à  voir 
faire  des  expériences  dont  on  lui  a  souvent 
parlé  ?  ce  n'est  assurément  pas  de  la  morl- 
aux-rats ,  car  cet  empoisonnement  n'oflfri- 
rait  rien  de  nouveau ,  rien  qui  puisse  sa- 
tisfaire la  curiosité  ;  c'est  un  poison  nou- 
Tsan  qu'il  emploiera,  c'est  de  l'acéute  de 
morphine.  Je  vous  le  demande ,  ce  récit 
a-t-il  rien  d'impossible,  a-t-il  d'autre  dé- 
funt que  celui  d'être  en  disproportion  avec 
la  partie  tragique  de  cette  cause  !  » 

L'avocat  énumère  ici  les  faits  qui  ten- 
dent à  éloigner  de  son  dient  toute  idée 
qu'il  eût  voulu  se  cacher.  Il  rappelle  que 
CasUing  n'alla  pas  chercher  dn  (loison  chez 
lui ,  quoiqu'il  en  eût  dans  son  drognier, 
et  qu'il  alla  en  demander  chez  un  pharma- 
cien qui  le  connaissait  ;  qu'il  donna  son 
nom  chez  celui  dont  il  n'était  pas  connu , 
ne  craignant  pas  que  la  justice ,  si  elle 
concevait  des  sou^i^ns ,  rlnt  s'adresser 
à  lui. 

L'avocat  passe  ici  en  revue  les  faits  si 
connus  de  la-  journée  dn  3o.  Il  hii  suffit 
d'établir  qu'il  n'y  avait  pas  empoisonne- 


ment, pour  qn*illol  soit  facile  de  prancr . 
que  lé  poison  n'a  été  administré  ni  dan» 
le  vin  chaud,  ni  dans  le  lait»  ni  dans aa- 
cnn  antre  brenvagc. 

Après  avoir  épuisé  le  cerdc  des  id«cs 
qui  appartSenaent  a  raccoaatioa,  et  ré« 
'siesi 


moyens  de  défense ,  Me  RoomI 
termine  par  des  considérations  person- 
nelles à  l'aocnsé.  Il  le  représente  entoaré 
de  ce  cortège  si  intéressant  des  malfacn- 


sauvé  la  vie.  Que  ne  pnia-je  Cure 
raltre  ici  cet  ami  infortuné  dont  on  ri 
cuse  d'avoir  fait  sa  victime  !  an  moment 
où  ses  doulcnra  étaient  les  pins  aignis» 
les  signes  de  son  amitié  pour  le  niubcn- 
reux  Castaing  étaient  pks  éviden^  Gdni-là 
connaîtrait  mal  le  cmnr  de  ~ 
pourrait  croire  qu'il  viendrait  a 
ami  d'un  crime  aussi  horrible. 

«  Si  la  Providence  avait  voulu  ] 
que  les  aocidens  cédassent  aux  remèdes 
salutaires  administrés  an  malhcarenz  Au- 
guste ,  quel  plus  ardent  défoisear  Castaii^ 
aurait- il  pu  trouver?  Sauves  mon  ami, 
se  serait-û  écrié  ;  il  cal  innocent,  je  TaU 
teste. 

«  Mesflienrsles  jurés,  chargés  des  intérêts 
de  la  société,  elle  exige  que  tous  soyez  ri- 
goureux dans  le  choix  des  prewes.  La 
société  est  en  alannes ,  vous  a  dit  le  mi- 
nistère pubUê  ;  Ir  société  s'alarme  par  la 
crainte  qu'elle  éprouve  de  voir  prooon- 
cer  trop  légèrement  sur  une  aecnaation 
capitale...  ■ 

17.  A  cette  audience,  qui  devait  être 
la  dernière  de  ce  grand  proors,  Teniprcs- 
sement  dn  public  s'est  encore  aecm.  Pen- 
dant toute  la  journée,  et  fort  avant  dans 
la  nuit,  une  multitude  d'individus  qui 
n'avaient  pu  pénétrer  dans  Fintérienr  de 
la  salle ,  en  a  aasiégé  tontes  les  avenues, 
épiant  avec  une  extrême  cnriosilé  le  no- 
ment  où  Tarrèt  pourrait  être  connu. 

M«  Berryer  fils,  antre  eonseil  de  Cas- 
taing, ijouta  des  dévdoppcmens  non- 
veaux  aux  considérations  aqà  exposées 
par  Ma  Roussel ,  sur  les  faite  de  la  eame, 
la  non  existence  du  corps  du  délit. 

L'avocat  général ,  reprenant  la  parole 
et  résumant  de  nouveau  tontes  les  diivges , 
toutes  les  circonstances  accessoire,  a  été 
jusqu'à  dire  que  quand  même  rantopaie 
d'Auguste  Ballet  n'aurait  pas  été  fsile ,  k 
preuve  de  rempoisonnement  serait  encore 
irrésistible,  parce  que,  dans  de  pareila  ces* 
il  £iut,  comme  Font  dit  les  médecins» 
consulter  les  diconstaaces  noetsaoircs,  et 
prendre  des  prenves  en  dehors;  et  il  a  fias 
par  prévenir  les  jurés  oontreka  sentiBena 
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de  pitié  que  Ton  cbercbait  à  faire  passer 
dans  leurs  cœurs. 

M  Un  seul  et  dernier  mot ,  BIM.  les  jurés  : 
Oui ,  ce  serait  un  grand  maUieur  que ,  dans 
un  procès  criminel ,  une  circonstance  lé* 
gère  Tint  inculper  un,  homme  et  exposer 
ses  juges  à  tomber  dans  une  erreur  fatale. 
Mais  ce  serait  aussi  une  cabmité  publique 
que  de  Toir  proclamer  Timpunité  dans 
une  cause  de  la  nature  de  celle-ci.  » 

Ici  l'audience  a  été  suspendue  jusqu'à 
sept  heures  du  soir. 

M.  Hardonin ,  président .  ayant  fait  arec 
la  plus  sévère  impartialité  le  résumé  des 
débats,  le  jury  est  entré  dans  la  cham- 
bre des  délibérations ,  et  après  deux  heures 
de  séance,  à  onze  heures  et  demie,  il  a 
déclaré  (^taiiSg  non  coupable  sur  le  chef 
de  Tempoisonnement  d*Hippolyte  Ballet; 
mais  U  Ta  condamné  sur  le  chef  de  la  sons- 
traction  du  testament  ,'et  Ta  déclaré  coupa» 
hle  de  Tempoisonnement  d'Auguste  Ballet , 
à  la  simple  majorité  de  sept  ^cix  contre 
dnq. 

Le  tribunal ,  ap])elé  dans  ce  cas  par  la 
loi  à  délibérer  sur  la  déclaration ,  se  retira, 
et  vingt  minutes  après  M.  le  président 
linnonça  que  la  Cour,  à  Tunanimité ,  se 
réunissait  à  la  majorité  ;  et  ordonna  de  faire 
entrer  Castaing,  pour  lui  donner  lecture 
de  la  déclaration  du  jury  et  de  la  décision 
de  la  Cour. 

Alors  compience  une  des  scènes  les  phu 
déchirantes  qu'on  ait  jamais  vues  dans  les 
tribunaux  :  Castaing,  debout  et  la  tète 
liante,  entend  la  déclaration 'arec  une 
froide  impassibilité  ;  il  joint  les  mains  » 
lève  les  yeux  au  ciel ,.  sans  proférer  un 
aeul  mot; 

M.  le  président.  —  Castaing ,  avez>Tous 
quelque  chose  à  dire  sur  l'application  de 
û  peine? 

Castaing  pose  la  main  sur  son  cçeur ,  et 
répond  d'une  voix  ferme  et  élevée  : 

«  Rien ,  monsieur  le  président.  Je  saurai 
mourir,  quoique  ma  position  soit  bien 
malheureuse ,  quoique  des  circonstances 
fatales  me  plongent  dans  la  tombe.  On 
m'accuse  d'avoir  lAchement  assassiné  mes 
deux  amis...  et  je  suis  innocent!...  Oui ,  je 
suis  innocent!...  Mais  il  y  a  une  Provi- 
dence, n  7  a  quelque  chose  de  divin  en 
moi  :  ce  quelque  chose  ira  vous  retrouver, 
Auguste  et  Hippoljrte!...  Oh!  oui,  mes 
amis ,  s'écrie*t-U  en  étendant  les  deux  bras 
-vers  le  ciel ,  oui ,  je  vous  retrouvenû ,  et 
je  regarde  comme  un  bonheur  d'aller  vous 
rejoindre.  Bien  d^humain  ne  me  touche 
maintenant  :  je  n*implore  pas  votre  misé- 
ricorde ,  je  n'implore  que  ce  qui  est  divin  ; 
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je  monterai  avec  délices  sur  l'échafand. 
L'idée  de  vous  revoir  m'encouragera  ,  ô 
mes  deux  amis  !  elle  réjouira  mon  âme  au 
moment  même  où  je  sentirai...  (Ici  Cas- 
taing porte  la  main  à  son  cou.)  HélaA!  il  est 
plus  mcile  de  sentir  ce  que  je  sens  que 
d'exprimer  ce  que  je  n'ose  prononcer...  » 
Puis  il  ajoute  d'vne  voix  faible  :  «  Vous 
avez  voulu  ma  mort,  la  voilà  !  « 

Pendant  la  nouvelle  délibération  de  la 
Cour  sur  Tapplication  de  la  peine ,  Castaing 
s'est  penché  vers  son  défenseur  avec  l'ac- 
cent et  les  gestes  d'un  homme  en  délire. 
M  Allons,  s'est- 1- il  écrié,  rassures- vous , 
Roussel;  tournez-vous  vers  moi ,  vous  avez 
cm  à  mon  innocence,  je  suis  innocent... 
Embrassez  mon  père ,  ma  mère  ,,  mes 
frères...  ma  fille...  Et  vous  jeunes  gens 
qui  avez  assisté  à  mon  jugement ,  vous , 
mes  contemporains ,  assistez  aussi  à  mon 
exécution  ;  vous  m*y  retrouverez  avec  le  • 
même  courage ,  et  si  l'on  a  jugé  mon  sang 
nécessaire  à  la  société ,  je  le  verrai  couler 
sans  regret.  » 

A  minuit ,  la  Cour  rentrée  en  séance , 
M.  le  président  prononce  Tarrét  de  mort, 
que  Castaing  é<jlute  d'un  air  résigné ,  et 
sans  dire  un  seul  mot 

La  Cour,  vu  k  déclaration  du  jury,  vu 
les  art.  489,  3ox  et  3o2  du  Code  pénal , 
condanme  Castaing  à  la  peine  de  mort. 

«  En  ce  qui  conc  me  la  partie  dvile , 
après  avoir  entendu  le  procureur  général 
qui  déclare  s'en  rapporter  à  la  Cour; 
«  Attendu  pte  Castaing  a  causé  à  la  partie 
civile  un  préjudice  qu'il  doit  réparer, 
condamne  Castaing  à  payer  la  somme  de 
X  00,000  fr.  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts; et ,  sur  la  demande  en  nuUité  du  tes- 
Ument  d'Auguste  Ballet ,  renvoie  l'affaire 
aux  juges  qui  doivent  en  connaître. 

M.  le  président  annonce  à  Castaing  qu'il 
a  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ;  il  lève  l'audience  et  déclare  que  la 
session  est  terminée. 

Les  gendarmes  se  lèvent.  Avant  de  par- 
tir,  Castaing  se  jette  au  cou  de  son  défen- 
seur j  M«  Roussel,  et  l'embrasse  tendre- 
ment. (  Fojr.t  pour  son  exécution,  art.  du 
6  décembre.  ) 

17.  Messine  {Sicile.)  —  Pluie  extraor» 
dinaire.  — Le  14  de  ce  mois,  à  sept  heures 
du  soir,  il  commença  à  pleuvoir  légère- 
ment. A  dix  heures  la  pluie  devint  pins  , 
forte  et  tomba  pendant  trente-six  heurts 
de  suite  en  telle  abondance ,  que  mille  tor* 
rens  formés  par  les  eaux  pluviales ,  réunis 
à  ceux  qui  se  précipitaient  du  haut  des 
collines  environnantes,  inondèrent  tons 
les  villages  voisins.  Tout  ce  qui  s'opposait 
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à  lecor  puMge  imp^tnen  Ibt  gabmergé 
on  d«tniic.  D«t  troupeaux ,  des  moulins , 
des  maisons ,  des  ^lises  »  des  msgasiiis 
ont  ét^  engloutis.  PhisLenn  habitsns ,  sur- 
pris dans  leur  sommeil,  devinrent  les  TÎe- 
times  de  ce  terrible  fléen.  Dans  b  HUe 
même ,  presque  toutes  les  maisons  dn 
faubourg  Saint -Léon  forent  dëtraites  et 
p(»rtées ,  par  la  fureur  des  flots ,  avee  tons 
ceux  qni  les  habitaient,  dans  la  mer  roisine. 

Le  notnbre  des  cadaTres  trouvés  se 
monte  déjà  à  trois  oents  trente-on ,  parmi 
lesqnek  se  trouve  la  famille  entier  dn 
chevalier  Boodiera. 

Les  pertes  éprouvés  dans  cette  ciroon* 
stamce  ne  peuvent  pas  se  calculer. 

27.  Londres.  —  Syectaele*.  —  Depuis 
trots  semaines  on  ne  s'occupe  ici  que  de 
Vassassinat  de  M.  Weare.  {Foyez  art.  dn 
3x  octobre.)  Rn  attendant  que  les  assas* 
•  sins  soient  trsdnits  anx  assises  d'Hert- 
ford ,  nos  auteurs  de  mélodrames  ont  cm 
devoir  se  bâter  de  profiter  de  la  circons- 
tance ,  et  en  moins  de  quioxe  jours  une 


voiture»  et  Ton  voit  paraître  sar le  thcâ- 
tre  un  csibriolet.  Juges  d%  k  joie  ^ 
spectateurs  anglais,  quand  jt  vous  dirai 

3 ne  ce  cabriolet  est  en  réalité  U  mU»e 
sus  lequel  le  crime  a  été  commis,  cc 
qu'il  est  attelé  dn  même  cheval,  te  di* 
recteur  du  théâtre  ayant  trouvé  mofra 
de  se  procurer  Tnn  et  Tantre.  lamtis 
Talma,  ni  Martin,  revenus  après  un  ronfé 
de  trois  mois.  n*ont  été  reçus  i  Paris  afvs 
des  applaudissemens  ploi»  vifs  qoe  ce  cih 
briolet  et  ce  cheval  ne  Tout  été  rbea  noat 
hier  su  soir,  le  public  étant  préf«na  d*a- 
vsnce  de  Pimportante  circoastance  de 
ridentité.  Cétait  une  joie ,  un  enthoa- 
siasme.  des  trantporu.  des  trépi^nemess 
dont  il  me  serait  impossible  de  vous  don- 
ner même  une  légère  idé».  Les  applaa-  « 
disiemens  ont  continué  quand  »  dans  la 
série  des  décorations  offertes  à  Tadmin- 
tioo  publique,  les  spectateurs  qui  étaient 
dans  le  secret  ont  reconnu  tour  à  tour 
diacuue  des  auberges  où  les  tieux  amis 
s^étaieot  arrêtés  sur  la  route,  rsllée  oè 


pièce  a  été  coni|)Osée ,  apprise ,  montée     le  crime  a  été  commis,  et  la  petite  mu- 


•t  jouée,  dont  le  sujet  n  est  autre  que 
l'assassinat  de  M.  Weai%.  Le  titre  de  la 
pièce  est  :  Lm  Jouettri  ,*  car  les  assassins 
«t  lenr  victime  appartenaient  à  cette 
classe  depersoones.Les  magistr.nts,  ayant 
en  avis  de  ce  qui  se  préparait ,  eurent  nu 
moment  l'idée  de  ne  point  permettre  cette 
représentation,  pour  le  moins prémato- 
rée;  mais  quoique  nous  ayons  ici,  comme 
chea  vous,  une  censure  théâtrale  sous  la 
dîreetion  du  lord  chambellan,  il  est  fort 
rare  qu'elle  fasse  usage  du  droit  qni  lui 
est  accordé.  Aucun  obstacle  ne  s'oppo- 
•antdooc  è  la  représentation  àe%  Joueurs, 
noua  avons  vu  depuis  quelques  jours  le 
titre  de  cette  pièce  snr  les  affiches  dn 
théâtre  de  Surrey ,  en  caractères  alterna- 
tivement rouget  et  noirs,  comme  no  em- 
blème du  sujet  qui  devait  nous  y  être 
offert,  et  la  première  représentation  a 
eu  lieu  avaut-nier.  Au  lever  de  la  toile , 
les  principaux  acteurs  sont  assis  autour 
d*nu  tapis  vert.  Un  d*eux  dépouille  ses 
adversaires  qni,  pour  se  venger,  com- 
plotent non-seulement  de  lui  reprendre 
son  argent ,  mais  encore  de  le  faire  mou- 
rir. En  conséquence,  l'un  d'eux  Fin  vite 
i  nue  partie  de  campagne  chez  ttn  ami 
-ébmmun ,  et  promet  de  venir  le  prendre 
en  cabriolet. 

«  Jusque 'le  ce  mélodrame  n*oiTre  rien 
d'extraordinaire;  c'est  maintenant  que 
commence  le  beau,  La  décoration  change 
et  représente  la  rue  où ,  selon  les  dépo- 
sitions, les  deux  amis  sont  montés  en 


son  de  campagne  oA  ils  devaient  passer 
quelques  jours  ensemble ,  et  où  Ton  des 
deux  est  amené  mourant  pour  reconnaî- 
tre son  meurtrier.  C*est-ln  la  seule  dr- 
constanee  où  l'aufèur  se  soit  écarté  de 
la  vérité,  putsqti'il  est  prouvé  que  le 
malheureux  Weare  fut  apporté  à  la  cban- 
mière  de  Gtlls  Hill  dans  un  sac,  et  jeté 
dans  une  ririère;  mais  il  fallait  un  dé- 
ttoùment|,et  le  procès  n'étant  nos  en- 
core jugé,  il  devenait  indispensable  d'en 
inventer  un ,  sans  quoi  sans  domte  on  ne 
nous  aurait  point  é|>argtté  la  potence.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  pièce 
nouvelle  a  eu  un  succès  qui  promet  àê 
devenir  pjrrmmidui^  et  que  Tauteur,  qni 
est  venu  annoncer  la  seconde  repréaen- 
lation  pour  le  lendemain  f  aujourd'hui), 
a  été  couvert  d'applaudissemena  phi* 
sieurs  fois  répétés. 

'  P. •S.  Tspprends  à  rinstnnt  qne 
M.  Ohitty,  avocat  distingué,  s'est  adressé 
ce  mstin  à  la  cour  do  banc  du  roi  pour 
obtenir  le  droit  de  poursu^rre  an  crimi- 
nel le  propriétaire  du  théâtre  de  Snrrry, 
pour  s'être  permis  une  pareille  incon- 
venance; rimprinienr  des  affiches  aéra 
aussi  mis  en  cause.  En  conséquence. 
hier  an  soir,  après  les  premières  scènes, 
nu  acteur  est  venu  annoncer  que  par  or* 
dre  sopérieur  la  pièce  allait  être  inter- 
rompue et  remplacée  par  une  autre.  * 

90.  Parue.  —  Mémoires  smr  tm  €«<•#- 
trophe  du  due  d'Smgkiet^  —  On  vuauît 
d'élever  daoi  les  foMéi  de  ^" 
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!•  pUce  de  la  pymmide  ea  boU  érigée 
ftor  le  lien  où  périt  riofortuné  duc  d*Ka- 
gbien ,  une  belle  colonne  de  granit  noir 
avec  cette  inscription  simple  et  toa- 
cbante  :  Hie  cecidii ,  en  lettres  de  bronae 
xncrnstées  dans  le  granit.  La  rue  de  C9 
monument  a  quelque  chose  de  religieux; 
il  semblait  imposer  silence  aux  passions 
humaines  et ,  tout  en  honorant  la  mé< 
moire  du  prince ,  inroquer  Toubli  pour 
ceux  qui  avaieut  en  le  malheur  de  con- 
tribuer à  cette  grande  iniquité.  Pourquoi 
faut -il  qu*on  ait  pris  ce  moment  même 
pour  en  renouTeler  le  scandale  et  U 
douleur  ?  On  ne  sait  pas  bien  par  quelle 
£aule  inspiration  M.  le  duc  de  RoTÎgo, 
sous  prétexte  d'nn  mot  inséré  dans  un 
journal ,  a  imaginé  de  publier  un  extrait 
de  ses  Mémoires  relatifs  à  cette  grande 
«t  tragique  catastrophe.  U  s'était  proposé» 
^*'  De  se  justifier  d'avoir  sciemment 
#t  directement  concouru  à  l'enlèTement 
et  à  la  mort  du  duc  d'Eoghien  ; 


diense  récrîmination  sur  laipelle  M.  de 
RoTigo  ayait  essayé  d'établir  son  inno- 
cence, il  a  écrit  au  Roi,  pour  supplier  S.M. 
d'ordonner  qu*une  enquête  çùt  lieu  dans 
la  chambre  des  pairs  ;  on  ajoute  que 
S.  M.  a  répondu  que  l'esquéte  deman- 
dée ne  serait  jamais  autorisée  par  elle. 
On  a  même  répété  les  raisons  que  le 
Roi  avait  daigne  donner  de  sou  refus. 

Une  enquête  a  paru  au  Roi  contraire 
au  principe  salutaire  d'oubli  dout  S.  M. 
ê  Toulu ,  ainsi  qu'elle  l'a  exprimé  dans 
la  Charte ,  que  fussent  couverts  tons  les 
faits  antérieurs  à  la  restauration. 

Une  enquête  supposerait  que  S.  M.  a 
po  receToir  la  plus  légère  impression  des 
allégations  calomnieuses  de  M^  de  Ro- 
vigo,  et  S.  M.  ne  veut  pas  même  ou- 
Trir  le  moindre  prétexte  à  nn  seniblable 
soupçon. 

Ce  qui  confirme  la  réalité  de  cet 
bruits,  et  leur  donne  même  un  carac- 
tère d'authenticité,  c'est  le  fait  suivant , 


a^  De  démontrer  que  Napoléon  u*est     qui  n'est  pas  susceptible  d'être  révoqué 


pas  celui  qui  a  donne  Tordre  de  l'exé- 
cution  ;  et  qu'il  était ,  an  contraire,  dis- 
posé k  écouter  les*  propositions  qni  lui 
anraient  été  fuites  par  le  prince  (  dans 
une  lettre  qu'il  avait  adressée  à  Bona- 
parte, et  qui  n'a  été  remise  qu'après  sa 
mort  )  de  prendre  un  commandement 
dans  les  armées  françaises  ; 

3**  D'établir  que  tout  a  été  calculé  et 
jnis  SI  exécution  (À  Finsn  de  Napoléon) 
{lar  le  ministre  qni  était  alors  à  la  tête 
do  département  des  relations  extérien- 
xes  (  M.  de  Tallcyraod  ). 

Son  Mémoire  ,  lu  avec  avidité  par 
tons  les  partis,  n'a  pas  répondu  an  but 
de  l'auteur.  En  quelques  jours  les  éta- 
lages des  libraires  ont  étéconverts  de 
brochures  sur  le  même  sujet,  entre  les- 
qucUes  on  a  surtout  distingué  les  ExpU" 
cations  publiées  par  M.  Dopin,  sur  les 
▼ices  d'une  procédure  au«si  atroce  qu'ir- 
régulière,  et  celle  de  M.  le  général  Hnl- 
lin ,  dont  les  aveux  ttmchans  et  le  repen- 
tir religieux  ont  porté  jusqu'à  révidence 
Cftte  vérité  consacrée   depuis   près  de 


en  doute ,  puisqu'il  a  été  public ,  et  qu'il 
s'est  passé  en  présence  de  la  Cour. 

Dimanche  dernier  ((6^.  M.  le  prince 
de  Talleyrand  s'est  présenté,  suivant 
son  usage,  pour  faire  sa  cour  au  Roi, 
avec  tous  les  grands  officiers  du  royaume 
et  de  la  couronne,  S.  M.  a  saisi  cette 
occasion  d'adresser  à  M.  le  prince  de 
Talleyrand  ces  paroles  bienveillantes  i 

«  Prince  Talleyrand ,  vous  et  les  vôtres 
«  pourrex  venir  ici  saus  crainte  de  man- 
«  Taises  rencontres.  » 

Ces  paroles  royales  ont  mis  fin  au 
scandaleux  débat  élevé  par  l'homme  dont 
ellea  annoncent  la  punition.  L'entrée  du 
château' des  Tuileries  est  désormaia  in- 
terdite à  M.  le  duc  de  Royigo. 

ai.  Paris.  —  Fête  en  Vhoiuuurde  Ros^ 
sini,  —  Depuis  que  ce  célèbre  compositeur 
est  à  Paris ,  il  est  Tobjet  de  tons  les  re- 
gards. On  va  pour  le  voir  aux  théâtres. 
On  donne  chaque  jour  des  soirées  en  son 
honneur.  Mais  de  toutes  ces  fêtes  celle  que 
lui  oot  offerte  .lujourd'hui  les  artistes  fran- 
çais mérite  d'être  citée.  «  Cent  soixante 


vingt  ans  par  la  conscience  publique,     convives ,  assis  au  même  banquet  chez  le 


que  Bonaparte  est  le  premier  assassin 
du  duc  d'Enghien,  et  que  l'exécuteur 
docile,  impitoyable,  de  ses  ordres  san- 
guinaires ,  est  le  même  homme  que  nous 
u'avuos  pas  besoin  de  désigner  par  sou 
iioin  propre,  puisqu'il  s'est  nommé  lui- 
mériie. 

Quaut  au  personnage  que  le  Mémoire 
avait  pour  but  d'accuser ,  M.  le  prince 
de  Talleyrand  ,  justement  indigné  de  l'o- 


restaurateur  Martin,  ont  célébré  tour  à 
tour  la  gloire  des  trois  écoles  musicales. 
MM.  Rossini  et  Lesueur  présidaient  ce 
tricliniutn  fraternel,  où  Ton  remarquait 
MM.  Boieldien,  Aubcr,  Herold,  Panse- 
rou ,  etc. ,  nobles  et  dignes  successeurs  des 
Grétry,  des  Méhul,  et  dont  les  productions 
justifient  la  rrputation  que  le  Conserva- 
toire de  Paris  s  est  acquise  eu  Europe.  Un 
orchestre  d'iostrumens  à  vent»  placé  dans 
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une  pièce  roislne ,  a  fait  entendre  Tonver- 
tare  de  la  Pie  dolente  an  moment  où  M.  et 
Mme  Rossini  sont  entrés.  Divers  morceaux 
à'OtellOf  du  Barbiere^  de  la  Gazza^  de  la 
-^Cenerentola  ont  été  exécutés  ptnidant  le 
repas. 

M  L*illnstre  auteur  (Us  Bardes  a  porté  le 
premier  toastà  Rossini,  son  génie  brillant 
a  ouvert  une  nouvelle  route  dans  la  car- 
rière dramatitjue ,  et  marqué  une  nouvelle 
époque  dans  Part  musical!  Rossini  y  a  ré- 
pondu par  cet  autre ,  h  V  École  française 
et  à  la  prospérité  du  Conservatoire  t  Cette 
réponse  de  M.  Rossini  a  été  suivie  de  l'ou- 
verture de  Stratonice,  improvisée  par  Tor- 
chestre.  Fin  ch'an  dal  vino^dedon  Juan  ; 
Que  d'attraits,  que  de  majesté/  Fenez 
régner  en  souveraine^  Français  et  msUtaire, 
ont  salué  tour  à  tour  les  noms  glorieux  de 
Mozart,  de  Gluck,  de  Grétry,  de  Méhnl, 
proclamés  par  leurs  jeunes  émules.  I>'J^- 
cole  italienne ,  représentée  par  Cimarosa 
et  Paesiello,  a  reçu  Thommage  de  Fassem- 


d'assises.  Kostolo  a  nié  toute  parlàdpatioii 
au  délit;  mais  il  a  révélé  avec  nue  rare 
impudence  ses  relations  coupables  mftc 
la  veuve  Boursier,  et  avoué  qnll  en  avait 
rejgn  plusieurs  fou  de  Taisent.  Quant  an 
fait  établi  dans  Taccusation ,  il  a  été  prouvé 
que  le  mari  défunt  avait  acheté  et  gardé 
chez  lui  de  Tarsenic  ;  on  en  a  induit  cp'il 
avait  pu  8*empoisonner  Ini^nème  par  mé- 
garde.  Enfin,  après  trois  audiences  suivies 
avec  le  plus  vif  intérêt ,  le  jury  a  dédarê 
les  accusés  non  coupables  ;  mab  M.  k 
président,  en  les  déchargeant  de  raecuaa- 
tion ,  a  adressé  le  discours  suivant  à  la 
veuve  Boursier  :  «  Veuve  Boursier,  voœ 
allezrecouvrer  la  liberté  que  les  plus  graves 
soupçons  vous  avaient  fait  perdre.  Le  jury 
vous  a  dédarée  non  coupable  da  crime 
dont  vous  étiez  accusée;  puisâcz-vous 
trouver  la  même  absolutioa  dans  le  té> 
moignage  de  rotre  consôenoe  !  Mais  xC^p' 
bliez  jamais  oue  la  cause  de  voa  malhfurs 
est  dans  le  deshonneur  qui  couvre  ] 


blée ,  qui  a  applaudi  avec  transport  des  être  votre  nom ,  dans  le  désordre  de  vos 

fragmens  du  Àtatrimonio  segreto  et  de  la  mœurs  et  la  violation  des  nœuds  le»  plus 

Molinara.  Nos  poètes,  nos  chanteurs  ont  sacrés.  Que  votre  conduite  à  venir  fiuse  la 

pris  une  part  active  à  la  fête ,  et  des  cou-  justification  de  votre  vie  passée ,  et  que  le 


ptets  chantés  par  MM.  Martin  et  Batiste 
ont  faitle  phis  grand  plaisir.  M.  Talma  a  ht 
eu  français  un  sonnet  que  M.  Biaggioli  avait 
composé  en  italien  en  rhonneur  de  Rossini . 

«La  musique  de  Rossini  avait  réuni 
rassemblée;  elle  s*est  séparée  au  son  du 
qnintetto  du  Barbier  de  Sèvilte  :  U  clari- 
nette, le  basson,  empruntant  les  accens 
de  Rosine  et  de  Bartholo ,  ont  dit  en  con- 
.  fidence  à  la  compagnie  :  Buona  sera ,  miei 
signori.  Tout  le  monde  s'est  retiré  très- 
satisfait  d'avoir  renouvelé  connaissance 
avec  M.  Rossini.  Nous  le  connaissions 
déjà ,  disait-on  :  il  est  spirituel ,  il  est  ai- 
mable comme  sa  musique.  »  (  Extrait  d'un 
article  de  M.  Castil-Blaze.  ) 

a8.  Berlin.  (Prusse)  —  Entrée  de  la 
princesse  royale  de  Bavière. —  Accident 
funestCi  (  Foy,  l'hist. ,  p.  279.  ) 

29.  Paris.  (  Cour  d'assacs.  )  —  Cause 
d'empoisonnement.  —Jamais  assise  n*a  été 
si  féconde  en  causes  de  cette  nature.  Celle- 
ci  avait  encore  excité  la  curiosité  publique, 
m^me  après  celle  de  Castaing.  Un  épicier 
nommé  Boursier,  demeurant  me  de  la  Paix, 
était  mort  subitement.  L'ouverture  de  son 
cadavre  avait  proavé  que  cette  mprt  avait 
été  occasionée  par  l'arsenic.  Sa  veuve,  qui 
entretenait  un  commerce  illégitime  avec 

un  aventurier  grec  de  natiuo,  nommé  Kos-     . ,__ .„  ^ 

tolo ,  ayant  été  soupçonnée  de  lui  avoir  pelle.  A  sept  heures ,  la  cour  »e  rénnîc 
administré  le  pnisou  dans  une  soupe  au  dans  les  appartemens  de  Frédéric  l«^. 
riz ,  a  été  traduite  a^ec  lui  devant  la  cmur  *  S.  A,  K,  la  princesse  Goillauine  posa  fa 


repentir  remplace  rhonneur  que  tous  avez 
perdu.  » 

La  veuve  Boursier ,  qui  n'avait  cessé  de 
verser  des  brmes  pendant  foule  eeMe  Jos- 
gue  séance,  et  'dont  les  traits  portaient 
l'empreinte  d'une  vive  rongeur,  n'a  pu 
soutenir  Teffet  des  exhortations  pater- 
nelles du  chef  de  la  Cour;  elle  est  tocobce 
évanouie.  Les  gendarmes  l'ont  emportée 
hors  de  la  salle ,  et  ramenée  à  la  Coacier- 
gerie  „  d'où  elle  est  sortie  une  hcore  après 
pour  être  rendue  à  sa  fiumlte. 

Kostolo  est  resté  finaid  et  impassible. 
Bfais,  au  Ueu  d'être  remis  en  liberté,  il  a 
été  retenu  comme  yagabond,  et  condait 
hors  de  France. 

DÉCEMBRE. 

a.  Berlin.  {  Prusse,) -^  Ménage  du 
prince  royal  avec  la  pr»neeeea  Éliem  et 
Bavière.— Cantormémealtin  proçramaie, 
tontes  les  personnes  présentées  se  ras- 
semblèrent à  six  heures  et  demie  du  soir, 
dans  la  salle  Btancbe  et  dans  les  pièces 
voisines.  Les  généraux,  les  ministres I  le 
corps  diplomatique,  les  conseillers  de 
première  classe  et  les  étrangers  de  dis- 
tinction ,  les  dames  de  cette  capitale  ad* 
la  cour,  se  rendirent  a  la  rha- 
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oouroone  sar  U  tète  deTaugoUe  fiancé«. 
Le  &oi,  ayant  dooaé  Tordre  aa  repré- 
«entant  da  grand  mattre  des  cérémonief, 
le  cortège  se  mit  en  marche  pour  la  cha- 
pelle. Eu  l'absence  de  M.  le  grand  maré- 
chal comte  de  Goitz,  M.  le  baron  de 
Maltzajin,  conseiller  privé  actuel  et  ma- 
réchal de  la  cour,  se  mit  à  la  tète  du 
cortège  arec  le  bâton  de  grand  maréchal. 
Il  étoit  sniTÎ  de  tous  les  chambellans  de 
S.  M.,  marchant  deux  k  deux  suivant 
leur  rang  d'ancienneté ,  de  tontes  les 
personnes  composant  la  cour  de  la  prin- 
cesse royale;  Tenait  alors  l'anguste  cou- 
ple» sntvi  de  grands  officiers  marchant 
anssi  deux  à  deux,  ensuite  le  Roi,  don- 
nant la  main  k  S.  A.  R.  Madame  la  du- 
chesse de  Cumberland.  S.  M.  était  suivie 
de  toute  U  famille  royale.  L'évéque  reçut 
les  deux  futurs  époux  à  l'entrée  de  la 
chapelle  et  les  conduisit  à  l'autel ,  autour 
duquel  la  famille  royale  forma  un  cercle. 
Trois  salves  de  a4  pièces  de  canon  «pla- 
cées dans  le  Lustgarten,  annoncèrent  l'é- 
change des  anneaux.  Après  la  bénédic- 
tiou  nuptiale,  le  cortège  se  remit  en 
marche  dans  le  même  ordre  pour  re- 
tourner dans  les  appartemens  de  Fré- 
déric !•'. 

L'auguste  couple reçat  les  félicitations 
de  la  famille  royale»  qui  se  rendit  ensuite 
dans  la  salle  Blanche.  Le  Roi  se  mit  avec 
le  prince  et  la  princesse  royale  k  une  ta- 
ble de  jeu  placée  sous  un  cLais;  les  prin- 
ces et  princesses  se  placèrent  aussi  a  des 
tables  de  jeu  disposées  des  deux  c6tés. 
Le  jeu  oetsa  aussitôt  qu'on  annonça  qu'on 
avait  serri.  La  table  de  cérémonie  était 
dressée  dans  la  aalle  des  chevaliers.  L'an- 
gnste  couple  en  occupait  le  milieu;  le 
Roi  était  à  la  droite  de-  la  princesse 
royale ,  et  la  grande  duchesse  héréditaire 
de  Mecklembourg  Sohwerin  était  à  la 
gauche  dn  prince  royal. 

Immédiatement  après  la  soppe ,  le  comte 
de  Nesle,  premier  grand  échanson,  pré- 
senta dn  vin  au  Roi ,  et  S.  M.  porta  la  santé 
des  deux  époux.  Ce  toast  eut  lien  en  même 
temps,  au  son  des  instrumens,  aux  cinq 
antres  tables.  Le  Roi  ordonna  ensuite  aux 
grands  officiers  de  se  rendre  aux  tables 
qui  étaient  disposées  pour  eux. 

Après  le  souper,  le  Roi  et  la  famille 
royale  se  retirèrent  dans  la  salle  Blanche , 
oh  commença  la  danse  aux  flambeaux. 
FJle  fut  ouverte  par  M.  le  baron  de  Malt- 
zahn ,  faisant  les  fonctions  de  grand  ma- 
réchal ;  venaient  ensuite  les  coosei  tiers  pri 
vés  actuels  et  les  ministres  privés  d'État, 
marcliant  deux  à  deux,  suivant  la  date  de 


leur  diplôme ,  les  derniers  nommés  en  tête. 
L'auguste  couple  ferma  la  marche ,  et  fit 
ainsi  le  tour  de  la  salle.  La  Princesse  royale 
s'approcha  alors  du  Roi ,  et  l'invita  par  une 
révérence  à  danser  avec  elle.  Le  nouveau 
tour  achevé,  la  Princesse  dansa  avec  tons 
les  princes  de  la  famille  royale,  suivant 
l'ordre  fixé  par  le  Roi,  et  le  Prince  royal 
aVec  tontes  les  princesses. 

Après  la  daine  aux  flambeaux ,  la  fa- 
mille royale,  précédée  des  grands  officiers, 
rentra  dansles  appartemens  deFrédéric  I*** , 
et  Mme  la  comtes.M  de  Leede  ,  grande 
maîtresse  de  la  Princesse  royale,  distribua 
la  jarretière  de  la  mariée  ;  la  couronne  que 

Eortait  S.  A.  R.  fut  remise  au  trésorier,  et 
i  fête  fut  terminée. 

2.  Paris,  —  Entrée  de  Monseigneur  le 
duc  d'Angouléme. — Fêtes  publiques.  (  f^. 
l'Hist.,p.  243.) 

3.  Majrence. — Nouveau  Sbogar.—M  y 
a  quatre  n^ois,  une  jeune  fille  de  Maycnce 
se  rendit  à  Francfort,  où  elle  fut  placée  en 

riité  de  gouvernante  dans  une  maison 
commerce;  elle  y  fit  la  connaissance 
d'unpré^ndu  Français  qui  se  donna  pour 
le  fils  du  général  ***,  et  qui  montra  plu- 
sieurs prétendues  lettres  de  recommanda- 
tion de  M***.  Il  fit  la  cour  à  la  demoi- 
selle ,  l'épousa  et  l'emmena  en  France.  Il 
y  a  quelques  jours  on  a  appris  à  Mayence 
que  le  prétendu  ***  avait  tué  sa  jeune 
épouse,  et  qu'il  n'était  que  le  chef  d'une 
bande  de  voleurs  ;  qu'il  s'était  marié  sept 
fois ,  et  qu'il  avait  été  condamné  à  mort 
en  France  ;  étant  parvenu  à  s'échapper,  il 
s'était  réfugié  en  Allemagne. 

4*  Pans.'Cour  de  cassation.' Pourvoi  de 
Cflt/tetMg'. -Quoiqu'on  en  e&t  dit,  Castaing 
s'était  pourvu  en  cassation.  Les  moyens 
allégués  par  M"  Odillon * Barrot  étaient, 
t<»  que  la  déclaration  du  jury  n'avait  point 
été  posée  d'une  manière  légale  sur  la  sup- 
pression dn  tesUment  d'Hippolyte  Ballet, 
qui  serait  l'ouvrage  d'Auguste  Ballet,  aussi 
bien  que  de  Castaing  ;  20  que  le  crime  com- 
mis à  Saint^oud  devait  être  jugé  à  Ver- 
sailles ;  3**  que  parmi  les  magistrats  qui  ont 
prononcé  sur  la  déclaration  du  jury  se  trou- 
vait M.  Bergeron  d'Anguy,  beau-frère  de 
M.  le  procureur  général  BeUart,  rédacteur 
de  l'acte  d'accusation ,  etc. ,  etc.  ;  mais  la 
cour  rcconuaissantia  nullité  de  ces  moyens, 
a  rejeté  le  pourvoi. 

6.  Paris.  —  Exécution  de  Castaing.  — 
Ce  matin,  à  sept  heures  et  demie,  Castaing 
a  été  amené  de  Birétrc  à  la  Conciergerie. 
Peu  de  temps  aprè»,  le  greffier  est  venu 
lui  faire  part  du  rejet  de  son  pourvoi  : 
alors  M.  1  abbé  Montés  a  été  introduit  aa- 
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près  de  lui,  et  U  a  betiiooii|)  prié.  Pondant 
qu'on  le  dUposait  dans  le  Testibnk  de  la 
Conciergerie  pour  le  conduire  au  Mpplioe, 
U  n'a  pas  prononcé  un  seul  mot  En  mon- 
tant dans  la  charrette,  ses  jones  se  sont 
colorées  subitement,  poor  faire  pI«M  P^*^ 
que  ansftitAt  à  une  pâleur  mortelle.  ÀrrÎTé 
an  nied  de  Téchafaud,  il  a  porté  ses  re- 
gards sur  la  foule  immense  qui  Tentourait; 
U  s'est  mis  à  genoux  au  pied  de  l'échelle; 
et,  après  avoir  embrassé  le  signe  rédcmi^ 
teur  de  notre  religion  et  son  Ténérable 
confesseur,  il  est  monté  sur  Féobafand 
d'un  pas  mal  assuré ,  et  soutenu  par  deox 
aides  de  l'exécuteur.  Pendant  qu'on  l'at- 
tachait à  la  fatale  planche,  il  a  porté  denx 
fois  ses  yeux  vers  le  Ciel  :  à  deux  beores 
on  quart  Castaing  n'existait  plus.  On  as- 
sure que  le  matin  il  avait  témoigné  le  dérâr 
de  Toir  sou  malheureux  père,  pour  lui  de- 
mander sa  bénédiction  ;  sur  l'obserration 
qui  bii  a  été  faite  que  cette  entrenie 
ne  pouvait  être  permise,  il  s'est  réduit  à 
demander  par  écrit  sa  bénédiction,  qni  lui 
a  été  envoyée.  On  a  renurqué  que  la  ré- 
ponse avait  été  passée  an  vinaigre  avant 
de  lui  être  remise. 

9.  Parig.  —  Tribunal  dé  première  ûw- 
Uince,  —  QuetUon  de  droit,  —  Le  testa- 
ment fait  en  Angleterre  dans  l'année 
1818 ,  par  feu  le  colonel  Tliornton ,  qui 
y  était  retourné  momentanément  après 
avoir  établi  en  France  sa  résidence  et 
obtenu  rantorisadon  d'y  jouir  des  droits 
civils,  a  donné  lieu  simultanément 
devant  les  tribunaux  des  deux  nations 
à  de  graves  contesutioos. 

Les  immenses  colonnes  des  journaux 
anglais  éuient  remplies,  il  y  a  pen  de 
jours ,  des  détails  de  la  procédure  suivie 
devant  la  Cour  dite  de  prérogative  , 
entre  la  veuve  Tbornton  et  son  fils, 
déshérités  par  le  testament ,  et  les  exé- 
cuteurs  testamentaires.  La  veuve  pré- 
tendait que  le  colonel ,  s'étant  fixé  en 
France,  avait  perdn  sa  qualité  d'An- 
glais, et  que  conséqnemment  le  tes- 
tament et  les  nullités  qu'on  lui  repro- 
chait devaient  être  jugés  ^d'après  les 
lois  françaises.  L'arrêt  prpnunpé  par  le 
juge  Nichols  a  rejeté  cette  demande. 

pans  le  mêmç  temps,  on  poursui- 
vait en  France  l'exécution  du  testament 
pour  les  bieus  qui  y  sont  situés. 

M.  IMougoulm,  avocat  de  la  veuve  et 
du  mineur,  a  exposé  devant  la  première 
chambre  du  tribunal  civil  que  feu  le 
roiouel  Thnrnton  n'avait  fait  vers  1818, 
en  Auglettfrre,  qu'uu  voyage  momen- 
tané, puisqu'il   est    rotoaraé   peu  de 


temps  après  en  Frapce  ,  at  qn*il  y  solli- 
citait des  lettrée  de  natnratisatioii*  Plctn 
d*amottr  pour  sa  nouvelle  patrie,  il 
s'était  réjoui  comme  tous  lea  uons  Fnn- 

Sais  de  la  naissance  de  monseigaeur  le 
lue  de  Bordeaux  ;  et.  croyant  bientAC 
acquérir  les  droits  d'électeur,  U  écrivait 
an  ministre  que  le  gouvernement  pou- 
vait d'avance  compter  sur  son  suffrage 
pour  le  maintien  de  la  cause  royaliste. 
Le  testament  fait  en  Anglefeerre  serait, 
aelon  le  système  de  Tavocat ,  Pefict  des 
anggeations  d*une  jeune  et  jolie  anglaise 
qui ,  après  avoir  banni  de  sa  maison 
réponse  et  le  fila  légitînMi  ,  avait  déter- 
miné le  colonel  Tbornton  à  dis^MMcr  an 
sa  faveur  et  d'une  fille  adnlterîne,  de 
la  preaque  totalité  de  sa  fortune.  Anaai , 
par  une  claose  asses  remarquable,  le 
colonel  Thomton.  dans  soa  acte  de 
dernière  volonté ,  déclare  qu'il  ne  lègue 
au  file  de  sa  femme  qu'une  somnae  de 
100  livres  sterling,  et  il  inatituepear 
héritière  de  sa  fortone  la  demoisslle 
Prescilla  Dnms  et  la  demoiaelle  Tbor* 
willa,  sa  fille  naturelle,  soaa  divencs 
couditiuns  de  substitution. 

Aucun  avocat  ne  s'était  présealê  jas« 

Su'alors  pour  les  légataires.  M.  Pmin 
e  Sérigny,  leur  avoué,  a  lu  à  faa- 
dience  de  ce  jour  des  conduaiona  mo- 
tivées, tendant  à  obtenir  rexccntio*  dm 
testament  d'après  les  lois  angUiars, 
attendu  que  le  colonel  Tbomtoa  est 
mort  dans  on  esprit  d'affection  et  de 
retour  vers  son  pays  natal,  et  attendu 
que  la  preuve  en  existe  dans  l'acte  lui- 
même,  puisqu'il  enjoint  à  eea  czéc«r 
teurs  teatamentaires  de  vendre  tontes 
ses  propriétés  de  Fianoe  poor  aoqnénr 
des  biens  situés  en  Angleterre. 

M.  Bérard  d*Esclajeox,  avocat  du 
Roi ,  a  porté  la  parole  au  Bom  du  mi- 
nistère public,  n  ne  peut  a'agtr  devant 
les  tribunaux  de  France  q«e  dea  bieos 
français.  Les  immeubles  eeauîa  par  le 
colonel  paraissent  peu  conaidérablea  ;  il 
tt'habiutt  le  cbAteao  de  Cbambord  ^n  a 
titre  de  locataire ,  mais  iVavait  «rqnâa  l« 
•domaine  de  Poat-le-Roi ,  pomr  le  prix 
et  le  paiement  duquel  sa  ancceaaion  cet 
en  instance  de  procès  avec  les  Teadmrs. 
BI.  l'avocat  au  Rni  a  pensé ,  relative- 
ment aux  immeubles .  qnUU  doivent 
être  jugés  par  les  lois  francisas,  et 
que  lea  dispositions  qui  y  sont  relative» 
peuvent  être  frappées  de  diveraes  nul- 
iités  à  raison  de  la  donation  laite  à  na 
enfant  adultérin,  et  aurtont  à 
dea  aubstitalioaa  qni  a'y  mueei 
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trodaites,  $ii1>$titutioo8  qai,  dUpris 
rarticie  8g6  do  Code  civil,  doÎTent  être 
nullei,  même  à  l'égard  de  l'héneier 
ioitiCtté  et  du  légataire. 

Qoant  anx  immeubles,  iU  tout  U 
partie  la  plus  importante  de  la  succes- 
ftioD.  Le  colonel  Thoroton  ,  à  son  ar* 
riTee  en  France ,  a  été  obligé  de  fréter 
na  yaianeao  tout  entier  pour  traniporter 
nn  mobilier  imraeniie  dans  lequel  te 
trouvaient  compris  des  tableaux  des 
meilleurs  maîtres  ,  de  brillans  équi- 
pages, des  cbevaux  de  prix,  et  des  chiens 
de  chasse  composant  une  meute  qui  a 
co6té  des  sommes  considérables.  La 
dispositionjdes  immeubles,  d*après  Fur* 
gole ,  le  texte  précis  de  l'ordonnance  de 
1785,  et  une  foule  d'autres  autorités, 
doit  être  jugée  par  les  lois  du  domicile/ 
Or  il  est  évident  que  le  colonel  Thornton 
a  fixé  son  domicile  en  France ,  qu'il  a 
obtenu,  par  ordonnance  royale,  l'autori- 
sation d*y  jouir  des  droits  civils,  et 
^u'il  ne  Ta  point  perdue.  Par  ces  mo- 
tifs ,  M.  l'avocat  du  Roi  a  coucin  qu'il  y 
av.^iKl'^u  d'admettre  la  demande  de  la 
▼euve  Thornton,  en  nullité  de  testa- 
ment ,  et  de  déclarer  qu'il  ne  pourra 
recevoir  son  exécution  à  Végard  des 
immeubles  situés  en  France ,  et  du  mo- 
bilier qui  a  suivi  la  personne  et  le  do- 
micile dn  défunt,  que  d'après  les  lois 
françaises. 

ia.  Prononcé  du  jugement»  —  La  pre- 
mière clismbre  dn  tribunal  de  première 
instance  a  prononcé  aujourd'hui  le  ju- 
gement suivant  dans  rafTaire  du  colonel 
'Tbomton  : 

M  Attendu  qu'il  est  constant  dans  la 
cause  que  le  colonel  Thornton  avait  fixé 
son  domicile  en  France;  qu'une  or- 
donnance royale  de  18x7  loi  en  avait 
conféré  l'autorisation  avec  la  jouissance 
des  droits  civils;  que  le  colonel  a  ton* 
jours  conservé  ce  domicile;  qu'il  avait 
sollicité  sa  siaturalisation  ; 

«  Attendu  en  droit  qne  le  mobilier, 
suivant  toujours  le  domicile  de  la  per- 
sonne ,  ne  pent  être  transmis  par  une 
autre  loi  que  celle  de  domicile  ;  «nie  les 
immeubles  restent  toujours  soumis  à  la 
loi  de  leur  situation  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  testa- 
mentaires du  colonel  violent  la  loi  fran- 
çaise qui  devait  les  régir,  puisqu'elles 
reufermeot  plusieurs  substitutions  : 

«  Le  tribunal  déclare  nul  ledit  testa- 
ment ,  et  condamne  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires anx  dépens.  » 

i3.  Paris,  ^  InstiùU.  —  L*  Académie 


royale  des  beaux-arts  vient  de  nommer 
comme  associés  étrangers  le  célèbre 
Rossint  et  le  non  moins  fameux  sculp- 
teur Thorwaldsen. 

T4é  Paris.  —  Cour  d'assises.  —  Cause 
Leeouffe.-'Ltt.  cause  plaidée  depuis  trois 
jours  devautia  cour  d'assises  se  fait  peu  re- 
marquer par  le  rang  qu'occupent  dans 
la  société  soit  la  victime,  soit  ceux  que  la 
justice  poursuit  comme  ses  meurtriers, 
mais  par  la  bixarrerie  des  faits .  et  par 
les  étranges  révélations  au  moyen  (les- 
quelles la  justice  ,  sprès  svoir  fait  long- 
temps de^  recherelies  infructueuses,  est 
enfin  arrivée  sur  les  traces  de  cet  at- 
tentat. 

Il  s'agissait  d'un  assassinat  commis, 
le  mardi  ao  mai,  entre  sept  et  huit 
heures  du  matin  ,  rue  dn  Faubourg  du 
Roule,  n*^  l^5,  snr  la  personne  d'une 
femme  de  quatre-vingts  ans  ,  dite  la 
mère  JérAme ,  lequel  assassinat  fut  suivi 
dn  vol  de  toute  l'argenterie  de  cette 
malheureuse  ;  mais  on  avait  oublié  une 
somme  de  i,aoo  francs  environ  qui  a 
été  retrouvée  dans  un  de  ses  tiroirs.  Le 
nommé  Louis-Marie  Lecouffe,  âgé  de 
vingt-quatre  ans ,  tailleur  d'habits,  et  sa 
mère  la  veuve  Lecouffe ,  qui  demeurait 
dans  la  même  maison  que  la  mère  Jé- 
rôme ,  étaient  accusés,  le  premier  d'avoir 
commis  ces  crimes,  et  la  seconde  d*y 
avoir  excité  son  fils  par  menaces  et  abus 
d'autorité,  en  menaçant  Louis -Afarie 
Lecouffe ,  s'il  refusait  de  s'emparer  des 
trésors  de  la  veuve  Jérôme,  de  s'op- 
poser au  mariage  qu'il  projetait ,  et  qni 
fut  en  effet  célébré  trois  jours  après 
l'événement. 

Leconfie  ,  depuis  qu'il  était  dé- 
tenu ,  ne  cessait  de  donner  des  marques 
de  folie  vraies  ou  simulées.  A  l'en 
croire,  il  n'avait  fait  ses  révélations 
que  par  ordre  exprès  de  l'ombre  de 
son  père,  mort  depuis  quatre  ans,  et 
qni  s'est  présentée  à  lui  dans  sa  prison, 
accompa(|née  de  l'ange  Gabriel.  Ses  in- 
terrogatoires ont  été  fort  curieux,  et 
remplis  de  ses  conversations  avec  le 
spectre  qui  lui  a  commandé,  comme  à 
on  antre  Hamlet,  de  dévoiler  et  de 
pnnir  le  forfait  de  sa  mère.  Lecouffe 
suppliait  dernièrement  les  geôliers  de 
boucher  le  trou  par  lequel  il  prétend 
voir  arriver  ces  apparitions  importunes. 

Les  dépositions  ont  établi  la  vérité 
des  faits  dans  le  sens  de  l'aocnsation. 
Mais  l'accusé  Lecouffe  a  constamment 
reieté  tout  l'odieux  dn  crime  sur  sa 
mère. 
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Ce  spectacle  d*ttn  fils  et  d*une  mère 
qui  «e  reuyovMent  mutuellemeut  le 
poids  d*oii  forhit,  et  qoi,  selon  Tex- 
preMÎon  énergiqoe  de  Tavocat  général 
(M.  Boarguignon)  se  poassaieat  Tan 
Tautre  ver*  l'échaufaud,  a  plus  d*ODe 
fois  fait  frémir  Tanditoire  :  enfin .  après 
trois  audiences,  Leconffe  a  été  déclaré 
par  les  jurés  coupable  snr  tontes  les 
questions.  Sa   mère,  acquittée  sur  la 

2[uestion  de  complicité  d'ssssssiuat,  a 
té  déclarée  coupable  de  recelé  d*objetj 
Tolés,  arec  connaissance  que  le  toI 
avait  été  suivi  d*homicide  volontaire, 
mais  sans  savoir  que  rhoroiride  avait 
été   commis  avec  préméditatiou   et  de 

Suet-apens.  Tons  les  deux  sont  con- 
amnes  à  la  peine  de  mort. 

i5.  Paris.  —  Fête*  de  la  FiUe ,  pour 
le  retour  de  monseigneur  le  duc  d'An^ 
gouUme.  —  Jamais ,  malgré  les  inconv^ 
uiens  de  la  saison  et  l'incertitude  dn 
temps,  il  u*a  été  donné  de  fêtes  pins 
belles  et  plus  populaires.  Les  Cliamps- 
Élysécs  étaient  remplis  d'une  foule  im- 
mense. Des  distributions  abondantes  y 
ont  en  lien  avec  tous  l'ordre  possible 
en  pareil  cas.  Six  buffets  avaient  été 
disposés  dans  le  grand  carré  dit  de  Ma-^ 
rigny  :  trois  étaient  destinés  aux  distri- 
butions de  vin  ,  trois  antres  aux  comes' 
tibles.  Un  grand  théâtre  avait  été  élevé 
daus  le  même  carré  ;  on  y  a  donné  plu- 
sieurs pantomimes  militaires  représen- 
tant les  différens  événemens  de  la  guerre 
d'Espagne  ,  tels  que  l'entrée  à  Madrid , 
la  ])rise  dn  Trocadero  et  antres. 

Pendant  que  le  peuple  célébrait  si 
joyeusement  le  retour  du  Prince  et  de 
l'armée ,  on  offrait  à  la  famille  royale 
une  fête  dont  le  souvenir  restera  long- 
temps dans  la  mémoire  des  Parisiens. 

D'immenses  préparatifs  avaient  été 
faits  pour  le  banquet,  le  concert  et  le 
bal  de  l'Hôtel-de-Ville.  Six  mille  invi- 
tations avaient  été  distribuées  dans  les 
autorités  et  dans  la  haute  bourgeoisie. 
(On  a  remarqué  que  plusieurs  députés 
de  Paris  n'eu  avaient  pas  reçu.)  Le  Car- 
rousel, la  cour  des  Tuileries  et  les 
quais  étaient  sablés  ;  cent  ifs ,  disposés 
de  distance  en  distance,  éclairaient  le 
passage  de  LL.  A  A.  RR.,  qui  sont  sorties 
deê  Tuileries  à  six  heures  précises. 

Le  bâtiment  de  l'Hôtel-de-Ville,  au- 
quel deux  salles  immenses  avaient  été 
ajoutées ,  présentait  une  suite  complète 
de  vastes  appartemens  appropriés  à 
leur  destination.  Le  salle  du  Tr6ne, 
destinée  à  recevoir  le*  Princes  à  leur 
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salle  qui  donne  sur  la  place;  elle  était 
décorée  d'une  tenture  de  velours  cra- 
moisi, entourée  d*nn  large  galon  d'or  et 
enrichi  de  fleurs  de  lis  d'or.  A  six 
heures,  des  cris  de  joie  qui  retentis- 
saleot  sur  les  deux  rives  de  la  Seine 
et  sur  la  place  ont  annoncé  rarTirêe 
des  Princes.  LL.  A  A.  RR.  Monsieur, 
Madame ,  madame  la  dudiesse  de 
Berri,  et  monseigneur  le  doc  d'Angou- 
lème,  ont  été  reçus  au  perron  exté- 
rieur par  le  corps  municipal,  ayant  a 
sa  tête  MM.  les  préfets  du  département 
et  de  la  -police;  MM.  les  secrétaires 
généraux  et  les  douxe  dames  nomméos 
par  le  Roi  pour  accompagner  S.  A.  R- 
Madame  et  S.  A.  R.  madame  la  du- 
chesse de  Berri. 

LL.  AA.  RR.  ont  été  conduites  à  la 
salle  de  réception  par  le  grand  esca- 
lier, qui  était  orné  de  fleurs;  après 
avoir  pris  place  sur  des  lauteoils  placés 
sous  un  aais,  elles  ont  été  compU- 
roentées  par  M.  le  comte  de  ChabnnI , 
préfet  du  département,  an  nom  de  la 
ville  de  Paris.  LL.  AA.  RR.  s'étamt  re- 
posées quelque  temps,  on  leur  a  an- 
noncé qu'elles  étaient  servies,  et  elles 
ont  passé  dans  la  salle  dn  banquet  foyal^ 
décorée  de  guirlandes  et  de  trophées. 
Un  couvert  de  cinquante-quatre  per- 
•onnes  y  avait  été  disposé;  la  tabte. 
dressée  avec  magnificence,  était  cou- 
verte d*un  magnifique  serrîce  en  ver- 
meil ,  des  cristaux  les  plus  écUtans  et 
des  porcelaines  les  pins  précienaos  sor- 
ties de  nos  fabriques.  Le  couvert  dn  Roi 
est  resté  vacant  ;  la  fansille  royale, 
douxe  dames  de  la  rille  •  nommées  par 
le  Roi ,  et  trente  dames  de  lu  cour 
également  désignées  par  S.  M. ,  ont  pris 
place  à  cette  table.  Le  corps  mamcipal 
•  en  l'honneur  de  servir  LL.  A  A.  ÙL 
et  SS.  Pendant  le  dtner  royal ,  la  mu- 
sique des  gardes  «dn- corps  a  exécacé 
Slusieurs  morceanx  d*hannoni«  :  les 
âmes  nommées  pour  accompagner  Ma- 
dame et  madame  la  duebcsse  de  Berri , 
les  membres  du  conseil  municipal  qui 
n'avaient  pas  de  serrice  à  faire  auprès 
des  princes ,  et  quelques  antres  per- 
sonnes de  distinction ,  ont  été  admises 
dans  la  salle  dn  banquet. 

Dana  le  même  moment  une  table  de 
soixante  couverts  a  été  servie  dans  un 
salon  Toisin  pour  MM.  les  ministre, 
maréchaux  de  France,  et  les  graads 
ofCciera  de  la  maison  dn  Roi  et  des 
Princes  désignés  par  S.  M.  Deux  nea- 
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bres  da  cviDfefl  manicipal  avalfui  été 
chargés  de  faire  let  liouaears  de  cette 
Uble. 

Aprèa  le  banqnet,  les  Princes  ont 
passé  dans  un  aatre  salon  poar  prendre 
le  café  ;  la  décoration  de  cette  salle  a 
excité  tout  l'intérêt  de  LL.  AA.  RB., 
qui  n*ont  pu  Texaminer  sans  une  vire 
emutiou.  Elle  ae  composait  d*nne  frise 
de  dix-huit  pouces  de  haut ,  tournant 
autour  du  salon,  offrant  une  suite  de 
bas-reliefs  exécutés  par  les  jeunes  éièvrs 
qui  ont  remporté  les  grands  prix  de 
sculpture,  et  douze  tableaux  représcn-* 
tent  les  événemeus  les  plus  glorieux  de 
la  campagne  d'Espagne,  et  le  retour  de 
notre  armée  triomphante. 

A  huit  heures  et  demie,  après  la  re- 
présentation d'uu  intermède,  mêlé  de 
>  "vers  et  de  chants  (paroles  de  M.  Alissau 
de  Chazet,  musique  de  M.  Boîeldieu), 
le  bal  a  été  ouvert  en  présence  de» 
Princes ,  dans  la  salle  dite  de  la  Cour: 
cette  salle,  construite  dans  l'emplace- 
ment occupe  par  la  cour  de  PUôtel'de- 
Ville,  était  élevée  à  la  hauteur  du  pre- 
mier étage,  et  faisait  suite  aux  granda 
appartemens  dont  elle  se  trouvait  en- 
tourée; elle  était  ornée  de  colonnes 
d'ordre  corinthien  en  gaze  d'argent  » 
dont  le  fût  était  recouvert  d'une  toile 
d'or  par&emce  de  fleurs  de  lis  d'argent  l 
sur  les  cîuq  rangs  de  gradins  disposée 
autour  se  trouvaient  des  banquette» 
pour  les  dames.  La  décoration  de  cette 
salle  était  complétée  par  des  arcadee 
de  glaces  enchâssées  avec  des  guir- 
landes de  fleurs.  Trente  Instres  don- 
naient à  ce  salon  ,  de  forme  carrée ,  un 
éclat  doublé  encore  par  le  nombre  de» 
dames  couvertes  de  diamaus,  et  dont 
les  parures  recherchées  indiquaient  le 
goût  autant  que  la  maguificenco  :  cette 
aalle  contenait  seule  plus  de  douze  cent» 
personnes.  C'est  au  milieu  de  cette  bril- 
lante réunion  que  le  premier  quadrille 
a  été  dansé ,  par  madame  la  duchesse 
de  Bcrri  avec  M.  le  prince  de  Cariguau, 
M.  de  la  Rocbe-Jacquelein  avec  madame 
la  comtesse  de  Chabrol ,  mademoiselle 
de  Peyronnct  avec  M.  le  marquis  de 
Pissy,  et  M.  le  comte  de  Yaugreland 
arec  madame  de  Bély. 

Depuis  neuf  heures  jusqu'à  dix 
heures,  LT..'  AA.  BR.  ont  parcouru  les 
fiombreu&es  salles,  en  adressant  les 
paroles  les  plus  affectueuses  aux  per- 
sonnes qui  ont  eu  le  bonheur  de  se 
trouver  sur  leur  passage.  A  dix  heures 
les  Princes  ont  quitté  riI6tel«de-y ille , 
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eu  témolgoant  à  M.  le  pr^et  combien 
elles  étaient  satisfaites  d'une  pareille 
réception. 

Le  bal  s*est  ensuite  prolongé  jnaqn'à 
six  heures  dn  matin. 

Pendant' qu*on  se  livrait,  dans  l'inté- 
rieor  de  l'Hôtcl-de- Ville  ,  au  plaisir  do 
la  danse,  les  rues,  les  quais,  les  pro- 
menades ,  les  ddmcs  des  édifices  sacrés  , 
les  façades  des  maisons  particulières, 
présentaient  le  coup  d'œil  d'une  nnit 
enflammée,  dout  l'éclat  s'est  prolongé 
jusqu'aux  premières  heures  du  matin; 
eu  sorte  ^ue  toute  la  population  à  par- 
tagé la  joie  de  cette  fête  mémorable. 

16.  Troyes*  (  Aube.  )  —  Exécution.  — 
Un  boticher, nommé  MazcUn  {y.  i\août  ),  ^ 
condamné  à  mort  pour  un  crime  atroce 
(  l'assassinat  d'une  malheureuse  femme 
avec  laquelle,  un  instant  avant  do  l'égor- 
ger, il  avait  eu  les  rapports  les  plus  in- 
times )  ,  a  été  exécuté  aujourd'hui  sur  la 
place  publique  de  cette  ville.  Il  a  refusé 
tous  les  secours  de  la  religion ,  a  insulté 
le  respectable  ecclésiastique  qui  l'accom- 

Eaguait,  lui  a  craché  à  la  figure,  et  vou- 
lit  le  jeter  en  bas  de  la  voiture.  Monté 
sur  l'échafaud ,  il  annonçait  le  désir  d'em- 
brasser l'exécuteur,  et  fit  un  mouvement 
pour  le  mordre.  Prêt  à  recevoir  le  coup 
fatal,  ce  monstre  faisait  en  riant  ae» 
adieux  an  peuple. 

xg.  Perpignan.  —  Cour  d'assises»  ~- 
Causé  politique.  —  On  vient  de  terminer 
l'affaire  relative  k  une  conspiration  tra- 
mée ,  au  moment  de  la  guerre ,  avec  des 
réfugiés  français  en  Espague.  Plusieurs 
habitans  de  cette  ville  ou  dn  département 
y  étaient  compromis  »  comme  prévenus 
d'avoir  distribué  des  proclamations  sédi- 
tieuses ,  et  d'avoir  correspondu  avec  les 
transfuges ,  etc.  Après  plusieurs  jours  de 
débat»  et  de  blaidoirieSi  le  président  a 
fait  sou  résume. 

«  Les  roulemeus  du  tonnerre  de  la  Bi- 
dassoa,  dit-il  dan»  son  exorde,  en  même 
temps  qu'ils  étaient,  pour  les  sujets  fidèles 
de  Ferdinand ,  le  signe  de  leur  déhvrance, 
étaient  le  heffroi  fiiiièbrc  qui  annonçait 
aux  révolutionnaires  espagnol»  que  lenr 
chute  était  arrivée,  et  qu'ils  seraient  dis- 
sipés comme  la  poussière  du  désert  » 

A  la  fin  de  sou  résumé ,  il  s'est  adressé 
aux  jurés ,  et  lenr  a  dit  que  «  l'éUte  des 
jurés  du  département  ne  devait  pas  consi« 
dérer  si  lu  victoire  avait  suivi  nos  dra- 
peaux ,  mai»  le  dcoil  dont  la  J'rance  se- 
rait environnée  si  de»  projets  coupable» 
avaient  réussi.  ** 

Les  juré»  entrés  dans  la  salle  de»  déli- 
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béntioitt  à  trois  iMOTCt  im  quat,  en  sont 
aortu  k  s«pt  heures.  D*«près  leor  déclan- 
tion ,  Pons  et  Vaar  ont  été  aeipiittés.  Les 
jurés  ayant  été  dÎTisés ,  sept  contre  cinq, 
nr  les  questions  rdatives  à  Lonjon,  M.  IV 
Tocat  général  a  requis  que  la  Cour  déli- 
bérât sur  Lonjon ,  anx  termes  de  Fart.  35 1 
dn  Code  de  procédure  criminelle.  Après, 
trois  quarts  d'heure  de  délibération,  la 
Cour  est  rentrée,  et  M.  le  président  a 
déclaré  que  la  Cour  se  réunissait  à  la  ma- 
jorité du  jury. 

ao.  Londres»  —  Mœurs,  —  Un  des  pri» 
▼Uéges  du  peuple  britannique  est,  comme 
on  sait,  là  vente  des  femmes  par  lenrs 
maris,  et,  ce  qui  a  dû  indigner  surtout 
les  Françaises ,  c'est  de  roir  que  le  prix 
courant  excédait  rarement  dix  à  douze 
achellings  (  xa  à  x5  fr.  ).  On  a  la  satis« 
faction  du  moins  de  leur  annoncer  que  le 
cours  est  maintenant  en  hausse.  A  Halifax, 
il  y  a  quelques  mois ,  il  était  monté  à  une 
guinée;  et  un  heureux  époux  rient  de 
vendre  sa  femme  sur  le  marché  de  Smith- 
Fidd ,  à  Londres ,  pour  la  somme  de  5o  L 
sterling  (  i,a5o  fr.  ) ,  prix  inouï  dans  les 
fastes  du  commerce  anglais. 

a3.  Paris, —  Banquet  militaire.  — C'est 
aujourd'hui ,  a 3  décembre,  qu'a  eu  lien  à 
l'Hôtel-de-Ville  le  banquet  militaire  .'offert 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine  «t  le  corps 
municipal  de  Paris,  et  que  S.  A.  R.  Bfgr 
le  duc  d' Angonlème  a  bien  voulu  honorer 
de  sa  présence. 

On  remarquait  entre  les  conrires  S.  A. 
R.  le  prince  de  Carignan,  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  maré- 
chaux de  France,  la  plupart  des  lieutenans 
généraux  rercnns  d'Espagne ,  M.  le  con- 
seiller d'état  préfet  de  police,  M.  le  général 
Contard ,  f  tune  foule d'ofBciers  gépéraux; 
les  membres  et  le  secrétaire  de  la  com- 
mission des  fétrs  de  la  ville. 

Pendant  le  banquet ,  on  a  exécuté  une 
eantate  dont  les  paroles  sont  de  M.  Gentil, 
et  la  mnsiqne  de  M.  Jadin. 

On  a  d'abord  porté  la  santé  du  Roi ,  de 
S.  A.  R.  Monsieur,  de  M^  le  duc  d'An- 
gouléme  et  de  toute  la  famille  royale  ;  en- 
suite le  Prince  généralissime  a  dit  :  /e 
porte  la  santé  de  la  ville  de  Paris,  qui 
nous  a  reçus  aujourd'hui  comme  a  notre 
retour.  Dm  cris  spontanés  de  ^vele  Roi/ 
4/iW  Monseigneur/  ont  répondu  à  cette 
attention  si  aimable,  si  digne  d'un  Bourbon. 

Ce  banquet  a  dignement  tenniné  les 
fêtes  données  poor  célébrer  les  succ^  de 
•la  campagne. 

39.  Paris,  —  Conseil  de  guerre.  —  On 
-«.jugé  aujoard'hoi  la  canse  dn  voltigeur 


de  la  garde ,  Simon,  pitfatt  de  mettfn 
dans  la  personne  dn  jeime  Homib,  tné, 
le  a  décembre,  joor  de  Fentrce  dbi  éac 
d' Angonlème.  Plnsienrs  témoins  ont  dé- 

rtt  que  le  jeune  Hooein  avait  rrûsié  à 
consigne  et  violemment  provoqné  la 
sentindle  :  Simon  a  été  aoqwtlé.  On  ait 
''que  le  père  dn  jeune  Honcin  a  reçu  «■« 
penûon  dn  RoL 

3o.  Londres,  —  Réeeptâonjmte  k  Rw 
sinL  —  Immédiatement  après  Farrivée  de 
Rossini  dans  la  capitale  de  F  Angtefcrrc , 
le  Roi  envoya  nn  die  ses  gentîhhonimes  de 
la  chambre  pour  s'informer  de  sa  aanté , 
et  Ini  Êûre  demander  quand  il  pourrait 
venir  le  voir.  Rossini ,  qui  avait  été  très- 
malade  dans  le  trajet  de  Calais  à  Donvres, 
était  dans  son  lit  quand  cette  visite  là 
arriva,  et  il  s'excusa  d'abord  de  ne  pou- 
voir fixer  le  jour  où  il  pourrait  accepter 
Fhonncur  insigne  que  le  Roi  daignait  ki 
iaire.  L'indisposition  de  Rossini  se  pro- 
longea pendant  six  jours,  et  le  Roi  d'An- 
gleterre envoya  pendant  six  joan  son 
chambellan  de  service  pour  avoir  de  ses 
nouvelles.  Rossini  se  trouvant  rétabli  se 
rendit  au  chiteau  royaL  Le  Roia  DaaiMie- 
vant  de  lui ,  et  lui  prenant  afFectnensenent 
la  main,  l'introduisit  dans  ion  cabinet. 
Rossini  eut  Fhonnenr  de  déjeuner  téle^- 
tète  avec  S.  M. 

Plusieurs  membres  dn  Parlemeathn  ont 
donné  nn  banquet  aplendide  de  5oo  eon» 
verts.  Après  le  repas,  on  a  nrié  Roasioi 
de  chanter  un  oorcean  à*OteUo.  Il  Fa  exé» 
enté  avec  cette  précision,  ce  goAt,  cette 
e^resaion  qui  n'appartiennent  qo'à  Im. 
Les  convives,  après  le  repas ,  Font  prié 
d'accepter  un  présent  de  aooo  livres  ster- 
ling. 

Hier  soir  (29^ ,  S.  If.  a  en  va  ^rand 
concert  an  pavUlon,  auquel  Rosàni  avnt 
été  invité.  Ce  célèbre  compositcnr  a  été 
présenté  an  Roi  par  le  comte  de  lieven  , 
ambassadeur  de  Russie,  et  re^  de  la  ma- 
nière U.  plus  flatteuse.  S.  H.,  an  moment 
où  elle  a  fait  entrer  Rossini  dans  le  salon 
de  musique,  et  en  le'  présentant  anx  arti»- 
tes  les  plus  distingués,  ordonna  à  son  or» 
chestre  inimitable  d'exécuter  FonvcrtuR 
de  la  Gazsa  ladra ,  et  eosoite  le  bean 
qointetto  du  Barbier  de  Séville  «  Aum 
sera ,  arrangé  en  concerto.  Ces  dcox  nior> 
ceaux  furent  exécutés  avec  one  telle 
supériorité ,  que  Fauteur  exprima  à  S.  M. 
son  étonnement  de  ce  que  d'anasi  f'ir-n 
effets  fussent  obtenus  par  les  acnb  insira- 
mens  à  vent  Rosuni  lelicits  CMaîts 
M.  Cramer ,  chef  de  l'orcheetre  de  S.  M., 
de  la  manière  habile  dont  il  aviîK  1 
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là  mmlqao ,  et  dédar»  qa*il  ii*aTait  jamûn 
épronre  ime  ploa  rive  satisfaction.  Roasini 
se  plaça  ensaite  an  piano;  et ,  s*accompa- 
gnant  laî-méme,  il  chanta ,  arec  nne  verre 
et  une  gaieté  entraînantes  un  air  bouffe,  et 
ensuite,  avec  nne  expression  admirable, 
la  délicieuse  romance  de  Detdemona  de 
son  OuUo.  S.  M.  Ta  honoré  plusieurs  fois 
des  marques  de  sa  royale  approbation. 

3i.  Paris.  —  Componium.  —  11  vient 
d'anÎTer  ici  un  instrument  qui  surpasse 
de  beaucoup  les  merveilles  du  panhar- 
monicon  de  M.  Maelzel.  C'est  le  eompo» 
nùun ,  inventé  et  exécuté  à  Amsterdam  ; 
par  Bf.  Winkel ,  non-seulement  il  exécute 
divers  morceaux  d*harmonie  des  plus 
famenx  compositeurs,  avec  une  exacti- 
tode  et  ^tane  perfection  sans  égale  ;  mais 


si  quelqu'un  des   spectateurs  lui  pro- 

rie  un  motif  quelconque ,  il  le  varie  et 
travaille  à  Tinfini  sans  jamais  blesser 
les  lois  de  Tharmonie,  an  moyen  d*un 
procédé  que  l'inventeur  a  trouvé  pour  y 
iixer  le  tlième  qu'on  lui  propose.  A  ferait 
des  variations  pendant  des  années  entièrea 
sans  jamais  reproduire  la  même.  Enfin 
cet  instrument  donne  à  Foreille  des  ré* 
sultats  semblables  à  ceux  que  le  kaléi* 
doscopc  présente  à  rœil.  Les  amateurs 
seront  sans  doute  étonnés  de  cette  incon* 
cerable  variété ,  et  de  Tordre  qui  règne 
pendant  cette  étemelle  improvisation,  et 
chacun  d'eux  pourra  dire  avec  raison 
qu'il  a  entendu  une  musique  inconnue , 
et  que  personne  ne  saurait  entendre  à 
TaTenir. 


Tableait  des  variations  extrêmes  du  Thermomètre  centigrade 
à  l'Oservatoire  de  Paris  ^  en  i8a3. 


«0X8. 

MA.XIKUM. 

«miMOM. 

DWFXRlHCBa. 

Janvier 

Février.   .... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.  .  . 

Octobre 

Novembre..  .  . 
Décembre. .  .  . 

+    I2«0 

-h  xa.i 
+  i8,8 
-4-  ao.o  ' 

+  aS.4 
-h  3o,o 
-h  3i,3 
-H  3o.o 

+  '§'î 
+  i5,8 

1      +  »6.o 

-14.6 

—  i,o 

—  3.Î 

—  i,a 
+    5.3 
-4-    5,3 
-h    8,8 
-h    7.8 
-h    4.3 
+    i.t 

—  4,5 

—  a.5 

36.6 
i3.i 
aa.o 
at,a 
a4.a 
ao,i 
ai.a 
23.5 
a5.7 
i8,a 
ao.3 
i8.5 
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NÉCROLOGIE. 

LIST»  DES  PKIHCIPAUX  persqnkaobs  mokts  «k  i8a3. 


(  Le  tigiM  t  ugaifia 


5  lâHTiiB..  tiC  gteéral  baron  de  Pom- 
nerenil,  ancien  officier  d*artiUcric, 
directeur  général  de  la  librairie ,  pré- 
fet, aatetir  de  plo&icnn  oarrages,  "t 
k  Paris,  kgé  de  78  ans. 
%  Général  Harty  de  Picrrebonrg,  pa- 
rent du  feu  duc  de  Fcllre,  f  à  Straa- 
bonrg,  à  Tâge  de  76  ans. 
g  Pierre  Prévost ,  iurenteur  de»  Pano- 
ramas, t  à  Paris,  à  l'âge  de  5g  ans. 

lO  M.  de  Kocbechonart ,  martpiis  d» 
Mortemart ,  lieutenant  général ,  pair 
de  France,  "l"  à  Pari»  dans  sa  70*  m- 
née:  il  était  né  le  a8  octobre  1753. 

...  Pbillbert  Louis  Ony,  marquis  do 
Fnlry ,  émigré ,  poète,  f  à  Londres, 
dans  la  87*  année  de  aon  A^. 

...  Le  marquis  de  Grave,  lieutenant  gé- 
néral ,  ancien  ministre  de  la  gnerre , 
pair  de  France-,  cbeTa&er  d*honnenr 
de  S.  A.  S.  U  duchesse  d^Oriéans ,  'f 
à  Paris,  dans  la  68*  année  de  son  ige. 

ao  M.  Héronlt  de  Hottot,  membre  de  la 
chambre  de»  dépatés  (du  Calrados) , 
f  à  Caen. 

9a  Le  comte  de  Montalirct ,  ancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sons  le  gouTer- 
nement  impérial ,  pair  de  France ,  "f 
à  sa  terre  de  la  Grange,  départeiùeut 
du  Cher,  à  TAge  de  57  ans. 

96  Docteur  Jenuer,  auteur  de  la  décon- 
Terte  de  la  vaccine ,  f  à  Berkeley  (An- 
gleterre) ,  Agé  de  74  ans. 

...  Docteur  Hutton  (Charles),  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  de  mathématiques , 
\  à  Londres,  dans  la  86**  année  do 
son  Age. 

97  M.  Charles  Robert  de  Chevannes, 
maréchal  de  camp ,  chevalier  de  5t^ 
Louis,  1  à  Lorme  (Mièvres),  Agé  de 
90  ans. 

3o  M.  de  Voss ,  président  du  conseil  d'é- 
tat, ministre  de  Prusne;  f  à  Berlin, 
dans  la  67*  année  de  son  Age. 

...  Le  comte  Radolpbe  de  Turbna,  grand 
chambelbn  de  S.  M.  I.  A.,  -f-  à  Vienne. 

Sans  date.  Le  comte  Cé&ar  de  Cholscul , 
aide  de  camp  de  fen  Ikigr.  le  duc  de 
Baa&i ,  -f  à  Niée. 

I  FsTaiEK.  Sir   B.-H.  Blo&sct,  lorrf» 


cbefdejnstico,  tàCacatln(Indo8faB> 

9  Gois ,  scnlptenr  ,  membre  de  TAcadé- 

mie  royale  des  beaux-art»,  f  à  Fans. 

4  S.  £m.  le  comte  François  de  Pierre 
de  Bemis,  archevêque  de  Roncn, 
pair  de  Fnnce,  f  à  Pari»,  à  Tâge  de 
79  ans. 

5  M.  Lemire,  doyen  des  notaôcn  de 
Paris,  t  à  Pari»,  âgé  de  91  aaa. 

...  D.-L-A.  IJorente,  chanoine,  antenr 

de  r Histoire  de  ITn^uiatatM^  etc.,  t 

à  filadrid,  septuagénaire. 
t  Uistris»  Radcliffe,  antenr  de  dÎTen 

romans  «  i*  à  Pimlico  (Angletcm) , 

Agée  d'environ  55  ans. 
f4  MoM  U  duchesse  de  Sercnt ,  preaiièn 

dame  d'honneorde  $.A.E.  Mads^k, 

duchesse  d'Angonléme,  f  ovz.  Tnî- 

leriet. 
16  Le  feld  maréchal  comte  Kleist  de  Sot 

lendorf ,  t  à  Berlin ,  àfâge  de  60  ans. 
18  W...   Prndbon  ,    peintre   d'histoire , 

membre  de  llnstitut  (Acadénù*  des 

beanx-arts)  »  f  à  Paris. 
...  Le  baron  de  Minkwitz,  ministre  du 

duché  de  Saxe-Gotha ,  -f  à  Altenboorg. 
90  Le  docteur  J.-L.  de  Hess,  Uttérmferar, 

à  Hambourg. 
96  Jean-Philippe KemUe,célâireaQtear 

anglais,  auteur  de  qndqnes  onvrage» 

dramatiques*  f  à  Lausanne,  dans  la 

66*  année  de  èoa  Age. 
...  Le   prince  Edouard  labomicski ,  f 

à  Varsovie,  des  suite»  d'na  dnei,  ^ 

l'Age  de  97  ans. 

I  M1.R8.  Pierre -Jean  Garât,  odrbre 
chanteur,   professeur  an  Conserva- 
toire ,  t  à  Patis,  Agé  de  61  a». 
...  Albert  de  Hallcr,  homme  d'État  et 
naturaliste ,  f  à  Berne ,  âgé  de  65  au*, 

4  S.-G.-Thomas  Benicti,  vice-camer* 
lingue  et  directeur  général  de  b  po- 
lice de  Rome ,  f  à  Rome  ,  assassiné  , 
âgé  de  43  ans. 

7  W...  Peyre ,  membre  derinstitnt  (Aca- 
démie des  beaux-art») ,  f  à  Paris,  Agé 
de  84  ans. 
...  Le  comte  Dopas ,  lieutenant  général  ,t 
à  Ripaille,  en  Savoie,  à  l'Age  de  63  «ni. 
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9  Jeas^Gonrad  Bâcher  de  la|Lmth,MTuit 

naturaliste  et  conseiller  d'État,  f  à 

Zurich  (Suisse.^ 
...  J.-H.yan  Swinaen,  célèbre  profeaseor 

de  physifjue,  etc.,  t  à  Amsterdam,  âgé 

de  77  ans. 
M.  1^-B.  Desplas,  médecin  ▼étérinaire. 
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...  Louis  Marie,  tlcomte  Dnparc,  colo- 
nel ,  bibliothécaire  des  Invalides ,  f  k 
Paris ,  H6tel  des  Invalides ,  à  Tftge  de 
78  ans. 

x3  S.  Em.  le  cardinal  Antoine-Félix  Zon- 
dadari ,  archevêque  de  Sienne ,  f  à 
Rome,  Agé  de  84  ans  et  3  mois. 


ÀtQ»r  de  plusieurs  ouvrages ,  f  à  Pa-     16  Le  marquis  de  Clerraont-Galleraude ,, 


ris ,  âgé  de  65  ans. 

x3  M.  le  baron  de  Best,  conseiller  privé 
d'Hanovre ,  f  à  Londres. 

z4  Le  baron  Brincard  ,  maréchal  de 
camp,  t  à  Paris,  dans  sa  Sx*  année. 

14  Le  général  Dumonriez  (  Charles* 
Françob),  f  à  Trevrille-Park ,  prèa 
Henley-upon-Tfaames,  dans  la  85*  an- 
née de  son  âge.  {f^ojr.  la  Clironique.) 

..«  M.  Dijon ,  rectenr  de  TAcac^mie  d'A- 
miens, f  à  Amiens,  âgé  de  55  ana. 

x6  C-E.  Lesnr ,  père  de  l'aoteur  de  VAn» 
nuaire  historique  uniyersgl  y  "f  à  GnisOy 
âgé  de  81  ans. 

92  Le  prince  Adav  Cki-mTomsK ,  an- 
cien maréchal  delà  Diète  polonaÎM,  f 
à  Varsovie,  âgé  de  90  ans. 

a3  Charles-Clément  Servie,  célèbre  gr»> 
veur ,  membre  de  l'Académie  royale 
des  beanx-arts,  f  k  Paria ,  âgé  de  68 
ane. 

36  N...  Oeorget ,  peintre  sur  porcelaine, 
-f  à  Paris,  âgé  de  60  ans. 

Sans  data.  Lord  James  YincenI,  amiral 
anglais ,  âgé  de  89  ans. 

...  Lord  Kelth,  amiral  anglais*  -^ 

...  S.  Emin.  Louis  db  Bochboit  ,  arche- 
vêque de  Tolède,  f  en  Espagne,  âge 
de  45  ans, 

...  M.-J. -B.  Demandre,  ancien  évéqua 
métropolitain  de  Besançon ,  -f-  à  Be- 
sançon ,  âgé  de  84  ans. 

I  ATRXT<.LecomtedePalucesDcspaing, 
lieutenant  géhéral  »  -f  à  Du5seldorf , 
dans  sa  93e  année. 

a  Docteur  Ducamp  (Théodore) ,  auteur 
d'un  Traité  sur  les  rétentions  d'urine, 
■f  à  Paris ,  âgé  de  4 1  ans. 

3  S.  A.  S.  la  princesse  Pie  de  Bavière , 
née  duchesse  d'Aremberg ,  f  à  Bam- 
berg ,  dans  sa  34*^  année. 

5  De  Colonia ,  conseiller  d'État ,  prési- 
detit  du  conseil  des  finances*  officier 
de  la  Légion  d'honneur ,  f  à  Paris , 
âgé  de  77  ans. 

7  M.  De  Lacombe,  cvêque  d'Angou- 
lème,  f  à  Angouléme  ,  âgé  de  74  ans. 
...  17...  Charles,  célèbre  phjjrsicien,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences ,  f  à 
paris ,  âgé  de  76  ans. 


pair  de  France,  lieutenant  général, 
grand'croix  de  Saint-Louis ,  -f  à  Paris. 

ai  S.  A.  le  prince  GUILI.A17MP,  second 
fils  de  S.  A.  S  le  doc  de  Nassau,  f  à 
Nassau  ,  âgé  de  3  ans  8  mois  :  il  était 
tié  le  8  septembre  1819. 

a3  N.-A.  Arro^Tsmitb, célèbre  géographe 
anglais ,  -f  à  Londres ,  dans  la  740  an- 
née de  son  âge. 

aô  Lord  vicomte  Dudley  et  Ward  (Wil- 
liam) ,  baron  d'Orningham ,  f  à  Mur- 
ley  (Suffondshire) ,  <uns  b  73«  année 
de  son  âge. 

Sa»9  date.  Le  comte  Igestrom,  général 
d'infanterie  (le  plus  ancien  de  l'armée) 
rosse ,  f  dans  sa  terre ,  prèf  de  Polan- 
gen  (Pologne)  ,  à  l'âge  de  9a  ans. 

...  Jean-Baptiste  Marquis  Anjorrant ,  m»» 
réchal  de  camp ,  écuyer  commandant 
deS.  A.  R.  Mme  la  duchesse  de  Bberx  , 
f  à  Paris,  âgé  de  80  ana. 

a  Mai.  Le  comte  Courtois  de  Prcssigny, 
archevêque  de  Besançon,  ancien  évè- 
que  de  Saint-Malo,  pair  de  France, 
t  à  Paris ,  âgé  de  80  ans. 

10  Docteur  J.  -  Thomas  Troy ,  archevê- 
que catholique* à  Dublin ,  -f  k  Dublm, 
dans  la  85*  année  de  son  âge. 

x3  S.-G.-M.  Gaspard-Jean-André  Janf- 
fret,  évéque  de  Metz,  "f  à  Paris,  dans 
la  64*  année  de  soi»  âge. 

16  Le  comte  de  Remusat,  ancien  préfet 
dn  Nord  ,  -f  k  Paris. 

19  Don  Trojano  Marcilli,  duc  d'Ascoli, 
grand  écuyer  de  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles, 't'a  Naples.     ' 

a5  WiUiam  Temple-Franklin,  petit -fils 
dn  célèbre  docteur  Franklin ,  "l"  à  Pa- 
ris, à  l'âge  de  61  ans. 

z  Jviv.  Le  maréchal  Davoust  (Louis- 
Nicolas),  prince  d'Eckmùlh,  pair  de 
France,  -f  à  Paris,  à  la  suite  d'une 
phtliysLe  pulmonaire  :  il  était  né  àAr- 
noux  (Yonne). 

5  W...  Ajiglès ,  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Grenoble,  |)résident 
d'âge  de  la  chambre  des  députes  dans 
plusieurs  sessions  >  f  à  Grenoble ,  â^é 
do  87  ans. 
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4  Le  cheralier de Tnrgy, premier ralet 
de  cluunbre  et  hniaûer  du  cabinet  de 
S  A.  &.  filASAMX  »  f  à  Paris,  âgé  de 
60  ans. 

6  Le  comte  Baneskiold-Samsoê ,  +  à  m 
terre  de  Giiseafeld  (Danemarck). 

8  Le  comte  Charles  Poasé  de  Foffelwick, 
membre  des  États  de  Suède,  f  à 
Stockofan. 

z4  Le  comte  de  Bethisy,  Uentenant  gé- 
néral, goayemenr  des  Toileries,  t  ^ 

Paris,  an  cbâtean  des  Tnileries,  âgé 

de  84  ans. 
17  Le  marquis  de  ChalTet-Rochemon- 

teix,  député  de  la  Hante -Garou&e, 

t  à  Paris. 
z8  Don  Sanches  Salvador,  miobtre  de 

la  guerre ,  par  intérim ,  en  Espagne , 

t  à  Cadix.  (Suicide.) 
xg  William  Combe ,  poète  anglais ,  f  âgé 

de  8s  ans. 
ao  Louis  Former ,  célèbre  médecin ,  f  à 

Berlin,  âgé  de  57  ans. 
ai  Le  baron  MoUcr  Zakomelaki ,  géné- 
ral d'artillerie  et  ministre  de  la  guerre 

en  Russie ,  f  à  Pétersbourg. 
ai  N...  Griffitbs ,  riche  colon  de  la  Bar- 

bade ,  t  i  Londres ,  assassiné  par  son 

iUs, 
a5  Thomas,  lord  baron  Loudi,  f  à  Louth* 

Hall  (IrUnde) ,  dans  la  60e  année  de 

son  âge. 
39  Piert«  Vincent  Dombidean  de  Grau- 

zeiOes,  évéque  de  Quimpcr,  fk        , 

âgé  de  72  ans. 
Sans  daU.  N...  Clary,  beau-frère  de  Jo« 

seph  Bonaparte,  et*  du  roi  de  Suède 

Charles  Jean ,  -[  à  Paris. 
•..  FWncois  Félix,  marquis  du  Plessis- 

ChâtJlon ,  maréchal  de  camp  »  t  ^  » 

âgé  de  7 1  ans. 
...  Mlle  Mezeraj,  ancienne  actrice  du 

théâtre  français,  f  à  Cbarenton,  à 

rage  de  5o  ans. 
...  P.-J.-B.  Nougaret],'anteur  de  plnsienn 

ouTrages,  f  à  Paris,  âgé  de  80  ans 

et  6  mois. 
...  De  Sierra  Pambiey ,  ez*ministre  cons- 
titutionnel ,  "f-  mort  à  Madrid. 

a  JniLLiT.  Le  duo  de  Caylns ,  pair  de 
France^  f  à  Paris,  âgé  de  5g  ans. 

...  8.  A.  S.  le  duc  PiEEEi-FRiniRto- 
Guillaume  DKHoLSTEiir-GoTTORF* 
OLDEirBOURo ,  grand  duo  d'Oklen- 
bonrg  régnant ,  f  à  Pion  (Holstein  ) , 
âgé  de  69  ans  et  6  mois  ;  Ù  était  né  le 
3  jauTier  1754. 

9  M.  de  Hamier,  ministre  plénipoten- 
tiaire da  grand  duc  de  Hesse  à  Ui 


cour  de  Berière ,  cMerant  prèi  la 
diète  germaniqce,  "f  à  Munich,  d'une 
attaque  d*apopLeiie  foodroyante. 

II  Le  marquis  Ajnédée  de  Lnr-Saloccs, 
aide  de  camp  de  S.  A.  K.  Mgr.  le  d«ie 
d'Angonléme ,  f  à  Madrid ,  âgé  de  36 
ans  ,  d'une  fluxion  de  poitrine. 

a4  Sir  T.  Morgan  ,  général  angUis  >  f  à 
Londres,  dans  la  83'  année  de  scnlge. 

...  Jean-Jacques,  comte  de  Famham,  pair 
dlrlaude ,  "f  à  Cayan ,  dans  la  64«  an* 
née  de  sou  âge. 

...  M.  le  comte  Enmierf ,  pair  de  Fraace, 
t  à  sa  terre  de  Grosiénk  (MoseBe)  » 
âgé  de  7 1  ans. 

a  Août.  N.  Saroie-RoDin,  dépoté  de 
riaère,  ^  à  Paris,  âgé  de 69  ans. 
3  Le  général  Carnot,  andcn  ofiiôcr 
du  génie ,  ex-membre  de  la  oonven- 
tion,  du  comité  de  sahit  public,  dm 
directoire,  ministre  de  la  guerre  et 
de  Tintérienr  ;  sorti  de  France  en 
▼ertn  de  Fart  1  a  de  la  loi  de  jau- 
Tier 1816,  t  *  Magdebourg,  âgé  de 
70  ans  :  it  était  né  en  I753,  à  Noiay 
en  Bourgogne. 

4  M.  le  comte  Lambrechts,  ancien  nn- 
nistre  de  la  justice,  sénateur,  député 
du  Bas-Rhin,  t  À  Paris,  âgé  de  70 
ans. 

5  M.  de  Beannoir,  auteur  dramatique. 

Là  Paris ,  à  rage  de  77  ans. 
e  baron  de  Chamberihac  ,  lieute- 
nant général  au  corps  du  génie,  \  a 
Paris,  âgé  de  69  ans,  né  en  1754. 
8  L*abbé    Pouillard  ,   sacristain  de  la 
cbapeUe  des  Tuileries ,  auteur  de  pla- 
sieurs  ouvrages  d'érudition ,  f  ^  ^~ 
ris,  âgé  de  7a  ans. 
10  M.  Rodney,  ministre  pléuipotentiaiie 

des  Etats-Unis,  f  à  Bnenos-Ajres. 
...  Thomas  Lindet.  évèqae  constiCtttioo- 
nel  et  conTentionnel ,   f  à  Bemay 
(Eure) ,  à  Tâge  de  80  ans. 

16  N.  Berthant ,  architecte  de  la  Légion 
d'honneur,  f  à  Tours. 

17  Le  prince  de  Béthune  d*H9dignenl, 
f  à  Saint-Germaia-en-Lsye,,  à  Tâge 
«e  77  aus. 

18  Garnerin  aîné,  célèbre  aérooante,  t 
àParis,âgéde53ana. 

19  Robert  BloomfieU,  poète  anglais,  f  à 
Shefford ,  âgé  de  5']  ans, 

...  Alexandre  Joseph  Séraphin,  ooalt 
d'Haubersaërt,  pair  de  Fnmoe,  f  à 
Douai ,  dans  sa  gi*  année. 

...  QnéUut  (Antoine -François),  âojtm 
des  auteurs  dramatâqaea ,  f  à  Pris  , 
âgé  de'90  ans. 
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99  S.  s;  Ll  PA.P1PIK  Vn  {Barnabe  ChÛH 
ramon/e),  f  à  Rome ,  âge  de  8x  ans 
et  6  jours,  {f^ojr.  Tbistoire,  page  333.) 

...  S.  A.  S.  le  doc  DK  Mecklimbouko- 
ScHwcRTir ,  f  à  Schwerin. 

a3  Ange  François  Théophile  d'Escon* 
bleau,  comte  de  Sonrdis ,  colonel  des 
chasseurs  do  Yar^f  à  Grenade  (Es- 
pagne), à  TAge  de  33  ans,  des  suites 
d'anciennes  blessures. 

Sans  date.  N.  Aubusson  de  Soobrebost, 
député  de  la  Creuse,  f  à  limoges,  à 
TAge  de  43  ans. 

.^  James,  duc  de  Roxburgh ,  f  à  , 

en  Ecosse,  Agé  de  80  ans. 

...  Le  comte  Roger  de  Damas,  lieutenant 
général,  f  an  cliâteau  de  Cirey  (Haute* 
^lame ,  à  l'Age  de  58  ans. 

...  Le  lieutenant  général  de  Concby,  -f*  ta 
siège  de  Pampelune. 

4  SRPTBMBaB.  Mme  la  princesse 'de  Sa- 
voie Cariguaa ,  reuye  du  connétable 
Colonna ,  f  à  Rome, 
g  Docteur  Wûrts,  sarant  médecin ,  f  à 
Versailles. 

X I  David  Ricardo ,  célèbre  économiste , 
membre  du  parlement  britannique .  "f 
à  Gatcombe,  dans  le  comté  de  Glo- 
cester,  à  l'Age  de  5i  ans. 

...  N...  Pépin  de  Belle-lsie,  mattrê  des 
requêtes,  préfet  de  la  Charcnte-Infé* 
rieure ,  -f  aux  Eaux-Bonnes  (Basses 
Pyrénées) ,  à  l'Age  de  34  ans. 

...  Le  maréchal  de  camp  Valette»  -f  à 
Grenoble,  Agé  de  76  ans. 

i5  Lallemand,  général  d'artillerie,  an* 
tcur  d'un  traité  sur  l'artillerie,  f  à 
Bord#»n-Town  (province  de  Ifeir-Jer- 
sey,  États-Unis.) 

x6  N...  LœuilUird  d'Avngny,  Vrenseor 
royal ,  auteur  de  la  tragédie  de  Jeanne» 
ttArc  a  Rouen,  ete,  »  f  à  Paris,  à 
l'Age  de  63  ans. 

17  N...  Bregnet,  célèbre  horloger,  mem- 
bre de  l'Académie  des  beaux-arts,  du 
bureau  des  longitudes ,  etc. ,  f  à  Pa- 
ris, dans  la  77e  année  de  son  Age. 

18  N.  Ehrenborg,  procureur  général, 
près  le  tribunal  suprême  de  Suède ,  f 
a  Stockholm ,  Agé  de  37  ans. 

19  N...  Abcl ,  ministre  résident  des  villes 
libres  d'Allemagne,  près  la  cour  de 
France ,  f  à  Paris ,  Agé  de  7a  ans  et 
7  mois. 

...  N.  de  Saint-GUles,  colonel  du  3*  lé- 
ger, f  devant  Pampelune,  des  suites 
d'une  blessure  reçue  \t  3  an  siège  de 
cette  place. 

9 1  Le  baron  de  Stedtogk ,  grand  amiral 
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de  Suède,  f  à  Stockholm,  Agé  de  7a 
ans. 

23  Blathieu  Baillic ,  célèbre  médecin  an- 
glais ,  f  en  Angleterre,  près  de  Cireo* 
cester ,  Agé  de  6a  ans. 

...  Pierre  Jean  Agier ,  l'un  des  présidens 
de  U  cour  royale  de  Paris ,  f  à  Paris» 
Agé  de  76  ans. 

...  M.  le  baron  de  Campenhausen ,  con- 
seiller privé  et  contrôleur  général  de 
l'empire  russe ,  +  à  Pétersbourg. 

...  M.  Sleibelt,  célèbre  compositeur  et 
pianiste ,  f  à  Pétesbonrg ,  Agé  d'en- 
viron 60  ans. 

...  If.  Callet,  membre  de  rancienne  aca- 
démie de  peinture ,  peintre  du  Roi  et 
de  BIojrsxiuB  ,  f  à  Paris ,  Agé  de  8x 


27  M.  d'Osmond ,  évéque  de  Nancy ,  -f  à 
Nancy  :  Agé  de  60  ans;  il  était  né  à 
Saint-Domingue  le  6  février  1754. 

5  Octobre.  N...  Gromnanlt»  colonel  da 
5e  d'infanterie  légère,  f  à  Bnrgoa» 
Agé  de  53  ans. 

6  Don  Ant  Coll ,  connu  sons  le  nom  de 
Mosen  Anton,  brigadier,  comman- 
mandant  une  division  roytJiste  en  Ca- 
talogne, f  à  Girone,  des  suites  d*une 
blessure  reçue  devant  la  place  d'Hos- 
talrich. 

8  Antoine  André  Bruguière,  baron  de 
Sorsum  ,  littérateur,  f  à  Paris  »  Agé 
d'environ  5x  ans. 

xo  N...  Salieri, célèbre compoûteur,  au- 
teur de  Tarare,  des  Danaïdet ,  efc, , 
1*à  Vienne  :  il  était  né  k  Li^nano 
(  ÉUta  de  Venisej)  :  le  ag  août  1750. 

X9  N...  de  Montalivet  fils,  pair  de  France, 
lieutenant  au  ae  régiment  d'infanterie, 
'f  à  Girone. 

x3  Mgr  Bacolo,  évéque  de  FamagosU, 
célèbre  prédicateur,  f  k  Rome. 

x6  S.  A.  S.  Mme  la  landgrave  douairière 
DB  HESsB-RoTHEirBOURO ,  uéc  priu- 
cesse  de  Licrtbhstexic,  f  À  Fïrano- 
fort-sur4e-Mein,  k  l'Age  de  69  aç«. 

x8  Le  général  major  d'Ochs,  général  hce- 
sois,  f  k  Cassel,  à  l'Age  de  65  ans. 

95  LebarOuDutremblay,  administrateur 
des  contributions  indirectes,  f  à  Pa- 
ris, dans  la  53*  année  de  son  Age. 

95-3o  Jean-André  Soyer,  maréchal  de 
camp,  ancien  major  général  de  Farmée 
royale  de  la  Vendée,  •\  k  Angers. 

96  S.  A.  R.  la  princesse  Catebrhtb- 
Am iLXX-CuRiaTXirB-LocxsB  de  Bade» 
£lle  aînée  de  Mme  U  margrave  douai- 
rière, f  à  Bnichsal  :  eUe  était  née 
le  i3  juillet  1773. 
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27  s.  ▲.  S.  le  prince  Zi(Hn»-GxoRGs- 
Cbarlks,  landgrare  de  Hease.  ^re 
de  S.  A.  R.  la  grande  dnchesse  de 
Hesse-Darmstadt,  j*  à  Darmstadt,  à 
Tige  de  74  ans.  11  était  né  le  27  mar» 

"749- 

38-29  Le  baron  d*AIbignac,  maréchal  de 
camp,  t  à  Biadrid  d'oue  maladie  in- 
flammatoire, dans  la- 4a*  année  de  son 
âge. 

3i  Sir  Charles  Grant,  directeur  de  la 
compagnie  des  Indes,  f  à  Londres, 
dans  la  Sic  année  de  son  Age. 

a  Novembre.  Le  cheralier  de  Propiac, 
arclÙTiste  du  département  delà  Seine, 
aatebr  de  di/Téfcns  écrits,  "l*  à  Paris, 
Agé  de  63  ans. 

3  Le  baron  Frédéric  Grenham,  ministre 
de  Pmsse  près  des  États-Unis,  -f*  à 
Washington, 

7  Don  Raphaël  Riego,  'f'  pendn  à  Ma- 
drid »  à  l'Age  de  38  ans.  (  K  Thist , 
p.  483  et  la  chron. ,  p.  83i.) 

1 1  Lord  baron  RicJiards,  de  la  conr  do 
chancellerie,  f  à  Londres»  dans  la 
71e  année  de  son  Age. 

17  Lord  Thomas  Erskine,.  ancien  cban* 
celier  d'Angleterre,  f  à  Almondalo 
(  Ecosse  ) ,  dans  la  76e  année  de  son 
Age. 

2f  Daniel  Gotthif  Moldcnhawer,  histo- 
rien ,  administrateur  delà  bibliothèque 
de  Copenhague ,  f  à  Copenhague, 
Agé  de  72  ans. 

aa  S.  Exe.  le  marquis  de  Marialra,  am- 
bassadeur de  Portugal  près  la  cour  de 
France,  f  ^^  Paris,  à  TAge  de  49  ans* 

...  Le  comte  de  Gourion,  pair  de  Franco, 
t  à  Paris. 

a3  Don  Joseph  d'Ezpclata ,  capitaine  gé- 
néral des  armées  espagnoles,  j-  à 
Pampelune,  Agé  de  83  ans. 

Sant  date.  Le  comte  de  Fuentcs ,  marié 
récemment  à  Tactrice  Sala,  f  à  Madrid. 

a  Dkcembre.  Le  barou  de  Munch-Bel- 
Unghausen ,  conseiller  privé  du  grand 
duc  de  Hesse,  etc.,  "f  à  Bovenheim 
(  près  Mayence),  dans  la  5ie  année 
de  son  Age. 

3  N...  Belaoni ,  célèbre  voyageur  italien. 


passé  anMrrl«od'jliiglefefre,tA  Gato 
onAgathon,  viDe  du  royaume  de  Boûa. 

10  N.. .  Swebach ,  peintre  de  genre,  f  à... 

ZI  L'abbé  Grosier,  auteur  d'une  ffistoin 
de  la  Chine,  -f  à  Paris,  à  Tftge  de 
83  ans. 

j3  Le  lieutenant  général  comte  Scboswa- 
lofT,  adjudant  général  de  rempcnnr 
de  Russie ,  -f-  à  Pétersbonrg. 

...  M.  de  La  Place,  professeur  d'doqnaKe 
latine  à  la  Faculté  des  lettres,  f  à  Ps- 
ris,  Agé  de  65  ans. 

14  N...  Di^ralafoy,  auteor  de  plnâfas 
vaudevilles,  etc.,  f  à  Paris,  Agé  de 
65  ans. 

z8  Le  comte  de  Willot ,  lieutenant  gnié> 
rai ,  cordon  rouge ,  gouverneur  de  la 
17e  dÎTÎsion  miU taire  Corse,  f  en  sa 
terre  de  Choigny  (Seàne-et-Oise),  Agé 
de  66  ans. 

ax  S.  Em.  le  cardinal  Spinacci,  arehe- 
véque  de  Bénévent,  f  k  Bénévent,Agé 
de  85  ans. 

37  Le  comte  Pierre  de  Razowmod&y* 
grand  chambellan  de  Russie  ^  f  à  Pé« 
tersbourg.  Agé  de  73  ans. 

3o  S.  Exe.  le  comte  Leardi,  arcbevèqoe 
d'Éphèse,  et  nonce  apostolique  anprès 
de  la  conr  d'Autriche,  f  à  Ticnae, 
dans  la  60e  année  de  son  Age. 

Ans  date.  N...  Joly  de  Ftenry ,  doyen  des 
conseillers  d'État  honoraires ,  aorieo 
procureur  général  ao  parlement  de 
Paris ,  f  à  Paris ,  Agé  de  78  ans. 

...  Le  marquis  de  Forton,  premier  prési- 
dent iiouoraire  de  la  conr  royale  de 
Montpellier,  f  à  Bcancaire,  Agé  de 
67  ans. 

...  Le  marquis  d'Éguilles,  ancien  prési- 
dent à  la  chambre  des  comptes,  aide 
des  finances  de  Provence,  f  à  $atD>> 
LouLs ,  près  MarseiOe. 

...Le  baron  de  Kerpen,  général  d'artil- 
lerie ,  Autrichieu. 

...  Le  comte  Nicolas  Tatischeff,  générât 
d'infanterie,  f  à  Pétersbonrg,  Agé  de 
88  ans. 

...Le  comte  Chabrol  de  Toumoel.  ea- 
dé|)nté ,  nommé  président  dn  coUége 
électoral  de  Riom  (  oïd.  du  a4  décem- 
bre ) ,  f  à  Mevcr»,  à  TAge  de  53  ans. 
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DES  ^aODUCTIONS  LES  PLUS  REMARQUABLES  DANS  LES  SCIEITGES  » 
LES  LETTRES  ET  L»^  ARTS. 


An  pplnt  où  nous  flommcs  atrirés ,  nom 
B*a7ons  qae  le  temps  de  faire  en  quelques 
pages  Tinventaire  ou  la  liste  des  produc- 
tions les  plus  dignes  d'être  remarquées 
par  leur  mérite  ou  par  leur  Togue,  dans 
le  domaine  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts. 

Si  Ton  s'en  rapportait  à  la  nomencla- 
ture numérique  de  notre  bibliographie , 
jamais  année  n'aurait  été  plus  féconde  et 
plus  glorieuse  pour  nous.  On  y  compte 
5,898  articles  ;  mais  il  faut  en  déduire 
au  moins  le  quart  pour  les  articles  ré- 
pétés ,  et  le  reste  peut  se  diriser  en  nom- 
bres ronds  ainsi  qu'il  suit  : 

Théologie,  Liturgie,  etc 410 

Jurisprudence a5o 

Sciences  et  Arts i365 

Belles  -  Lettres  (  Élotjueace,  criti- 
que, etc.) 385 

Poésie '  .  .  .  .     4^0 

Théâtres 3ao 

Romans azo 

Histoire  et  Mémoires ,  etc 940 

Oéograplûe,  Voyages i45 

Total 4.475 

•et  si  l'on  déduisait  encore  de  ce  nombre 
les  articles  réimprimé»,  les  petites  brochu- 
res ,  les  longues  opiuious  politiques  et  les 
ouvrages  publiés  par  Uvraisous ,  et  même 
les  prospectus,  qui  comptent  dans  la  mois- 
son annuelle ,  on  serait  moins  effrayé  qu'on 
ne  parait  Tétre  de  la  surabondance  des 
produits. 

En  général,  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  remarquer,  l'esprit  d'association  a  en- 
vahi le  domaiue  des  sciences  et  des  lettres 
conune  celui  des  arts  :  la  Tie  de  nos  hom- 
mes de  lettres  et  même  de  beaucoup  de 
savans  se  consume  dans  des  dictionnaires, 
dans  des  mémoires  ,  dans  des  journaux 
quotidiens  ou  périodiques,  ouvrages  dont 
quelques-uns  feront  honneur  à  notre  siè- 
cle ;  mais  qui  serviront  de  peu  à  la  gloire 
de  leurs  auteurs.  Tel  est  l'esprit  du  temps: 
il  y  a  peu  d'entreprises  scientifiques  ou 
littéraires  ou  le  calcul  n'entre  anssi  bien 
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que  dans  nne  entreprise  industrielle.  Il  ne 
nut  ni  s'en  fâcher ,  ni  s'en  plaindre  ;  de 
tous  côtés  le  talent  fait  effort  pour  pro- 
duire du  nouveau  :  on  se  divise,  on  se  dis» 
pute ,  on  se  décrie  ;  on  se  persécute  même 
dans  Mrtaines  parties:  mais  l'impulsion 
.  sociale  est  donnée;  on  peut  la  contrarier  ; 
arrêtée  sur  un  point ,  eue  se  fera  jour  sur 
un  cotre  :  la  civilisation  avance ,  et  ceux 
même  qni  s'en  plaignent  profitent  fort 
bien  de  ses  progrès. 

SciKircKs.  -^A  la  tête  de  ce  mouvement 
est  toujours  le  corps  illustre  de  l'Institnt  de 
France  :  on  le  voit  plus  occupé  que  jamais 
dans  ses  travaux,  dans  sa  correspondance 
avec  les  savans  étrangers*,  dans  ses  rap- 
port avec  le  gouvernement ,  à  faire  une 
application  utile  des  sciences  et  des  arts  aux 
besoins  de  la  société;  pres<]^e  tous  les 
prix  proposés  ont  eu  cet  objet.  On  en  a 
vu  la  preuve  dans  notre  chronique  ;  il  n'y 
a  qu'à  lire  les  disconrs ,  les  mémoires  on 
les  rapports  de  MM.  Ampère ,  Dupin , 
Fourrier ,  Cuvier ,  Magendie ,  etc.,  etc. , 
sur  le  développement  des  phénomènes 
électro-dyuamiques,  sur  la  puissance  ma- 
ritime et  commerciale  de  l'Angleterre ,  sur 
l'éclairage  par  le  gaz ,  sur  le  danger  des 
machines  à  vapeur,  etc.,  ]M>ur  se  con- 
vaincre que  l'Académie  des  sciences  a  cons- 
tamment marché  dans  la  voie  du  perfec- 
tionnement 

Expériences  physiologiques. — De  tous 
les  travaux  qui  promettent  de  grands  ré- 
sultats ,  il  n'en  est  point  qui  aieut  produit 
plus  de  sensation  que  ceux  de  M.  Magen- 
die sur  le  système  uerveux. 

«  Les  nerfs  sont  à  la  fois  les  organes  du 
sentiment  et  du  mouvement  volontaire, 
dit  M.  Cuvier  dans  une  analyse  de  ces  ex - 
]>ériences;  mais  on  sait  anssi  que  ces  deux 
fonctions  ne  sont  pas  entièrement  dépen- 
dantes l'une  de  l'autre;  que  la  première  peut 
être  anéantie  sans  qu'il  y  ait  diminution 
dans  la  seconde ,  et  réciproquement.  On 
Jivait  déjà  prouvé  qu'elles  ont  en  effet 
des  sièges  différens  dans  les  masses  qui 
composent  le  cerveau.  Depuis  long-temps 
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les  anatomUles  ont  cherché  à  savoir  ù  elles 
oot  aussi,  dans  le  tissa  même  do^oordooft 
nerveux,  des  filets  qni  leur  soient  prira- 
tivement  affectés  ;  mais  josqa*à  présent  ils 
ont  à  cet  égard  avancé  pins  d'hypothèses 
que  de  faits  positifs.  I^  expériences  de 
M.  Magendie  semblent  résoudre  entière* 
ment  cet  important  problème.  Les  nerfs 
qni  sortent  de  la  moelle  éptnière  y  pren- 
nent leur  origine  par  deux  sortes  de  ra- 
cines ou  de  filets  :  les  unes  antérieures,  les 
antres  postérieures,  qni  se  réunissent  an 
sortir  de  répine  pour  fbmwr  le  tronc  du 
chaque  espèce  dt  nerfs.  H.  Magcndîc 
ayam  «nvert  Tépine  dn  dos  d*mt  jeime 
ohien ,  sans  endommager  ses  ner&  ni  sa 
moelle,  imagina  de  covper  à  quelles 
ner£i  leurs  racines  postérieures  seulement; 
et  il  olMerva  «nssiftdt  que  le  membre  cor- 
re^tondant  était  insensible  aux  -piqûres 
et  aux  pressions  lea  pb»  fortes.  D'abord  il 
le  crut  parahrsé  ;  mais  bientôt,  à  sa  grande 
surprise ,  il  le  vit  se  mouvoir  d'une  ma- 
nière trè»*apparenle.  Une  seconde,  onç 
troisième  expérience  ayant  donné  le  même 
résultat,  il  congectura  que  les  racines  pos- 
térieores  des  ner£i  pourraient  bien  être 
particulièrement  destinées  à  la  sensibilité, 
et  qu'alors  les  antérienres  le  seraient  an 
mouvement.  Peur  confirmer  sa  pensée,  il 
chereha  à  couper  séparément  les  racines 
antérieure»,  opération  bien  pins  difBicile 
que  l'autre,  et  que  cependant,  après  plu- 
sieurs tentatives^,  il  parvint  a  effoctner. 
Le  résnltat  ne  fut  pas  douteux  :  le  membre 
devint  immobile  et  flasqno ,  eu  conservant 
des  indices  non  équivoque»  de  sensilnlité. 
Des  épreuves  failes  avec  la  noix  voinique 
ont  donné  lieu  aux  mêmes  eondusious  ; 
ce  poison  n'a  pas  produit  de  convulsions 
dans  les  membres,  dont  les  nerfs  «vaient 
perdu  leurs  racines  antérieuves  ;  mais  conx 
qui  n'avaient  conservé  que  leurs  racines 
postérieures  en  oot  éprouvé  d'aussi  vio- 
lentes que  si  tontes  les  racines  fussent  de- 
tneurées  intactes.  Les  résultats  de  l'irrita- 
tion ne  sont  pas  ausû  distincts.  On  ob- 
serve alors  un  mélange  de  contraction  et 
de  signe  de  sensibilité.  Mais  les  contrac- 
tions excitées  par  la  piqûre  ou  le  pince- 
ment des  racines  antérieures  sont  infiuir 
ment  plus  marquées.  U  n'y  avait  de  traces 
d'expériences  de  ce  genre  que  dans  nue 
petite  brochure  imprimée ,  mais  non  pu- 
bliée, de  M.  Charles  BeU,  anatomiste  an- 
glais ,  célèbre  par  ses  observatious  sur  le 
cerveau  :  il  avait  aussi  remarqué  que  la 
piqûre  des  racines  antérieures  donne  seule, 
des  convulsions  aux  inuscJes.  >» 

D'autres  cxpiTiences  ont  encore   été 


fiûtcs  par  M.  Magendie ,  sur  des  obens 
qui,  a3Hmt  le  oervean  blessé  ou  comprimé, 
n'étaient  ])lu8  maîtres  de  leurs  mouvemess. 
Mais  un  de  ses  malades  lui  a  présenté  un 
fait  pies  singulier.  Ce  malade  ayant  épro» 
vé  un  violent  chagrin,  reaneutit  tout  à  conp 
les  symptûmcs  qui  amuincent  une  paraly- 
sie; mais  la  sus|>ension  de  Tactivité  des 
nerfs  du  mouvement  ne  fnt  que  partidle, 
le  malade  ne  pouvait  pas  faire  un  p»  en 
avant  :  il  avait,  au  contraire,  la  faculté 
d'aller  en  arrière;  et  quand  il  voulait  se 
porter  vers  on  objet ,  il  emi>loyait  ua  men- 
-vemeiit  rétrogpde.  Û  r^u  dans  cet  état 
pendant  qoatre  mob... 

Chimie  mppUqvée  «  Vagricmkure  ;  par 
M.  le  comteâmptal,  pair  de  IVanoe,  etc. 
(2  vd.  itt-8'.)— Dans  sondiseosivs  prâiaû- 
nairc ,  Tauteur  expose  les  services  que  la 
chimie  a  rendus  à  tous  les  arts;  il  tnce  la 
oondmteà  suivre  pour  appliquer  ntilfwnt 
la  chimie  à  l'agriculture  ;  il  loonve  que, 
pour  lier  tons  les  fûts  agrîceles  aux  prin- 
cipes de  la  acienoe,  il  frnt  être  à  b  Cois 
chimiste  et  agricultenr.  Il  examine  ensuite 
qoelle  est  l'ioftoence  de  l'atmosphère  sur 
la  végétation,  l'action  des  fluides  qui  U 
composeut  ;  il  enseigne  les  étodes  à  faire 
sur  la  nature  des  terres  et  sur  leurs  pro- 
priétés, la  manière  de  les  approprier  aux 
cultures,  les  engrais  à  leur  donner  suivant 
k  nature  du  sol.  Dans  la  seconde  partie, 
il  fait  connaître  les  préparations  et  les 
usages  des  produits  agricoles.  Conserva- 
tion de  ces  produits,  assainissement  des 
habitations,  procédés  utiles  anciens  et 
nouveaux ,  imitation  de  pit>dmts  étran- 
gers, il  n'oublie  rien  de  ce  qui  peut  aug- 
menter le  bien-être  des  agriculteurs  :  son 
kvre  est  un  bienfait  peur  cox. 

PuiLOSOPBiE. — RaffQftdeU  naêmn  « 
l'homme  et  de  l'homme  à  la  noLmrei  par 
M.LebaronMassias.  (a  voL  in-80.) — Os 
remarqne  dans  tous  les  méuphysicieas  o« 
moralistes  de  nos  jours  une  tendance  dé- 
cidée an  platonisme  »  à  cette  philosophie 
essentiellement  amie  de  U  tolérance  êi  des 
lumière*.  L'ouvrage  de  M.  le  baron  de 
Massias  est  à  ranger  dans  cette  dasae. 

Selon  lui.  «  tout  Tbomme  moral  niaJti 
de  sa  sensibilité. 

«  Uy  a  dans  l'organisation  ImmaiDe  dc<ux 
daviers ,  dont  l'un  est  touché  par  la  na- 
ture, l'autre  par  la  volonté  :  l'as  ckt  le 
système  nerveux  sym|»athiqne;  l'afttte  le 
système  nerveux  cert-bral. 

"L'harmonie  de  ces  denx  systèmes  (lecr 
rapport)  d'où  résulte  le  pcrfectioDMient 
de  l'individu  est  produit  par  l'obaerratenci 
des  lob  doilttées  {lar  l'organisaftkm,  «n 
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scutûneDt  à  l'iatoUîgeiMse ,  à  U  Toloaié ,  à 
Ja  moralité. 

«  L'intelligeocc  oc  peat  agir  qoe  oorrél»- 
tÎTement  à  on  moavemcat  organisé. 

«  lia  aeniatioa  est  Tcffet  d'un  mouvement 
(Mrganîqae  ]>ert*u  par  rinteUigence... 

Ce  n'est  ]à  qa'anc  Idée  du  système  de 
Tauteiir,  anqnel  on  a  trouyé  trop  peu  de 
cohérence  dans  ses  parties.  Mais  il  offre 
des  pages  dignes  de  Bernardin  de  Saint- 
Pierre  cl  de  J.-J.  Rousseau ,  dont  il  com- 
bat pourtant  les  principes  sur  la  direction 
à  doni^er  aux  pencbans  de  Fliommc. 

De  la  Philosophie  morale ,  ou  des  lUf- 
Jërens  systèmes  sur  Ift  science  de  la  'vie , 
par  Josepb  Droz.  (in-8*>.  Paris,  octobre) 
—  Ouvrage  empreint  comme  le  précédent 
de  platonisme  ;  mais  plus  applicable  à  la 
vie  sociale.  On  en  parlait  à  peine  à  sou 
apparition  et  dans  le  cours  de  l'année  sui- 
vante, il  a  remporté,  au  jugement  de  l'A- 
cadémie française ,  le  prix  de  6,000  fr. , 
fondé  par  le  baron  de  Monthyon  pour 
l'ouTragc  le  plus  utile  aux  mœurs  (séance 
de  la  Saint-Louis  i8a4)* 

Une  idée  principale  et  féconde  anime  et 
TÎTilIe  toutes  les  productions  de  l'auteur  , 
c'est  le  bonheur  de  l'iuimme  en  société , 
la  science  de  la  vie  ;  il  avait  commencé 
par  établir  sa  doctrine  dauA  son  Essai  sur 
l'art  d'être  heureux.  Il  en  donue  cette 
fois  la  théorie  complète  en  modifiant  soU 
premier  système. 

Quelques  lecteurs  seront  peut-être  ten- 
tés au  titre  de  cet  ouvrage  de  le  confon- 
dre avec  ces  iugéuicux  badinages  où  la 
satire  de  nos  mœurs  se  cache  sous  le  voile 
de  la  plaisanterie;  mais  M.  Droa  prend  la 
chose  au  sérieux. 

«  Quel  temps,  s'écric-tôl,  rendit  jamais 
plus  uéce^saires  les  études  morales?  Une 
agitation  violente  ébranle  l'Kurope.  Une 
foule  d'idées  opposées  circulent,  se  croi- 
sent ,  se  heurtent  ;  et,  dans  le  bruit  confus 
d'une  multitude  de  voix,  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  comprendre  distinctement ,  c'est 
que  beaucoup)  d'hommes  aspirent  à  chan- 
ger de  situation. 

«  Privés  des  idées  xaM^ales  qui  scnles 
pourraient  donner  mie  sage  direction  aux 
esprits ,  nous  nous  égarons  au  milieu  d'o- 
pinions divergentes,  ctchacnnedeces  opi- 
nions a  je  ne  sais  quqi  de  vague  et  d'exal- 
té   Éclairons-nous  donc;  cbercbous  à 

réveiller  l'intérêt  général  pour  une  acieuce 
sans  laquellele bonheur  de  l'homme  privé 
est  soumis  au  lusard  ,  et  la  vertu  de 
l'homme  public  livrée  aux  oircoustaucea.* 

M.  I>roa  admet  av^c  les  plus  sages  plû- 
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kMopbes  de  l'anaquité  ,  qu*  U  vertu  est 
une  conatanle  habitude  de  témtfénimce  et 
de  iieftpeiliattce ,'  mais  il  prtuJices  mots 
dans  l'aooeptioa  la  plus  étendue  qu'on 
puisse  kor  donner.  U  examine  et  classe 
nettement  lea  mobiles  d'action  tn  ieaqueb 
les  philosophes  oct  établi  lenrs  ayaiîmes 
ou  théories  morales  ;  mais  il  moutre  aussi 
comment  chacun  d'eux,  lu'is  isolément  ou 
trop  exalté,  peut  environner  l'hoaMie  d'il- 
lusions funestes;  coaunent  l'amour  de  soi 
peut  devenir  égoïsme,  et  ne  peut  produire 
seul  les  sentimeus  généreux  ;  comment  le  . 
désir  d'être  utile  aux  hommes  peut 
dégéuérer  eu  fanatisme  pohtique;  com- 
ment le  désir  d*abéir  à  Dieu  peut  se  tran»> 
former  en  fanatisme  aveugle,  et  quelqne- 
iiiis  même  en  une  mysticité  erimiaelle  ; 
comment  les  idées  morales,  les  idées  ar- 
diétypes  •,  la  loi  du  devoir,  peuvent  con- 
duire aux  plus  étranges  résultats  ;  comment 
enfin  le  désir  de  se  psefectionnor  peut 
égarer  l'esprit  dans  la  région  des  idées 
spéculatives»  et  nous  faire  chercher  une 
periectiou  imaginaire. 

£n  résumé,  M.  Droz  n'adoute  cxcluai- 
vemerit  aucune  des  tliéories  poUtées  avant 
lui  :  il  les  réunit  toutes.  Les  oacillations 
perpétuelles  de  la  niéuphysiaue ,  dcpnis 
Ariatote  et  Platon  jusqu'à  Locke  el  Kaot , 
lui  ont  fait  embrasser  un  éclectisme  basé 
sur  cet  esprit  religieux  on  la  morale  trouve 
son  plus  solide  appui ,  et  l'éloquence  dn 
moraliste  ses  plus  sublimes  iuapiratioua. 

De  l'ÈdUtation  ;  par  Mni«  Campan. 
(  a  vol.  in-S** ,  décembre.  )  ~  Là  ausai , 
il  y  a  de  la  philosophie,  de  la  morale  et 
des  le^ns  utiles  pour  tonte  la  vie.  Après 
avoir  rendu  tant  de  services ,  après  avoir 
formé  tant  d'élèves  distinguées  dans  toutaa 
les  classes  de  la  société,  U  ne  mamiuait  à 
la  gloire  de  la  célèbre  directrice  d'Econen 
que  de  laisser  le  secret  de  son  art. 

PoLtTK^UE.  —  La  Rèoubliqme  de  €i- 
céron,  d'après  U  texte  découvert  €t  corn*' 
mente  par  M.  Angeh  Maios  avec  un  dU' 
caurs  préliminaire  et  des  dissertations  Aù- 
tùriques  s  par  M . Villemaûn ,  de  1* Acadéasie 
liran^aise.  (  3  vol  in-8<>,  Paris.  ^  —  Depnia 
lOB^tempsil  ne  restait  de  ce  coef-d'oravre 
du  plus  beau  génie  de  l'antique  Rome 
que  des  lambeaux  cités  dans  d'autres  écrits. 
On  le  croyait  perdu  sans  retour  :  il  en 
existait  encore  quelques  mannscrils  con- 
•ervé»  dans  les  doltres,  après  l'invasion 
des  Barbares;  mais  le  parchemin  étant 
devenu  fort  rare,  des  moines  ignorans 
•'étaient  avisés  ds  gratter  Ifs^manuaarila 
les  plus  précieux  de  l'antiquité  pour  7 
anbatiftucr  leurs  onvragnu  *  Asnai»  dit  le 
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père  Montfimoon,  dans  on  élan  69  zèle 
ponr  la  Mnence,  mais  fort  pen  mona^ 
tiqne,  les  Polybe ,  le»  Diodore  de  Sicile , 
et  d*antres  antenrs  qae  uons  n*aTons  phis, 
furent  métamorphosés  en  triodons ,  en 
pentecostaires  et  en  homélies.  »  «  Ainsi  » 
ajoute  nn  antre  écrivain ,  les  méditations 
pienses,  on  les  soupirs  ascétiques  d'un 
solitaire  de  la  Thébaide  ont  pu  rempbcer 
les  amours  de  Didon ,  ou  les  chants  to- 
luptuenx  de  Iicsbie.  » 

Oir  en  était  à  ces  regrets,  lorsqu'un 

Surdien  de  la  bibliothèque  Ambrosienne 
e  Milan,  M.  Angelo  Maio,  remarqua 
que  dans  plusieurs  de  ces  manoacrits  pa- 
limpsestes ,  les  copistes  avaient  quelque 
fois  si  mal  effacé  les  premier»  caractères 
qu^il  y  restait  des  phrases  tout  entières. 
D'abord  il  n*y  trouTa  que  des  iragmeos 
d*auteurs  plus  anciens  qui  ne  valaient  pas 
mieux  que  les  nouveaux.  «Le  sixième  siè- 
cle, dit  M.  Yillemain,  avait  rayé  tes 
ignorances  du  cinquième  pour  écrire  les 
sienne»,  et  alors  le  fond  ne  valait  pas 
mieux  que  la  superficie,  m  Cependant 
M.  Angelo  Maio  ne  se  rebuta  point  par 
les  difficnltés,  la  découTcrte  de  quelques 
Iragmens  précieux  soutint  son  courage. 
Passé  de  la  bibliodiéqne  Ambrosienne  à 
«elle  dn  Vatican ,  il  continua  ses  recher- 
ches. Enfin  H  découvrit  sous  mie  histoire 
on  traité  dn  coneile  de  Chalcédoine  une 

5 ronde  partie  du  Traité  de  la  république» 
e  Cicéron.  On  peut  juger  de  sa  joie  et 
de  Tardeur  avec  laquelle  il  suivit  sa  dé- 
couverte. Malgré  tons  les  soins  qu*il  mit 
à  cette  exploration ,  il  ne  put  aUcr  plus 
loin.  C'était  sans  doute  trop  pen  pour  sa- 
tisfaire le  savant  antiquaire;  mais  c*en 
était  assez  pour  faire  juger  de  la  distribu- 
tion et  de  l'importance  de  cet  admirable 
onvrage.  Les  trois  premiers  livres ,  qui 
traitent  de  la  meilleure  forme  de  gonver- 
ment,  des  vicissitudes  éprouvées  dans 
celui  de  Rome ,  et  de  sa  constitution ,  n'of> 
fraient  que  pen  de  lacunes;  mais  les  trois 
derniers,  qui  composaient  la  seconde  par^ 
tie,  destinés,  à  ce  qu'on  voit  par  les 
fragmens  qu'on  a  pu  déchiflrer ,  a  l'exa- 
men de  diverses  questions  d'ordre  civil, 
moral  et  politique ,  ont  presque  totalement 
disparu. 

IV'importe  :  tout  incomplet  qu'il  était , 
le  Traité  de  la  république  n'en  a  pas 
moins  excité  l'intéi^t  de  toute  l'Europe 
sarante.  M<  ViUemain ,  l'un  des  premiers 
écrivains  dont  s'honore  la  France,  s'est 
gbargé  de  le  faire  passer  dans  notre  hin- 
cue.  n  aurait  pu ,  à  Tcxemple  de  quelques 
anciens  commentateurs,  cherclier  k  rem- 


plir les  lacones  de  cet  onvrage  ;  ttais  le 
respect  dû  an  génie  l'a  arrêté. 

«  L'industrieuse  patience  de  nos  savan» 
modernes,  dit-il,  a  rétabli  des  inscrip- 
tions anéanties,  en  calonlant  le  noanlrre 
et  la  forme  des  caractères  dcmt  cOes  se 
composaient ,  d'après  les  empreintes  qne 
les  olous  d'airain  qni  attachaient  ces  ca- 
ractères détruits  avaient  laissées  dans  le 
marbre  du  monument.  Ainsi  une  admi- 
rable sagacité  séparait  les  oittrages  dn 
temps,  et  parvenait ,  en  s'aidant  de  quel- 
ques restes  d'indices  matériels,  à  rétaUlr 
nn  ouvrage  de  main  d'homme;  mais  cette 
divination  ne  peut  s'appliquer  aux  grands 
ouvrages  de  la  pensée  :  on  ne  sanrait 
calculer  les  inspiradons  du  génie  d'après 
la  place  qu'elles  occupaient  snr  le  par- 
chemin du  manuscrit  déchiré.  U  n  j  a  pas 
d'hypothèses  géométriques  qui  psiaent 
nous  conduire  sur  les  traces  de  la  vérité 
perdue  sans  retour.  La  pensée  n'occupe 

Iioint  d'espace  nécessaire  ;  l'imagination , 
'éloquence ,  les  sentimcns  sublimes  effa- 
cés, disparus,  ne  laissent  pas  d'empreinta 
qni  serve  à  les  retrouver  par  conjecture. 
Que  renfermaient  ces  pages  détruites? 
Quelle  vérité  y  discutait  Cicéron?  de 
miellé  lumière  l'avait-il  éclairée?  de  quel 
charme  de  la  narole  l'avait-il  embeOie  ? 
Ces  termes  isoles,  ces  expressions  insigni- 
fiantes qu'un  grammairien  nous  a  trans- 
mises, ne  faisaîent-elfes  point  partie  do 
quelque  mouvement  sublime,  n'entraient- 
elles  pas  dans  Te  développement  de  ^ci- 
que  grande  vérité  moraJe  on  poUtiqne? 
Pouvez  -  vous  savoir  ce  qne  CScmm 
avait  dit,  ce  qu'il  avait  senti ,  en  parlant 
des  plus  beanx  temps  de  Rome  Bbre  en- 
core ?  Hélas  !  sur  tout  eela  nous  ne  pou- 
vons qu'ignorer  et  douter.  Je  ne  sais  si 
les  Anglais  ne  pourraient  pas,  qndqDe 
jour,  reconstrtiire  le  Parthénon  avec  tontes 
les  pierres  qu'ils  en  ont  snceeasiveneoC 
détachées  et  recueillies;  mais  personne  ne 
pourra  refaire  nn  livre  de  Cicéron,  en 
eût-il  tous  les  débris .'  car  qui  peot  savoir 
ce  que  le  génie  d'an  grand  homme  avait 
mis  dans  ï'intervaDe  de  deux  pcnaêcs? 
Qui  peut  suppléer  cet  art  admiraUe  d'une 
ordonnance  dictée  par  b  pins  aadilîiDe 
raison  ?  >• 

Ainsi  M.  Tittemain  a  laissé  le  Traité  de 
de  la  république ,  td  qne  M.  Maio  Tavait 
trouvé  ;  mais  il  a  sujppléé  à  ce  qui  nanqn» 
parnn  discours  préliminaire  excellent,  et 
par  des  notes  historiques  snr  les  marar» 
et  les  institutions  romaines ,  qui  ajontmt 
beaucoup  de  prix  an  service  qu'il  vient  de 
sandre  k  la  littérature  et  è  la  ariencc  po- 
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lltiqae.  n  a  cm  y  déconvrlr  le  geuro  du 
gouyemement  mixte  ou  représentatif, 
dont  Mootesqnieu  a  vu  rurigine  dans  les 
forêts  de  la  Germanie.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  à  discuter  cette  question.  Nous 
n*avon8  pas  besoin  de  dire  à  nos  lecteurs 
que  la  traduction  est  digne  de  l'ouvrage, 
puisque  nous  leur  avons  nommé  le  tra- 
ducteur. 

Mettrons  -  nous  dans  la  classe  des 
sciences  morales  ou  politiques  quelques 
écrits  inspirés  par  la  situation  des  af- 
faires publiques,  ou  par  des  circons- 
tances particulières;  tels  que  l'Emploi  du 
temps  de  Mme  de  Genlis;  Us  Ermites 
en  Prison^  ou  les  Consolations  de  Sainte- 
Pètagie^  de  MM.  Jouy  et  Jay,  et  le  Parai" 
lèle  de  la  puissance  anglaise  et  de  la 
puissance  russe;  par  M.  dtf  Pradt?  Le 
premier  offre  des  pages  dignes  de  la 
plume  et  de  la  réputation  de  l'auteur;  le 
aecond  des  tableaux  qu'on  n'a  pas  craint 
de  mettre  à  côté  4e  ceux  de  Gil-Btas , 
ou  du  Spectateur  anglais;  le  troisième 
«oulève  une  question  de  la  plus  haute 
gravité.  H  établit  la  politique  britan- 
nique sur  trois  points  :  x^  le  maintien 
de  la  paix  sur  le  Continent;  a***  la  dé- 
fense des  principes  sociaux  et  des  libertés 
publiques  dans  tout  l'univers  ;  3**  l'oppo- 
sition constante  à  tout  pouvoir  suscep- 
tible d'opprimer  le  Contioent ,  d'où  Ton 
Toit  que  M.  de  Pradt  incline  pour  l'al- 
liance de  rAngleterre  contre  la  Kussie. 
Ces  trois  ouvrages ,  plus  ou  moins  em- 
preints de  passion  politique,  ont  subi 
par  un  juste  retour  de  l'esprit  de  {larti 
des  critiques  et  des  éloges  exagérés.  Le 
temps  leur  assignera  leur  véritable  place; 
quelques  antres  écrits  de  ce  genre  ont 
perdu  leur  intérêt  avec  les  circonstances 
qui  les  avaient  inspirés. 

Histoire.  —  Histoire  des  Français; 
(vol.  IV,  V,  vi)  ;  par  M.  Sismonde  de  Sis- 
mondi.  —  D'ins  cette  livraison ,  le  savant 
auteur  considère  la  France  sous  le  régime 
féodal.  II  en  développe  et  suit  les  progrès 
avec  une«  sûreté  de  science  et  de  critique 
peu  communes  aujourd'hui;  on  sait, 
nous  l'avions  déjà  fait  observer,  que  le 
système  de  l'auteur  n'est  point  de  faire 
l'histoire  des  roLi  ou  des  grands ,  mais 
celle  des  peuples ,  et  de  s'attacher  plus  à 
rechercher  les  causes  des  événemens  qu'à 
les  décrire.  Aussi  les  révolutions  morales 
et  politiques  se  dessinent  à  grandii  traits 
sous  sa  plume  austère.  On  lui  reproche 
comme  à  M.  Dulanre  un  esprit  détrac- 
teur de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  il 
les  lrai;e  eu  effet  sévèrement;  il  nous 
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désenchante  un  peu  le  berceau  de  la  che- 
valerie ;  Thistoire  des  temps  féodaux  n'est 
dans  son  livre  qu'une  longue  série  de 
brigandages.  Charlemagne  même,  dont  le 
nom  jette  un  tel  éclat  dans  l'obscurité  du 
moyen  Age,  n'a  pas  trouvé  grftce  aux 
yeux  dn  sévère  historien  ;  il  ne  lui  parait 

guère    au-desMis    d'Auila Mais   ce 

'  grand  ouvrage  auquel  on  a  encore  re- 
proché de  manquer  de  coloris  et  de  va- 
riété ,  n'en  doit  pas  moins  être  mis  an 
rang  des  plus  distingués  de  l'époque... 

Essais  sur  l'Histoire  de  France  ^  pour 
faire  suite  aux  observations  de  Mabljr  ; 
parGnizot  (In-8**  août.) — Ouvrage  qui 
porte  le  cachet  de  l'auteur,  et  dont  plu- 
sieurs parties  jettent  un  jour  nouveau  sur 
des  points  importans  et  mal  connus  de 
notre  histoire. 

Histoire  de  la  Révolution  helvétique, 
de  1792  à  i8o3  ;  par  M.  Raoul-Rochette 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  ~  «  La  révolution  de  la  Suisse» 
dit  M.  Raoul-Rocbette  dans  sa  préface, 
fut  un  des  grands  crimes  de  la  uAtre.  *• 
Cette  ligne  seule  indique  dans  quel  esprit 
son  histoire  est  écrite.  D'ailleurs  il  parait 
avoir  puisé  aux  meilleures  sources  ;  non^ 
seulement  il  a  consulté  les  actes  publics , 
les  rapports  ofïiciels,  les  écrits  publiés 
sur  cette  révolution,  mais  encore  il  a 
interrogé  les  lieux,  les  contemporains, 
quelques-uns  même  des  acteurs  du  drame 
qu'il  met  sous  nos  yeux.  On  ne  peut 
élever  aucun  doute  sur  les  faits  quUl 
expose;  son  style  concis,  animé,  pitto- 
resque, a  quelque  chose  de  fier  et  d'éner- 
gique qui  s'accorde  bien  avec  la  nature 
des  lieux  qu*il  décrit  et  des  caractères 
qu'il  fait  agir. 

Il  faut  en  convenir  pour  l'honneur  de 
notre  siècle ,  jamais  on  n'a  montré  plus 
de  goût  pour  l'histoire  ou  les  composi- 
tions historiques.  Tandis  qu'une  société 
de  savans  (la  Société  asiatique)  s'occupe 
avec  ardeur  d'explorer  les  richesses  Utté- 
raires  de  l'Orient,  tandis  que  des  voyageur» 
infatigables  ajoutent  chaque  jour  aux 
trésors  rapportés  de  l'antique  Egypte, 
des  écrivans  habiles ,  des  critiques  judi- 
cieux, fouillent  dans  nos  vieilles  archives» 
font  sortir  de  leur  poussière  des  chroni- 
ques, des  mémoires,  des  matériaux  pré- 
cieux dont  le  mérite  était  ignoré ,  et  entre 
lesquels  les  historiens  n'auront  bientôt 
que  l'embarras  du  choix.  Il  ne  sagit  que 
de  savoir  où  s'arrêtera  l'incertitude  des 
opinions  du  jour  sur  la  meilleure  ma- 
nière d'écrire  l'histoire. 

VoYAGis.    —  ki  les  seotimcus  sout 
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d*iocord.  L'imagination  des  écrivains 
▼oyagetirs  peut  te  doniter  carrière  : 
science ,  mœurs  et  beaux-arts ,  biatoire , 
politique ,  morale  et  littéraire  ,  Tanliqua 
et  le  moderuc ,  tout  est  de  son  domaine... 
Il  ne  faut  qu'inti^rcsser  son  Icctettr.  A  cet 
égard,  ou  nous  promet  plus  qu'on  ne 
nous  a  domié.  Les  Toyages  du  ca^ntame 
Freycinet  autour  du  monde ,  du  ca|tttaine 
Parry  an  nord-ouest,  de  M.  Caifliaud 
dans  la  Nubie ,  où  il  a  pénétré  cent  vingt 
lieues  plus  avant  que  Bruce,  ne  sont  en- 
core qu'annoncés  ;  ou  doit  citer  pour 
cette  année  les  Souveuvt  de  la  Sicile ,  d6 
M.  de  Forbin  (  Uh8*,  mai  ) ,  où  Ton 
regrette  que  Fauteur  n'ait  pas  assez 
traité  des  objets  de  son  art ,  et  l'ouvrage 
de  M.  Bory  de  Saint-Vincent,  publié  à  Too- 
Tcrlure  de  la  guerre  d'Espague,  très-rc- 
marqnablc  |)ar  le  système  nouveau  qu'il 
établit  pour  la  divisiou  géographique  du 
pays. 

Entre  tovs  ces  livres  compris  sena  la 
dénomination  génériquode  Voyages,  qui 
ont  plus  on  moins  attiré  Tatteution  pu- 
blique, il  faut  en  distinguer  on  qu'on 
aorait  pu  comprendre  dans  les  composi- 
tions historiques,  et  qui  peut,  sous  na 
autre  rapport,  nous  servir  de  transition 
pour  arriver  aux  belles^lettres.  Dix  édi- 
tions ,  dont  une  ou  deux  tirées  à  dix  mille 
exemplaires  épuisées  en  quelques  mois 
{mars'^juitUt)^  ont  à  pciue  satisfait  à 
1  avide  curiosité  du  public.  Ce  n'est  pas 
d'un  nouvel  ouvrage  de  M.  de  Chateau- 
briand que  je  veux  parler  :  cet  illustre 
écrivain  était  alors  miuistre  des  affaires 
étrangères;  c'est  de  la  Relation  d'un 
tvoyage  à  Bruxelles  et  a  Coltlentz , /ak 
en  1791 ,  dont  l'apparition  est  un  évén^ 
ment  qui  méritait  d'être  rapporté  dans 
notre  histoire. 

Comme  composition  littéraire ,  cet  ou- 
vrage est,  par  le  uom  de  son  auguste  au> 
teur,  en  dehors  de  la  sphère  de  la  cri^ 
tique  ;  comme  composition  historique,  il 
offre  des  rcnseignemens  précieux  sur 
one  époque  intéressante  de  l'iMstoire  de 
la  révolntion  ;  mais ,  sons  an  antre  point 
de  vue,  sa  lecture  a  encore  nn  attrait 
pins  puissanL  Voici  la  dédicace  qu'il 
porte  :  «A  Antoine  Louis  François  d'Ava- 
ray  ;  par  Lonis  Stahcslâs  Xavier  Dt 
Fkabce  ,  plein  de  reconnaissance  pour 
son  lilétàteur.  >»  Cet  écrit  avait  été  com- 
posé à  ce  qu'il  paraît  da^i  le  séjouf 
d'Hartwell  :  o  J'ignore,  disait  alors  le 
<•  royal  exilé,  quel  sera  )è  «ort  do  ma 
«  patrie  et  le  mico.  Mais  rpiel  aue  soit 
«  celui,  que  b  Providence    uie  destine, 


■  eUe  ne  poura  jamais  a'dter  a^aot 
M  qu'elle  m'a  donné  en  m'aceordant  «va 
«  ami  coDune  mon  cher  d'Avtfay.  • 

Ces  mots  tooeliaua  écrits  àaoA  le  désert 
de  Texil,  le  vent  de  la  prospérité  ne  les  a 
point  enlevés;  et,  parla  date  oè  Tanguste 
anteor  eu  a  fait  faire  la  publicatioa,  iJ  ara- 
ble qn'il  ait  prévu  qu'il  était  temps  d'ac* 
quitter  Ini-méme  b  dette  de  son  coeur  gé> 
ttéreux....  Une  |Mireîlle  pobbea^n  ferait 
honneur  à  nn  simple  partiralier  :  on  y  loue- 
rait rélégante  simplicilé  du  style  et  Fin- 
térét  de  la  narration ,  mais  de  la  part  d'n 
monarque  assis  sar  le  premier  trtee  de 
l'Europe ,  c'est  vue  action  bien  au-dcssss 
d'un  bel  ouvrage. 

Bai.LKa-LKTTRX8.  —  A  la  tàte  de  erite 
section  on  dmt  placer  les  Disetmrs  ei  Mie- 
lang«s  Uttératrcs,  de  M.  VîHemaiit  (1  vtd. 
in-8<> ,  mai) ,  morceaux  déjà  coonos  pmir 
la  phq>art,  nuis  corrigés  et  perfectioanés 
avec  le  goât  exquis  et  le  aentimaitdn  bea» 

r'  donne  aax  écrits  de  Tanteur  «ne  odeur 
grand  siècle.  11  est  du  petit  aoodire  de 
ceux  qui  défendent  la  langue  française  de 
l'invasion  des  Barbares.  D'aiilean  ai  notre 
littérature  parait  stérile  en  oe  genre  de 

Sroduîl^,  on  n'en  fient  rien  eonclnre  de 
éfavorable  au  siècle  actneL  La  tribune 
et  le  barreau  se  sont  ouverte  à  Fétoquenoe. 
Cestlà  qu'il  faut  cfacrcfaer  désunaais  «os 
richesses  en  ce  genre. 

Pois».—  On  ne  cesse  de  se  récrier  snr 
l'indilTéreure  du  pubfio  pour  la  poésie ,  et 
cependant  la  liste  de  nos  poètes  00  vcrti- 
ficatcurs  n'est  pas  diminuée.  On  fait  pfau 
de  vers,  je  dirai  même  on  en  fait  mieax  : 
nous  aurions  maintenant  de  qoot  fournir 
à  <lix  Almanaclis  des  llnses.  Man  il  s'est 
fait  en  poésie,  idns  qn'en  tonte  antre 
branche  de  la  litteratnr ,  une  grande  ré- 
volution. Le  genre  évotiqiw  est  passé  de 
mode.  On  n'enlève  plus  le  eoeor  des  damr» 
avec  des  bouts  rimes.  Les  unes  ne  se  bis- 
sent charmer  qn'aux  doux  aoecns  de  Tede 
politique;  les  antres  ne  cèdent  qn'anx 
clartés  des  extases  romantiques.  Ceux  qui 
ne  lisent  point  les  vers ,  d'ailleurs ,  en  vra- 
lent  avoir.  Dix  éditions  des  poèmes  de 
lord  Bjnron  et  de  Thomas  Moaf«  en  Angle- 
terre, de  MM.  de  La  Martine  et  Casi- 
mir Debvigne  en  France ,  ont  peine  a  sa- 
tisfaire l'enthoosiasme  des  aefaeteon.  H .  de 
La  Martine  a  publié  dans  le  cours  de  eecta 
année  de  ff<mveUês  Méditations  poéti^mes^ 
et  la  Mort  de  Sœratu  {  ce  sont  encore  dei 
chants  faignbres  dans  le  genre  d'Tonoç 
et  do  lord  Byron  ;  l'auteur  ne  vtitt  Ir  ciel 
qu'à  travers  W  crèi>e,  et  La  nature  «p'-u 
milieu  des  luiaes.  Sou  génie  a'Vgare  4aa^ 
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une  mélanoolie  sopibre ,  dam  nue  meta* 
physique  vaponrose  qui  cgare  U  ra'ytotk 
sans  toucher  le  cœur...  Mais  parmi  ces 
chautjs  néccssaircmcot  cmpreittts  de  mo- 
notouie  ,  il  se  trouve  des  morceaux  du  ca- 
ractère le  plus  élevé.  TcUe  est  la  médita- 
tion intitulée  Sapho  ;  et  dans  la  Mort  de 
SocraU ,  la  vision  du  philosophe  mourant 
sur  la  naissance  prochaine  d'une  religion 
divine.  Là  M.  de  La  Martine,  inspiré  par 
des  sentimens  vrais,  et  rentrant  dans  la 
bonne  école,  prouve  qu'il  a  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  s'y  faire  voir  au 
premier  rang. 

A  côté  de  ce  poète  romantique ,  d'un 
talent  assez  supérieur  poiir  être  un  dan- 
gereux exemple ,  s*élcve  et  croit  de  jour 
eu  jour  la  renommée  de  Casimir  Dclavi- 
gne  ;  sa  poésie ,  pleine  d'idées  et  d'images, 
riche  de  go&t,  de  gdlce  et  d'harmonie, 
réunissant  le  mérite  des  ^eux  écoles  qui 
se  partagent  le  monde  littéraire,  noua 
semble  prouver  qu'on  se  di<vpute  sans 
s'entendre  ;  et  que ,  comme  Ta  dit  le  légis- 
lateur de  notre  Parnasse  :  Rien  n  'e*(  bâau 
que  le  'vrai. 

Au  milieu  de  nos  querelles  sur  le  clas- 
sique et  le  romantique,  il  a  paru  «n  ou- 
%Tagc  qui  ne  semble  pas  appartewr  à 
notre  siècle ,  et  qui  a  tait  tout  seul  nue 
réputation  nouvelle.  Cest  nue  traduction 
en  vcr&  du  Poème  de  Lucrèce ,  par  M.  de 
Pongcrvillc  (a  vol.  in-8°.,  novembre). — Le 
poème  latin  n'était  connu  en  Fraucc  que 
par  la  traduction  de  La  Grange ,  et  bien 
des  gens  n'en  avaient  lu  que  l'invocation 
à  Vénus.  Enfin  il  a  trouvé  un  poète  assez 
fort  pour  en  eatreprcndre  la  traduction , 
et  des  amateurs  assez  nombreux  potir  la 
lire.  D'une  part,  on  a  rcqroché  à  M.  de 
Pongcrvillc  d'avoir  plutôt  imité  (pie  tra- 
duit; niais  de  l'antre,  ou  Ta  félicité  d'avoir 
remplacé,  par  d'heureux  équivalens,  des 
expressions  que  les  poctes  du  siècle  d'Au- 
guste regardaient  comme  surannées,  et 
qui  ne  pouvaient  être  littéralement  trans- 
portées dans  notre  langue.  Au  fait,  Lucrèce 
a  un  peu  perdu  dans  la  traduction  nou- 
velle, de  sa  vigueur,  de  son  Aprcté ,  de 
sa  couciiûon;  mais-4ir.  de  Poogcrville  en 
a  conservé  le  coloris  et  les  plus  belles 
images  Ou  a  particulièrcmeut  admiré  le 
fameux  morceau  de  la  peste,  où  Lucrèce 
a  réuni  la  grandeur  dcA  pennées  à  la  ma- 
gniiiceuee  du  style,  et  la  science  du  mé- 
decin au  talent  du  poète. 

Eu  géucral ,  le  génie  poétique  fait  ef- 
fort pour  sortir  des  routes  accoutumées  ; 
et  trois  autours  anglais  ont  exercé  sur 
notre  littérature  nue  influence  qu'on  ne 
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peut  désavouer.  On  a  dit  que  le  trium- 
virat poétique  anglais  s'était  partagé  le 
monde,  et  que,  dans  ce  partage,  le  ciel 
était  échu  à  Thomas  Moore,  la  terre  à. 
Waltcr  Scott,  l'enfer  à  lord  Byron.  Le 
premier  s*e6t  élevé  plus  haut  que  ja« 
mais  dans  les  célestes  régions  par  son 
poème  des  Afnours  des  Anges  (the  Lovea 
of  the  AngeLs)  qui  a  trouvé  ches  noua 
deux  traducteurs.  H  a  tracé  sous  des  voilea 
allégoriques  d'une  transparence  aérienne, 
dans  l'histoire  poétique  de  trois  anges 
déchus,  la  dégradation  de  l'ame  de  sa 
pureté  originelle,  la  perte  du  bonheur 
qu'entraîne  la  poursuite  des  pUrisin  pé- 
rissables de  ce  monde,  et  eniin  le  cliâti- 
ment  qne  la  conscience  et  la  justice  di- 
vine pré|>arent  a  l'impureté  ,  à  l'orgoeil , 
à  la  curiosité  présomptueuse  qui  vent 
sonder  l'abtme  des  secrets  de  Dieu.  Les 
vers  de  Moore  respirent  la  douceur  su- 
bUme  du  chant  où  Milton  a  célébré  les 
amours  de  l'Èden.  Ils  ne  feront  point 
école  dangereuse  en  France  ;  mais  que  le 
goût  nous  préserve  de  l'influence  du  poeta 
des  enfers,  qui  ne  nous  offre ,  le  plus  soi»* 
vent,  que  l'homme  dépravé,  des  peintares 
affreuses,  des  do<;triues  désolantes,  des 
images  de  mort  !  U  faut  avoir  brAlé  de  ces 
passions  pour  les  rendre  avec  cette  éner- 
gie ;  et  le  génie  de  ce  grand  poète  éteint, 
je  ne  sais  s'il  est  utile  au  monde  littéraire 
qu'un  pareil  flambeau  se  raUume. 

BuBfiAxr.s.  —  Quant  à  sir  Walter  Scott, 
poète,  historien  et  romancier,  qu'on  ne 
sait  où  placer ,  que  les  romantiques  ré- 
clament et  que  les  classiques  avouent  :  sa 
fécondité  intarissable  continue  à  faire  la 
fortune  des  libraires  et  le  charme  de  ses 
lecteurs.  Il  a  donné  cette  année  Peveril 
du  Pic  (janvier),  et  Quentin  Durwnird 
(juin),  traduits  pour  la  France  aussitôt 
que  publiés  en  Angleterre.  Le  premier 
nous  offre  une  peinture  fidèle  de  la  cour 
de  Gliarles  1 1 ,  cour  d'intrigues  et  de  car- 
ruptiou ,  où  les  nicpurs  dissolues  des  ca- 
vahers  sont  habilement  contrastées  avec 
riiy}>ocriU.'  austérité  des  puritains.  Dans 
le  hccoud  ,  plus  intéressant  pour  nous, 
Walter  $<*ott  est  enfin  sorti  de  ses  clans 
et  de  ses  moutagnes  d'Ecosse.  U  nous 
a  .peint  une  grande  figure  histori<(ue  : 
Louis  XI  avec  sa  poUtiqiie  artificieuse, 
son  génie  sombre  et  ses  superstitions,  en- 
touré de  stm  ministre  Obvier  le  Daim,  de 
son  grand  justicier  Tristan  et  de  sou  as- 
trologue Galeotti;  et,  comme  il  ne  peut 
pas  perdre  son  pays  de  vue ,  il  a  pris  son 
îiéros  Quentin  Durward  dans  la  gai^e 
écossaise.  Là ,  comme  dans  tous  les  ro- 
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mans  de  rautcur  ,  Il  y  a  de  Ioq^ch  con- 
▼ersations ,  des  invraisemblances  dans  les 
ëvénemens ,  quelques  trivialités  dans  les 
discours,  et  un  dénomment  imparfait, 
mais  des  caractères  bien  opposés ,  un  co- 
loris fidèle  des  mœurs  du  temps ,  un  inté- 
rêt qui  subjugue  le  lecteur,  saus  qu'on  se 
mette  eu  peine  d*en  deviner  la  cause.  De 
quelque  nom  qu'on  veuille  appeler  ses 
ouvrages ,  Waltcr  Scott  a  opéré  une  ré- 
volution, n  a  fait  oublier  1rs  chefs-d'œu- 
vre de  Fieldiug  et  de  Ricbardson;  il  a  en- 
levé le  sceptre  du  roman  moderne  aux 
dames.  L'Amérique  lui  élève  un  rival  dans 
l'auteur  du  Pilote  et  de  Y  Espion{CoaiteT)  ; 
mais  il  faut  l'avouer ,  la  France  n'a  que 
de  faibles  copies  à  mettre  à  c«^té  de  ses 
productions  originales.  UlpsUtoé  de  M. 
d'Arlincourt ,  VAionzo  de  M.  Salvaudi 
même ,  malgré  son  mérite  fort  supérieur, 
n'en  sont  que   d'imparfaites  imitations. 


nooveaotët  représentées  ,  le  Gymnase  fi- 
gure pour  36 ,  leTandeville  pour  33 ,  les 
Variétés  pour  24.  Ici,  comme  ailleurs,  U 
fécondité  semble  en  raison  inverse  dn  rang 
qu'on  occupe  dans  le  monde. 

V  Académie  rvjrale  de  musique  a  obte- 
nu  un  succès  d'estime  et  de  vogue  àxm 
Virginie  (i'»  représentation  x  i  juin)  ,  tra- 
gédie lyrique  en  trois  actes,  {Mrolcs  de 
M.  Désaogiers  atné,  musique  de  M.  Bcr- 
ton.  Tout  le  monde  connaît  ce  sujet  traité 
plusieurs  fois  par  des  poètes  dont  le  nom 
n'est  paA  sans^  honneur  dans  nos  iastes 
dramatiques  (La  Harpe,  Campîstron,  etc.). 
Au  moment  où  la  (lompe  nuptiale  s'ap- 
prête pour  unir  Julius  à  V  irginie ,  le  dé- 
cemvir  Appins  la  fait  enlever  à  sa  mère 
par  Clodius  qui  la  réclame  comme  son 
esclave;  mais  les  vestales  demandent  qu'elle 
soit  remise  à  leur  garde  avant  le  jugement 
Yirginins  arrive  du  camp  d'Algida  ] 


Dans  cet  engouement  universel ,  c'est  un     défendre  ses  droits ,  le  peuple  s'intéresse 


sage  exemple,  une  preuve  courageuse 
de  sens  et  de  jugement  que  M.  Picard  a 
donnée  cette  année  en  se  tenant  dans  sa 
production  nouvt- lie  {y Exalté  ou  histoire 
de  Gabriel  Désodry),  au  genre  du  ro- 
man de  mœurs.  Là ,  comme  daus  ses  co- 
médies-, fidèle  observateur  des  ridicules , 
M.  Picard  s'applique  surtout  à  châtier  le 
vice  de  la  vanité  ,  si  justement  appelé  le 
^ice  français.  L'histoire  de  Gabriel  Dé- 
sodry  embrasse  nue  période  de  trente  an- 
nées. Rampaut  dans  l'ancien  régime,  cruel 
dans  la  terreur ,  intrigant  sons  l'empire , 
Désodry  parcourt  le  cercle  de  nos  folies , 


à  sa  cause ,  mais  en  vain  ;  Fodieux  décem- 
vir  adjuge  Virginie  à  Clodius;  alon  le 
malheureux  père  demande  à  l'embrasser 
pour  la  dernière  fois,  et  tirant  un  poi- 
gnard qu'il  tenait  cacbé  dans  son  sein,  il 
lui  donne  la  mort  aux  yeux  dn  tyran  qu'il 
dévoue  aux  dieux  infemaox  et  du  peuple 
qui  poursuit  Appius  de  ses  malédictions, 
jure  d'abolir  le  décemvirat  et  de  pmùr  ses 
oppresseurs. 

Le  caractère  pathétique  de  la  mère  de 
Virginie ,  l'intervention  des  vesules  et  le» 
I>ompcs  religieuses  habilement  amenées 
dans  ce  sujet  simple  et  sévère,  et  surtout 


tristes,  atroces  ou  ridicules.  Dans  cette  se-   «une  musique  savante,  mélodieuse  et  pleine 


rie  de  tableaux ,  varié»  et  toujours  vtais 
on  voit  an  tour  de  ce  personnage  des 
intrigans,  des  escrocs,  de  franches  co- 
quettes, des  faux  dévots  comme  des  faux 
philosophes,  en  o])positi()n  desquels  sont 
des  hommes  de  bien  simples  et  honnêtes , 
des  femmes  attachées  à  leurs  devoirs, 
comme  il  s'en  trouve  encore.  Enfin ,  tou- 
jours fidèle  à  la  mission  qu'il  s'est  impo- 
sée ,  M.  Picard  a  pris  les  caractères  tels 
qu'il  les  a  vus  dans  la  société  de  son  tems , 
et  c'est  k  ce  titre  que  ses  ouvrages  survi- 
vront à  bien  des  succès  de  mode  et  de 
coterie. 

Théâtres. — Un  amateur  de  l'art  dra- 
matique observe  avec  orgueil  que  notre 
budget  tliéàtral  de  i823  se  compose  de 


d'effets,  ont  procuré  k  cette  pièce  un 
grand  nombre  de  rq>résentations. 

C>n  a  donné  quelques  mois  apKs 
(7  septembre)  au  même  théâtre  LdutU- 
nie ,  sujet  tiré  de  l' Anacharsis  des  bou- 
doirs ,  et  le  5  décembre ,  Fendôme  en 
Espagne,  drame  lyrique  en  x  acte,  fait 
pour  célébrer  le  retour  de  Mgr  le  duc 
d' Angouléme.  La  représentation  soUnneiU 
donnée  à  cette  occasion  ,  et  on  tons  les 
princes  et  toute  la  cour,  excepté  le  aao- 
narque,  ont  assisté ,  avait  réuni  tonte*  1rs 
pompes  de  l'Opéra  ;  elle  a  excité  des  trans- 
ports d'entliousiasme  et  obtenu  pendant 
plusieurs  mois  un  succès  de  vogue. 

Théâtre  fiançais.  —  Le  maire  du  Pa^ 
lais ,  tragédie  en  cinq  actes,  par  M.  Ance^ 


!ï09  pièces  nouvelles ,  dout  le  plus  grand  lot.  Première  représentation  au  béorf  ce 

nombre  figure  déjà  dans  le  budget  de  l'ar-  de  Baptiste  aîné  (  16  avril).  —  Èbrtna 

riéré;  que  sur  3Go  auteurs  dramatiques  s'est  emparé  de  l'autorité  royale,  il  a  fait 

vivans ,  que  la  France  à  le  bonheur  de  jeter  l'imbécile  Thierry  dans  un  dûltre , 

]>osséder,   x6x  ont  eu  l'avantage  de  se  et  pris  dans  les  rangs  de  l'armée  un  »ol- 

faire  jouer,  et  que  dans  le  nombre  des  dat  qn'il  a  présenté  comme  le  fils  de  Qo- 
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talr«,  auquel  U  a  fait  ëponser  la  fille  de 
Thierry  (  Bathilde),  et  qui  règne  depuis 
deux  aus  «oas  le  nom  de  dor'ia:  mais 
bientôt  le  jenne  usnrpatem*  sans  le  savoir , 
▼eut  gonrerner  Inioméme:  alors  Tambitienx 
Ebroïn  lai  révèle  ses  destins,  le  fait  empui* 
sonner,  remet  Thierry  snr  le  tr6ne  eteonti- 
nne  à  régner  sons  le  nom  de  ce  roi  fainéant 
tel  est  le  fait  historique  vrai,  mais  inrrai- 
aemJilable,  snr  lequel  M.  Ancelot  a  com- 
posé sa  fable  dramatique  où  nul  des  per- 
sonnages n'inspire  d'intérêt.  Des  situations 
Partes,  mais  fausses,  et  une  versification 
brillante  n'ont  pu  soutenir  long-temps 
cette  pièce  au  théâtre. 

Pierre  de  Portugal ,  tragédie  en  rînq 
actes  par  M.  Lucien  Amault  (première 
représentation  ai  octobre).  —  Tous  les 
theAtres  de  l'Europe  ont  retenti  des  mal- 
beurs  d'Inès  de  Castro  ;  U  n'est  pas  besoin 
d'en  redire  la  touchante  aventure.  La  tra- 
gédie de  La  Mothe,  malgré  la  faiblesse  de 
son  style,  semblait  devoir  rester  en  pos- 
session de  la  scène  française ,  lorsque  deux 
auteurs  (  MM.  Lucien  Amault  et  Firmin 
Didot  )  s'emparant  à  b  fois  du  même 
sujet  ;  l'ont  reproduit  en  même  temps  sur 
les  deux  théâtres.  Ici,  comme  dans  beau- 
coup d'autres  affaires  de  la  vie ,  la  fortune 
s'est  encore  déclarée  pour  le  plus  jenne. 

D'ailleurs  M.  Lncien  Amault  s'est  mis 
à  l'abri  de  toute  accusation  de  plagiat,  il 
n'a  guère  pris  de  ses  devanciers  que  le 
fait  an  mariage  secret  et  la  catastrophe  de 
la  pièce  ;  tout  le  reste  est  de  son  invention. 
n  a  supprimé  le  personnage  de  la  reine 
belle-mère  et  celui  de  Constance,  il  a 
chargé  de  l'odieux  de  la  persécution  contre 
Inès,  un  ministre  ambitieux  (Pacheco),  qui 
subit  à  la  fin  le  sort  d6  à  sa  barbarie.  Il  a 
supposé  qu'Inès,  confinée  dans  une  maison 
de  campagne  aux  environs  de  Lisbonne, 
ne  connaissait  pas  l'auguste  condition  de 
«on  époux ,  conception  romantique  qui  a 

Sam  peu  vraisemblable ,  mais  qui  donne 
en  k  des  scènes  touchantes  et  à  une  pé- 
ripétie dramatique.  Conune  épouse  du 
prince  elle  consentait  à  renoncer  au  trône, 
mais  comme  mère  elle  ne  peut  se  résoudre 

Sour  sauver  ses  jours  à  abjurer  les  droits 
e  ses  enfans.  Ce  beau  mouvement,  et  le 
pathétique  du  dénodment  ont  fait  réussir 
la  pièce  soutenue  d'ailleurs  par  un  style 
plein  d'idées  et  de  vigueur... 

La  comédie ,  plus  heureuse  cette  année 
que  la  tragédie  au  premier  théâtre  fran- 
çais, a  obtenu  deux  succès  qu'on  ne  peut 
pas  mettre  sur  la  même  ligne ,  mais  qui 
«ont  également  remarquables. 
L'Education  ou  tes  deux  Cousines,  com^ 

Annuaire  hist,  pour  1823. 
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die  en  cinq  actes  et  en  vers  par  M.  Casimir 
Bonjour  (  première  représentation  lo  mai), 
—  L'auteur  attaquant  le  vice  incurable  de 
l'espèce  humaine ,  a  voulu  montrer  le  dan- 
ger de  donner  aux  enfans  une'^éducation 
mal  assortie  à  leur  condition.  Ici  Laure,  fille 
du  négociant  Dupré  élevée  dans  une  pen- 
sion à  la  mode,  ou  elle  a  reçu  les  talens,  où 
eUe  a  pris  l'habitude  de  la  liante  classe  ne 
peut  plus  trouver  le  bonheur  dans  U  sienne: 
elle  éconduit  un  jeune  légiste  qui  devait 
réponser  pour  nn  grand  seigneur  qui  veut 
la  séduire  ;  elle  a  subjugué  sa  mère  idolâtre 
de  ses  talens  ;  elle  prend  eu  pitié  les  le- 
^ns  de  son  père  :  elle  n*est  ramenée  à  la 
raison  que  par  le  mépris  qu'elle  reçoit 
d'nne  comtesse  quia  été  sa  camarade,  et 
dn  grand  seigneur  qui  lui  explique  à  pea 

nses  projets;  enfin,  celui  qui  l'aimait 
^uitte,  pour  épouser  .Laure  sa  cou- 
sine*, modèle  de  grâce,  de  douceur  et  do 
simplicité. 

La  conception  de  cet  ouvrage  est  bonne; 
elle  est  fondée  sur  la  connaissance  du  corar 
humain,quelques  caractères  y  sont  bien  tra- 
cés; le  père,  les  deux  cousines,  l'ami  Dop> 
val  :  mais  on  a  trouvé  du  vague  et  de  l'indé- 
cision dans  les  motifs ,  de  la  faiblesse  dans 
certains  détails,  de  Texagération  dans 
d'autres;  on  voit  que  l'auteur  a  craint  d« 
blesser  ceux  dont  il  veut  corriger  la  va- 
nité. Quelques  traits  ne  sont  pas  de  notre 
siècle ,  d'autres  sont  un  peu  forcés  ;  mais 
il  avait  à  craindre  les  ciseaux  de  la  censure 
et  les  passions  de  parti  :  avec  cela  il  est 
difficile  que  la  comédie  use  de  tous  ses 
droits,  le  génie  de  sa  vigueur;  mais  en 
total  cette  comédie  offre  un  bon  tableau 
de  mœurs;  le  style  en  est  facile,  élégant, 
d'uiie  propriété  d'expression  peu  com- 
mune aujourd'hui;  ezifin  l'auteur  est  dans 
la  bonne  voie,  et  pour  avoir  tout  le  suecèa 
qu'il  méritait,  il  ne  lui  a  peut-être  manqué 
que  le  talent  de  Mlle  Mars. 

L* École  des  Vieillards^  comédie  en 
cinq  actes  et  en  vers,  par  M.  Casimir 
Delà  vigne  (6  décembre).  —  Le  vrai  titre 
dfi  cette  comédie,  celui  qui  donnerait 
nd^e  la  plus  juste  du  sujet,  serait  sans 
ào\ï\jb  Jeune  femme  et  vieux  mari.  U  s'agit 
encore  ici  d'un  vieillard  qui  fait  la  sot- 
tise d'épouser  une  jenne  fillç ,  dont  les 
attraits  doivent  être  pour  lui  une  source 
d'iuquiétudes  et  de  tourmens.  C'^ût  été 
dit  un  excellent  critique  ,  un  tableau 
bien  triste  et  bien  use,  qu'un  vieillard 
amoureux,  dupé  par  une  jeune  co- 
quette; s'avilissant  par  faiblesse  ,  et  ne 
Tengeant  son  honneur  que  par  de  stéri- 
les imprécations.  La  comédie  «stiquo 

67 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


866 


APPENDICE. 


Boas  en  çffn  cent  modèles  ;  notre  co- 
médie «Dcienne  a  largement  exploité  ce 
ridicule.  II  fallait  trouver  d^antres  res- 
sorts ,  d'autres  combioaisous  ;  c'est  sans 
doute  par  cette  réflexion  <|ue  M.  Casimir 
DelaTigne  a  été  coudait  à  considérer 
aon  sujet  sons  un  point  de  Tue  plus  s^ 
rieuz ,  peut-être  plus  moral ,  eu  cher- 
chaut  à  l'égayer  par  tous  les  détails  co- 
apûques  dont  il  est  susceptible. 

DauTille,  riche  armateur,  a  épousé 
à  soixante  ans ,  nue  jeune  personne 
remplie  d*attrsits,  de  crAces,  et  même 
de  Qualités  qui  lui  semblaient  devoir  le 
xenare  heureux.  Il  ajoute  bieot^  i 
cette  sottise,  celle  de  renvoyer  à  Paris, 
pour  lui  solliciter  une  place»  avec  sa 
^rand*mère»  vieille  folle  dont  la  vanité 
Ta  Teotrataer  dans  mille  inconséquen- 
ces; il  lui  a  même  confié  cinquante  mille 
£raucs  qu'elle  devait  déposer  à  la  ban- 
que, mais  qui  sont  déjà  dissipés  en  dé- 
penses de  Inxe,  lorsque  Dan  ville  arrive 
lui-même  à  Paris.  Il  la  gronde  bien  un 
peu;  mais  on  lui  répond  qu'il  a  fallu 
Tus  monter  «ne  maison  convenable  à 
l'emploi  (de  receveur  général)  qu'il  soU 
îicite,  et  il  se  rend  on  feint  de  se  rendre 
a  cette  raiaon.  Le  pis  de  Vafraire ,  c'est 
^oe  les  deux  dames  ont  été  prendre  leur 
appartement  dans  ThMel  d'un  jeune 
duc  (d*Elmar),  qui  ayant  vu  dans  no 
Toyage  en  Normandie  la  belle  Hortense, 
^vait  déjà  conçu  pour  elle  un  goût  fo;t 
Tiff  et  qui  se  trouve  ainsi  tout  à  portée 
de  le  cultiver.  Le  jour  où  Danville  arrive 
à  Paris,  on  donne  un  bal  chez  un  mi- 
nistre o^cle  du  jeune  duc  :  il  apporte 
des  billets  d'invitation  à  ces  dames, 
grands  débats  pour  savoir  si  Ton  ira  ; 
Banville  veut  souper  en  famille  avec 


des  ponrsnites  àa  jeune  dne,  clic  s^r« 
cbappe  et  revient  cbea  elle  avec  sa  mèic. 
Malheureusement  sa  voiture  s'est  croisée 
avec  cel(e  de  Danville  qui  U  cherchait  ea 
irain  dans  la  cohue.  Elle  éteit  reatrce 
dans  son  appartemeaC ,  sa  mère  dans  k 
sien ,  lorsque  le  bruit  d'nne  voiture  se 
fait  entendre  dans  la  cour,  Hortense 
croyant  que  c'est  son  mari  ,  ftepré|jarail 
^  lui  faire  des  excuses,  mais  c'est  le  jeune 
duc  (  dont  l'apparition  à  cette  htuxe  est 
inconvenante  )  *,  Uortense  en  est  dé- 
concertée, maw  elle  ne  fait  poortaat  aa- 
cnn  effort  pour  sortir  de  cette  situatioa; 
le  duc  n'était  entré,  lui  dit-il,  que  poor 
lui  reprocher  d'être  sortie  do  bai  si  vile, 
et  pour  lui  remettre  le  brcTet  de  la  piUoe 
que  Danville  sollicttait.  A  ce  momcat» 
celui-ci  se  fait  entendre ,  il  est  snr  l'esca- 
lier y  il  n*y  a  plus  moyen  de  lai  cacher 
la  visite  du  duc  ;  Uortense  éponvanccc 
de  sa  situation ,  perd  la  tête,  et  comme 
si  elle  eût  été  coupable,  eUe  fait  cacher 
le  duc  dans  un  cabinet.  Mais  bient^  sua 
tronhle  apprend  tout  au  mari  :  il  veot  éli* 
aeul  ;  il  force  le  duc  à  sortir  dn  cabincc 
Ici  s'ouvre  une  scène  admin^^le,  prc«qoe 
tragiqH^:,  mais  traitée  avec  un  ulcat 
supérieur ,  avec  une  énergie  inexprima- 
ble ,  et  nue  égale  élévation  de  sentiment 
dans  les  deux  p^r&omnages.II  «'ensnit  on 
duel ,  et  pour  que  la  leçon  soit  oonplète, 
le  malheureux  Danville  j  est  désarmé. 
Mais  à  la  fin  il  a  la  consolation  d'ap- 
prendre que  sa  femme  n'a  été  qn'imprn- 
dente  ;  il  en  voit  la  preuve  dans  na  billet 
qu'llorteuse  écrivait  au  duc  pour  laî 
ordonner  de  ne  jamais  la  revoir  :  elle 
met  ensuite  le  comble  à  la  consolation 
en  suppliant  son  mari  de  l  éloigner  de 
paris ,  et  de  la  reconduire  an  Uâvrc ,  oè 


l'ami  Bonnard,  qui  lui  est  arrivé  de  la     toute  la  famille  va  retrouver  le  repoa, 
province  :  Hortense  déjà  en  toilette  de     et  la  sécurité»  s'il  est  possible. « 


luil,  se  résigne  à  Ini  faire  ce  sacrifice; 
mais  le  duc  revient  en  l'absence  de  Dan- 
Tille,  il  presse  Hortense,  la  g^nd'mère 
se  joint  à  lui  ;  elle  cède,  et  part  accom- 
pagnée de  celle-ci ,  en  laissant  un  mot 
d'excuse  à  son  pauvre  mari.  Danville  fort 
étonné  de  ne  p^s  retrouver  sa  femme  an 
logis ,  délibère  s'il  doit  aller  la  rejoindre 
au  bal  on  faire  compagnie  à  son  ami 
Bonnard.  Mille  pensées  l'agitent,  la  ja- 
lousie ,  la  crainte  de  la  faire  voir  ;  mille 
tonrmens  se  partagent  et  dédiirent  son 
cerar;  mais  il  cède  ou  plus  cruel,  il  «q 
rend  au  bal. 

0e  son  c6té,  Hortense  y  éuit  à  peine 
arrivée  que,  d^à  tourmentée  du  cha- 
grin qv'cll^  alkit  causer  à  son  mari)  et 


Ou  ne  voit  ici  que  le  sérieux  de  cet 
ouvrage,  et  il  y  domine  en  eCfet;  ma» 
l'auteur  a  en  Tart  d*y  ralUcher  un  rble 
de  vieux  garçon  (  l'ami  Buunard  )  ,  qai 
se  moque  des  complaisauces  du  mari 
pour  sa  femme ,  et  qui  veut  ensuite  pro- 
fiter des  bonnes  grâces  dn  duc  ponr 
obtenir  une  recette  générale.  En  exaaû- 
vant  les  premières  données  et  la  co«k- 
duite  de  la  pièce,  dont  nous  avons  ob>îs 
plusieurs  détails,  on  y  trouve  dr«  ia- 
coovenanres graves,  un  caractère •> celui 
de  la  grand'roère,  odieux  et  vil,  sans  être 
assez  motivé;  le  choix  de  rappartecneul, 
U  visite  nocturne  dn  duc  et  l'impru- 
dence d'HortensA  en  cette  oocasioa  aont 
d«A  fautes  citoquAutea ,  nêsM  dan»  les 
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règtet  et  lès  tDeears  an  théâtre  ;  mais 
Mn»  celtt,  il  n'y  «unit  pas  de  pièce. 
Passons  donc  sur  ces  inconTenances  ,  et 
sons  ▼  trouverons  des  caractères  admi- 
rablement tracés.  Hortense  est  impru- 
dente ,  coquette  même ,  sans  être  cou- 
pable ,  et  Danville  faible ,  sentant  sa 
ktblesse,  et  offensé  sans  être  avili.  Sa 
acène  avec  le  duc  est  une  des  pins  belles 
qu'on  ait  jamais  vues  an  théâtre;  elle  rap- 
pelle bien  celle  du  second  acte  du  Jfa- 
riage  de  Figaro,  etcelle  du  paravent  dans 
le  TartuÛe  de  mœurs  :  mais  elle  est  au- 
dessus  ae  tonte  comparaison  par  le 
mérite  d'une  belle  poésie,  et  d'une  mo- 
rale plus  pure  et  plus  énergique.  Enfin 
M.  Casimir  Delavigoe  a  montré  dans 
cette  pièce  un  talent  de  conduite  et  de 
•tyle,  dont  ses  premiers  ouvrages  ti*a- 
faient  donné  que  l'espérance ,  et  quoi- 
qu'on ait  attribué  une  partie  dta  succès 
prodigieux  qu'elle  a  obtenu  aux  talens 
de  deux  acteurs  qui ,  sénis ,  font  aujour- 
d'hui la  gloire  et  la  fortune  du  théâtre 
{  Talma  et  Mlle  Mars  )  ,  ce  tt'en  est 
pas  moins ,  malgré  les  secours  qu'elle  a 
reçus  et  les  critiques  qu'elle  a  subies, 
vue  des  plus  belles  productions  drama* 
tiques  de  notre  temps. 

Second  Théâtre  Français. — Là ,  comme 
à  Ford  inaire,  le  zèle  cherche  toujours  à 
■oppléer  è  la  supériorité  du  Ulent,et 
à  l'avantage  de  rancienne  possession.  Il 
y  a  été  donné  cette  année  cinq  ti*agédieft 
en  cinq  actes.  Mathitde ,  imitation  mal- 
lieureuse  du  roman  de  Mîm  Cottita  ;  lé 
Comte  Julien  (  xi  am/)de  M.  Guiraod,. 
composition  romanesque ,  prise  de  cet 
•ITreux  événement ,  qui  fbt  pour  l'Es- 
pagne la  cause  de  l'invasion  des  Mabrea, 
et  la  soorce  de  plusieurs  siècles  de 
guerre  et  de  malheurs;  pièce  oà  les 
incidena ,  les  imbroglios  et  feft  recon- 
fiaissances  nuisent  à  l'intérêt ,  et  dé- 
truisent l'effet  d'un  style  plein  dererve, 
d'éclat  et  de  coloris  ;  Maxime  de  M  Dra- 
pamaiid  (17  mai)^  sujet  pris  dans  cette 
période  si  justement  nommée  dn  Bas 
Empire  ,  on  l'histoire  n'est  qn'une  suite 
de  bassesse  et  de  crimes;  un  beau  cA- 
ractère  et  des  tirades  éloquemment  écri- 
te» n'ont  pu  lui  donner  un  intérêt  asses 
puissant  pour  en  sauver  le  vice  capital , 
et  cependant  elle  a  en  les  honneurs 
d'une  reprise  plus  heurense  que  la  pre- 
mière  rfprésf-ntation  :  la  Reine  de  Portu- 
gal de  M.  Firmin  Didot  (30  octobre)  ^ 
où  fauteur  s'est  tenu  plus  près  de  This- 
toire  et  de  la  tragédie  de  Lamothe ,  à 
Vekception  dn  dénoiiment ,  o&  il  a  en 
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Tandace  de  présenter  la  oonronnètnent 
dn  cadavre  d'Inèa  k  la  -vue  de  l'assekh* 
blée  :  Le  Tribunal  Secret  de  M.  Léoù 
Thiessé,  pièce  composée  dan>  lé  goikt 
des  Brigands  de  Schiller,  déjà  transi 
portée  au  Théâtre-Français,  sous  le  titre 
de  Robert,  chef  de  Brigands,  sujet  qu'on 
a  jugé  pins  digne  du  mélodrame  qna 
de  la  tragédie ,  et  dont  la  première  re« 
présentation  t  été  fort  orageuse. 

En  général ,  toutes  ces  tragédies  por* 
tent  plus  qne  celles  jouées  tin  premier 
Théâtre-Françaia,  l'èmpi-einte  dn  goût 
inoderne,  et  aniioncent  les  progrès  de 
Tin  vision  dn  romantisme.  La  comédie 
elle-mêbe  ne  petit  y  échapper.  Ilepasaé 
Jusqu'à  \' OpérU'-Comiquè, 

Opéra  -  Comique,  —  Entre  tbutiea  lëà 
pièces  représentées  à  ce  théâtre  dans  le 
cours  de  cette  année,  il  faut  distinguer 
•Letcester  on  le  Chdteaa  de  Kenitwoith  ^ 
paroles  de  MH.  Scribe  et  Melerville» 
musique  de  M.  Aùber  (iSyîwU^r),  sujet 
empruntée  sir Walteir Scott,  mais  accom- 
modé par  les  spirituels  auteurs  aux  loiè 
'de  rOi)éra-Comique ,  et  surtout  la  Neige 
on  le  Nouvel  Éginhard^f  en  quatre  actes  » 
paroles  de  MM.  Stribe  et  Oênliain  De- 
lavigne ,  musique  dn  nàême  composi- 
teur ,  ouvrage  pliia  digtie  qpe  l'antre  dé 
U  réputation  de  «es  auteurs ,  ^ar  leé 
henreuse^  combinaikonk  de  aon  plan  » 
Fopposition  des  caraetèrea ,  l'intérêt  dea 
situations,  les  formes  p'quantes  du  dia- 
logue ,  et  par  une  musique  un  peu  ba» 
billarde,  maii  naturelle,  expressive, 
pleine  de  Iralfchenr ,  de  goiU  et  d'Iuur» 
monie..» 

A  cet  égard ,  on  doit  éncere  ici  fe  re- 
marquer ,  rétablîsseînent  aujourd'hui 
naturalisé  en  France  de  Wpéra'-Buffk , 
a  produit  une  révolution  aalbtaire  dans 
Part  musical.  Le  goAt  de  la  musiqae 
en  France  n'est  pluii  une  manie  :  on  " 
commence  à  goûter  là  bonne;  les  jalou- 
sies individnelles  ne  passeront  pas;  on 
disputera  encore  lodTg-temps  sur  la  mé- 
lodie nu  l'harmonie*,  comme  sur  le  clas- 
sique et  le  romantique ,  sur  la  saignée 
et  rémétique ,  stlr  la  nature  et  l'idéal  : 
toutes  les  doctrines  humaines  sont  sn* 
jettes  à  contestation  ;  mais  lès  factions 
musicales  se  sont  réunies  à  table  autour 
de  l'Orphée  de  Pesàro ,  et  il  faut  espé* 
rer  qu*on  ne  s'égorgera  plus  pour  dea 
doubles  croches. 

Il  n'est  pas  inutile ,  en  terminant  cette 
revue ,  au  moment  où  l'amour  deeinnora- 
tioDS  égare  tant  de  talcns,  dans  la  carrière 
des  letbi»  et  des  arts,  de  leur  rappeler uu 
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Ottvrife  pnUîé  dins  le  coortde  cette  année 
par  M.  Qoatremère  de  Qoincy,  intitulé  : 
£s*M  sur  la  nature ,  te  hut  et  les  moyens 
de  l'imitation  dans  les  beaux -arts  (itt^^ 
—  mars).  (ftU  an  cadeau  précieux  qu'il 
fidt  aux  poètes  comme  apx  artistes. 

D'après  sa  tliéorie  de  Tidéal  dont  il  fau- 
drait saÎTre  tons  les  principes  et  les  co« 
roUaires  pour  la  faire  bien  comprendre, 
rimitation  dans  les  beani-arts  n*a  pas  pour 
but  l'illusion ,  c'est-à-dire  d'atteindre  à  la 
ressemblance  extérieure  on  matérielle  des 
objets.  L'artiste  doit  la  cherclicr  dans  les 
inspirations  de  son  génie  :  le  poète  qui  met 
VI  caractère  sur  la  scène»  ne  doit  pas  le 
copier  anr  un  individu  quelconque;  le 
peintre  choisit-il  la  plus  belle  femme  du 
monde  pour  modèle  n'en  ferait  toujours 
qu'un  pdrtrait  :  un  musicien  qui  Tondrait 
imiter  physiquement  la  tempête  ne  produi- 
rait que  du  bruit  Ce  n'est  donc  pas  à  l'exté- 
rieur des  objets  qu'il  faut  chercher  l'idéal.. . 
«n  ja,  dit  le  saTant  académicien,  une 
manière  d'imiter  ce  qu'on  appelle  à  tort 
la  nature,  dans  un  modèle  inoiriduel  on 
partiel  qu'on  tronre  partout;  et  il  y  a  une 
manière  d'imiter  ce  qu'il  faut  appeler  mi- 
ment la  nature,  dans  ce  qu'elle  a  de  gé- 
néral, c'est-à-dire  dans  ce  modèle  qu'on 
ne  saisit  en  aucun  lieu  séparé  ni  en  entier 
sur  aucun  objet  distinct ,  parce  qu'il  réside 
dans  la  région  supérieure  et  inrisible  des 
principes,  des  causes  et  de  cette  raison 
mtelligente,  réritable  source  des  effets  qui 
agitent  sur  les  facultés  de  notre  Ame.  » 

Ainsi,  loin  de  regretter  ces  prétendues 
privations  de  rMsouroes  imitatiret  dont 
se  plaignent  le  mauTsis  goût  et  le  faux  ta- 
lent ,  M.  Quatremère  de  Quincy  soutient 
que  c'est  de  ces  privations  même  que  l'ar^ 
tiste  sait  tirer  son  plus  grand  arautage. 

«  Par  exemple,  dit-il,  l'avantage  de  la 
poésie  pour  peindre  est  précisément  de 
manquer  de  couleurs;  c'est  que  son  mérite 
est  de  n'en  aroir  pas  besoin.  Est-ce  que  le 
prestige  de  ses  tableaux  ne  consiste  pas  à 
les  rendre  sensibles,  et  l'on  pourrait  dire 
Tisibles  sans  matière,  sans  forme  et  sans 
coloris  ?  S'est-on  jamais  plaint  que  les  traits 
des  personnages  traces  par  les  grands 
poètes  restaient  ignorés  ou  insaisissables? 
Qui  est-ce  qui  ne  connaît  pas  Achille, 
Hector,  Ulysse,  Énée?  Qui  jamais  dans 
les  descriptions  des  batailles  ou  4es  en- 
chantemens  du  Tasse  s'est  aperçu  que  de 
tels  tableaux  manquassent  de  mouvement 
on  de  réalité  ?  Qui  donc  a  jamais  douté  de 
les  avoir  vus?  Désire-t-on  l'addition  de  la 
couleur  dans  les  chefs-d'œuvre  delà  sculp- 
tore?  Regrotte-t«on  que  les  belles  scènes 


de  la-fieintore  ne  ie  présentent  à  noos  que 
d'nn  c6té ,  que  ses  figures  soient  immo- 
bUes?... 

«  Eh  bien  l  à  quoi  cbacmi  de  ces  art» 
doit -il  ses  prestiges?  H  les  doit  précisé- 
ment à  ce  qui  hii  manque  pour  nous  trom- 
per comj^temenL  11  les  doit  à  Teffort 
même  qu'il  fait  pour  suppléer  à  ce  que  la 
nature  lui  refuse.  Comment  donc  se  plain- 
drait-on de.  privations  auxqucSes  il  doit 
ses  richesses  et  d'one  impuissance  qui  de- 
Tient  la  cause  de  son  pouvoir?...  » 

Toilà  qui  ne  plaira  point  anx  amateurs 
passionnes  du  descriptif  et  da  romanti- 
que, fis  persisteront,  sans  donte,  dans 
leur  engouement  ponr  ce  qu'ils  appdknt 
la  nature.  Ils  ne  dainieront  paa  oonsniter 
un  livre  qn'U  faut  bien  étudier  pour  le 
comprendre ,  qui  n'arrêtera  •  sans  doote, 
point  le  torrent  qui  noos  entraîne,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  une  prodootioa 
aussi  remarquable  qu'utile  dans  l'état  ac- 
tuel des  beaux-arts. 


INDUSTRIE  FRANÇAISE; 

ExposiTiojr  da  sas  prodtàis  en  1828 , 

(a  5  août,) 

LlsDUSTEiK  v&AKÇAisz  a  ptîs  depois 
trente  ans  un  essor  prodigieux.  L'aboli- 
tion des  jurandes  et  maîtrises  a  fait  naître 
dans  toutes  les  branches  industricttes  une 
foule  de  bons  ouvriers  qui  fussent  restés 
soumis  an  joiig  de  la  routine  on  courbés 
fOtts  le  despotisme  des  corparaâons.  Lrs 
sciences  et  surtout  la  chimie  ont  agrandi 
et  fécondé  le  domaine  des  arts  de  leurs 
décourertes.  Une  émulation  ambitieose  a 
été  imprimée  à  tout  les  esprits  dans  me 
période  de  malheurs  et  de  gloire,  et  Fin- 
struction  répandue  dana  toutes  lea  cbases 
a  éclairé  le  go&t  du  simple  artisan  dans  ses 
travaux  :  la  division  des  fortune»  a  mnh^ 
plié  les  consommations  et  par  conséqaeat 
les  produits.  Enîki ,  dix  années  de  paix  et 
de  sécurité,  dix  années  d'un  goavcroe- 
ment  paternel,  protecteur  éclairé  des  arts, 
ont  élevé  le  crédit,  l'opulence  et  Findua- 
trie  nationale  à  un  point  que  n'osaient  r»- 
pcrer  les  pins  chauds  partisans  de  la  per- 
fectibilité. L'exposition  de  x  8 19  avait  lai»- 
se  de  grandes  espérances;  cdle-ci  1rs  a 
réalisées. 

Des  esprits  chagrins,  toujours  portés  à 
bUmer  ce  qui  est,  ont  mis  en  qucitioB  si 
l'exposition  des  produits  de  findurtne 
d'un  pays  n'était  pas  plus  nuisible  qu'utile 
à  ses  progrès;  ai  cette  institution  ne  don- 
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naît  pu  tropd'influciice  au  gouTornement 
dans  la  direction  de  rindustric,  qui  n'a 
besoin ,  comme  le  commerce,  que  de  li- 
berté; ai  elle  ne  donnait  pas  trop  d'avan- 
tage aux  fabricans  de  la  capitale,  où  ceux 
de  la  province  ne  pouvaient  soutenir  la 
concurrence  et  où  viendraient  ainsi  se  con- 
centrer tous  les  bénéfices  de  l'industrie  et 
du  commerce.  D'autres  regardaient  Ir  mo- 
ment de  la  guerre  alors  allumée  comme 
mal  choisi  pour  l'objet  qu'on  avait  en  vue 
et  craignaient,  ou  feignaient  de  craindre, 

3 ne  l'esprit  de  parti  n'influAt  sur  le  choix 
es  objets  admis  à  l'exposition  ;  ils  se  plai- 
gnaient de  ne  voir  figurer ,  dans  le  jury 
central  chargé  de  cette  mission ,  ni  M.  le 
duc  de  la/  Rochefoucauld  -  Liancourt ,  ni 
MM.  Prony,  Alexandre  Delaborde ,  Ter- 
naux,  etc.Cétait  sans  doute  une  perte,  mais 
on  n'a  eu  à  se  plaindre  ni  du  défaut  de 
lumières,  ni  de  la  partialité ,  ni  de  la  ri- 
gueur du  jury  (i).  Les  produits  industriels 
agréés  par  le  jnry  n'ont  peut-être  été  que 
trop  abondans  en  certaines  parties.  L'ex- 
position de  18x9  avait  offert  iSgS  arti- 


catinn  des  procédés  chimiques,  et  surtout 
dans  le  goût  qui  préside  à  la  confection  dea 
étoffes  ,  des  meubles  et  des  objets  d'art. 
L'emploi  des  machines,  en  multipUant  les 
produits,  est  une  source  abondante  de  com- 
modités ,  de  jouissances  et  de  bien-être  ; 
mais  il  n'a  apporté  aucun  perfectionne- 
ment à  la  mise  en  œuvre  de  la  matière.  Il 
n'en  est  résulté  aucun  progrès  réel  sons  le 
rapport  de  l'industrie  considérés  comme 
faculté  de  l'homme. 

Cette  idée  trouvera  son  application  en 
suivant  les  grande*  classes  de  nos  produits 
industriels. 

Métaux.  —  La  France  a  des  richessea 
minérales  immenses;  mais,  soit  défaut  do 
théorie,  soit  négligence  de  l'administra- 
tion, elle  n'est  point  avancée  dans  leur 
exploration.  Une  mine  de  sel  gemme  est 
découverte  depuis  plusieurs  années  à  Vie 
(  département  de  la  Meurthe)  ;  on  en  voit 
à  l'exposition  un  bloc  énorme  qui  a  la 
transparence  et  l'éclat  du  cristal;  ce  sel 
ne  demande  aucun  affinage  pour  servir 
aux  besoins  de  b  consommation  ;  et  cè- 


des :  le  catalogue  de  celle-ci  en  contient     pendant  il  est  à  peine  connu  dans  le  com- 


X770.  Tout  le  premier  étage  du  Louvre, 
les  deux  vestibules  de  la  grande  colonnade, 
une  vaste  salle  de  l'est,  etunei^rtie  de 
la  cour  en  étaient  remplis.  Au  premier  as- 
pect de  cette  immense  collection ,  on  était 
choqué  de  voir  tant  de  petits  objets  de 
mode ,  de  parfumerie  on  de  comestibles , 
et  de  superfluités  pins  dignes  des  éulages 
dn  jour  de  Tan  que  des  honneurs  du  Lou- 
vre. Mais ,  comme  tous  ces  objets  entrent 
dans  la  balance  du  commerce ,  ils  n'étaient 
pas  indignes  des  regards  du  jury. 

En  nous  bornant  à  considérer  cette  ex- 
position dans  ses  grandes  divisions  (  car 


merce.  Les  Pyrénées  et  quelques  autres 
montagnes  recèlent  les  marbres  les  plua 
précieux  :  ce  n'est  que  d'hier  que  les  arts 
viennent  de  s*en  emparer.  Dans  plusieurs 
cantons  du  sol  français,  le  minerai  n'est 
pas  d'une  qualité  inférieure  a  celui  d'An- 
gleterre ;  l'aveugle  routine  nous  a  long- 
temps fait  négUger  les  perfectionnemena 
introduits  au  dehors  dans  cette  fabrica- 
tion ;  enfin  on  a  demandé  des  secours  à 
la  science  ;  on  a  été  prendre  des  leçons  à 
l'étranger.  Deux  anciens  élèves  de  l'école 
polytechnique,  MM.  Dufaut  et  Gallois 
août  allés  en  Angleterre,  avec  l'appui  da 


on  juge  bien  que  nous  n'avons  pas  la  pré-     gouvernement ^  observer  les  procédés  sui- 


tention  de  la  juger  dans  ses  détails) ,  nous 
y  remarquons  une  amélioration  incontes- 
table. L'industrie  a  fait  presque  partout 
des  conquêtes  sur  le  domaine  des  sciences 
et  des  beaux-arts ,  quoique  nous  soyons 
encore,  sous  quelques  rapports,  inférieurs 
à  nos  rivaux.  Ils  nous  ont  ouvert  la  carrière: 
ils  exccUent'daos  l'invention,  la  construc- 
tion, l'emploi  des  machines  :  mais  nous  les 
surpassons  dans  la  connoissance  et  Tappli- 


Tis ,  la  préparation  faite  pour  épurer  le 
charbon  fossile ,  et  l'emploi  dn  laminoir 
substitué  au  marteau  pour  épurer  le  fer 
fondu  en  masse,  et  le  réduire  en  barres 
de  toutes  dimensions.  Ce  procédé  qui 
rend  le  fer  plus  compact,  plus  homogène 
et  moins  cassant ,  a  été  introduit  successi- 
vement dans  les  forges  les  plus  renoiomées 
des  départemens  de  la  Nièvre  et  de  la 
Moselle.  Il  a  été  envoyé  à  Tcxposition 


(i)  Void  quelle  était  la  composition  de  ce  jary  ;  on  n'y  voit  pas  un  nom  qui  ne  rappello 
on  une  illustration  personnelle,  on  des  services  éminens  rendus  aux  arts,  an  conunerce,  on  à 
rinduitrie  nationale  : 

MM.  le  dac  de  Dondeanvtllejè  vicomte  Héricart  de  Tbury,  Lcmoine  -  Desmares ,  Héron  da 
Villeroise, Guîllard'Sinainville,  le  baron  Gérard,  peintre  dn  Roi;  Cbristan,  Darcet,  Oberkamp, 
Arrago ,  Molard  ,  de  Moléon ,  Tarbé  de  Vaox-Claii-e ,  Fontaine,  archit(>cte;  Brevet ,  Broutard . 
direrlenr  de  la  manufacture  ds  poroaUine  da  Sèvres  j  Biot,  Qoatremère  da  Quincy,  Guay- 
Lussac  ,  Tbénard  et  Mifueron. 
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par  les  usines  de  Rominy  et  dlmphy  des 
feuilles  Uminées  de  tôle  et  de  cnirre  d'une 
dunensioa  énorme  (de  cinq  mètrts  de 
long  sur  un  mètre  et  demi  de  large  ). 

l^esquc  tôîitcs  les  grandes  machines  à 
filer  et  les  cardes  employées  dans  les  fa- 
briques anglaises  ont  été  importées  en 
France  »  et  y  ont  reçu  des  perfectionne- 
mens.  On  peut  en  dire  autant  de  la  fonte 
des  lefs  coulés  dans  les  établissemens  de 
MM.  Perler  à  Cbaillot,  de  MM.  Wilson 
et  Manby  à  Gbarenton  (F".  la  Chronique, 
p.  70Î")  *  etc.  La  fabrication  des  aciers , 
étendue  à  plus  de  riugt-ciiiq  départemens, 
fait  des  progrès  marqués.  Nous  ne  som- 
mes plus  tHbutaires  de  rAlleiuAgne,  ni 
de  TAugleterre  pour  les  faulx,  limes» 
sèies  et  autres  Instmmens  de  ragrictilture. 
Les  fabriquer  de  plusieurs  départemens, 
et  même  celle  de  M.  d'Herbccourt ,  à  Pa- 
ris (  à  rOrme  Saint-Oerrais) ,  en  offrent 
d'une  qualité  supérieure  aux  besoins  de 
ragricullnre. 


métalliaue*  qoe  riaventeur.  M.  ABard ,  a 
perfectionnés;  les  Jolis  ourrages  de  rn^- 
Urie  dont  on  fait  des  paniers  auaaî  légers 
que  ceux  d*osier  et  les  noureaux  meubW 
culinaires  (  casseroles ,  robinets  )  en  smc 
(de  M.  Talabot  )  ,  nouveau  métal  qui  n*a 
pas  le  danger  d'oxidation  da  cniTre  et  d« 
plomb ,  et  que  M.  Mosselmaa  de  Valoffne 
(  Manche  )  a  mis  en  fbailles  pour  des 
usages  non  moins  utiles. 

Tissut.  —  On  s*est  plaint  de  ne  pas 
Toir  à  l'exposition  assea  de  machines, 
d*ouTrages  de  mécanique  ;  mais  l'immense 
quanti^ ,  là  belle  qualité  des  tissus  offerts 
à  nos  tegards  attestent,  autant  qnebpFè- 
stebce  des  machines  elies-mémes,rhcitre«x 
emploi  que  l'industrie  francise  en  a  fait. 

En  commençant  par  les  tissos  les  ]dm 
précieux ,  les  plus  kléceasaires  à  la  con- 
sommation ,  on  ne  peut  ae  défendre  d'mi 
sentiment  d*admiratiDn  et  de  reconnais- 
sance pour  le  zèle  des  honorables  citoyesa 
qui  contribuent  à  cette  amélioration  ton- 


La  coutellerie  aussi  a  fait  quelques  pro-  -  'jours  croissante  de  nos  produits.  La  con- 


grès; mais  les  fabricaus  qui  s*y  sont  fait 
distinguer  ne  peuvent  encore  suffire  aux 
demandes  de  la  consommation.  M .  Bréant , 
vérificateur  à  la  Monnaie  de  Paris ,  a  fait 
des  reclierehes  et  des  tentatives  heureoscs 
sur  la  fabrication  des  aciers  damassés  par 
refroidissement;  mais  ce  ne  sont  encore 
que  des  essais. 

L'orfèvrerie  est  une  des  branches  de 
l'industrie  française  où  sa  supériorité  n  est 
pbint  contestée.  On  admire  généralement 
les  pièces  exposées  celte  année  par 
M.  Odlot;  elles  ont  été  modelées  sur  des 
«hefs  -  d'ceuvrc  de  l'antiquité ,  et  la  main 
d'oeuvré  y  est  bien  supérieure  à  celle  des 
anciens.  On  peut  en  dire  autant  des 
bronzes  dorés  de  M.  Thomire  :  on  y  re- 
connaît le  goût  de  l'école  de  David.  A  cet 
égard  les  ateliers  de  Londres  n'offrent  rien 
de  comparable.  Malheureusement  la  bi- 
jouterie française  se  laisse  aller  davantage 
aux  influences  ou  aux  inspirations  de  l'é- 
tranger. La  plupart  des  bijoux  nouveaux, 
colliers  ,  bagues  ,  bracelets  ,  chatiies  de 
montres,  etc. ,  imitées  de  l'Orient  ou  du 
quinzième  siècle ,  travaillées  en  brodrrics 
et  en  filigrane ,  offrentune  bigarrure  d'or 
et  de  couleurs  dont  le  bon  goût  est  of- 
fensé... On  dirait  que  c'est  une  consolation 
que  l'industrie  française  veut  bien  donner 
à  ses  rivaux. 

Après  avoir  vu  les  beaux  ouvrages  de 
for févrerie.  comment  s'arrêter  aux  ouvra- 
ges plaqués  dont  le  luxe  ne  peut  se  conten- 
ter,et  dont  l'économie  domestique  n'a  guè- 
re à  profiter  ?  mais  on  doit  citer  les  moirés 


quête  des  belles  races,  Téducation  des 
troupeaux ,  les  soins  apportés  à  leur  tonte, 
au  lavage  des  laines,  au  perfectionnemefit 
des  procédés  dans  nos  nbriqtaes  ont  mis 
la  France  au  point  de  ne  plus  rien  envier 
à  ses  voisins ,  ni  même  à  l'Asie.  L'exemple 
de  M.  Tcrnanx  a  trouvé  des  imitaleon 
jhsqne  dans  b  haute  noblese,  oà  tant 
d'autres  soins  occupent  l'ambition.  M.  le 
comte  de  Polignac  a  exposé  de  nombreux 
échantillons  de  la  laine  la  plus  fine,  tirés 
d'un  troupeau  de  sept  mille  brebis  et  de 
deux  mille  agneaux  ;  M.  le  duc  de  Lntnes 
et  pbsieurs  autres  personnages  de  distio^* 
tion  ont  montré  le  même  zèle  pour  la  pro- 
pagation des  plus  bettes  races  d'Espagne. 
M.  Bourgeois  nourrit  i  Rambouillet  un 
th>upeau  dont  les  laines  égalent  cdies  de 
Saxe  ;  nous  ne  parions  pas  du  beau  trou- 
peau de  chèvres  kirghises  de  la  bergerie 
rbyale  de  Perpignan  :  on  verra  tout  à 
l'heure  ses  produits.  En  général  l'améBo- 
ntion  des  laines  a  apporté  dans  la  fabri- 
cation des  draps  un  perfectionnement  sen- 
sible, et  dans  leor  prix  une  réduction 
considérable. 

M.  Ternàux ,  qui  avait  bbtenu  une  mé- 
daille d*or  à  l'exposition  de  1819,  est 
encore  sous  ce  rapport  à  la  léte  de 
celle-ci  :  on  sait  les  services  qit*il  a  ren* 
dus  par  Tintroductiou  des  chèvres  du 
Thibet  en  France.  On  ne  sait  pas  si 
bien  ce  qu'il  a  fait  comme  fabricant  ;  la 
variété  des  produits  de  aet  douze  ma- 
nufactures est  prodigieuse.  On  voyait  en- 
tassés,  dans  l'endroit  qui  lai  •  été  dtfftnc 
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an  LoiiTre ,  des  draps ,  de«  convertares ,     ^ene  royale  de  Perpignan...  Ce  duvet  « 


des  tapis ,  des  schalls  et  des  écbarpes  de 
toutes  formes  et  de  tous  prix;  un  sekall 
de  4«5oo  frs^QCs,  des  jupons  de  femme 
à  a8  sous ,  des  dra|u  du  prix  de  6tp  fr. 
réduit  à  46  fr.  —  pàa»  on  envoi  qu'il  fit 
dernièrement  en  Angleterre,  on  Toulut 
sai&ir  ses  draps  à  Tentrée,  sons  prétexte 
qu'ils  nVt^ieot  pas  décUrés  à  leur  va- 
leur. Il  les  offrit  à  ce  prix  à  la  Douane  * 
et  le  commerce  anglais  en  fut  effrayé.  A 
Paris ,  la  réduction  de  ses  prix  lui  attira 
vue  foule  d'ennemis  et  beaucoup  d'in- 
jures. Mais  il  n'eu  persista  pas  moins 
dans  lea  réductions  qu'il  avait  annon- 
cées, et  le  plus  juste  appréciateur  du 
mérite  et' des  services  renaus  k  l'État,  le 
Roi  le  vengea  de  ces  ipjures.par  des 
suffrages  qui  paient  tous  les  services. 

Après  M.Ternaux,  vieut  M.  Poopard 
de  Neuflise,  de  Sedan,  dont  les  fabriques 
(Poupard,  Barot,  Lemoine,  De^mares) 
•ont  renommées  pour  Tuni  et  le  bril- 
lant de  leurs  tissus.  Celles  de  Louviers 
(RibouUeau,  Jourdain.  Gerdret)  sou- 
tiennent leur  vieille  réputation.  Elbeuf 
f  Mathieu  Ques.né)  a  fait  d'heureux  ef- 
torts  pour  1  atteindre.  Ileims  est  tou- 
jours sans  rivale  pour  ses  casimirs  ,  ses 
coatings  et  ses  flanelles  légères.  La  ville 
de  Castres  a  prouvé  que  l'inrlustrie  s'é- 
lève aus&i  dans  les  provinces  méridio- 
nales. M.  Anne  Vaute  tiu^>al  a  fabriqué 
le  premier  ces  étoffes  croisées  et  foulées , 
appelées  cuirs  dt  laine;  il  est  parvenu  à 
filer  des  draps  de  la  laine  du  Thibet,  lé- 
gers ,  souples  et  solides. 

Daus  cette  quantité  de  tissus  de  laine, 
l'attention  des  dames  s'est  fixée  plus  par- 
ticulièrement «ur  les  schalls,  et  particu- 
lièrement sur  les  cachemires  français 
des  fabriques  de  M.M.  Teruaux  ,  La 
Gorce ,  Bosquilluo ,  Rey  ,  etc. .  presque 
tous  d'une  finesse  de  tissu ,  d'un  éclat 
^e  couleurs ,  et  d'un  hon  go&t  de  des- 
Vn  qui  permettant  de  croire  que  la 
France  sera  bieutAt  affraocliie  du  tribut 
qu'elle  payait  à  l'Inde.  L'un  de  ces  fa- 
bricans,  M.  Rey,  'avait  publié  quoique 
temps  auparavant  un  écrit  plein  de  dé- 
tails curieux  sur  les.  procédés  que  les 
Indiens  emploient  dans  la  fabrication 
-  des  châles  (  il  prétend  que  le  nom  doit 
s'écrire  ainsi  ) ,  et  il  a  prouvé  que  Ton 
pouvait  mieux  faire  à  moins  de  frais. 

Un  des  produits  les  plus  rem^rqua- 
h\fi»  de  cette  classe  9»%  une  pièce  de 
cachemire  fabriquée  (  par  M.  Hiodeulang 
fils  atoé ,  de  Wfis.)  t  «^eic  U  duv.et  pufi 
des  cbèrre»  kirgtusn  ,  éleréc»  à  U  hst* 


été  filé  an  n^  a  10.  L'étoffe  en  est  admi- 
rablen^ent  travaillée,  fine,  soyeuse  et 
transparente  comme  la  mousseline. 

A  côté  de  ces  précieux  tissus ,  bril- 
laient encore  des  scbalU  en  bourre  de 
soie  (  de  MM.  Ajac  ,  de  Lyon;  Ou- 
fonr ,  de  Saint-Quentin  ,  etc.  )  »  dcyat  les 
couleurs  sont  pins  vives  que  celles  des 
sçlialls  anglais.. 

Soieries.  —  De  toutes  les  £abricationa 
françaises,  les  soieries  étaient  naguère 
lea  plus  réputées.  Nous  n'avons  rien 
perdu  en  ce  genre  ;  mais  nos  voisins 
y  ont  gagné.  Cependant ,  09  vante  tou- 
jours les  gaxes,  les  rubans  et  lei^  bas  de 
Paris  et  de  Nlmea;  les  velours  et  les 
lampas  de  Tours.  Mais  les  produits  d^ 
Lyon  sont  hors  de  toute  comparaison.  ^ 
Ou  compte  qu'il  y  a  soixante-dix  mille 
ouvriers  employés  dans  les  fabriques  de 
soieries ,  48  millions  de  capitaux  eoga^ 

Ses  dans  ce  commerce*  loS  million* 
e  fabrication  annuelle  «  dont  on  ex* 
porte  au  moins  pour  3o  millious...  On 
connaît  la  belle  tenture  de  ^  salle  du 
trône,  de  MM.  Grand,  qui  avaient  en 
une  médaille  d'or  à  l'exposition  de  18 19: 
les  objeu  exposés  cette  année  par  les 
mêmes  (  MM.  Grand  et  MM.  Dutillen , 
Bause  ,  Poidebars ,  etc.  )  ne  sont  pas 
moins  brilla  ns  en  étoiTcs  d'or  et  d'argeut , 
tentures  «  meubles ,  ornemeos  d'é^lls^?  : 
sauf  en  quelques-uns  de  ces  dcruier» 
objets  ,  le  meilleur  goÀt  s'y  joint  à  U 
richesse.  On  est  parvenu  à  fabriquer 
des  panneaux  de  tapisserie  tout  d'une 
pièce  on  si  adroitement  assemblés  qu'il 
ne  parait  aucune  cooture  sur  le  veloora 
ou  le  i^jiia.  Jamais  on  n'avait  vu  ten- 
ture si  magnifique. 

Dentelles. --Ia  fabrication  des  dentellee 
et  blondes  (Caen,  Alençon,  Chantilly)  a 
gagné  pour  le  goiît  des  dessins,  mais  peu 
de  cliose  sous  d'autres  rapports.  Les  tulle» 
do  coton  en  ont  restreint  U  consomma- 
tion. 

Cotons.  —  L'esprit  de  nationalité  a  ew 
beau  se  récrier  contre  l'importation  et  l'n- 
sage  du  colon;  il  n'est  pku»  iwssible  de  s'y 
soustraire  :  c'est  une  matière  de  première 
nécessité.  Aussi  la  France  est  couverte  de 
filatnres  et  de  fabriques.  Rouen  est  en 
pussessinn  de  fournir  les  t  ùlcs communes; 
SàintpQueutin ,  dont  il  faudrait  citer  pre»' 
4]iie  tous  les  fabricaos ,  est  parvenu  à  four^ 
nir  ses  articles  au  même  prix  que  re^ 
viendraient  les^  tissus  étrangers.  C'est  une- 
conquête  immense  sur  l'Angleterre.  L» 
Flandre  française ,  jadis  si  fameuse  par  se» 
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toiles ,  culdTO ,  file  et  fabrique  le  lia  et  le 
cliftnTre  arec  succès.  Cette  culture  n*oc- 
cupe  pas  moins  de  160,000  hectares,  et 
prodoit  euTiron  58  millions.  On  file  en 
Flandre  du  lin  dont  la  livre  Taut  de  iS  à 
1,600  fr.  On  fiibriqne  à  Cambrai  des  mou- 
choirs supérieurs  pour  le  tissu  et  U  cou- 
leur à  ceux  de  Madras.  GrAce  aux  nou- 
Teaux  procédés  chimiques,  Tapplication 
des  couleurs  sur  les  étoffes  de  laine  et  de 
coton  a  reçu  partout  des  améliorations, 
surtout  en  Alsace  dans  les  fabriques  de 
M.  Hauamann  de  Logelbach  et  de  M.  Hcit 
mann  de  Mulhausen. 

Meubles,  etc.— On  a  cent  fois  obserré 
que  les  bourgeois  de  nos  jours  étaient 
mieux  ou  plus  confortablement  logés  et 
meublés  que  les  seigneurs  d'autrefois.  11 
8*est  opéré  en  effet  sur  ce  point  une  réro- 
lation  singulière  dans  les  goûts  et  un  per- 
fectionnement incontestable  dans  les  pro- 
duits de  Tindustrie. 

L*école  de  ChAlons  fondée  par  M.  le 
duc  de  La  Rochefoucault-Liancourt ,  celle 
d'Angers  instituée  sur  ce  modèle ,  ont  en- 
Toyé  à  rexpoÀition  toutes  sortes  de  meu- 
bles où  rékgance  est  jointe  à  la  solidité. 


leurs  tables,  et  pour  tapis  d*élé  dans  kns 
salles  de  bains,  etc. 

Quelques  efibrtsqn*on  eAt  fait»  pour  le 
perfectionnement  des  cristaux  français  , 
nous  étions  restés  en  arrière  de  nos  iroif 
sins;  mais  M.  Chabot  a  obserré,  pris 
et  perfectionné  leurs  procédés  pour  la 
taille  des  cristaux.  Ceux  de  Mont-Onis 
et  du  Creuxot  ne  laissent  rien  à  désirer 
pour  la  blancheur  et  le  brillant  des  reâets. 

En  fait  de  porcelaine,  la  MannCictnrc 
royale  de  Sèvres  est  au  premier  rang.  1*» 
produits  qu*eUe  expose  ne  penveot  être 
regardés  que  comme  des  objets  d'art  ; 
mais  après  eux,  on  peut  citer,  entre  les 
produits  les  plus  utiles  de  l'industrie  fran- 
çaise, ceux  de  la  fabrique  de  M.  iCast,  k 
Paris  ;  de  celle  de  VUledieu  (  Indre } , 
dont  il  a  été  envoyé  un  rase  Médicis  du 
meilleur  goût  Comme  objets  d'art ,  on 
a  admiré  deux  candâabres  en  poiphire 
artificiel  de  Sarregucmiaes ,  et  comme 
objets  d'utilité  publique,  les  poteries  de  U 
même  fabrique  de  M.  Utxacbnider,  com- 
parables aux  belles  poteries  étrusques  « 
pour  la  matière  et  nonr  la  forme.  Les 
étrangers  n'ont  rien  de  si  parfait ,  de  1 


Hors  quelques-uns  de  formes  bizarres,  que     utile  dans  réconomie  domestique  et  à  Fo- 
la  mode  ou  le  besoin  de  coutenter  même  le     sage  de  toutes  les  classes. 


mauvais  goût  fait  inventer,  ceux  qu'on  fa« 
brique  à  Paris  sont  généralement  faits  sur 
de  bons  modèles.  Quoique  l'importation 
des  bois  étrangers  soit  d'une  faible  valeur 
dans  la  balance  du  commerce ,  l'industrie 
des  ébénistes  s'est  exercée  avec  succès  sur 
les  bois  indigènes,  tels  que  l'orme,  l'éra- 
ble, l'acacia,  le  frêne  et  l'aube.  MM.  Wer- 
ner,  J.  J.  Vacher  Benard  ont  fait,  en  ce 
ffenre ,  des  meubles  d'un  goût  exquis  et 
d'une  fabrication  parfaite. 

En  tapis,  ou  ameublemens  de  tapisse- 
rie, les  étrangers  peuvent  nous  envier  les 
produits  de  U  manufacture  royale  de  la 
Savonnerie  et  même  de  celle  d'Aubusson. 
Il  est  sorti  de  fort  beaux  objets  des  ate- 
liers de  Mlle  Lalouette-Dnbucquoi,  succès- 
seur  de  sa  tante ,  et  de  M'Ir  Gérard.  A  côté, 
des  produits  de  leur  art  faits  pour  les  pa- 
lais ou  les  grandes  fortunes,  il  est  curieux 
d'observer  que  M.  Chenavarten  a  inventé 


Une  grande  partie  de  ces  amélioratioBs 
est  due  à  l'application  des  srienoes,  et 
surtout  de  la  chimie  aux  procédés  des  arts 
utiles ,  et  les  produits  de  cette  science  sont 
eux-mêmes  entrés  dans  cette  exposition. 
On  y  a  vu  des  échantillons  d'alun  parfoi- 
tement  identique  avec  celui  de  Rome , 
provenant  des  fabriques  de  MM.  Chaptal, 
Darcet  et  Holker,  qui  donnent  par  j<»ar 
43,323  kilogrammes  de  produits  divers. 

Arts  divers.  Un  des  plus  beaux  pwjieus 
que  la  chimie  ait  fait  à  l'industrie ,  est  IV 
mitation  âu^mt-glass  anglais.  Au  moyen 
de  cette  acquisition ,  on  a  fabriqué  les 
instrumens  d'optique  de  la  pins  grande 
dimension  et  qui  ne  laissent  plus  rien  k 
désirer,  tels  qu'un  télescope  ne  M.  Can- 
choix ,  un  équatorial ,  conduit  par  me 
mécanique  de  pendule,  de  M.  Gambey,  elr. 

Entre  les  objets  d'art,  oA  l'industrie  de 
Paris  domine  presque  exdusivement,  qnî 
ont  vivement  intéressé  les  observatenrs  , 


pour  la  demeure  du  bourgeois  le  moins  aisé. 

Ils  sont  fabriqués  avec  le  poil  court  et  peu  on  a  distingué  les  médailles  en  pUtine  de 

flexible  de  la  vache ,  qui  n'était  employé  M.  Bréant;  les  nouveaux  prodniu  de  U  fi- 

jnsqu'ici  que  par  les  bourreliers ,  et  dont  thographie  ;    les   pierres  jutificieUes   de 


M.  Chenavart  est  parvenu  à  tirer  un  fil  bien 
,  tordu ,  mouUué  et  moelleux.  Ces  tapis  ne 
reviennent  qu'à  35  cent,  le  pied  carré.  Le 
même  fabricant  a  imitorté  ces  tapis  vernis 
on  toiles  cirées ,  imprimées  en  couleur, 
dont  les  Anglais  se  servent  pour  couvrir 


M.  Senefelder;  l'inventiou  de  la  lidiorlvo- 
roie  ou  l'application  du  procédé  litltogm- 
phiqne  à  l'impression  des  taUeanx  en 
couleurs  à  l'hutle;  la  beDe  eoUeetion  des 
caractères  de  M.  Mole  ;  plusieurs  outrages 
nouveaux  sortia  des  prenes  des  I>id»t ,  H 
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une  ctrte  géographique^  de  France  impri- 
mée en  caractères  typographiques  iuTen- 
tés  par  M.  Firmin  Didot  ;  des  instrnraens 
de  musique  (harpes  de  Naderroann,  pianos 
de  Pape ,  etc.) ,  le  métronome  et  les  pow 
fies  parlantes  de  M.  Maëlzel ,  et  mille  au- 
tres produits  de  luxe  ou  d^utilitc  qui  mé- 
riteraient des  détails  dans  lesquels  nous  ne 
pouvons  plus  entrer.  Il  nous  suHitr  pour 
compléter  l'idée  qu'où  pent  se  faire  du 
mérite  et  delà  variété  des  produits  de  cette 
exposition,  de  citer  les  médailles  d'or  qui 
ont  été  dounécs  par  S.  M.  le  x3  octobre , 
sur  le  rapport  du  jury. 

RJlPr£t.S   DR   MÉDAILLES    D*Ofl. 

i"  Division.  —  Tissus. 

MM. 
Rjboullpau  et  Jourdain;  Lonviers  (Eure). 
Bacot  frères;  Sedan  (Ardennes). 
Ternaux  et  fiils  ;  Paris. 
Gerdrct  alué;  Louvicrs  (Eure). 
Chatonay  Leutucr  et  compagnie  ;  Tarare 

(Rhône). 
Auguste  Mille;  Lille  (Nord). 
Grand,  frères;  Lyon  (Rhône). 
Deponilly»  Schirmer  et  comp.  ;  Parts. 

ae  Division.  —  Métaux. 
Les  entrepreneurs  des  fonderies  de  Ro- 

milly  ;  Romilly  (Eure). 
Dc'hiadis  et  comp.  ;  Imphy  (Nièvre). 
École  royale  des  arts  et  métiers  de  Châ- 

lons;  Cliâlous  (Manie). 
Beauiiier,  iugéuieur  eu  chef  des  mines; 

Haut-Fouruean  de  Saiut-Hugon  (Isère). 
Bdillerct;  Haut-Fourneau  de  Saiut-Uugon 

(Isère). 
Dufaud ,   directeur  des  mines  de  Four- 

chambanlt;  Fourcha mbault  (Nièvre). 
Mersian  ;  Montataire  (Oise). 
Garrigon,  Sans  et  comp.  ;  Toulouse  (Uauto- 

Garonnc). 
Brauuier,  ingénieur  en  chef  au  corps  royal 

des  mines;  Rives  (Isère). 
Monmouceau;  Orléans  (Loiret). 
Saint-Bris;  Amboi se  (Indre «et- Loire). 
Dequenue;  Raveau  (Nièvre). 
Coulaux  alué  et  comp.  ;  Molsheim  (Bas- 
Rhin. 
Mouchel;  Laigle(Ome) 
Japy  frères;  Beauconrt  (Haut-Rhin). 

'  3e  Division.  —  Machines. 

Joseph-François  Gensoul  ;  Lyon  (Rhône). 
4*  Division.  —  Instrumens  de  précision. 
Janvier;  Paris. 

5e  Division.  —  BeauX'Arts, 
Thomyre;  Paris. 
Odiot  ;  Paris. 
Cahier;  Paris. 
Henri  Didot  ;  Paris. 
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Paris. 

6e  Division.  —  Poteries. 
Utzschneider  ;  Sarregueminet  (MoseUe). 
Nast;  Paris. 
Manufacture  royale  de  Saint  -  Gobain; 

Saint-Gobain  (Aisne). 
Chagot  frères;  Montceuis  (Côte-d'Or). 

7«  Division .  —  Arts  chimiques. 
Roard  ;  (Uichy  (Seine). 
AlUrd;  Paria. 
Geroou ,  successeur  de  Désamod;  Paris. 

8*  Division.  —  Arts  dwers. 
Hausmann  frères;  Logelbach(HaQt-Rhin). 
Heilinann  frères  etcom.;  Mulhausen  (Han^ 

Rhin). 
Fauler;  Choisy-le-Roi  (Seine-et-Oise). 
Mattlf r  ;  Paris. 

Jean- Baptiste  Montgolfier;  Annonay  (Ai^ 
dèche). 

M ÉD AILLES    0*0S: 

ire  Divisiou.  —  Tissus. 

Giiibal  (Anne-Vaute)  ;  Castres  (Tarn). 

Dannet  et  Odiot;  Beaumont- le -Roger 
(Enre). 

Matliieu  Qiiesné  et  Hls;  Elbeaf  (Seine- 
luférieure). 

Anatole  Gerdret;  Loiwiers  (Eure). 

Laurent,  Cuuin  Gridaiue  et  Bernard  ;  Se« 
dau  (Ardcnucs). 

Chayaux  frères;  Sedan  (Ardennes). 

Poupard  de  Ncuflize  et  fils;  Sedan  (Ar* 
deunes). 

Dautremont  et  Doyen  ;  Yilleprenx  (Seinc- 
et-Oise). 

Giraud,  Perrault,  Fabry  et  Montaoier; 
Naz,  commune  Cessay  (Aix). 

Le  comte  de  Pohgnac;  Outrelaise  (Cal- 
vados). 

Glaise  et  Gnigoud;  Tarare  (Rhône). 

Hindenlaug ,  (ils  aîné  ;  Paris. 

Batison;  Paris. 

Lagorce  et  comp.  ;  Paris. 

BosqniUon  ;  Paris. 

Rey;  Paris. 

Moreau  frères;  Chantilly  (Oise). 

Dugas^ialis  ;  Saint-Chamont  (Lioire). 

Samuel  Joly  et  fils:  Saint  Quentin  (Aisne). 

Miue  veuve  Ferdinand  Ladrière;  Saint- 
Quentin  (Aisue). 

Mme  veuve  Defrènnes;  Roubaix  (Nord). 

Fremcaux  frères  ;  Lille  (Nord). 

Pelletier  (Henry)  ;  Saint-Queutin  (Aisne). 

Rocheblave  et  comp.  ;  Alais  (Gard). 

Poidebars;  Lyon  (Rhône). 

Dutilleu  et  comp. ,  Lyon  (Rhône). 

Banse  et  comp.;  Lyon  (Rhône). 

Ajac  ;  Lyon  (Rhône). 

Maillé  (Philippe)  ;  Lyon  (Rhôûe^. 

Saint-Olire  jeune  ;  Lyon  (Rliône). 
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Revillod  frères  ;  Lyon  (RbAne). 

Cbarles  Pillet;  Tours  (Indre-et-Loire). 

Sabran;  Ntmes  (Gard). 

a*  DÎTision.  —  Métaux, 

DegaUcis,  ingëaieitr  eu  chef  des  mines; 
Hant-Fooroean,  près  Saint -Etienne 
(Loire). 

De  Windd  ;  Moyanvre  et  Hayange  (Mo- 
selle). 

Boignes ,  fr^re ,  et  eomp.  ;  Foorchambanlt 
(Nièrre). 

Jackson;  Outreftirens  (Loire). 

Ruffié  ;  Fbix  (Arriége). 

Bernadac;  Sabarre  et  Ria  (Pyrénées- 
Orientales). 

Rémond;  Versaines  (Seine  et^ise). 

Debladis  et  corop.  :  Iniphy  (Nièvre). 

Foaques;  Pont-Saiat-OurJ  (Nièyrc). 

Sache  Bourgeois;  Louviers  (Eure). 

Bonnand  et  comp.  ;  Choponost ,  près  de 
Lyon  (Rhône). 

Roswag  ;  Schelestadt  (Bas^Rhin). 

Fricbot  ;  Paris. 

Gonlstax  ;  Molsheim  (Bas-Rhin). 

Japy  frères;  Beaucourt  (HautRliin). 

Bréant,  Téri/îcat^nr  général  des  essais  à 
la  Moonaie.  M.  Bréant  a  été  présenté 
comme  savant  et  non  comme  mann- 
iafitvrier;  Paris. 

3*  DiTbion.  —  lUaehinet, 

John  Collier;  Paris. 

Abraham  Ponpart;  Sedan  (Ardennes). 

Risler  et  Dixon  ;  Cemay  (Haut-Rhin). 

Viard;  Rouen  (Seiue>Inférieure). 
4«  Division  —  Iiutmmeiu  de  prêeiéion. 

irard  frères  ;  Paris. 

Fortin;  Paris. 

Gambey;  Paris. 

Peomieur  ;  Paris. 

LerdMmfs;  Paria.  . 


Cavchoix;  Paris. 
F^resnel,  Paris, 

5*  Dirision.  —  Èemur-mrts, 
Desnières ,  Paris. 
Galle  ;  Paris. 
Fauconnier;  Paris. 
Tonmt,  atné;  Paris. 
Didot  (Firmiu).  fib  ;  Paris. 
Didot  (Jules)  ;  Paris. 
Mole  jeune  ;  Paris. 

6e  DîTÎsion.  —  Poteriêt. 
Godard  et  comp.  ;  Baccarat  (Menrtbe). 

7*  Division.  —  Arts  chimi^ttes^ 
Tonnellier  et  comp. ,  Yic  (Meniîfae). 

8'  Division.  —  Artt  dtverg^ 
Gonfréville;  Rouen  (Seine-Inférieoxe). 
Chenavart;  Paris. 

Jesfrev- Borne  ;  Uallenis ,  près  Saiat-Oncr 
Pas-de-Calais). 

Outre  ces  médailles  d*or  il  a  été  dislri- 
bné  ou  fait  rappel  de  2i3  médaUies  d'ar- 
gent, et  d'environ  3oo  médaîttesde  bronze. 

Eulin  une  ordonnance  postérieure  (du 
^Zoctohre)^  a  nommé  chevaliers  de  Tordre 
royal  de  la  Légionnl  Honneur:  MM.  Gni- 
bal  (Aune  Vautc) .  fabricant  de  draps  à 
Castres;  Frédéric  Jourdain,  fabricant  de 
draps  à  Louvie rs  ;  Gerdret  atné ,  fabricant 
de  draps  à  Louviers  ;  Aimé  Joly ,  fabricant 
de  cotons  files  à  Saiut-Queutin  ;  Dntillenp 
fabricant  de  soie  à  Lyon  ;  Rey,  fabricant 
decliâles  à  Paris;  Hindenlang,  fils  atné, 
fribricaut  de  chilrs  à  Paris;  Boignes,  l'ai 
des  propriétaires  des  usnes  de  FoutcIuud- 
bault;  Gensoul  (Joseph),  dateur  et  méca- 
nicien à  Lyon;  Mole  jeune,  fondeur  et 
graveur  en  caractères  dlmprimerie;  Brénnt 
rérificateur  généxml  des  êssaia  à  U  Hoa* 
naie  de  Paris. 
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— ^Armement  généra]  de*  Musulmans. —  Naissance  d*n&  fils  du  Sultan. — Bé^ 
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en  réponse  su  discours.  —  Motions  et  propositions  dWerses.  —  Rèdoction 
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par  les  royalistes.  —  Suites  de  la  scission  de  Riva-Aguero.  —  Avantages 
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ERRATA. 

Pa^  3  »  ligne  xd,  «M  2«»i2f  10  jinrier» /i/tfs  6. 

I^e  63 ,  ligne  37,  la  dépêche  dont  il  est  question  a  été  mppnmie,  comme  n*ofiBrant 

rien  qni  ne  soit  dans  d'antres  docnmens  rapportés. 
Page  X06 ,  ligne  16 ,  au  lieu  de  x8aa ,  lisez  z8ao. 
Page  xaa,  ligne  ag ,  au  lieu  de  M.  de  Castellan,  Usez  de  Catelan. 
Page  ia3 ,  ligne  19 ,  idem. 

Page  i33 ,  au  sommaire,  rayez  :  et  poor  Tappel  de  la  classe  de  i8a3. 
Page  x38 ,  an  sommaire»  au  lieu  de  appel  des  soldats  libérés  le  3i  décembre  dernier  « 

lisez  présentation,  discussion  et  adoption  de  la  loi  pour  l'appel  de  la  classe  de  i8a3. 
Page  x8x  ,  dernière  ligne  t  au  lieu  de  ansai,  lisez  ainsL 
Page  i8a ,  ligne  4 ,  idem. 

Page  374 ,  ligne  ao,  au  lieu  de  Talischeff»  lisez  TatSacbefiF. 
Page  a88  ,  ligne  3z ,  au  lieu  de  et  condamné  dans  le  conrt  de  Tannée  MÛTante  à  la 

prison,  lisez  et  enfermé  Tannée  mitante  dans' une  prison  d*état,  en  attendant  son 

jugement  définitif. 
Page  394 ,  ligne  8 ,  au  lieu  de  les  auteurs ,  lisez  les  autres. 
Page  348 ,  ligne  a8  ,  rayez  les  mots  :  voyez  l'appendice,  (  Ces  lettres  n*ont  pas  paru 

assez  importantes  pour  7  être  insérées.) 
Page  479»  ligne  5  du  sommaire ,  au  lieu  de  Bfiaridle,  lisez  Blauille. 
Page  5i4 ,  ligne  33 ,  au  lieu  de  décembre,  lisez  septembre. 
Page  539 ,  ligne  3a ,  au  lieu  de  sauTé ,  lisez  sauvée. 
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